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AVIS  AUX  LECTEURS  SUR  CETTE  SECONDE  ÉDITIOII. 


Des  réclamations  multipliées  nous  ayant  été  adressées  k  l'occasion  des  hardiesses  erro- 
nées qui  déparaient  le  Dictionnaire  de  Droit  et  de  Jurisprudence  en  matière  civile-eccle'» 
siastique  de  feu  M.  Tabbé  Prompsauit,  nous  avons  dû  les  prendre  en  considération  ; 
et  la  révision  attentive  qui  a  été  faite  de  cet  ouvrage,  à  Paris  d*abord  et  à  Rome  ensuite, 
nous  ayant  prouvé  qu'elles  étaient  en  général  fondées ,  nous  avons  corrigé  plus  de  trois 
cents  passages.  Si  nos  lecteurs  découvraient  encore  quelque  chose  qui  aurait  échappé  à 
nos  recherches,  nous  les  prions  de  pous  l'indiquer,  nous  nous  empresserons  4e  faire  droit 
k  îénrsji  justes  observations. 

Nou^  les  invitons  néanmoins  k  ne  point  perdre  de  vue  le  but  de  oe  grand  labeur,  qui  n*est 
pas<l*eipeiserMa  seienee  ean6nîq«ie,  mais  seulement  de  t^onstater,  sans  les  apprécier,^  tes 
droits  que  le  gouvernement  français  reconnaît  et  accorde  en  matière  ecclésiastique.  D'où  il 
suit  qu'on  ne  doit  pas  s'en  servir  pour  étudier  le  Droit  Canonique,  mais  uniquement  pour 
connaître  les  faits  des  diverses  dispositions  renfermées  dans  les  lois  civiles  de  la  France, 
relativement  aux  choses  ecclésiastiques.  Si  l'on  perd  de  vue  ^ce  but  unique.  Ton  pourra 
tomber  dans  de  graves  erreurs.  Pour  s'en  préserver  plus  sûrement,  on  consultera  avec  fruit 
l'excellent  ouvrage  de  R.  P.  Lucius  Ferraris,  religieux  mineur  Observantin,intiluIé  :  Prompta 
Bibliotheca  canonica^  juridica^  moralis^  theologiea,  etc.»  que  sa  disposition  par  ordre  alpha- 
bétique met  dans  une  relation  si  parfaite  avec  le  Dictionnaire  de  Droit  ici  publié.  On  y  trou- 
vera les  théories  et  les  pratiques  enseignées  et  suivies  h  Rome.  Le  R.  P.  Ferraris  convient 
surtout  à  ceux  quî,  n^ayaht  pas  eu  le  bonheur  de  suivre  un  cours  complet  de  Droit  Canon, 
et  ne  possédant  pas  dès  lors  l'ensemble  de  cette  belle  et  vaste  science,  ont  plus  besoin  d'ékre 
fixés  sur  chaque  question  en  particulier.  Nous  en  avons  publié  une  édition  qui  est  la  jikis 
complète  de  toutes. 

Nous  rappellerons  que  les  traités  des  frères  Ballerinî,  duR.  P.  Franc.-Ant.  Zaccaria,  J<^. 
suite,  et  de  Benoît  XIV,  que  nous  publiâmes,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  dans  la  Collection 
intitulée  :  Theologiœ  Cursus  completus  (tom.  III,  XXIIIi  XXV,  XXVII),  renferment  les  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  dans  la  lecture  du  travail  de  H.  Prômpsault. 

Nous  soumettons  cet  ouvrage  au  Saint-Siège  Apostolique.  Nous  condamnons  ce  qu'il 
condamne,  et  nous  sommes  heureux  de  nous  ranger  au  nombre  de  ses  enfants  les  pkjs 
dociles  et  les  plus  obéissants. 


Paris.  —  Imprimerie  J.-P.  MIGNE. 
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Noire  desseins  en  composant  ce  Dictionnaire,  a  été  de  mettre  sous  les  yeux  de  chacan 
i«s  droits  que  le  gouTernement  français  loi  reconnaît  ou  lui  accorde  en  matière  ecclé- 
siastique, et  d'indiquer  là  manière  dont  il  faat  s'y  prendre  pour  les  faire  valoir.  Nous  de- 
vions pour  cela  analyser  les  actes  législatifs  anciens  et  modernes  qui  sont  encore  on  vi- 
guenr,  on  dont  il  importe  de  signaler  l'abrogation  :  c'est  ce  aue  nous  avons  fait,  et,  sans 
prétendre  nous  prévaloir  do  soin  scrupuleux  avec  lequel  nous  avons  travaillé,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  personne  encore  n'avait  envisagé  ce  sujet  sous  un  point  de  vue 
aossi  étendu,  et  ne  l'avait  traité  avec  aolant  de  développements. 

Indépendamment  des  lois  ecclésiastiqnes  proprement  dites,  nous  avons eo  entre  les  mains 
et  présentes  à  l'esprit  celles  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  Convention,  du  Directoire,  du 
Consulat,  de  l'Empire,  de  la  Restauration,  do  gouvernement  de  Juillet  et  de  notre  nouvelle 
République. 

Il  est  rare  que  nous  ayons  omis  de  les  citer  exactement  dans  la  composition  de  nos  ar- 
ticles. • 

De  plus,  comme  en  matière  de  droits  il  faut  non-seulement  fournir  des  renseignements 
exacts  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches,  mais  encore  les 
mettre  en  ét«it  de  les  compléter,  nous  avons  eu  soin  de  placer  à  la  suite  de  chaque  article 
la  nomenclatore  de»  pièces  et  des  ouvrages  dont  nous  nous  sommes  servis. 

Si  l'on  fait  attention  à  celte  quantité  prodigieuse  d'actes  législatifs  qo'il  a  fallu  consulter, 
conférer  ensemble  et  discuter,  on  sera  indulgent  pour  nous,  et,  loin  de  s'étonner  qu'il  npus 
soit  arrivé  de  faire  quelques  omissions  ou  qtielquos  fausses  applications,  on  s'étonnera 
plutôt  de  ce  que  ces  erreurs  inévitables  ne  se  rencontrent  pas  en  plus  grand  nombre  dans 
on  travail  aussi  varié  et  aussi  compliqué  que  celui-ci. 

Nous  relevons  quelquefois  les  erreurs  dans  lesquelles  nous  paraissent  être  tombés  les 
jurisconsultes  qui  nous  ont  précédé.  Mais  nous  le  faisons  sans  passion,  conservant  autant 
d'estime  que  de  considération  pour  ces  hommes  habiles  dont  les  ouvrages  jouissent  d'un 
crédit  justement  mérité.  Nous  ne  pouvions  n<ius  dispenser  de  les  consulter  et  en  même 
temps  de  signaler  ce  qui  manque,  à  notre  avis,  d'exactitude  ou  de  justesse,  aGn  de 
prévenir  des  discussions  fâcheuses  ou  des  procè:î. 

La  législation  civile  ecclésiastique  moderne  est  inconstitutionnelle  dans  son  principe, 
puisqu'elle  est  faite  par  d'autres  que  par  ceux  qui  doivent  y  être  soumis.  Elle  est  anti-chré- 
tienne  et  contraire  à  la  raison,  puisqu'elle  vient  exclusivement  du  pouvoir  laYquo,et  olTre  un 
renversement  d'ordre  jusqu'ici  inouï, dans  lequel  on  voit  les  ouailles  imposera  leurs  pasteurs 
l'obligation  de  I*  s  conduire  comme  elles  rentendent.Ëlle  est  souvent  peu  raisonnable,  et  cela 
doit  être,  car  elle  est  faite  par  des  agriculteurs,  des  négociants,  des  rentiers,  des  médecins,  des 
kvocats,  des  militaires,  des  fonctionnaires  publics,  qui  connaissent  chacun  les  affaires  donc 
ils  s'occupent,  et  ignorent  complètement  celles  de  l'Eglise,  contre  laquelle  plusieurs  d*enlre 
eux  conservent  des  préventions  calomnieuses  et  des  dispositions  peu  bienveillantes.  II  con- 
venait d'en  montrer  les  vices  au  gouvernement  et  au  clergé  :  au  gouvernement,  aGn  qu'il 
vit  d'où  provenait  le  peu  de  cas  que  les  fidèles  en  font,  et  au  clergé,  aGn  qu'il  comprit  la 
nécessité  de  réclamer  efGcacement  contre  un  abus  qui  le  met  dans  une  position  fausse,  lui 
fait  supposer  des  sentiments  d'insubordination  qu'il  n'a  jamais  eus,  et  Gnirait  tôt  ou  tard 
par  le  conduire  an  schisme. 

DlCTlOZI!!    DB  JURISP.  BCCLÉS.  I.  1 


K4MM  iToas  rédigé  doi  articles  en  rorme  de  traité,  el  de  manière  à  laitier  désirer  le 
ias  de  choses  pofsible. 

On  n*a  point  Tonla  refaire  la  législation  ancienne  à  Tépoqne  do  Concordat,  comme  qael* 
^•esMins  le  prétendent  sans  fondement,  on  a  ? onln  seulement  la  modîGer  pour  Tapproprier 
êmx  temps  modernes.  Tontes  les  lois,  tous  les  règlements  que  le  gouvernement  a  publiés 
depuis  lors  ont  été  faits  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  selon  l'esprit  de  rancienne  disci- 
pline des  Eglises  de  France.  11  était  donc  indispensable  de  Texposer  sommairement.  li 
fttllaft  auMi  faire  connaître  ce  qu*on  appelle  la  législation  intermédiaire,  dont  on  a  eu  le 
tort  de  trop  se  rapprocher.  De  là  vient  que  dans  les  principaux  articles  on  verra  quelles 
étaient  avant  1789,  quelles  ont  été,  depuis  1789  jusqu'au  Concordat,  et  depuis  le  Concordat 
Jusqu'à  ce  Jour,  les  dispositions  législatives  concernant  les  matières  ecclésiastiques. 

Transcrire  en  entier  les  actes  législatib  que  noua  suivions,  c'aurait  été  peu  sage  de  notre 
part. 

Leur  nombre  eut  si  considéuble  que,  réunis  en  corps  d'ouvrage,  ils  formeront  un  recueil 
tràs-'Volumineux.  Ensuite  il  en  est  peu  qui  ne  soient  pas  complexes.il  aurait  donc  fallu 
las  analyser  après  les  avoir  insérés  en  entier.  Nous  avons  cru  ^u'il  valait  mieux  nous 
réserver  de  les  publier  séparément. 

Les  conseils  administratifs  et  les  tribunaux  Judiciaires  sont  journellement  appelés  à  se 
prononcer  sur  les  quesHons  que  nous  traitons;  les  supérieurs  ecclésiastiques  et  les  autori- 
tés elf lias  Us  déflldt*nt  plus  souvent  encore.  Noos  avons  dA  être  d'accord  avec  les  uns  et 
Us  AUtreSp  toutes  les  fols  que  nous  n'avions  aucune  raison  de  penser  qu'ils  étaient  en  oppo- 
iilloii  avec  Us  luii  qui  nous  régissent.  Noos  prions  U  lecteur  de  vouloir  bien  ne  pas 
l'tublUr. 

L«  tS  miri  1840, 
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ABANDON. 

Abandon  se'  prend  dans  le  sens  de  renon- 
cialton,  dans  celui  de  délaissement  et  dans 
celui  de  cession.  Voy.  ces  mois* 

Dans  le  sens  de  délaissement  ou  cession, 
Tabandon  éqoi? aut  à  un  don  ou  à  une  vente  : 
à  un  dun,  lorsqu*il  est  foil  à  titre  gratuit  ou 
rémunér.'.toire;  à  une  vente,  lorsqu'il  est 
hit  eu  dégrèvement  d'une  hypothèque,  ou 

Kor  éteindre  une  dette  quelconque.  Dans 
n  et  dans  l'autre  cas  il  constitue  une  alié- 
nation de  la  part  de  celui  qui  le  fait  et  une  ac- 
quisition en  faveur  de  celui  à  qui  il  est  fait. 

Ceux  qui  ne  peuvent  lii  aliéner  ni  acqué- 
rir ne  peuvent  par  la  même  raison  ni  Taire 
un  abandon  ni  profiter  de  celui  qui  leur 
est  r;iit.  Par  conséquent  radministration  ec- 
clésiastique qui  veut  oîi  faire  ou  accepter  no 
abandon  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation 
canonique.  Voy.  Acceptation,  Acquisition, 
Aliénation. 

Le  conseil  d*Ëtat,  dans  une  ordonnance 
du  26  décembre  1827,  qualifie  d'abandon  la 
remise  faite  aux  fabriques  par  l'Etat  de 
toutes  leurs  anciennes  possessions  qui  n'a- 
vaient pas  été  aliénées  ou  affectées  déGniti- 
vemenl  à  un  autre  service. 

ABANDONNEMKNT. 
I.  De  ratiaiidoDDcnient. —  II.  Abandonnement  de 

bénénee. 

1"*  De  V abandonnement. 

Dans  le  droit  civil  ecclésiastique,  abandon- 
ner une  chose  c'est  la  laisser  retourner  au 
droit  commun. 

Il  y  avait  autrefois  deux  espères  d'aban- 
donnement  :  1*  l'abandonnoment  au  bras  sé- 
colter,  qui  consistait  à  laisser  au  juge  laYque 
le  soin  de  poursuivre  criminellement  et  de 
punir  srlon  toute  la  sévénté  des  lois  un 
clerc  déposé  et  dégradé  à  causo  des  crimes 
dont  il  était  reconnu  coupable;  2"*  Tab^indon- 
nement  de  bénéfice  qtii  consistait  à  laisser 
libre  et  vacant  le  bénéfice  dont  on  se  trou- 
vait pourvu. 

De  Ct'S  di*ux  esp'^ces  d'abandonncment  la 
première  a  disparu  avec  les  privilèges  et 
exemptions  ccciésinslit.iues.  L;i  seconde  n'a 
pas  cessé  d'evister.  Voy.  Démission. 

2"  Abandonnement  de  bénéfice. 

L'nbandonncmcr'i  do  bénéfice  est  réel  ou 
présumé. 


11  est  réel,  lorsque  le  bénéficier  donne  sa 
démission.  Il  est  présumé,  lorsqu'il  change 
d'état,  lorsqu'il  se  met  volontairement  dans 
l'impossibilité  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
charge,  ou  lorsqu'il  contracte  l'habitude  de 
n'en  remplir  aucun. 

L'abandonnement  réel  est  le  soûl  qui,  par 
le  fait  de  son  accomplissement,  dessaisisse  le 
bénéficier  et  laisse  son  bénéfice  vacant  et 
disponible.  L'abandonnement  présumé  ne 
peut  produire  cet  effet  que  lorsqu'il  est  in- 
tervenu une  déclaraiion  ou  une  sentence  de 
l'autorité  compétente.  Voy.  BéNÉrice,  Dé- 
mission, Destitution,  Révocation. 

ABATAGE  D'ARBRES. 

Abattre  un  arbre,  c'est  le  couper  ou  l'ar- 
racher. 

Noos  parlerons  aux  articles  Arbrks  et 
Bois  de  ce  qui  concerne  l'abatage  des  arbres. 

ABRAYES. 

1.  Des  abbayps  av»nl  17K9. — II.  Des  abbayes  depuis 
4789  jusqu'au  CouciTdat. — lit.  Des  abbayes  depuis 
le  Concordai. 

1*  Des  abbayes  avant  1789. 

L'abbaye  est  une  maison  religieuse,  érigée 
en  prélaturo,  dans  laquelle  on  vit  en  com- 
munauté sous  l'autorité  et  la  juridiction  spi- 
rituelle d'un  supérieur  auquel  on  donne  lo 
titre  d'abhé. 

Il  y  avait  en  France  des  abbayes  d'hommes 
et  des  abbayes  de  femmes. 

Les  abbayes  d'hommes  étaient  régulières 
ou  en  commeuife. 

L'abbaye  était  régulière,  lorsque  le  titre 
ne  pouvait  en  être  conféré  qu'à  un  religieux 
de  Tordre,  tenu  de  résider  et  de  gouverner 
la  communauté  qu'on  lui  confiait. 

Elle  était  en  commende  lorsque  le  titre 
pouvait  en  être  conféré  à  des  séculiers  qui 
en  prenaient  possession,  percevaient  \c»  re- 
venus et  laissaient  le  gouvernement  à  un 
prieur  qui  était  par  le  fait  le  seul  supérieur 
ecclésiastique  en  fonction  dans  la  commu- 
nauté. 

2*  Des  abbayes  depuis  il89  jusqu*au 

Concordat* 

Les  abbayes  qui  existaient  en  France, 
tant  (*n  règle  quV^n  commende,  forent  sup- 
primées par  les  décrets  des  5-12  février,  13- 
19  du  même  mois,  là  JQillct-2fc  août  1790- 
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Il  IVil  dfdari  en  môme  temps  qu*il  ne  pour- 
rai! pas  être  formé  à  l'aTcnir  (S'éiablissc- 
nifnls  ecclésiaslii]ues  semblables. 

Leurs  propriétés,  qui  ét«iienl  la  féritnble 
et  unique  cause  de  leur  suppression,  avaient 
é'é. mises  à  la  disposition  de  1 1  nation  par  le 
décret  du  2S  novembre  17S9. 

Elles  furent  mises  en  rente  et  aliénées 
ainsi  que  les  autres  biens  ecclésiastiques. 
Yoy.  Biens  ECCLésusTiQUFS. 

La  déclaration  qu'il  ne  pourrait  plus  être 
établi  d'abbajes  en  France  fut  abrogée,  do 
moins  en  ce  qui  touche  Texisienre  ecclésias- 
tique,  par  les  Constilulions  des  3-1^  septem- 
bre 1791,  2^  juin  17d3.  5  fructidor  an  111 
(22  août  1795),  qui  autorisèrent  le  libre 
exercice  de  tous  les  coites,  sans  autre  res- 
friction  que  celle  qui  était  niise  alors  à  Tu- 
sage  même  de  la  liberté. 

Elle  Taurait  été  par  le  Concordat,  doot 
Tarticle  1"  stipule  le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique,  romaine»  en 
France,  par  la  Constito  ion  du  6  avril  1814, 
la  Charte  constitutionnelle  do  k  juin  181%, 
FActe  additionnel  du  22  avril  1815,  la  Décla- 
ration de  la  Chambre  des  représentants,  en 
date  du  5  juillet  1815,1a  Charte  constitution* 
Relie  de  1830  et  la  nouveUe  Constilotion. 

3*  Des  abbayes  depuis  le  Concordat. 

Cependant  on  pourrait  présumer  que  leur 
rétablissement  est  défendu  par  l'article  or- 
ganique 11 ,  où ,  après  avoir  dit  :  <  Les 
archevêques  et  évéques  pourront,  avecrau- 
torisalion  du  gouvernement,  établir  dans 
leurs  diocèses  des  chapitres  cathé<lraox  et 
des  séminaires,  »  on  ajoute  :  «  Toos  au- 
tres établissements  ecclésiastiques  sont  sup- 
primés ;  »  si  d'un  autre  côté  tous  les  dé- 
crets et  toutes  les  dispositions  législatives 
relatives  aux  congrégations  religieuses  ne 
prouvaient  que  cet  article  a  été  ou  autrement 
mterprété  ou  tenu  pour  non  avenu. 

Nous  ne  rencontrons  dans  la  législation 
de  notre  époque  qu'une  seule  disposition  qui 
soit  nettement  relative  aux  abbayes  :  c'est 
Farticle  1 1  de  la  convention  qui  eut  lieu  entre 
PieVIlet  Louis  XVIU,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites 
Muf/tu^»  seront  unis  aux  diocèses  dans  les 
limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  à 
lia  nouvelle  circonscription.  »  IConv.  du  11 
juin  1817.} 

Par  cet  article  Tordinairc  rentrait  cano- 
niquement  en  possession  de  la  juridiction 
que  l'Eglise  lui  avait  enlevée  et  que  seule  elle 
pouvait  légitimement  loi  rendre.  Yoy.  Tbap- 

PISTBS. 

Il  existe  en  ce  moment  parmi  nous  une 
abbaye  de  Bénédictins  et  plusieurs  abbayes 
de  Trappistes. 

L'£tat  ne  les  reconnaît  point.  Elles  ne  sont 
point  encore  personne  civile,  et  ne  peuvent 
par  conséquent  prétendre  par  elles-mêmes 
ou  directement  à  la  jouissance  d'autres  droits 
que  ceox  que  la  loi  accorde  aux  établisse- 
ments privés  et  aux  propriétés  particulières. 

Le  propriétaire  nominal  des  biens  de  Tab- 
est  le  seul  propriétaire  légal  et  le  seul 


homme  de  rétablissement  qui  en  soit  civile- 
ment propriétaire  et  puisse  en  disposer. 

Les  religieux  ne  S'tni,  auiyeux  delà  loi, 
que  des  aoiiliaires  qu*il  a  réunis  pour  l'ex- 
ploitation de  son  fond<,  ou  des  amis  auxquels 
il  veot  bieo  donner  librenieot  Ibospitaliié  et 
qu'il  peut,  qoand  bon  lui  semble,  congédier. 

Les  exemptions  ecclésiastiques  que  FEglise 
leur  accorde  sont  comme  non  avenues  pour 
FElat  et  annulées  d'avance  par  les  articles 
organiques  9  et  10. 

Le  propriétaire  de  l'abbaye  a  le  droit  de 
refuser  à  qui  il  lui  p^ait  l'entrée  d'on<^  mai- 
son dont  il  est  le  propriét«->ire  apparent;  mais 
il  serait  condamné  par  radniinidlra!too  cÎTile 
et  par  Ips  tribonaox  si,  mis  en  demeure  par 
la  fabriqoe  de  la  paroisse  sur  laquelle  est 
l'abbaye,  de  se  soumettre aoi  charges  qoe  la 
loi  impose  à  toos  les  paroissiens ,  il  refo- 
sait  de  réder  à  son  emig<*oce.. 

Leor  cliapelle  nVst  qo'ooe  Cbapeux  do- 
vssTiQiiB.  Yoy.  ee  mol. 
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Décret  di» 
1790. 


Atîes  législmîifs, 

CoDstitalRNi  do  5-1  i  se^.  1791— CoKlilai'M 
1793.  —  CoDSiiUili'jo  du  5  fnic;idar  an  III  (^21 
— GorStitoUoo  dn  6  afril  181  &  —  Charte  cootf 
df  1814.—  Charte  de  1850  —  Acte  addit  o^iei 
1815.— DédaratioB  delà  Cbambe  des  n 
5jaill**t  1815.  —  Coucordai  pulJié  le  18  ^ 
avril  1802'. — ArtU  les  urganiqaf^s,  a.  9, 10  ei  1 1. 
tioo  du  f  t  jaiD  1817,  a.  1 1.  —  CoosUtalioa  de 
Bov.  1789.— Décret  do  5-12  lévrier   1790.— 
15-19  février  1790.—  Dé.  ret  du  12  juillei-U 

ABBATBS  nullius. 

Yoy.  NcLLius. 

ABBAYE   DE   SAlFfT-BÉHIGKE. 

L*abbaYe  de  Saint-Bénigne,  dans  le  Pié- 
moBt,  n^ipparlenait  à  ancun  diocèse.  Sa 
joridiction  fot  éteinte  et  son  territoire  par- 
tagé enlre  les  sièges  de  Turin  et  dlrrée. 
(BuUe  du  V'juin  1803.  Décret  du  cardinal 
légat,  27yutn  1803.) 

ABBAYE  DR    SAlNT-GONSTAIfCB. 

L'abbaye  de  Saint-Constance,  en  Piémonf, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Son  territoire 
fot  oni  à  celoi  de  Coni.  (Bulle  du  1*'  juin 
1803.  Décret  du  cardinal  légal,  9^  juin  180S.) 

ABBATB   DR   SAllTr-UAUB. 

L'abbaye  de  Saint-Maor,  dans  le  Piémool, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse;  sa  juridiction 
fut  éteinte  et  son  territoire  fut  uni  au  siège 
de  Turin.  {Bulle  du  i"  juin  1803.  Décret  du 
cardinal  légat,  27  juin  1803.) 

ABBATB  DE  SAINT-MICHEL  DE  LA  CHIUSA. 

L'abbaye  de  Saint-Michel  de  la  Chiusa,  en 
Piémont,  qui  n'était  d'aucun  diocèse,  fot,  à  la 
sollicitation  de  la  France,  unie  au  diocèse  de 
Turin.  (Dec.  exée.  du  21  juin  1803.) 

ABBATB   DE   SAINT-YIGTOB. 

L'abbnye  de  Sainl-Victor,  en  Piémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Son  territoire 
fut  uni  à  celui  du  siège  de  Coni.  (BuUe  du  1*^ 
juin  1803.  Décret  du  cardinal  léaat ,  27  juin 
1S03.)  -^ 
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\.  Des  abbcs.—  II.  Des  nbbëfl  de  cominiinautés  reli- 
gieuses. 

1*  D€8  abbés. 

Abbé  signifie  père. 

Aujourd*hoi  on  appelle  abbés,  l*cetii  qoi 
sedesiînentà  Tétai  fcclésiastîque;  2^  ceux 
qui  »oiil  engagés  dans  les  ordres  sacrés  et 
par  conséquent  dans  l'étal  ecclésiasHque  ; 
3»  certains  supérieurs  de  communautés  reli- 
gieuses* 

Cbez  les  ecclésiastiques  et  les  aspirants  à 
réial  ecclésiastique ,  cette  qualification  est 
purement  honorifique  et  n'emporte  ni  droits, 
tii  priTiléges. 

Cbez  les  religieux,  elle  est  Tindicntion  d*un 
titre  auquel  sont  attachés  des  droits  de  pré- 
iature  et  des  privilèges  particuliers  d'ordre 
et  de  dignité. 

2*  Dts  abbés  de  communautés  religieuses. 

Le  titre  et  Toffice  d'abbé  de  communautés 
régulières  furent  éteints  et  supprimés  par 
rarlicle20  du  titre  i**  du  décret  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé. 

L'article  organique  9  suppose  qu'ils  le  sont 
encore,  mais  celte  disposition  n'est  relative 
<iu'i  l'ordre  civil  et  n'a  d'autre  effet  que  celui 
4e  priver  le  tiiulaire  de  ta  garantie  que  le 
foufernement  offre  aux  dignitaires  qu'il  re- 
connaît* 

Les  droits  de  supériorité  qu'a  l'abbé  sur 
le  temporel  et  sur  le  spirituel  de  sa  commu- 
nauté ofot  de  son   ordre  pourraient  être  re- 
connus par  l'Etat  tout  aussi  bien  que  l'ont 
été  ceux  des  supérieurs  ou  supérieures  des 
différentes  rongrégaiion»,  dont  les  statuts  ont 
été  enregistrés  et  dont  l'établissement  a  été 
définitiîement  autorisé;  mais  les  privilèges 
4l*ordre  ou  de  dignité  que  rEgliso   a   bien 
voulu  leur  accorder  sent  contraires  à  l'or- 
ganisation actuelle  du  clergé  en  France  et  po- 
sitivement abolis  pur  Tarticle  10  des  articles 
organiques,  comme  par  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances subséquentes*  F.  Congrégations* 
Cependant,  par  décision  impériale  du  23 
avril  1806,  un  If*  Crus  fut  autorisé  à  jouir 
des  honneurs  attachés  au  litre  d'abbé  inpar^ 
iibus  de  Chely;  ce  qui  prouve  que  le  gouver- 
nement ne  se  croyait  pas  tellement  lié  par 
li'S  actes  législatifs  contraires  aux  droits  et 
privilèges  des  abbés,  qu'il  ne  pût,  s'il  le  ju- 
geait à  propos»  y  déroger  en  faveur  de  quel- 
qu'un* 

Les  abbés  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
i  la  télé  de  certaines  communautés  non  re- 
connues par  l'Etat  n'auraient  à  leur  dispo- 
sition aucun  moyen  temporel  de  faire  res- 
pecter leur  autorité,  si  les  moyeps  spirituels 
devenaient  insuffisants*  Ils  ne  pourraicni  pas 
rn  appeler  comme  d'abus  au  conseil  d'Ëlat, 
si  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se 
trouvent  ou  l'évéque  du  diocèse  voulaient  les 
a^stijetiir  au  droit  commun*  Les  contrats  et 
autres  actes  civils  qu'ils  feraient  en  leur  qua- 
lité d'abbés  seraient  radicalement  nuls,  la  loi 
•c  pouvant  en  aucune  manière  garantir  ce 


qui  est  fait  par  des  personnes  dont  elle  no 
reconnaît  pas  l'existence. 

Les  abbesses  des  ordres  religieux  de  fem- 
mes ne  pourraient  être  reconnues  que  comme 
de  simples  supérieures  générales  ou  locales, 
soumises  à  l'ordinaire  du  diocèse  dans  lequel 
se  trouve  leur  établissement.  (Loi  du  2^  mai 
1825,  a.  2.) 

Ce  n'esl  qu'à  ce  titre  et  sous  cette  condi- 
tion qu'elles  et  leurs  communautés  jouiraient 
des  droits  civils.    Voy.  Congrégations  du 

FEMBIES. 

Actes  législatifs. 

Loi  on  Dtoet  sur  la  Coiislitoiion  civile  da  clergé,  il 
jiiiilet-'ii  août  1790,  lil.  I*"'.  a.  20.  —Loi  da  24  mai  18^ 
1.  i.  —  Ariicies  orgaa.  9  ei  10.— Décision  impériale  da  » 
avril  1»06. 

ABBESSES. 

Quelques eommunautés  religieuses  de  fem- 
mes étaient  autrefois  gouvernées  par  des  ab- 
besses qui  avaienl  des  pouvoirs  semblables  i 
ceux  des  abbés,  mais  plus  restreints.  Elles 
furent  supprimées  en  même  temps  que  les 
autres  congrégations  régulières.  Depuis  lors 
aucune  d'elles  n'a  été  rétablie  avec  titre  et 
privilèges  d'abbaye.  Voy.  Congbéoatioiis. 

ABDICATION. 

L'abdication  est  une  renonciation  volon- 
taire au  titre  que  l'on  a  ou  à  l'emploi  que 
l'on  occupe. 

Un  décret  du  23  brumaire  an  II  (13  nov. 
1793)  autorisa  toutes  les  autorités  constituée» 
à  recevoir  des  ecclésiastiques  et  ministres  de 
tout  cuite  la  déclaration  qu'ils  abdiquaient 
leur  qualité,  voulant  que  les  lisies  ceriiGées 
de  ces  déclarations  fussent  envoyées  tous 
les  quinze  jours  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Un  autre  décret  du  même  jour  porte  que 
les  évéques,  curés  et  vicaires,  qui  ont  abdi« 
que  on  qui  abdiqueront  leulr  état  ou  fonction 
de  précise,  recevront  de  la  république  par 
forme  de  secours  annuels,  savoir  :  ceux  qui 
sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cinquante  ans,  la  somme  de  800  francs,  ceux 
de  cinquante  ans  accomplis  jusqu'à  soixante- 
dix  accomplis,  celle  de  1000  francs,  et  ceux 
de  ce  dernier  Age,  la  somme  de  1200  francs. 

La  Convention  nationale,  qui  portait  cet 
décrets,  ne  doutait  nullement  que  les  apos- 
tasies ne  lui  arrivassent  en  mas;»e.  Elle  de- 
vait  s'y  attendre,  car  les  prêtres  qui  exer- 
çaient alors  publiquement  les  fonctions  da 
saint  ministère  avaient  presque  tous  donné 
lieu  de  croire  qu'ils  n'étaient  pas  éloignés 
d'abjurer  leur  foi;  cependant  elle  fut  déçue 
dans  ses  espérances.  A  peine  se  rencontra- 
t-il  quelques  misérables  qui  vinrent  déposer 
entre  les  mains  des  ofGeiers  civils  leurs  let- 
tres de  prêtrise  ou  l'acte  d'abdication  qu'on 
leur  demandait.  11  fut  évident  alors  qu'on 
oublie  la  foi  beaucoup  plus  facilement  qu'on 
ne  la  perd. 

ABJURATION. 

I.  De  Tabjuraiiin.  —  II.  Les  abjurations  ne  sont  p«s 

dc'eiKliies. 

1"  De  l'abjuration. 

Nous  appelons  abjuiation  la  déclaration 
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|Mir  laquelle  un  hérétique  renonce  aui  er- 
reur* l'iu'il  professaii  el  adhère  à  la  doelrine 
de  rCglise  catholique. 
L*at)jurati<»n  est  publique  et  solennelle»  on 

secrète. 

2»  Lts  abjuratioPM  ne  sont  pas  défendues. 

Les  abjuran'ons  ne  sont  dérendues  par 
aucune  de  nos  lois. 

Il  est,  au  contraire,  dans  Tespril  de  notre 
législation  qu*ll  y  ait  des  abjurations  ;  car, 
dès  rinstant  où  1rs  opinions  sont  libres,  et 
où  il  est  pormis  à  chacun  de  professer  la  re- 
ligion qui  lui  parati  la  meilleure,  il  doit  lui 
être  permis  aussi  de  renoncer  à  celle  qu*il 
proressait,  s'il  la  croit  mauvaise.  Voy.  Li- 

.  BBRTfc  DBS  CULTES. 

l  On  peut  à  tout  flge  Taire  abjuration  de  ses 
erreurs.  Cependant  los  ministres  de  la  reli- 
gion seraient  biâmabies,  civilement  parlant, 
s'ils  recevaient  rabjuration  publique  d'un 
enfant  mineur,  contre  le  gié  de  son  père  ou 
de  son  tuteur.  .  .  ^ 

)  14  est  inutile  de  dire  que  la  loi  civile  défeml 
d'enlever  un  enfant  mineur  à  sa  famille  pour 
lui  faire  abjuriir  ses  croyances.  Le  domicile 
du  mineur  non  émancipé  est  chez  ses  père 
t^ï  mère  ou  chez  son  tuteur  (Cad,  civ. ,  a.  108), 
et  quiconque  a,  par  fraude  ou  pur  violence, 
enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  eu  bien 
les  a  eotratné»,  détournés  ou  déplacés,  fait 
détourner  ou  déplacer  des  lieux  ou  ils  étaient 
inii  par  coui  à  Tautorii^  ou  à  la  direction 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  conGés,  est 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  si  le  mi- 
neur est  un  petit  garçon  ou  une  fille  de  plus 
de  seiie  ans,  et  de  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  si  c'est  une  fille  au-dessous  de  seiie 
ans.  {Cod.  peVi.,  a.  35^,  355.) 

Aclêi  U§isiatifê. 
Code  civil,  a.  108;  pénal,  a.  554  ei555. 

ABONNEMENT. 

Par  le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  Xllf , 
les  préfets  furent  chargés  d'assurer  par  voie 
d'abonnement  ou  de  toute  autre  manière 
convenable  le  traitemout  des  desservants  et 
vicaires  qui  ne  recevaient  pas  de  traitement 
du  guuverni'ment,et  le  supplémentqui  pour- 
rait être  fait  aux  autres.  (Art,  3.) 

L'abonnement  est  aussi  la  réduction  à  une 
somme  flie  des  droits  que  Ton  aurait  à  per- 
cevoir ou  A  payer. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  défendu  à 
la  Cttbrique  de  disposer,  par  abonnement, 
d*une  partie  de  ses  droits  et  de  traiter  de 
la  même  manière  pour  une  partie  de  ses 

charges. 

ABRÉVIATIONS. 

1.  Des  abréviations  en  termes  de  droit.— 11.  Disposi- 
tions législatives  à  cet  égard. 

1*  Des  abréviations  en  termes  de  droit. 

On  appelle  abréviations ,  en  termes  de 
droit,  les  parties  de  mots,  les  lettres^  les  ca- 
ractères et  les  signes  qu'on  emploie  dans  ré- 
criture pour  tenir  la  place  de  certains  mots, 
et  quelquefois  de  certaines  parties  de  phra- 
:omme  Ev.  pour  évéque,  N.  pour  noin- 
9  pour  neuf,  §  pour  section  ou  para- 


graphe, etc.,  pour  indiquer  des  choses  qui 
suivent  et  que  ton  croit  pouvoir  se  disp  nser 

d*écrire.     . 

Les  parties  de  mots  employées  pour  des 
mots  entiers  éUi^^iYt  appelées  abréviatures 
par  les  anciens.  Elles  constituent  les  abré- 
viations proprement  dites. 

Les  lettres  employées  pour  des  mi>ts  étaient 
appelées  sigles  par  les  Latins,  parce  quVIlis 
devaient  être  prises  chacune  séparément. 

Les  caractères  numériques  sont  connus 
sous  le  nom  de  chiffres. 

Les  autres  signes  portent  le  nom  de  notes 
abréviatives. 

2*  Dispositions  législatives  à  regard  des 

abréviations. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  actes  qu'elle 
prescrit  soient  écrits  sans  abréviations,  afin 
qu'ils  ne  puissent  donner  Iteti  à  aucttne  es- 
pèce d'équivoque  ou  de  méprise. 

«  Les  actes  (de  l'état  civil),  dit  le  Code,  se- 
«  ront  inscrits  sur  les  registres  do  suite,  sans 
«  aucun  blanc...  11  n'y  sera  rien  écrit  par 
a  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
«  en  chiffre.  (Cod.  civ.^  a.  (^2.)  » 

La  même  injonction  est  faite  aui  agents  de 
change  el  aui  courtiers ,  dans  le  Code  de 
commerce,  art.  Sk,  et  la  loi  do  25  ventôse 
an  XI  (16  mars  1803),  sur  rorganisatlon  du 
notariat,  porte  à  l'article  13  :  «  Les  actes  des 
«  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
«  contexte,  lisiblement ,  sans  abréviation, 
«  blanc ,  lacune  ni  intervalle...;  le  tout  à 
«  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
«  notaire  contrevenant.  » 

Il  est  convenable  que  les  curés  et  les  fabri- 
ciens  ne  s'écartent  pas  de  ces  sages  prescrip- 
tions, el  qu'ils  écrivent  de  suite  sans  aucun 
blanc  et  sans  abréviation  les  divers  actes 
qu'ils  sont  tenus  de  porter  sur  leurs  regis- 
tres. 

Leur  négligence  ne  serait  passible  d'au- 
cune  peine,  mais  elle  les  exposerait  à 
tous  les  inconyénients  que  la  loi  a  voulu 
prévenir. 

La  somme  ou  quotité  des  valcur^t  doit  tou- 
jours être  exprimée  en  toutes  lettres  dms 
les  actes  qui  font  titre  et  constatent  ou  éta- 
blissent des  droits. 

Il  faut  qu'il  en  soit  di*  même  des  dates, 
lorsque  leur  Gxation  est  de  quelque  impor- 
tance.' 

L'usage  est  d'écrire  en  abrégé  les  titres 
qui  ne  sont  mentionnés  que  par  polittsse. 
Ainsi  l'on  met  M',M»%Mgr,  leS%M.  leC»% 
le  Mi*,  S.  G.,  etc.,  pour  Monsieur,  Mad.ime, 
Monseigneur,  le  Sieur,  Monsieur  le  Comte, 
le.  Marquis,  Sa  Grandeur,  etc. 

Actet  légiilalifi. 

Code  civil,  a.  42.—  Code  de  commerce,  a.  84.—  Loi  du 
25  veoiAse  aa  XI  (16  mars  1803). 

^      ABROGATION. 

I.  De  rabrogation. —  II.  Principes  de  droit  el  de 
jurisprudence  relatifs  à  l'abrogation. 

1**  Bt  Vabrogalion. 

Les  Romains  disaient  qu'une  loi  avait  été 
abrogée  lorsque  la  puissance  Icgislatire,  ce- 


ti  hm 

dnnl  à  la  ileqiiin(le<|ui  lui  en  âtail  élé  Talte, 
l'avail  Alée,  l'avail  relirée. 

hirmi  nous  l'abroeation  esl  pareillement 
an  acte  de  la  puissance  législative,  qni  dé- 
rlirc  relin-r  une  loi  existante,  ou  qui  la  re- 
lire implicitement  parla  promulgation  d'une 
loi  contraire,  nu  par  la  tolérance  d'un  usiige 
commun ,  lequel  est  incotnpalible  avec  tes 
ili-posilions  de  celle  Ini. 

Il  y  a  donc  drnx  espèces  d'abrogations  : 
ru'e  expresse  et  l'Autri'  Incite. 

On  pourrait  en  dislin(nier  une  troisième. 
CVll  C'-lle  qui  il  UHturellement  lieu  lonqne 
une  lui  est  arrivée  an  terme  de  sa  durée,  ou 
lorsqu'elle  n'a  plus  d'ohjet. 

Ainsi  ,  a  rhiicun  des  giiuveruemcnls  non- 
venux,  qo'on  a  succcssivemeni  donnés  à  la 
Franco,  a  eu  ses  lois  d'org.inisallon.  Kllcs 
sont  toulos  tombées  ai  ec  lui,  »  est-il  dit  dans 
If  rapport  que  lit  au  mi  In  commission  char- 
gée, en  IHâS,  de  la  révision  de  nus  lois,  [ito- 
nilfur  du  i^  déc.  182o.] 

t" Principe*  tlejuiitprnlmce  tl  de  droit  reta- 
tifs  à  l'abrogation  dri  /oi'n. 

La  Convention  niitionale,  par  décret  du 
Sl-^â  septembre,  ordonna  que  les  lois  an- 
tiennes non  abrogées  scraieni  provisoire- 
ment exii'uiées. 

1*  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par 
une   autre  loi  {Cour  roy.  de  Itoum  ,  G  mai 

im.) 

La  Citur  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
18  mars  18:15,  a  déridé  qu'une  ordonnance 
rujalc  pouvait  valideniciit  abroger  un  décret 
Impérial  en  matière  réetcmenlaire. 

En  général,  une  ordonnance  royale  \eul 
toajoDrs  révoquer  un  décret  impérial,  lors- 
que celui  ri  n'est  pas  en  mntiére  esgentielle- 
tnent  réservée  au  pouvoir  légishtil. 

S'Ont  été  abrogées  par  la  publication  des 
Code»  civil ,  de  commerce  et  de  procédure 
civile,  les  lois  romaines  suiviei  en  France, 
de  même  que  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales  el  lus  règlements.  (  Loi 
da  30  venme  an  XU  (21  mars  1804),  a.  7.— 
Loi  du  15  siplembre  1807.  —  fodt  de  jirocé- 
durr  cir.,  a.lOVl.) 

Le  Code  pénal,  au  contraire,  a  maintenu 
«n  vigueur  les  lois  et  règlements  particuliers 
relalils  â  des  matières  qu'il  n'a  pas  réglées 
lui-iiiéine,  de  sorte  que  tes  cours  et  Inhu- 
nnos  nonl  tenus  de  les  oliservcr.  U'odt  peu., 
a.Mk.— Avû du  confeil  d'Etat,  kfh'.  1812.) 

La  Cour  de  cnssaiion  pose  en  principe 
qu'on  doit  considérer,  coiiiuio  non  rég'écs 
pAT  ce  Code.  Aes  matières  sur  lesquelles  il  ne 
renfirriiie  que  quelques  dispositions  <iéta- 
cbées,  qui  ne  Tormcnt  pas  un  système  com- 
plet de  législation.  {An^t  du  lU  f4i:  1813.) 

<')' La  Clinrle  constitutionnelle  du  4  juin 
181V  portail,  art.  titt  :  <■  Le  Code  civil  et  les 

•  luis  acluellemeni  esi^stantes ,  qui  ne  sont 

•  pu  contraires  à  la  présente  l'iiarlc  ,  res- 
■  lent  eti  vigueur  jusi)u'd  ce  qu'il  y  soit  lé- 
«  gaiement  dérogé.  ■ 

Celle  de  1830,  plus  espre».<ie,  portait,  art. 
1i)  <  Tuittes  tes  lois  et  orduuaaiices,  eu  ce 


•  qu'cllei  ont  de  contraire  aux  dispositi< 
0  adoptées  pour  la  réfurme  de  la  CliariHf 
t  sont  dès  à  présent  et  demeurent  nnnuléei 
«  et  abrogées.  » 

Le  législaieur  aurait  oublié  de  le  dire,  quA 
la  chose  n'en  aurait  pas  été  moins  incontes- 
table. Sous  l'empire  d'une  constitiilion  quel- 
conque, tout  doit  être  réglé  et  ordonné  selon 
l'esprit  de  celle  constitution.  Les  disposi- 
tions qui  lui  seraient  contraires  sont  et  doi- 
vent être  considérées  comme  non  avenues. 

De  là  vient  que  ,  le  4  nivôse  an  Vlll  (2S 
déciMiibre  17!)9),  le  conseil  d'Klal  fut  d';ivis 
que  n  les  lois  dont  le  lexte  serait  inconcilin- 
«  ble  avec  celui  de  la  Conslituiion,  avaient 
«  été  abrogées  par  le  fait  seul  Ait  la  promul- 
«  cation  de  celle  Constitution,  et  qu'il  était 
tt  inutile  de  s'adresser  au  législateur  puir 
a  lui  dcmaader  relie  abrogation.  Un  prin- 

0  cipe  étero'  I  étant  qu'une  loi  miuvello  fait 
n  C'  sser  toute  loi  précédente,  ou  toute  dis- 

1  piisiiion  de  loi  contraire  à  son  texte;  prin- 
«  cipe  iippticublc ,  à  plus  forte  raison,  à  la 
u  Conslituiion,  qui  est  la  loi  fondarni  nlalu 
B  de  l'Elal.  ■> 

On  voit  par  cet  avis  qu'un  principe  éler- 
nel  de  droit  est  que  toute  loi  nouvelle  abroge, 
par  le  seul  fdit  de  sa  publication  ,  tould  loi 
précédente  ou  toute  disposiiion  de  loi  <iui  lui 
est  contraire. 

a  L'iibrogalion  expresse,  dit  à  ce  sujet 
Berrint  Saini-Pris  (Comment,  iwr  la  Churir, 
p.  125)  ,  n'engendre  guère  de  diflîrullés. 
L'abro<;.ition  lacile ,  au  contraire,  est  une 
source  abondante  de  conteslatinns  ;  conima 
elle  résulte  implicitement  de  la  loi  nouvelle, 
on  est  furi'é  de  la  déduire  par  vuie  d'intcr- 
prétaliiin  :  or  il  est  de  principe  que  l'abro- 
gation ne  te  présume  pas.  I^es  lois  sont  faites 
d.Mis  un  es[>rit  de  perpétuité  ;  on  suppuss 
donc,  mal  aisément,  que  le  législuleur  ait 
cliangé  de  pensée  ,  surtout  lorsqu'il  a  omis 
de  s'en  expliquer  lui-méine;  dès  lors  celui 
qui  allègue  l'abrogation  est  tenu  d'établir 
positivement  l'incompalibilitédes  deux  lois.  > 

Il  doit  l'établir  d'une  manière  bien  po-i- 
tive,  atlenda  que,  lorsque  les  lois  sont  clai- 
res et  précises  ,  elles  doivent  éire  exécutées 
dans  tout  leur  conlenu,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent être  rejiardées  comme  ayant  cessé 
d'exister,  qu'auiant  qu'elles  ont  élé  expres- 
sément révoquées  par  d'autres  lois  ïgale- 
inent  claires  et  précises.  Ainsi  le  parte  uu 
arrêt  de  la  Cuur  de  cassation  [Cit.  rt^.)  du 
115  nuv.  18VI. 

4'  Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, 
en  date,  l'un  du  8  août  1^2^,  et  l'autre  du 
\'i  février  1840,  reconnaissent  en  principe 
que  a  tes  lois  et  règlements  relalifs  à  des 
tnalières  spéiiales  ne  peuvent  être  ronsidê- 
rès  cimime  abrogés  par  des  lois  générales 
postérieures,  qu'autant  que  celles  ci  con- 
tiennent des  dispositions  formelles  el  ex- 
presses d'abrogulion.  » 

C'est  ce  q'iu  le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis, 
du  12  mai  lbU7,  approuvé  le  1"  juin,  avait 
déjà  décidé  par  rapp  .rt  aux  furuit's  de  pni- 
tédure. 

•  b'îl  est  de  priucipe,  dît  eBcoie  lu  Cour  Ja 
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cas  talion,  qoe  les  lois  spéciales  dérogent  aux 
lois  générales,  il  n'est  pas  moins  certain 
qae  celles-ci,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  for- 
mellement  abrogées,  reprennent  leur  empire 
sur  runivcr«a!i  é  des  matières  dans  Tordre 
desquelles  elles  statuent,  lorsque  les  disposi- 
tions exceptionnelles,  «)ui  en  avaient  sus- 
pendu Texercice,  viennent  elles-mêmes  à  être 
révoquées.  »  {Arrêt  dudjuin  18^1.  Ch.  cit.) 

5*  De  deux  dispositions  inconciliables  , 
dont  Tune  ne  peut  s'exécuter  en  même 
temps  que  Tautre,  la  nouvelle  emporte  évi- 
demment l'abrogation  de  l'ancienne ,  dit 
M.  Dalloz  le  jeune,  d'après  Merlin  et  autres 
jurisconsultes  tout  aussi  estimables. 

6«  Mais  si  l'incompatibilité  n'est  pas  abso- 
Ine,  elles  doivent  être  combinées,  entendues, 
l'une  par  l'autre,  d'après  cet  axiome  :  Pos-^ 
têriores  legt>»  ad  prions  pertinent ,  niti  con^ 
trariœ  sint.  [Difjest.  1.  i«  til.  3,  c.  28. 

7*  Lorsque  lès  lois  ne  sont  contraires  que 
dans  qurl(|ue9-unrs  do  leurs  dispositions, 
res  dispositions  sont  les  seules  qui ,  dan<  la 
loi  ancien  ne,  soient  abrogées  par  la  loi  non- 
velle,  (Merl  n,  (Jnest.  df  rfroîl,  Délits  m- 

rau\,  S  i*\) 

8'  Pour  qu*uu  usage  Ail«  diaprés  les  prio^ 
elpes  du  droit  «  la  (wtxt  d'abroger  ane  loi  »  il 
ftiut  qu'il  soit  liing  et  remunie  tuul  au  moins 
Â  r*piH|ue  llxée  pour  t.i  prescription  de  long 
«K^urs.  (Mri^l  iU  la  Cn^nt  r<^y.  «Iv  Tanfi^nse» 
SH  Mur,  IHâ5.) 

tes  MM.  ballot  venU^nl  qu'il  soil  uni- 
ftmnt,  pulilus  iiiuU;plK\  ob^en^  parla  gé- 
H^raUt<^  «l<^$  h;iibilauts^  i^^^rt^  pett4aai  iia 
h^AK  t^''Mi'e  de  lemp»^  c<>ii$tamaieiit  ots<pr?é 
|Mir  W  I^UUleur  el  i^^mi  ^^^iilrair«  à  Tonlre 
im  A  hi^t^^r^  pwHu\  ii^*  ^v  gtntr.^  t.  IX. 
^  ti«»v  i^v  II.  <^l  mvi.  |y#vn  \.  «.  n-  «i.) 

Ivt^  m|kV4il^^\l  wiil^w^  mi  ^Ls  u  lit.  3,  c.  32. 
iH^^Kït  v^WH^)  :  i*-M'V  ^ihtU$sim9  ttiam 
iWh^  ♦twf  hi«^  ^%  Ht  W**  ^^^  *<!«'•  s^ipragio 
fVî^>^';v^H>t,   !tv\t  ^^*km  'rv»*Hl^  r«a*fnaa  om- 

^m^  vs^\^^  ^w^  •^  e*»n»©il  d'Ktat,  dans 
^VS^  *\W  ^H  *4  ^^^  <WT»  a  outrepassé  les 
hvw^^V"^  Iv  ^^  (''V^uvolni  en  maintenant  1rs 
{K\W<S<^  V^V  I^^W^vlwit^  réglées  par  des  lois  spé- 
nm\  V^\^^  <^I^Jl  abroger  Tarticle  104.1  du 
.H^4il  ^^  l^tiUM^duri^  civile,  ainsi  conçu  :  «  Le 
H  t^W^^^tM  \\s^Ai>  sera  exécuté  à  dater  du  1" 
H  |hM\(VI  iHill.  Ku  conséquence,  tous  procès 
tt  ttul  ^^^m\  lutentés  depuis  cette  époque  se- 
v\  s\\\\\  ÎMitruHs  conformément  à  ses  disposi- 
«  MWM*.  f(iMl#r/oM,  rouîmes,  usages  et  ri- 
i  tf/^mt'Hfl  rshtifi  à  la  procédure  civile  se- 
I  r««Ml  i^btf»gé$:  »  ou  bien  il  a  donné  une 
luttai préliltion  fausse  à  cet  article,  qui,  ce- 
iMmitêtili  est  asseï  clairement  conçu  et  sur- 
m\  IriNi-exprès.  .... 

Ml  DmIIos  nous  parait  être  aussi  dans  I  er- 
\^\\f%  lorsque,  à  l'occasion  de  rarticle  70  de 
H  (itlMrte  de  1830,  il  dit  :  «  Dans  les  lois  d'un 
llM^rAl  srcoodaire.elàplus  forte  raison, dans 
^'^  i^ariti,  l'expressioii  banale  :  Toutes  ie$ 
ifM  ranlnrires  il  l«  pHsemie  M  99mi 
ft'eal  q«HiM  vaine  8n|>erCètatioo 
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dont  Fobjel  est  de  dissimuler  le  pl'js  son- 
vent  l'ignornnce  ou  la  paresse  des  l(*gi«la« 
leurs.  9  (Jurispr.  gêner . ,  ann.  1833-1-332, 
note.) 

Les  chartes  sont  des  constitutions,  et  pnr 
conséquent  les  Ittis  fondamentales  de  l'édi- 
fice social.  Comment  M.  Dalloz  a«t-il  po  les 
mettre  au-dessous  des  lois  qui  sont  d'on  in- 
térêt secondaire  ? 

Il  est  inutile  ,  nous  l'avons  déjà  reconnu  , 
de  déclarer  abrogées  toutes  les  dispositions 
législatives  contraires  à  nne  charte,  parce 
qu'elles  le  sont  de  plein  droit.  Main  serait*  il 
vrai  que  ,  en  insérant  cette  disposition  dans 
l'article  70 ,  les  membres  du  corps  législatif 
n'ont  fait  qoe  dissimuler  leur  ignorance  on 
leur  paresse,  que  nous  ne  devrions  pas  pour 
cela  la  considérer  comme  une  vaine  super- 
fétation. 

Les  législateurs  n(!  sont  pas  infaillibles  : 
c'est  poar  cette  raison  qu'on  les  prie  quel- 
quefois d'abroger  leurs  lois.  Mais  tanl  que  la 
loi  n'a  pas  été  abrogée,  elle  est,  malgré  set 
imperfections ,  et  doit  rester  une  règle  im- 
muable pour  tous. 

La  fonnule  :  «  ToMfes  les  dispositions  con^ 
Irmnrs  à  (a  présente  sont  abrogées  ,  »  consti- 
lue  «ne  abrogation  rxpresse.  M.  Tabbé 
André  (Cours  alpk,^  théor.  et  prat,  de  lêg.) 
nous  parait  s*étre  mépris  en  n'y  vojant 
qii*aM  abrogation  tacite. 

Acus  législêHfM. 

Qmié  CMOiit.  éê  i  jaw  tSIi,  a.  68.— dnrte  cooslit.da 
U  Mil  irai.  a.  70.— Code  «le  procévI.dT.,  a.  lOil.— Oïde 
péial.  a.  4^1.— IKkret  d  i  Sl-ii  sepU  1791  —  là.  du  30 
vWMftie  M  XII  (2t  mars  1804),  a.  7.— fd.da  15  i^pL  1807. 
—  Omséâ  d*Etai,  aTîs  du  4  nivôse  ao  VIII  C£S  déc.  t7!i9 ), 
diitlinil807,du4ré?fi*>rl8t2.— Commiss.  de  1825.— 
Cour  de  cassation,  arr.  do  19  févr.  1813,  da6  no?.  1814.  du 
Saoût  18a,  do  18  mars  1835,d>i  13  fé?.  1840, do  9  juin-l& 
BOT.  1841.  —Cour  roy.  de  Toulouse,  arr.  du  23  nov.  1825. 
— /d.  de  Rouen,  arr.  du  6  niai  1829. 

Auteurs  et  outragei  elles, 

André,  Cown  a*ph.  et  méth,  de  droit  cmon.—Conrsalph,, 
théor,  et  prat.  de  ta  tégtstation  civile  eiclés.,  Ahrog aiufi. 
—Berrlal  Sjinl-Prix,  Comment,  $ur  ta  Chjrte,  p.  l25  — 
PcfJi^'  J^l{*Vr- générale,  l.  IX.  p.  898,  n.  11.  -  fd.ano. 
1830,  p.  Wf.-/d.  Dict.,  Iof«,art.  6,  n.  352.— Digeste, 
hv.  I.  m.  5,  ç  2S  et  32.-  Merlin.  Quesl.  de  droit] 
Délils  ruraux,  §  1  «'.  -  M(mUeur,  23  déc.  1825. 

ABSENCE. 

I.  De  Talisenre.— IL  De  Tabscnce  des  créanciers. — 
III.  De  Tubf^nce  dans  lecas  d'une  donation  au  pro- 
fit d*un  établissement  ecclésiasiique.— IV.  De lab- 
sence  des  titulaires  ecclésiastiques. —Dispositions 
législatives  de  1789  au  Concordat.  —  V.  Disposi- 
tions législatives  depuis  le  Concordu.— VI.  Ab- 
senre  du  président  de  fabrique.— VII.  Absente 
des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

!•  De  rabsence. 

Oo  est  absent  d'un  lieu  dès  l'in^^tanl  où 
Ton  cesse  d'j  éire. 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  conccToir  Tab- 
sence. 

Les  lois  civiles  entendent  par  absence  lan- 
t6t  nne  résidence  inconnue  et  um*  existence 
qui  peut  paraître  douteuse  {Cod.  civ  ,  a.  1  li, 
113)  ;  tantôt  un  simple  éloi^nement  du  Iteo 
on  Ton  fait  sa  résidence  ordinaire.  (Cod.  civ.. 
a.  316, 2266,  etc.) 
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Les  lois  cifiles  ecclésiastiques  reconnurent 
d*abord  ces  deux  espèces  d*absencPS.(Z>^(;re^ 
15  avril  nSO-Sjano.  1791.)  Aujourd'hui  elles 
ne  parlent  plus  que  d*une  seule  e»père 
d*absence.  On  est  absent  dès  Tinstant  où 
l'on  cesse  d'être  présent  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  légale,  quelque  courte  que  soit  la 
dorée  de  l'absence*  et  quoique  l'on  sache 
fort  bien  où  est  celui  qui  se  trouve  absent. 
[Ord.  rou.  du  13  mars  1832,  a.  h.) 

Cette  dernière  espèce  d'absence  est  tempo- 
raire oo  perpétuelle  (/6.)»  ▼<>iontriire  ou  for- 
eèe.  (Décret  imp.  17  nov.  1811 ,  a.  12.) L'autre 
est  présumée  ou  déclarée. 

2*  De  Fabêence  des  créanciers. 

Dès  qu'on  débiteur  est  présumé  absent,  la 
fabrique  ou  l'établissement  ecclésiastique 
qui  est  porteur  de  sa  créance  doit  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  pourvoir  à 
l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
qtf'il  a  laissés,  aGn  d'assurer  la  rentrée  de  re 
qui  lui  est  dû,  et  dans  le  cas  où  cela  lui  pa* 
raltrait  nécessaire,  faire  statuer  par  le  tribu- 
nal de  première  instance.  (Cod.  civ.^  a.  112 
et  s.  ) 

Cet  acte*judlciaire  est  purement  conserva- 
toire. Il  est  par  conséquent  du  nombre  de 
ceux  que  les  administrations  peuvent  faire 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Actes  conservatoires. 

Lorsque  depuis  quatre  ans  le  débiteur  a 
fessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou 
des^i  résidence,  sans  qu'on  sache  où  II  est 
00  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles,  l'établis- 
sement peut  faire  déclarer  l'absence,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil  (Liv.i, 
tit.  4,  ch.  2),  aGn  de  pouvoir  exercer  ses 
droits  rA>ntre  ceux  qui  auront  été  envoyés 
en  possession  des  biens  de  Tabscnt  (ArtAdk). 
Mais  avant  de  s'engager  dans  ces  procédu- 
res, il  doit  se  faire  autoriser.  Voy.  rnocès. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  Tab- 
rence  est  celui  do  domicile  de  l'absent,  et 
lorsque  le  domicile  est  inconnu,  celui  de  la 
résidence ,  et  enGn  dans  le  cas  où  la  rési- 
dence elle-même  ne  serait  pas  connue,  celui 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens 
de  l'absent. 

Il  convient  que  la  demande  d'autorisation 
soit  accompagnée  d'un  certiGcat  d'absence 
délivré  par  le  maire. 

Ce  certiGcat,  visé  par  le  sous-préfet  ou  par 
le  préfet,  ou,  à  son  défaut,  un  piocès-vcrbal 
de  carence  dressé  par  un  huissier ,  devien- 
nent indispensables  à  l'agent  comptable  de 
rétablissement,  quand  il  est  teuu  de  justifier 
delà  non-perception  de  la  somme  due.  ilr- 
réié  cons.  du  6  messid.  an  X  (25  juin  1802.) 

3*  De  Vabsence  dans  le  cas  d'une  donation  au 
profil  d'un  établissement  ecclésiastique. 

Il  peut  arriver  que  le  donateur  par  testa- 
ment à  un  établissement  ecclésiastique  soit 
absent. 

En  ce  cas,  oo  il  a  laissé  une  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens,  ou  il  n'en 
a  pas  laissé. 

S'U  a  laissé  une  procuration,  ses  hérilicrs 


présomptifs  ne  peuvent  poursuivre  la  décla^  t 
ration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire qu'après  dix  années  révolues  depuis 
la  disparition  de  l'absent  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles.  {Cad.  civ.,  a.  121.) 

S'il  n'a  pas  laissé  de  procuration  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
somptifs, au  jour  de  sa  disparition  oo  de  set 
dernières  nouvelles,  peuvent,  en  vertu  du 
jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence, 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  appartenaient  à  l'absent,  au  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
éla  charge  pareux  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administration.  {Art.  129.) 

Et,  comme  il  pourrait  se  faire  que,  pour  ne 
pas  délivrer  le  legs  ou  la  donation,  les  héri- 
tiers présomptifs  différassent,  soit  de  faire 
déclarer  l'absence,  soit  de  se  faire  envoyer 
en  posscs^'ion  après  l'absence  déclarée,  les 
héritiers  testamentaires  peuvent  former  con« 
tre  eux  une  demande  en  délivrance  de  legs 
ou  donation.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  d'appel 
d'Aix  le  8  juillet  1807.  (Sirey,  t.  VIII,  iv  p., 
p.  50.  ) 

Nous  pouvons  supposer  aussi  que  l'héri- 
tier du  défunt  soit  absent,  lorsque  la  succès- 
sion  est  ouverte  à  son  bénéfice. 

Alors  il  faudrait  que  l'établissement  lép^a- 
taire  formât  sa  demande  contre  les  héritiers 
présomptifs  de  celui-ci,  afin  de  les  obliger  à 
faire  déclarer  l'absence  et  à  se  faire  envoyer 
en  possession. 

4"*  De  Vabsence  des  titulaires  eccléaiastiques. 
— Dispositions  législatives  de  1789  au  Con^ 
cordât. 

L'absence  civile  fait  la  matière  du  titre  h 
daos  le  v  livre  du  Code  civil.  Nous  venons 
d'en  parler. 

Par  un  décret  du  lili-  janvier  1790  l'Assem- 
blée nationale  ordonna  la  suppression  des 
pensions  et  traitements  et  le  séquestre  des 
revenus  des  bénéficiers  absents  du  royaume, 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  sous  trois  mois, 
et  le  15  avril  elle  ordonna  au  comité  des  pen- 
sions de  loi  proposer  une  loi  p  )ur  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Le  8  janvier  1791  il  fut  décrété  que  les 
non  résidents  étaient  censés  démissionnai- 
res, de  même  que  ceux  qui  n'observaient  pas 
les  décrets,  et  une  proclamation  du  conseil 
exécutif,  en  date  du  5  septembre  1792,  pro- 
nonça que  l'absence  du  territoire  français 
pour  cause  de  maladie  ne  diitpensait  pas  des 
peines  portées  contre  les  absents. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  111  (22 
août  179^)  porte,  au  titre  2,  art.  10  et  15,  que 
tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  con- 
sécutives hors  du  territoire  de  la  République, 
sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom 
de  la  nation,  sera  réputé  étranger  et  ne  re- 
deviendra citoyen  qu'après  avoir  déclaré 
l'intention  de  se  fixer  en  France  et  y  avoir 
résidé  pendant  sept  ans,  payant  une  contri** 
bution  directe,  et  possédant  en  outre  une 
propriété  foncière  ou  un  établissement  soil 
d'agriculture,  soit  de  commerce,  ou  bien  en- 
core ayant  épousé  une  Française. 


Celle  do  »  Mmaïre  an  VIII  il3  aie.  1799) 
f«rle,  art.  6,  qae,  poar  eiercer  les  droits  de 
cité  daos  uo  arrondissement  communaif  il 
fiot  ▼  arriir  acqois  domicile  par  ooe  année 
de  râidence  et  ne  Tayoir  pas  perdu  par  one 
«née  d'iib^enci». 

An  mois  d'août  1791,  le  comifé  eee'ésia<- 
liqoe  décida  qo*on  curé  forcé  de  s'éloigner 
de  sa  paroisse  ponr  se  soustraire  ans  me- 
naces de  ses  paroissiens,  de?ait  demander  à 
§on  éféqae  an  desservant  qn'il  sérail  lal«- 
méme  chargé  de  payer* 

5*  DiipotiiioM  légiilativei  depuii  le  Con- 
cordai* 

Depuis  le  Concordat  de  1802,  de  nourellef 
dispositions  ont  été  pHses. 

Le  titulaire  d'un  emploi  ecclésiastique,  re- 
connu par  le  gouvernement  et  salarié  par 
lui»  ne  peut  s'absenter  du  lieu  où  il  est  tenu 
de  résider  qu<*  pour  une  cause  légitime.  [Ord. 
roy.  {fa  13  mur$  1832,  a.  4.) 

Si  l'absence  temporaire  ne  doit  pas  excé- 
der huit  jours,  il  lui  sufCt  d'obtenir  l'auto- 
risalion  de  Févéqoe  (/6.)  pour  n'élre  pasei- 
po?(é  à  un  décompte  sur  son  traitement.  Si 
ao  contraire  elle  doit  s'étendre  au  delà  de 
huit  jours  et  ne  pas  dépasser  un  mois,  il  faut 
que  le  congé  donné  par  l'évéque  soit  notifié 
au  préfef,  et  que  le  motif  soit  exprimé  (/6.). 

Si  elle  doit  se  prolonger  ao  delà  d'un  mois, 
il  faut  obtenir  l'autorisation  du  ministre  des 
cultes  (/6.)  9  et  pour  cela  lui  adresser  une 
supplique  par  l'intermédiaire  de  l'évéque  au- 
quel il  est  Â  propos  de  demander  une  apos- 
tille pour  ne  pas  s'exposer  à  de  longs  re- 
tards. 

Le  titulaire  qui  agirait  aofrement  pour- 
rait subir  sur  son  traitement  une  rete- 
nue égale  au  décompte  des  jours  pendant  les- 
quels son  absence  se  serait  prolongée  (/6.). 

Une  décision  ministérielle  du  21  mai  1832 
porte  que  l'évéque  ne  doit  pas  permettre  aux 
chanoines  de  s'absenter  pendant  plus  d*un 
mois  par  an,  sans  des  motifs  très-graves; 
qu'il  est  indispensable,  pour  la  d  gnité  du 
service  régulier  dans  les  Ctilhédrales,  que  ce 
soit  là  une  règle  dont  on  ne  s'écarte  pas;  que 
Fadministration  doit  considérer  comme  re- 
nonçant à  son  canonicai  et  susceptible  d'être 
remplacé  tout  chanoine  qui  s'absenterait 
sans  congé  de  son  évéque,  ou  qui,  étant  ab- 
sent, n'obéirait  pas  dans  un  délai  déterminé 
à  l'invitation  de  se  rendre  à  sa  résidence. 

N*est-il  pas  curieux  de  voir  un  ministre 
des  cultes,  c'était  alors  M.  Girod  (de  l'Ain), 
refaire  les  canons  de  TEglise,  pour  la  dignité 
et  la  régularité  d'un  service  auquel  il  n'avait 
peut-être  jamais  assisté?  Mgr  l'évéque  de 
btgne  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  singulière 
décision.  «Vu  le  petit  nombre  des  chanoines, 
dit-il,  et  conformément  à  l'usage  établi  dans 
\i*.  chapitre,  nul  ne  pourra  s'absenter  plus 
de  quarante  jours  chaque  année.  Cependant 
le  Ihéoloffal  et  le  péniieucier,  lorsqu'ils  rem- 
pliront iidëlemenl  leurs  fonctions,  auront^ 
droit  à  trois  mois  entiers  de  vacances.»  [Stat. 
eap.^  ch.  5,  a.  1.) 

En  1828,  par  une  lettre  du  JG  juillet,  le 


mioislnet  répondant  à  la  consallation  que 
révéqoe  de  Tarhes  loi  avait  adressée  relati- 
▼emenl  à  l'absence  prolongée  d'on  chanoine, 
avait  décidé  que,  après  avoir  constaté  l'ab- 
sence solvant  les  fonoes  canoniques,  on  pou- 
vait déclarer  le  eanonicat  vacant.  C'est  ce 
qni  fol  Isil.  La  question  fol  alors  soumise  au 
cooseil  d'Rlat«  qoi,  dans  on  avis  du  8  juillet 
1831,  dit  que  l'individu  était  encore  chanoine 
de  Tarbes,  mais  qu'il  n'avait  droit  de  récla- 
mer, pendant  la  dorée  de  son  absence,  que 
la  partie  de  son  traitement  afférente  aux  trois 
mois  de  vacances  accordés  par  les  règles 
meots. 

Ceci  ne  se  rapporte  qu'à  l'absence  volon- 
taire ,  et  regaroe  non-seulement  les  desser- 
vants et  les  corés,  mais  encore  tous  les  au- 
tres titulaires  ecclésiastiques. 

il  peot  se  faire  que  le  titulaire  soit  obligé 
de  s'at>senter  pour  cause  de  maladie ,  ou  qu'il 
soit  éloigné  pour  miuvaise  conduite. 

L'absence  pour  cause  de  maladie  doit  être 
constatée  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle est  située  la  paroisse  [Décret  imp,  du 
rinov.  1811,  a.  i±). 

Celui  qui  e^t  absent  pour  cause  3e  maladie 
conserve  jusqu'à  700  francs  de  revenu  sur 
son  traitement  6xe,  s'il  n'excède  pas  1200 
francs.  (Décret  imp.  du  17  fior.  1811,  a.  8.) 

Le  reste  du  traitement  est  employé  pour 
indemniser  celui  qui  fait  le  service  durant 
l'absence  do  titulaire.  (/6.,  a.  9.) 

La  fabrique  et,  à  son  défaut,  la  commune 
sont  chargées  de  parfaire  cette  somme ,  en 
ajoutant  à  ce  qui  reste  du  traitement  alloué 
ao  titulaire  ,  ce  qq'il  faut  pour  élever  l'in- 
demnité au  taux  fixé,  ou  bien  en  la  fournis- 
sant tout  entière,  lorsque  le  traitement  du 
titulaire  n'excède  pas  700  fr.  (/6.,  a.  9  et  10.) 

Les  curés  de  première  classe  sont  obligés 
de  payer  eux-mêmes,  ^ur  leur  traitement , 
l'indemnité  qui  est  due  à  celui  qui  les  rem- 
place durant  leur  maladie,  et  cette  indemnité 
est  fixée  pour  eux  à  700  fr.  (Ib^  art.  11);  ce 
qui  laisse  au  titulaire  800  fr. 

On  voit  par  le  même  article  que  les  curés 
dotés,  à  la  charge  desquels  doit  être  pareil- 
lement le  remplaçant,  lorsque  la  dotation  de 
leur  cure  dépasse  1200  fr.  de  revenu,  paye- 
ront une  indemnité  de  1000  fr.  si  la  dotation 
s'élève  au-dessus  de  1500  fr.  C'est  proba* 
blâment  une  méprise  du  rédacteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  dotation  de 
la  cure  est  au-dessous  de  1200  fr^  de  revenu, 
l'indomni^é  allouée  au  remplaçant  est  gra- 
duée de  la  manière  suivante  : 

1**  Pour  un  revenu  de  500  francs,  250  fr. 

2*  Pour  un  revenu  de  500  à  700  fr.,  300  fr. 

3»  Pour  un  revenu  de  900  à  1000  francs, 
350  fr. 

4»  Pour  un  revenu  de  1000  à  1200  francs, 
fcSOfr.  (/6.,  art.  11.) 

En  ce  cas ,  le  montant  du  revenu  de  la 
cure  dotée  doit  être  évalué  au  moyen  d*un 
acte  de  notoriété  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  sur  laquelle  la  paroisse  est  située. 
(/6.,  a.  13.) 

Il  va  sans  dire  que  le  titulaire  retire  d'à- 
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bord  jusqu*Â  700  francs  sur  le  rcrcna  de  la 
dotation,  si  elle  s'élève  à  ce  chilTre  ou  le  dé- 
passe,  et  que  rindcninité  doit  être  fournie  en 
riitier  ou  complétée  par  la  fabrique,  et  à 
5011  défaut  parla  commune,  ainsi  que  cela 
est  spécialement  décidé  pour  les  titulaires 
qui  jouissent  d'un  trailoment.  (/6.,  a.  9.) 

C«*ui  dont  le  revenu  en  biens-fonds  excède 
1200  fr.  sont  seuls  exceptés  de  la  règle 
commune.  L'indemnité  donnée  A  leur  rem- 
plaçant est  prise  en  entier  sur  le  revenu  de 
la  cure  et  prélevé  avanl  ce  qui  leur  revient 
(/6.,  a.  11  et  ik  ),  par  dérogation  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  n'est  antre  que 
les  articles  organiques,  dent  le  73*  porte  que 
les  fondations  qui  ont  pour  objet  I  entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
TEiat,  ce  qui  exclut  les  dotations  en  biens* 
fonds. 

Nous  ferons  remarquer  que,  au  moment 
ou  ce  décret  a  été|orté,  le  traitement  du 
succursaliste  n'était  que  de  500  fr.  Son  rem- 
plaçant avait  droit  à  250  fr.,  moitié  de  cette 
somme.  11  devrait  aujourd'hui  avoir  droit  à 
350  fr.,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par 
1  article  10.  ^ 

Pareillement  le  traitement  des  curés  de 
seconde  classe,  qui  était  alors  de  1000  fr., 
étant  aujourd'hui  de  1200  fr.,  Tindemnilé 
due  au  remplaçant  devrait,  d'après  les  arti- 
cles 8  et  10  eombinés,  être  de  500  fr.  au  lien 
de  403  fr. 

Lorsque  le  titulaire  est  éloigné  temporai- 
rement de  sa  paroisse  par  suite  de  sa  mau-> 
vaise  conduite,  Tindemnité  accordée  au  rem- 
plaçant doit  être  prise  en  entier  sur  le  revenu 
do  titre.  (/6.,  a.  2.) 

Far  suite  deTélévalion  des  traitements  ac- 
cordés maintenant  aux  desservants  et  aux 
curés,  cette  indemnité  devrait  prendre  les 
deux  tiers  du  revenu,  si  ce  revenu  était  en 
biens-fonds;  mais  comme  il  est  communé- 
ment en  traitement  fixe,  elle  doit  prendre  la 
moitié  du  traitement  dans  les  succursales, 
les  six  dixièmes  dans  les  cures  de  seconde 
disse,  et  les  deux  tiers  dans  celles  de  pre- 
mière classe;  car  il  faut  suivre  n(»n  pas  le 
chiffre  qui  a  été  déterminé  à  une  époque  où 
le  traitement  était  moins  élevé  qu'il  ne  Test 
aujourd'hui,  mais  la  proportion  que  le  légis- 
lateur a  voulu  établir.  (76.,  art.  3,  4,  5, 
6  et  7.) 

Le  cas  de  Tabsence  hors  de  la  République 
sans  l'autorisation  du  gôuvcrniMnent  n  est 
pas  prévu  par  ce  décret.  SM  se  présentait, 
nul  doute  qu'on  n'appliquât  les  lois  anté- 
rieures que  nous  avons  citées. 

Il  peut  nrriver,  comme  on  l'a  vu  en  1830, 
que  l'absence  du  titulaire  devienne  nécessaire 
dans  un  moment  d'effervescence,  pour  mettre 
sa  vie  en  sûreté  ou  empêcher  de  graves 
desordres.  Eu  ce  cas,  Tabsencc  n'étant  pas 
volontaire,  le  titulaire  ne  pourrait  pas  être 
privé  d'un  traitement  qui  lui  est  plus  utile 
ûans  ces  circonstances  difCciles  que  dans 
toute  autre,  puisqu'il  ejsl  exposé  à  des  per- 
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tes  et  à  des  dépenses  plus  mullipliées  et  plu» 
fortes.  Voy.  Evêqobs. 

6**  AbBence  du  présideni  de  la  fabrique. 

On  trouvera  au  mot  Présidbnt  de  la, 
FABRIQUE  ce  qui  est  relatif  à  cette  partie  da 
présent  article. 

T  Absence  des  ministres  des  culies  non  caiko' 

tiques. 

Jusqu'en  1832  il  n'avait  rien  été  statué  au 
sujet  de  l'absence  des  ministres  des  culte» 
non  catholiques. 

Un  arrêté  du  ministre  des  cultes,  en  date 
du  29  octobre  1832,  est  venu  suppléer  au  si-* 
lence  delà  loi. 

Il  porte  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  do  13  mars  1832  paraissent  trop 
légitimes  et  trop  conformes  aux  intérêts  de 
la  religion  même,  pour  ne  pas  être  étendues, 
dans  leur  application,  aux  ministres  des  au- 
tres cultes  salariés  par  l'Etat;  et  en  ce  qui 
concerne  l'absence,  que  l'absence  temporaire 
et  pour  cquse  légitime  des  ministres  des  cul- 
tes protestant  et  Israélite  du  lieu  où  ils  sont 
tenus  de  résider  pourra  être  autorisée  par 
les  consistoires,  sans  qu'il  en  résulte  de  dé- 
compte sur  le  traitement,  si  l'absence  ne  doit 
pas  excéder  huit  jours  ;  que  passé  ce  délai  et 
jusqu'à  celui  d'un  mois,  le  consistoire  noti- 
fiera le  congé  au  préfet,  et  lui  en  fera  con- 
naître le  motif;  que  si  l'absence  doit  se  pro* 
longer  au  delà  d'un  mois,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  autre,  l'autorisation  du  mini>tre  sera 
nécessaire;  enfin,  que  dans  les  départements 
où  il  n'y  a  point  de  consistoire  israélite,  le 
congé  pourra  être  donné  aux  ministres  de  ce 
culte  par  les  administrateurs  du  temple. 

Par  sa  circulaire  du  5  octobre  183d,  le  mi- 
nistre étendit  à  15  jours  l'autorisation  de 
s'absenter  que  les  consistoires  peuvent  dé- 
livrer. 

Il  décida  en  même  temps,  l*que  la  notifi- 
cation au  préfet  d'un  congé  .dont  la  durée 
excéderait  15  jours  et  ne  dépasserait  pas  un 
mois  serait  faite  15  jours  au  moins  à  l'avance; 
que  l'autorisation  de  ce  magistrat  n'est  pas 
nécessaire,  mais  que,  dans  le  cas  où  il  ne  ju- 
gerait pas  le  motif  d'absence  fondé,  il  pour- 
rait s'y  opposer;  2*"  que  la  demande  d'un 
congé  de  plus  d'un  mois  serait  délibérée  par 
le  consistoire,  qui  ferait  connaître  le  temps 
de  l'absence  projetée  du  pdsteur,  et  la  ma- 
nière dont  Userait  pourvu  à  son  service  pen- 
dant ce  temps,  et  qu'elle  lui  serait  envoyée, 
autant  que  possible,  par  l'inlerniédiaire  du 
préfet,  un  mois  avant  l'époque  présumée  du 
départ  du  pasteur;  3*  que  ces  dispositions 
étaient  applicables  aux  pasteurs  des  oratoires 
situés  hors  le  département  du  chef-lieu  de 
l'église  cunsisloriale ,  comme  à  ceux  des 
églises  sectionnaires;  mais  que,  par  rapport 
aui  prentiers,  le  congé  pourrait  être  donné 
par  la  commission  ordinairement  désignée 
sous  le  nom  de  consistoire  local,  lorhqu'îi 
n'excéderait  pas  15  jours;  4**  qu'en  cas  d'ur- 
gence, et  lorsque  le  consistoire  ne  pourra 
être  assez  promptement  réuni,  le  pasteur, 
ob  igé  de  quitter  inopinément  son  poste  sans 
autorisation  préalable,  en  référerait  aur-le- 
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champ  ou  coiisisloire  et  au  préfet,  pour  être 
statué  ce  qu*il  appartiendra. 

AeUi  légiilalifB* 

Coooordn  de  1801.  —  Articles  orpaDiq*ie8,  a.  31, 73.— 
CoDsliiiition  du  5  fructidor  an  111  (22  aoû'  1795).  lit.  2,  a. 
10 et  15;  22  frimaire  an  VIII  (13  déc  1799),  a.  6.  —  Code 
dvil,  liv.  I*',  tii.  i,  cti.  2et  3. —  Décret  du  5-Ujanv. 
1790;  do  15  avr.  1790— 8  jan?.  179l.-(>)milé  ecclésiafiti- 
i\ue,  décision  dn  mois  d'août  1791.  —  (!ons.  exéc.  procl.  5 
SHitt.  1792.— Arrêté  consul'i ire  du  Onirssidoran  X  (25  juin 
IKOi).— Décrei  impérial  du  17  nov.  1811 .  a.  3  Si  l  i.— Ordon- 
nance royale  du  13  mars  1852,  a.  i.  —  Arrétp  du  ministre 
(Irs  cultes,  20  0(t.  la'tl—  Conseil  d*Ei:it,  avis  du  8  juillet 
1  31.  —  Qrcuhire  niinislérielle,  5  oct.  1835.  —  Conseil 
(txéoutif,  riroclamalion  dn  5  sept.  1792.— Lettre  dn  minis- 
tre, lejaillet  1828.— Cour  d*appel  d'Ail,  arrêt  du  8  juil- 
let 1807. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Sibour  (Mgr),  ïnsiUulians  diocés,  Stai.  cap.  ch.  5,  a.  i. 

ABSOLUTION. 

Absoudre,  c'est  délier  de  {solcere  ab). 

En  matière  civile,  absoudre  un  prévenu, 
C^est  le  délier  des  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Jl  y  a  celle  différence  entre  rabsolulion  et 
racquitlemoni  quo  r<ib>olu(ioii  est  accordée 
au  coupable  lorsque  son  délit  n*est  pas  du 
nombre  de  ceux  que  la  loi  punit,  et  racquit* 
temcnt,  lorsque  son  innocence  est  reconnue. 

En  matière  ecclésiastique,  il  y  a  trois  es- 
pèces d*absolulion  :  la  première  est  celle  qui 
délie  le  prévenu  des  charges  qui  pesaient 
sur  lui  :  elle  est  de  même  nature  que  l'ab- 
solution en  matière  civile  ;  la  seconde  est 
celle  qui  délie  le  prévaricateur  des  censures 
portées  contre  lui.  Voy.  Cbnsurbs;  la  troi- 
sième est  celle  qui  délie  devant  Dieu  le  pé- 
cheur des  crimes  et  mauvaises  actions  dont  il 
8*esl  rendu  coupable;  celle-ci  fait  partie  dusa- 
irement  de  pénilenceet  appartient  exclusive- 
ment à  la  théologie.  Les  lois  civiles  ecclésias- 
tiques modernes  la  considèrent  avec  raison 
comme  un  acte  purement  spirituel  dont  elles 
n*ont  pas  A  s'occuper.  Elles  ne  s'occupent 
pas  non  plus  de  l'absolution   accordée  aux 

f prévenus,  parce  qu'elles  ne  reconnaissent 
es  tribunaux  ecclésiastiques  que  comme  des 
conseils  disciplinaires,  ou  l'on  prononce  ad- 
ministralivement  el  non  pas  judiciairement. 
Nous  parlerons  de  l'absolution  des  censures 
au  mol  Censures.  F.  Absolution  a  caut^le. 

ABSOLUTION    A   CAUTÈLE. 

L'absolution  A  cautèle  est  une  absolution 
provisoire  des  censures  ecclésiastiques,  que 
le  supérieur  donne  A  rappelant  avant  de  re- 
ceToir  son  appel. 

Sur  les  remontrances  du  clergé,  Louis  XIII 
décida  que  ces  sortes  d'absolutions  ne  se- 
raient octroyées,  sinon  par  les  formes  de 
^roit  eC  non  à  ceux  qui  seraient  excommu- 
niés pour  offense  manifeste.  {Cahier  des  re- 
fnontr,  en  1635,  a.  &-.} 

Dans  l'assemblée  de  1675,  le  clergé,  se 
plaignant  au  roi  de  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  les  parlements  ordonnaient  les 
absolutions  à  caulè'e,  représenta  qu'on  de- 
vait observer  les  formes  de  droit  suivantes  : 
1*  Demande  respectueuse  de  la  part  de  l'ap- 
pelant ;  2*  preuve  sommaire  de  la  nullité  «t 
ile  l'erreur  intolérable  delà  sentence  ren- 
due contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  fût  évident 


ABS  cf 

que  Texcommunication  a  été  lancée  après 
une  appellation  légitime;  3»  audition  ou  ex- 
position sommaire  des  moyens  qu'opposent 
celui  qui  a  porté  les  censures  el  la  partie  à 
la  poursuite  de  laquelle  elles  ont  été  portées; 
&*  promesse  sous  serment  et  même  avec 
caution,  de  la  part  de  l'appelant,  de  se  sou- 
mettre au  jugement  qui  serait  rendu. 

Il  n'y  eut  rien  d'arrêté  à  cet  égard.  Les 
parlements  continuèrent  à  exiger  et  ordon- 
ner, sous  peine  de  saisie  du  temporel,  les  ab* 
solutions  à  cautèle. 

Du  reste,  le  clergé  demandait  un  peu  plus 
que  le  droit  commun  et  la  raison  ne  permet- 
taient de  lui  accorder. 

Solet,  est-il  dit  d;ins  le  texte  des  décré- 
tâtes, a  nonnullis  in  dubiumrevocari^  an  cum 
aliquis  per  superiorem  absolvi  postulat  ad 
cauielanit  dumin  se  iatam  excommunicationis 
sententiam  asserit  esse  nullam  sine  contra^ 
dictionis  vbstaculo^  munus  eidebeai  aksolu^ 
tionis  impend'  ?...  Sic  statuimus  observan- 
dum^utpetentiabsolutio  nonnegetur^  quam- 
vis  in  hoc  excommunicalor^  tel  adversarius  se 
opponai:  nisi  eum  excommunicalum  pro  ma" 
itifesta  dicat  offensa.  In  quo  casu  terminus 
octo  dierum  indulgebitur  sic  dicenti^  ut  si 
probaveritf  quod  opponit^  non  relaxelur  sen* 
tentia,  nisi  prius  sufficiens  prœstetur  emenda: 
vel  competens  cautio  de  parendojuri^si  offensa 
dubiaproponatur,  (Lxb.  ?,  lit.  Il,  cap.  % 
Solet.) 

L'archevêque,  est-il  dit  encore  dans  le  même 
chapitre,  peut  absoudre  à  cautèle  celui  qui 
prétend  a  voir  été  excommunié  par  suite  d'une 
erreur  intolérable,  lors  même  que  le  suffra- 
gant  soutiendrait  avoir  porté  sa  sentence 
pour  des  raisons  bonnes  et  pertinentes,  (/fr.) 

Pareillement,  si  quelqu'un  lui  expose 
qu'il  est  frappé  d'excommunication  par  une 
sentence  qui  n'est  pas  encore  déOniiive  et 
dont  il  a  appelé,  il  peut  l'absoudre  même 
avant  d'avoir  un  commencement  de  preuve 
du  fondement  de  l'appel.  (/6.) 

On  sent  en  effet  combien  il  serait  con- 
traire à  la  justice  et  à  la  charité  qu'un  ecclé- 
siastique, qui  peut  avoir  été  condamné  à 
tort,  restât  pendant  le  temps  de  son  appel 
sous  les  coups  d'une  peine  qui  porte  atteinte 
à  sa  considération,  et  quelquefois  a  son  hon- 
neur et  à  son  existence. 

En  matière  civile,  l'appel  des  jugements 
déGnitifs  ou  interlocutoires  est  suspensif  de 
sa  nature  (Cad.  deprocciv.,  a.  tô7];  il  con- 
vient qu'il  en  soit  de  même  en  matière  ec- 
clésiastique, sauf  le  cas  d'un  scandale  public 
si  grand,  ou  d'une  conduite  telle  que  les  in- 
térêts de  la  religion  seraient  gravement  com- 
promis si  la  sentence  n'était  exécutée  nonob* 
slanl  appel. 

Actes  législatifs. 

Droit  canon.  Sexto  Decretalium^  lib.  v.  tit.  11,  c.  3. 
Solel.—  Assemblée  du  clergé,  année  1675.  —  /d.  KiSS, 
Collier  des  renumtr,,  o.  i.  —  Code  de  procédure  civile* 
a.  4o7. 

ABSOLCTIOlt   DBS   GENSUEES. 

Voy.  Censures,  §  7. 

ABSOLUTION  ad  cffèctum. 
L'absolution  ad  effectum  est  une  absolu* 
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lion  de  censures  donnée  préalablemônt  par 
le  pape  à  celui  qui  reçoit  une  grâce  du  sainl- 
siége  ou  de  lui,  afln  querien  n'empêche  celte 
grâce  de  sortir  son  effet. 

Dans  la  formule  des  lettres  patentes  pour 
rinslilution  canonique  des  an:hevéques  et 
évéques  de  France,  nous  trouvons  un  exem- 

f»le  de  cette  absolution  :  Je,  dit  le  cardinal 
égal,  a  quibusvis  excommunicalionis^  sus-* 
pensionis  et  interdicti^  aliisque  ecctesiasticis 
senientiiSf  censuris  et  pœnis  a  jure  vel  ab  hO" 
mine  quavû  occasione  vel  causa  latis^  si  qui' 
bus  quomodolibet  innodatus  es,  istis^  ad  ef» 
fectum  prœsendum  duntaxat  consequendum 
harum  strie  absolcentes  et  absolutum  fore 
censenteSf  prœfatam  (N.)  Ecclesium  de  tut 
persona  apostvliea  aucloritale  nobis  speeiali" 
ter  delegaia  providemus. 

On  Yoit  par  là  de  quelle  nature  est  cette 
absolution,  quel  est  le  but  dans  lequel  on 
l'accorde,  quelle  est  son  étendue  et  d'où  lui 
fient  le  nom  d'absolution  ad  effectum. 

Le  Sexie  des  décrélales  ordonne  à  i'arche- 
?Aque  ou  à  ses  ofOciaui  de  ne  jamais  man- 
quer d'absoudre,  avant  de  les  entendre,  ceux 
qui  ont  été  excommuniés  par  ses  suffragants. 
(Lib.  V,  tit.  ll,c.  1.) 

Actes  léyiilatifs. 

Droit  canon,  Sexto  Deeretatium^  lih.  v,  1. 11,  c.  7.-* 
àcles  de  b  légation,  foni.ule  des  lelUes  d'iuslilulioa 
caminique  Ui-s  évèques. 

ABSTINENCE. 

On  s'abstient,  lorsqu'on  se  tient  ou  retient 
de  faire. 

L'abstinence^  telle  que  nous  l'entendons 
ici,  est  une  privation  de  certains  aliments 
dont  l'Eglise  défend  l'usapfe  par  esprit  de 
mortification,  ou  dont  les  fidèles  se  privent 
Toiontairement  dans  le  même  esprit. 

L'abstinence  est  ordonnée  par  l'Eglise  à 
tous  les  fidèles  en  état  de  Tobscrver,  le  ven- 
dredi et  le  Stiroedi  de  chaque  semaine,  la  vi- 
gile de  certaines  fêtes  solennelles,  pendant  le 
carême,  le  jour  de  saint  Marc  et  les  trois 
jours  des  Rogations. 

Cette  matière  e^  purement  canonique: 
nos  lois  ne  s'en  sont  occupées  qu'en  l'an  Vl, 
et  ce  fut  pour  recommander  aux  administra- 
tions municipales  de  s'attacher  à  rompre 
tout  rapport  des  marchés  au  poisson  avec  les 

i'oors  d'abstinence  désignés  par  l'ancien  ca- 
endrier.  {Atréié  du  Direct,  exéc.  ik  germ. 
an  r/(3avr.  1T98),  a.  3.) 

L'arrhevêque-évéque  n  Aulun ,  dans  ses 
ordonnances,  étendit  à  tt^ut  son  diocèse  l'u- 
sage de  faire  gras  les  samedis  depuis  Noël  jus- 
qu'à la  Purification,  qui  était  établi  dans  les 
anciens  diocèses  d'Auxerre  et  de  Nevers, 
compris  daif s  le  sien.  {Ord.  15  mars  1803, 
ch.  4,  a.  10.) 

L'évéi^e  de  Strasbourg  ordonna  que  l'abs- 
tinence du  vendredi  et  samedi  continuerait 
à  être  observée  jusqu'à  ce  qu'il  fût  autre- 
ment statué.  (Afand.  du  h  fév.  1803,  a.  5.) 

Celui  de  Metz  permit  de  faire  gras  les  sa- 
medis après  Pâques. 

Vu  la  disette  et  la  cherté  des  vivres,  les 


Îréfets  des  deux  départements  composant  le 
iocèse  de  Gand  sollicitèrent  auprès  de  l'é- 
vêque  la  permission  de  faire  gras  le  samedi. 
L'évêque  s'adressa  au  cardinal  légat,  qui 
l'accorda  jusqu'au  samedi  11   février  1804. 

Actes  législatifs, 

Indiill  du  légat,  1803.  —  Arrêté  du  Directoire  exéciiiir, 
U  germ.  an  VI  (5  avril  1798),  a.  3.— Unloonaiice  de  Té- 
vêqiin  d'Auiuo.  15  mars  1805.  ch.  4,  a.  lO.—MaDdeinenl 
del'évèquede  Strasbourg,  4  fôvr.  1803,  a.5. 

ABOS. 

1.  De  l'abus  en  général. — 11.  Derabusen  matière  ecclé« 
siastique.  Sa  déHiiiliuii ,  son  origine.  —  111.  Cas 
d*abus. —  iV.  Â  qui  la  connaissance  de  l'abus  est 
attribuée, — V.  Par  qui  le  recours  en  cas  d*abus 

K3ul  être  exercé,  de  quelle  manière  et  quaml.— VI. 
écision  du  conseil  il*l!ltat,  sa  nature  et  ses  efleis.— . 
Vil.  Liste  cbronologique  des  décisions  du  conseil 
d*Etai  et  ordonnances  du  roi  en  cas  d'abus,  de- 
puis 1802  jusqu^en  18^^. 

1*  Des  abus  en  général. 

L'abus  en  général  est  un  acte  qui  s*éloigne 
de  Tusage  légiliino,  ou,  en  d'autres  termes, 
un  acte  fait  contrairement  à  ce  qui  devrait 
éire, 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(13 déc.  1799),  art.  29,  chargeait  le  tribunal 
d'exprimer  hon  vœu  sur  les  abus  à  corriger. 
Des  lois  {intérieures  avaient  déjà  chargé  les 
ofGriers  de  police  de  prévenir,  autant  qu'il 
leur  sera*!  possible,  et  de  réprimer  tout  abus 
qui  troublerait  l*ordre  public.  (Lot  du  19-22 
juillet  1191,  sur  la  police  thunicipnle.  —  Loi 
du  2S  septembre-^  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale,) 

Le  Code  civil  déclare  que  le  droit  d*usage 
se  perd,  ainsi  que  l'usufruit,  par  Tabus  que 
l'usager  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  com- 
mettant des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 
en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien,  {Cod9 
civ.,  a.  018  et  625.) 

Le  Code  pénal  porte  ,  1*  que  quiconque 
aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des 
passions  d'un  mineur  pour  lui  faire  sous- 
crire, à  son  préjudice,  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharges,  pour  prêt  d*argent  oa 
de  choses  mobilières ,  ou  d'efTets  de  com- 
merce, ou  de  tous  autres  effets  obligatoire^, 
sous  quelque  forme  que  cette  négociation 
ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d*un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moinjs ,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  aux 
parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  francs. 
(Cod.  pén.  a.  406.) 

2*  Que  quiconque ,  abusant  d'un  blanc- 
seing  qui  lui  aurait  été  confié,  aura  fraudu- 
leusement écrit  au-dessus  une  obligation  ou 
décharge,  ou  tout  aatre  acte  pouvant  coot- 
proniettre  la  personne  ou  la  fortune  du  s;i- 
gnataire,  sera  puni  d'un  emprisonnemeiil 
a*un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  <el 
d*une  amende  de  50  francs  à  dOOO  francs, 
{Code  pén.^  a.  W7.) 

2*  De  l'abus  en  matière  ecclésiastique» 
Les  abus  dont  nous  venons  de  parler  sont 
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Aes  délits.  Il  n*cn  est  pas  de  m£mc  de  ceux 
donl  s'occupent  les  lois  civiles  ecclésiasti- 
ques :  ceux-ci  ne  sont  que  de  simples  erreurs 
de  droit,  des  méprises  qui  proviennent  uni^ 
quement  ou  de  ce  qu*on  excède  ses  pouvoirs 
sans  s*cii  douter,  ou  de  ce  qu*on  entreprend 
sur  les  pouvoirs  d*aulrui,  croyant  rester 
dans  les  limites  de  ceux  dont  on  est  investi* 
Ces  abus  ne  donnent  lieu  à  aucune  pour- 
suite judiciaire ,  à  l'application  d'aucune 
peine,  parce  qu'ils  ne  supposent  ni  mauvaise 
foi,  ni  dessein  de  nuire  ou  de  porter  préju- 
dice ,  ni  violation  criminelle  des  lois.  Voy, 
Ministres  du  culte. 

L*abu8  en  matière  ecclésiastique  n*a  ja- 
mais été  ni  biendéOni,  ni  convenablement 
spécifié.  Le  clergé  s'en  plaignait  déjà  en  1005 
dans  ses  remontrances  au  roi.  Jl  demandait 
que  les  cas  d'abus  fussent  classés,  cnumérés 
et  spécifiés.  11  lui  fut  répondu  «  que  ces  cas 
«  étaient  déjà  tout  réglés  ,  que  les  appeila* 
«  lions  avaient  toujours  été  reçues  quand  il 
«  y  avait  contravention  aux  saints  décrets, 
conciles  et  constitutions  canoniques ,  oa 
bien  entreprise  sur  Tautorité  du  roi ,  sa 
juridiction,  les  lois  du  royaumei  droits,  li- 
bertés et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane , 
ordonnances  et  arrêts  des  parlements  don- 
nés en  conséquence  d'icelles,  et*  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  régler  et  de  définir  plus 
particulièrement  ce  qui  provenait  de  cau- 
ses si  générales.  » 
L'assertion  que  les  appellations  comme 
d*abus  avaient  toujours  en  lien  ,  est  une  de 
ces  suppositions  hardies  à  l'aide  desquelles 
les  parlements  empiétèrent  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

«  Non-seulement,  dit  Blondeau,  les  appel- 
«  lations  comme  d'abus ,  mais  encore  tontes 
sortes  d'appellations  civiles  ,  telles  qno 
nousiesavons mainlenanten  usage,  étaient 
du  tout  inconnues  à  nos  anciens  Français  ; 
car  Panl-Hmile,  Budée  et  du  Haillan,  nous 
apprennent  que  les  baillifs  et  sénéchaux 
jugeaient  anciennement  en  dernier  res- 
sort, et  que  nulle  appellation  n'était  rele- 
vée an  parlement  ni  ailleurs.  »  (Blondean, 
Bibliotk.  canon.^  p.  76  et  77.) 

Ces!  dans  le  xv*  siècle  que  l'usage  d'appe- 
ler comme  d'abos  s'introduisit. 

Le  premier  acte  législatif  dans  lequel  il  en 
soit  parlé  est,  à  notre  connaissance,  Tordon- 
nance  do  François  1*',  rendue  dans  le  mois 
d*août  1539.  Elle  IfiS  suppose  déjà  existants. 
Le  clergé  de  France  soumit  la  Pragmatique 
à  Tacceptation  de  Charles  VII ,  le  priant  d'en- 
joindre expressément  au  parlement  de  Paris 
et  autres  justiciers  du  royaume  et  du  Dau- 

})hiné,  de  l'observer  inviolablement  et  de  la 
aire  observer,  punissant  les  transgresseurs 
ou  les  contrevenants  d'une  manière  exem- 
plaire (Pragmatiq.,  lit.  23,  p.  1);  il  plus 
tard  le  Pape  Léon  X,  pour  assurer  l'exé- 
cution du  Concordat  que  le  clergé  de  France 
ne  voulait  pas  accepter,  en  nomma  Fran- 
çois V'  et  ses  successeurs  légitimes  protec- 
teurs ,  déf(»nseurs  et  conservateurs  {Bulh 
du  17  des  kal,  de  juin  [16  wai]  1518).  Mais 
l'autorité  civile  usa,  pour  asservir  TEgiiso, 
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i\\ii\e  faveur  qui  ne  lui  avait  été  accordée 
quo  pour  la  protéger. 

Les  appels  commed'abus  se  trouvèrent  alors 
introduits  en  France;  mais  Taulorilé  ecclé- 
siastique a  toujours  protesté  contre  <  es  ap- 
pels comme  d  abus  ;  Fleury  lui-même  les 
condamne. 

Alors  la  Pragmatique  de  Charles  Vil  et  le 
Concordat  entre  Léon  X  et  François  1*'  fu- 
rent abrogés  complètement  par  les  décrets 
sur  la  Constitution  civile  du  clerf^é.  L*appel 
comme  d'abus,  qui  fut  maintenu,  ne  pouvait 
plus  être  qu'un  acte  de  juridiction  purement 
civile,  nn  simple  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure pour  obtenir  d'elle  la  dcc  aralion 
qu'une  décision  en  matière  civih;  ecclésias- 
tique, dont  la  légalité  paraissait  douteuse, 
était  ou  n'était  pas  conforme  aux  lois.  C'est 
par  erreur  que,  dans  son  ordre  du  jour  da 
1''  mars  1793,  la  Convention  supposa  le  con- 
traire. 

Dans  le  Concordat  entre  Pie  Vil  et  Bona- 
parte, alors  premier  consul,  il  ne  fut  accordé 
à  l'Etat  aucune  autorité  sur  l'Eglise.  Aussi 
les  articles  organiques,  au  lieu  de  faire  re« 
vivre  l'appel  comme  d'abus,  ont-ils  simple- 
ment établi  un  recours  en  cas  d'abus. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  pas  en  eiïel  rece- 
voir des  appels  des  jugements  ou  des  déci- 
sions ecclésiastiques,  parce  que  les  appels 
se  font  d'un  tribunal  inférieur  a  un  tribunal 
supérieur  ;  mais  il  peut  recevoir  les  requéli  s 
qui  lui  sont  adressées  à  reiïel  d'examiner  si 
les  droits  des  cilo][ens  ou  ceux  de  l'Etal  no 
sont  pas  compromis;  si  les  lois  civiles  n  ont 
pas  été  violées,  les  matières  ecclésiasli(|U(S 
et  religieuses  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas 
être  de  sa  compétence. 

L'abus,  en  matière  ecclésiastique  mixte, 
ne  peut  être  maintenant  qu'une  >implo  er- 
reur administrative,  un  empiétement  sur  1rs 
droits  de  l'administration  civile,  l'usage  d'uu 
pouvoir  que  le  ministre  de  la  religion  ou  le 
fonctionnaire  public  croient  avoir  ou  qu'ils 
se  croient  en  droit  d'exercer. 

Le  gouvernement  y  a  joint,  dans  l'intérêt 
de  la  religion ,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  la  République.  11  a  dû  s'arrê- 
ter là,  et,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous 
devons  présumer  qu'il  s'y  est  arrêté,  quoi- 
que les  articles  organiques  laissent  entendre 
que  la  violation  des  lois  canoniques  donne 
lieu  de  former  un  recours  en  cas  d*abus ,  et 
que  le  conseil  d'Etat  paraisse  l'avoir  compris 
ainsi.  Cette  erreur  est  une  de  ce  les  dont  il 
est  toujours  temps  de  revenir,  et  qu'il  ne  faut 
pas  la  ssrr  se  perpétuer. 

Portails  nous  croyait  encore  sous  l'empire 
de  la  couces'ion  faite  à  Charles  Vil  par  If 
clergé  de  France ,  cl  à  François  1"  par 
Léon  X.  «  S'il  s'agit  de  délits  purem  nt  ec- 
clésiastiques, de  délits  qui  n'intérevsent  que 
la  discipline,  et  qui  sont  uniquement  suscen- 
lîblcs'dcs  peines  portées  par  les  canons,  d.t-il 
quelque  p<irt,  il  est  reconnu  que  les  évêques 
sont  les  juges  naturels  de  ces  délits,  et  l'au- 
torité sécuiicre  ne  peut  en  prendre  connais- 
sauce,  d*après  nos  maximes  nationales,  que 
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dans  les  cas  d'abus.  »  (Porlalis.)  Le  con- 
seil d*Elal  s*est  égaré  à  sa  suite. 

3*  Cas  (Tabus, 

D'après  les  articles  organiques  ,  les  actes 
des  ministres  de  la  religion  dégénèrent  en 
abus  :  l*par  usurpation  ou  excès  de  pouvoirs, 
2*  par  contraveniion  aux  lois  et  règlements 
delà  République;  3**  par  infraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France; 
t'pnr  alleniat  aux  libertés,  franchises  et 
coûtâmes  de  TEglise  gallicane;  5*  par  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  Texer- 
cice  du  culte,  peut  compromettre  Tbonneur 
des  citoyens ,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ,  oo  en  injure, ou  en  scandale  public. 
(ArL  or  g  an.  y  a.  6.) 

Les  actes  des  ofBciers  civils  ou  des  citoyens 
dégénèrent  pareillement  en  abus,  lorsqu'ils 

Krtenl  atteinte  d*une  façon  ou  d'une  autre  à 
lercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que 
les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses 
ministres.  (/6.,  a.  7.) 

Reprenons  chacun  de  ces  cas  d'abus  et 
examinoDs-ies  séparément,  aGo  de  mieux  les 
connaître. 

Vturpation  ou  excès  de  pouvoirs.  —  Il  y 
a  deux  espèces  de  pouvoirs,  les  pouvoirs 
temporels  et  les  pouyoirs  spirituels. 

Si  le  mioistre  du  culte  usurpe  des  pouvoirs 
spirituels  ou  excède  seâ  pouvoirs  spirituels 
sanstoucber  aux  pouvoirs  temporels,  l'Eglise 
seule  est  compétente.  C'est  à  elle  que  revient 
le4roit  de  décider  ou  par  ses  assemblées, 
comme  le  voulait  te  droit  canon,  ou  par  ses 
prélats, comme  ont  voulu  l'établir  les  articles 
ortaniques  9, 1\  et  15. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  ponr 
Qsurpation  ou  excès  de  pouvoirs  que  lorsque 
les  pouvoirs  usurpés  ou  excédés  vii  nnoni  de 
Faoïorité  civi  e  et  sont  temporels  de  leur 
aatore. . 

Contravention  aux  lois  et  règlements  de 
la  République.  •—  Le  recours  en  pareil  cas 
pful  quelquefois  ôln;  légitime;  uous  en  don- 
nerons la  raison  en  parlant  de  la  nature  et 
de  l'cfTet  des  décisions  du  conseil  d'Etat, 
Toy.  CoivsRiL  d*Etat. 

Infraction  des  règles  consacrées  par  les 
cernons  reçus  en  France.  —  Si  l'on  exigeait 
des  conseillers  d*Ëtat  un  cours  spécial  de 
droit  canonique,  nous  dirions  :  Il  y  a  incon- 
venance i  donner  à  des  laYques  le  droit  de 
décider  si  un  prêtre,  si  un  évéque  a,  ou  non, 
observé  les  règles  canoniques ,  c'est-à-dire 
s'il  a  rempli  ou  n'a  pas  rempli  pes  obliga- 
tions. Mais  les  conseillers  d'Etat  ignorant  le 
droit  canon  et  ne  connaissant  que  très-im- 
parfaitement les  matières  ecclésiastiques,  il 
est  absurde  de  vouloir  les  établir  juges  de 
l'observation  ou  de  la  violation  des  canons. 
Au  lien  de  déclarer  que  le  culte  serait  exercé 
en  France  sons  la  direction  des  arcbe?équos 
et  ëvéques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses  (Art,  or  g.  ^a.^)^ 
ilbllait  donc  déclarer  qu'il  serait  exercé  par 
les  éré<jucs«  les  curés  et  les  prêtres  sous  la 
direction  du  conseil  d'Etat,  qui   serait  le 
sjBode  permaueut  des  Eglises  de  Frauce. 
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AClentat  aux  libertés^  franchises  et  cou^" 
lûmes  de  V Eglise  gallicane.  —  L'Eglise  gal- 
licane a-t-el!e  des  libertés,  franchises  et 
coutumes  qui  n'appartiennent  pas  aux  autres 
Eglises?  Ces  liberlés  font-ellos  parlie  de  sou 
droit  canonique  ou  de  son  droit  civil?  Lui 
viennent-elles  de  la  puissance  spirituelle  ou 
(fe  la  puissance  temporelle?  Le  conseil  d'Eiat 
pourrait,  sans  aucun  doute,  défendre  les  li- 
bertés, coutumes  et  franchises  civiles  qui  ont 
leur  source  dans  l'autorité  séculière.  Mais  les 
franchises,  libertés  et  coulâmes  canoniques, 
qui  viendraient  de  la  puissance  spirituelle, 
ne  pourraient  le  regarder  qu'autant  qu'il  en 
aurait  été  établi,  par  l'Eglise  elle-même,  le 
gardien  et  le  protecteur,  comme  François  l" 
le  fut  du  Concordat;  c'est  l'évoque  du  dehors 
chargé  d'exécuter  les  lois ,  et  non  de  les  en- 
freindre, ou  d'en  faire  lui-même. 

Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui  ^ 
dans  l'exercice  du  culte^  peut  compromettre 
Vhonneur  des  citoyens ,  troubler  arbitraire* 
ment  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression,  oueninjure^  ou  en  scandale  public* 
—  Les  troubles  de  la  conscience,  même  lors- 

Su'ils  sont  arbitrairement  causés,  sont  en 
ehors  de  la  juridiction  civile  ;  la  puissance 
temporelle  n'a  rien  à  y  voir,  et  elle  s'est  ô'é 
le  droit  d'en  connaître  lorsqu'elle  a  proclamé 
la  liberté  de  conscience  *  car  si  la  conscience 
du  ndèle  est  libre,  celle  du  ministre  du  culte 
l'est  aussi.  Et  comme  il  y  a  toujours  lieu  de 
supposer  que  ce  qui  cause  le  trouble  de  celle 
du  fidèle  vient  de  ce  que  celle  du  ministre 
use  de  sa  liberté ,  et  qu'on  ne  pourrait  par 
conséquent  protéger  l'une  sans  opprimer 
Taûtre,  il  faut  les  laisser  l'une  et  l'autre  en 
état  d'opposition  si  elles  s'y  trouvent,  ou  bien 
les  renvover  à  l'autorité  qui  a  sor  les  con- 
sciences des  droits  réels  qu'elle  n'a  pas  abdi- 
qués ,  et  qu'elle  ne  saurait  ni  abdiquer  ni 
céder  à  d'autres,  sans  manquer  au  plus  saint 
de  ses  devoirs. 

Pour  ce  qui  est  de  l'honneur  des  citoyens, 
de  l'oppression,  de  l'injure,  du  scandale  pu- 
blic, ce  sont  là  des  choses  qui  se  trouvent 
réellement  dans  le  domaine  de  l'autorité 
civile.  Elle  a  pu  s'en  réserver  la  connais- 
sance. Nous  devons  même  lui  savoir  gré  de 
l'avoir  mise  dans  les  attributions  du  conseil 
d'Etat,  au  lieu  de  les  accorder  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  lesquels  ne  cessant  do  les 
demander  des  hommes  imprudents.  Mais 
nous  nous  permettrons  de  dire  qu'elles  no 
pourront  être  jugées  ou  décidées  convena- 
blement que  lorsqu'il  y  aura  dans  la  section 
du  conseil  d'Etat,  à  laquelle  la  connaissance 
en  est  attribuée,  des  ecclésiastiques  capables 
d'exposer  nettement  les  droits  de  TEglise  et 
de  faire  discerner  ce  qui  est  arbitraire  de  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

L'archevêque  d'Aix  fit  remarquer  avec 
raison  qu'en  permettant  indéGniment  de  re- 
courir au  conseil  d'Etat  pour  tout  procédé 
ecclésiastique  dont  on  croirait  avo.r  à  se 
plaindre,  on  ouvrait  la  porte  aux  dénoncia- 
tions les  plus  absurdes,  aux  plaintes  les  plus 
ridicules,  et  qu'on  ne  pourrait  empêcher  que 
le  conseil  d*Etat  ne  se  mél&t  même  des  relus 


M 


ABU 


ABU 


«' 


d*absoIiiUon  s*il  le  jutrenit  à  propos.  (Jauiïret, 
Mém.,  1802,  t,  f,  p.  27V.) 

Les  actes  des  officiers  publics  ou  des 
citoyen»  qui  portent  atteinte  d'une  façon  ou 
d'une  autre  à  Cexercice  public  du  cuîte  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres.  —  Il  y  a  peu  d'actes  de 
celte  nature  faits  par  un  simple  citoyen  qui 
ne  puissent  donner  lieu  à  une  poursuite  judi- 
ciaire et  qui»  par  cette  raison,  soient  suscep- 
tibles d*étre  portés  au  conseil  d*Ktat. 

Sous  ce  rapport,  les  prévisions  et  les  dis- 
positions des  articles  organiques  sont  vaines 
OQ  à  peu  près  vaines.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  ce  qui  regarde  les  ofTiciers  civils.  Leurs 
prétentions  et  quelquefois  celles  des  minis- 
tres du  culte  peuvent  donner  lieu  à  des  actes 
fâcheux  y  pour  l'ordinaire  exrmpts  de  crimi- 
nalité, parce  qu'ils  sont  faits  de  bonne  foi,  et 
dont  la  loi  ne  pouvait  mieux  faire,  pour  en 
prévenir  le  retour,  que  d'en  attribuer  la 
connaissance  au  conseil  d'Etat.  Ici  encore  , 
pour  être  assuré  que  l'esprit  de  corps  ou  Ti- 
gnorance  ne  viendra  point  aggraver  le  mal 
ào  lieu  de  l'arrêter,  il  faudrait  trouver  dans 
les  arbitres  des  hommes  capables  de  repré- 
senter convenablement  les  deux  autorités 
dont  les  olHciers  sont  en  dissidence. 

«  S'il  s'agissait  de  la  plainte  d'un  curé  ou 
d*un  évêque  contre  un  maire  ,  un  préfet  ou 
toute  autre  autorité  civile  ou  militaire,  qui 
aurait  troublé  l'exercice  public  et  légitime  du 
culte,  ou  empiétésur  les  matières  spirituelles, 
il  ne  pourrait  y  aïoir  lieu  à  une  simple  dé- 
claration d*abus,  dit  M.  de  Cormenin.  {Dr. 
nulmin.^  tit.  3,  cb.  2,  Jurispr.,  25.)  Mais  la 
plainte  se  résoudrait ,  selon  TeiLigencc  des 
cas,  soit  en  un  renvoi  devant  les  tiibunaux, 
s*il  y  avait  eu  crime  ou  délit  commis  envers 
le  prêtre,  soit  par  un  blâme,  déplacement, 
destitution  ou  tout  autre  procédé  administra- 
tif que  le  gouvernement  averti  pourrait  em- 
ployer envers  le  fonctionnaire,  soit  par  l'an- 
nulation de  son  arrêté.  » 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait 

Sas  y  avoir  lieu  à  une  simple  déclaration 
'abus.  La  disposition  de  l'article  organique 
est  cependant  assez  claire  et  assez  précise  ; 
mais  le  curé  pourrait  se  borner  à  porter 

Ï»lainte  aux  supérieurs  hiérarchiques  contre 
'officier  civil  qui  aurail  méconnu  ses  de- 
voirs. C'est  là  ce  qui  se  pratique  communé- 
ment. 

Quant  à  exercer  des  poursuites  devnnt  les 
tribunaux,  ce  sera  toujours  le  dernier  parti 
à  prendre,  et  le  moins  raisonnable  comme  le 
moins  avantageux.  Nous  allons  bientôt  dire 
pourquoi. 

Les  sœurs  de  la  Providence  de  Strasbourg 
et  quelques  autres  peuvent,  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  leurs  statuts,  recourir  au  conseil 
d'Etat ,  lorsqu'elles  pensent  qu'il  y  a  abus 
dans  les  décisions  de  la  supérieure  et  de  son 
conseil. 

k*  A  qui  la  connaissance  des  cas  d'abus 

est  attribuée. 

«  La  société  a  le  droit  do  demander  compte 
A  tout  agent  public  de  son  administration,  » 


porte  Tarticlc  15  de  la  Déclaration  dis  droits 
de  l'homme  du  20  août  -3  nov(  mbre  1780. 

En  partant  de  ce  principe,  et  reconnais»-' 
sant  d'ailleurs  que  le  culte  est  en  dehors  de 
l'administration  civile,  comme  il  Test  en  ef- 
fet, il  s'ensuit  que  c'est  à  la  société  ecclé- 
siastique que  revient  le  droit  de  demander 
compte  aux  ministres  du  culte  de  leur  admi- 
nistration. 

C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  choses  de- 
vraient se  passer,  si  elles  étaient  convena- 
blement ordonnées.  L'Assemblée  nationale 
en  disposa  autrement  [Décret^  15-24>  not?. 
1790;  Comité  eccL,  16  mai  1791)  ;  mais  c'est  à 
une  époque  où  TEglise  était  fondue  dans 
l'Etal.  La  Convention  persista  dans  cette  er- 
reur. {Ordre  du  jour^  !«'  mars  1793.) 

Les  articles  organit^ues  6  et  7  ont  réservé 
au  conseil  d'Etat  la  connaissance  des  recours 
en  cas  d'abus.   Voy.  Censures  ecclêsiasti- 

QOES. 

M.  Vulllefroy  (p.  49)  pense  qu'il  doit  en 
être  ainsi ,  1*  parce  que  les  supérieurs  ec- 
elésiasliques  sont  soumis  aux  lois  du  pays 
comme  tous  les  citoyens;  2*  parce  qu'ils  sont 
nommés  par  le  ^gouvernement  ou  institués 
avec  son  aveu  ;  3*  parce  qu'ils  reçoivent  un 
traitement  sur  le  trésor  public  et  exercent 
leurs  fonctions  sous  la  protection  de  sou 
autorité.  Raisons  fort  peu  concluantes  :  car 
de  ce  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  sont, 
comme  citoyens,  soumis  aux  lois  communes 
qui  régissent  la  société  civile,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  ,  comme  ecclésiastiques  ,  ils 
doivent  être  soumis  à  des  lois  que  l'autorité 
civile  ne  pourrait  faire  parmi  les  catholi- 
ques ,  puisqu'elle  ne  réunit  pas  dans  ses 
mains  les  deux  puissances.  De  ce  quc$  le  gou- 
vernement nomme  ou  avoue  les  institutions, 
il  s*ensuit  seulement  que,tant  qu'il  jouira  de 
ce  droit  ou  privilège,  un  autre  ne  pourra  ni 
nommer  à  la  même  place  ni  avouer.  De  ce  que 
les  ecclésiastiques  reçoivent  un  traitement  et 
sont  protégés  par  le  gouvernement,  il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  que  lour  traiieroeni 
doit  être  acquitté  exactement  par  le  trésor, 
et  que  personne  ne  doit  avoir  la  liberté  de 
les  insulter  impunément,  ou  de  les  empêcher 
d'accomplir  Us  devoirs  de  leur  charge. 

L'Empereur,  revenant  aux  principes  de 
l'Assemblée  nationale,  attiibua  la  connais- 
sance des  ras  dabus  aux  cours  impériales, 
par  l'article  5  do  son  décret  du  25  mars  1813, 
relatif  à  l'exécution  du  concordat  de  Fontai- 
nebleau, et ,  par  l'article  6  de  ce  même  dé- 
cret ,  chargea  le  grand  juge  de  lu!  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  régler  la  pro- 
cédure et  les  peines  applicables  dans  ces  ma- 
tières. C'était  une  mesure  qui  aurait  été  aussi 
fâcheuse  pour  la  religion  qu'elle  était  con- 
traire â  la  droite  raison. 

L'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  intervenir 
dans  des  affaires  qui  sont  aujourd'hui  pure- 
ment administratives.  Si  elle  intervenait,  la 
porte  serait  ouverte  à  toutes  les  mauvaises 

fiassions.  Elle  trouverait  presque  toujours 
e  moyen  d  appliquer  quelqu'un  des  articles 
18V,  185,  180,  187,  181),  190  du  Code  pénal. 
Les  scandah'S  se  multiplieraient  à  riiiuni,  et 


ffierclee  ia  saint  tninlsIèrR  deviendrait  im- 
|iM«ible. 

Le  ilécrel  do  l'Emppreiir  r.'n  jnmais  éié  mis 
ii'xécuiion  vl  do  [iiiuv;iit  pas  l'élrp,  puis[|uc 
U  lot  drmiiniicc  a»  gr^iiid  ju(:e  pour  régler 
Irt  procédures  et  déli-rriiincr  les  p<ùnes  np- 
pksblM  daoB  ces  matières  n'a  pas  été  Taiio. 
I|.|..il  donc  6<r.-  T  (i;irJe  cuiiHue  non  ave- 
nu. H.  Diijiiii  piélptiit  iiiéiiio  'lui!  n'a  ja- 
rmiiseii*lé.  {V-y.  ConcwiioïT  dk  Fontainb- 
iLKti:.|  0*csl  pnr  diïlraciioti  que  M.  Isam- 
i«i|,  a  l'itixasion  d'une  ordonnance  ren- 
iitta  cuiisc')  d'Iiiar,  et  qui  dÉcid->  posiii- 
inotiit  le  coiiiriiire  (  Is<imtiert.  Lois  du 
mg.,  ék  mart  1819},  enseigne  qu'il  a  rorcu 
de  loi. 

lln'aTiiil  pas  osé  s'expliquer  aussi  Tran- 
ihtnient  sur  l'ordoimiince  royale  du  ï!) 
jain  181V,  qui  organise  le  conseil  d'El.ti 
cl  met  (liins  fes  ailnbulions  la  conuais- 
muM  des  afiptlt  comme  d'abus  (Art.  8|.  L.i 
ilnefiitl  aucune  rcllexion;  il  retivoie  seu- 
lement à  la  loi  des  14  et  15-24  novembre 
ITW. 
L'article  S  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

•  L'appel'comme  d'abus  sera  porté  au  tribu- 
'  ml  do  district  dans  lequel  sera  situé  lu 

•  liéfe  épiscopal  auquel  l'élu  aura  été  num- 

•  fflt,  et  i]  j  sera  jugé  en  dernier  ressorl.  » 
Puor  l'inlelligence  de  cet  article ,  il  est  in- 

diipeDBHblp  de  lire  celui  qui  le  précéite  : 
<  An  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondis- 
■  »einenl  aucun  évéque  qui  veuille  accorder 

•  t  l'élu  la  confirmation  canonique ,  il  3 

•  aura  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  » 

Il  s'agit  d'un  évéque  élu  qui  serait  répu- 
dit  pir  tous  ses  collègues.  La  loi  de  1100 
IPOI  qu'un  tribunal  laïque,  étranger  aux 
alliiru  fcclésiasiiqU'S,  Indiiïérent  aux  inlé- 
rfti  religieux,  et  nalureliement  disposé  à 
(irélcf  ion  appui  à  l'homme  indigne  que  ses 
uitl^pii'S  ne  vculful  pas  inlroilnire  dans  le 
caipi  épiscopal ,  soit  juge  en  dcinicr  ressort 
<l«iiiiolift  qui  te  lunt  repousser;  et  M.  Isam- 
terlTufldraii  fiiire  ri' vivre  cette  di^'posilionl 

UCour  rojale  de  Paris,  mise  en  domeuro 
df  Mproitoncer  par  la  rei|uéte  motivé<-  que 
Itlptésenta  le  curé  de  Nnlre-D;ime  de  Char- 
Im,  renvoya  an  conseil  d'Ëliil,  ou  du  moins 
rtiBM,  par  arrêt  du  20  janvier  l)!<24,  de  re> 
Itair  l'analre  qu'un  voulait  déférer  à  son 
trAnnaL  Le  cunseil  d'Iftat  s'est  maintenu  et 
«  été  niaÎBlenu  en  possession  île  connaître 
•ralce  que  l'un  nomme  les  appels  comme 
d'ibu,  el  re  que  nous  appelons  plus  conve- 
ttiiUrment  les  recours  en  cas  d'abus. 

La  Cuur  de  cassation  a  confirmé  celte  ju- 
H'prwlence  par  plusieur>  ai  réis  et  entre  au- 
">>  l'sr  -t-iix  d'-s  ia  août  1tJ27.-  28  mars 
t^JM..-!6  juillet  1838. 

I  sr  I  a  tr-quenl ,  si  un  appel  comme  d'a- 
I  "'  Hmu  (nirie  devaitl  li-s  tribunaux  .  le  Iri- 
Uat  ili  vr;iit  se  déclarer  incunipélenl.  Dans 
''ra.  ou  il  rri'ir  >it  devuir  réunir  l'alTaire, 
I'  deti)ir  a  |,réfi'l  serail  delever  un  conHn, 
[foni.  tfEl..  ord.  du  -Xï  fer.  1S19  ;  —  orr^l 
*tlài:dftan.,i6fécr.  1836.) 
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5*  Par  qui  le  recours  f«  cas  d'abus  peut  4(Tt 
txereé,  tl  de  i/aelte  manière. 

Le  druit  de  farnicr  un  recours  en  cas 
d'iibus  est  accordé  à  loulc  personne  intére»- 
séc,  et  à  dël'aul  des  personnes  iuléres>éei, 
aux  préfets  qui,  en  ce  cas.  l'exercent  d'ullice, 
dans  l'inléréidc  l'admiiiislratiuu  civile.  [Ail, 
org.  8.) 

A  défaut  de  la  personne  iniércssée  ou  du 
préfet,  un  tiers  est  sans  qualité  pour  le  for- 
mer. ICoii».  d'Etat,  ord.  17  aoùi  lii25.-t 
mars  Ifi30.) 

L'article  organique  8  nomraaut  Ici  pré- 
fets,  il  n'est  pas  permis  de  leur  sub<lituer 
ou  lie  leur  associer  d'autres  fonctionnaires  , 
comme  le  fail  M.  Vuili.froj,  en  disant  (p.57, 
note),  le  goucernemenl  ou  les  préfets. 

Il  n'y  a  rigoureusement  que  trois  espèces 
de  personnes  à  qui  ces  recours  soient  per- 
mis :  1-  les  préfets  qui  les  forment  d'office; 
2'  les  ecclésiastiques  inférieurs  contre  leurs 
■upérieurs  ;  3'  les  particuliers  laïques. 

Les  recours  formés  d'ofiice  ont  toujours 
été  admis  ;  la  moitié  environ  de  eei^x  formés 
par  les  piirticuliers  laïques  ont  ilè  rejelcs. 
Aucun  de  ceux  que  les  ecclésiastiques  infé- 
rieurs util  formes  contre  leurs  supérieurs 
n'a  encore  été  admis;  ce  qui  prouve,  ou  quB 
les  ecclésiastiques  ont  toujours  réclamé 
'sans  raisuu,  supposition  que  beaucoup  de 
personnes  ne  voudront  pas  admettre,  ou  que 
la  justice  du  conseil  d'Étal  est  subordonnée 
aux  mlluences  qu'elle  reçuil. 

Le  pourvoi  en  cas  d'abus  ne  peut  être 
formé  qu'après  une  sentence  définitive,  quand 
il  s'agit  d'un  point  de  discipline  ecclésias- 
tique. 

Celle  de  l'arcbevâtine  est  reconnue  pour 
telle,  {.^rl.  org.  J5.)  On  peut  se  pourvoir 
contre  elli;  au  conseil  d'Elal.  Il  n'en  e^t  pas 
de  même  de  celli:  de  l'évéquo.  Il  faut  la  dé- 
férer au  méliopolitain  ,  dont  la  décision  de- 
viendra, s'il  3  a  lieu,  l'objet  d'un  recours. 
{Com.  d'Etal,  ord.  27  juin  iS32.  19  ;onri>r 
1830,24  utrif  1838.)  Yoy.  Htcouas. 

S'il  était  question  d'un  acte  administratif, 
on  devrait  en  référer  immédiatement  de 
l'évéque  au  conseil  d'Etal.  C'est  ce  que  l'or- 
duiinance  royale,  rendue  en  conseil  d'Etal, 
le  31  juillet  1822.  reconnaît. 

Le  pourvoi  se  fait  par  un  mémoire  cir- 
constancié, dans  lequel  sont  exposes  les  fails 
que  l'un  a  lieu  de  croire  abusif-.  {Ib.)  Ou 
l'adresse  au  ministre  des  cultes.  La  voie  de 
requ<!te  n'est  pas  ouverte  pour  ces  sortes  de 
plaintes,  et  le  recnurs  porté  directement  de- 
vant le  conseil  d'Etat  ne  seraii  pas  recfvable. 
IConi.  d'Et.,  ord.  du  26  mars  1»19,  28  juin 
1822.) 

Le  ministre  des  cultes  ,  lorsqu'il  jr  en  a 
un,  ou  le  (lirecltur  des  alTairos  ecclésias- 
tiques, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ministre  des 
cultKs,  sont  tenus  de  faire  prendre,  dans 
le  plus  court  délai,  tous  les  rcnseignemi nts 
né<essaires,et  de  faire  un  ra|>port  qu'ils  en- 
voii-iit  avec  le  mémoire  au  conseil  d'I^lat. 
(Ibid.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Klal, 
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apr&ft  avoir  émis  Tavis  qu'il  conviendrait 
peal-étrç  de  décider  que  les  curés  déposés 
par  ordonnance  épiscopale  pourraient  exer- 
cer le  droit  de  recours,  disait  qu'il  serait  in- 
dispensable de  fixer  on  délai  pendant*  lequel 
Il  aurait  le  temps  de  se  pourvoir»  et  pendant 
lequel  aussi  il  conviendrait  de  retarder  la 
décision  du  roi.  {Avis  du  3(i  juillet  182^.) 

il  n'a  rien  été  décidé  à  cet  égard  ;  mais 
comme  l'action  judiciaire  administrative  ne 
doit  pas  être  indéfiniment  ouverte  et  ne  peut 
pas  prétendre  è  un  laps  de  temps  plus  grand 
que  celui  des  actions  judiciaires  ordinaires, 
nous  crojons  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
s'exposer  è  laisser  périmer  Taction  feront 
bien  de  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'acte  abusif.  Voy.  Co2«sbil  db  pré- 
fecture. 

L'instruction  des  appels  comme  d*abus,  en 
matière  de  mandements,  permet-elle  que  les 
évéqoes  inculpés  soient  préalablement  en- 
tendus ?. 

«  Celte  question  préjudicielle,  dit  M.  de 
Cormenin,  s'est  élevée,  sous  la  Restauration, 
à  l'occasion  d'un  mandement  de  Tarchevé- 
que  de  Toulouse,  déféré  au  conseil  d'Etat. 

«  On  disait ,  dans  le  sens  de  la  défense, 
OQ*elle  est  de  droit  commun,  qu'elle  constitue 
I  une  des  formes  substantielles  de  tout  juge- 
ment ;  que  la  condamnation  des  évéoues  est 
un  jugement  ;  que  la  déclaration  d'abus  est 
aoe  peine  ;  c|ue  ni  le  tait  d'abus  est  dans 
récrit,  si  t'écrit  est  un  mandement,  le  fait  est 
aussi  dans  l'écrit,  si  l'écrit  est  un  livre  ordi- 
naire ;  qoe  ce  livre  peut  ^tre  poursuivi  de- 
Tant  les  tribunaux  de  la  presse,  et  que  les 
passages  incriminés  sont  communiqués  à 
l'auteur;  qu'il  est  admis  à  les  expliquer,  A 
se  disculper  dans  les  termes,  dans  le  sens, 
dans  l'intention. 

«  On  répliquait  que ,  d'après  l'art.  8  de  la 
loi  do  16  germinal  an  X  ,  l'instruction  doit 
être  suivie  et  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative ;  que  cette  forme  n'admet  pas  de 
débats  contradictoires  ;  que  l'instruction  est 
dressée  par  le  ministre  des  afTaires  ecclésias- 
tiques, et  qu'il  est  seulement  tenu  de  pren^ 
dr§  tous  les  renseignements  convenables;  que 
lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'un  discours  ou 
d'une  action  ,  mais  d'un  écrit ,  une  enquête, 
une  audition  de  témoins,  des  justifications 
seraient  inutiles.  L'écrit  parle,  il  est  sous  les 
yeux  ;  c'est  lui  qu'il  s'agit  de  juger  ;rinstruc- 
lion  n'a  plus  pour  objet  le  juffement  d'un 
délit,  l'action  n  a  plus  pour  but  l'application 
d'une  peine.  Action,  instruction,  décision, 
tout  eU  administratif.  La  suppression  d*un 
mandement  n'est  point  une  peine,  c*est  une 
mesure  de  gouvernempRl.  L'efficacité  de 
celte  mesure  dét)end  de  sa  célérité;  Tinter- 
TentioB  de  la  défense  ralentirait  donc  Tins- 
truclion,  qui  peut  et  doit ,  en  certains  cas. 
être  sommaire  ;  elle  doit  Têtre  surtout  lors- 

2u*il  s'agit  de  prévepir  ou  d'arrétiT  les  effets 
'un  mandoinent  sur  l'esprit  des  peuples, 
qui  obéissent  mal  à  des  lois  décriées  par  nne 
autorité  aussi  grave  que  celle  de  leur  pre- 
mier pasteur. 
«  Nous  repoussons  celte  doctrine. 


c  Action ,  écrit  ou  discours ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de. distinguer.  Il  suffit  qu1l  y  ait  «bus 
légalement  qualifié  ,  pour  qu'il  existe  un 
délit  d'une  certaine  nature.  Peine  grave  ou 
légère,  il  suffit  qu'rl  y  en  ait  une  pour  qu'on 
suive  dans  l'instruction  les  formes  salutaires 
de  la  défense  ,  qui ,  d*après  notre  législation 
et  nus  usages ,  précèdent  Tapplicatton  de 
toute  peine. 

a  Une  déclaration  solennelle  d'abus,  une 
suppression  d'écrits  ,  peuvent  constituer , 
pour  un  évêque ,  plus  qu*une  mesure  admi- 
nistrative; c'est  une  véritable  peine.  Or,  la 
défense  est  de  droit  naturel  A  la  fois  et  de 
droit  public.  On  ne  juge  personne  sans  l'en- 
tendre. Les  évêques  ne  sont  pas  hors  du 
droit  commun;  si  le  conseil  d'Etat  n'est  pas 
un  tribunal ,  de  quel  droit  prononcc-t-il  des 
suppressions  d*écriis  et  inflige-t-il  des  péna- 
lités? S'il  est  un  tribunal,  pourquoi,  de 
même  que  les  tribunaux  ,  n*^écoole-t-il  pas 
les  parties  avant  de  les  condamner? 

«  Ces  motifs,  écdrié«  dans  l'affaire  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse ,  prévalurent  dans 
l'affaire  de  Tévêque  de  Poitiers.  Ils  avaient 
plus  de  force  sous  la  Restauration, ^alors  que 
les  appels  comme  d'abus  étaient*  instruits 
par  le  comité  du  contentieux.  Aujourd'hui 
même  y  la  forme  de  Tinstruclion  administra- 
tive ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  minislie 
demande  aux  évêques  leurs  explications  et 
moyens  de  défense,  et  à  ce  qu1l  en  donne 
communication  au  conseil  d*Etat.  Cela  est 
convenable,  cela  est  juste,  cela  n'a  d'ailleurs 
aucun  inconvénient ,  puisque  les  appels 
comme  d'abus  n'admettent  ni  la  plaidoirie  ni 
la  publicité.  >  {Droit  adm.j  5*  édit.,  tom.  11.) 

«  Aucun  recours,  dit  Jauffret,  n'eut  lieu 
sous  le  ministère  de  M.  Portails.  Il  par? int  à 
étouffer  plusieurs  plaintes  graves  qui  au- 
raient pu  avoir  pour  le  clergé  des  conséquen- 
ces funestes,  si  elles  eussent  été  portées  au 
conseil  d'Etat  ou  devant  les  tribunaux.  Les 
p'aignants  furent  satisfaits  des  peines  cano- 
niques infligées  par  les  évéqoes  diocésain<>. 

A  il  empêcha,  d'un  autre  côté,  que  divers 
administrateurs  subalternes,  mettant  en  ou- 
bli l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  recourussent 
à  l'autorité  civile,  dans  des  cas  où  son  inter- 
vention, prolongeant  le  mal,  ne  le  guérissait 
qu'imparfaitement ,  et  pouvait  même  l'envr- 
nimer.  Sur  sa  demande,  il  fut  adressé  aux 
préfets  et  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment des  instructions  portant  que  les  évêques 
étaient  les  supérieurs  naturels  des  prêtres 
de  leurs  diocèses;  qu*il  leur  appartenait 
d*inOiger  les  peines  dans  les  cas  de  droit,  à 
m*iins  qu'il  ne  fât  question  d*nn  délit  qui 
passât  les  bornes  de  la  juridiction  épisco- 
pale, ou  qui  exigeât  des  mesnres  promptes 
de  la  part  du  magistrat  civil  ;  mais  qoe,  dans 
la  simple  hypothèse  d'un  délit  canonique,  ce 
n'était  qu'en  cas  de  déni  de  justice  et  par 
forme  de  recours  que  l'on  devait  s'adrcaseri 
la  puissance  publique.  » 

6*  Décision  du  conseil  d'Etat  et  de  sa  nature. 

Le  conseil  d'Etat  une  fois  régulièrement 
saisi  du  recours,  eiamine  le  fait  qui  l'a  mu- 
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tiTét  ^^  déclare  qo*il  y  a  en  abus  on  qu'il  n*y 
pat  eo  lieo  de  foroier  an  recoure  en  cas 
d'abos.  (Ib.) 

S*il  s*aperçoit  que,  dans  le  fait  qui  lui  est 
signalé ,  il  y  ail  un  délit  punissable ,  il  ren- 
voie le  délinquant  devant  les  aotorilés  com- 
pélmlea.  {Ib.) 

m  11  emploie  dans  celle  matière,  selon  les 
cas,  dil  M.  de  Cormenin  (  Dr.  adm.^  tiU  3, 
eb.  i'\  Juri»prudenee^  §  i,  noie),  diverses 
fomolet  de  solution  : 

ft  1*  Il  déclare  qu1l  y  a  simplement  abus  ; 

«S*  Il  déviare  Tabus  avec  suppression  de 
récrit  abusif; 

1 3*  il  déclare  l'abus  avec  injonction  au 
prêtre  de  s'abstenir  du  refus  des  sacrements 
dans  des  cas  semblables  ; 

c  l*  Il  déclare  Tabus  et  autorise  les  poor- 
loites  à  fins  criminelles  ; 

c  V  11  déclare  Tabus  et  autorise  les  pour- 
isiles  à  fins  civiles  seulement  ; 

I  6*  Il  dédare  l'abus,  el ,  admettant  Tex- 
cise,  n'autorise  pas  la  poursuite; 

c  7*  Il  déclare  qu*Rn'y  a  pas  abus  ; 

c  8*  Il  déclare  à  la  fois  q^ull  n*y  a  lieu  ni  à 
raavoi  devant  les  tribunaum>  ni  à  pronon- 
ciation d'abui  ; 

1 9*  Il  écarte  le  recours,  sauf  à  se  pourvoir 
devant  Taulorité  supérieure  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  ; 

i  10*  Il  dMare  l'appel  incompétent  ou  non 
recevable  ; 

c  11*  Il  déclare  l'abus  sur  on  point  et  pour 
lie  personne»  et  sur  un  autre  point  et  pour 
sse  antre  personne»  on  qu*il  n'y  a  pas  abus» 
oa  qall  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribu- 
■aai  on  devant  le  supérieur  hiérarchique.... 

iDans  les  appels  comme  d'abus,  le  conseil 
d'Etat  rend  un  véritable  jugement.  On  y  juge 
les  personnes  et  non  las  insiiiutions.  > 

Noos  avons  rapporté  les  formules  du  con- 
seil d'Etat,  telles  que  les  donne  M.  de  Cor- 
aenia»  parce  qu'il  a  été  mieux  que  personne 
fD  état  de  bien  les  connaître,  mais  nous  ne 
partageons  point  son  opinion  au  sujet  de  la 
aatorede  ses  décisions.  Le  conseil  d  Etat  dé- 
clare et  ne  juge  pas,  et  sa  déclaration  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  peine. 

L'abus,  en  matière  ecclésiastique,  osl  tou- 
joors  supposé  avoir  pour  principe  la  bonne 
M  et  une  confusion  de  droit  ou  d'autorité; 
DOIS  Tavons  déjà  dit. 

C'est  à  ce  poitit  de  vue  que  le  conseil  d*B- 
lat  doit  l'examiner.  S'il  déclare  slmplemeni 
qa'il  y  a  abus,  il  reconnaît  que  le  prévenu  a 
igisana  pouvoir  ou  a  fait  plus  qu'il  ne  pou- 
fait  et  ne  devait  faire.  Sa  déclaration  an- 
sale  par  conséquent  l'acte  qu'elle  reconnaît 
remoM  abusif;  en  doit  ie  considérer  comme 
non  aveoo. 

II  n'applique  aucune  peine,  parce  qu'il  n'y 
a  jamais  lieu  d'en  appliquer  une  là  où  il  n'y 
a  pu  de  coupable,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  coupable,  lorsque  deos  autorités,  dont 
leslimitei  ne  sont  pas  toujours  clairement 
tracées,  entreprennent  de  bonne  fol  ou 
mlaM,  dans  le  doute,  l'une  sur  l'autre. 

Les  contraventions  en  matière  administra- 
tivf  ne  sont  paa  d'ailleurs  au  nombre  des 


délits  que  le  législateur  ait  voulu  .soumettre 
à  l'appréciation  des  tribunaux  ordinaires. 

Il  ne  pouvait  même  pas  le  vouloir.  Quoi 
est  celui  qui  consentirait  à  être  maire  ou  ad- 
joint dans  sa  commune,  s'il  était  libre  à  tous 
les  mécontents  de  l'appeler  devant  les  tribu- 
naux sous  prétexte  ({u'il  a  mal  compris  ses 
devoirs  et  a  fait  plus  ou  moins  qu'il  ne  de- 
vait ou  ne  pouvait  faire? 

Dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  il  fal- 
lait aussi  qu'un  ministre  quelconque  de  la 
roligiou  ne  pût  pas  être  arbitrairement  traîné 
devaiii  les  tribunaux,  d'abord  parceque  être 
juriiliquemment  accusé  quoique  innocent, 
c'est  une  présomption  fâcheuse  qui  nuirait 
à  lour  considération.  Ensuite  les  esprits 
bronillons  auraient  cherché  à  les  intimider, 
en  leur  faisant  redouter  des  poursuites  qu'ils 
auraient  rencontré  à  rhaque  pas  le  prétexte 
d'entreprendre  contre  eux. 

L'Etat  a  compris  qu'il  devait  les  protéger 
contre  ces  tracasseries  qui  non-seulement 
aura  eut  entravé  te  libre  exercice  de  leur 
ministère  ,  mais  encore  auraient  empêché 
tout  le  bien  qu'ils  sont  appelés  à  faire.  C*est 
ce  qui  l'a  porté  à  dire,  dans  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  relative  à 
cette  matière,  que  l'autorisation  de  pour- 
suivre un  fonctionnaire  publie  à  raison  de 
ses  fonctions  était  un  acte  de  tutelle  ou  do 
haute  administration,  et  le  détermina  à  ré- 
voquer l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  fé- 
vrier, qui  prescrivait  la  lecture  en  séance 
publique  du  rapport  sur  chaque  affaire  ad- 
ministrative, ne  voulant  pas  que  les  faits  dé- 
férés à  son  appréciation  ,  l:'eu(|uéte  du  mi- 
nistre et  les  motifs  qui  devaient  porter  à 
accorder  ou  refuser  l'aulortsation  d'en  pour- 
suivre la  répression  devant  les  tribunaux , 
fussent  livrés  à  la  publicité.  {Ord.^  féwrier 
183t,  a.  2,  et  12  mars,  considérant  et  ar- 
ticles.) 

Celte  mesure  avait  été  sagement  prise  dès 
le  commencement;  mais  elle  n'est  point  con- 
signée dans  les  lois  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  comme  le  porte  dans  ses  con- 
sidérants l'ordonnance  du  12  mars  1831. 

Non-seulement  la  publicité  qui  avait  été 
prescrite  par  Tordonnance  du  2  février  1831, 
art.  2,  fui  interdite  par  celle  dj  12  mars  sui- 
vant, art.  1  et  5  ;  mais  il  fut  défendu  de  lais- 
ser participer  à  ces  sortes  d'afTaires,  comme 
à  toutes  les  affaires  contenlieuses ,  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  en  service  exiraordi- 
naire,  art.  4. 

Les  déclarations  du  conseil  d'Etat  en  «as 
d*at)us  ne  sont  pas.  à  proprement  parler,  des 
décisions  législatives,  mais  elles  servent, 
comme  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  à 
fixer  la  jurisprudence  du  royaume. 

S'il  arrive,  comme  dans  l'ordonnance  du 
11  janvier  1829,  que  sa  déclaration  soit  ac- 
compagnée d'une  injonction  de  s'abstenir  à 
Tavenir  de  faire  des  actes  pareils  à  celui  qui 
eA  déclaré  abusif,  ses  ordonnances  devien- 
nent réglementaires. 

Le  retour  du  même  cas,  après  une  pareille 
décision,  mettrait  ceux  auxquels  l'inionction 
est  faite  en  contravention  avec  les  règle- 
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mcDU»  et  passibles  d^one    peine  discipli- 
nai re. 

Si  celte  déclaration  est  accompagnée  d*une 
ordonnance  de  suppression  »  comme  dans 
l'ordonnance  da  10  janvier  182^,  l'acte 
ainsi  supprimé  demeure  comme  non  avenu 
pour  Taulorité  civile,  et  n'est  pas  obliga- 
toire à  ses  yeux.  Celui  qui  le  mettrait  à 
exécution  serait  répréhensible  et  passible 
d'une  peine,  s'il  agissait  sciemment;  ce 
qui  n'est  pas  présumable,  lorsque  l'ordon- 
nance du  conseil  d'Etat  ne  lui  a  pas   été 

adressée 

Le  supérieur  de  qui  émane  l'acte  sup- 
primé, loin  d'élre  soutenu  par  l'Ëtat,  lors- 
qu'il en  poursuit  l'exécution,  serait  aa  con- 
traire répréhensible  à  ses  yeux,  et  pourrait 
être  disciplinairement  puni  de  la  violation 
de  l'ordonnance  du  conseil. 

Ainsi,  récrit  supprimé  ne  peut  ni  être  ré- 
imprimé ofGciellement,  ou,  comme  on  dit, 
Sar  ordre  de  l'ordinaire,  ni  être  cité  comme 
tant  en  vigueur  et  ayant  force  d'obliger.  Il 
y  aurait  cas  d'abus  et  violation  formelle  d'un 
règlement  public,  d'une  ordonnance  admi- 
nistrative. 

7*  Liste  chronologique  des  décisions  du  con^ 
seil  d'État^  et  ordonnances  du  roi  en  cas 
d'abus f  depuis  1802  jusqu'en  18^9. 

Cette  liste  a  été  publiée  en  18^0  par  M.  de 
Gormenin,  dans  l'appendice  (^u'ila  joint  à  sa 
nouvelle  édition  du  Droit  administratif  (p.  13, 
S  9.),  sous  le  titre  de  :  Relevé  chronologique 
et  sommaire  de  toutes  les  ordonnances  ren^ 
dues  en  matière  d'appel  comme  d^abus;  et  par 
M.  Dnpin,  dans  son  Manuel  (p.  255,  édition 
de  18i^),  sous  le  titre  de  :  Relevé  ehronolo-- 
gique  des  principales  ordonnances  rendues  en 
matière  (tappel  comme  d^abus. 

Si  l'assertion  de  M.  de  Cormenin  est 
exacte,  comme  tout  donne  lien  de  le  penser, 
celle  de  H.  Dupin  ne  peut  pas  l'être.  Un  jour 
nous  vérIGerons  le  fait. 

Du  reste,  la  liste  fournie  par  M.  DupIn  est 
plus  complète  que  celle  qu*a  faite  M.  de  Cor- 
menin, d'abord  en  ce  qu'elle  mentionne  les 
ordonnances  rendues  depuis  1830,  époque  à 
laquelle  s'arrête  celle  de  M.  de  Cormenin, 
ensuite  en  ce  qu'elle  contient  l'ordonnance 
rendue  le  23  décembre  1820,  contre  l'évêque 
de  Poitiers,  oubliée  par  M.  de  Cormenin. 
Nous  y  en  avons  ajouté  sept,  dont  trois 
avaient  été  probablement  oubliées. 

LISTE. 

An  XIII.  —  9  frimaire.   (Préfet  du  H.iut- 
Rhin.)  Diffamation. 

1809.  —  20  février.  (Evéque  de  Bayonne.) 
Mandement  sur  l'abstinence  du  carême. 

1810.  —  ik  juin.  (Evéque  de  Savone.)  Ira- 
mixtion  d'un  évêque. 

1812.  —  26  mars.  (Evéque  de  Parme.)  Qua- 
lification d'ordres  supprimés. 

1817.  —  7  avril.  (Hamel.)  Excorporation. 

1818.  —  23  avril.  (Dubreuil.)  Mise  en  juge- 
ment. 

Idem.  (Dubrenil-Plouin.)  Injures. 

1819.  —  2V  mars.  (Dideron.)  Suspension  de 
ses  fonctions. 


Idfm.  (idem.)  Interdit,  conflit. 
1820.  —  26  octobre.  (Evéque   de  Poitiers.) 
Interdiction  de  prêtre  dissident. 

1820.  —  23  décembre.  (Evéque  de  Poitiers.) 
Introduction  de  bulle  non  vérifiée  ni  auto- 

1821.  —  29  août.  (Hamel.)  Interdiction  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques. 

1822.  •—  31  juillet.  (Uoquelaure.)  Kédoction 
de  messes  de  fondation. 

Idem,  (Saubrière.)  Décision  administrative 
de  l'évêque. 

Idem,  (de  Roquelaure.)  Défaut  de  formes. 

1824..  —  H  juillet.  (Evéque  de  Chartres.) 
Union  de  cures. 

1825.  —  10  janvier.  (Archevêque  de  Tou- 
louse.) Lettre  pastorale. 

1825.  —  10  août.  (Mmudé-Lias.)  Refus  de 
baptême. 

1826.  —  16  février.  (Simil.)  Remplacement 
dans  SCS  fonctions  de  curé. 

1826.  —  22  mars.  (Cour  royale  de  Poitiers.) 
(Avis  du  comité  du  contentieux).  Refus  du 
sépulture. 

1827.  —  13  juin.  (Gallais.)  Refus  de  confes- 
sion et  de  sépulture. 

1828.  —  16  mars.  (Camps«)  Refus  de  com- 
munion. 

1828.  —  3  août.  (Bellanger.)  Révocation  de 
ses  fonctions  de  curé  desservant. 

1828.  —  3  décembre.  (Matthieu.)  Bénédic- 
tion nuptiale  avant  les  formalités  civiles. 

1829.  —  11  janvier.  (Bogard.)  Refus  de  bap- 
tême et  injures. 

1829.  —  6  mars.  (Calmeis.)  Refus  de  con- 
fession. 

1829.  —  19mars.  (Blanc.)  Publication  étran- 
gère au  culte. 

Idem.  (Ardouzel.)  Refus  de  confession. 

1829.  —  6  mai.  (Sadorge.)  Outrages  et  ca« 
lomnies. 

182d.  —  28  mai.  (Partie.)  Diffamation. 

1829.  —  19  juin.  (Thierry.)  Expulsion  d'une 
confrérie. 

1829.  —  8  juillet.  (Benoist.)  Discours  offen- 
sants prononcés  en  chaire. 

Idem.  (Baillard.)  Injures  et  diffamations. 

1829.  --  12  août.  (LeblaAc.)  Interdiction  da 
ses  fonctions  de  curé. 

1829.  —  19  août.  (Murgot.)  Diffamation. 

1829.  —  26  août.  (Garcel.)  Enlèvement  de 
livres,  titres,  papiers,  billets  et  quittances. 

Idem.  (Lemoine.)  Enlèvement  de  livres. 

1829.  —  28  octobre.  (Ron.)  Interdiction. 

Idem.  (Pouiouly.)  Diffamation. 

1829.  —  25  novembre.  (Fourcade.)  Détour- 
nement de  créances  et  obligations. 

1830.  <—  6  janvier.  (Bralet.)  Attentat  à  la 
pudeur. 

1830.  —  k  mars.  (Partie.)  Perceptions  illé- 
irales. 

1830.  —  25  septembre.  (Le  desservant  de 
Prêche.)  Mariage  avant  les  formalités  ci- 
viles. 

1830.  —  16  décembre.  (Pézeux.)  Diffama* 
tion  et  refus  de  sarr«  ments. 

Idem.  (Lapierre,  curé,  et  Cers,  vicaire.)  Pré- 
dication contre  le  gouvernement. 

1830.  —  26  décembre.  (Bellanger.)  Demande 


49 


ABU 


ABU 


no 


^n  aQforâaHon  de  poursoifre  an  maire. 

1831.  —  28  mars.  (Casaulong.  )  Refos  de 
bapléme. 

Idem.  (Arrag^on.)  Refos  de  confession,  sup- 
pression d'une  congrégation,  diffamaiion. 

1831.  —  8  aTri4.  (Marel.)  Cooduite  altenta- 
loire  aot  mœurs. 

I83â.  —  15jaîl!el.(Lienbart.)  Sentence  d'in- 
terdîf.* 

1832.  —  30  août.  (Bellanger.)  Demande  en 
aotorîsation  de  poursuivre  un  maire. 

183&>.  —  7  mars.  (Ledien.)  Impression  de  li- 
▼res  d'égl'se. 

i83k.  —  7  novembre.  (Droz.)  Destitution  de 
ses  fonctions  de  curé. 

1835.  —  h  mars.  (Bvéque  de  Moulins.)  Pu- 
blication d'un  mémoire  au  roi. 

1835.  —  28  mars.  (Camus.)  Révocation  de 
ses  fonctions. 

1835.  —  7  octobre.  (Isnard.)  Sentence  d'in- 
terdit. 

1835.  —  16  novembre.  (Martin.)  Révocation 
de  set  fonctions  de  vicaire. 

1836.  —  h  février.  (Weis.)  Interdiction  de 
ses  fonctions. 

1836.  —  16  mars.  (Isnard.)  Destitution  par 
révéque  de  Digtie. 

1836.  —  9  août.  (Krafft.)  Interdiction  de  ses 
fonctions. 

1837.  —  22  février.  (Isnard.)  Destitution  par 
révéque  de  Digne. 

1837.  —  10  mars.  (Fortin.)  Diffamation. 
1837.  —  16  mars.  (Gallerand.)  Interdiction, 
1837.  —  21   mars.  (Arcbevéque  de  Paris.) 

Déclaration  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 

remplacement  de  l'ancien  archevécbé. 
1887.  —  23  avril.  (Boyer.)  Interdiction. 
1837.  —  2k  avril.  (Roi.)  interdiction  de  ses 

fonctions  de  desservant. 
1837.  —  3  mai.  (Gréani.)  Discours  et  repro- 

cbes  publics. 

1837.  —  17  mai.  (Foornier.)  Interdiction. 

1838.  —  24  mars.  (Fournier.)  Non  jtigée. 
Interdiction. 

1838.  —  28  mars.  (Chrétien.)  Interdiction. 

1838.  —  21  décembre.  (  Cvéque  de  Cler- 
mont.  )  Refus  de  sépulture  au  comte  de 
Montiosier. 

1839.  —  27  août.  (Hue.)  Diffamaiion  et  voies 
de  fait. 

18(^3.  —  8  novembre.  (Evéqne  de  Chrilons.) 
Injures  contre  l'université  et  menaces  de 
refus  de  sacrements  contre  les  élèves  des 
collèges  royaux. 

iS%k,  —  8  mars.  Fabriciens  nommés  par 
l'archevêque. 

1845.  —  9  mars.  (Cardinal  de  Bonald.)  At- 
tentat centre  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. —  Attaque  contre  la  déclaration  de 
1682  et  contre  les  lois  organiques  du  Con- 
cordat; introlucfion  d'une  bulle  dogma- 
tique non  vérlGce  ni  autorisée.  —  Sup- 
pression dudit  mandement. 

1845. —25  juillet.  (Savin.)  Révocation  des 
fonciions  d*archipréire  et  interdit. 

1845.  —  29  août.  (Le  rabbin  Isidor.)  Refus 
de  recevoir  on  «serment  more  judaico. 

18V6.  <-  27  mai.  (Rodes.)  Interdit. 

1846.  —  16  juin.  (Brebion.)  Révocation  du 


titre  de  desservant. 
1847 (Erny,  curé  de  Thann.)  Paroles 

prononcées  dans  un  sermon.  (Voix  de  la 

Vérité,  6  août  1847.) 
1847 :   (Gauthier,  desservant   de  Dam- 

piëre.)  Expressions  inconvenantes  contre 

M.  le  marquis  de  Eriges.  {Voix  de  laVérité 

10  sept.) 

Causes  non  jugées. 

(Blin.)  Diffamation. 
Boga.)  Refus  de  sépulture. 
[Camus.j  Déni  de  justice. 
(Cordonnier.)  Refus  de  communion. 
Chacune  de  ces  décisions,  décrets  et  or- 
donnances se  retrouvera  à  sa  place  dans  ce 
Dictionnaire,  et  là  les  motifs  en  seront  dis- 
cutés quand  ils  auront  besoin  de  l'être. 

Actes  iéghlatifs. 

Pragmatique,  titre  )3,  §  1.  -^  Concordas  de  t!S16;  de 
1801,  de  lél3.~Bulle  Itt  mai  1. ■SIS.  —  Assemblée  du 
clergé,  1605.  —  Cooslitiitloo  civile  du  clergé.  —  ConsUlo- 
lioD  du  2i  frimaire  an  VllI  (15  décembre  1799),  a.  29.— 
Articles  organiques,  a.  6, 7,  8, 9, 14,  15.  —  Code  civil,  a. 
618  et  625.— Code  pénal,  a.  18i,  1&1,  186,  187, 189, 190, 
i06  et  407.  —  Lois  du  20  août-3  Dovenil)re  1789,  a.  15:  du 
14  et  15-24  novembre  1790,  a.  4  et  5;  du  19-22  juillet 
1791  ;  du  28  sep(embre-6  octobre  1791.  —  Décret  Impérial 
du  25  mars  t813,  a.  5  et  6.  —  Ordonnances  royales  août 
1559;  du  29  juin  1814,  a.  8;  du  2i  mars  t819,  a.  5;  du  2  fé- 
vrier 1831, 12  mars  1831,  a.  2;  du  12  mars  1831,  préamb. 
et  a.  1,  4  ei  5.  —  Comité  ecclésiastique,  décision  du  16 
mai  179t.  —  Proc-verb.,  1»'  mars  1795.  —  Conseil  d*£ut, 
ordonnances  réunies  dans  te §7:  27  févr.  1819,  26  mars 
1819  2>iinin  1822,  30  juill.  1821,  17  août  1825,  27  juiu 
183i,  19janv.  1856, 18  févr.  t836,  21avr.  1838.—  Cour  de 
cassation,  arrêts  du  i«5  août  1827  ;  du  28  mars  1828;  rfa  18 
février  1836;  du  26  juillet  lï<38. -- Cour  royale,  Paris, 
arrêts  du  20  janvier  1 824.    ~ 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

André,  Cours  atph,  et  méth..  Abus.  —  Blondeau,  Bibl. 
ean,^  pag.  76  et  77.  —  Hudée,  cité  par  Blondeau.  —  Cot- 
menln.  Droit. adm.^  titre 3,  chapitre  {^Jurisprudence^  §  7, 
note;  1 6.,  chapitre  2,  Jurisprudence,  n.  25;  16.,  Appen- 
dice, 5*  édition,  tome  H.  —  Devillenenve,  Rec.  génér.  des 
tois  et  des  arrêts  du  voqaume,  tome  IV,  p.  ii,  p.  328.~Da- 
pin,  Manuet,  page  25i  et  i55.  —  Hallian  (Du),  cité  psr 
Blondeau.  —  Isambert,  Lois  du  royaume.  —  La  Voix  de 
ta  Yérité. —  Ja^uHreU  Mémoires,  1. 1,  page  240  et  274.  — 
Mémoires  du  clergé,  t.  VU,  col.  1515  et  s.  —  Paul-Emile, 
cité  par  Blondeau  — Porialis.— VuiUefroy,  Traité  de  Vad- 
ninistration  du  culte  caihotique,  p.  49,  57. 

ABUS  D*AOTORITÉ  BN  MATIÈRE  CIVILE. 

L^abus  d'autorité  est  Tusage  arbitraire  de 
rautorité. 

11  est  innocent  ou  coupable  r  innocent, 
lorsqu'il  a  pour  principe  rerreur,  et  coupa^ 
bl<>,  lorsqu*il  procède  do  mauvais  vouloir. 

L'abus  d'autorité,  qui  a  pour  principe  Ter- 
reur, n'est  qu'une  méprise  plus  ou  moins 
blâmable.  11  ne  peut  pas  constituer  un  délit. 

L'abus  d'autorité,  qui  procède  du  mauvais 
vouloir,  est  un  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles  184  à  200  du  Code  pénaL 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

11  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  des 
agents  comptables  (outes^les  fois  qu'ils  dé- 
tournent OU  dissipenl,  au  préjudice  de  l'admi- 
nistration, des  effets»  deniers,  marcbandiscs, 
billets,  quittances»  ou  tous  autres  écrits 
contenant  oti  opérant  obligation  ou  décharge, 
qui  ne  leur  avaient  été  remis  qu'à  titre  de 
(Iép6t,  de  mandat»  ou  pour  un  travail»  à  la 
cliar.ge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter» 
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ou  d*en  fair*  on  u>age  ou  un  emploi  déter- 
miné. (Code  pénal,  a.  408.) 

Ce  detil  est  puni  d*un  emprisonnement  de 
fleux  mois  à  deux  <ins,  et  d'une  amende  de 

25  francs  au  moins,  et  qui  pourra  élre  por- 
tée jusqu'à  la  valeur  du  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lésées. 
{Art.kW.)     • 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  contre 
to  coupable,  à  partir  du  jour  où  II  aura  subi 
sa  peine,  rinterdiclion  pondant  cinq  ans  au 
moinstetdix  ans  au  plus,desdroil8  civiquc^s, 
rivils  et  de  famille  suivants,  ou  d'une  partie 
ti'entre  eux:  1*  de  vote  et  d'élection  ;  2*  d'é- 
Hgihllité  ;  3*  d'être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publi- 
ques, ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4*  de 
port  d'armes:  5"*  de  vote  et  de  sofFrage  dans 
les  délibérations  de  famille;  6*  d'être  tuteur, 
curati'ur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille;  7*"  d*être  ex- 
pert 00  employé  comme  témoin  dans  los  ac- 
tes: 8*  de  témoignage  en  justice,  autrement 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 
{!bid.) 

La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  pou- 
vait poursuivre  civilement  un  dépositaire 
pour  abus  de  dépôt  et  do  conGance,  encore 
qu'à  raison  du  môme  fait  il  eût  été  poursuivi 
et  acquitté  en  matière  criminelle.  (Arr.  du 

26  ocl.  1816.) 

Acieê  iégisiûlifs, 

Cofle  p^nal,  art.  406  et  408.  -—  Cour  de  eassiUoD»  arr. 
du  26  oct.  1816. 

ACADÉMIES. 

I.  Des  aradéinies  el  dt^  combien  dVspéres  il  y  en 
a  en  France.  —  II.  Aeailéniie  des  scietn-e^  morales 
ei  politiques.  —  Son  but.  —  lit.  Ac^xiémic»  uni- 
versitaires. —  Leur  couiposilioo.  —  IV.  Leurs  al- 
iribulioiis  en  général. 

i*"  Des  académies. 

Les  Grecs  appelèrent  Académie,  du  nom 
d*Académu4  «u  Écadénius,  son  propriétaire» 
le  lieu  où  Platon  donnait  ses  leçons. 

Nous  donnons  aujourd'hui  ce  nom  à  deux 
espèces  de  sociétés  savantes  :  i*  à  celles  qui 
sont  formées  à  Paris  par  les  diCrér«nle<«  8<*e- 
fions  de  l'Instilul  national,  ou,  sur  leur  mo- 
dèle, dans  quelques  villes  de  province; 
2*  aux  sections  de  TUniversité  do  F#ance. 

Nous  ne  parlerons  que  des  sec'ions  aci- 
démiques  ée  l'Université,  et  de  celle  de  Tlns- 
litui  national,  qui  pst  connue  sous  le  nom  d'A- 
cadémie dps  sciences  morales  et  politiques, 
parce  qu'elles  sont  les  soûles  qui  aient  qui  1» 
ques  rapports  avec  les  matières  ecclésias- 
liques. 

â*  Académie  des  sciences  morales  ei  politiques. 

—  Son  but. 

Les  classes  de  l'Institut  national  reçurent, 
eu  1816,  le  nom  d^académies. 

L'Institut,  porte  l'ordonnance  royale  du 
21  mars,  sera  composé  de  quatre  académies, 
dénommées  ainsi  qu*il  suit,  et  selon  l'ordre 
de  leur  fondation,  savoir^  l'Académie  Fran^ 
(;aise;  1  Académie  royale  des  inscriptions  et 


belles-lettres  ;  l'Académie  royale  des  scien- 
ces ;  l'Académie  royale  des  beaui-arta, 
(Art.  !•'.) 

Le  même  nom  a  été  donné  à  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  par  Tordon- 
nance  du  26  octobre  1832,  qui  l'a  rétablie. 
{Art.  1".) 

Les  sciences  morales,à  l'époque  où  rinsli- 
tut  fut  établi,  comprenaient  la  religion  toute 
entière,  telle  que  l'avait  conçue  la  philoso- 
phie du  xviii*  siècle,  et  que  les  hommes 
d'Etat  de  la  République  voulaient  l'établir. 

Dans  leur  esprit,  la  classe  des  sciences  mo- 
rali'S  et  politiques  devait  éirQ  le  conseil  per- 
manent de  la  religion  de  TÊtre  suprême.  Bo- 
naparte la  supprima,  avec  raison,  par  son 
arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  1803). 
Bile  ëtriit  sans  but  depuis  le  Concordat,  et  se 
trouvait  condamnée  ou  à  ne  rien  faire,  ou  à 
ne  faire  autre  chose  qu'entraver  la  marchb 
du  gouvernement. 

Des  hommes  pins  habiles  ou  plus  intelli- 
gents que  ceux  qui  demandèrent  ou  accor- 
dèrent son  rétablissement  l'auraient  com- 
pris, çt  n'auraient  pas  fait  revivre,  au  seio 
de  la  nation,  une  société  désormais  sans  bat, 
dont  les  travaux  ne  peuvent  qu'être  contrai- 
res à  ceux  de  l'Etat,  et  dont  les  attributions 
sont  inconciliables  avec  les  principes  du 
christianias  me. 

3*  Académies  universitaires.  —  Leur  compo^ 

si  t  ion. 

Lorsqu'il  organisa  l'Université  impériale. 
Napoléon  divisa  la  France  en  autant  de  res- 
sorts ou  districts  universitaires  qu'il  y  avait 
de  ressorts  de  cours  d'appel,  et  leur  donna 
le  nom  d'académie.  (Z>^crf/  imp.  17  mars  1808, 
a.  k.) 

Chaque  académie  universitaire  eut:  1*  uti 
rettcur;  2'  un  ou  deux  inspecteurs  ;  3**  un 
con  cil  académique,  romposé  dedixmem*> 
bres  ;  k"  des  facultés  ;  S""  des  lycées  ou  collè- 
ges impériaux,  les  collèges  communaux,  les 
institutions,  les  pensions,  les  petites  écoles 
ou  écoles  primaires.  (/(^.,  a.  5,  6, 85,  93, 94.) 

Parmi  les  facultés  établies  dans  les  diver- 
ses académies  se  trouvent  les  facullésde  théo- 
logie. (/6.,  a.  6.) 

Les  âca<iémies  universitaires  furent  sup- 
primées, ainsi  que  rUniversi'é  impériale, 
p^r  l'ordonnance  royale  du  17  février  1815, 
qui  mit  à  leur  place  dix-sept  universités. 
Elles  forent  rétablies  par  le  décret  impé- 
rial du  30  mapi  suivant,  el  provisoirement 
maintenues  par  l'ordonnance  royale  du  15 
août,  même  année. 

Ce  provisoire  dure  depuis  trente-deux  ans, 
et  parait  ne  pas  devoir  cesser  encore. 

k*  Attributions  des  académies  universitaires  en 

général. 

Les  académies  universitaires  sonl  char- 
gées de  l'instruction  publique,  chacune  dans 
leur  ressort. 

La  surveillance  el  la  direction  qu'elles  doi* 
vent  exercer  sur  tous  Ion  établissements 
universitaires  est  plus  particulièrement  con- 
fiée au  recteur  et  au  conseil  ac«idémique.  Vay. 
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HtCTSOM     D*ACÀDi|lll    et    CORSSIL     ICADÉ- 
IIIQUK. 

Aetn  Ugislatifi. 

Arrêté  consulaire,  S  pluvitee  an  XI  (25  janvier  18^3). 
— Décrets  impériaox,  17  mars  1808,  art.  4  k  li,  85, 95  et 
91;  30  mars  1815.>-Ordon'  aocps  royales,  17  février  1815. 
15  Mût  1818, 21  mars  1816,  a.  1;  36  oct.  1852,  a.  1. 

ACADésiIBS   PROTBSTAIfTBS. 

Les  académies  proteatantes  servent  en 
même  temps  de  séminaires.  {Art.  org.  prot. 
0.)  Il  était  permis  aux  luthériens  ou  protes- 
tants de  la  Confession  d'Aogsbourg  d*en 
avoir  deux  dans  Test  de  la  France,  pour  Tin- 
stroction  de  leurs  ministres»  et  aux  calvinis- 
tes ou  protestants  réformés  d'en  avoir  une  à 
Genève,  (/fr.  a.  9  et  10.  )  Cette  disposition  a 
été  changée.  Les  luthériens  n'ont  eu  qu'un 
5eiil  séminaire,  qui  est  à  Strasbourg,  et  celui 
des  calvinistes  est  â  Moiitauban. 

Lei  professeurs  de  ces  académies  ou  sémi* 
naires  sont  nommés  parle  roi.  [Art.  IIJ 

On*  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
qu'autant  que  l'on  a  étudié  dans  ces  acadé- 
mlfs  et  obtenu  un  ceriiflcat  d'études,  de  ca- 
pacité et  de  bonnes  mœurs.  {Art.  12  et  13.) 

Les  règlements  sur  l'administration  et  la 
police  intérieure  de  ces  établissements»  sur 
te  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur 
la  manière  d'enseigner  et  les  objets  d'ensei- 
^empnt,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certifl- 
cstsou  atiestaiions  d'études,  de  bonne  con- 
daile  et  de  capacité,  doivent  être  approuvés 
par  le  gouvernement.  {Art.  ik.) 

L'académie  protestante  de  Montauban , 
selon  un  aris  du  conseil  d*E(at  en  date  du 
30  cet.  i83k^  participe  des  facultés  et  des  sé- 
minaires. 

Une  somme  annuelle  de  500  francs  est  pré- 
leiée  sur  la  somme  de  100,000  franrs  portée 
•Q  budget»  el  ce  en  vertu  d'une  ordonnance 
riijale  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  a6n 
<i«  concourir  è  l'entretien  des  bâtiments  de 
ceUe  faculté  de  théologie.  iOrd.  rou.  du  23 
MÏIM835.)  ^ 

Des  bourses  et  demi-bourses  ont  élé  ac- 
cordées é  ces  deux  établissements  par  un 
décret  impérial  du  k  mars  1810,  non  inséré 
SQ  Bulletin  des  lois,  et  par  une  ordonnance 
royale  du  31  juillet  1821 ,  qui  n*a  pas  élé  in- 
sérée non  plus. 

Aetiê  Ugtilaiifs. 

^Ikles  ofKanimieii  des  cultes  prole&Utiis,  a.  9  ii  1  i.  — 
p«rel  impérial,  i  mars  1810.  —  Ordonnances  royale»,  31 
P«mi  ;  25  août  1855. -Conseil  d*E(at,  avis  du  SOocto- 

ACCEPTATION. 

I«  De  raccepistioa  en  général.  —  II.  De  raccepialtoii 
des  liire«.  —  III.  Dâ  raccepialion  des  donations.— 
IV.  Par  nui  elle  doit  être  faite.  —  Y.  Par  qui  sont 
données  (es  autorisations  d'accepter.  —  Yl.  Di*. 
quelle  nature  sont  les  droiu  iiue  la  lot  accorde 
>«  gouYemement.  —  Yll.  Avec  quelles  conditions 
elle  siHorise.  —  YIII.  De  quelle  mauière  doit  éire 
^ite  raccepiation.  —  IX.  EOets  qu'elle  produit.— 
I.  Fonnaliiës  à  remplir.  —  XL  Oéfleiioiis  crili- 
«l*ws.  —  XII.  Modèles  d*acteM. 

r  De  racceptation. 

Accepter,  c'est  prendre  ou  agréer  une  chose 
fui  est  offerte,  donnée  ou  cédée. 


L*acceptalion  est  tacite  ou  expresse,  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  condi- 
tionnelle ou  absolue,  provisoire  ou  défini- 
tive. 

L'acceptation  est  tacite,  lorsqu'elle  résulte 
implicitement  des  actes  que  Ton  fait. 

Bile  est  expresse,  lorsqu'elle  est  formulée 
do  vive  voix  ou  par  écrit. 

Elle  est  par  acte  authentique,  lorsqu'elle 
est  faiie  par  acte  public,  dans  les  formes  et 
avec  la  solennité  voulue 

£lle  est  sous  seing  privé,  lorsqu'elle  est 
faite  par  déclaration  écrite  et  simplement  re- 
vêtue de  la  signature  de  celui  qui  Ta  faite. 

Elle  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  est  faite 
avec  certaines  réserves  ou  restrictions,  ou 
c  tnditions. 

Elle  est  absolue,  lorsqu'elle  est  faite  sim- 
plement sans  restrictions,  réserves  ou  con- 
ditions. 

Elle  est  provisoire,  lorsqu'elle  n'est  faite 
que  pour  le  moment  et  en  attendant. 

Elle  est  déûnitive,  lorsqu'elle  est  faite  pour 
toujours. 

Pour  pouvoir  accepter  validement  une 
chose  dont  la  transmission  a  été  réglée  par 
la  loi,  il  faut  éire  capable  de  contracter,  ou 
tout  au  moins  de  rendre  sa  condition  meil- 
leure. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'acceptation 
des  titres,  de  celle  des  donations  et  de  celle 
des  mandati*. 

Cet  article,  di|  moins  en  ce  qui  concerne 
les  donations,  convient  aux  cultes  protes- 
tants tout  aussi  bien  qu'au  culte  catholique . 
(  An.  org,  des  cultes  prot.^  a.  8.) 

2°  De  l'acceptation  des  titres. 

L'élection  et  la  nomination  à  une  charge, 
fonction  ou  titre  quelconque,  n'ont  d'eOet 
qu'après  l'acceptation  tacite  ou  expresse  de 
celui  qui  est  élu  ou  nommé. 

Ces  sortes  d'acceptations  se  font  ordinal 
rement  d'une  manière  implicite  par  la  prise 
de  possession,  l'entrée  en  fonctions  ou  la  de- 
mande de  conGrmation  ,  quand  clic  est  né- 
cessaire. Voy.  COBES,  ÉVÊCHÉS,  TiTBBS. 

S**  De  raccepiation  des  donationê. 

L'acceptation,  quand  il  s'agit  d'un<^  dona- 
tion entre-vifs,  est  de  l'essence  même  dt» 
l'acte,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  articles  sui- 
vants du  Code  civil  : 

«  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  p.iv 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  fa- 
veur du  donataire  qui  l'accepte.»  (Arf .  SOk.) 

«  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  do- 
nateur, et  ne  produira  aucun  eiïet  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  ex- 
près. »  [Art.  932.) 

Par  conséquent,  tant  que  racceptalion  ré- 
gulièrement faite  ne  lui  a  pas  été  signifiée, 
le  donateur  peut,  par  la  simple  signification 
qu'il  n'est  plus  dans  l'intention  de  donner, 
annuler  l'acte  de  donation  qu'il  a  fait,  quel* 
que  régulière  et  authentique  qu^en  soit  l;i 
forme. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant du  donateur ,  par  un  acte  postérieur  à 
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l<i  donation  et  auihenlîque,  dont  il  restera 
minote;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'ef- 
fet» i  Vé^ard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui 
aura  été  notifié.»  (Ib.) 

«  Les  donations  faites  au  proGt  d'hospices» 
dei  fNiUf  res  d'une  commune  ou  d'établisso» 
ments  d'utilité  publique,  doivent  éircaccep* 
tées  par  les  administrateurs  de  ces  commu- 
nes on  établissements,  après  y  avoir  été  dû- 
ment autorisés.»  (76.,  8.937.)  Foj^.  Don  ATiozf. 
€  La  donation  d&ment  acceptée  est  par- 
faite  par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  trans- 
férée au  donataire,  sans  qu*il  soit  besoin 
d'aatre  tradition.  »  {Ib.,  a.  938.) 

ff  Lorsqu'il  y  a  donation  de  biens  snscep- 
iibles  d'hypothèques ,  la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  et  l'acceptalion, 
ainsi  que  la  notiDcation  de  Tacceptatlon  qui 
aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  biens  sont  situés.» 
{Ib.,  939.) 

«  jLorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mi- 
neurs, à  des  interdits  ou  à  des  élablissomenis 
publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  dili- 
gence des  tuteurs,  curateurs  ou  adtiiinistra* 
tours.  »  {Ib.,  a.  9ï0.) 

Tontes  ces  formalités  regardent  exclusive- 
ment les  donations  entre-vifs.  Pour  ce  qui 
est  des  dispositions  te>tamentaires,  le  Code 
ci?il  les  assimile  uu\  donations  entre-vifs  et 
dit,  art.  910  :  «  Les  dispositions  entre-vifs  ou 
«  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
«  pauvres  d'une  commune  ou  d'établisse- 
«  ments  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
«  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
c  une  ordonnance  royale.  » 

Les  décrets  impériaux,  les  ordonnances 
ro}aIes  et  autres  actes  législatifs  ont  fait  la 
même  assimilation  et  ont  soumis  tous  ces 
actes  à  l'autorisation  du  gouvernement. 
Cette  autorisation  est  indispensable. 
Reste  à  savoir  si,  en  attendant  qu'elle  soit 
accordée,  lis  fabriques  ne  peuvent  pas  ac- 
cepter provisoirement,  à  titre  conservatoire, 
comme  la  loi  du  18  juillet  1837  dit  que  les 
maires  peuvent  toujours  le  fiiire  pour  les 
communes.  {Art.  hSJ) 

Le  conseil  d'Etal,  dans  un  avis  du  ik  juin 
18&0,  laisse  entendre  qu*e  les  le  peuvent. 

Deux  circulaires.  Tune  du  ministre  de 
l'intérieur  du  J2  avril  1819,  et  Tautrp,  du  mi- 
nistre des  cultes,  en  date  du  29  janvier  1831, 
mettent  l'accept  ition  provisoire,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  Tordonnance  du  2  avril 
1817,  au  nomttre  des  pièces  que  1rs  établis- 
sements ecclésiastiques  doivent  envoyer  à 
l'appui  de  leur  demande.d'autorisaiion. 

A  ce  sujet,  Mgr  Âiïre,  jirchevéqurdp  Paris, 
dit:  1*  que  fordonnance  royale, dans  l'article 
cilé,  ne  par  e  nullement  (inacceptation  pro- 
f  isoire,  mais  de  rHcee|)tation  dednilive  qui 
doit  suivre  l'autorisation  acrordée  par  le 
fui  ;  que  r<ir(icle  2  de  la  même  ordonnance 
est  le  seul  qui  fas«c  mention,  non  d'une  ac^ 
ceptation  provisoire^  mais  d'une  approbation 
provisoire;  2**  que  le  ministre  de  riotérieur» 


consulté  sur  cette  dilBoulté,  laquelle  provient 
d'une  erreur  de  rédaciion,  a  déciclé  que  Tac- 
cei  talion  provisoire  devait  s'entendre  dans 
le  sens  de  l'article  59  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  le  réduisait  aux  observa- 
tions que  ce  même  article  autorise  le  bureaa 
à  présenter  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
briques. {Traité de  Cadm.,  etc.,  3*  édit.,  p.  58, 
note.  ) 

Les  mots,  conformément  à  Vartiele  2  de 
Vordonnance  du  2  avril  1817,  signiflent,  non 
pas  que  Tacreptation  provisoire  est  faite  en 
vertu  de  cet  article,  mais  par  les  personnes 
indiquées  dans  cet  article. 

Si  le  ministre  con^ufté  a  fait  la  réponse 
qu'on  lui  prêle,  il  a  répondu  à  une  difOculté 
chimérique  par  une  décision  qui  manque 
d'exactitude  et  ne  s'applique  pas  au  cas  pré- 
sent. 

L'acceptation  provisoire  est  nn  acte  con- 
servatoire, la  loi  du  18  juillet  1837  le  recon- 
naît. Or,  le  trésorier  de  la  fabrique  et  les  ad- 
ministrations des  établissements  ecclésias- 
tiques en  général  sont  tenus  de  faire  tous 
actes  conservatoires  nécessaires.  (  Déerei 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  78.)  Donc  ils  doi- 
vent accepter  provisoirement  les  donations 
entre-vifs ,  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  dt*- 
viennent  caduques  par  la  mort  du  donateur, 
pendant  que  fou  sollicite  l'autorisation  de 
les  accepter. 

Cette  acceptation  devient  défînitive  à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  été  faite,  quand  l'auto- 
risation d'accepter  est  accordée.  (Lot  du  18 
juillet  1837,  a.  W.) 

L'acceptation  provisoire  empêche  la  eada« 
cité  de  la  donation  en  cas  de  décès  du  dona- 
teur. {Cire,  du  min.  de  l'int.,  11  >ut7(.  1839.) 

L'acceptation  provisoire  complète  la  dona- 
tion. Il  ne  manque  plus  à  cet  acte  que  Texé- 
cution  civile,  le  gouvernement  s'étant  spé- 
cialement réservé  de  la  donner  ou  de  la  re- 
fuser. Tel  est  notre  avis.  Le  Journal  des  Fa-» 
briques  (T.  Vl,  p.  315)  est  d'un  avis  contraire. 

La  Cour  de  cassation,  dans  on  arrêt  du 
27  janvitir  1819,  a  décidé  que  lorsque  la  do- 
nation était  faite  avec  charge  de  libéralités 
pour  un  tiers,  l'acceptation  de  celui-ci  n'é- 
tait pas  requise,  l'accept.ition  du  donataire 
chargé  de  la  remise  des  dons  partiels  sufÎR- 
sant  pour  consommer  l'acte  et  rendre  la  do- 
nation valide. 

4*  Par  qui  l'acceptation  doit  être  faits. 

L'article  organique  73  porte  que  lès  fon- 
dations qui  oui  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  l'exercice  du  culte  seront  ac- 
ceptées par  ré.vé<)ue  diocésain  et  ne  poqr- 
ront  être  exécutées  qu'avec  Tautorisation  du 
gouvernement. 

L'acceptation  de  Tévéque  n'était  que  pfo- 
visoire,  mais  elle  devenait  défluitive  aprèi 
Tautorisation  du  gouvernement. 

Il  n'existait  alors  ,  aux  yeux  de  la  loi,  ni 
fabriques,  ni  séminaires,  ni  congrégations 
religieuses. 

La  reconnaissance  de  ces  établissements 
déliait  porter  à  modifier  cet  article  ;  il  l'avait 
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fié  en  effet  de  la  manière  snifante,  afant 
l'hrdonnance  dn  2  avril  1817  : 

Tlires  erclésiasttiguei,  —  Toute  acceptalion 
de  donations  (»u  de  lof^s,  ayant  pour  objet 
IVnlre  ien  dos  ministres  ou  rexorricp  do 
eulte.  était  attribuée  à  l'éréque  par  Tarticle 
organique  73  Le  décret  impérial  du  80  dé- 
Ciinbre  1809  ne  laissa  à  révé<|ue  que  l'nc- 
reptation  des  donations  faitesâ  sacathédrnlo-, 
à  son  séminaire  ou  à  son  évéché.  (Art.  113.) 
Il  n*est  parié  que  du  séminaire  et  de  la  ca- 
Ihédrale  dans  l'article  113  de  ce  décret.  Le 
sié|^  a  été  omis  înYolontiiiremeni,  et  comme 
d'ailleors  il  n*est  pris  aucune  disposition 
particolière  à  cet  égard,  les  choses  sous  ce 
rapport  restèrent  dans  Tétai  où  elles  étaient 
précédemment. 

Le  décret  impérial  du  O.norembre  1813 
reconnaît  aux  titulaires,  soil  évéque,  soit 
curé  on  desservant,  soit  chanoines  d*un  titre 
doté,  le  poofoir  d'administrer  lui-même  les 
biens  de  la  dotation;  par  conséquent  c*est  à 
fai  qu'il  appartient  d  accepter  les  donations 
faites  à  leur  titre.  Ainsi  Ta  entendu  Tordon- 
nanee  royale  du  2  arrll  1817,  expliquée  par 
celle  du  7  mai  1826.  Nous  ne  pensons  p.is 
qa'il  puisse  s'élever  quelque  dilOculté  à  ce 
SQJety  quoique  le  législateur  ait  eu  ici,  com- 
me en  plusieurs  autres  endroits  ,  le  tort  de 
De  pas  s'exprimer  assez  nettement. 

Noos  trouvons,  en  1816,  une  donation  do 
re  genre,  qui  est  acceptée  par  la  fabrique. 
{Ora.  roy,,  8  aoâi  1816.)  Mais  des  ordonnan- 
ce! royales  des  10  septembre,  22  octobre,  6 
novembre,  26  novembre  1817,  et  des  10,  21, 
31  janvier,  6, 11  février  1818,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres,  autorisent  nommément  le  ti- 
tolaire  de  la  cure  ou  succursale  à  accepter 
l^oor  loi  et  pour  ses  successeurs. 

Fabriquée.  —  Par  l'article  2  du  décret  im« 
perlai  du  12  août  1807,  les  maires  furent  au- 
torisés i  accepter  pour  les  fabriques  les  dons 
^llfgs,  soil  en  argent,  soit  en  meubles,  soil 
n  drnrées ,  qui  n'excédaient  pas  la  somme 
de 900  francs  de  capiial  et  qui  étaient  faits  à 
titre  gratuit  ou  à  charge  de  service  religieux. 
H  est  à  présumer  que  c*était  à  eux  aussi 
qti'il  appartenait  d'accepter  les  autres ,  ce 
qui  était  contraire  aux  lois  qui -avaient  au- 
torisé déjà  plusieurs  fabriques  à  disposer  des 
propriétés  de  l'Eglise.  Voy.  Fabriqcbs. 

Ce  droit  a  été  attribué  au  trésori^  de  la 
fabrique  par  l'article  59  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  excepté  néanmoins  quand  il 
s'agit  d'une  donation  f.iite  à  Téglise  cathé- 
drale, car  en  ce  cas  c'est  Tévéque  qui  ac- 
cepte. (Ib.f  a.  113.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  dti  cette 
acreplation  le  sujet  d'un  rapport  à  la  pro- 
chaine séance  du  bureau  des  marguilliers 
(Ali.  59);  le  bureau  y  ajoute  ses  observa- 
tions qui  sont  envoyées  à  l'évéque  par  le 
irétorier  avec  son  rapport,  afin  que  le  pré- 
lat donne  sa  délibération  ,  s'il  convient  d'ac- 
cepter. (/A.) 

L'a<eeplation  est  signée  par  le  trésorier 
au  nom  de  la  fabrique.  (76.) 

Si  le  trésorier  refusait  d'accepter,  le  pré* 
aident  du  barcao  des  marguilliers  (Ora.  du 
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7  mai  182()),  ou  à  sou  défaut  tout  autre  fa- 
bricien  dûment  autorisé  par  le  bureau  ou 
par  le  conseil  de  fabrique,  pourrait  accepter, 
en  vertu  de  r.iriicle  3  de  l'ordonnance  royale 
du  2  avril  1817. 

Dans  le  cas  ou  aucun  fabricien  ne  serait 
désigné  pour  accepter,  l'évéque  pourrait  ac- 
cepter lui-même  pour  la  fabrique.  Voy.  Ac- 
ceptation PAR  l'évêqdb. 

Séminaires.  —  Les  fondation^,  donations 
ou  legs  faits  aux  séminaires  métropolitains 
auraient  été  acceptés  par  l'archevêque  ou 
évéque.  [Projet  de  décret  du  6  août  1806,  a. 
Sk.) 

Cette  disposition  fut  prise  pour  les  sémi- 
naires diocésains.  [Décret  du  SOdée.  1809.  a. 
113.) 

Sous  l'Empire,  les  petits  séminaires  ou 
écoles  secondaires  ecrlésiastiques  faisaient 
partie  des  établissements  universitaires. 
C'est  l'Université  elle-même  qui  aurait  dû 
être  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs 
qui  leur  étaient  faits  (  Décret  du  17  mars 
1808,  art.  137),' exerçant  ce  droit  par  son 
grand  maître  [Décret  imp.  du  15  nov.  1811, 
a.  175);  cependant  il  résulte  de  l'article  67 
du  décret  impérial  du  6  novembre  1813  que 
Tacceptation  était  faite  par  les  évêques. 

Lorsqu'en  181&  les  évêques  furent  autori- 
sés à  avoir  une  école  ecclésiastique  chacun 
dans  leur  diocèse,  il  fut  décidé  en  même 
temps  que  ces  écoles  seraient  susceptibles 
de  recevoir  des  legs ,  en  se  conformant  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière.  {Ord.  roy. 
du6oci,  1814,  a.  1  et  7.) 

Les  lois  applicables  aux  petits  séminaires 
ne  pouvaient  être  que  le  décret  qui  avait  été 
projeté  pour  les  séminaires  métropolitains , 
et  les  articles  113  du  décret  de  1809  ei  67  du 
décret  du  6  novembre  1813.  Par  conséquent, 
c'était  aux  évêques  à  accepter  pour  eux. 

Parmi  les  donations  que  les  séminaires 
furent  autorisés  à  recueillir  durant  Tannée 
1816,  il  y  en  eut  qui  furent  acceptées  par  le 
trésorier  du  séminaire  et  d*au  très  par  l'évéque. 

Congrégations  religieuses.  —  Les  dons  et 
legs  faits  aux  lazaristes  devaient  être  accep« 
lés  par  le  grand  aumônier.  [Décret  du6janv. 
1806.  )  H  ne  fut  pas  question  des  dons  et 
legs  qui  pouvaient  être  faits  aux  sœurs  de  la 
charité  d  ms  l'arrêté  du  24'  vendémiaire  an 
XI  (16  oct.  1802);  le  gouvernement  ne  leur 
permettait  pas  encore  de  posséder. 

Mais ,  dans  le  décret  du  25  janvier  1807, 
qui  autorise  les  anciennes  sœurs  de  l'instruc- 
tion chrétienne  de  Dourdan  à  se  réunir  en 
communauté  dans  cette  ville,  il  est  dit,  arti- 
cle 5 ,  qu'elles  pourront  recevoir  les  legs , 
fondations ,  donations  et  constitutions  de 
rentes  qni  leur  seront  faits,  en  se  conformant 
aux  mêmes  règles  que  les  établissements  de 
charité  ou  de  bienfaisance. 

La  mémo  disposition  se  retrouve  dans  le 
décret  du  30  septembre  1807,  qui  autorise 
l'associai  ion  religieuse  des  dames  du  refuge 
de  Saint-\9ichel  [Art.  11). 

Le  décret  du  18  février  1809  porte  aue  les 
donations  seront  acceptées  par  la  supérieure 
delà  maison,  quand  la  donation  sera  faite  à 
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«ne  maison  8pécial<\  el  par  U  supérieure 
générale,  quand  la  donation  sera  faite. à 
toute  la  congrégation.  {Ari.  12 J 

EiabiissementM  de  thnrit^.  —  A  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance,  les  legs  faits  aax 
pauvres  d'nne  commune  étaient  acceptés  par 
le  maire.  Artêté  du  29  rend,  an  X.  (  18  juin 
1W2.) 

Ceux  qui  étaient  faits  à  des  bôpitaux  ou  à 
des  écoles  cbaritables  étaient  acceptés  par 
Tadminislration. 

L'ordonn^ince  royale  du  2  arril  1817  n*a 
rien  changé  à  ce  qui  avait  été  statué  précé- 
demment relativement  à  ce^  sortes  d'établis- 
sements; mais  elle  a  modiûé  les  actes  légis- 
latifs antérieurs  en  te  qui  concerne  les  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Son  article  3 
porte  que  Facceptation  sera  faite,  savoir  : 

tf  Par  les  évéque.<«,  lorsque  les  dons  ou  legs 
auront  pour  objet  leur  évéché ,  leur  cathé- 
drale ou  leur  séminaire  ; 

•  Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les  dis- 
positions sont  faites  au  proGt  des  chapitres  ; 

«  Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s*a- 
gira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  suc- 
cui^le,  ou  pour  la  subsistance  des  ecclé- 
siasliqoes  employés  à  la  desservir; 

«  Par  les  trésoriers  des  fabriques,  lorsque 
les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé 
en  faveur  des  fabriques  ou  pour  Tentretien 
des  églises  et  le  service  divin  ; 

«  Par  le  supérieur  des  associations  reli- 
gieuses ,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites 
au  proGl  de  ces  associations  ; 

c  Par  les  consistoires ,  lorsqu'il  s'agira  de 
legs  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou 
pour  l'i'ntretipu  des  temples; 

«  Par  les  administrateurs  des  hospices, 
bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  bA* 
pitaux  et  autres  établissements  de  bicnfai- 
saoce; 

«  Par  les  administrateurs  des  collèges, 
quand  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  les 
i'oUéges  ou  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étudiants  ou  des  chaires  nouvelles; 

«  Par  les  maires  des  communes ,  lorsque 
les  dons  ou  legs  seront  faits  au  profit  de  la 
généralité  des  habitants,  ou  pour  le  soulage- 
ment et  l'instruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune; 

c  Et  enfin  par  1rs  administrateurs  de  tous 
les  autres  établissements  d'utilité  publique 
légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  sera 
donné  ou  légué  é  ces  établissements.  » 

Cet  article  laissait  subsister  une  difficulté 
grave«  c'était  celle  de  savoir  par  qui  l'accep- 
tation serait  faite,  lorsque  la  perjtonne  dé.>i- 
gnée  pour  accepter  était  elle-même  1»  dona- 
leur.  il  7  fut  pourvu  par  l'ordonnance  dti  7 
mai  182G,  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  A  lavenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  quVUe  exerce,  par  l'ordonnance 
du  2  avril  181T,  pour  accepter,  avec  noire 
autorisation,  les  donations  faites  aux  établis- 
sements, sera  elle-même  donatrice,  elle  sera 
remplacfée,  pour  la  formalité  de  l'acceptation, 
savoir  : 

L'éTéque,  par  le  premier  vicaire  général, 


si  la  donation  concerne  l'évéché:  parle  ta- 
périeur  du  sémin;iire,  s'il  s'agit  d'une  libéra* 
lité  au  profit  de  cet  établissement;  et  par  le 
trésorier  de  la  fabriqua*  cathédrale,  si  la  do- 
nation a  pour  ol)j«'t  ladite  cathédrale. 

Le  doyen  du  chapitre,  par  le  plus  ancien 
chanoine  après  lui  ; 

Le  curé  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique; 

Le  trésorier,  par  le  président; 

Le  supérieur,  par  l'ecclésiastique  destiné  i 
le  suppléer  en  cas  d'absence; 

El  la  supérieure,  par  la  religieuse  qui  vient 
immédiatement  après  elle  dans  le  gouverne- 
ment de  1.1  congrégation  ou  communauté. 

Ces  dispositions,  relatives  à  l'acceptation 
des  dons  et  legs ,  ont  été  reproduites  en  ce 
qu'elles  avaient  d'applicable  aux  colonies, 
dans  l'ordonnance  royale  du  30  sept.  1827. 
(.4r/.  6.) 

Nous  devons  dire  que,  dans  la  plupart  des 
diocèses  de  France,  la  cathédrale  servant 
tout  à  la  fois  d'église  cathédrale  ou  collégiale- 
épiscopale  et  de  paroisse,  il  en  résulte  qu'il 
doit  y  avoir  deux  fabriques,  et  que  les  dona- 
tions faites  à  la  paroisse,  ou  pour  le  culte 
paroissial,  doivent  être  acc<*ptées  par  le  tré* 
soricr  de  La  fabrique  paroissiale. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d*avis  qu'il  devait 
en  être  de  même,  et  que  le  le  js  oo  don  de- 
vait être  accepté  par  le  trésorier  de  la  fabri- 
que de  la  cathédrale ,  lorsqu'il  n'était  pas 
fait  directement  à  la  cathédrale.  {Avis  du  6 
dée.  1833.) 

Cette  distinction  subtile  n'est  pas  et  oe  peut 
pas  être  selon  l'esprit  de  la  loi,  qui,  eo  attri- 
buant à  l'évêque  l'acceptation  des  donations 
faites  à  sa  cathédrale,  a  eu  en  vue  toutes  les 
donations  quelconques  qui  ne  doivent  pas 
tourner  au  profit  du  chapitre  ou  de  la  pa- 
roisse. 

Il  est  arrivé  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat 
ce  qui  est  arrivé  à  H.  V'uillefroy.  En  combi- 
nant les  ordonnances  royales  do  2  avril  1817 
et  du  7  mai  1826,  il  a  fait  une  méprise. 

M.  Ynillefroy  a  cru  que  l'ordonnance  du 
7  mai  prévoyait  tous  les  cas  dans  lesquels  la 
personne  désignée  pour  accepter,  dans  l'or- 
donnance du  2  avril,  ne  pouvait  pas  accep- 
ter, tandis  qu'elle  n'en  prévoit  qu'un  seul, 
celui  dans  lequel  il  se  trouverait  qu'elle 
serait  elle-même  le  donateur.  Voici  ses  pro- 
pres ei pressions  : 

a  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce,  par  l'ordonnance 
du  2  avril  1817,  pour  accepier  avec  notre  au- 
torisation les  donations  faites  aux  établisse- 
ments, sera  elle-même  donatrice,  elle  sera 
remplacée,  pour  la  formalité  de  Tacceptalion, 
savoir,  »  etc. 

Une  autre  erreur  de  M.  Vuillefroy,  et  celle- 
ci  se  trouve  consignée,  non-seuleaaent  dans 
son  livre  (p.  290|,  mais  encore  dans  les  avis 
du  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d*Btat, 
donnés  sur  son  rapport  (15  avril  ef  17  juin 
1836) ,  c'est  de  croire  qu'un  établissement  ne 
peut  être  autorisé  à  accepter  une  donation 
qui  lui  est  faite  pour  un  objet  autre  que  ce- 
lui dont  il  est  spécialement  chargé. 
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En  raisonnant  d'après  ce  principe,  on  ar- 
rivprail  â  iCetle  conclusion,  qu'il  n'est  pas 
permis  de  charger  un  menuisier  de  faire 
eiéculep  une  cheminée  en  marbre.  Yoy.  Do- 
nation, §  10  ;  Fabrique. 

Une  troisième  erreur  de  M.  Vuillefroy, 
puisée  celte  lois-ci  dans  une  instruction  mi- 
nistérielle du  7  juillet  1825,  art.  16,  c'est  de 
croire  que  les  dons  et  legs  faits  à  des  éta- 
blusementft  de  congr^'galioti  peuvent  être 
indifféremment  acceptés,  ou  par  la  sopé- 
Heare  générale,  ou  par  la  supérieure  locale, 
re  qui  est  positivement  contraire  à  l'art.  12 
do  décret  da  18  février  1809,  et  à  l'art.  7  de  la 
I  li  da  24  mal  1825,  qui,  stipulant  le  retour 
des  biens  an  donateur  ou  à  ses  héritiers  vn 
CIA  d'extinction  de  la  maison  particulière  à 
laquelle  la  donation  avait  été  faite,  suppose 
nécessairement  qu'ils  sont  restés  entre  ses 
mains. 

C'est  aussi  contraire  à  toutes  les  règlps  de 
droit  et  de  raison^età  l'art.  894.  du  Code  civil: 
carie  donataire  étant  l'établlssemnnt  pirli- 
culier  et  non  rétablissement  commun,  la  Glle 
et  non  pas  la  mère,  qui  sont  deux  personnes 
dilférentes,  ayant  chacune  leurs  intérêts  dis- 
tincts et  leurs  droits,  l'une  ne  peut  ac- 
rppter  pour  l'autre  que  dans  le  cas  où  le 
père  ou  le  tuteur  peuvent  accepter,  Tun  pour 
les  enfants  et  l'autre  pour  ses  pupilles,  c'est- 
à-dire  avant  que  ceux-ci  n'aient  la  capacité 
d'accepter. 

•  Lorsque,  dit  encore  M.  Vuil'efroy,  une 
même  dis  position  entre- vifs  ou  testamentaire 
intéresse  i  la  fois  deux  établissements  pu- 
blics, ou,  lorsqu*en  instituant  un  donataire 
principal,  elle  impose  une  condition  dont  un 
autre  établissement  doit  retirer  un  avantage, 
An  est  dan«(  l'usage  de  les  f;iire  intervenir 
toos  les  deux  dans  l'arceptatioii.  (Avis  du 
tomité  de  l'intér.,  18  oct.  1833.) 

«Ainsi,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  ron- 

frrégal  on  religieuse,  à  la  condition  d'établir 

dans  une  commune  une  maison  liospitalère 

4»n d'instruction  gratuite,  la  congrégation  et 

la  commune  interviennent  toutes  deux  dans 

1  acceptation,  savoir  :  la  congrégation  pour 

l'acceptation  de  la  disposition  principale,  et 

la  commune  en  raison  du  droit  qui  résulte 

P»or  elle  de  l'obligation  imposée  au  dona- 

(aire  principal ,  de  consacrer  lu  produit  du 

legs  à  un  établissement  dont  elle  doit  retirer 

avantage.  »  {P(jg>  202.) 

Avant  Tautorisa^ion  d'accepter  déRnitive- 
ment,  rétablissement  donataire  doit  accepter 
provisoirement  et  à  titre  conservatoire,  et  se 
procorer  l'approbation  dt*  l'évéque,  si  la  do- 
na'ion  est  à  charge  de  fondations. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  181^  exi- 
ireaii,  en  ce  cas,  son  acceptation  provisoire. 
{An.  i.) 

«  Lorsqti'un  legs  est  fait  à  une  fabrique 
avec  charge  de  service  religic;ux,etde'fonder 
«osai,  par  exemple,  une  écolo  ,  un  hospic<*, 
ou  tout  cintre  étahiissement  d'utilité  publi- 
qi>e,  dit  M.  Tabbé  André,  on  arr^^ du  conseil 
d*Riat,  du  30  mai  1838,  et  un  autre  du  k  mars 
IS^I, décident  que  la  fabrique  et  la  com- 
mune  doivent    intervenir   concurremment 


dans  l'acceptation  du  legs.  L'ordonna n-e 
•royale  autorise  simultanément  la  création 
de  cet  établissement  et  Tacceptation  de  la  li- 
béralité. En  ce  cas,  la  fabrique  a  la  nne 
propriété,  et  l'autre  le  revend.»  (Cours  aiph.^ 
th,  et  pr.  de  lég.) 

En  effet ,  c<msulté  par  le  ministre  de  l'in  - 
férienr,  à  la  suite  d*un  rapport  du  directeur 
de  l'administration  départementale  et  com- 
munale, en  date  du  15  février  18^0»  pour  sa- 
voir comment  il  devait  être  procédé,  en  ma- 
tière d'autorisation  d'accepter  des  legs , 
lorsque  le  testateur  avait  n  iminativement 
dés'gnc  un  établissement  public  pour  léga* 
tain\  en  lui  imposant  des  conditions  qui  pro» 
fltent  exclusivement  à  un  autre  établisse- 
ment, lo  conseil  d*Etat  répon^^it,  pir  un  avis 
du  k  mars  18^1,  qu'il  convcDait  d'autoriser 
simultanément  rétablissement  institué,  et 
celui  qui  devait  profiter  de  la  libéralité. 

Le  c*»nseil  royal  de  l'instruction  publique 
l'avait  décidé  (le  10  fév.  18  H).  C'est  aussi  ce 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
répondu  le  9  mars  1837.  Par  avjs  du  12 
avril  suivant,  le  conseil  d'Etat  décida  le 
contraire. 

5*  Par  qui  sont  données  les  autorisations 

d'accepter. 

D'après  l'article  910  du  Code  civiU  le  roi 
seul ,  et  ce  par  une  ordonnance  royale , 
doit  autoriser  l'acceptation  des  dons  et  legs 
en  faveur  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, lorsqu'ils  ne  sont  reconnus  i  d'au- 
tre titre  qu  à  celui  d'établissements  de  bien- 
faisance ou  d'utilité  publique;  mais  d'a- 
près Tarticle  organique  73,  les  fondations 
qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
du  culte,  et  l'exercice  du  culte,  n'ont  besoin 
que  de  l'autorisation  du  gouvernement,  don- 
née n'im|:orte  de  auvlle  manière»  non  pas 
avant ,  mais  après  1  acceptation. 

Il  a  été  dérogé  à  ros  dispositions  de  plu- 
sieurs manières ,  mais  surtout  par  l'ordon- 
nance royale  du  10  juin  1814',  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  et  l'ordonnance  royale  do  2  avril 
même  année. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  18H  porte 
que  les  dons  et  legs  qui  s'élèveront  de  300  à 
1000  fr.,  et  ceux  qui  seront  en  effets  mobi- 
liers, à  quelque  sofome  que  puisse  s'élever 
leur  valeur,  seront  soumis  pour  l'autorisa- 
tion au  ministre  des  cultes,  qui  pourra  l'ac- 
corder  ou  la  refuser.  (Art.  2.) 

La  loi  du  2  janvier  permet  an  roi  d'auto- 
riser l'acceptation  de  tous  les  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes,  qui  seront  donnés  à 
dos  établissements  ecclésiastiques  reconnns. 
[Art.  1.) 

Par  l'ordonnance  dn  2  avril,  il  est  permis 
aux  préfets  d'autoriser  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  en  argent  ou  en  meubles,  qui  ne  s'é- 
lèvent pat»  au-dessus  de  300  fr.  de  capital. 
(Art.  1.) 

Les  autres,  tant  ceux  en  argent  ou  valeur 
mobilière  qui  dépassent  celte  somme,  que 
Peux  en  immeubls  de  tout  genre,  ne  peu- 
vent être  acceptés  que  lorsqu'ils  ont  été  au- 
torises par  le  roi ,  le  conseil  d'Etat  entendu 
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et  sur  l'avis  de  Tévéqoeou  du  préfet,  suimnt 
le»  divers  cas.  (/b.| 

Les  renies  sur  1  Etat  sont  assimilées  aux 
imonenbles,  depuis  que  Tordonnance  royale 
da  2  avril  1817  les  a  immobilisées. 

Nous  croyons  qu*il  faut  lire,  sur  Tavis 
préalable  de  nos  préfets  ou  do  nos  évéques, 
au  lieu  de  ei  de  n.is  évéques,  dans  le  premier 
article  de  cette  ordonn<ince ,  comme  nous 
pensons  qun-, en  attendant  rautorisalion  d'ac- 
cepter définitivement,  il  faut  accepter  pro- 
visoirement. Ce  qui  est,  du  reste,  suffisam- 
ment Indiqué  par  le  droit  de  faire  tous  les 
actei  conservatoires  qui  seront  jugés  néces- 
saires {Art.  5),  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

«Dans  les  colonies  françaises ,  les  gouver- 
neurs ou  administrateurs  en  chef  sont  auto- 
risés à  statuer  directement ,  après  délibéra- 
tion en  conseil,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine«sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  en  argent  n'excédant 
pas  1000  francs ,  et  i^ur  celle  des  objets 
mobiliers. (Or(i.  roy.  Si^sept.  1827,  a.  1".) 

Par  l'ordonnance  rovale  du  25  juin  1833, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe,dela  Guyane  françaiseet  de  Bourbon, 
sont  autorisés  à  statuer  directement  dans  les 
formes  accoutumées  sur  l'acceptation  des  dons 
et  legs  d'une  valeur  inférieure  à  3000  fr. 
(An.  1  el  2.) 

Quand  les  legs  et  donations  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  50,003  fr.,  le  projet  de  l'or- 
donnance royale  qui  doit  en  autoriser  l'ac- 
ceptation est  soumis  au  roi  immédiatement, 
après  avoir  été  délibéré  par  le  comité  de 
rjnlérieur.  (Ord.roy.  du  25  mars  1830,  a.  1".) 
Dans  le  cas  contraire ,  il  est  porté  è  l'as- 
semblée générale  du  consf^il  d'Etat.  (/6.) 

L'ordonnance  devrait  être  rendue  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes.  [Ord.  roy.  du 
iO  juin  18U,a.  l.)Elle  l'est  sur  le  rapport  de 
celui  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
l'SMablissement  légataire  ou  donataire,  et, 
si  par  le  même  acte  il  a  été  donné  à  plu- 
sieurs établissements,  dont  les  uns  ressor- 
tissent  du  niinistère  dé  l'intérieur,  et  les  au- 
tres derelui  des  cultes,  il  a  été  convenu  entre 
ces  deux  ministres  que  celui  dont  les  établis- 
sements auraient  la  moindre  part  aux  libé- 
ralités du  testateur,  renverrait  les  pièces  à 
l'autre,  avec  son  avis,  pour  que  celui-ci  se 
charge  lui-même  de  faire  rendre  l'ordon- 
nance. {Cire.  min.  du  ik  sept.  1839.)        • 

Le  droit  de  refuser  comme  celui  d'accor- 
der l'autorisation  d'accepter  appartient  ex- 
clusivement au  roi.  Le  mmistre  qui  pren- 
drait sur  lui  de  rejeter  une  demande  d'auto- 
risation qui  lui  est  adressée,  ou  qui  refuserait 
de  la  soumettre  au  roi,  agirait  sans  autorité 
et  ferait  un  acte  abusif  de  sa  nature.  Indé- 
pendamment du  Code  civil,  des  lois  et  or- 
donnance«  dont  les  disposii ions  sur  cette  ma- 
tière sont  assez  clairrs  et  précises  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  de  s'y  méprendre,  il  existe 
deux  décisions  du  conseil  d'Etat,  qui  consa- 
crent cette  vérité,  (v.)  (15  fano.  1835-6  avril 
1836.)  ^    /v     ^ 

Si  la  donation  est  bien  entendue  et  se 
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trouve  aussi  nécessaire  à  l'établissement  que 
peu  préjudiciable  aux  héritiers,  l'autorisa- 
tion de  Taccepter  ne  sera  pas  refusée;  mais 
dans  lecas  où  elle  le  serait,  il  faudrait  réclamer 
par  voie  de  requête.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  comité  du  conseil  d'Etat,  qui  a 
conclu  au  rejet,  sur  un  exposé  trompeur,  ou 
peut-être  faute  d'être  assez  bien  renseigné, 
ne  prenne  des  conclusions  toutes  contraires, 
si  la  demande  lai  est  de  nouveau  soumise 
par  le  ministre. 

Des  dernières  expressions  de  l'article  910 
du  Code,  qu'après  y  avoir  été  dûment  autori^ 
ses ,  MM.  Durieu  et  Roche  tirent  cette  con- 
séquence, qtie  l'acceptation  provisoire  d'une 
donationentre-vifs,qui  réserverait  l'autorisa- 
tion du  gou  vernementserait  nulle,  ils  ajoutent 
que,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  on 
rejeta  une  proposition  qui  avait  pour  objet 
de  permettre  cette  pratique.  (Répertoiri.) 
Voy.  Autorisation  d  iccbpter. 

6*  De  quelle  nature  sont  les  droits  que  la  loi 
accorde  au  gouvernement. 

On  serait  dans  l'erreur  si  l'on  s'imaginait 
que  le  gouvernement  peut,  à  son  gré  et  sans 
autre  raison  que  son  caprice  ou  sa  volonté, 
refuser  aux  établissements  publics  la  faculté 
d'accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  fai- 
tes, et  aux  citoyens  la  liberté  de  disposer  de 
leur  bien  comme  bon  leur  semble,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  contrairement  aux  lois. 

Le  gouvernement  n'exerce  en  cette  cir- 
constance qu'un  droit  de  tutelle  et  de  haute 
police  dans  l'intérêl  commun  des  établisse- 
ments publics  et  des  citoyens. 

S'il  doit  prendre  garde  que  les  établisse- 
ments ne  soient  pas  grevés  de  charges  qui 
leur  deviendraient  onéreuses,  et  que  les  fa- 
milles ne  soient  pas  dépouillées  par  un  zèle 
mal  entendu  du  bien  public; 

S'il  peut  empêcher  que  certains  établisse- 
ments appelés  par  leur  nature  à  faire  beau- 
coup de  bien,  et  pouvant  à  raison  de  cela 
avoir  une  part  plus  abondante  que  les  autres 
aux  libéralités  des  citoyens,  ne  s'enrichissent 
outre  mesure  au  détriment  d'héritiers  pau- 
vres et  nécessiteux; 

S'il  doit  veillera  ce  que  les  libéralités  de 
la  nature  de  celles  dont  nous  parlons  restent 
comme  les  autres  dans  les  limites  que  la  loi 
a  tracées,  et  empêcher  que  le  donateur  ne 
donne  plus  qu'il  n'est  permis  à  nu  citoyen 
de  donner; 

S'il  est  de  son  devoir  de  s'assurer  que  les 
donations  faites  à  des  établissements  publics 
l'ont  été  librement,  volontairement  et  avec 
intelligence  ; 

Il  est  certain  que  ,  lorsque  les  dispositions 
soumises  à  son  autorisation  d'accepter  réu- 
nissent toutes  ces  comiitions,  il  ne  peut  re- 
fuser $oiï  autorisation  sans  outrepasser  ses 
droits. 

Cette  question  a  été  examinée  par  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur,  dans  un  mémoire  prê- 
tante au  roi  en  avril  1837.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  d'en  extraire  le  passage  sui* 
vaut: 
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■  On  paraît  penser  que  le  (couraroement, 
d'ini  l'eitrcice  île  l'allribnliuii  que  lui  con- 
Fcre  larticl"  910  du  Coda  civil,  doit  se  préoc- 
cuper a^atil  loul  de  i'inlérél  des  Timilles  ; 
mais  e>>l-ce  bien  là  l'inleDliou  du  Iégislaleur7 
On  en  peut  douter. 

«  Si  le  Code  aïiJÎt  eu  eiclusivemcnl  en  vue 

l'inlérét  des    raïuiUes,  oii   pourrail  le  tiiser 

d'încoiiiéqui'nce.  Commpnl  adinellre,  en  el- 

fel,  que,  d.iii»  le  tiln-  même,  uù.eii  réglant 

la  dispostiiou  des  biens  par  donaliuns  enire- 

lit»  oa  p;ir  lesl;iiiien(,  le  lëgislaleur  se  nion- 

Irail  si  re»pecl<ieui  pour  le  druildu  proprië- 

laire,  qu'à  pari  que  qaeB  réserves  en  fiïeur 

des  asconilaiiU  etilcscendants,  il  lui  allribuait 

la  faculté  lu  pins  eniièr  e  de  donner  ou  de  lé  - 

GUer  sa  Turtunc,    il   auratl  cunsidèré  couinie 

intiispeii»iible  de  charger  le  gouveriiement 

•le  defeniire  les  hériiiers  contre  les  actes  de 

donotion  r,fiis  en  faveur  des  pauvres;  tandis 

iiue,  d'un  autre  cAië,  il  laissait  au  doniiii'ur 

ta  poisibil  le   de  disposer,  sans   cuntrâle  et 

sDi>ant   son   caprice,  au    prolit   d'cliangers 

qn'aucun  lien  n'atlachail  a  lui,  et  qui  ïou- 

K!nl  même  ne  pourraient  eipliquer  hono- 

nblemenl  les  nioiifs  de  la  ll^éralilé  !  Si  l'm- 

lèrfl  des  familles   rédarnail  une   proteclion 

contre  les  acle«  qui  piiuvaient  les  dépouiller 

delrur  hëriiattc,  il  la  fallait  plus  générale; 

il  falldit  donner  au   gnuTerncmenl  le  droit 

d'inlertenir  dans  ions  les  actes  de  donulioii 

tnire-f  ifs  un  testamentaires,  qui  auraient  pu 

blm«r  les  légitimes  espérances  des  bériliera 

uni  fortune.  La  loi  ne  l'a  pas   fait;  elle  a 

rfconnu  le  droit  absolu  pour  l'homme,  de 

diipQier  de  ses  biens,  soil  de  son  vivant,  soit 

tpr^slui;  et  les  réserves  peu  nombreuses 

qn'Ellea  stipulées,  par  des  motifs  qui  s'eiL- 

(iliquenl  aisément,  sont  resserrées  dans  des 

limites  telles  que  l'exceptioo  est  ici  une  aia- 

niftile  ciialirioatiun  du  principe. 

■  Si  donc  l'on  veut  rechercher  le  véritable 
«prit  de  l'article  910,  il  est  facile  d'y  reton- 
niltrr,  avant  tout,  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic, c'est  l'api  Itcalion  du  principe  géné- 
ral de  haute  tutelle  administrative,  principe 
Ton  ancien  dans  nos  lois,  qui  interdit  aux 
CDiDtnunaulés  d'habitants,  comme  à  luus  les 
^abliiteméiils  publics,  d'acquérir  cl  de  pos- 
wder,  à  quelque  lilre  que  ce  soil,  sans  l'uu- 
lorlsalion  du  pouvoir  entrai;  c'est  spécialc- 
"itni  une  reproduction  de  la  règle  posée  pdr 
r^itde  11^9,  modifiée  en  ce  qui  concerne 
lu  hospices  par  la  déclar^iliou  de  17U-2,  et 
soi  défendait,  dans  un  inléréi  d'ordre  public, 
lut  élablosemeuts  de  main-inone  de  reco- 
*uir  des  biens,  s'ils  a'j  étaienl  autorisés  par 
kroi. 

(T'IId  me  parait  être  la  considéraliDn  do- 
miuntequi  a  diclé  la  disposition  de  l'ani- 
drStO;  suns  doute  il  n'en  fa^ii  pas  conclure, 
'Wdiaiiière  absolue,  que  radministr.ition 
hifteauiplêleiiienl  négliger  l'inleret  des  fa- 
nilleset  ri-pouiser  a  itrivri  touies  les  récla- 
tulions  qui  piiurr.ii  ni  être  motivées  pur 
llp<itlll<m  piirliruièrc  des  herhieis.  Dans 
l'ntnice  de  la  puissamo  publique,  il  a'; 
*  pas  4e  principe  absolu.  Certes  l'administra* 
ÙiëotL  entendre,  provoquer  même  tes  ré- 


clamations des  fam^les,  si  ce  n'est  précisé- 
ment pour  faire  céder  la  ynlnnlé  eipriinée 
du  testateur  devant  I'inlérél  des  héritiers,  du 
moins  pour  s'assurer,  en  s'enlouraiil  de  tous 
les  renseignements  possib'es.  que  cette  vo- 
lonté a  bien  été  libre  et  éclairée.  Si  dei  laits 
on  seulement  des  indices  du  caplalion  éiai  nt 
dévoilés,  ou  s'il  é>ai(  démontré  que  le  testa- 
teur ignorait  la  véritable  position  de  sa  la- 
mille  ;  s'il  s'était  abusé  lui-même  sur  la  quo- 
lilé  de  ses  biens;  en  nn  mot,  si  l'on  parve- 
nait à  plablir,  par  des  présomptions  uravs, 
que  les  inientions  écrites  dan--  le  icst.iinent 
ont  pu  être  l'eiïel  d'un  mouvi-mxnt  peu  ré- 
fléchi ou  passionné,  dès  lors  le  Eouverne- 
ment  pourrait,  dans  un  intérêt  de  haute  lut- 
lice,  user  de  l'atlribution  qui  lui  i-st  courcrée 
pour  empêcher  l'élabliiisement  légatiirn  de 
profiler  des  biens  qu'il  n'acquerrait  plus, 
liour  ainsi  dire,  que  p;ir  nue  espèc>-  de 
fraude,  et  de  s'enrichir  pnr  une  irianle  in- 
justice. Mais  il  y  a  loin  de  ce  pi>înt  de  vue  au 
système  arbitraire  qui  puise  le  principal 
mmif  de  ces  déciaions  hors  de  la  volonté  du 
testateur  et  dans  la  position  plus  ou  moins 
heureuse  du  lé;i;alaire. 

a  En  résumé,  le  motif  de  l'inlervenliun  de 
la  puissance  publiqu ',  dans  l'acceptation  des 
donaliiins  de  tous  genres  faites  aut  cominu- 
nauiég  et  établissements  autorisés,  est  l'm- 
tcrét  public.  Celle  attribution  du  gou— 
vernenienl,  par  le  fait  seul  qu'elle  appar- 
tient au  gouvernement,  ne  vient  pas  du  dioil 
civil.  L'inlérél  privé,  la  justice  disiributive, 
ne  peuvent  donc  servir  de  règle  dans  l'eier- 
cice  d'une  faculté  dont  l'oiigine  est  ail- 
leurs. 

■  L.1  nécessité  de  ne  p.is  augmenter  les 
biens  du  main-mnrie ,  de  ne  pas  enrichir 
outre  mesure  certaines  corporations,  d'éviter 
aux  communautés  on  établissements  des 
legs  ou  donations  onéreuses,  nu  contraires 
au  but  de  leur  iuslilulion,  etc.,  etc.;  telles 
sont  les  raisoDS  qui  semblenl  devoir,  en  pre- 
mière ligne,  déterminer  le  (gouvernement  à 
répudier  ou  à  rédmre  les  libéralités  qui  leur 
sunt  destinées.  La  bizarrerie  ou  ta  dureté  du 
testament,  la  situation  intéressante  di;s  hé- 
ritiers naturels  et  légaux,  ne  peuvent  être 
admises  que  comme  des  considérations,  et 
ne  sauraient  être  les  motifs  uniques  ni  les 
motifs  principaux  de  la  décision  de  l'admi- 
nislralioii  sU|>érieure.  Agir  autrement,  ce 
serait  lransport<r  le  principe  du  droit  de 
grâce  dans  le  droit  civil.  ■ 

Dans  un  iivis  du  29  juin  183^.  le  comité  de 
l'intérieur  su  conseil  d  Etal  a  déclaré  que,  en 
accord. ml  l'autorisation,  le  gouvernement 
ne  pouvait  im,>oser  à  rélablis^eineiil  léga- 
taire des  obligations  qui  ne  résulicnl  pas 
de  l'acte  constitutif  de  la  liliéralilé. 

7*  Avec  quelles  eondiliom  eêt  donnée  l'autori- 
sation d'accepter. 
Les  ordonnances  e(  arréiés  d'autorisation 
doivoiil  déierminer,  pour  le  plus  grand  bien 
des  Ëlatiliïsetnenis ,  l'emplui  des  sommes 
données,  et  prescrire  la  conservation  ou  la 
vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  lesta- 
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••  le  étmMemr  amrmA  mÊim  €j 
tOrd.  rm^.  à  t  2  mrrU  1817.  a.  i.J 
QsH^se  dbme  4e  fcmblaMe  avait  ëcjâ  éfé 
K  le  10  j«ia  181^  iArî.  3),  H  rar<— 
royale  ëa  30  srpfcaibffe  Iftfl  prescrit 
la  aiéaieVbi^^e poar  les  coloaics.  t.4ft.  7.; 

Ba  allMiëaal  rarcrpUlioa,  le  cWC 4e  le- 
laMi^teawal  oa  le  li<aUire  peal  faire  kms 
Ira  artra  coaaervalairrs  ^ai  feraat  jvsês 
aéenaairea.   iOré.   raf.    ém   2  avril  l»t7« 

L*aaloriaafliaa  f  aar  racreptoiiia  ae  dit 
aacaa  o^»iacS^  â  ce  ^ae  lipa  tiers  iattniiéi 
«e  pari  air  al,  futt  In  vaK'S  4e  4rait>  ca  tre 
Ica  4iipaiiiii»ai  4aet  Taccepiaiîaa  aara  cie 
r/*.  a.  7.) 


les  Iritoaan  Taaa»- 
laii««  mm  la  ré4acfiaa  4e  la  4aBaiji»a«  %W  j 
m  Umm^  «ait  4evaat  le  a.iab(re  4e  Halmear 
etaacaagel  4'Eut,  la  réYacatMi  4e  Fasle- 
wmfâmm^  SU  se  tra«ve  ^ae  réfabtijjtaieat  ae 
sait  pas  capaUe  tie  la  recaeî Jir,  oa  s'il  j  a 
4cs  raiiiaj  palili^ars  a«  aMwalcs  4'caipé- 
cfcer  ^a*il  ae  la  recaeille. 

Lt  4raft  4e  rc4aire  et  aièaie  «f e  rejeter  les 
liiéraliiés  faites  ea  fat ear  4rs  étaiilisaeaKais 
paUiei  résalle  paar  le  fuareraeaKal  4e  Far- 
licle  010  4a  Coiie  dril,  ^ai  exige  ^a'elles  ae 
paineaf  ara^r  lear  effet  qa'a:  rès  aTair  été 
aalariiéfi  par  aae  ardoanaace  royale. 

«  Les  priacipaai  éléaneats  4e  ses  détenai- 
■aliaas,  4it  H.  Vai:leCroj  (Paf .  290),  soat  : 
4'aaepart,  la  dest'aatioa  4a  lefs.soa  atilité, 
la  sitaatiaa  fiaaacière  4e  rétablisfeaKal,  les 
eaa4itiaas  plas  ao  aïoias  oaérea«es  ^ui  pea- 
reat  j  être  attachées;  4'aalre  part,  le  4egré 
4e  pareaté  4es  iatéressés  réclamaau,  lear 
sitaatiaa  de  lbrtaBe,les  raiscos  plas  fiaoïoiDS 
lavaMes  qai  oat  4éleraiiné  le  testateur  à  les 
prêter  <le  rbéritage  aoqael  lear  positioa 
seniMait  Iror  4ooaer  qoeiqoes  4raits  ,  Torî- 
Stae  4es  bieas  léfoés,  la  aatare  4es  iaflaea* 
cea  aasqaelles  le  4oBalear  a  p«  cé4er;  ea* 
ia,  ai  en  première  ligae,  le  respect  qoe  hm- 
liléat  les  actes  4e  4eraière  Toloaté.  > 

U  est  évi4eDl  qoe,  si  ie  legs  est  rejeté  par 
la  goaTeraemeat,  il  se  troote  comme  aoo 
aTeaa  par  rapport  à  rétablissement  qui  Ta- 
rait prorisoirement  accepté,  et  qn*il  ae  peot 
résnlter  ancane  obligation  de  cette  accepta- 
tioa  à  litre  conserraioire. 

Le  legs  rejeté  tombe  dans  la  socccssion, 
saas  qn'oo  poisse  l'en  empêcher,  et  doit  pro- 
filer an  héritiers.  Le  gootemeroent,  qui  a 
le  4roit  4*empécher  qo'ooe  donation  faite  à 
aa  élablissrment  poblic  ne  soit  acceptée,  ne 
peat  rien  faire  néanmoins  qui  soit  contraire 
aai  lois  qoi  règlent  la  transmission  df  la 
propriété.  C*est  donc  sans  raison,  et  conlrai- 
rementaoK  lois,  qo*il  s*éuit  attribué  le  droit 
4e  4istribaer  lai-méme  ans  héritiers  les  li- 
béralités qa'il  ae  permettait  pas  ans  éta- 
blissemenU  publics  d'afliecter.  [Mém.,  arril 
1837.) 

9r  De  quelle  manière  doit  être  faite  l'aecep^ 

iaiion. 

Lorsque   Tacceptation  n'a  point   lieu  en 


,  qae  la  4a«a  iaa,  et  ae  peal  p~s 
être  iaférée  4aas  le  aiéaic  acte,  elle  4oit  être 
faite  par  ac^e  aalhraiiqae  4Mt  il  4oit  reatt  r 
miaale.  (CWc  cir.,  a.  9U3.v 

Si  les  bieas  4o«aés  soat  sasceptibies  d*hy- 
potbéqaes,  ii  f»at  qae  Ea  Iraascriptioa  de 
racte  4  arreplatiaa.  4e  anéaie  ^mr  e  lie  4e  U 
Bocificaiioa  qui  aarait  lien  par  acte  séparé, 
saîeat  &ites  aas  harems  4es  hjpaihègaes 
4aas  I  an  oa4isaeaMCftt4esqaeis  les  bieas  sont 
^îtaés.  (ib^  a.  030.) 

Blés  4oiveat  être  fiitea  à  la  4iligeBce  de 
reax  qai  soat  aatorisca  i  accepter,  (/é.» 
a.  OaO.;  ^ 

Le  4éCiiat  4e  IraMcriptioa  poarrait  être 
opposé  par  toates  les  petvoaaes  qai  y  oat  in- 
Icret,  excepté  aéaamaias  celles  qai  soat 
chargées  4e  la  dire  fiire  aa  leurs  ajaais 
caasa  et  le  4aaatear.  (/fr.«  a.  Oit.) 

Ces  formalités  ae  soat  reqaises  qoe  lors- 
qall  s'agit  4*aae  4oBatioa  eatre-tib.  L'ac- 
eeptatioa  4es  legs  se  fait  par  aae  si  i  pie  dé- 
libératioa  4a  raaseîl  4  admiaisiraiioa  de 
rétablis»eaieat  légataire,  et  la  demande  di* 
la  délifraare  4a  legs  faite  ans  bérit  er.^  on 
c^  Ile  de  Feaf  oi  ea  poasessfoo,  adressée  ans 
tribaaaax,  s*il  j  a  liea.  Tay.  Dokaiion,  el 
Code  ciriK  art.  lOtO  et  sai? . 

Oa  aara  soia  4e  ae  jamais  accepter  pore> 
iBeat  et  simpleawat  aa  legs  aairersel  avant 
4e  s*étre  assaré  qae  la  saccessioa  léguée 
a*est  pas  chargée  tfe  4eUes  qoi  rab<orheront 
ItMt  eatière;  car,  ea  ce  cas,  U  ae  fia4rait  ac- 
cepter que  soos  béeéfice  4'iaveataire. 

Si  le4oaateBro«  soa  fondé  de  poaroirs 
soat  préseaU  à  Facte  4*acoepUtlon  et  le  si- 
gaent,  leur  sigaatare,  aiasi  apposée  au  bas 
4e  l'ade,  atiesie  suffisamment  qu'ils  en  ont 
ea  coaaaissaace  et  4ispease  4e  leur  faire  si- 
gaifier  racceplatioa;  ce  qu'on  ae  peut  se 
4ispeaser  4e  Ciire  4aas  le  cas  coatraire. 

Cette  significatioa  aVst  aotheatique  et 
ra!ablequ'autantqu*elleest  faite  par  huissier. 

0*  Effets  de  roularisa/joa  d'accepter. 

m  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
ratoire,  accepter  les  dons  et  legs,  en  rerlu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  l'or- 
donnance  du  roi  ou  l'arrêté  du  préfet  qui 
interrient  ensuite  a  effet  du  jour  de  celte  ac- 
ceptation. >  {Loi  du  18  /tft7/el  1837,  a.  48.) 

m  Cette  disposition,  dit  un  aris  du  comité 
de  rintérieur,  en  date  du  1"  décembre  18%, 
a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  caducité  des 
donations  qoi  étaient  souvent  le  résultat  des 
dispositions  rigoureuses  du  droit  civil,  m 

il.  Voillefroj  se  demande  si«  par  analogie 
et  en  Talisence  d'une  disposition  spéciale,  ie 
bénéGce  peot  en  être  appliqué  aux  établis- 
sements ecriésiastiques,  et  répt*nd  qu'il  y 
aurait  toute  convenance  à  le  décider  ainsi, 
ou  sinon  qu'il  serait  i  désirer  qo'ane  dispo* 
sition  ^péciale  intervint.  (Pa^.  293,  notes.) 

Noos  ne  ciojons  pas  que  dans  des  ques- 
tions litigieuses  il  soit  toujours  prudent  d'ap- 
pliquer les  lois  par  analogie.  Nous  laria- 
geons  néanmoins  l'avis  de  M.  Vuillefroy, 
d'abord  parce  que  l'acceptation  provisoire 
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est  oo  Mie  coo8er?aloire,  et  toute  pernonne 
riYîle  k  qui  la  loi  ne  Ta  pas  formellement  en* 
levé  doit  avoir  le  droit  de  faire  des  actes  de 
tetle  nature;  ensuite  parce  que  celte  accep- 
lation,  qui  est  reconnue  suffisanie  pour  la 
consommation  de  ^a  donation,  n*ôle  pas  à 
TBtat  la  faculté  de  s'opposer,  s'il  le  juge 
convenable,  â  ce  que  rétablissement  dona- 
taire se  o'iette  en  possession  de  ce  qui  lui  a 
été  transmis. 

C'est  d'après   ces  principes  que   Tarliclc 

Ude  la  loi  du  18  juillet  1837  a  été  rédigé. 

On  ne  peut  pas  supposer  que  rinieiilion  du 

législateur  ait  été  de  faire  en  1837  ce  que 

le  ministère  et  le  conseil  d'Etat  font  depuis 

dis-btiit  ans ,  c'esl-à-dire  de  donner  aus 

communes  des  facilités  de  recevoir,  tandis 

ipi'on  en  retire  le  plus  qu*on  peut  aux  éta* 

blisseniend  ecclésiastiques. 

Le  Courrier  diê  Communes  dit  (décembre 
1811)  que  Tordennance  royale,  qui  autorise 
une  fabrique  ou  toui  autre  établissement  pu- 
blie à  accepirr  un  legs  ou  une  donation,  n*est 
pas  attributive,  mais  seulement  déclarative 
doD  droit  antérieur,  dont  l'exercice  se  re- 
porte soit  au  moment  du  décès,  s'il  s'agit 
d'aa  leas,  soit  au  jour  de  l'acieptation,  s'il 
s*agitdune  donation,  l'ordonnunce  rople 
ne  créant  pas  un  druii  nouveau,  mais  ajou- 
liot  seulement  à  un  acte  préexistant  le  com- 
plément qui  lui  manquait  pour  le  rendre 
eiécaloire.  (Pag.  353  ei  355.) 

Oei  est  vrai  par  rapport  au  legs,  parce 
qoe«  comme  il  le  dit  avec  raison,  il  est  de 
principe  que  tout  legs  est  valable  par  lui- 
oiéoie^ indépendamment  delà  rornialité*d*ac- 
reptation,  et  l'ordonnance  qui  en  autorise 
l*aceeptalioo  ne  fait  évidemment  que  con- 
firmer un  état  de  choses  piéexi  tant.  [Pag* 
355  et  356.)  —  Mais  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  par  rapport  aux  donations  entre-vifs. 
Uraisouea  est  que  cette  donation,  ainsi 
qaM  l'a  fort  bien  compri  ,  u'est  parfaite 
qu'après  l'acceptation  Lite  par  le  donataire 
et  la  permission  de  s*en  mettre  en  possession. 
QQ*en  acceptant  provisoirement  et  en  fur- 
ouiotleur  demande  pour  être  autorisés,  les 
idifiinistraleors  de  rétablissement  graliûé 
iient  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
<l<Hiser  à  l'acte  toute  la  perfection  néces- 
<tii^,  cela  n'est  pas  douteux  :  faut-il  en 
CuDclure  que  leur  acceptation  à  titre  con- 
ftrîatoire  a  eu  la  vertu  de  les  saisir?  Non. 
—  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  de 
l*Btat,  le  dépouillement  du  propriétaire  e^i 
^té  i  Tétat  de  projet.  Le  donateur  a  dû 
coDserver  par  conséquent  la  jouissance 
^'line  propriété  dont  il  n*ét<iit  pas  des- 
laiti,  malgré   son  désir  de  l'être.  Foy.  Hé- 

La  donation  dûment  acc<*piée  devient  par- 
biie  par  le  seul  consentement  des  parties, 
^  la  propriété  des  objets  est  transférée  au 
^fsataire,  sans  qa*il  soit  besoin  d'autre  ira- 
^itioa  [Code  ete.,  a.  938)  ;  pourvu  toutefois 
qti'die  seît  régulière  d'ailleurs  et  valide  : 
^ff  bien  qo'acceptée,  elle  est  susceptible 
«être  annulée  pour  vice  de  forme  ou  par 
Misât  de  conditions  essentielles,  comme  elle 
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peut  aussi  être  révoquée.  Foy.  Tuas  k\t6- 

RESS^S. 

C*est  devant  les  tribunaux  civils  que  sont 
poursuivies  Tannulation  et  la  révocation  des 
donations. 

Lorsque  l'annulation  est  prononcée  pour 
vice  de  formes  légales,  l'établissement  peut 
exercer  son  recours  contre  le  no'aire  qui  a 
assé  l'actf',  et  le  faire  condamner  d'abord  à 
a  restitution  des  honoraires  qu'il  a  perçus, 
et  ensuite  à  des  dommages  et  intérêts.  Voy. 
Notaire. 

Le  gouvernement  pourrait  aussi  révo- 
quer l'autorisaiion  qu'il  a  donnée  s!il  était 
prouvé  qu'elle  a  été  obtenue  de  lui  sur 
un  faux  exposé  ou  contrairement  aux  for* 
mes  dont  raccomplissemcnt  est  prescrit  par 
les  lois.  —  Kn  ce  cas,  les  personnes  intéres- 
sées peuvent  se  pourvoir  auprès  du  chef  de 
I  Etat  pour  obtenir  Tautorisation  de  faire 
faire  un  nouveau  rapport  par  le  ministre. 
(Gons.  d'Et,,  avis  6  juin  181  l.j 

10^  Fonnaliiés  à  remplir  ei  pièces  à  fournir 
pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter. 

L'arrêté  consulaire  du  29  vendémiaire* 
an  XI  (21  oct.  1803),  qui  autorise  le  maire 
d'IzcUès-Equerchin  à  accepter  Tabandon  de 
rédillce  destiné  au  culte  paroissial,  est  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intéri.'ur,  le 
conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  le  vu,  1*  do 
l'acte  par  lequel  l'abandon  était  fait  au  pro- 
fit de  la  commune;  2" de  la  péli  ion  du  maire 
tendant  à  ce  qu*il  fût  autorisé  à  acceptircel. 
abandon  ;  .V  de  l'avis  du  cons:  il  municipal  ; 
4*  de  celui  du  préfet. 

Le  6  juin  ^806,  Il  fut  arrêté  que  Tavis  du 
conseil  d'Etat  précéderait  toute  proposition 
d*autoriser  l'acceptation  d'une  donation  faite 
au  profit  des  étaiilissements  puiilics,  et  que 
les  héritiers  connus  des'  testateurs  devaient 
être  mis  à  portée  de  produire  leurs  récla- 
mations, s'ils  étaient  dans  rinlention  den 
présenter.  (8.) 

Cei  le  dernière  disposition  ne  fut  pas  sui- 
vie. Le  conseil  d*Ëtat  n'en  soupçonnait  mémo 
pas  l'existence  ;  car,  dans  uu  avis  du  6  juin 
1811,  il  demanda  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  celui  des  cultes  se  concertassent 
pour  présenter  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  qu'avanl  toute  proposition  d'ac* 
ceptation  de  legs,  soit  universel,  soit  parti- 
culier, les  héritiers  connus  du  testateur  fus- 
sent appelés  pour  prendre  connaissance  du 
testament,  donner  leur  consentemeut,  ou 
former  leur  opposition  à  la  délivrance  du 
legs,  et  qoe,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  fût 
afQché  à  trois  reprises  consécutives,  au  ciief- 
lieu  de  la  ihairie  du  domicile  du  testateur  et 
à  l'église  paroissiale,  annoncé  au  prône  et 
inséré  dans  le  journal  judiriaire  du  dépar- 
tement, avec  invitation  «jux  héritiers  de  con- 
sentir ou  s'opposer  dans  le  même  délai  a  la 
délivrance  du  legs. 

Dans  sa  circulaire  du  12  avril  1819  aux 
préfets  et  aux  évêquos,  le  ministre  de  Tin- 
térieur  veut  qu'on  produise  les  pièces  sut- 
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vantes  à  Tappoi  def  demandes  d'autorisation 
d'accepter  : 

Pour  les  legs  :  1*  Le  testament  ou  an  ex- 
trait; 2*  l*acie  de  décès  da  testateur;  3*  l'é- 
?aluaiion  de  Tobjei  légué;  k"*  racceplalion 
proYîfioire,  faite  conformément  à  rariide  3 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  5*  i'aris  de 
révéqoe;  6*  fa  vis  du  sous-préfél;  1*  des 
renseîg'  ements  sur  la  pojtilion  des  héritiers; 
et,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  réclamer, 
joindre  leur  mémoire  et  faire  connailre  le 
nombre  des  réclamants,  le  montant  de  Thoi- 
rie  et  la  portion  afférente  à  cbacun  d'eux  ; 
8*  Kavis  du  préfet. 

Pour  les  donations  :  1*  L'a- te  de  donation; 
2^  l'éf  aloation  de  i*objet  donné  ;  3*  un  certi- 
Gcal  de  vie  du  donateur;  k"*  racc<*ptalion  pro- 
visoire, faite  conformément  a  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  2  avril  1817;  5'  l'avis  de 
l'évéque;  6*  l'avis  du  p^éfet,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  connaître  si  la  libéralité  n'a  été 
produite  par  aucune  suggestion. 

L'ordonnance  royale  du  H  janvier  1831 
exige  que  nulle  acceptation  de  legs,  an  pro- 
fit  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux de  femmes,  ne  soit  présentée  à  l'au- 
torisation du  roî  sans  que  les  béritiers  con- 
nos  do  testateur  aient  été  a(>pelés  par  acte 
extrajodiciaire,  pour  prendre  connaissance 
du  testament^  donner  leur  consentement  à 
son  exécution  ou  produire  leurs  moyens 
d'opposition.  (Art.  3.) 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  elle  veut 
qu'on  extrait  do  testament  soit  aîficbé 
de  huitaine  en  hoitaine  et  à  trois  reprises 
consécotives,  ao  chef-lieu  de  la  mairie  du 
domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  fe  jour- 
nal judiciaire  do  département,  avec  invita- 
tion aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans 
le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  présenter.  (Ib.). 

En  outre ,  elle  impose  aux  établissements 
légataires  ou  donataires  l'obligation  de  pro- 
duire à  l'appui  de  leur  demande  en  autori- 
sation d'accepter  les  legs  ou  dons  qui  leur 
sont  faits,  l'état  de  leur  actif  et  de  leur  pas- 
sif, ainsi  que  celui  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  charges  vérifié  et  certifié  par  le  préfet. 
(/6.,  a.  5.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  au- 
torisations d'accepter  qui  sont  demandées  ao 
préfeU  (/6.,  a.  6.) 

L'ordonnance  du  2  avril  1817  porte  que 
l'aotorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'ap- 
probation de  révéque  diocésain,  s'il  y  a 
charge  de  service  religieux  {Art.  2);  ré- 
formant en  cela  celle  du  10  juin  18H , 
qui  exigeait  son  acceptation  provisoire. 
(Art.  1.) 

Le  comité  de  l'intérienr  au  conseil  d'Rtat 
a  élé  d'avis  17  nov.  1830  et  3  janv.  1833) 
que,  s'il  s'agissait  d'un  legs,  il  fallait  fournir 
les  renseignements  les  plus  rxac  s  possible, 
soii  sur  la  position  de  fortune  du  douât  ur, 
soit  sur  celle  de  ^es  héritiers,  et  faire  con- 
ii.tltre  le  montant  de  la  tutalité  de»  biens 
du  testateur,  celui  de  la  totalité  des  legs  qu'il 
a  faits,  le  degré  do  parenté  de  ses  héritiers, 
les  revenus  dokil  ils  jouissent  ;  que  la  déclara- 


tion faite  par  le  pré'et  qu'il  n'a  été  élevé  ao- 
cune  réclamation  n'était  pat  sofBsaiile,  qo*fl 
fallait  produire  le  consenlemem  parérrii  oo 
Topposition  des  héritiers  (  Ar.  2  févr.  iBsi  ), 
ou  du  moins,  ajoute  M.  Vuillefroy,  constater 
leur  refus  de  le  donner.  (Pa^f.  295.) 

Celui  de  législation  a  été  d'avis  de  son 
côté ,  1*"  qu'une  simple  promesse  de  dona- 
tion faite  par  acte  hous  seing  privé  serait 
sans  %aleur,  et  que  l'autorisation  d'accepter 
ne  peut  être  accordée,  avant  que  la  dona- 
tion ne  soit  réalisée  par  un  acte  authentique 
(Avis  du  5  déc.  1839)  ;  2«  que  l'état  de  l'actir 
et  du  passif,ainsi  que  des  revenus  et  charges, 
vérifié  et  certifié  par  le  préfet ,  ne  peut  être 
suppléé  par  aucune  autre  pièce,  telle,  par 
exemple ,  que  l'original  do  budget  d'ooe  la  - 
brique,  approuvé  par  l'évéque  (  Avi$  du  12 
mars  18iO)  ;  3*  qu'il  n'y  ad'exceptfbn  à  cette 
règle  pour  aucun  établissement  ;  que  par- 
conséqueut  le  ministre  des  cultes  n  était  pas 
fondé  a  émettre,  comme  il  l'a  fait  dans  sa  cir« 
culaire  du  ik  septembre  1839,  l'opinion  que 
les  séminaires,  dont  les  comptes  étaient  déjà 
soumis  au  contrôle  de  l'administration,  sa- 
tisfaisaieut  au  vœu  de  l'ordonnance  en  les 
produisant  à  la  place  de  l'état  de  l'actif  et 
do  passif,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet. 

Si  le  testament  avait  été  anéanti  par  les 
héritiers  ou  leurs  ayants  droit,  et  que  l'é- 
tablissement légataire  fût  en  mesure  d'en 
foornir  des  preuves  capables  de  former  une 
présomption  grave,  il  y  aurait  lien  de  l'auto- 
riser de  piano t  par  ordonnance  royale,! 
ester  en  justice,  et  il  serait  sursis  i  l'autori- 
sation  d'accepter  jusquà  ce  que  les  tribu- 
naux eussent  prononcé.  {Avis  du  conu  d'E* 
(ar,17;ant\1833.)  Foy.  Procès. 

Mais  revenons  aux  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner la  demande  en  autorisation  d*ac' 
ceptation.  Nous  en  trouvons  de  nouveau  Té- 
numération  dans  la  circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  aux  pré* 
fets,  en  date  du  29  janvier  1831. 

Pour  les  legs  : 

1*  Testament  ; 

2<'  Acte  de  décès  do  testateor; 

3*  Evaluation  de  l'objet  légué; 

k*  Acceptation  provisoire,  faite  conformé- 
ment à  l'arlicle  3  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817; 

5*  État  approuvé  par  le  préfet,  de  l'actif  et 
do  passif,  ainsi  que  des  charges  et  revenos 
de  l'établissement  légataire; 

6°  Avis  de  l'évéque; 

7*  Avis  du  sous-préfet; 

8*  Copie  de  l'acte  extra-judiciaire  consta- 
tant que  les  héritiers  connus  ont  été  appelés 
à  prendre  connaissauce  du  testament; 

9^  Leur  consen<ement  à  la  délivrance  du 
legs  :  au  cas  contraire,  joindre  leur  mémoir.*, 
en  faisant  connaître  le  nombre  des  récla- 
mants, le  montant  de  l'hoiri  •  et  la  portion 
afférente  à  chacun  d'eux.  S'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers connus,  artedes  affiches  ou  test  «ni'  nt 
ao  chef«4ieo  de  la  mairie  du  domiciie  du  tes- 
tateur ; 

10^  Avis  motivé  du  préfet. 
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Poor  les  donations  : 

1*  Acte  de  donation  ; 

2*Evalnaiion  de  l'objet  donné; 

^  Certificat  de  vie  du  donateur  ; 

4*  Acceptation  provisoire,  faite  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  aviil 
1817; 

5*  Etat,  approuvé  par  le  préfet ,  de  l'actif 
et  du  pnêsît,  ainsi  que  des  charges  et  rêve- 
mas  de  rétablissement  donataire; 

6*  Avis  de  l'évéque  ; 

7*  Renseiraements  du  préfet  ayant  pour 
objet  de  faire  connaître  si  la  libéralité  n'a 
été  produite  par  aucune  suggestion  ;  si  elle 
nVxcède  point  la  quotité  disponible,  et»  au- 
tant que  possible,  quelle  est  la  position  des 
héritiers  naturels  du  donateur. 

Par  une  nouvelle  circulaire  du  1!^  septem- 
bre 1839,  les  préfets  sont  invités  à  veiller 
attentivement  à  ce  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  H  jan- 
vier 1831  soient  toujours  arcomplies ,  parce 
qu'elles  sont  de  rigueur.  M.  l'abbé  Dtculin  et 
fauteur  de  VOrgani$ation  et  cemptabilité  des 

eViffuei*.  oui  ne  fait  pour  l'ordinaire  qn'a- 
égér  et  classer  les  décisions  éparses  dans 
\%  journal  des  fabriques,  disent  aue  févalua- 
tionde  Tobjet  donné  doit  éire  faite  par  un 
homme  de  l'art.  Ils  ont  été  mal  renseignés. 
Le  ministre  no  demande  qu'une  évaluation. 
Iln'y  a  pas  de  raison  de  se  constituer  en  frais 
d'expertise  pour  lui  en  fournir  une  qui  soit 
i'ane  exactitude  plus  rigoureuse  qu'il  ne 
l'exige  et  qu'il  ne  la  faut,  pour  accorder 
afec  connaissance  de  cause  l'autorisation 
lollicitée. 

Mous  ferons  remarquer  du  reste  qu*il  se- 
rait inutile  de  faire  timbrer  l'acte  estimatif 
des  biens  donnés  ,  et  le  certificat  de  vie  du 
donateur  délivré  par  le  maire ,  tant  qu'une 
bioQun  acte  législatif  n'en  aura  pas  fait 
une  obligation  expresse,  et  qu'il  n'est  pas 
requis  par  la  loi  que  l'acquiescement  ou 
l'opposition  des  hériiiers  soit  par  acte  nota- 
rié. Il  suffit  d'un  procès-verbal  qui  constate 
leurs  dispositions  et  par  conséquent  qui  soit 
signé  par  eux  ou  par  des  témoins  dignes  de 
foi. 

L'approbation  de  Térêque  n'est  pas, 
comme  on  pourrait  le  croire,  une  simple  af- 
iaire  de  formes. 

Le  décret  organique  des  fabriques  lui  re- 
connaît le  droit  de  réduire,  en  suivant  les 
règles  canoniques,  toutes  les  charges  pieu- 
ses qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
libéralités  dont  elles  sont  en  quelque  sorte  la 
condition  essentielle.  [Décret  imp.du  30  déc. 
1809.  a.  29.  ) 

ÂTant  d'approuver,  il  doit  réduire,  s'il  y  a 
lieo. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs, 
larédoction  qu'il  opère  doit  être  soumise  au 
donateur  et  acceptée  par  lui,  ce  qui  donne- 
rait lieu  de  modifier  le  contrat  de  donation. 

Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  quand  il  s'a- 
git d'an  legs.  On  regarde  alors  la  surcharge 
comme  une  condition  impossible ,  et  la  do- 
ua ioti  est  tenue  pour  nulle  quant  à  ce,  mais 
tnainieiiue  pour  le  reste. 

Diction,  de  Jurisp.  ecclés.  I. 
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L'acte  extra  judiciaire  par  lequel  les  hé- 
ritiers connus  du  défunt  doivent  être  appelés 
à  prendre  connaissance  de  ses  dispositions 
testamentaires  et  à  donner  leur  conseote- 
ment  à  leur  exécution ,  ou  à  fournir  leurs 
motifs  d'opposition,  est  une  sommation  faite 
par  huissier. 

11  faut  en  réserver  une  copie  pour  la  join* 
dre  à  la  réponse  des  héritiers ,  ou  bien  re- 

Î produire  la  teneur  de  cette  sommation  dans 
e  procès-verbal  qui  constate  soit  leur  con- 
sentement ,  soit  leurs  motifs  d'opposition  à 
la  délivrance  du  legs. 

On  doit  s'attendre  à  ce  qu'il  soit  ordinai- 
rement formé  opposition  à  la  délivrance  du 
legs,  et  fait  pour  cela  des  allégations  men- 
songères, quelquefois  même  calomnieuses. 
L  établissement  légataire  ou  son  ayant- 
cause  ne  doit  pas  se  permettre  de  les  discu- 
ter dans  la  réunion  qui  aura  lieu  à  cet  effet, 
ou  dans  le  procès-verbal.  Il  faut  au  contraire 
laisser  liberté  pleine  et  entière  de  tout  dire, 
et  ensuite  faire  un  mémoire  simple,  clair  et 
précis,  dans  lequel  soient  réfutées  les  fausses 
allégations  des  héritiers,  ou  repouasées  leurs 
inculpations,  et  prouver  ou  s'engager  à  prou- 
ver, par  pièces  ou  par  témoins,  une  les  choses 
sont  tout  autrement  qu'ils  ne  les  supposent 
et  ne  les  montrent. 

11*  Ré  flexions  critiques. 

Nous  ne  contestons  pas  au  gouvernement 
le  droit  d'intervenir  pour  modérer,  si  Tinté- 
rêt  de  la  société  l'exige,  l'ardeur  qui  porterait 
les  cito^^ens  à  disposer  trop  facilement  d'une 
partie  de  leur  fortune  en  œuvres  pieuses; 
nous  voudrions  seulement  qu'il  se  sotivlnt 
qu'un  établissement  ecclésiastique  n'est  pas 
une  personne  civile  d'une  nature  différente 
que  les  autres  établissements  publics,  et  que 
prendre  à  son  égard  des  mesures  exception- 
nelles, créer,  pour  empêcher  qu'on  ne  le  fa- 
vorise, des  embarras  que  Ton  ne  voudrait 
pas  susciter  aux  autres  ,  c'est  agir  selon 
la  passion  et  non  pas  selon  la  justice,  et 
faire  indirectement  aux  donateurs  une  dé- 
fense qu'on  n'a  pas  le  droit  de  leur  faire. 
C'est  établir  un  privilège  odieux  en  faveur 
des  établissements  auxquels  on  laisse  plus 
de  liberté.  C'est  violer  les  engaffemenls  pris 
par  l'article  15  du  Concordat.  C  est  montrer 
des  préventions  insultantes,  et  d'autant  plus 
inconvenantes  de  la  part  du  gouvernement, 
que  rien  ne  l'oblige  à  les  montrer. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par 
l'examen  des  formalités  que  Ton  a  multi- 
pliées tout  exprès,  ce  semble,  pour  empê- 
cher que  les  libéralités  des  fidèles  ne  se  diri- 
gent vers  les  établissements  religieux. 

Les  membres  du  conseil  d'Btal  pensent 
DU  peu  comme  M.  Isambert.  M  ne  révent 
qu'envahissement  du  clergé.  Ils  oublient 
que  les  communes  de  France  ne  sont  pas  en 
petit  nombre,  et  qu'elles  sont  toutes  ou  pres-« 
que  toutes  catholiques  ;  que  les  établisse- 
meuts  ecclésiastiques  sont  des  é:ablissemenCs 
communaux  ou  eu  tiennent  lieu,  et  que  li's 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  doivent  ser- 
vir ou  à  couvrir  des  besoins  présents  ou  à 
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rïécharffer  soit  la  commanc  ,  soit  les  habi- 
tants, crnn  entretien  qui  leur  est  onéreux. 

Ou  compte  avec  soin  le  nombre  de  ces  ac- 
tes de  générosité,  on  les  additionne,  et  Ton 
recule  ^épouvante  en  voyant  qne  sous  TEm- 

Sire  ils  se  sont  élevés  à  2,333,539  fr.;  sous  la 
estanration  à  ^2,^87,630  fr. 
Pauvres  gens  1  Mais  additionnez  donc  aussi 
ce  qu*ont  dépensé  ,  dans  le  même  intervalle 
de  temps,  les  pauvres  gens  et  les  communes 

Sonr  la  même  fin,  là  où  des  dons  et  des  legs 
e  cette  nature  n*ont  pas  été  faits. 

L'établissement  d*une  école  de  frères  dans 
une  ville  de  province  aura  coûté  probable- 
ment 15  ou  20,000  fr.en  bâtiments,  36,000  fr. 
en  achat  de  rentes,  pour  assurer  un  traite- 
ment de  600  fr.,  à  cnacnn  des  trois  frôros. 
Hais  500  enfants  y  recevront  gratuitement 
une  instruction  qui,  seulement  à  raison  de 
18  fr.  par  an,  aurait  coûté  aux  pauvres  de 
la  commune  9000  fr.  c'csl-à-dlre  près  du 
double  de  ce  que  produirait  en  intérêt  le  ca- 
pital employé  on  fondation.  Qui  est-ce  qui 
profite  du  don?  Est-ce  TEglise  ou  l'Etat. 

Les  communautés  de  femmes  existantes 
sont  toutes  ou  des  communautés  hospitaliè- 
res qui  font  le  service  des  pauvres  a  meiU 
leur  marché  et  mieux  que  ne  le  feraient  des 
infirmières  gagées,  s'il  était  possible  d*en 
rencontrer  un  nombre  suffisant  en  dehors  de 
ces  établissements  admirables,  ou  des  con- 
grégations enseiffnanles  ,  qui  fdrment  le 
cœur  des  jeunes  uUes  à  la  vertu,  el  les  ha- 
bituentau  travail,  à  la  modestie,  en  même 
temps  qu'elles  les  instruisent.  Elles  dépen- 
sent moins  que  des  institutrices  laïques,  et 
coûtent  moins  aussi.  Qui  est-ce  encore  ici 
qui  profitedes  dons  et  des  legs  qui  sont  faits 
pour  tes  établir  ?  Est-ce  l'Eglise  ou   l'Etat? 

Les  fabriques  sont  des  établissements 
communaux.  Elles  sont  chargées  de  fairo 
pour  la  conservation  et  la  décence  do  cule 
des  dépenses  indispensables,  auxquelles  la 
commune  elle-même  est  tenue  de  contribuer, 
qu'elle  doit  même  supporter  en  Tabsence  de 
toute  espèce  de  revenu.  Par  conséquent  don- 
ner à  la  fabrique,  c'est  donner  pour  le  soula- 
gement de  la  commune.  Qui  est-ce  donc  en- 
core qui  profite  de  ces  libéralités?  Est-ce 
l'Efflise  ou  l'Etat? 

Quelles  sont  donc  les  libéralités  faîtes  à  des 
établissements  religieux  qui  ne  tournent  pas 
d'une  manière  ou  d'une  autre  au  profit  de 
l'Etat  el  à  son  dégrèvement? 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  étrange. 
«  Lorsqu'il  est  constaté,  dit  un  avis  du  co- 
mité de  rintcrii'ur  en  date  du21  octobre  1831, 
2u'un  testateur  a  eu  l'intention,  en  léguant 
des  établissements  ecclésiastiques  des  biens 
que  leurs  auteurs  avaient  nationalement  ac- 
quis, de  faire  une  restitution,  et  que  ce  motif 
la  emporté  sur  le  devoir  de  secourir  des  pa- 
rents indigents, ce  legs  doit,  suivant  les  cas, 
£lre  réduit  eu  repoussé,  comme  pouvant 
produire  des  eitets  (Acheux.  » 

De  sorte  que  la  restitution  à  l'Etat  ou  à 
l'Eglise  d'un  bien  qui,  quoique  nationale- 
nieut  acquis,  ne  l'aurait  cependant  pas  été 
légiiimeu!ent  j  dv>it  toujours  être  repoussée 


ou  léduitn  en  faveur  de  ]  arents  pauvresl 
Moralecxcellenteetdonlles  voleurs  s'accom- 
moderaient fort  bien. 

Jusqu'en  1840,  on  n'avait  exigé  d*autre 
acte  de  la  part  du  donateur  qu'une  promesse 
sous  seing  privé  par  acte  notarié,  si  l'auto- 
risation d*accepter  était  accordée. 

Le  bon  sons  commandait  d'en  agir  ainsi, 
puisque  le  refus  d'autorisation  d  accepter 
laisse  à  la  charge  du  donateur  des  frais  inu- 
tiles qu'il  ne  voulait  pas  faire  et  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer,  à 
peu  près  comme  on  impose  une  amende  an 
plaideur  qui  fait  un  f«)l  appel  ou  qui  se  pour- 
voit sans  raison  en  cassation.  Mais  le  conseil 
d'Etat,  mettant  de  cô!é  la  raison  pour  ne 
suivre  que  sa  disposition  A  entraver  les  do- 
nations de  ce  genre,  a  émis,  le  4  juin  1840, 
l'avis  que  l'autorisation  d'accepter  ne  pou- 
vait être  accordée  que  sur  une  donation  réel- 
lement faite,  sous  prétexte  que  les  actes 
sous  seing  privé  étant  faits  le  plus  souvent 
par  des  gens  inhabiles  ou  peu  versés  dans 
l'intelligence  des  lois,  présenteraient  peut- 
être  des  inexactitudes,  des  obscurités,  on 
même  des  causes  de  nullité,  et  qu'ainsi  ils 
pourraient  manquer  de  cette  précision  lé« 
gale  qui  rassure  sur  la  valeur  de  la  dona- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yruz  le  texte 
original  de  cet  avis ,  qui  est  mentionné  par 
M. l'abbé  Dieulin  {Pag.  125,  note),  d'après  le 
Journal  des  Fabriques.  Nous  nous  abstien- 
drons, pour  cette  raison,  d'en  discuter  les 
motifs.  Mais  s'ils  sont  tels  que  nous  venons 
de  les  exposer,  nous  pouvons  dire,  sans 
crainte  de  nous  compromettre,  qu'ils  ne  font 
honneur  ni  aux  lumières,  ni  A  l'intelligence 
des  hommes  graves  qui  doivent  composer 
un  conseil  législatif. 

«  Quant  A  l'acceptation,  dit  M.  Tabbé  An- 
dré [Cours  alph.  th.  eiprat.  de  la  lég.)^  il 
snifit  d'une  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que qui  déclare  accepter.  »  Et  il  donne  un 
modèle  de  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que A  l'effet.de  demander  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  donation  ou  un  legs. 

M.  l'abbé  André  est  dans  l'erreur.  Il  n*y  a 
de  délibération  d'accepter,  quand  il  s'agit 
d'une  donation  faite  A  la  fabrique,  que  de  la 
part  de  l'évêque  et  de  son  conseil.  Le  con- 
seil de  fabrique  n'est  pas  même  appelé  A 
donner  son  avis.  Le  trésorier  fait  son  rap- 
port au  bureau  des  marguilllers.  Le  bureau 
présente  ses  observations  que  le  trésorier 
envoie  A  l'évêque  en  même  temps  que  son 
rapport.  L'évêque  fait  passer  ces  pièces  el 
son  rapport  au  ministre  des  cultes.  (  Décru 
imp.  du  30  déc.  180J,  a.  59.) 

Des  trois  formules  d'actes  qu'il  donne, 
deux  sont  sans  objet,  et  la  troisième  nous 
parait  mal  conçue. 

12"  Modèles  d^ actes.  —  Rapport  du  trésorier 
de  la  fabrique  au  bureau  des  marguilliers. 

Prévenu  par  M.  le  Curé  que  M.  Thomas 
Bruinet  avait  fait  un  legs  A  la  fabrique,  je 
me  suis  fait  donner  aussitôt  un  extrait  do 
testament.  Le  voici  textuelleuieut. 
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/lem.  Je  lègue  et  donne  à  la  fabrique  de 
ma  paroisse  la  somme  de  500  fr.,  à  la  charge 
par  elle  de  faire  acquitter  donze  messes  bas- 
ses, chaque  année,  à  perpélaîté,  pour  le  re- 
pos de  mon  âme. 

500  fr.,  placés  sor  particuliers,  donne- 
raient SS  fr.  de  renie;  placés  en  biens-fonds, 
ils  donneront  de  i2  à  15  fr.,  et  placés  sur 
TEtat,  en  ce  moment  où  la  rente  5  pour  100 
est  à  IfiO  fr,  ils  donneroul  de  20  à  21  fr. 

Nons  ne  pourrions  pas  placer  snr  particu» 
Ueri  une  somme  si  faible;  elle  produirait 
trop  peu  en  biens-fonds.  11  faudrait  donc 
acheter  une  rente  sur  TElat,  et  accepter  un 
refena  annuel  de  20  à  21  fr.»  pour  foire  ac- 
quitter douze  messes  basses,  à  1  fr.  cba* 
cane. 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  fondation 
doit  être  acceptée.  Notre  fabrique  est  pauvre; 
8à  9  fr.  de  reyenu  annuel  lui  seront  utiles. 
Suint-Porcien,  le  10  avril  18V7. 

Trbilhard,  trésorier  de  la  fabrique 

Obsirvatiom  du  bureau  de$  marguUliers. 

tes  marguilliers  de  la  paroisse  Saint-Paul, 
i  Saint -Porclen,  diocèse  de  ***,  réunis  en 
lèaace  ezUraerdinaire,  dans  la  sacristie,  au 
nombre  de  trois:  H.  Georges,  président, 
H.  le  curé,  et  M.  Treilbard,  trésorier;  après 
•foir  entendu  le  rapport  de  M.  Treilbard, 
retetivement  à  un  legs  de  500  fr.,  faite  la  fa- 
brique, avec  charge  de  douze  messes  basses 
par  an,  reconnaissent  que,  vu  la  pauvreté 
de  la  fabrique,  ce  legs  lui  sera  avantageux. 
Us  sont  disposés  à  Taccepter  et  désirent  que 
les  fonds  en  soient  placés  sur  le  trésor. 

Paitle  11  avril  18i7« 

Et  ont  signé  les  membres  présents  à  la 
iéaoce. 

AcUi  {égUlûîifs* 

» 

Oitcordat,  a.  iS.  —  Articles  organiques,  a.  75.  ^  Artl- 
dei organiques  des  eultes  proiesuaU,  a.  o.  —  Code  civil, 
a*89i.  910,  952,  937,  938,  939,  940,  9H.  1010  et  suiv.— 
Loin:  da  S  janvier  1817,  a.  i  ;  da  24  maliàS»;  du  ISJolUet 
iHS7 ,  a.  48.  —  Arrêtés  consulaires  :  do  29  prairial 
M  X  (18  julD  1802)  ;  du  1 1  veudémiaire  ao  X(  (5  octobre 
li)2);  du  24  veodéiDiaire  an  XI  (16  octobre  1802).— Dé- 
crck  iapériayx  :  do  6  janvier  1806;  du  :25  janvier  1807, 
i.5;d«  12aoei  1807;  du 30 septembre  1807,  a.  Il  ;  du  17 
Mnl808.a.  137;  do  18  février  1809,  a.  12;  du  50  déc. 
iH0!l,a.29.99,75,79, 113;  du  15  novembre  1811,  a.  173; 
4q  6  novembre  1813,  a.  67.  —  Ordonnances  royales  :  dn 
le  jtiiu  1814,  a.  1  et  2;  du  5  octobre  iHli,  a.  1,  2,  0, 7; 
ii8 août  1816;  da  2  avril  1817,  a.  1,3, 3,7;  du  lOsepiem- 
bre,  Si  octobre,  6  et  26  novembre  1817  ;  du  10,  21,  51 
Mer,  6, 11  février  1818;  do  30  septembre  1K27  ;  du  23 
aari  1850,  a.  l;da  14  janvier  1831.  a  5,  5.6;da23juia 
ils,  a.  1,2;  dn  7  mai  1826.— Projet  de  décret  du6août 
1^  a.  54.  —  Conseil  d*Ëtat,  ordonnances  royales  30  mai 
168;  4  mars  1841.  —  Conseil  d'Etat,  avis  do  6  |ulnl806; 
da  17  janvier  1833  ;  du  6  décembre  1833  ;  du  4  juin  1840. 
-OHNeild'£tat,comiiédelé»(islaiion,  avitdu  Usepiembre 
IS»  ;da  5  décembre  1839:  dn  12  mars  1840.  —  Conseil 
tfEtat,  avis  do  12  avril  1837;  du  4  mars  181JL.— Comité  de 
riatérieor,  avisda  6  jnin  1811  ;  du  17  novembre  1830: dn 
iKrrier  1831  ;  da  21  octobre  1831  ;  dn  5  janvier  1833  ;  du 
ISoetobre  1833;  do  29  juin  1  34;  du  15  janvier  1833;  du 
e  avril  1836  ;  du  15  avril  1836  ;  dn  17  juin  1836 ,  du  !•'  dé 
c^abre  1838.  —  Cour  de  cassaiii^n,  arrêt  du  27  janvier 
ISIS.^  Mémoire  d«  ministre  de  J'intérleur,  avril  1837. 
— Qrcilaires  ei  Instructiout  ministérielles  :  dn  12  avril 
lS19;dn  7  Juillet  1815,  a.  16;  du  19  janvier  1831  ;  du  11 
Nictet  14  septembre  1839.  —  Décision  ministérielle,  9 
■ûfSÉbre  1837.  —  Rapport  du  15  février  ISiO— Conseil 
M  de  riftstmctioa  pvblique,  10  février  1837. 
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des  parouii's,  3«  édition.  --  Courrier  da  communes^  1841. 
—  Dieulin,  Le  fpùde  du  eurés,^  Durieu  et  Roche  (Mil.), 
Répericire,  -<  Jaufliret  (M.),  MémxÂret  Aisl.  —  Journal  des 
Fabriques.— Organisation  et  comptabilité  des  fabriques.-- 
Vuillefroy,  Traxié  deVaimniUralkm  ducuUeeatkolyme. 

ACCEPTàTIOW  DBS  DO!fS  BT  LB6S  FAITS  AUX 
COMM UffBSi  A?BC  GHARGB  DB  SBRFIGBS  RELl- 
OIBOZ. 

Voy.  Legs 

ACGEPTàTIO!!  DBS  DONS  ET  LEGS  FAITS  AUX  FA» 
BRIQUBS  POUR  DES  ÉCOLES  BT  AUTRES  OEU- 
VRES DE  CE  GENRE. 

Voy,  Legs. 

ACCEPTATION  DES  DONS  BT  LBGS  AUX  COLONIES. 

Voy.  Lbqs. 

ACCEPTATION  DU  MimSTiRB  PASTORAL. 

L'acceptation  da  ministère  pastoral,  de  la 
part  de  celui  qai  a  été  élu  par  le  consistoire» 
doit  être  au  nombre  des  pièces  qu'il  faut 
adresser  au  ministre  des  cultes.  (Cire,  min.^ 
25  mat  1807.)  Elle  doit  être  en?OTée  par 
écrit  et  par  1  entremise  du  préfet.  (Circ.25 
ai7r.  1806.) 

ACCEPTATION    PAR  LES     ADMliriSTRATBURS  DES 
ÉTABLISSBIIRIITS    BCCLÉSUSTIQUES. 

La  faculté  d'accepter  les  dons  et  legs  at- 
tribués par  l'ordonnance  royale  du  2  arril 
1817  aux  administrateurs  des  établissements 
d'utilité  publique»  quels  qu'ils  soient»  impli- 
que pour  les  administrations  le  pouvoir  de 
désigner  quelqu'un  des  leurs  pour  accepter, 
quand  la  loi  n'en  désigne  pas,  on  quand  ce- 
lui qui  est  désigné  par  la  loi  ne  peut  pas  on 
ne  yeut  pas  accepter. 

ACCEPTATION  PAR  AGBIIT  SPECIAL. 

Sur  le  refus  des  administrations  particu- 
lières, l'autorité  administrative,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  laquelle  elles  sont 
placées,  peut  faire  nommer,  et  quelquefois 
nommer  elle-même  un  a^ent  spécial  qui  ac- 
cepte à  leur  place.  Nous  le  croyons  du  moins» 
et  c'est  ainsi  que  le  comprit  la  cour  royale 
de  Colmar»  lorsque,  par  arrêt  du  31  juillet 
1823»  elle  qiaintint  l'acceptation  faite  au  nom 
d'une  fabrique  qui  avait  refusé  un  legs»  sans 
examiner  quelle  était,  à  l'égard  de  la  nomina- 
tion d'un  agent  spécial»  l'étendue  du  pou- 
voir administratif. 

Cette  nomination  n'était  pns  irréprochable; 
mais  au  fond  il  aurait  été  difDcile  d'établir 
qu'elle  était  nulle.  Voy.  Agcbpcatioii  par 
l'archbvèque  ou  l'évoque. 

ACGBPTATIOir  PAR  L'aRGHBVAQUB  OU  L'ÉvAqUE. 

Les  archevêques  ou  évêques  peuvent» avec 
raulorisation  du  gouvernement»  accepter 
les  dons  et  legs  faits»  de  même  que  les  Fon- 
dations au  profit»  soit  de  leur  cathédrale» 
soit  de  leurs  séminaires,  soit  de  leur  évê 
{Déerei  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  113;  —  ord 
roy.  du  2  arr.  1817,  a.  3  ;  —  7  mut  1826, 
a.  1".) 
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Ils  pourraient  aussi,  en  vertn  des  articles 
organi(}ues  9,73  et  75,  accepter,  an  bénéGce 
des  Eglises  particulières  de  leur  diocèse,  les 
dons  et  legs  que  les  Tabriqnes  reruséraient 
d^iccepter.  Ceci  serait  plas  régulier  que  la 
nomination  d*ttn  agent  ou  commissaire  spé- 
cial nommé  par  les  préfets.  Depuis  le  décret 
d(h  30  décembre  1809,  les  préfets  n*ont  plus 
la  haute  administration  des  biens  ecclésias^ 
tiques.  Voy.  Aggbptàtion  par  agent  spécial. 

Acte%  légîilatifi. 

Articles  organiques,  a.  9,  75,  75.  —  Décret  impérial  da 
50  déc.  1809,  a.  113.— Ordoonance  ro}ale  du  2  avril  1817, 
t. S;  du 7  mai  1826,3  i«^ 

ACGEPTATlOlf  PAR  LES  CONSISTOIRES  PRO- 
TESTANTS. 

Les  consistoires  protestants  sont  chargés 
d'accepter  les  donations  faites  à  leor  église, 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'en* 
trctiendes  temples.  (Ord.roy. du  2  avr.  1817, 
a.  3.) 

Ils  acceptent  aussi  l.i  démission  offerte  par 
un  ministre,  s*ils  le  jugent  convenable.  Dé^ 
erti  imp.  du  10  irumairê  aHHV{i'''  dot. 
1806),  a.  3 

ACCEPTATIONS   FAITES    PAR   LES  CHANOINES, 
CURÉS  OU  RESSERVANTS. 

Les  chanoines,  curés  ou  desserrants  sont 
autorisés  par  l'article  organique  7^,  expliqué 
par  les  dispositions  du  décret  impérial  du  6 
novembre  1813,  et  les  ordonnances  royales 
du  a  avril  1817  et  7  mai  18a6«  à  accenter  les 
donations  qui  sont  faites  au  titre  qu  ils  oc- 
cupent, ou  pour  la  subsistance  des  ecclésias- 
tiques qui  les  desservent,  à  moins  qu'ils  ne 
les  fii^sent  eux-mêmes  ;  car  eu  ce  ras  elles 
sont  aeeeptées  par  le  trésorier  de  la  fabri- 
que. {Ord.  roy.  au  7  moi  18i6,  a«  1**.) 

Le  chapitre,  en  ce  cas,  est  représenté  par 
son  doyen  et,  à  début  du  doyen,  par  le  plus 
ancien  chanoine.  (Ord.  roy.  du  7  moi  lÔiO, 
a.  1"0 

AcU$  légiilaltfi. 

Arit  IdS  orgiQtquei,  a.  74.— Décret  impérial  du  6bov. 
IBtS.  —  OrUouMuces  royalds  du  1  aTtit  1817,  a.  S  ;  du  7 
inHi  \tm. 

ACCBrTATIONS  PAR  LES  DOYENS  DES  CHAPITRES. 

Le  doyen  du  chapitre  accepte  les  dons  et 
legs  qui  sont  faits  au  chapitre,  et  quand  il 
est  lui-même  donateur,  Tacceptation  est 
faite  par  le  plus  ancien  chanoine  après  lui. 
lOrd.  roy.  du  8  avr.  1817,  a.  3:  •—  du  7  mai 
1820,  a.  1''.) 

ACCEPTATIONS   FAITES   PAR  LE  MAIRE. 

Avant  rorsanisation  des  fabriques  le 
maire  acceptait: 

Les  maisons  données  pour  servir  de  pres- 
bytère } 

Les  éffliics  destinées  au  service  du  culte  ; 

Les  OiMif  et  legs  faits  pour  le  culte.  {Dé- 
0r$l  imp.  di$  19  aoûi  1807,  a.  2.)  Yoy.  Aîa~ 

nu$ld0fmtiire$,  p.  5. 

Ils  asetfpif  nt  encoro  les  dons  et  legs  faits 
•M  profil  de  la  généralité  des  habitants  ou 
ptftr  la  lUlilafeuienl  et  rinstruction  des  pau- 


vres de  la  commune,  lorsque  n*existe  pas  de 
commission  légalement  instituée  pour  Tad- 
ministration  de  ces  sortes  de  biens.  lOrd. 
roy.  du  2  avr.  1817,  a.  3.) 

Aetei  légishtifi. 

Décret  impérial  du  12  aoûl  1807,  a.  2. •*  Ordonnance 
royaledQ2a?ri!18i7,a.5. 

ACCEPTATION  PROVISOIRE. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  18U  ré- 
glait que  révéque  accepterait  provisoire- 
ment les  dons  et  legs  faits  aui  établissements 
ecclésiastiques,  quand  il  y  aurait  charge  de 
service  religieux.  {Art.  1".) 

C4*tte  acceptation  a  été  convertie  en  ap*- 
probation  par  Tordonnancc  royale  du  2 
avril  1817.  (.4r^  2.) 

L'approbation  de  l'évéque  ne  donne  aucun 
droit.  Ce  n*est  qu'une  formalité  indispensa- 
ble. Voy.  Acceptation. 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR    LE     SUPÉRIEUR 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Les  supérieurs  des  divers  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  par  l'Etat,  et  autres 
que  les  séminaires ,  acceptent  les  dons  qui 
sont  faits  à  leur  établissement,  et  lorsqu  ils 
donnent  eux-mêmes,  ils  sont  remplacés,  pour 
racceptatiouypar  Tecclésiastique  qui  doit  les 
suppléer  en  cas  d'absence.  {Ord.  roy.  du  8 
arr.  1817,  a.  3  ;  —  du  7  wioî  1826,  a.  1".) 

ACCEPTATIONS     FAITES    PAR     LE    SUPÉRIEUR 

DU   SÉMINAIRE 

Les  supérieurs  de  séminaires  n*ont  le  droit 
d'accepter  que  lorsque  c'est  l'évéque  lui- 
même  qui  est  le  donateur.  {Ord.  roy.  du  7 
aiiiî  1826,  a.  1*'.) 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR    LE    TRÉSORIER 

DE   LA   FABRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  peut  accepter 
pour  la  fabrique,  sans  autorisation  préala- 
ble, toutes  les  oblalions  des  fldèles  (ailes  à 
la  fabrique ,  et  après  autorisation  du  gou- 
vernement ,  les  dons  et  legs  au  proflt  do 
culte.  {Décret  imp.  du  §0  déc.  1809,  a.  36  et 
59  ;  —  ord.  roy.  du  2  acr.  1817,  a.  3.) 

Quand  il  est  lui-même  donateur,  il  est 
remplacé  par  le  président  do  bureau  des 
marguilliers.  {Ord.  roy.  du  7  mat  1826, 
a.  1".) 

11  remplace  Tévéqile  lorsque  le  prélat 
donne  lui-même  à  sa  cathédrale,  de  niême 
que  le  curé  et  le  desservant  dotés,  quand  ils 
donnent  é  leur  titre.  [Ib.) 

Actes  légUlûiifi. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  t.  56  et  99.-OrdoR- 
oaa-e  rcyale du  2  avrU  1817,  a. 5 ;  da 7  mai  ISià,  a. f*» 

ACCEPTATIONS    FAITES    PAR    LES     VICAIRES 
GÉNÉRAUX   CAPITDLAIRSS. 

Les  vicaires  généraux  capilulaires  peu- 
vent, durant  la  vacance  du  siège,  accepter 
avec  autorisation  du  gouvvrnemeut: 

Les  dons  et  legs  faits  au  séminaire  diocé* 
sain.  (Détret  imp.  du  15  mai  1813.) 


Il  ACG 

▲eOirTÀTIOIfS     F1ITB8    PAR    LES    VICAIRES 
GiffÉRAUS    DB    L*ÉVÈQUE. 

Il  n*y  a  qoe  le  premier  vicaire  général 
qui  soil  aatorlsé  à  accepter,  et  cela  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  donation  est  faîte 
(lar  révéque  lui-même  à  son  siège.  (Ord. 
roy.  du  7  mat  1826,  a.  1*'.) 

ACCESSOIRES. 

On  donne  le  nom  d'accessoire  à  ce  qui 
tient  naturellement  s'ajouter  à  une  chose  ou 
do  t  lui  être  ajouté  comme  en  étant  insépa- 
rable. 

I.a  chose  à  laquelle  Taccessoire  8*ajou(o 
est  appelée  partie  principale. 

c  Est  réputée  partie  principale,  dit  le  Code 
cifil,  la  chose  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie 
qoe  pour  l'usage ,  l'ornement  ou  le  compté- 
menl.  »  {Art.  567.) 

Un  des  principes  généraux  de  droit  estque 
Tarcessoire  suit  le  principal. 

Ce  principe  se  trouve  spécialement  consa- 
cré pour  ce  qui  regarde  les  legs,  dans  Par- 
licle  1018  du  C<tde  civil,  qui  porte  : 

i  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les 
accessoires  nécessaires  ,  et  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  » 

On  De  doit  considérer  comme  accessoires 
nécessaires  que  ccui  qui,  diaprés  leur  nature 
e(  rasage  reçu,  sont  considérés  comme  insé- 
parables du  principal. 

Aete$  Ugislatifs, 
Code  dfil,  a.  567  et  1018. 

ACCIA. 
Foy.  Mariana. 

ACCOCHETAGE. 

L'accochetage  ou  ramassage  des  avoines 
renire  dans  les  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  18  oov.  16U,  et  peut  être  fait  le 
^manche  et  les  jours  de  fêtes.  iCour  de  cass.. 
«jtti//.  1828.) 

ACCORD. 

L'accord  est  une  convention  que  l'on  fait 
ppor  éteindre  an  litige  ou  on  procès.  Voy. 

TaiRSACTIOH. 

ACCOUCHEUSE. 

L'accoucheuse  est  la  femme  qui  fait  mélier 
<l'aecoacher  les  autres  femmes.  Voy.  Sage 

ACCUSATION. 

Accosalion  se  dit  :  1*  de  la  dénonciation 
00  iocalpatioQ  de  délit,  faite  contre  quel- 
qo'QO;2*  de  la  pourauite  judiciaire  du  délit; 
^  <les  charges  portées  contre  le  prévenu  Ae- 
^M  les  tribunaux. 

On  peut  inculper  toute  espèce  de  personnes, 
>Q  risque  de  se  voir  poursuivre  comme  ca- 
lomniateur ou  comme  diffamateur;  mais  on 
oe  peut  poursuivre  judiciairement  les  fonc- 
tioaoaires  publicsé  raison  de  leurs  fonctions, 
et  porter  devant  les  tribunaux  des  charges 
caitre  eox  sans  une  aotorisatioû  da  gouver* 
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nement.  V.  Fonctionnaires  publics.  {Consi. 
du  22  frim.  an  YIII  [13  déc.  1709],  a.  76.) 

ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION. 

Les  subordonnés  doivent  un  accusé  de 
réception  à  l'autorité  supérieure  quand  elle 
le  leur  demande,  en  leur  transmettant  des 
ordres ,  des  règlements  ou  des  instructions. 

L'accusé  de  réception  n*est  convenable- 
ment fait  que  lorsqu'il  indique  la  date  de  la 
pièce  reçue  et  son  objet.  C'est  ce  que  les 
instructions  ministérielles  prescrivent  en 
particulier  aux  maires. 

Il  ne  laisserait  rien  à  désirer  si  l'on  y  re- 
produisait les  notes  marginales  qui  font  con- 
naître la  division  et  le  bureau  dont  la  pièce 
est  émanée,  et  son  numéro  d'ordre. 

L'omission  de  ces  indications,  comme  aussi 
celle  de  l'accusé  de  réception  lui-même,  ne 
sont  passibles  d'aqcone  peine. 

L'agent  comptable  ,  qui  envoie  des  fonds 
ou  des  mandats  de  payement,  ne  doit  jamais 
oublier  de  demander  un  accusé  de  réception 
au  destinataire. 

ACHAT. 

Achat  se  dit  de  l'acte  par  lequel  on  acquiert 
à  prix  d'argent  une  chose  quelconque  et  de 
Tacquisition  elle-même. 

Il  y  a  une  différence  entre  acheter  et  ac- 
quérir. L'acquéreur  devient  propriétaire  par 
succession,  donation  ou  obligation.  L'acné- 
leur  ne  le  devient  que  par  obligation  et  par 
une  seule  espèce  d'obligation  ,  celle  par  la-^ 

Soelle  la  propriété  lui  est  concédée  à  prix 
'argent.  Voy.  Acquisition. 

L'achat  de  tous  les  objets  nécessaires  au- 
service  du  culte,dans  les  églises  cathédralest 
fut  mis ,  par  l'arrêté  du  18  germinal  an  XI 
(8  avril  1803)  à  la  charge  des  départements  , 
et  celui  des  mêmes  objets  pour  les  églises 
paroissiales  e(  succursales  ,  à  la  charge  des 
communes.  (Art.  1  et  3.) 

Mais  9  depuis  le  décret  impérial  du  30  dé-^ 
cembre  1809,  les  départements  et  les  com-» 
munes  ne  sont  plus  tenus  qu'à  venir  en  aide 
aux  fabriques  quand  elles  manquent  de 
fonds. 

Les  achats  pour  le  culte  sont  soumis  au 
bureau  des  marguilliers,  qui  arrête  les  mar- 
chés. (Décret  impér.  du  30  déc.  1809,  a.  28) 

Ils  ne  peuvent  être  ordonnés  qu'autant 
qu'il  y  a  au  budget  des  fonds  alloués  pour 
cet  objet. 

Ils  sont  faits  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
ou  sur  un  mandat  signé  de  lui,  aii  pied  du* 
quel  celui  qurreçoit  la  livraison certiOe  qoe  le 
contenu  audit  mandata  été  rempli.  (Art.'M.) 

Les  mandats  de  pavement  sont  signés  par  le 
présidentdubureaudesmarguilliers.(/lr/.28.) 

Actes  léptUuifs. 

Arrêlé  du  18  germinal  an  XI  (8  SYiil  1805),  a.  1  et  5.'-> 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  1,  28  el  55. 

▲CHATS  DE  MEUBLES  ET   ORNEMENTS. 

Les  arhats  de  meubles  pour  les  palais  épis- 
copaux  sont  de  deux  espèces.  La  circulaire 
du  ministre  des  cultes  qui  fait  cette  distinc- 
tion indique  en  même  temps  dans  quelles  li« 
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mites  et  arec  quelles  formalirés  ils  doiTcnt 
être  hits.  Voy.  Mobilier  des  étêchés. 

nt  ne  peuvent  être  effccfaés  qu'en  verta 
de  décisions  ministérielles.  {Rigl.  du  31  déc. 
IWl,  a.  Wk.) 

Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  achats 
d'ornements  et  antres  objets  mobiliers  pour 
les  rabrrqoes  des  catbédrair s,  quand  TEtât 
concourt  an  payement  de  la  dépense.  (76.) 

Le  prix  d'un  ornement  commencé  dans 
une  année  et  terminé  dans  une  autre ,  peut 
se  dif  iser  pnr  année,  selon  raTancemeni  du 
travail.  (le.) 

A-COMPTE.  ■ 

A*compte  signifie  pour  compte. 

On  appelle  ainsi  une  somme  qni  sert  an 
pâTement  partiel  d'un  compte  ou  d'ooe 
créance. 

«  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  payemeut  d*one 
dette,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  consi- 
dération de  la  position  du  débiteur ,  et  en 
usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  paye- 
ment et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  »  ICod.  e/i;., 
a.  iihk.) 

«  Aucun  marché,  aucune  convention  pour 
travaux  et  foornitures,  ne  doit  stipuler  d'a- 
compte quepour  un  service  fait.  IKigL  tur  la 
eompi.  pubi.  31  mot  1838,  a.  h2) 

«  Les  à-compte  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
excéder  les  cinq  siilèmes  des  droits  consta- 
tés par  pièces  régulières ,  présentant  le  dé- 
compte en  quantité,  en  deniers,  du  service 
lait.  »  (Ib.) 

Les  trésoriers  des  établissements  ecclésias- 
tiques ne  doivent  jamais  refuserdes  à  compte 
sur  les  sommes  qui  sont  dues  à  ces  établisse- 
ments A  titre  de  droits  éventuels,  lors-méme 
qu'en  agissant  ainsi  ils  s'exposeraient  a  lais- 
ser perdre  le  reste ,  parce  que  ces  sortes  de 
créances  sont  du  nombre  de  celles  pour  les- 
quelles il  convient  de  laisser  la  plus  grande 
neilité.  Mais  ils  se  compromeltraient  et 
pourraient  engager  leur  responsabilité  s'ils 
reeevaieut  trop  facilement  des  à-compte  pour 
le  payement  des  antres. 

Des  offres  de  cette  nature  doivent  être 

(rudemment  soumises  A  la  délibération  du 
ureau  ou  du  conseil  d'administration  avant 
d'être  acceptées. 

Nous  supposons  que  le  terme  du  payement 
intégral  est  échu,  et  qoe  le  débiteur  est  d'une 
solvabilité  douteuse  :  car  s'il  en  était  autre- 
ment, il  faut  donner  A  ceu^L  qui  veulent  payer 
toutes  les  facilités  possibles  pour  effectue** 
leur  payement. 
Un  établissement  qui  n'a  pas  de  fonds  pour 

Sayer  intégralement  ce  qu'il  doit  est  tenu 
'offrir  des  à-compte. 

Il  pept  donner  des  à-compte  sur  le  paye- 
ment intégral  d'un  ouvrier  ou  d*uii  fournis- 
seur, au  fur  et  A  mesure  qoe  les  fournitures 
pour  le  travail  sont  faites,  et  en  proportion  de 
ce  qui  peut  leur  revenir.  Voy.  Payement. 
Soitqu'il  offre  pour  lui-même  des  à-compte. 


soit  qu'il  en  reçoive,  soit  qu'il  consente  A  en 
fournir,  il  est  à  propos  que  les  mandats  de 
payement ,  quittances  et  autres  pièces  de  la 
comptabilité  mentionnent  que  c'est  un  à- 
compte ,  et  fassent  connaître  quelle  est  la 
nature  de  la  créance  et  sa  quotité. 

Les  ordonnances  et  mandats  déK? rés  pqnr 
un  service  de  matériel  en  cours  d'exécution 
donnent  lien  à  des  payements  d'à-compte. 
iOrd.  roy.  31  mat  1838,  a. '42;  Rigl.  du  31 
dée.  18U,a.90.) 

Ces  pavements  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droit  consta- 
tés. {Jb.)  Yoy.  RÉPARATIONS  DBS  ÉDIFICES 
DIOCÉSAINS. 

Ils  ne  sont  effectués  que  sur  les  certificats 
des  archilectcs  ou  ingénieurs  chargés  de  la 
direction  des  travaux,  ou  émanés  de  préposés 
de  l'administration.  {Rigl.  a.  91.)  Yoy.  Paye- 
ment. 

Le$  saisies-arrêts  et  ter-  oppositions  ne 
peuvent  -les  empêcher  que  lorsque  les 
créances  des  saisissants  proviennent  du  sa- 
laire des  ouvriers  employés  par  les  entrepre- 
neurs, ou  de  la  fourniture  de  matériaux  et 
autres  objets  servant  à  la  confection  des 
ouvrages.  (Arrêté  consul.  26  ntev.  on  II  [15 
févr.  1803];  Règl.  a.  104.)  Voy.  Payement, 
Saisies-arrêts. 

Actes  tégiêlëifê. 

Code  dvH,  a.  124  i.  —  Arrôlé  coDiulaire,  M  ploT.  an  XI 
(15  février  1S03).  —  Ordoonance  royale,  31  uiai  1858,  a. 
49.  —Règlement  mlaislérlel,  31  déc  1841,  art. 90, 91 
eilOi. 


Voy.  Dax. 
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ACQUÉREURS. 


L*acquéreur  est  celui  qui  a  fait  ou  qui  fait 
une  acquisition. 

Dans  le  Concordat,  le  pspe  déclare»  au  nom 
du  saint-iiége,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
rbeurecx  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique, qtic  ni  lui,  ni  ses  snccesseuri  ne 
troubleraient  en  aucune  manière  les  acqué* 
reors  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 
qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mémea 
biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  de- 
meureraient incommotàbles  entre  leur» 
mains,  ou  celles  de  leurs  avants  cause. 
(Art.  13.) 

.  Le  gouvernement  prend  en  même  temps 
rengagement  d'assurer  un  traitement  conve- 
nable aux  évéques  et  aux  curés  dont  les  dio* 
cèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la. 
circonseriplion  nourelle.  (Art.  14.)  Yoyeic 
Acquisition,  Biens  ecclésiastiques. 

Aucun  des  membres  de  l'administratiom 
d'un  établissement  public  ne  peut  se  rendra 
validenient  acquéreur  des  biens  que  celui-ci 
met  en  vente.  OCode  civ.y  a.  1596;  Décret  tmp« 
duZOdéc.  1809,  a.  61.) 

Les  obligations  civiles  de  l*acqnérenr  font 
la  matière  du  chapitre  5,  titre  6»  Uvre  ui  du 
Code  cirii  auquel  nous  renvoyons. 

Si  un  établissemeut  ecclâiastique  élalt 
dans  la  nécessite  de  poursuivre  la  Kusolution 
d'une  vente  pour  déCiut  de  payement,  il  au- 
rait besoin  d^obtenir  préalablement  l'aulori" 
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talion  du  conseil  de  préfeeturei  et  pour  Vob- 
tenir,  il  devrait  joindre  aux  autres  pièces 
une  expédition  du  contrat  de  vente.  Voyez 
Paocès. 

Attet  UgUiatifg, 

Gode  elTi),  li?re  lu.  lit.  6,  cb.  5,  el  art.  1590.— Concnr- 
dat,  a.  iS  et  ii.— Décret  impérial  da  50  déa  1809,  a.  61. 

ACQDI 

Acquf,  ville  épiscopale  du  Piémont. 

Son  tiége  Tut  un  de  ceux  que  Bonaparte 
conserva.  Il  lui  flt  donner  tout  le  territoire 
que  les  sièges  de  Gènes,  Sivone,  Noii  et  Pa- 
vie  possédaient  dans  le  département  du  Ta- 
naro.  Bulle  du  1"  juin  1803  ;  —  décret  du 
tard,  légats  27  juin  1803;  —  décret  imp.  du 
U  therm.  an  XII  (2  août  1804^).  Les  paroisses 
qa'il  avait  dans  le  département  de  Marengo 
furent  distraites  et  doncées  au  siège  d*A- 
lexandrie.  (Ib.) 

Acqui  fût  ôté  à  la  métropole  de  Milan»  et 
placé  dans  l'arrondissement  do  celle  de 
Tunn.  {Ib.) 

Actei  légulati($. 

Bulle  du  i*' Juin  1803.--Décret  do  card.  légat.,  97  Juin 
1305.— Décret  imp.  du  U  therm.  an  XII  (2  août  1804). 

ACQUIESCEMENT. 

L'acquiescement  est  le  consentement  donné 
à  rexéculion  d'un  acte,  d*un  jugement  ou  à 
reflet  d'une  demande. 

Il  fait  perdre  le  droit  de  les  attaquer. 

L'acquiescement  est  pur  et  simple  ou  con- 
ditionnel, implicite  ou  explicite,  exprès  ou 
tacite. 

Par  un  acquiescement  pur  et  simple,  on 
accepte  toutes  les  conséquences  de  l'acte  au« 
quel  on  le  donne,  et  l'on  se  soumet  d'avance 
à  tous  ses  résultats. 

Par  un  acquiescement  conditionnel  on  fait 
des  réserves  qui  donnent  le  droit  de  revenir, 
lorsque  les  choses  ne  se  présentent  pas  telles 
qa'on  les  a  acceptées. 

Aucun  tuteur  ne  peut  introduire  en  jus- 
tice une  action  relative  aux  droits  immo- 
biliers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  de^ 
mande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  (Code  cit.. 

4  Toute  transaction  consentie  par  un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'homologation  par  ordonnance  royale, 
l'il  s*agit  d'objets  immobiliers,  ou  d'objets 
niobiliers  d'une  valeur  supérieure  A  3000  fr., 
H  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
tore  dans  les  autres  cas.  »  (Lot  du  18  juillet 
1837,  a.  B9.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  : 

1*  Qu'un  jugement  rendu  conformément 
aox  conclusioYis  d'une  partie  était  un  juge- 
inent  auquel  celte  partie  avait  formellement 
acquiescé,  et  qu'un  jugement  auquel  il  a  été 
acquiescé  obtient  l'autorité  de  la  chose  jugée 
9t  ne  prnt  légalement  être  attaqué  par  la 
Toiede  l'appel.  (H  juill.  1813.) 

2*  Qu'un  jugement  signifié  à  la  requête 
d'ane  partie  est  un  jugement  auquel  celle  ci 
a  acquiescé,  et  contre  lequel  elle  n'est  plus 
rccevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  (23  déc. 
ISW.) 
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3*  Qu'il  en  est  de  même  d'un  jugement  mis 
volontairement  A  exécutibn.  (!•'  août  1820.) 

4*  Que  lorsqu*un  jugement  statue  sur  plu- 
sieurs chefs  distincts,  Taequiescement  douué 
à  l'uu  d'eux  sous  la  déclaration  expresse  quo 
l'on  n'entend  pas  acquiescer  aux  autres  ne 
peut  èlre  considéré  comme  un  acquiescement 
au  jugement  tout  entier.  (3;utn  1818.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  par  arrêt 
du  31  juillet  1823,  qu'un  acquiescement  A  un 
jugement  qui  dépouille  la  fabrique  de  ses 
droits  à  une  succession,  est  une  véritable 
transaction,  une  démission  de  propriété  que 
la  fabrique  n'a  pu  consentir,  à  l'iusu  et  contre 
la  volonté  du  pouvoir  chargé  spécialement 
de  la  surveillance  de  ses  intérêts. 

Ces  dispositions  embrassent  tout  ce  qu*il 
importe  aux  administrations  de  connaître 
relativement  à  l'acquiescement. 

Les  établissements  qui  ont  besoin  d'une 
autorisation  pour  plaider,  en  ont  besoin 
d'une  pour  acquiescer  explicitement  et  for- 
mellement A  un  acte,  A  un  jugement.  Voyez 
Procès. 

L'acquiescement  tacite,  n'étant  au  Tond 
qu'une  négligence  d'agir,  n'a  nullement  be- 
soin d'être  autorisé  pour  produire  sou  effet  ; 
mais  s'il  est  prouvé  qu*il  a  été  volontaire  de 
la  part  du  conseil  d'administration,  sa  res- 
ponsabilité se  trouve  engagée.  Il  pourrait 
être  poursuivi  pour  ce  fait  et  être  condamné 
A  indemniser  l'établissement  des  pertes  qui 
sont  résultées  de  cet  acquiescement. 

Actei  légiilatifê. 


trréi  du  31  juillet  1823. 

ACQUISITION. 

I.  De  Tacquisiiion  en  général.  —  II.  Acquisition 
d*édifices  religieux.  ^  III.  Les  établissements  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  acquérir  sans  autorisa  ^ 
lion.  —  !Y.  Formalités  k  remplir  pour  obtenir 
Pautorisaiion  d*acquérir.  —  V.  De  Tacie  d*acqni- 
si  lion.  —  VI.  Du  payement  des  acquisitions*  — 
Vil.  Modèle  de  délibération  pour  une  fabrique.— 
\lll.  Modèle  de  demande  d'autorisation  pour  une 
fabrique. 

i^  De  Vacquisition. 

L'acquisition  .est  l'action  par  laquelle  on 
devient  propriétaire  d*une  chose  quelcon- 
que. «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
se  transmet  par  succession ,  par  donation  en- 
tre-vifs ou  testamentaire  ,  et  par  l'efTet  des 
obligations.  »  (  Code  civile  a.  711.)  «  Elle 
s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpora- 
tion et  par  pre<$cription.  n  (76.,  a.  712.) 

Les  obligations  en  vertu  desquelles  on 
acquiert  résultent  des  conventions  ou  des 
contrats  que  Ton  passe  avec  celui  q8i  était 
propriétaire  de  la  chose,  ou  des  transactions 
quo  l'on  fait  avec  celui  qui  en  disputait.  la 
propriété.! 

L*acquisition  est  A  titre  gratuit,  ou  à  titre 
onéreux  :A  titre  gratuit,  lorsqu'elle  résulte 
d*une  donation;  A  titre  onéreux,  lorsqu'elle 
résulte  d'un  achat,  d'un  échange  ou  d'une 
transaction. 
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Nous  parlerons  des  acquisitions  à  titre 

5 ratait  au  mot  Donation  ;  ce  que  nous  allons 
ire  regarde  les  acquisitions  à  titre  onéreux, 
et  en  pariicolier  celle  des  immeubles,  celle 
des  objets  mobiliers  nécessaires  à  un  établîs- 
sementy  faisant  partie  de  Tadministration  or- 
dinaire, et  n'étant  sujette  qu*à  des  formali- 
tte  réglementaires  de  bon  ordre  et  de  comp- 
Ubilité. 

2»  Acquisitiont  d'édifices  religieux. 

H  était  défendu  aux  communes  ou  sections 
de  commune,  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1795) ,  d'acquérir  en 
nom  collectif  un  local  pour  Texercice  du 
culte.  {Art.  9.)— Le  Concordai  abrogea  celle 
disposition  législative»  digne  de  Tépoque  à 
laquelle  elle  avait  été  prise. 

L'autorisation  de  procurer  un  logement 
convenable  aux  évéques,  curés  et  oesser- 
vants  {Art.  oro.  11, 72),  ayant  été  expliquée 
dans  le  sens  d  une  obligation  étroite  par  le 
gouvernement  {Décret duZ^déc.  1809,  a. 92], 
il  faut  nécessairement  que  des  acquisitions, 
des  locations  ou  des  constructions  soient 
faites  là  où  il  n'existe  pas  d'édiûces  propres 
à  cette  destination.  —  Il  faut  en  dire  autant 
par  rapport  aux  églises.  {Art  org.K  et  77.) 

L'acquisition  des  églises  cathédrales,  des 
séminaires  et  des  palais  épiacopaux,  regarde 
le  déparlement  qui  est  obligé  de  fournir  ces 
édiOces  {Art.  org.  71 ,  75  et  77;  arrêté  eons. 
du  18  yerm.  an  XI  (8  avril  1803),  a.  1*'; 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  107),  ou 
TEtat  qui  s'est  substitué  à  sa  place.  Celle 
des  églises  paroissiales  et  des  presbytères 
regarde  la  commune.  (ilr(.  org.  72  e<75; 
arrêté  cont.  du  18  germ.  an  J7„a.  3  ;  décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  92.) 

C*est  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment à  proposer  les  sommes  qu'ils  croient 
convenable  d'appliauer  à  l'acquisition  d'une 
maison  épiscopale  (Arr.  cons*  du  18  germ. 
an  XI  [8  avril  1803]),  et  aux  conseils  muni- 
cipaux à  indiquer  le  mode  qu'ils  jugent  le 
plus  conyenable  pour  lever  les  sommes  que 
la  commune  sera  obligée  de  fournir  pour 
racquisiiion  d'une  église  ou  d'un  presby- 
tère {Ib.). 

3* Les  éiablisiementt  ecclésiastiques  ne  peuvent 
acquérir  sans  autorisation» 

A  l'occasion  d*une  acquisition  faite  aux 
enchères  par  le  directoire  du  département 
de  la  Corrèze,  TAssemblée  nationale  décréta 
qu'nucNffi  corps  administratif  ne  pouvait 
faire  aucune  acquisition  sans  l'autorisai  ion 
préalatsle  do  corps  législatif.  (Loi  du  5-18 

(évr.  1791.)  Pareille  défense  a  été  faite  à  tous 
es  fonctionnaires    et  administrateurs  par 
dérret^mpérial  do  5  avril  1811,  a.  2. 

En  1802,  lorsque  l'Eglise  de  France  fut 
réorganisée,  ou  eut  lepro^et  de  ne  lui  laisser 
posséder  d'autres  immeubles  que  lescdiliccs 
destinés  aux  logement  et  jardins  servant  de 

Ï)resbytère.  {Art.  org.  73  et  74.)  —  Au^isi  l  s 
abriques  ne  furent-elles  chargées  d'autre 
soin  que  de  celui  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
ooofcrvation  des  temples  et  à  l'aduiinistra- 


tien  des  aumônes  faites  aux  pauvres.  (76., 
a.  1^.) 

Ces  dispositions  ,  insérées  dans  les  arti- 
cles organiques*  se  conciliaient  difûcilement 
avec  la  stipulation  par  laquelle  le  gouverne- 
ment s'était  engagé  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  pussent, 
s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations  en  fa- 
veur des  églises.  {Concordat,  a.  15.)  Cepen* 
dj^nt  elles  ne  la  violaient  pas  directement,  il 
restait  aux  Gdèles  la  liberté  de  faire  des  fon- 
dations en  rentes  sur  TEtat. 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet 
1S03),  qui  rendit  aux  fabriques  les  biens  de 
fabrique  des  églises  supprimées,  décida  on 
môme  temps  que  ces  biens  seraient  admi« 
nistrés  dans  la  forme  particulière  aux  biens 
communaux.  {Art.  1  et  3.)  La  fabrique  ex- 
térieure, ou  pour  mieux  dire  la  commission 
administrative  qui  fut  créée  à  cette  occasion, 
ne  pouvait  donc  acquérir  qu'à  Ja  manière 
des  communes.— Celte  disposition  fut  main- 
tenue par  le  décret  du  30  déc.  1809,  dont 
l'article  63  porte  que  les  sommes  excédant 
î'acquH  des  charges  ordinaires  de  la  fabri- 
que  seront  employées  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
par  l'empereur  le  21  décembre  1808. 

«  L'emploi  en  biens-fopds,  on  de  toute 
autre  manière,  dit  cet  avis,  doit  être  autorisé 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
communes  et  hospices,  et  du  même  ministre 
on  de  celui  des  cultes,  pour  les  fabriques.  » 
{Art.  3.)  —  a  L'emploi  des  capitaux  en  ren- 
tes sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé, 
et  l'est  de  droit  par  la  règle  générale  d'y  en 
établir.  {Ib.,  a.  2.)  Cette  partie  de  la  décision 
du  conseil  d'Etat  fut  modiGée  par  le  décret 
impérial  du  16  juillet  1810,  portant  que  les 
fabriques  pourraient  effectuer  le  remploi  en 
rentes  de  leurs  capitaux  toutes  les  fdis  que 
ces  capitaux  n'excéderaient  pas  500  fr.;  et 
auraient  besoin  de  l'autorisation  du  ministre 
lorsqu'ils  excéderaient  500  fr.,et  nedépasse- 
raient  pas  2000  fr.,  et  de  celleduchef  de  l'E- 
tat, donnée  en  conseil  d'Etat,  quand  ils  s'é- 
lèveraient au-dessus  de  2000  fr.  L'autre  par- 
tie de  la  décision  fut  maintenue. 

Par  la  loi  du  2  janvier  1817,  cette  faculté 
d'acquérir  avec  l'autorisation  du  chef  do 
l'Etat  fqt  étendue  à  tout  établissement  ec- 
clésiastique reconnu  par  1  Etat.  (  Art.  2.) 

L'acquisition  des  rentes  paraissait  sou- 
mise à  la  même  autorisation.  L'ordonnance 
royale  du  2  avril  même  année  décida  le  con- 
traire. (  Art.  6.) 

M.  Isambert,  qui  a  une  manière  toute  par- 
ticulière d'entendre  les  lois*,  dit  qu'il  fut 
ainsi  dérogé  au  Concordat  de  1801,  qui,  selon 
lui,  ne  leur  permettait  de  recevoir  ou  d'ac- 
quérir que  des  rentes,  et  en  .  preuve  il  cite 
les  articles  organiques  73  et  7^. 

Les  articles  organiques  ne  sont  pas  le 
Concordat.  Le  Concordat  avait,  comme  nous 
Tavons  dit ,  stipulé  que  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  pour  que  les  catholi- 

Sjues  français  pussent ,   s'ils  le   voulaieut, 
aire  des  fondations  en  faveur  des  églises. 
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On  ayatt  restroiat  cette  t tipolation  en  éta- 
blifsanl  que  les  fondations  ne  pourraient 
a? oir  liea  qfa*en  rentes  :  on  lui  rendit  toute 
son  extension  en  établissant  qu'elles  ao' 
raient  également  lieu  en  immeubles.  Par 
conséqnentt  loin  de  déroger  an  Concordat, 
laloidaS'janTîer  1817  le  fait  exécuter  de 
la  manière  qu'il  devait  l'être. 

Une  dérogation  évidente  et  que  H.Isanibert 
s'a  cependant  p'as  aperçue  ,  c'est  la  disposi- 
tion de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
Sjanfier  méoie  année.  «  Ne  sont  point  assu- 
jettis, dit  le  roi  »  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
lioD,  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes 
eoostltoées  sar  l'Etat  ou  les  villes,  que  les 
établissements  ci-dessus  désignés  pourront 
acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  or- 
dioaires  d'administration.  »  Tandis  que  la 
loi  porte  :  «  Tout  établissement  ecclésiasli- 
qae  reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
arifc  l'autorisation  du  roi,  acquérir  des  biens 
)nmeablos  ou  de$  rentes.  {Art.  2.)— Cet  arti* 
de  a  été  rapporté  par  l'urJonnance  royale 
iaU  janvier  1831.  (Art.  1.) 

Aacon  acte  d'acquisition  de  rentes  on 
de  transaction  ne  peut  éire  passé  mainte- 
pant,  s'il  n'est  justiflé  d'une  ordonnance 
royale  qui  autorise  l'établissement  à  le  pas- 
ser. f/(.,  a.  3.)  —  Cependant ,  dans  le  cas 
dW  expropriation  forcée,  rétablissement 
qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble  faute 
de  inrencbérisseur  en  devient  propriétaire. 
{Décret  imp.  du  12  sept.  1811.)  Voy.  Expro- 

NtUTlOEf.         -^ 

fil  peat  arriver,  disent  MM.  Durien  et 
Roehei  en  parlant  des  établissements  do 
kieobisance,  que  l'immeuble  à  acquérir  soit 
vendu  par  adjudication  en  justice.  Comme 
alors  il  serait  le  plus  souvent  impossible  d'ob- 
tenir one  ordonnance  royale  avant  Tadjudi- 
calion,  le  ministre  de  l'intérieur  a  quelque- 
Us,  et  lorsque  l'acquisition  présentait  un 
Gnd  intérêt  pour  rétablissement,  autorisé 
Jministration  à  encbérir  jusqu'à  un  cbilTre 
déterminé.  » 

«Dansc€S  cas  exceptionnels  et  fort  rares, 
<iù  le  ministre  a  consenti  à  donner  cette  au- 
torisation provisoire  d'acquérir,  les  préfets 
ont  produit,  avec  leurs  avis  A  l'appui  delà 
demande  : 

«  1*  Une  délibération  de  la  commission 
administrative,  qui  indique  la  nécessité  de 
l'iieqaisition,  la  valeur  de  l'immeuble,  sa  na- 
ture, son  étendue,  sa  mise  à  prix,  et  le 
cbilTre  jusqu'aoquel    elle  peut  enchérir;  » 

<  ^  L'avis  du  conseil  municipal  sur  la  né- 
cessité de  l'acquisition  ; 

<d*Et  celui  du  sous-préfet. 

<  Après  l'adjudication,  si  elle  a  été  passée 
au  nom  de  l'administration,  dans  les  limites 
del'autorisation, le  ministrede  l'intérieur,  sur 
le  vu  d'une  copie  de  celte  adjudication,  pro- 
voque l'ordonnance  royale  qui  doit  contenir 
rintorisation  définitive.  »  (Répertoire  de 
Fedm.  et  de  la  eompt,  des  et.  de  B.) 

Ce  que  le  ministre  de  Tiniérieur  fait  en  ce 
cas  pour  les  établissements  de  bienfaisance, 
celui  des  cultes  le  ferait  pareillement  pour 


les  établissements  ecclésiastiques.  L'avis  du 
conseil  municipal  ne  serait  requis  que  dans 
le  cas  où  les  intérêts  de  la  commune  se  trou- 
veraient engagés  par  l'acquisition,  et  celui 
de  révéque  devrait,  quand  il  s'agit  des  fabri- 
ques, remplacer  celui  du  sous-préfet,  ou  du 
moins  l'accompagner. 

Il  n'est  pas  défendu  d*aequérir  les  pro- 
priétés de  l'un  des  administrateurs  d'un  éta- 
blissement, mais  il  faut  en  ce  cas,  selon  la 
remarque  de  MM.  Durieu  et  Roche,  que  le 
vendeur  ne  prenne  aucune  part  aux  délibé- 
rations qui  ont  pour  objet  l'acbat  qu'on  se 
propose  de  lui  faire.  Voy.  Adjudication. 

4*  Formalités  à  remplir  pow  obtenir  Tatt/on- 

sa^son  d'acquérir. 

«  Les  établissements  des  congrégations,  dit 
M.  Vuillefroy,  ne  peuvent  faire  valablement 
aucune  acquisition  et  aliénation  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  les  établissements  publics  (Instr.  min. 
iljuill.  itm.  a.  189),  et  avec  l'auforisation 
du  gouvernement.  (JLos  du  24  mat  1825,  a.  4.) 
—  La  demande  en  autorisation  d'acquérir 
ou  d'aliéner  doit  être  transmise  au  ministre 
des  cultes  avec  les  pièces  qui  constatent 
l'accomplissement  des  formalités  exigées, 
l'avis  de  l'évéque  et  celui  du  préfet. 

«  Cette  demande  doit  faire  connaître  l'ob- 
jet et  le  but  de  l'acquisition.  (Cons.  d'St.,avis 
du  eom.  de  lég.^2k^  avril  18i0)  ;  elle  doit  indi- 
quer d'une  manière  spéciale  l'origine  dos 
fonds  au  moyen  desquels  il  doit  y  être  pourvu, 
et  en  justifier,  s'il  est  besoin.  »(Cons.  d'Ët., 
avis  du  12  févr.  1840.) 

Dans  la  circulaire  que  le  ministre  des  cul- 
tes écrivit  aux  préfets,  le  29  janv.  1831,  au 
sujet  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale 
rendue  le  14  du  même  mois,  se  trouve  la  liste 
suivante  des  pièces  que  doit  fournir  un  éta- 
blissement ecclésiastique  qui  sollicite  l'auto- 
risatiou  d'acquérir. 

tf  Pour  les  acquisitions  et  échanges  con- 
cernant les  fabriques  et  les  communautés  re- 
ligieuses :  1  *  estimation  de  l'immeuble  ou  des 
immeubles  à  acquérir  ou  échanger,  faite 
contradicloirementpar  deux  experts  nommés 
l'un  par  l'administration  de  l'établissement 
intéressé,  l'antre  par  le  particulier  qui  se 
propose  de  devenir  vendeur  ou  échangiste  ; 
2^  un  plan  figuré  et  détaillé  des  lieux  ;  3**  con- 
sentement du  vendeur  ou  échangiste  ;  4**  in- 
formation de  commodo  et  incommoda  par  un 
commissaire  au  choix  du  sous-préfet  ;  5*  pro- 
jet de  rédaction  de  l'acte  d'acquisition  ;  6*  cer- 
tificat du  bureau  des  hypothèques  bisanl 
connaître  s'il  existe  des  inscriptions  sur  Tim- 
meuble  ;  7*  délibération  du  conseil  de.  réta- 
blissement, et,  si  l'opération  intéresse  une 
fabrique,  joindre  la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  8''  état  de  la  caisse  et  ressources 
pour  payer;  9*  opinion  do  sous-préfet; 
10*  opinion  de  Tévêquè;  11*  avis  particulier 
du  prélat.  » 

«  Si  la  fabrique,  sollicite  un  secours  du 
gouvernemenl  pour  aider  au  payement,  sa 
délibération  doit  être  distincte  et  séparée  de 
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celle  dn  conseil  muDicipal,  qui  est  relative  â 
racqoisitioii.» 

La  loi  da  18  juillet  1837  sur  l'administra- 
tion monîcipale  porte  que  le  conseil  oiiiAi- 
cipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
•ur  les  autorisations  d'acquérir,  échanger, 
ou  transiger t  demandées  parles  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienWsance,  par  les 
fabriques  des  églises  et  autres  administra- 
tions préposées  A  l'entretien  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  TEtat. 
{Art.  âl.  ) 

Au  lieu  d*une  délibération  pure  et  simple 
que  le  ministère  exigeait  en  1831,  ce  n'est 
maintenant  qu'un  simple  avis  que  l'on  doit 
demander  au  conseil  municipal.  Cet  avis  est 
un  simple  renseignement,  une  garantie  de  la 
convenance  et  de  l'opportunité  s'il  est  favo- 
rable, une  présomption  que  l'acquisition  peut 
manquer  ou  de  convenance  ou  d*opportunité 
s'il  est  défavorable. 

G*est  en  ce  cas  que  l'information  de  eom" 
fnodo  et  incommoao  deviendrait  nécessaire. 
11.  l'abbé  Dieolin  et  l'auteur  de  VOrganisa- 
tion  des  fabriquée  Tout  très-bien  compris,  et 
ils  ont  pensé  qu'elle  ne  devait  avoir  lieu  que 
lorsque  l'autorité  éprouve  des  doutes. 

Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris ,  a  cru,  de 
son  cAté,  que  cette  Information  n'était  à  faire 
que  lorsqu'il  s'agissait  d'acquérir  un  terrain 
destiné  A  servir  de  cimetière,  ou  d'emplace- 
ment soit  pour  une  église,  soit  pour  un  près* 
bjtère. 

Comme  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  distinc- 
tions n'ont  été  faites  par  le  ministre,  le  plus 
sage  ei  le  plus  sûr  est  de  joindre  cette  infor- 
niation  aux  autres  pièces,  au  moment  même 
où  l'on  den^ande  l'autorisation  d'arquérir. 

On  demande  l'opinion  dn  sous-préfet  et 
l'avis  du  préfet. 

L'opinion  est  un  avis  motivé;  c'est  plus 

£ar  conséquent  qu'un  simple  avis  ;  nous  en 
lisons  la  remarque,  aGn  de  relever  une  er- 
reur de  l'auteur  de  VOrganieation  des  fabri* 
quee^  qui  dit  à  ce  sujet  : 

«  Le  tout  est  ensuite  envoyé  au  sous-pré- 
fet; celuirci,  après  avoir  donné  son  avis  , 
transmet  au  préfet  les  pièces  qui  sont  éga- 
lement communiquées  à  l'évéque  et  envoyées 
au  ministre  des  cultes.  »  [Pag.  97.) 

Tout  est  inexact  dans  ce  renseignement  : 
non-seulement  il  faut  l'opinion  et  non  pas 
ravis  du  sous-prefet,  mais  il  faut  encore  l'a- 
vis du  préfet  et  l'opinion  de  l'évéque. 

M.  I  abbé  Dieulin  est  encore  plus  loin  do 
la  vérité. 

«  Le  tout,  dit-il,  est  transmis  par  le  sons- 
préfet  à  la  préfecture  et  à  l'évéché,  qui  de- 
mandent, s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'ac- 
quérir, d'aliéner  ou  échanger.  »  [Pag.  194.) 

L'autorisation  d'acquérir  est  demandée  par 
l'établissement  qui  désire  faire  l'acquisition. 
I^  préfet  n'a  autre  chose  à  faire  que  donner 
•on  avis,  et  il  doit  le  donner,  comme  l'évéque 
doit  donner  son  opinion. 

M.  Tabbé  André,  qui  a  reproduit  la  plupart 
des  erreurs  que  nous  signalons,  en  ajoute 
une  qui  lui  est  propre,  on  disant  que  le  devis 


estimatif  de  l'objet  et  des  réparations  dont  il 
aurait  besoin  doit  être  timbré.  Yoy.  Timbhb. 

5*  De  racle  d^acquisitipn. 

Le  contrat  d'acquisition  doit  être  pass 
par-devant  notaire  et  en*  forme  authenti<jue. 
L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  li  jan- 
vier 1831,  portant  défense  au  notaire  do 
passer  acte  d'acquisition  qu'il  ne  lui  soit 
justiGé  de  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise rétablissement  à  la  faire,  et  lui  en- 
joignant de  l'insérer  entièrement  dans  l'acte, 
prescrit  indirectement  aux  établissements 
de  ne  faire  des  acquisitions  que  par  acte 
notarié. 

C'est  aux  personnes  que  les  ordonnancçs 
royales  du  2  avril  1817  et  du  7  mai  1826  dé- 
signent pour  accepter  les  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  ecclésiastiques  ,  qu'ap- 
partient naturellement  le  droit  de  les  repré« 
senter  dans  les  conirats  de  vente.  Yoy.  Ac« 

CBPTATIOlf. 

Rien  n'empêche,  néanmoins,  que  l'établis- 
sement ne  se  fasse  représenter  par  une  autre 
personne  bien  et  dûment  autorisée  p.ir  lui-. 

M.  l'abbé  André  [Cours  alph.  du  dr.  ean.) 
dit  que  l'acte  d'acquisiion,  quand  il  s'agit 
des  fabriques,  est  passé  entre  le  trésorier  di* 
la  fabrique  et  le  vendeur,  citant  à  l'appui  de 
son  assertion  un  arrêté  du  18  mars  1801  (27 
ventAse  an  IX),  que  nous  ne  connaissons  pas 
et  qui  ne  peut  pas  exister,  puisque,  A  Cette 
époque,  le  culte  n'était  pas  encore  rétabli,  et 
la  circulaire  ministérielle  du  29  janvier  183 J, 
qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet. 

Le  droit  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion hypothécaire  avait  été  ûxé,  pour  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  à  10  francs,  lors« 
que  l'immeuble  acquis  doit  recevoir  uue  des- 
tination d'utilité  publique  et  ne  pas  Produire 
de  revenus.  La  loi  du  18  avril  1831  abroge 
ces  dispositions  bienveillantes ,  et  soumet 
tontes  les  acquisitions  au  même  droit.  (Art. 

Ce  droit  est  réduit  à  un  franc  lorsque  la 
valeur  de  l'immeuble  n'excède  pas  500  fr.  en 
principal.  (Loi  du  i6  juin  182i.) 

Quand  il  n'y  a  pas  stipulation  contraire, 
«  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  »  [Code 
ctv.,  a.  1593.) 

Les  actes  d'acquisitions  faites  par  les  con- 
grégations hospitalières  ne  furent  soumis  , 
pour  l'enregistrement ,  qu'an  droit  6xe  de 
1  fr.  [Décr.  imp.,  18  févr.  1809,  a.  11.) 

6*  Du  payement  des  acquisiiions. 

«  Lereceveor,disentM\I.Duricu  et  Roche, 
ne  peut  payer  le  prix  de  la  vente  qu'autant 
qu'il  lui  est  justiGé  de  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  à  moinji  que  l'établissement,  en 
raison  de  son  peu  d'importance  de  l'acquisi- 
tion, n'en  eût  été  dispensé  par  l'ordonnance 
d'autorisation,  ou  par  décision  dn  ministre 
de  l'Intérieur.  Voici  d'ailleurs  la  nomcucla- 
ture  des  pièces  justiûcatives  qu'il  doit  se 
faire  représenter  aux  termes  de  l'instruction 
générale  des  finances  du  17  juin  1840,  lors- 
que le  payement  est  fait  au  vendeur  : 
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«  1*  Ampliation  de  rordonnanee  royale 
antorisant  racqoisition  ; 
«  2*  Copie  certifiée  da  ceotral  ; 
«  3*  Certificat  daconservatear,  coiistatantla 
traotcripfioii  au  bureau  des  hypothèques , 
ainsi  que  la  nou-existence  d*inscription  ou 
la  radiation  de  celles  qui  existai(>nt  à  Texpl- 
ration  du  délai  des  quinze  jours  après  la 
transcription. 
«  Rt  pour  établir  la  purge  d'hypothèques  : 
1*  Certificat  du  greffier  du  tribunal  ciTil, 
constatant  le  détiAt  de  l'affiche  du  contrat  au 
freSe  pendant  oeux  mois; 

«  2r  Copie  de  la  significnlion  de  ce  dépôt 
au  procareur  du  roi  et  aux  parties  désignées 
dans  l'article  219&  du  Code  civil  ; 

«  3'  Journal  ou  feuille  d'annonces  ,  dans 
lequel  a  été  publiée  la  signification  faite  au 
procureur  du  roi  ; 

«  h*  Certificat  du  conser? ateur»  constatant 
que,  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  il  n'a  été 
pris  aucune  inscription  sur  les  immeubles 
Tendus  ; 

«  S'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires 
et  oppositions  qui  empêchent  que  le  paye- 
ment puisse  être  fait  au  rendeur,  le  yerse- 
ment  du  prix  de  vente  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consiffnations  s'opère  sur  une  copie  de 
Tordre  du  ministre»  qui  prescrit  et  motive  la 
consignation,  et  sur  la  production  soit  de 
l'état  des  inscriptions  ou  du  ceriifical  qui  m 
tient  lieu,  solides  actes d*opposilion  signifiés 
SQ  payeur;  ces  pièces  sont  remises,  sur  re- 
connaissance délaillée,  au  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts,  et  le  versement  est  constaté 
par  on  récépissé  de  ce  comptable. 

c  La  quittance  doit  être  passée  devant  no- 
taire »  attendu  que  rauihenlicité  n'est  pas 
Boins  nécessaire  dans  Tintérét  de  l'établis- 
lement  pour  constater  sa  libération  du  prix, 
qoe  pour  constater  son  acquisition. 

c  Une  irrégularité  dans  le  payement  pour- 
rait laisser  vivre  des  privilèges,  des  hypo- 
thèques» des  actions  résolutoires,  qui ,  un 
joor,  obligeraient  l'hospice  à  délaisser  Tim- 
inenble  ou  à  payer  une  deuxième  fois.  » 

Nous  avons  mieux  aimé  copier  que  suivre 
ini.  Dorieu  et  Roche,  parce  qu*il  07  a  guère 
à  changer  que  les  mots  hospices  et  ministre 
de  l'intérieur,  pour  adapter  parfaitement  aux 
établissements  ecclésiastiques  tout  ce  qu'ils 
disent  au  sujet  du  payement  des  acquisi- 
tions. 

T'  Modèle  de  délibération  pour  une  fabrique. 

Délibération  du  conseil  de  fabrique  de  la 

paroisse  Saint à 

Le du  mois  de 18^... 

Le  conseil  assemblé  exlraordinairement 

lavec  l'autorisation  de )  pour  entendre  le 

rapport  de  M.  le  trésorier relativement  à 

l'acquisilion  d'un  immeuble  consistant  en...., 

siloe 

(Ou  bien ,  $i  la  féance  est  ordinaire  :  ) 

Le  conseil  de ,  après  avoir   entendu 

Il ,  chargé  de  lui  faire  un  rapport  (ou 

après  avoir  entendu  le  rapport  de  ....),  rela- 

liiemeot  à  l'acquisition  d*uu  immeuble,  etc. 

Coosidérant  que  cette  acquisition  offri- 


rait un  placement  très-avantageux  à  la  fa* 
brique. 

(Ôa,  selon  le  cas  :) 

Considérant  que  l'immeuble  en  question 
est  néces!»aire  pour  le  service  du  culte;  qu'il 
serait  avantageux  pour  la  fabrique  d*en  faire 
l'acquisition  au  prix  demandé  par  le  pro- 
priétaire ,  et  qu'elle  pourrait  en  couvrir 
aisément  les  frais,  au  moyen  de 

Délibère  que  l'autorisation  de  faire  cette 
acquisition  sera  demandée  an  roi  par  M.  le 
trésorier,  qui  est  chargé  en  même  temps, 
l"de  faire  donner  au  propriétaire  son  con- 
sentement par  écrit;  2*  de  faire  lever  le 
plan  figuratif  et  descriptif  des  lieux;  S'*  de 

faire  procéder  à  leur  estimation,  par  M , 

que  nous  nommous  à  cet  effet,  pour  opérer, 
de  concert  avec  l'expert  qui  sera  désigné  par 
le  propriétaire;  ï*  défaire  dresser  un  de- 
yis  de  cette  estimation  ;  5<*  de  prier  M.  le 
sous-préfet  de  faire  procéder  à  une  enquête 
de  eommoda  et  incommodo  ;  6**  de  joindre  ces 
pièces  à  sa  demande,  et  de  les  adresser  à 
M.  le  sous-préfet,  avec  prière  de  vouloir 
bien  les  faire  passer  à  Mgr  l'évéque  et  à 
M.  le  préfet. 

Délibéré  en  la  salle  ordinaire  du  conseil. 

8*  Modèle  de  demande  d*autoriiation  pour 

une  fabrique. 

H.  le  Président, 
Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint....  â..., 
canton  de ,  arrondissement  de ,  dépar- 
tement de et  diocèse  de ,  à  ce  dûment 

autorisé  par  délibération  du  conseil,  vous 
supplie  de  vouloir  bien  accorder  à  la  sus- 
dite fabrique  l'autorisation  d'acquérir  Tim* 
meuble  dont  le  plan  et  le  devis  estimatif  sont 
ci-joints. 
11  a  l'honneur  d'êtrp, 
M.  le  Président, 

Votre  serviteur  très-humblo 
et  très«dévoué. 

Acte»  tégidalifs» 

Cotieordat,  «.  t5.  —  ArUcles  organiques,  a.  71,  72,  75» 
74,  75,  76,  77.— Code  ciNÎl,  1.  7tl,  713,  1293,  l»i.-Loi» 
du  .VIS  lévrier  1791  ;  duijanv.  1817;  du  18  avril  1831» 
a.  17;  do  16  juin  1824;  du  24  mai  1825,  a.  i  — ArrClés  con« 
sulaires  :  du  27  venlôse  an  IX  (18  mars  1801}  ;  du  7  Iher- 
midor  an  XI  (^  juilitit  1803);  du  18  germinal  an  XI  (8 
avril  1803),  a.  1.  3.—DécieU  impérlaui  du  18  févr.  1809, 
a.  11  ;  du  30  déc  1809,  a.  63, 92, 107  ;  du  16  juillet  1810  ; 
du5a\Til  1811,  a.  2;  do  12  sept.  1811.  — Ordonnances 
royal«'S  :  du  2  a^ril  1817  ;  du  7  mai  18i6  ;  du  14  jaov.  1831. 
—  Cqnsoil  d*Eiat,  a. is  du  21  déc.  180»  ;  12  févr.  1840  ;  24 
avr.  1840.  — Minislèr^  descuUes,  circul.  du  29  jauv.  1831. 
--  Inslruciioiis,  17  juiil.  1825,  a  189. 

AuUurê  et  ouvrages  tiUs, 

Affre  (Mgr),  Traité  de  Cadmmislration  temporelle  des 
ptroisses,  -^  André,  Cours  alphabétique  et  mélliodùme  de 
droit  canon,  —  Dieulîn,  Le  guide  des  curés.  —  Durten  et 
Rocbe  (MM.)»  Aéper/otre.— fsamberC,  Lob  du  royaumf, Or^ 
g  inisadon  et  complabiHlé  des  fabriques.— Y uilieCroy  (M.), 
Traité  de  Cadm.  du  culte  cath. 

ACQUISITIONS  d'immeubles  POUR  LES  ÉDIFICES 

DIOCÉSAINS. 

Les  acquisitions  d*immeubles  pour  les  édi- 
Gces  diocésains  ne  sont  faites  qu'en  Tortu 
d'ordounances  du  roi.  {Rè>jl  du  31  déc.  184^1, 
a.  206.) 
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Les  confrals  en  sont  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques.  (76.) 

Les  roroialités  prescrites  par  Tarticle  219!^ 
(la  Code  civil»  par  les  a?is  du  conseil  d'F.iat 
du  l'^Juin  1807  et  du  5  mai  1812,  et  par  Tar- 
tiéle8S4  du  Code  de  procédure  civile ,  pour 
la  purge  de^  hypothèques  légales,  sont  rem- 
plies  à  la  diligence  de  Tadministration.  (76.) 

Le  pri\  ne  peut  être  payé  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  immeubles  ne  sont  grevés 
aancune  inscription,  et  que  toutes  les  condi- 
tions souscrites  au  profit  de  l'Etat  ont  été  ac- 
complies.(76.)  —L'exercice  qui  doit  supporter 
ladépense,quantaux  acquisitions  subdivisées 
par  à-compiev  est  déterminé  par  les  époques 
d'éehéances  de  payements  portées  aux  con- 
trats, (tb.)  —  L'exercice  qui  doit  supporter 
les  intérêts  du  prix  est  déterminé  par  le  temps 
même  auquel  ces  intérêts  se  rapportent ,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  auquel  cas 
Texercice  est  déterminé  par  la  date  des 
échéances.  (76.)  —  Les  intérêts  sont  comptés 
jour  par  jour.  (76.)  —  Les  payements  no 
s'effectuent  que  sur  la  production  de  certifi- 
cats du  conservateur  des  hypothèques,  cons- 
tatant que  les  biens  ne  sont  grevés  d'aucune 
inscription  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

i76.  Proc,  ch.  10.)  —  Lorsque  le  certiGcat 
u  conservateur  des  hypothèques  constate 
l'existence  d'hypothèques  judiciaires  ou  con- 
▼entionneles,  Tadministralion,  au  lieu  de 
faire  aux  créanciers  inscrits  les  noliGcations 
indiquées  par  l'article  2183  du  Code  civil» 
enjoint  au  vendeur  do  rapporter  main-levée 
de  toutes  les  inscriptions  existantes  dans  les 
90  jours  de  la  date  du  contrat ,  à  défaut  de 
quoi  elle  dépose  son  prix  à  la  caisse  des  dé- 

EAts  et  consignations,  après  avoir  purgé  les 
ypothèques  légnlcs.  Pour  cet  effet,  la  consi- 
gnation ,  sans  offres  réelles  préalables ,  est 
toujours  stipulée  par  une  clause  expresse  du 
coDlrat.  (76.)  —  Si  le  contrat  contient  quel- 
que condition  particulière,  souscrite  au  pro- 
ût  de  l'Etat,  un  certiGcat  du  préfet  doit  cons- 
tater que  la  condition  a  été  remplie.  (76.)  — 
Les  mandats  des  préfets  sont  délivrés  au  nom 
des  vendeurs.  (76.) 

Acteê  iégislatifi» 

Code  df  il.  a.  2195,  il94  ;  de  procédure  civile,  a.  854. 
^4>>itteil  d*Ëtat.  a?is  fjuin  i»07: 5  mai  1812.  —  Règle- 
meul,3idéc.  18U,a.206. 

ACQUIT. 

C*était  apr  l'acquit  du  directeur  du  sémi- 
naire  qu'étaient  payées  les  bdurses  attribuées 
à  cet  établissement  [Instr.  mtn.,  l*'(fvr.  1823); 
mais  depuis  l'ordonnance  royale  du  2  nov. 
1835,  c'est  sur  celui  du  trésorier. 

Pour  les  séminaires  protestants  de  Mon- 
tauban  et  de  Strasbourg ,  l'acquit  est  donné 
par  le  président  du  consistoire.  lln$tr.  !•' 
air,  18Î3.  a.  101.) 

ACQUITTEMENT. 

Ed  terme  de  procédure,  acquittement  se 
prend  dans  le  sens  d'absolution.  Voy,  Abso- 
lution. 

L'acquittement  est  aussi  l'action  ou  Tacte 


de  celui  qui  acquitte  ou  qui  a  acquitté  une 
dette. 

L'acquittement  des  fondations  est  iar?eillé 
par  le  bureau  des  marguilliers.  Il  doit  avoir 
lieu  conformément  aux  intentions  exprimées 
des  fondateurs  et  aux  règlements  donnés  par 
i'évéque.  (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  26 
et  29.  ) 

ACTE  ADDITIONNEL. 

L'acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'Empire  porte  la  date  du  22  avril  1815. 

U  y  est  dit  :  que  la  liberté  des  cultesi  est 
garantie  à  tous  {Ari.  62);  que  le  peuple 
français  déclare  que,  dans  la  délégatioo  qu'il 
fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et 
n'entend  pas  donner  le  droit  de  rétablir  au- 
cun culte  privilégié  et  dominant ,  ni  la  fa- 
culté de  porter  aucune  atteinte  à  l'irrévoca- 
bilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ; 
qu'il  interdit  formellement  au  gouvernement, 
aux  chambres  et  aux  citoyens,  toute  proposi- 
tion à  cet  égard.  (Art.  67.) 

Cet  acte  fut  soumis  à  l'acceptation  libre  et 
solennelle  de  tous  les  citoyens  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  (Pr^am6.) 

On  reprocha  aux  ecclésiastiques  de  ne  pas 
l'avoir  accepté. 

ACTESL 

Acte  vient  de  actum  et  signiOe  chose  faite. 

Les  jurisconsultes  ont  donné  ce  nom  à  l'é- 
crit qui  contient  ou  constate  une  obligation 
quelconque,  une  convention  ou  un  contrat. 

Les  actes  sont  de  leur  nature  législatifs, 
judiciaires,  administratifs  ou  contractuels. 

Ils  sont  de  plus  civils  ou  religieux,  selon 
qu'ils  sont  passés  sous  la  garantie  de  l'auto- 
rité civile  ou  sous  celle  de  l'autorité  reli- 
gieuse. 

Nous  parlerons  non-seulement  de  chaque 
espèce  d'actes  relatifs  aux  matières  ecclé- 
siastiques, mais  encore  de  quelques  actes 
qui  ont  droit  à  un  article  particulier  dans 
ce  Dictionnaire.  Auparavant  nous  devons 
dire  que  la  forme  des  actes  en  général  est 
soumise  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  passés 
(Courdecass.y  l"6rum.  an  Xin[23  oct.  180i]; 
^Cour  royale  de  Paris ^  1 1  mars  1816),  comme 
aux  constitutions,  statuts  et  règlements  de 
la  société  qui  en  garantit  la  validité. 

Nous  ferons  connaître,  au  mol  Enbbgistbb- 
iiRNT,  les  actes  relatifs  aux  affaires  ecclésias- 
tiques qui  sont  en  tout  ou  en  partie  exempts 
des  droits  prélevés  par  le  gouvernemi'nt. 

Dagnr  déflnit  l'acte  tout  ce  qui  se  fait  par 
écrit,  soit  en  justice,  soit  devant  un  ofBcier 
public,  soit  dans  les  administrations  publi- 
ques. Cette  déflnition  que  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  adopter  nous  parait  plus  ciacte  : 
1"  que  celle  de  Merlin,  adoptée  par  MM.  Bio* 
che  et  Goujet,  et  suivie  par  M.  le  baron  Fa- 
vart  de  Lauglade  :  «  Ecrit  qui  constate  qu'une 
chose  a  été  dite,  faite  ou  convenue  ;  »  2*  que 
celle  de  Claude  de  Perrière,  adoptée  par 
M.  l'abbé  André  :  «  L'acte  est  tout  ce  qui 
sert  à  prouver  et  jusliGer  quelque  chose.  » 

M.  1  abbé  André,  dans  son  Cours  alfhabé^ 
tique,  théorique  et  pratique  de  législation  cî- 
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9i7e  eccléiiaatique^  dil  qu'en  jurisprudence  on 
donne  le  nom  d'acte  à  tuol  écrîl  constatant 
un  fait  ou  une  convention,  et  partant  de  ce 
principe  il  met  le  litre  primordial  et  le  titre 
nouvel  an  rang  des  actes,  et  les  appelle,  l'un 
acte  primordial,  et  l'autre  acte  nouvel.  Nous 
croyons  que,  considéré  comme  acte,  le  titre  ne 
peut  être  ni  primordial  ni  nouveLFoy.TiTBS. 

AeU$  légiilatift. 

Coar  de  eassatioD,  I  ''  brum.  an  XIII  (25  0€t.  1801).* 
Gwr  royale  de  Paris,  il  mars  1816. 

Auteun  et  ouvrages  dtéi. 

André,  ùmrê  alphabétique  et  méthodique  de  droit  emon, 
ei  CiMt  ulpiwb.f  théor.  et  praU  de  iégislalion  àvile  ecclé- 
fiaili^.— Bioche  et  Goulet,  Dictionnaire  de  procédure 
àxileH  commerciale. —l>igtr  ^  Le  Nouveau  Perrière. 
-Parart  de  Laogbde,  Béperioire  de  la  légisUUion  du  nota' 
riâ.  —  Perrière  (  Qaude  de  ) ,  Nouvelle  introduction  à 
k  prutique,  —  Meriio,  Répertoire  de  jurisprudence. 

ICTES  ADMINISTRATIFS. 

I.  Dm  actes  administratifs.  —  II.  Des  actes  admini- 
straiirs  de  rautorité  civile.  —  III.  Des  actes  admi- 
tti&untifs  de  rautorité  religieuse. 

1*  Des  actes  administratifs. 

les  actes  administratifs  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  l'administraiion. 

Ils  sont  civils  ou  religieux 

Les  actes  administratifs  civils  sont  ou  en 
madère  civile,  ou  en  matière  religieuse. 

Les  actes  administratifs  religieux  ne  peu- 
T  ntétre,  sous  la  législation  actuelle,  qu'en 
matière  religieuse. 

Les  actes  administratifs  ne  peuvent  être 
iotitalés  décrets ,  ordonnances,  règlements^ 
froelamations :  ils  doivent  porter  le  nom 
i'métés.  {Décret  du  15-18  mars  1791,  a.  1.  ) 

Noos  croyons  que  l'on  peut  aussi  leur 
donner  celui  de  délibération,  décision,  con- 
sentement ou  avis,  selon  que  la  nature  de 
1  acte  lui-même  parait  l'exiger. 

Ces  actes  doivent  être  inscrits  sur  un  re- 
giitre  spécialement  destiné  à  en  conserver  la 
minute.  (/6.,  a.  2.) 

La  minute  de  chacun  d'eux  doit  mention- 
ner le  nombre  des  délibérants.  (Ib.) 

Le  décret  du  15-18  mars  1791  permet  à 
cenx  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  prendre  la 
MibératioD  de  ne  pas  la  signer.  (Art.  2.) 
Cette  faculté  a  été  retirée  aux  fabriques  {Dé- 
trtt  du  30  déc.  1809,  a.  9). 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
tieffienrent  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives.  Il  est  défendu  aux  juges,  à 
peiae  de  forfaiture,  de  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  lés  opérations  des  corps 
admiotstraiifs  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
Bistrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
{Loi  du  16-24  août  1790,  tit.  2,  a.  13.) 

Par  décret  du  16  fructidor  an  111  (2  sept. 
17^),  défenses  itératives  sont  faites  aux  tri- 
banaux  de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux 
peines  de  droit.  I5ne  ordonnance  royale,  ren- 
dae  en  conseil  d'Etat  le  24.  janvier  1827 , 
prononce  en  ce  sens,  et  déclare  non  avenu 
uo  jugement  du  tribunal  de  Valence,  qui 
avait  prononcé  sur  le  sens  et  les  effets  d'actes 
administratifs  translatifs  de  propriété. 

Les  actes  de  l'autorité  administrative  et 


des  établissements  publics  qui  portent  trant 
mission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouis- 
sance, les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sou- 
mission, et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes,  demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai 
de  vingt  jours.  Les  autres  en  sont  exempts 
tant  sur  la  minute  que  sur  rexpédition.  {Loi 
du  15  mat  1818,  a.  78  et  80.)  Voy.  Timbrb. 

2*   Des  actes  administratifs  de  l'autorité 

civile. 

Les  actes  administratifs  de  l'autorité  civilo 
sont  :  1**  les  ordonnances  royales  qui  sont 
rendues  en  exécution  des  lois;  2"  les  arrêtés, 
règlements,  décisions,  circulaires  et  instruc- 
tions des  ministres;  3^  les  avis  des  différents 
comités  du  conseil  d'Etat;  k"*  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture;  5*  les  arrêtés,  déci- 
sions, avis,  circulaires  des  préfets  et  so.is- 
préfets  ;  6**  les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  ;  7**  les  arrêtés  des  mai- 
res; 8**  les  délibérations  des  éiablissements 
de  charité  ou  d'utilité  publique  reconnus  par 
TEiat  ;  9*  celles  des  fabriques  en  particulier. 

Nous  renvoyons,  pour  chaeun  de  ces  actes, 
à  l'article  qui  lui  est  spécialement  consacré 
dans  ce  Dictionnaire. 

Les  actes  d'administration  rendus  en  exé- 
cution d'une  loi  quelconque  ne  peuvent  être 
attaqués  devant  le  conseil  d'Ëiat  par  la  vole 
conteotieuse.  {Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  3  mars 
1825.) 

C'est  à  l'occasion  d'une  ordonnance  royale 
rendue  en  conseil  d'Ktat  pour  autoriser  une 
dépense  publique,  que  cette  décision  a  été 
prise.  Le  31  du  même  mois,  le  conseil  d'Etat 
a  rejeté  deux  demandes,  I  une  qui  tendait  à 
renouveler  une  contestation  qui  avait  été  dé- 
Gnitivemrnt  terminée  par  des  ordonnances 
qu'il  avait  précédemment  délibérées,  et  Tau- 
tre  qui  attaquait  un  acte  purement  adminis- 
tratif. 

Une  autre  ordonnance,  du  21  avril  1836, 
rejette  pareillement  une  requête,  par  la  rai- 
son que  l'ordonnance  contre  laquelle  on  s'é- 
tait pourvu  était  un  acte  purement  adminis»^ 
tratif. 

Par  arrêt  du  26  mars  1825,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  lettre  d'un  maire  écrite 
par  ce  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acte  privé,  et  que  les  écrits  de  cette 
nature  ont  une  date  certaine,  font  foi  de  leur 
contenu  et  peuvent  être  produits  en  justice, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  présentés  à  l'enre- 
gistrement. 

3*  Des  actes  administratifs  de  Vautorité 

religieuse. 

En  statuant  que  le  culte  catholique  serait 
exercé  en  France,  sous  la  direction  des 
archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leur^  paroisses 
{Art.  org.  9|;  que  les  archevêques  veille* 
raient  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disa'pliue 
dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métro- 
pole {Art.  14}|  le  gouvernement  a  pris  l'es- 
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gagement  de  faire  exi^coter  les  actes  de  Taa- 
turité  ecclésiasiique  qoi  seraient  relatifs  à  la 
direction  du  culte  catholiqoe. 

Le  même  engagement  résulte  pour  les 
cultes  protestants  des  artirles  organiques  20 
et  dÔ,  qui  sont  ainsi  conçus  :  a  Les  cousis* 
loires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline* 
à  l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  et  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

«  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  célébration  du  culte,  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires 
ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  éma- 
neront d'eui,  de  quelque  nature  qu*elles 
soient,  seront  soumises  à  l'approbation  du 
gouvernement.» 

Les  actes  de  l'autorité  religieuse  dont  Texé- 
cution  doit  au  besoin  être  appuyée  par  le 
gouvernement  sont  par  conséquent 

Pour  les  catholiques  : 

1*  Les  décrets  des  synodes  ou  conciles  na- 
tionaux ; 

2*  Ceux  des  synodes  ou  conciles  provin- 
ciaux ; 

3*  Ceux  des  synodes  diocésains; 

k^  Les  ordonnances  et  mandements  de  l'ar- 
chevêque après  la  \isite  de  son  arrondisse- 
ment métropolitaini  quand  il  jugera  à  propos 
de  la  faire. 

5*  Ses  décisions,  s'il  croyait  pouvoir  en 
prendre  seul  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient 
laites  contre  la  conduite  de  l'un  de  ses  suffra- 
gants.  {Art.  org,  15«) 

6*  Le$  ordonnances  et  mandements  de  Té- 
▼éque ; 

7*  Les  sentences  de  l'ofliciali'é  métropo- 
litaine prononçant  sur  les  réclamations  qui 
lui  sont  portées  contre  les  décisions  de  l'un 
des  évêqnes  suffragants  ;  8*  les  sentences  de 
rofBcialité  diocésaine;  9*  les  décisions  des 
curés  en  exécution  des  ordres  de  Tévéque; 
10*  les  délibéralions  des  congrégations  reli- 

([ieuses  prises  conformément  aux  statuts  que 
e  conseil  d*Etat  a  enregistrés. 

Pour  les  calvinistes  :  1?  les  décisions  de 
chaque  synode,  lorsqu'elles  ont  reçu  l'ap- 
probation du  gouvernement;  2*  celles  de 
chaque  consistoire. 

Pour  les  luthériens  :  1*  les  décisions  de 
chaque  consistoire  général,  après  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouvernement  ; 
S*  celles  des  inspections  ;  3*  celles  des  consis- 
toires locaux. 

On  trouvera  sous  le  litre  qui  lui  est  propre 
chaque  chose  relative  à  chacun  de  ces  actes 
en  particulier.  Yoy.  Actes  bbligibox. 

«  Pour  mettre  de  l'uniformité  dans  les  prin- 
cipaux actes  du  régime  ecclésiastique,  dit 
Jauffret,  M.  Tévêquc  d'Orléans  fut  chargé  de 
rédiger  un  modèle  pour  chacun  Je  ces  actes. 
On  en  Gl  l'envoi  à  chaque  évéque.  »  (Méin. 
I.  I,p.67.) 

Acte»  lé'jhlaitft. 

Articles  organiques  du  Concordat,  a.  9, 14,  U.— Arti- 
clet  organiqueft  des  cultes  proieiunt^,  a.  10,  50.— Lois  dn 
teai  ftoAt  1790,  lil.  2,  a.  15;  du  15^18  mais  1791.  a.  1,!i; 
du  16  fruct.  an  III  (S»ept.  17^)  ;  du  15 mai  1818.  a.  78  et 
se— Décret  du  50  iiôc.  1809,  a  9.— ùmi«  d'KtaLord.roy., 
S  mars  t«iS,  SI  mars  182  i.  2i  Jan%.  ISl?,*!!  ivrU  18:^6. 
— Cour  de  cassation,  arr.  26.  nars  1829. 
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Auteur  et  ouvrage  citH. 
Jaaflrel,  Mémoire»  hutariques,  1. 1*^',  p. 67.^ 

ACTES  DE   l'administration   TBMPOHeLLB 
BGCLÉSIASTIQDB. 

Aucun  des  actes  de  Tadministration  tem- 
porelle des  consistoires  locaux  des  Eglises  de 
U  Confession d'Augsbourg,  relativement  aux 
biens  dont  elles  ont  conservé  la  gestion^n'est 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 
C'est  le  directoire  central  qui  en  a  la  sur- 
veillance. {Décis.  16  ;vt7/.  iSVl.)  H  n'en  est 
pas  de  même  pour  l'administration  fabrî- 
cienne.  Yoy.  Biens  des  FABRi^uBi. 

ACTE   AUTHENTIQUE. 

«  L*acte  authentique,  dit  leCodecivil,  est 
celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.» 
{Art,  1317.)  —  L'acte  qui  manque  d'authen- 
ticité, par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'ofGcier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut 
comme  écriture  privée,,  s'il  a  été  signé  d€s 
parties.  »  {Art.  1318.)  —  Un  acte  privé  déposé 
chez  un  notaire  devient  authentique  par  le 
seul  fait  de  ce  dépAt.  [Arrit  duUjuilL  1815.) 

Les  actes  notariés,  les  actes  de  l'état  civil, 
les  actes  judiciaires,  les  procès-verbaux  de 
conciliation  ou  de  non-conciliation,  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  un  commissaire  de 
police,  les  exploils  signifiés  par  huissi  r, 
aont,  de  mémo  que  Ips  actes  administratifs 
d*un  intérêt  particulier,  des  actes  authen- 
tiques. 

Acte»  légigUuifu 

Code  civil,  a.  1S17  et  1518.  -<  Gonr  de  c»s.,  arrêt  d« 
lljiiiU  1815. 

ACTES  DE  L*AUJORITft  PUBLIQUE* 

Il  est  parlé  des  actes  de  l'autorité  publique 
relativement  aux  matières  ecclésiastiques 
dans  le  Code  pénal.  {Art.  201  à  206.)  Sous  ce 
nom  sont  compris  tous  les  actes  de  l'autorité 
ou  puissance  législative^  de  Tautorité  adoii- 
nistrative  et  de  l'autorité  judiciaire  A  tous 
leurs  degrés. 

Il  n*est  pas  plus  défendu  au  ministre  d« 
culte  qu^au  citoven  de  les  trourer  mauvais 
et  répréhensibtos  s*ils  sont  lois  ;  mais 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  en  fasse  la  cen- 
sure solennelle  et  authentique  dans  les  dis- 
cours qu'il  fait  en  public,  en  exerçant  ses 
fonctions  {Cod.  pén.  ,a.  201),  ou  dans  Tes  ins- 
tructions pastorales  qu'il  publie  (76. ,  a.  104); 
parce  qu'une  censure  de  ce  genre  porte  au 
mépris  de  rautorité  et  à  la  sédition.  Voyex 
Censure. 

La  peine  encourue  pour  une  pareille  cen- 
sure est  celle  de  Tempnsonnement  lorsqu'elle 
est  faite  dans  un  discours,  et  du  bannisse* 
ment  lorsqu'elle  est  faite  dans  un  écrit  con- 
tenant des  Instructions  pastorales.  Fayes 
Provocation,  Instructions  pastoralu.  Dis* 

COURS. 

ACTES  I  DE  BAPTAmI. 

1.  Des  actes  de  baptême.  —  11.  Ilodélos  d'actes  de 
baptême. 
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1*  Des  actes  de  baptême. 
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De  méfne  que  rac(e  de  naissance  conslate 
la  fenue  d'un  nouveau  citoyen  et  son  entrée 
dans  la  TÎe  ciyile,  ainsi  Tacte  de  baptême 
constale  l'adoption  d'un  nouveau  membre  et 
son  entrée  dans  TEglise.  Ces  deuiL  actes  sont, 
comme  on  voit,  semblables,  mais  de  nature 
éiSérente.  L'un  appartient  à  la  vie  civile  et 
constate  les  droits  du  citoyen;  l'antre  ap- 
partient à  la  vie  religieuse  et  constate  ceux 
do  chrétien.  On  les  avait  unis  sous  l'an- 
cieooe  législation.  On  les  a  séparés  sons  la 
nouvelle.  Voy.  âgtbs  db  l'état  civil  et  Ac- 
tes MBLIGIBUX. 

L*acte  de  baptême,  aujourd'hui,  ne  devrait 
point  parler  de  la  naissance.  Nuus  croyons 
néanmoins  qu'il  est  utile  de  conserier  la  for- 
mule ancienne,  aGn  de  pouvoir  au  besoin 
fournir  aux  fidèles  le  moyen  d'arriver  à  faire 
reconnaître  leur  étal  civil.  Dans  cette  vue, 
illaot,  outre  le  )onr  et  Tannée  de  leur  rédac- 
tion, V  énoncer  le  jour,  Theure  et  le  lieu  de 
la  naissance  de  Tenfant,  les  prénoms  qui  lui 
ont  été  donnés,  les  prénoms,  nom,  profession 
et  domicile  des  për^  et  mère,  et  ceux  des 
témoins,  conformémcut  à  l'article  57  du  Code 
ciTil. 

Le  parrain,  quand  U  est  Agé  de  vingt-un 
ans,  sert  natarrllemenl  de  témoin.  On  peut 
(aire  signer  le  sacristain,  le  suisse  ou  le  be« 
ieaa  pour  tenir  lieu  de  second  témoin,  quand 
ilnesVn  présente  pas  d'autres. 

L*enfant  naturel  doit  être  inscrit  sous  le 
nom  de  sa  mère  seulement;  à  moins  que  le 
père  ne  soit  présent  et  ne  le  reconnaisse. 
Celui  qui  est  né  d'un  mariage  civil  non  re- 

conott  par  l'i^glise  doit  être  inscrit  sous  le 

son  de  son  père  et  de  sa  mère. 

2*  Modèles  d'actes  de  baptime 
N^  1.  —  Acte  ordinaire. 

Le  premier  décembre  dix-buit  cent  qua- 
rante-neuf, a  été  baptisé  dans  l'église  de  cette 
paroisse,  Auguste-Marin  Liautard,  né  la 
veille,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  de  Jean 
Liautard,  propriélairo,  et  de  Suzanne  Berin, 
ion  épouse,  demeurant  rue  Pavée,  ii'*  6. 

Parrain,  Jacques  Ferrand,  marchand  de 

bois,  domicilié  à ,  et  marraine,  Henriette 

Heaanx,  femme  de  Jean-Baptiste  Liautard, 
tante  de  l'eiifant;  lesquels  ont  signé  avec 
ions,  ainhi  que  le  père  de  Tenfani,  et  Ernest 
Ligaod,  notre  sacristain. 

H*  1  —  À€t€  de  baptême  d'un  enfant  né  d'un  ma' 
riage  non  reconnu  par  rEfjlise. 

Le  deux  mars  dix-huit  cent  quarante,  a  é'é 
kaptisé  dans  l'église  de  cette  paroisse,  Pierre 
Lafond,  né  le  vingt-cinq  février  dernier,  à 
aidi,  de  Charles-Emmanuel  Lafond,  rentier, 
et  de  Catherine  Papillon,  demeurant  rue 
Verte,  n*  k. 

Parrain,  etc. 

K*  3.  —  Acte  de  baptême  d'un  enfant  naturel. 

Le  vingt-deux  septembre  dix- huit  cent 
trente-quatre,  a  été  baptisée  dans  l'église  de 
r.  (te  paroitse,  Adèle  Pichon,  née  le  vingt,  à 


cinq  heures  du  soir,  db  Louise  Pickon,  ^(i*!-* 
turiôre,  demeurant  rue  du  Marteau,  n"  U 
Parrain,  etc. 

ACTES   CAP1TCL4IHBS* 

On  appelle  actes  capitolaires,  non-seule- 
ment les  délibérations  des  chanoines,  mais 
encore  celles  des  religieux  réunis  en  cha- 
pitre. Nous  parlerons  de  ceux  des  chanoines 
an  mol  Chapitre  ;  les  autres  ne  nous  regar- 
dent pas.  Voy.  Chapitre. —  Les  actes  capi- 
tulaires  concernent  le  spirituel  et  la  police 
intérieure  do  chapitre,  ou  son  administration 
temporelle  et  extérieure.  Les  premiers  ne 
sont  assujettis  qu'aux  lois  ecclésiastiques 
canoniques;  les  seconds  sont  de  plus  assu- 
jettis  aux  lois  civiles  qui  régissent  la  matière. 
Ils  doivent  y  être  conformes,  sans  quoi  ils  se-^ 
raient  ou  pourraient  être  annulés. 

ACTES   GOIVSERVATOIRBS. 

On  appelle  actes  conservatoires  ceux  qui 
ont  pour  but  d*empêcher  un  droit  de  péri- 
cliter. 

L'acte  conservatoire  ne  peut  être  fait  que 
par  celui  qui  est  intéressé  à  la  conservatioo 
du  droit  menacé  ou  par  ses  ayants-cause. 

«  En  attendant  l'acceptation  des  dons  ou 
legs,-  porte  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  le  chef  de  l'établissement  ou  le  titulaire 
fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront 
jugés  nécessaires.  »  {Art.  S.) 

Le  trésorier  delà  fabrique  est  lenu  de  faire 
tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  fabrique  et  toutes  diligences 
nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  re- 
venus. (Décr.  30  déc.  1809,  a.  77  et  78.) 

Le  décret  impérial  du  6  nov.  1813  a  réglé 
la  même. chose  par  rapport  au  trésorier  du 
chapitre.  (Art.  o3.) 

Ce  n'est  donc  pas  une  simple  ficulté  que  la 
loi  laisse  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments pultlics,  c'est  une  obligation  qu'elle 
leur  impose. 

La  réquisition  d'une  inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  soit  au  nom  de  l'établisse- 
ment, soit  en  celui  de  ses  créanciers  {Code 
cit?.,a.778,  11()6,  2n8); 

La  stipulation  d'une  hypothèque  (/6td.,  a. 
2117); 

L'apposition  et  la  levée  des  scellés  {Code 
deproc.  civ.,  909,930); 

L'inventaire  (/&.,  et  9U); 

La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
(Ccdecir.,  878); 

Les  saisies-arrêts  {Code  de  proc.  etv.,  art 
557); 

L'intervention  dans  les  partages  ou  dans 
les  séparations  {Code  ctv.,  878,  1U6,  iU7); 

La  revendication  d'un  objet  volé,  faite 
contre  celui  entre  les  mains  de  qui  on  le 
trouve  (76.,  a.  2279); 

La  réquisition  du  séquestre  sur  un  immeu- 
ble litigieux ,  si  on  craint  les  lenteurs  de 
l'instance  (76.,  1961); 

La  saisie-gagerie  des  meubles,  eifett  et 
fruits  des  locataires  {Code  de  procid.  etr.,  a. 
819) , 
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Sont  des  actes  conservatoires  que  les  éta- 
blissements  publics  peuvent  faire. 

La  complainte ,  la  réinlégrande,  la  dénon- 
ciation du  nouvel  œuvre,  sont  aussi  des  ac- 
tes conservatoires  de  leur  nature.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  en  date  du  2  juillci  1806, 
elle  par  Caron  (  n<*  657),  porte  que  les  admi- 
nistrateurs des  établissemenls  publics  sont 
iiOTranchis,  pour  les  faire,  de  la  lormalité  de 
Tautorisaiion.  11  n*es(  pas  nécessaire  pour 
cela  qu'ils  aient  un  droit  positif  et  absolu; 
il  suffit  qu'il:»  aient  un  droit  éventuel  ou  sou- 
mis à  une  condition  résolutoire,  ainsi  que 
renseignant  Perrière  (Dtc^),  Pothier  (06/i.(7M 
n-  222),  Touiller  (T.  F/,  n.  528),  Berriat  (P. 
196),  et  qu'on  le  verra  du  reste  par  les  arti- 
cles du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure 
civile,  auxquels  nous  avon» renvoyé. 

On  peut  le  faire  avant  comme  pendant 
rinslance,  pourvu  qu'on  ait  les  titres  ou  la 
permission  que  la  loi  exige. 

Merlin  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles ,  il  faut ,  pour  que  l'acte  conservatoire 
soit  valable,  qu'il  ne  trouble  pas  la  jouissance 
du  possesseur,  principe  qui  nous  parait  très- 
conforme  au  droit  commun,  mais  qui  cepen- 
dant n'a,  selon  la  remarque  qu'en  fait  M.  Dal- 
lez, rien  d'absolu;  car,  dans  le  cas  de  la 
mise  en  séquestre,  il  est  manife>te  que  la 
jouissance  du  possesseur  est  troublée. 

Les  actes  conservatoires  d'une  créance 
sont  valables ,  nonobstant  le  délai  accordé 
au  débiteur.  {Code  de  proe.  eiv.y  a.  125.) 

Acie$  légiiialifi, 

Codecifil,  t.  778,878,1166,  1446,  1U7, 1961,  Slt7, 
SI  48,  2279.  —  Code  de  i  rocédure  civile,  a.  125,  b57,  819, 
909, 930, 941.—  Décrets  impér.  du  50  déc.  1809,  a.  77  et 
78  ;  du  6  dot.  1803,  a.  S3.  -—  Ordonnance  rojate  du  2  avril 
1817,  a.  5.  —  Avis  du  conseil  d^Eiat  du  2  juillet  1806. 

Auteurs  et  ouvragée  eités, 

Berriat,  Coure  de  proc^i/rrre.-Caron.'Ferrtère,  Die- 
înmnaire.  —  Merlin ,  Répertoire.  —  Poibier,  Traité  des 
êtltgatiotu,  o*  221— TouUier,  Droit  eivU,  t.  Vf,  n*  528. 

ACTES  CONTRACTUELS. 

Nous  appelons  actes  contractuels  ceux  qui 
fervent  a  constater  les  obligations  particu- 
lières que  les  citoyens  ou  les  personnes  ci- 
viles contractent  les  uns  envers  les  antres. 

Ces  actes  sont  en  forme  auihenlique  ou 
sous  seing  privé. 

Ils  sont  en  forme  aiithenti(|ue,  lorsqu'ils 
ont  été  passés  devant  rofllcier  civil  qui  a 
pouvoir  suffisant  pour  les  recevoir. 

Ils  sont  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  ont 
élé  rédigés  sans  Tintervention  d*un  ofGcier 
public. 

Les  actes  contractuels  sont  exclusivement 
du  domaine  de  Tautoriié  civile.  Nous  ren- 
voyons au  Code  civil  et  au  Codi*  de  commerce 
ceui  qui  désireront  connaître  les  lois  qui  les 
refissent. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (S9  sep- 
tembre 1795)  déclarait  nuls  et  non  avenus 
les  actes  qu'une  commune  ou  section  de  com- 
mune aurait  passés  pour  acquérir  ou  luuer 
en  nom  collet  lif  un  local  pour  rexcrcire  des 
cultes,  de  même  que  ceui  qui  auraient  eu 


pour  but  d'établir,  soit  une  dotation ,  soit 
une  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  du 
culte  et  pourvoir  au  logement  de  ses  mkis- 
tres.  (Art.  9, 10  et  11.) 

Celte  disposition  législative  a  été  abrogée 
par  le  Concordat  et  les  lois  subséquentes. 

Actes  législatifs. 

Conoordat.  —Décret  du  7  vend,  an  lY  (29  sept.  1795), 
a.  9, 10  et  11. 

ACTES  DBS  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

La  loi  organique  veut  que  les  Actes  des  cul- 
tes dissidents  soient  soumis  avant  leur  publi- 
cation et  exécution  à  l'approbation  du  gou- 
vernement; c'est  contrairement  à  l'art.  1"  du 
Concordat  que  les  Actes  du  Saint-Siège  subis- 
sent le  même  joug.  (Art.  org,  des  cultes  prot., 
a.  4  et  5.J 

Et  cette  approbation  n'est  accordée  qu'a- 
près que  l'acte  a  été  vériûé  et  enregistré  au 
conseil  d'Elat.  {Ord.roy.  du  29  juin  1814,  a.  8.) 

ACTE   DE  DÉCÈS. 

L'acte  de  décès  est  celui  qui  sert  à  cons* 
tater  d'une  manière  oflicielle  le  décès  d'un 
individu.  Yoy.  Actes  de  l'état  civil. 

L'acte  qui  est  dressée  l'église  est  un  acte 
de  présentation  et  d'inhumation,  dans  lequel 
le  aécès  n'est  mentionné  qu'accidentellement. 

Foy.ACTEDE  présentation  ETD'iNHUMATlOlf. 

L'acte  de  décès  du  boursier  mort  doit  être 
joint  à  l'avis  que  le  directeur  du  séminaire 
transmet  à  l'évêque.  {Décret  imp.  du  k  mars 
1808,  a.  4  et  6.) 

ACTE  DE  DERNIÈRE  VOLONTÉ. 

L'acte  de  dernière  volonté  comprend  le 
testament  et  le  codicille.  Yoy.  Testament. 

ACTES  DE  DONATIONS. 

Le  décret  impérial  du  18  février  1809  porte 
qu'il  ne  sera  perçu  qu*un  droit  6xe  d'un 
franc  pour  l'enregistrement  des  actes  de  do- 
nations faites  en  faveur  des  congrégations 
hospitalières.  {Art.  11.) 

Les  actes  pour  la  demande  d'autorisation 
à  fin  d'accepter  doivent  être  remis  à  Tévéque 
du  lieu  du  domicile  du  donateur  ou  testateur, 
pour  qu'il  le  transmette  avec  son  avis  aa 
ministre  des  cultes.  (Art.  13.) 

ACTES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  appelons  actes  ecclésiastiques  ceux 
qui  concernent  l'administraiion  ecclésiasti- 
que dite  intérieure,  c'est-à-dire  purement 
ecclésiastique. 

Tous  ces  actes  émanent  de  l'autorité  ec- 
clésiastique et  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle. 

H  y  en  a  de  deux  espèces  :  les  uns  sont 
gracieui  et  les  autres  contentieui. 

Les  actes  ecclésiastiques  contentieux  se 
rapportent  à  la  juridiction  contentieuse  des 
évéquos  et  à  ruflicialité  diocésaine.  C'est  à 
cette  occasion  que  nous  en  parlerons. 

Les  actes  gracieux  se  rapportent  à  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  à  Tétat  des  fidè- 
les. Nous  parlerons  de  que'qucs-uns  sous  le 
tiire  d'actes  de  l'état  religieux  des  citoyens, 
et  des  autres  au  fur  et  à  mesure  que  rocca- 
siou  s'en  présentera. 
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Dans  le  décret  impéHal  da  17  mnrs  1812, 
Texprestion  actes  ecclésiastiques  a  ane  signi- 
fication moins  étendue.  Elle  n*cst  relative 
qu'à  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 
(Art.  7.) 

iCTES  DE  l'État  civil. 

Les  actes  de  Vétat  civil  sont  ceux  qui  ser- 
vent à  constater  l*é(at  civil  des  citoyens. 
[Code  cto.,  a.  Sk  et  s.) 

On  en  compte  quatre,  qui  sont  l'acte  de 
naissance ,  Tacte  d'adoption ,  l'acte  de  ma- 
riage et  l'acte  de  décès.  (76.) 

La  rédaction  de  ces  actes  regarde  l'auto- 
rité civile,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

Anciennement  elle  avoil  conGé  aux  ecclé- 
siastiques le  soin  de  les  dresser. 

On  murmura  contre  celte  disposition, 
lorsque  le  protestantisme  se  fut  établi  en 
France,  et  l'on  crut  ne  plus  pouvoir  la  inaiii- 
lenir  quand  on  eut  séparé  TËglise  de  rEi<il. 
La  Constitution  du  3-H  septembre  1791 
porte  (Tit.  3,  ch.  2,  s.  3,  a.  7)  que  les  actes 
par  lesquels  seront  légalement  constatés  les 
naissances  ,  mariages  et  déc^s  des  princes 
français,  seront  pr&enlés  au  Corps  législatif 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 
Il  ne  fut  rien  changé  pour  lors  à  la  récep- 
tion des  actes  ci%ils  constatant  l'état  des 
simples  citoyens. 

Le  23  juin  1792,  l'Assemblée  nationale 
décréta  ,  comme  principe ,  qu'à  l'avenir  les 
municipalités  recevraient  et  conserveraient 
ces  acies.  {Proc-verb.) 

Cette  disposition  devint  l'art.  1*'  du  dé- 
cret du  20-25.septeuibre  même  année. 

Depuis  lors  les  actes  de  l'Etat  civil  n'ont  été 
reçus  en  France,  et  ils  ne  peuvent  être  reçun 
maintenant  que  par  des  ofOciers  de  l'état  ci- 
vil. Voy.  OFFiciEas  de  l'état  civil.  En  Pié- 
mont, les  ministres  du  culte  continuèrent  de 
les  recevoir.  (Arr.  du  g.  gén.f  ik>  germ.  anX 
(4  avr.  1802)  ;  k  therm.  an  X  (23  juill.  1802). 
Ce  sont  les  ofGciers  de  l'état  civil  qui  dé- 
livrent les  extraits  de  naissance  portés  sur 
les  i^glstres,  dont  la  confection  est  anté- 
rieure au  déeret  du  22  juin-20  septembre 
1792. 

Il  leur  est  défendu  de  supprimer  la  men 
tion  du  baptême.  (Ctrc.  du  min.  de  la  just.^ 
21  oi^r.  1806.) 

Lea  actes  que  dressent  les  ministres  du 
culte  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à  l'adminis- 
tration des  sacrements  ou  à  l'accomplisse- 
ment  d'un  devoir  religieux  ;  la  loi  ne  les  re- 
connaît en  aucune  manière  :  elle  ne  veut 
même  pas  qu'ils  puissent  suppléer,  dans 
aucan  cas ,  cenx  qu'elle  prescrit  pour  cons- 
tater rétat  civil  des  Français.  (Art.  org.^ 
a.  55.) 

Le  ministre  du  culte  n'a  nullement  besoin 
qo'on  lui  présente  l'expédition  de  ces  actes. 
Mais  il  ne  peut  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale qu'à  ceux  qui  sont  munis  d'un  certifîcat 
attestant  qu*i's  se  sont  présentés  devant  l'of- 
ficier de  rctatcivii,.et  il  ne  doit  pas  procéder 
aux  cérémonies  de  l'inhumation  sans  avoir 
demandé  aux  personnes  qui  les  réclament, 
si  elles    ont   un    permis  d'inhumer.    Yoy. 

Diction,  db  Jcrisp*  bcclés.  I. 


ACTRS     Ri^LlGIEUX  ,     D^PTÀMB  ,     DéN^OICTIOlf 
NlPTIALli,  lNliU\lATION. 

Par  une  lettre-circulaire  du  11  juin  180G, 
le  ministre  des  cultes  pr^a  les  évêques  dé 
faire  comprendre  aux  (idùlcs  la  nécessité  des 
actes  de  Tétat  civil ,  et  de  lui  rendre  compte 
des  moyens  qu'ils  auront  employés  et  de 
l'effet  qu'ils  auront  produit. 

Depuis  181^,  à  la  vue  do  la  négligence 
avec  laquelle  sont  tenus  ,  dans  certains  vil- 
lages ,  les  registres  de  l'étal  civil ,  et  de  la 
négligence  que  quelques  chrétiens  mettent  à 
faire  bénir  leur  mariage  quand  il  a  été  con«- 
tracté  civilement,  plusieurs  personnes  ont 
exprimé  le  désir  de  voir  ces  registres  confiés 
de  nouveau  au  clergé.  La  présence  obliga- 
toire dos  époux  à  la  mairie  avant  la  présence 
facultative  à  l'Kglise,  ôte  au  mariage  tout  ca- 
ractère religieux.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'immoral, 
c'est  que  si  l'époux,  après  la  cérémonie  ci- 
vile, refuse  d'aller  à  l'Eglise,  l'épouse  iidèle 
est  violentée  dans  sa  conscience  et  dans  le 
libre  exercice  de  son  culte. 

Actes  législatifs, 
Onslitiition  du  3-1 A  sepi.  1791,  lit.  5  ch.  2,  8«»cl  5, 
•rt.  7.— Décret  22  juin-20  sept.  17^)2.  —  ArilHos  organi- 
ques, a.  H^. — Code  civil,  a.  3i  ei  suiv.— Loi  du  20-2S  sept. 
1792,a.  t.— Miuisl.  desciilies,  cire,  du  20  avril  1H06,  du  1 1 
juin  1806.  —  Ârrôlé  du  goo  erneur  générai  da  Piémont, 
14  irerin.  auX(4a\ril  1802),  i  Iberin.  au  X  (23  juillet 
th02). 

ACTES  DB  l'État  reltgieiiil  des  citoyens. 

I.  Nombre  de  ces  actes.  —  II.  Dî.spositions  législatives 
qui  ont  précédé  le  Concordat.  —  III.  Disposiiioiis 
lé}(i8latives  depuis  le  Concordat.  —  IV.  Foriue  do 
CCS  actes. 

i*"  Nombre  de  ces  actes. 

Ces  actes  sont  au  nombre  do  trois  :  racle 
de  baptême,  Tacte  de  mariage  et  l'acte  do 
présentation  à  l'église  et  d*înhumation, 

2*  Dispositions  législatives  anciennes. 

Autrefois  t'acle  de  baptême  servait  en 
même  temps  tracté  de  naissance,  commit 
celui  d'inhumation  ,  ou  plutôt  de  présenta* 
tion  à  l'église ,  servait  d'acte  de  décès ,  et 
celui  de  bénédiction  nuptiale,  d'acte  de  ma- 
riage civil.  —  L'Assemblée  nationale  chan- 
gea cet  état  de  choses  prir  son  décret  do  20 
septembre  1792,  dans  lequel  elle  décida  que, 
é  dater  du  1*'  janvier  1793,  ou  du  moment  où 
les  registres  tenus  par  TEglise  auraient  été 
clos,  les  municipalités  seules  recevraient  les 
actes  de  naissances,  mariages  et  décès,  et  en 
couservornient  les  registres,  ajoutant  qu'elle 
n'rntendait  ni  innover  ni  nuire  à  la  liberté 
qu'ont  tous  les  citoyens  do  consacrer  les 
naissances ,  mariages  et  décès  par  les  céré- 
monies du  culte  auquel  ils  sont  attachés,  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte* 
(Tit.  6,  a.  3, 5  et  8.) 

Sous  la  Convention,  on  défendit  aux  minis- 
tres du  culte  de  dresser  des  actes  et  de  tenir 
des  registres  pour  les  baptêmes,  m-iriages  et 
décès.  Nous  n'avons  pas  vu  la  proclamation 
dans  laquelle  était  contenue  celte  singulière 
défense,  mais  nous  avons  lu  la  lettre  du  ci' 
toycn  Doudoùin  à  son  ancien  collègue ,  le 
minisire  do  riniérieur,  pour  l'engager  à  an- 
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liuler  oa  du  moins  à  délrairc,  par  une  expH- 
calioii«  celle  proclamation  irrilante. 

La  lellre  du  citoyen  Boudoiiin  esl  dans  les 
Archives  du  conseil  d*Elat,  avec  celte  note  : 

à  lire. 

11  est  donc  probable  qa*on  eal  égard  aux 
représentations  qu'elle  contenait,  quand  on 
rédigea  ta  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
septembre  1795).  Car  on  y  défendit  seule- 
ment A  tous  juges ,  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  quelconques  ,  d*avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  minis- 
tres du  culte,  on  des  individus  se  disant  tels, 
pourraient  donner  relativement  A  Tétat  civil 
des  citoyens ,  ei  cela  sous  peine  d*une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.  et  d*uu  empri- 
sonnement d'un  luoU  à  deux  ans,  peines  que 
devaient  encourir  également  ceui  qui  pro* 
duiraient  ces  attestations,  soit  devant  les  tri- 
bunaux ,  soit  devant  Les  administrations. 
{Art.  18  et  20.) 

On  défendit  en  outre  et  sons  les  mémos 
peines,  à  tout  fonctionnaire  public  chargé  de 
rédiger  les  actes  de  l'étal  civil  des  citoyens, 
d'y  faire  mention  de  l'accomplissement  des 
cérémonies  religieuses  ou  d*exiger  la  preuve 
qu'elles  ont  été  accomplies.  (Art.  21.) 

Ces  dispositions tyranniques  montrent  que 
rimpiétéa  ses  petitesses  et  son  fanatisme.a  La 
rédaction  et  l'enregistrement  de  ces  actes  pa- 
rallèles, dit  M.  Auguste  Portalîs  {Pag.  342), 
peuvent  être  d'un  grand  secours  et  d'une  in- 
contestable utilité ,  c'est  un  contrôle  naturel 
et  indépendant  :  c'est  en  quelque  sorte  une 
contre-épreuve  de  la  vie  civile,  et  c'est  tou- 
jours un  moyen  de  réparer  de  graves  erreurs 
et  quelquefois  de  remédier  à  d'immenses 
désastres.  Qni  ne  comprend ,  par  exemple  , 
que  les  registres  des  baptêmes  peuvent,  dans 
certains  cas,  servir  A  constater  la  naissance, 
et  que  si  les  livres  de  la  municipalité  ont  é!é 
détruiln  ou  lacérés  ,  crux  de  l'Eglise  repro- 
duisent une  preuve  et  réparent  une  lacune.  » 

On  dut  s'en  apercevoir  en  1815,  lorsque, 
en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  9  jan- 
vier, on  s'occupa  A  recomposer  les  régis-* 
Ires  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de 
Soissons  ,  soit  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  papiers  de  famille,  les  dépôts 
publics  et  autres  documents  de  ce  genre, 
suit  d'après  les  registres  des  paroisses. 
{Art.  7.) 

lion-seulement  les  registres  de  Tétai  civil 
peuvent  être  détruits,  ainsi  qu'ils  le  Curent^ 
dans  le  Soissonnais,  en  18H,  ou  lacérés, 
comme  ils  l'ont  été  malicieusement  en  plu- 
sieurs endroits  et  sont  continuellement  ex- 
posés A  l'être  entre  les  mains  d'hommes  peu 
consciencieux  qui  ont  intérêt  A  faire  dispa- 
raître certains  actes;  mais  ils  sont  généra- 
lement très-mal  tenus  et  souvent  ineiacte* 
nient  laits. 

Saus  parler  des  villages  ,  où  cet  inconvé- 
nient se  rencontre  communément  ,  nous 
pourrions  citer  une  ville  dans  laquelle  les 
enfants  d'une  seule  et  même  famille  sont 
inscrirts  sous  quatre  ou  cinq  noms  différents, 
dont  deux  appurliennent  A  daùlres  familles 
existautes,  et  un  de  ces  actes,  entre  autre», 


où  le  père  de  l'enfant  est  déclaré  présent, 
quoiqu'il  fût  absent,  et  illettré,  quoiqu'on 
eût  dans  les  registres  mêmes  la  pn-UTe  ds 
contraire. 

Pareille  chose  arriverait-elle  si  ces  actes, 
au  lieu  d'être  confiés  à  des  hommes  igno- 
rants et  peu  soucieux  de  bieo  les  tenir, 
étaient  confiés  aux  curés? 

Si ,  comme  le  dit  encore  H.  Auguste  Por- 
tails (Pag,  3^2) ,  «  le  premier  devoir  d'une 
puissance  consciencieuse  el  éclairée  est  d« 
choisir  pour  dépositaires  de  l'étal  des  per- 
sonnes, des  citoyens  qui  n'ont  aucune  autre 
mission  aue  celle  d'être  justes,  impartiaux 
el  fidèles  a  l'égard  de  Irurs  concitoyeus,  »  il 
nous  semble  que  les  ministres  de  chaque 
culte  auraient  mieux  convenu  que  les  olG- 
ciers  municipaux. 

Deux  lois,  l'une  et  l'autre  applicables  aux 
ministres  du  culte,  que  l'on  metialt  alors  au 
rang  des  fonctionnaires  publics,  défendirent 
d'insérer  dans  les  actes  d'autres  nonib  de  la 
personne  que  le  nom  et  les  prénoms  insé* 
rés  dans  son  acte  de  naissance.  Décret  dm 
27  iep^-16  ocr.  1791,  a.  &;  du  6  fructidor 
an  n  (23  août  1794),  a.  5.  Yoy.  Ambii ns. 

3*  Dispositions  législatives  depuis  U  Con^ 

cordât. 

A  l'époque  du  Concordat,  les  dispositieei 
législatiTes  de  la  Convention  furent  modifléci 
par  l'art.  55  des  articles  organiques,  dans 
lequel  il  esl  dit  seulement  que  «  les  registres 
tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et 
ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  ladminislratlon 
des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aueua 
cas,  suppléer  les  reffistres  ordonnés  par  h 
loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français,  i 

L^article  56  porte  que,  «  dans  tous  les  actes 
ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé 
de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi 
par  les  lois  de  la  République;  el  qu'on 
désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ib 
avaient  dans  le  calendrier  des  solstices.  »  — 

Ce  dernier  article  a  été  abrogé  par  le  sé- 
natus-eoasultedu  22  fructidor  an  XIII  (9 sep- 
tembre 1805),  qui  rétablit  le  calendrier  gré- 
gorien. L'autre  esl  resté  en  rigueur. 

Les  registres  de  l'Eglise  ne  deTralenl  done 
être  relatifs  qu'A  l'administration  des  sacre- 
ments, et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  suppléer 
les  registres  de  l'état  civil  ;  mais  Ils  peuvent 
aider  a  les  composer  quand  ils  n'ont  jamais 
eiisté,  ou  A  les  recomposer  quand  ib  ont 
été  perdus.  C'est  ce  qu'a  établi  l'ordonnance 
du  9  janvier  1815  (Art.  7),  plus  sape  en  cela 
que  ne  l'est  l'article  46  du  Code  ci?il,  i|tti  a 
évité  de  les  comprendre  dans  les  moyens  A 
employer  pour  constater  en  ce  cas  les  nais- 
sances, mariages  et  décès. 

Un  décret  impérial,  du  22  juillet  ISOft,  or- 
donne de  faire  un  extrait  général  des  actes 
concernani  l'état  civil  des  Français  profes- 
sant le  culte  luthérien,  dont  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès  araient  été  enregis- 
trés antérieurement  A  la  loi  du  20  septembre 
1792,  par  des  chapelains  étrangers  A  ce  au- 
torises, (Art,  1.)  Voy.  Comuissairi,  kiTSft- 
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L'article  %Odu  Code  civil  ordonne  d'écrire 
le«  actes  de  Téiat  civil  tor  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  à  double;  et  l'article  h%  de 
les  inscrire  de  suite,  sans  aucun  blanc,  de  ne 
mettre  aucune  date  en  chiffres,  de  ne  rien 
écrire  par  at>réviation,  et  d'approuver  et  si- 
fwr  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
Tacie  les  ratures  et  les  renvois. 

Le  ministre  da  cullo  n*est  pus  tenu  de 
saivre  ces  prescriptions;  mais  il  fera  bien 
néanmoins  oe  ne  pas  s'en  écarler,.  ayant 
loia  da  reste  de  consulter  les  statuts  de  son 
ëiocèse  et  de  s'y  conformer. 

Les  actes  religieux  étant  des  actes  de  po- 
lice intérieure,  les  registres  qui  les  contien- 
nent sont  exempts  do  timbre.  Décret  imp. 
tfa  \  me$$.  an  XllI  (23  juin  1805),  a.  3. 

Ji  faut  éviter  d^y  rieu  insérer  qui  puisse 
être  injurieux  pour  les  familles  ou  pour  les 
individus,  ou  donner  lieu  soit  à  une  usur- 
pation de  litres  ou  de  nom,  soit  à  des  con- 
testations. 

La  Cour  d'appel  de  Druxelles  jugea,  le  7 
janvier  1807,  que  le  nom  de  famille  d'un  in- 
dividu donné  comme  prénom  à  un  enfant 
naturel  avec  Tintention  apparente  de  l'indi- 
qaer  comme  père  de  l'enfant,  donne  lieu  à 
pne  action  en  radiation  avec  dommages  et 
intérêts.  Nul  doute  que  dans  les  autres  cas 
semblables  il  ne  fût  jugé  de  même. 

Il  est  twn  de  dire  néanmoins  que,  lorsque 
le  ministre  du  culte  ne  fait  autre  chose  que 
inivre  textuellement,  soit  les  modèles  d'actes 
présentés  co/nme  modèles  par  l'autorité  dio- 
césaine, soit  les  noms  et  qualifications  four- 
nies par  la  famille,  il  est  personnellement  à 
Tabri  de  toutes  poursuites.  Yoy,  Acti  db 

SAPTÈMI,  ACTB   DB  MARIAGE,  ACTB  DB  DÉCÈS. 

Nous  trouvons  dans  le  Rituel  de  Paris, 
publié  en  1839  {Pag.  713),  les  obs^ervations 
laivaates,  qui  méritent  d'être  placées  ici. 

OBSERVATIONS  €£n£RALBS. 

iOn  doit,  dans  tous  les  actes,  1*  écrire  en 
tontes  lettres,  et  non  en  chiffres,  les  dates  et 
Tsanée;  et  s'il  y  a  plusieurs  baptêmes  ou 
mariages  célébrés  le  même  jour,  répéter  à 
chatun  dea  actes  la  date  du  mois  et  l'année 
en  toutes  lettres. 

c2*Ecrire correctement  et  lisiblement,  sans 
laisser  aucun  blanc  ni  intervalle  entre  les 
mots. 

«9*  Bcrfre  les  noms  propres  de  personnes 
et  de  lieux  en  caractères  plus  gros,  et  bien 
fermés,  pour  ne  laisser  aucune  ambiguïté. 

t  k*  Ne  mettre  dans  aucun  des  actes,  ni 
Momrieur ,  ni  Madame ,  ni  Mademoieelle , 
même  en  abrégé,  avant  les  noms,  soit  des 
parents  et  des  parrains  et  marraines,  daits 
les  actes  de  baptême;  suit  des  parties,  des 
parents  et  des  témoins,  dans  les  actes  do 
niariage. 

<  5*  Ne  jamais  surcharger  les  lignes  ;  mais, 
sien  a  omia  un  mot,  y  suppléer  par  un  ren- 
voi, que  Ton  mettra  au  bout  de  l'acte,  et 
ono  à  la  marge  :  il  en  sera  de  même,  si  on 
e»t  obligé  de  rayer  quelque  moi. 

•  6*  Lu  ces  deux  cas,  ajoutez  à  la  Gn  de 


Tacte  :  approuvé  un  (ou  deux,  etc.)  renvoiy  et 
la  rature  de moti  nuls, 

«  7*  Faire  signer  Tacte  sur  les  deux  regis- 
tres immédiatement  après  la  cérémonie,  et 
quand  cet  acte  est  entièrement  écrit  sur  l'un 
et  sur  Tautre.  Néanmoins,  dans  les  paroisses 
populeuses,  où  il  se  présente  souvent  plu- 
sieurs baptêmes  ou  mariages  en  même  temps, 
on  peut  se  contenter  de  faire  signer  en  blanc 
sur  le  second  registre,  et  toujours  sur  le 
même;  en  sorte  qu'au  moins  l'un  des  deux 
soit  rempli  entièrement.  Les  actes  laissés  en 
blanc  seront  transcrits  au  plus  lard  dans  la 
huitaine. 

«  8*  Knfln,  celui  qui  a  conféré  le  baptême, 
ou  célébré  le  nuiri«'ige,  doit  lut-méine  signer 
sur-le-champ  les  deux  registres,  et  ajouter 
à  sa  signature  sa  qualité  de  euré,  ou  et- 
entre,  ou  prêtre^  etc.  » 

Actes  légnlalift. 

Code  civil,  a.  40, 42, 46.— Loi  do  20  sni  t.  t702,  titre  6, 
a.  3, 5  ei  K.— Loi  «.'u  7  vendéui.  an  IV  (29  se|»t.  1795),  a. 
18,  20,  21.— Ârticli'S  org;>iii(iiieâ,  a.  55  et  ;St5.— Séiiaiii^- 
consulie  da  22  Inictidor  aD  Xlll  (9  firpi.  180r)).~Décret 
imp.  du  4  mpsnidor  au  Xlll  (23  Jtilu  1805,  a.  3 ;  2i  juillet 
180^,  a.  t.  —  Ordoiio«nr«  roy.  du  9janv.  i(t|5,  a.  7.  — 
Cour  d*appel  de  Hnixelles,  arrêt  du  7  janv.  1817. 

^ttleicra  et  ouvrages  cité$. 

Boudoûiu,  Lettre.— Portails  (Au^^te),  La  tiberté  de 
eomcience  ei  le  Statut  religieux.^R'tuale  Parisiense. 

ACTE   RXTaA-JUDICIAlRR 

L'acte  extra-judiciaire  est  celui  qui  se  fait 
hors  ou  en  dehors  de  tonte  poursuite  devant 
les  tribunaux.  —  L'ordonnance  royale  du 
ik  janvier  1831  exige  que,  avant  do  pré- 
senter l'acceptation  d  un  legs  à  l'autorisation 
du  roi,  rétablissement  ecclésiasiique  léga- 
taire appelle,  par  acte  extra-judiciaire,  les 
héritiers  à  prendre  connaissance  du  testa- 
ment, consentir  é  son  exécution  ou  produire 
leurs  moyens  d'opposition. 

ACTES  JCDICIAIRBS. 

Les  actes  judiciaires  sont  ceux  qui  for- 
ment les  jugements,  sentences  et  arrêts  de 
la  justice  ou  qui  concourent  directrnient  h 
les  former.  —  Comme  il  y  a  deux  espèces 
de  justice  :  la  justice  civile  et  la  justice  re- 
ligieuse, il  y  a  aussi  des  actes  judiciaires  de 
deux  espèces  :  les  actes  judiciaiies  civiU  et 
les  actrs  judiciaires  religieux. 

Les  actes  judiciaires  civils  sont  en  ce  mo- 
ment exclusivement  exercés  par  des  officiers 
civils  pris  en  dehors  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse, même  iorsquMls  ont  pour  objet  des 
matières  religieuses  qui  ne  peuvent  eue  bien 
connues  que  de  ceux  qui  en  ont*  fait  une 
étude  spéciale  et  qui  s'en  occupent  journel- 
lement. 

Les  actes  judiciaires  religieux  n*ont  pas 
encore  été  généralement  et  régulièrement 
exercés  par  rautorité  religieuse;  cependant 
elle  est  fausse  rasserlioti  des  jurisconsultes 

3ui  prétendent  que  le  droit  que  l'Eglise  tient 
e  Dieu  lui  a  été  retiré  par  les  lois  civiles.  On 
a  eu  tort  de  s'abstenir  d'user  de  ce  droit;  on 
doit  savoir  que  son  exercice  est  formelle- 
ment reconnu  d'abord  par  le  Concordat, 
qui  a  stipulé  le  libre  exercice  et  le  publicité 
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du  culle  catholique  en  France  [Art,  1);  en- 
suite par  les  arlules  organiques  9,  14,  15, 
et  en  troisième  lieu  \>àr  la  Constitution  du 
4  nov.  1848,  dont  Tarticle  7  est  ainsi  conçu  : 
«  Chacun  professe  librement  sa  religion  et 
reçoit  de  l'Ëtat,  pour  Texercicc  de  son  culte* 
une  égale  protection.  »  foy.  Officulité. 

Quand  il  étail  dit,  dans  Tarticle  kS  de  la 
Charte  de  1830,  que  toute  justice  émanait 
du  roi,  et  qu'elle  8*admini9irail  en  son  nom 
par  des  juges  <jQ*il  nommait  et  qu*il  instituait, 
ceci  ne  pouvait  «^entendre  et  ne  s*en(endait 
que  de  la  justice  civile  tant  en  matière  pur  • 
nient  civile  qu'en  matière  mixte,  c*est-à-iMre 
civile  par  un  côlé  et  religieuse  par  Tautre. 

Act€$  légi$ialif$. 

Concordat,  a.  t.— Articles  organiques,  a.  9,  U,  15.— 
Umrie  oonsiilulioaufciie,  a.  48  —  Couslilulioa  da  i  nov. 
1848,  a.  7. 

ACTES    DR    LA    LÉGATION    DE    1802. 
Voy.  LÉGATS. 

ACTES   LÉGISLATIFS. 

Les  actes  législatifs  sont  ceux  qui  règlent 
les  devoirs.  Us  sont  civils  ou  ecclésiastiques  : 
car  il  y  a  deux  autorités  reconnues  en 
France  :  raniorilé  civile  et  l'autorité  ccclé* 
siaslique.  {Concord.f  Art.  org.)  Il  y  a  aussi 
deux  espèces  de  devoirs  :  les  devoirs  do  la 
\ic  civile,  et  les  devoirs  de  la  vie  religieuse; 
d'où  il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  deux  espèces 
de  législation  :  la  législation  civile  «t  la  lé- 
gislation ecclésiastique,  l'une  pour  les  ma- 
tières purement  civiles,  cl  l'auire  pour  les 
matières  purement  religieuses. 

Les  actes  législatifs  de  l'autorité  civile 
sont  :  l**  les  Constitutions  et  les  Chartes  de- 
puis 1789  jusqu'en  18^8,  le  Concordat  et  les 
articles  organiques  ;  â*  les  lois  depuis  la 
même  époque  jusqu'à  ce  jour  ;  3*  les  décrets 
particuliers  de  l'Assemblée  constituante  et 
de  la  Convention  ;  4*  les  arrêtés  consulaires  ; 
5*  les  décrets  impériaux  ;  6°  les  ordonnances 
royales  ;  7*  les  décisions  particuliftres  du  chef 
deVËtat  ou  du  pou  voir  exécutif  ;8*lesavl8y  dé- 
crets et  ordounances  prises  en  conseil  d^Etat  ; 
9^  les  arrêts  delà  Cour  de  cassation  j  10*"  les  ar- 
rêtés, décisions,  instructions  et  circulaires  des 
ministres,  quand  elles  ont  pour  but  l'exécu- 
tion des  lois  ;  11*  le»  arrêts  des  cours  royales  ; 
là*  les  arrêtés  des  conseils  dt*  préfecture,  des 
conseils  de  département,  d'arrondissement 
uu  de  commune  en  maUère  législative;  13*  les 
arrêtés  et  les  circulaires  des  préfets  et  des 
sous-préfels  pour  l'exécution  des  lois;  14*  les 
arrêtés  des  maires  pour  le  même  objet;  15*  les 
jugements  des  tribunaux  de  première  Ins- 
tance et  des  justices  de  paix. 

Les  actes  législatifs  de  l'autorité  religieuse 
spécialement  recouuus  par  l'autorité  cifile 
sont  :  1*  les  canons  ecclésiastiques  reçus  eo 
France  (  Art.  org.  G);  2*  le»  décrets  des 
conciles  généraux  publiés  en  France  (76.,  3)  ; 
3*  les  dci  rets  des  conciles  nationaux,  ou  pro- 
vinciaux, ou  métropolitains,  ou  diocésains 
(76.,  4);  k-  les  tiuhes,  brefs  et  rescrits  du 
»aiDt-siége  dont  l't  xécution  a  été  autorisée 
(76..  1)  ;  5*  Il  s  dècretH  et  décisions  d(  s  légats 
apostoliquts    reçus    par   le    gouvernement 


(76., 2)  ;6*  les  ordonnances  et  les  décisions  des 
métropolitains  relatives  au  maintien  de  la 
foi  et  de  la  discipline  dans  leur  arrondisse- 
ment métropolitain,  ou  bien  aux  plaintes  et 
aux  réclamations  qui  leur  sont  adressées 
contre  la  conduite  et  la  décision  de  leurs  suf- 
fraganls  (76.,  H  et  15)  ;  7*  les  ordoonanceSt 
mandements  et  décisions  des  évêques  en  ce 
qui  concerne  la  foi,  la  discipline  et  l'admî^- 
nistration  ecclésiastique  (76.,  9  et  ik);  8*  les 
décisions  des  curés  en  exécution  des  ordon- 
nances ou  mandemonts  de  1  evêquc  diocé- 
sain. (/6.,  9  et  HO.) 

Nous  parlerons  de  chacun  de  ces  actes  en 
son  lieu,  et  nous  en  dirons  ce  qu'il  nous  pa- 
rait le  plus  utile  de  faire  connaître. 

Il  y  a  des  matières  qui  ne  sont,  ni  exclusi- 
vement civiles,  ni  exclusivement  religieusest 
mais  mixtes. 

Les  actes  législatifs  qui  règlent  ces  sortes 
de  matières  ne  sont  complets  et  pertinents 
que  lorsqu'ils  émanent  de  l'une  et  Tautre  au- 
torité. C'est  ce  que  l'un  comprit  sous  i  Em- 
pire, quand  il  fut  question  d'organiser  d'uue 
manière  uniforme  le  culle  Israélite  {Décrei 
imp.  du  17  mars  1808),  et  sous  la  Restaura- 
tion, quand  il  fut  question  de  modifier  et  am- 
plifier le  règlement  qui  avait  été  délibéré  par 
l'absemblée  générale  des  Israélites  et  publié 
par  l'Empereur.  {Ord.  roy.  d%k  29  juin  1819 
et  20  août  1823.) 

n  faut  dire  aussi  que  les  Israélites  sont  les 
seuls  croyants  qui  aient  su  faire  lespeder 
leurs  droits  religieux.  Voy.  Cultes. 

Actes  léxjhlati[$. 

Concotd.-tl  de  1801.— Ârlicies  oiKaiiUinf  s,  a.  1,  2,  5.  i, 
6,  9.  il,  15,  30.— Décrcl  ini|i.  .lu  17  mars  txOS  — Oitloii* 
iiauces  royales  du  2  )  jii  a  1819  el  du  20  aciûi  1823. 

ACTK    DB    MARIAGE. 

I.  De  Tacie  de  mariage.  —  11.  Modèles  divers  d'actes 

de  mariage  relig  eux. 

1*  De  Cacte  de  mariage. 

L'acte  de  mariage  est  une  inscription  sur 
registre,  dans  laquelle  la  célébration  du  m«i- 
nage  et  raccomplissement  des  formalités  qui 
ont  dû  la  précéoer  et  l'accompagner  sont  re- 
latés. 

11  y  a  deux  espèces  d'actes  de  mariage: 
l'aete  cifil,  qui  est  prescrit  et  déterminé  par  ' 
les  articles  75  et  76  du  Code  civil,  et  l'acte 
religieux,  dont  aucune  loi  ecclésiastique 
émanée  de  Tautorité  civile  n'impose  l'obliga- 
tion et  ne  reconnaît  l'exislence;  et  par  une  con- 
tradiction flagrante  un  prêtre  n'a  pas  le  droit 
de  présider  à  un  mariage  religieux  avant  qu'il 
ne  lui  soit  prouvé  par  acte  autnentigueque  les 

f)arties  se  sont  présentées  devant  I  «ifîicierde 
'Etat  civil.  (Art.  org.  54,Cod.  pénal,  199). 

Le  Code  pénal  prononoo,  contre  celui  qui 
contreviendrait  à  cette  défense,  une  amende 
de  16  à  100  fr.  pour  la  première  lois,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  à  la  pre- 
mière récidive,  et  la  déportation  en  ras  de 
seconde  récidive  (Art.  200.) 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  prononcé*  le 
20  décembre  18^2,  que  le  fait  par  un  prêtre 
de  procéder  au  mariage  religieux,  sans  s'être 
fait  justilier  du  mariage  civil,  constitue  un 
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cas  d*abus  de  la  compélcnce  exclusive  du 
couseil  d*Etat  ;  c'est  moins  déraisonnable. 

Voy.  BÉNÉDICTION  NUPTIALE  ET  MaRIAGE. 

L'acte  Gif  il  doit  énoncer  :  1*  les  prénoms, 
noms,  professions,  âge,  lieux  do  naissance 
et  domicile  des  époux  ;  2*  s'ils  sont  majeurs 
oo  mineurs;  3**  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domicile  des  pères  et  mères  ;  h*  le 
consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aTeoles,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas 
où  ils  sont  requis;  5*  les  actes  respectueux, 
s'il  en  a  été  fait  ;  6°  les  publications  dans  les 
divers  domiciles  ;  7*  les  oppositions,  s'il  y  en 
a  eu,  leur  main-levée,  ou  la  mention  qu'il 
n'j  a  point  eu  d'opposition  ;  8*  la  déclaration 
des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  rofficier  pu- 
blic; 9*  les  prénoms,  noms,  âge,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  on  alliés  des  parties,  de 
quel  câté  et  à  quel  degré.  (Cod.  civ.f  art.76.) 

L'acte  de  mariage  dressé  à  l'église  est  le  plus 
important  sous  le  rapport  de  la  conscience;  on 
doit  adopter  là  formule  prescrite  par  les  ri- 
tuels diocésains  a()prouYés  par  le  Saint-Siège. 
Ordinairement  cet  acte  relate  :  le  vu,  1*  do 
Tacte  de  baptême;  2*  du  certilicat  de  l'ofGcîcr 
civil  ;  S°  du  certifical  des  publications  de  bans 
faites  sur  d'autres  puroisses,  et  des  autorisa- 
tions diverses  dont  le  célébrant  peut  avoir 
eu  besoin;  k"  la  date  et  la  nature  des  dispen- 
ses obtenues  ;  5<*  la  religion  professée  par  la 
partie  non  catholique,  et  l'engagement  piis 
par  elle  de  laisser  élever  ses  enfants  dans  la 
religion  catholique,  s'il  s'agit  d'un  mariage 
mixte. 

Les  statuts  de  la  plupart  des  diocèses  re- 
commandent d'écrire  ces  actes,  de  même  que 
ceux  de  baptême  et  dVnterremenl,  sur  deux 
registres,  dont  un  doit  rester  à  la  sacristie  et 
Tautre  doit  être  envoyé  au  secrétariat  de 
l'évéché. 

il  faut  s'abstenir  soigneusement  de  rien  y 
meUre  qui  puisse  blesser  Tamour-propro,  la 
délicatesse  des  époux  ou  des  témoins,  ou  de- 
venir injurieux  pour  eux.  —On  doit  passer 
50US  silence  les  choses  qu*on  aurait  de  la 
peiue  à  avouer. 

2"  Modèles  d'actes  de  mariage. 

N®  1.  —  Acte  ordinaire • 

Le  trois  août  dix-huit  cent  quarante-six, 
la  promesse  de  mariage  entre  Joseph-Louis 
Lebon,  menuisier,  domicilié  sur  la  commune 
de....,  rue...,  n*...,  (veuf  en  premières  noces 
lie...,)  Gis  légitime  et  majeur  de...  (ou  de  feu) 
Etienne-Henri  Lebon,  marbrier,  et  de  Ca- 
therine Déchu,  son  épouse,  demeurant  à  (ou 
dans  la  commune  de)., t  rucyn""..,  d*uiiepart, 
et  Marguerite  Lctourneur,  couturière,  fille 
légitime  et  mineure  de  Jean-Louis  Letour- 
nenr,  reulier,  et  de  Ursule  Planque,  sun 
épouse,  domiciliés  sur  cette  paroisse,  rue..., 
11%.*,  d'autre  part;  ayant  été  publiée  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  au  prâne  de  la 
messe  de  paroisse,  par  nous  et  par  M.  le  curé 
de....,  aucune  opposition  ne  nous  ayant  été 
signifiée,  aucun  empêchement  canonique  ne 
nous  ayant  été  révélé,  les  parties  s'élant 


d*ailleurs  présentées  a  la  mairie  pour  Tac- 
comptissement  de  l'acte  civil,  ainsi  que  l'at- 
teste le  certificat  qui  nous  a  été  présenté,  et 
les  parents  donnant  leur  consentement  ; 

Nous  avons  reçu  leur  déclaration  et  béni 
leur  union. 

En  présence  dn  père  de  l'époux,  da  père  et 
de  la  mère  de  réponse,  de  Jean  le  Hurleur, 
horloger,  beau-frère  de  Tépoux,  demeurant 
à....,  rue....,  n"....;  de  Joseph  Combe,  fer- 
mier, cousin  de  l'épouse,  demeurant  sur  no- 
tre paroisse,  quartier  de  Beau-Serret  ;  de 
Gustave  Leroux,  menuisier,  demeurant  sur 
cette  paroisse,  rue....,  n^..•,  et  de  Simon- 
Pierre  Graleloup,  rentier,  demeurant  dans  Li 
commune  de....;  lesquels  ont  signé  avec  nous, 
ainsi  que  Tépouse  et  l'époux,  à  rexceptiou 
toutefois  de  Joseph  Combe,  qui  a  déclaré  no 
le  savoir. 

N*  2.  —  Acte  de  mariage  avec  ditpense» 

Le  deux  mars  mil  huit  cent  quarante-sept, 
la  promesse  de  mariage  entre  Louis- Ernest, 
baron  de  Villedieu,  lieutenant  d'infanterie  au 
2t*  de  ligne,  en  garnison  dans  cette  ville,  fils 
légitime  et  majeur  de  Henri»  marquis  de  Vil- 
ledieu, propriétaire,  et  d'Adclaïde-Justlnc  do 
Pontmorand,  son  épouse,  domicilies  à  Dijon, 
rue...,  n*...,  d'une  part;  et  Guhrielle  Uichard 
(sans  profession;,  ÛAe  mineure  de  Jean-Bap- 
tiste Richard,  doc!eur  médecin  en  celte  ville, 
et  Zoé  de  Beauvilliers,  son  épouse,  demeu- 
rant rue...,  n*...,  d'.iutre  part  ;  ayant  été  pu- 
bliée, pour  la  première  et  dernière  fois,  au 
prône  de  notre  messe  paroissiale; 

Vu  le  certificat  de  deux  publications,  de* 

livré  par  M.  le  curé  de  Saint- ,  à  Dijon,  la 

dispense  d'un  ban  accordée  par  Mgr  l'évêque 
de  Dijon,  celle  de  deux  bans  accordée  par 
Mgr  notre  évêque,  celle  de  temps  prohibe  et 
celle  de  parenté  au.. ••  degré; 

Vu  aussi  le  certificat  attestant  que  les  par- 
lies  se  sont  présentées  à  la  mairie  pour  i*ec^ 
coiTiplissementde  l'acte  civil,  sachant  que  les 
parents  sont  consentants,  aucune  opposi* 
tion  ne  nous  ayant  été  signifiée,  et  ne  con- 
naissant aucun  autre  empêchement  ; 

Nous  avons  reçu  la  déclaration  des  deux 
fiancés  et  béni  leur  union. 

En  présence,  etc. 

N®  3.  —  Acte  de  mariage  mixte. 

Le  vingt  juillet  dix-huit  cent  quarante- 
cinq,  la  promesse  de  mariage  entre  Julien 
Basset,  épicier,  no  et  élevé  dans  la  religion 
protestante,  demeurant  à  Paris,. rue  ùca 
Lombards,  n»  18,  fils  légitime  et  majeur  de 
Jean  Basset,  rentier,  demeurant  à  Montargis, 
et  de  feue  Caihorlne  Coquerel,  son  épouse, 
d'une  part  ; 

Et  Anloiiielte  Lorain,  sans  profession^  née 
et  élevée  dans  la  religion  catholique,  fille 
légitime  et  mineure  de  Claude  L'oraio,  mar- 
chand drapier  dans  cette  vi4le,  rue,  n» , 

et  de  Louise  Baboin  ,  son  épouse  ,  d'autre 
part;  «lyant  été  publiée  pour  la  pr. mière  et 
dernière  publication  dans  la  paroisse  Saint- 

Merri,  à  Paris;  dans  eelle  de  Saint- 

à  Montargis,  et  dans  la  nôtre. 

Vu  les  dispenses  de  bans  accordées  par 
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Mgr  Tarcheféque  de  Pans,  Mgr  l*évéqQe 
d'Orléans*  et  Mgr  notre  évéque; 

Vq  la  dispense  d'empêchement  provenant 
de  la  différence  de  culte  ; 

Vq  aussi  le  certiCcat  attestant  que  les  par- 
ties se  sont  présentées  à  la  mairie  pour  Tac- 
couiplissement  de  l'acte  civil  ; 

Sachant  que  les  parents  sont  consentants , 
la  p.'irtie  prolestante  ayant  promis  de  laisser 
élever  tous  ses  enfants  dans  la  religion  ca- 
tholique, aucune  opposition  ne  nous  ayant 
été  signiflée,  et  ne  connaissant  aucun  autre 
empêchement; 

Nous  avons  reçu  la  déclaration  des  deux 
fiancés 

En  présence,  etc. 

Actes  légiilatifê  et  autres. 

Coiie  civil,  t.  75  el  76.— Code  péoil,  1. 199,  200.— Arti- 
ilesorg.»  1. 54.— Coar  decassaiiou,  an  et  du  29  déc.  184i. 

ACTB   DB   NAISSANCE. 

L'acte  ù^  naissance  est  celui  qui  constate 
officiellement  fa  naissance.  C'est  un  des  actes 
de  rétat  civil.  Voy.  Actbs  db  l'état  civil. 

—  La  naissance  est  simplement  mentionnée 
dans  l'acte  de  baptême  dressé  i(  l'égiise.  Voy, 
Acte  de  raptèhb.  —  Le  consistoire  qui  vient 
d'élire  un  pisteur  doit  joindre  l'acte  de  nais- 
sance de  l'élu  aux  antres  pièces  qu'il  adresse 
nu  ministre  des  cultes.  (Ctrc.  tntntsi.,  25  mai 
1807.)  -^  Le  curé  septuagénaire  qui,  à  raison 
de  son  Age,  veut  jouir  d'une  augmenlalion  de 
traitement ,  on  de  son  traitement  et  de  sa 
pension,  doit  présenter  au  préfet  son  acte  de 
naissance,  et  ce  magistrat  doit  déclarer  sur 
1rs  mandais  que  cette  pièce  a  été  produite. 
{eire.  31  déc.  1841.) 

actbs  DK  PRéSBNTATION  A  L*ÉQLISB  BT  D'iNHU- 

MATION. 

I.  Des  actes  d«f  présentation  h  Téglise  et  dlnhuma- 
lion.  — II.  Modèles  d*acies  de  présenution  à  l'é- 
glise ei  d1nliuinaii<Hi. 

1*  Des  eetes  de  présentation  à  Véglise  et  d^in^ 

humation. 

L'Eglise  catholique  veut ,  ou  du  moins 
désire,  que  le  corps  du  fidèle  défunt  soit 
conduit  par  ses  ministres  de  la  maison  mor- 
tuaire à  la  maison  de  Dieu,  et  de  lA  au  cime- 
tière pour  y  être  inhumé  selon  les  rites 
qu'elle  a  établis.  —  Les  lois  civiles,  loin  de 
s'opposer  A  l'accomplissement  de  ces  cérémo- 
nies religieuses,  ont  eu  dessein,  au  contraire, 
de  les  favoriser,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en 
apercevoir  en  lisant  ce  qu'elles  ont  ordonné 
par  rapport  A  I'Rntbrrbiibnt  des  mobts  et 
aux  l^«)iiPBs  KUNèBREs.  Voy.  ces  mots. 

L'acte  de  la  présentation  à  l'église  doit  être 
dressé,  et  lorsque  le  mort  a  été  conduit  an 
cimetière,  cet  acte  doit  servir  en  même  temps 
d'acte  d'inhumation. 

C'est  la  famille  qui  fait  faire  l'inhumation; 
c'est  à  elle  et  non  pas  au  curé  à  se  pourvoir 
do  permis  exigé  par  l'art.  77  du  Code  civil. 

—  Le  curé  pourrait,  A  la  rigueur,  se  dispen- 
ter  de  l'exiger;  il  peut,  à  plus  forte  raison, 
se  dispenser  do  le  mentionner  sur  l'acte  de 
présentation. 


.*•» 


La  ccmstatation  d'un  décès  offre  moins  de 
dilticultés  que  celle  d'une  naissance.  S'il  eatà 
propos  de  mentionner  le  décès,  d'en  tndiqtter 
rheure,  le  jour,  et  de  désigner  la  personne 
défunte  par  set  nom,  prénoms.  Age,  pmfet* 
sion  et  demeure,  nous  croyons  qn*i1  est  A  pe« 
près  inutile  de  s'astreindre  aux  autres  for- 
malités exigées  par  le  Code  civil.  —  Cepen- 
dant, comme  il  y  a  rarement  pénurie  de  té- 
moins dans  cette  douloureuse  circonstance, 
il  sera  bon  d'en  prendre  au  moins  deux, 
pour  signer  l'acte  qu'on  dressera  en  leor 
présence  on  qui  aura  été  dressé  durant  le 
service  funèbre. 

if  Modèles  d^aetee  de  présentation  et  (TtnJkii- 

motion. 

N*  i.  —  Acte  de  umple  présMualmu 

Le  ouinze  octobre  dix-hnit  cent  treote,  a 
été  présenté  dans  l'église  de  cette  paroisse 
le  corps  de  Simon  Burel,  propriétaire,  décMé 
le  treize,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  en 
son  domicile,  rue  Neuve,  n""  4. 

Et;)ient  présents  et  ont  signé  avec  nous 
Eustache  Leschussier,  notaire  en  cette  ville, 

et  Jules  Lenoir,  avoué,  demeurant  rue , 

n-2. 

N*  2.  —  Acte  de  presetUatton  et  dinkumaûmt. 

Le  cinq  avril  dix-huit  cent  trente  a  été 
présenté  dans  l'église  de  cette  paroisse  et 
inhumé  le  corps  de  Jules-Laurent,  marquis 
de  la  Yirolle,  propriélaire,  décédé  à  l'Age  do 

3ualre-vingts  ans,  en  son  domicile,  quartier 
e  Donne-Terre,  dans  cette  commune. 
Etaient  présents  et  ont  signé  arec   nous 
Andéol,  comte  de  Bus,  propriétaire,  etc. 

ACTES  PUBLICS 

Portails ,  dans  son  projet  de  décret  sur 
rétablissement  et  l'organisation  des  sémi- 
naires métropolitains,  appelle  actes  publies 
ce  que  la  loi  du  12  ventôse  an  XII  appelle 
exercices  publics.  Ce  sont  des  examens  avee 
thèses  ou  dissertations ,  soit  orales ,  soit 
écrites,  pour  s'assurer  delà  capacité  de  celui 
qui  les  subit.  Voy.  Examen.  —  On  nomme 
plus  communément  acte  public  celui  au!  est 
fait  par  un  officier  public  aj^ant  qualité  à  cet 
effet.  —  Tous  les^ctes  publics,  de  même  que 
les  actes  particuliers ,  peuvent  être  passés  et 
enregistres  tous  les  jours  de  l'année.  Décret 
du  16  eencf.  an  II  (7  oct.  1793),  a.  3. 

ACTBS    QUI    FIXENT    LE  PRODUIT    OBS    FLACBS, 

BANCS  KT  CHAISES. 

L'évêque  a  le  droit  d'exiger  des  fabriques 
qu'elles  lui  envoient  l'extrait  en  forme  légale 
des  actes  qui  fixent  le  produit  des  places  i 
bancs  et  chaises  dans  leur  église.  {Dec.  îm. 
20  déc.  iSi^  ;  régi,  a.  i.) 

ACTE  DB  PEOFBSSION  RBLIOUBUSB. 

î^'acie  de  profess'on  religieuse  des  hospi- 
talières doit  être  dressé  par  l'ofBcler  civil  et 
consigné  par  lui  sur  deux  registres.  (Décrit 
impér.  du  18  fév.  1810,  a.  8.) 

ACTES  RFLIGIBUX. 

Les  aUes  religieux  dont  il  est  parlé  datti 
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Tartiele  organtioo  56,  comprennent  ioai 
les  écrits  poblics  faits  ou  dressés  pour 
Texerdee  dn  culte,  tels  qae  lettres  pastorales 
de  différente  natore,  mandements,  statuts, 
ordonnances,  inscription  sar  des  registres 
prticuliers,  etc.  —  lis  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  ecclésiastiques.  Nous  par- 
lerons de  chacun  d'eux  en  son  lien. 

ACTBS  DU  SAlIfT-SlÊGB. 

Les  actes  do  saint-siége,  énomérés  dans 
les  articles  organiques,  sont  les  bulles ,  les 
brefi,  les  réécrits,  les  décrets,  les  mândab , 
IfS  provisions  et  les  expéditions  dites  de  la 
coar  de  Rome.  {Art..U) 

Ces  actes  ne  pouvaient  être  reçus  en  France 
et  aux  colonies,  publiés,  imprimés,  ni  autre- 
ment mis  à  exécution,  sans  rautorisatiou  do 
gOQf crnemcnt.  (/6.  —  Arrêté  du  13  messid, 
oïï  X  (2  juin.  1802),  a.  6.  —  înstruci.  minist. 
(ts  VtjniUtt  1825,  a.  10.) 

Cette  autorisation  dans  les  colonies  fran- 
{aiies  était  donnée  par  le  capitaine  {[général  ou 
parle  gouverneur.  Arriié  cons,  du  13  mess, 
osl  (2  juin.  1802).  En  France  elle  était  don- 
née par  le  roi  après  la  vérification  de  l'acie 
eti«iii  enregistrement  au  conseil  d*Etat.  {Ord. 
roy.du29  juin  \8\k^  a.  8.)  Voy.  chacun  de 
ces  actes  en  particulier.  Aujourd'hui  Tauto- 
riiation  du  gouvernement  n*est  nécessaire 

2 ae  lorsque  l'acte  est  de  nature  à  avoir  besoin 
s  l'eiéculion  civile.  {Const.  de  1848,  a.  7.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiqoes,  1. 1.— Arrêté  consulaire  da  13  mes- 
lidortfi  X  (Sjoilltfl  lSOS),a.  2.— Ordonnance  royale  du  29 

felSli.  a.  8.  —  lastruciiofl  miaifiiérielle  du  17  juillet 
,  a.  lO.^GofisliUitioa  du  4  nov.  18i8,  a.  7. 

ACTES  sous   SEING   PRIVÉ. 

L'acte  sous  seing  privé  est  opposé  à  Tacte 
loUieolique.  Cest  celui  que  les  pariies  clles- 
néoies  ont  dressé  sous  la  garantie  de  leur 
ligaalore. 

i  Les  actes  sous  seing  privé  qui  conlien- 
leot  des  conventions  synallagmatiaues  ne 
MQl  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en 
astaot  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
la  intérêt  distinct.»  {Cod.  cit7.,a.  1325.)— «H 
MlBld'un  original  pour  toutes  les  personnes 
ajint  le  même  intérêt.  »  (ifr.) 

c  Chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  eu  ont  été 
hits.  »  [Ib.)  —  «  Néanmoins ,  le  défaut  de 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  don* 
blés,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  co- 
Itti  qui  a  eiécuté  de  sa  part  la  convention 

ertèe  dans  l'acte.  »  (/6.)  —  «  Le  billet  ou 
promesse  sous  seing  privé,  par  lequel  une 
leale  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui 
pajer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
<le  eelui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins,  il  faut 
qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main 
an  Bon  ou  un  Approuvé^  portant  en  toutes 
l<*ttri*s  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ; 
excepté  dans  le  cas  où  1  acte  émane  de  mar- 
chands artisans,  laboureurs,  lignerons, 
geiii  de  jonrnée  et  de  service.  »  [Art.  1326.) 
—  «  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps 
de  lacté  est  différente  de  celle  exprimée  au 


Bon^  robligation  est  présumée  n*êtrequcde 
la  somme  moindre»  lors  même  que  l'acte  ainsi 
que  le  Bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  au'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  câtéest  Terreur.  »  (Art.  1327.) 
«  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  ou  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  da 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  ofOciers  publics,  tels 
que  procès-verbaux  descellé  ou    d'inven* 
taires.  »  (Art.  1328.)  —  «c  L'écriture  mise 
par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au 
dos  d'un  litre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession  ,  fait  foi,  quoii|ue  non  signée  ni 
datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  A  établir  la 
libération  du  débiteur.  »  (Art.  1332.)  —  «  H 
en  est  de  mémo  de  récriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  en  m;irge,  ou  à  la  suite 
du  double  d'un    titre  ou  d*une  quittance , 
pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur.  »  (!b.)  —  «    L'acte  sous  seing 
pf  ivé,  reconnu  par  celui  aui|uel  on  Toppose, 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu  a ,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héri- 
tiers et  ayants-cause ,  la  même  foi  que  l'acte 
authentique.  »   (Art.  1322.)  Yoy.  Acte  au- 

TnK3iTIQUB. 

c  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture.  »  (iir^  1323.)  —  «  Ses  héritiers  ou  ses 
ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  connaissont  point  récriture  ou 
la  signature  de  leur  auteur.  »  (Ib  )  —  «  Dans 
le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
s.i  signature,  et  dans  le  cas  où  seâ  héritiers 
ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  con- 
naître, la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice.  »  (Art.  132^.)  —  Celte  demande  est 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 
[Code  de  proc.  civ.,  a.  W.)  —  Lorsque  le  dé- 
fendeur dénie  la  signature  à  lui  attribuée, 
ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée 
à  un  tiers  ,  la  vérification  en  peut  être  or- 
donnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins.  {/&.,  195.) 

Il  c>t  nécessaire  que  chaque  partie  con- 
tractante signe  les  doubles  qui  doivent  pas- 
ser entre  les  mains  des  autres,  mais  il  n'est 
pasindispensablequ'ilsigneceluiquidoitres« 
ter  entre  les  siennes.  Sa  possession  offre  une 
garantie  encore  moins  contestable  que  ne  ï<\ 
serait  celle  de  sa  signature.  La  cour  royale 
de  Bordeaux  a  jugé  qu'un  acte  sous  seing 
pri«é  n'était  point  nul  par  cela  seul  que  cha- 
cun des  doubles  n'était  pas  revêtu  de  la  si- 
gnature des  deux  parties  contractantes.  lArr. 
duiedéc.iSVÀ.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  art.  t3â2  il  1332.— ^>xle  de  procédure  civile 
a.  iUeil95.— Cour  royale  de  Bordeaai,  urr.  dul6déc.l8i2. 

ACTION  JUDICIAIIIE. 

Ru  justice  on  a  pelle  action  l'usage,  Texer* 
cii  e,  la  défense  ou  la  réclamatiou  d'un  droiu 

L«*s  actions  sont  réelles,  personnelles  ou 
mixtes  :  personnelles,  lorsqu'elles  ont  poui 
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objet  d'obliger  on  Indi? îda  à  donner^  à  Caire 
oa  ne  pas  faire;  réelles,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  la  propriété  oa  la  possession 
d'une  chose;  mixtes,  lorsqu'elles  tiennent  de 
Tune  et  de  l'autre. 

Klles  sont  au  pétiloire  ou  an  possessoire  : 
au  pélitoire,  quand  il  s'agit  de  la  propriété 
de  la  chose;  au  possessoire,  quand  il  ne  s'a- 
git que  de  sa  jouissance  ou  possession. 

Elles  sont  en  garantie,  en  complainte,  en 
réintégrande,  en  dénonciation  de  nouf cl  œu- 
vre, en  répétition,  en  retranchement,  en 
résiliation  ou  en  revendication. 

L'action  en  garantie  est  celle  qui  8*eierce 
contre  un  garant,  soit  à  raison  de  ses  faits, 
soit  é  raison  d'une  conrention,  soit  en  vertu 
de  la  loi  et  pour  les  obligations  qu'elle  lui 
impose. 

L'action  en  complainte  est  relie  que  Ton 
eierce  contre  celui  qui  veut  troubler  une 
possession  qui  a  déjà  plus  d*une  année 
d'existence. 

Elle  prend  le  nom  d'action  en  complainte 
pour  nouvel  œuvre,  lorsqu'un  obstacle  a  été 
mis  à  la  jouissance  par  une  œuvre  quelcon- 
que qui  n'existait  pas  auparavant. 

L'action  en  réintégra nde  est  celle  que  Ton 
exerce  contre  celui  par  lequel  on  a  été  dé- 
possédé violemment  d'un  objet  qu'on  possé- 
dait paisiblement  depuis  plus  d'un  an. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
a  pour  objet  fie  faire  enlever  on  détruire  un 
ouvrage,  duquel  résulte  ou  résulterait  un 
préjudice  pour  le  plaignant. 

L'action  en  répétition  est  celle  qui  a  pour 
objet  la  réclamation  d'une  chose  cédée  par 
erreur,  ou  un  payement  qui  n'étnit  pas  dû. 
— L'artion  en  retranchement  est  celle  qui  a 
pour  but  de  faire  retrancher  dans  une  dona- 
tion les  libéralités  qui  excédent  la  quotité 
disponible  ou  qui  paraissent  illégales. — 
L'action  en  résiliation  est  celle  qui  a  pour 
objet  l;i  résiliation  d*un  contrat. — L'action 
en  revendication  est  celle  qui  a  pour  objet 
de  se  faire  remettre  ou  restituer  une  chose 
dont  on  est  propriétaire. 

Il  existe  plusieurs  antres  espèces  d'actions 
dont  il  serait  hors  de  propos  de  parler  ici. 
La  seule  qu'il  nous  paraisse  nécessaire  de 
faire  connaître  est  l'action  hypothécaire. 

L'action  hypothécaire  est  celle  qui  est  la 
conséquence  ou  l'effet  de  rh}pothèque. 

Pour  intenter  une  action  ou  demande  il  faut 
être  capabb*.  F.  Capacité.  «  C'est,  dit  Dallox, 
par  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  d'ds- 
signation,  que  se  détermine  la  nature  de 
l'action  intentée,  plutôt  que  par  la  qualifia 
cation  donnée  à  celte  action  par  le  deman- 
deur. Et  pour  apprécier  le  véritable  objet  de 
ces  conclusions,  il  faut  moins  s'arrêter  au 
s<*ns  littéral  des  ternies  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  qu'à  riuteotion  du  deman- 
deur. » 

La  fabrique  est  représentée  par  son  tré- 
sorier ou  par  un  délcj^ué  spécial,  lorsqu'elle 
intente  ou  soutient  une  aclion  judiciaire. 
(hécr.  imp.  du  30  dée.  1809.  a.  78  et  79.)  - 
Suit  pour  riulcutcrj  soit  pour  la  soutenir, 


elle  a  besoin  de  l'autorisation  do  couseil  de 
préfecture.  (/6.,  a.  77.)  Voy.  Procès. 

Leê  autres  établissements 
doivent  être  pareillement  représentés  par 
leur  agent  comptable,  et  obtenir  ia  uiéme 
autorisation. 

Le  droit  dlntenter  l'action  appartient  à 
l'administration.  La  poursuite  seule  regarde 
l'agent  comptable. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT. 

Lorsqu'un  banc,  une*  tribune  ou  une  cha* 
pelle  sont  occupés  par  des  personnes  qui  M 
peuvent  pas  justifier  d'une  concession  ré|Q- 
lière,  la  fabrique  doit  lui  intenter  une  action 
en  délaissement.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 

Sue  la  commune  avait  le  même  droit.  (Catir 
e  cass.f  arr.  7  juillet  1840.) 

ACTIONS  DËSHONNËTES. 

Les  actions  désbonnétes  dont  parle  le  dé- 
cret du  19-22  juillet  1791  sont  celles  qui 
peuvent  blesser  la  pudeur.  Le  législateur  a 
voulu  que  l'on  pût  saisir  sur-le-champ  et 
conduire  devant  le  juge  de  paix,  qui  est  au- 
torisé à  les  faire  retenir  jusqu'à  la  prochaine 
audience  de  la  police  correctionnelle,  ceux 
qui,  par  actions  dé^honnétes,  seraient  pré- 
venus d*avoir  attenté  publiquement  aux 
mœurs.  (Titre  2,  a.  8.)  —  Cette  disposition 
n'est  pas  abrogée. 

ACTIONS  CONTRE  L'ÉTAT, 

Les  actions  en  justice  ctmtre  l'Etat  doi- 
vent  être  dirigées  contre  le  préfet.  {Décret  du 
28ocr.-5nop.  1790,  tit.  3,  art.  13.)  L*EUt 
est  assigné  dans  la  personne  et  au  domicile  de 
ce  f'onclionaaire,  à  peine  de  nullité.  Le  pré- 
fet qu  il  faut  assigner  est  celui  du  département 
dans  l'étendue  duquel  est  situé  le  tribunal 
qui  doit  juger  la  cause.  {Code  de  procéda  cjo., 
a.  69  et  70.)  —  L'exploit  signitié  au  préfet 
au  nom  de  l'Etat,  parlant  au  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture ,  lequel  l'aurait  visé 
comme  préf(*t ,  seniit  valable.  {Cour  roy,  de 
Metz^  arr.  27  août  1835.  )  —  Les  causes  de 
ce  genre  doivent  être  communiquées  au  pro- 
cureur de  la  Itépublique.  {Codêàeproe.  ei9., 
a.  83.)  —  Avant  d'intenter  l'action,  il  faut  se 
pourvoir  par  simple   mémoire    auprès  du 
sous-préfet,  pour  qu'il  donne  soii  avis,  et 
ensuite  auprès  du  conseil  de  préfecture,  pour 
qu'il  donne  une  décision.  Ces  formalités  sont 
de  rigueur.  Le  sous-préfet  et  les  conseils  de 
préfecture  doivent  statuer  dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  mémoire  a  été  remis 
avec  les  pièces  justificatives  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  un 
récépissé  doii  être  délivré.  (Loi  du  5  nov. 
1790,  lit.  3,  a.  15.) 

Acte*  Uguilatifê. 

Code  de  procédure  cifil%  a.  69,  70,  83. —Décret dy 9 
ori.-5  iioT.  1  i90,  liL  5,  a.  IS  et  16.— Loor  royile  de  Mett. 
arr.  27  août  1855. 

ACTION  PÉTITOIRE.     ' 

L'action  pétitoire  est  celle  par  laquelle  on 
rcvendicjue  la  propriété  d'un  immeuble  con« 
tre  celui  qui  s'en  trouve  en  possession.— 
Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  doivent  J4« 
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mais élre camolés.  {Codedeproc.  ctv.,  a.2h.) 

F«f.  ACTIOR  FaSSBftSOlRB. 

Le  droil  de  posséder  est  la  conséquence 
céeessâire  du  droil  de  propriété.  Celui  qui 
Mccooibe  âu  pétiloire  étant  ainsi  débouté 
de  ses  prétentions  sur  la  propriété  n*esl  pas 
reçu  à  se  pourvoir  au  possessoire.  Mais  ce« 
loi  qui  succombe  dans  une  action  posses* 
loire  ne  perd  point  pour  cela  le  droit  de 
poursuivre  au  pétiloire. 

ACTION  POSSESSOIRE 

I.  De  faction  possessoire.  —  II.  Des  choses  qui 
peoveoi  être  Tobjei  île  radian  possessoire.  —  111. 
llr  ml  peut  être  inieiitée  Taction  possessoire.  — 
IV.  Contre  qui  elle  tloii  être  dirigée.  —  V.  Tri- 
Inuuiui  conpéients. 

1*  De  raetion  possessoire. 

U  y  a  trois  sortes  d'actions  possossoires  : 
I4  romplaintef  la  réintégrando  et  la  dénon- 
ciation de  nquvel  œuvre.  (Lot  du  23  mai 
1838.)  Nous  les  avons  définies  au  mot  Action 

JliMClAlRB. 

pDQF  être  en  droil  dVxerccr  l'action  pos- 
teuoire,  il  faut  avoir  possédé  pendant  un 
as,  an  moins,  par  soi  ou  les  siens,  paisible- 
méat  et  à  titre  non  précaire*.  {Code  de  proc. 
tif.y  a.  23.)— Les  aclions  possessoircs  ne 
p>>ttvent  être  reçues  qu'autant  qu'elles  ont 
éié  formées  dans  l'année  du  trouble.  (Ib.) 
-Si  la  possession  on  le  trouble  sont  déniés, 
nue  enquête  sera  ordonnée.  (/6.,  a.  2^.)— 
Elle  ne  pourra  porter  que  sur  le  fond  du 
droit  (/6.),  e'est-a-dîrc,  elle  ne  pourra  avoir 
d'ëotre  but  que  celui  d'établir  qu'il  y  a  eu 
pesiession  annale  paisible,  à  titre  non  pré- 
caire, dans  le  cas  où  la  possession  est  con- 
testée, et  que  le  trouble  a  eu  lieu  dans  le 
cil  on  le  trouble  est  nié. 

Da  objet  qui  n'est  pas  prescriptible  ne 
peut  jamais  être  possédé  par  un  étranger 
qu'à  titre  précaire. 

*  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent 
jamais  être  cumulés.  »  (76.,  a.  25.)  —  «  Le 
deaiandettr  an  pétiloire  n'est  plus  recevable 
i  agir  au  possessoire.  »  (76.,  a.  26.)  —  «  Le 
défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pour- 
voir an  pétitoire  qu'après  que  Tinslance  sur 
le  possessoire  aura  été  terminée,  et,  s'il  a 
laccombé,  il  ne  pourra  se  pourroir  qu'après 
qu'il  aura  pleinement  satisfait  aut  condam- 
aations  prononcées  contre  lui.  »  (76.,  a.27.) — 
iDans  le  cas  néanmoins  où  la  partie  qui 
les  a  obtenues  ser«iit  en  retard  de  les  faire 
liqeider,  le  juge  du  pétitoire  pourrait  Oxer 
poer  cette  liquidation  un  délai  après  le- 
qoel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  »  (76.) 
.  L'administrateur  des  biens  d'une  fabrique, 
d'un  hospice,  collège,  etc.,  peut  agir  en  com- 
plainte pour  les  bit  ns  de  ces  établissoinents, 
sans  obtenir  l'autorisation  qui  c^t  nécessaire 
lonqn'il  s'agit  du  pétitoire.  C'est  l'opinion  de 
l>alloz.  Nous  la  partageons,  parce  que  l'ac- 
tion en  complainte,  en  réintégra nde^  ou  en 
dénonciation  do  nouvel  œuvre  sont  des  actes 
conservatoires  que  les  trésoriers  des  fabri- 
que:f  sont  non-seoleineut  autorisés  à  faire, 
mais  même  tenus  de  faire.  (Décr,  tmp.  du  30 
cWc.!809,  a.*78.) 


«  Le  droit  de  poursuivre  ne  dure  qu'uu  an 
à  dater  du  trouble  du  dépouillement  ou  du 
nouvel  œuvre.  >»  {Code  de  proc.  eiv.j  a.  23.) 

Des  choses  qui  peuvent  être  Vohjet  de  Vaction 

possessoire. 

C'est  un  principe  universellement  recon- 
nu, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
date  du  1"  décembre  1823,  que  les  églises  et 
les  chapelles  consacrées  au  culte  divin  ne 
peuvent,  tant  qu'elles  servent  é  leur  desti- 
nation, devenir  l'objet  d'une  action  posses- 
soire.—Pareille  décision  a  été  rendue  par  la 
même  cour  le  19  avril  1825.— On  ne  peut 
pas  en  effet  posséder  privativement  sans 
titre  ce  qui  de  sa  nature  appartient  à  tout 
le  monde. 

L'Etat,  les  établissements  publics  et  les 
communes  étant  soumis  aux  mémos  pres- 
criptions que  les  particuliers,  nul  doute  que 
leurs  immeubles  productifs  ou  possédés  à 
titre  productif  ne  puissent  devenir  l'objet 
d'une  action  possessoire. 

11  y  aurait  lieu  d'examiner  si  ceux  qui 
sont  âlTeclés  irrévocablement  à  un  servire 
d'utilité  publique,  comme  le  presbytère,  les 
bâlimeuls  qui  servent  d'hôpital,  les  terrains 
du  cimetière,  et  autres  biens  de  ce  genre, 
doivent  être  assujettis  à  cette  règle. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  7 
août  183^,  dit  que  si  l'on  ne  peut  prescire 
les  choses  qui  sont  du  domaine  public  et  cel- 
les qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  les  propriétés 
purement  communales  sont  sujettes  à  la 
prescription,  et  peuvent  être  aliénées,  ac- 
quists  ioutre  les  communes  par  la  posses- 
sion. 

Quelles  sont  les  propriétés  purement  com- 
munales? La  Cour  donne  à  entend  e  que  ce 
sont  celles  qui  ne  sont  ni  place  publique,  ni 
d.'pendance  de  rue,  ni  objet  stTvanl  à  un 
usage  public.  D'après  cela  les  cimetières, 
les  bâtiments  de  l'hôpital  qui  servent  à  un 
usage  public  ne  pourraient  pas  devenir  l'ob- 
jet d*une  action  possessoire.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  en  particulier  pour  les  cimetières,  la 
Coiir  de  cassation  (Ârr.  du  10  janv.  18H); 
mais  le  presbytère  qui  sert  à  un  usage  par- 
ticulier serait  une  prouriété  purement  com- 
munale :  il  pourrait  aevenir  l'objet  d'une 
action  possessoire,  et  être  acquis  par  pres- 
cription au  préjudice  de  la  commune. 

On  cas  particulier  d'action  possessoire  se 
présenta  en  182^.  Une  succursale  fut  érigée 
en  cure.  Le  titulaire  de  la  succursale  resta  à 
son  poste  et  jouissait  paisiblement  du  nou- 
veau titre  depuis  plus  d'un  an,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  approuva  la  disposition 
que  l'évéquc  en  avait  faite  en  faveur  d'un 
autre. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Nî- 
mes, saisi  de  cette  affaire,  dit  que  le  tribu* 
nal  ne  pouvait  pas  entrer  dans  l'examen 
d'une  question  qui ,  en  l'état  où  elle  se  trou- 
vant, était  résolue  par  l'ordonnance  royale. 
U  rejeta  la  demande ,  sauf  au  requérant  à 
se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  de  droit. 

La  C'jur  royale,  par  arrêt  du  26  mai  1824, 
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adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  démit 
l'appelaat  de  soa  appel.  L'aiïaire  ea  resta  lé. 

3*  Par  qui  peut  être  inteniée  Vaction 

pouessoire. 

Le  possesseur  à  titre  précaire,  eomme 
Tusufroîtier ,  le  colon  partîaîre,  etc.,  ne 
|ieat  agir  au  possessoîre,  ni  contre  celui 
dont  il  tient  sa  possession,  ni  contre  des 
liera  ;  dans  Ton  et  Tautre  cas ,  si  ce  déten- 
teur, dissimulant  sa  féritable  qualité,  se 
{irésentait  comme  simple  possesseur  de  fait , 
e  défendeur  serait  admis  à  justifler  du  ca- 
ractère précaire  de  la  possession  infoquée 
p.ir  le  complaignant.  C'est  ce  qu'enseigne 
Dalioz  d'après  Caron.  —  Toutefois,  ajoute 
Dalioz,  toujours  d'après  la  même  autorité, 
l'impossibilité  légale  du  délenteur  à  titre 
précaire  de  se  pourvoir  au  possessoire  contre 
le  propriétaire  n'existe  que  pour  le  cas  où 
l'action  possvssoire  serait  exercée  pour  em- 
pêcher celui-ci  d'user  des  droits  que  lui  at* 
tribue  son  titre,  et  qui  sont  compatibles  a? ec 
les  droits  distincts  du  détenteur  lni-n>ême. 
Mais  l'action  possessoire  compéteraît  au  con- 
traire a  ce  dernier,  pour  faire  cesser  le  trou- 
ble illégalement  apporté  à  sa  jouissance, 
par  Tabus  que  le  propriétaire  ferait  de  son 
propre  droit 

Cette  décision  est  fondée,  do  moins  nous 
le  présumons ,  sur  ce  que  le  possesseur  à 
titre  précaire,  n'ayant  aucun  droit  sur  la 
chose,  ne  peut  avoir  qualité  pour  la  défen- 
dre. I^  jouissance  même  dont  il  est  investi 
n'est  qu'une  concession  qui  doit  lui  être  ga- 
rantie par  celui  qui  la  lui  a  faite  el^  non  pas 
par  les  tribunaux,  excepté  le  cas  où  elle  se- 
rait troublée  par  foie  de  fait,  sans  prétention 
de  droit  sur  la  chose  louée.  [Code  civ.,  art. 

17»). 

L  établissement  donataire  ou  légataire 
peut,  arant  même  qu'il  ne  soit  auturisé  à 
accepter  et  qu'il  n'ait  fait  aucune  démarclie 
dans  ce  but,  mleuter  une  action  possessoire, 
à  titre  d'acte  couscrratoire,  que  les  lois  \u\ 
ucrmettent  et  lui  enjoignent  même  de  faire. 
Vvyex  Actes  co!isKAf  atoiabs. 

4"  Contre  qui  Faction  poseeuoire  doit 

être  dirigée. 

C'est  contre  l'auteur  même  du  trouble  que 
radiiin  possessoire  doit  être  dirigée.  Celui- 
ci  alléguerait  vainement  uu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  d'ouvrier  et  sur  l'ordre  d'un  tiers 
dans  rintérél  duquel  le  trouble  a  eu  lieu  , 
qu'il  n'en  devrait  pas  moins  être  condamné 
personnellement  au  rétablissement  des  cho* 
•es  tn  leur  état ,  s'il  n'a  pas  appelé  ce  tiers 
en  garantie.  (Code  eiv.^  a.  138i.} 

5*  Tribunaux  compétente. 

C'est  devant  le  juge  de  paix  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  l'objet  litigieux  que  l'action 
possessoire  doit  être  portée  (Code  de  proeéd. 
cir.,  n.  3;  ord.  25  jmai  1838,  a.  6j.—  Le  juge 
de  paix  en  connaît  à  charge  d'appel.  (Orc/.  ruy. 
du  i5  Mât  1838,  a.  6).— Si,  à  une  demande:  en 
complainte,  le  défendeur  oppose  une  décision 
administrative  en  bonneforme,qui  lui  concède 
la  jouissance  de  l'objet  litigieux ,  le  juge  de 


paix  doit^  avant  de  faire  droit,  renvoyer  lot 
parties  à  so  pourvoir  sur  les  actes  administra- 
tifs produits,  sans  quoi  il  attenterait  A  l'an- 
loritéadministrative.lCoMT  de  COIS.,  13  /brM 
an  IX  [3  mai  1801]).— Car  la  loi  do  16-» 
aoât  1790  (Tit.  â,  a.  13)  défend  aux  juges,  i 
peine  de  forfaiture ,  de  troubler  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps 
administratifs,  et  de  citer  devant  eux  les  ad- 
nistrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
-  Aussi  a-t-il  été  décidé  par  la  Cour  de  cas- 
sation qu'il  suffisait  que*  le  trouble  apporté 
à  la  possession  fût  le  résultat  d'un  ordre  ad- 
ministralif  intimé  à  l'auteur  du  trouble,  pour 
que  le  juge  de  paix  ne  puisse  pas  être  saisi 
de  l'action  possessoire  formée  contre  lui  {Ar* 
rit  du  7  juin  1836).  —  Elle  a  décidé,  d'un 
autre  côté ,  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  résuliaîi  de  la  na'ure  même  de  l'action 
en  complainte,  et  que  cette  compétence  était 
in:lépenddnte  de  l'autorisation  donnée  on 
refusée  par  l'administration  pour  rétablisse- 
ment du  travail  qui  donne  lieu  i  la  com- 
plainte. (Arril  du  ih  août  1832.) 

S'il  arrivait  que,  pendant  que  l'action  en 
réintégraude  se  poursuit  et  avant  qu'elle 
soit  jugée,  un  arrêté  administratif  maintint 
pour  cause  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  com- 
plainte, le  juge  de  paix,  obligé  de  laisser 
subsister  les  ouvrages  faits,  devrait  eondam- 
ner  l'auteur  en  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  plaignant.  (Cour  de  ease.^  art.  du  ta 
mare  1838.  ) 

Aclti  Ugislatifi. 

Code  ciTil,  1. 15S4, 17i5.— Code  de  firocédore  chrile,  a. 
5,  S3,  ii.  £S,  id,  n.—lM  da  16-îiioAt  1790,  lit  %  a.  13; 
do  25  mai  1838.~I>érrel  impérial  do  30  déc  1809,  a.  TS. 
— OrdcMuaiiCtt  rotale  du  ^  mai  183S,  a.  6.— Coor  d«  cm»- 
saUon,  arr.do  13'flor.  au  IX  (3  mai  1801),  !«'  dée.  ÎSSi; 
arr«i  do  1  i  août  1832;  do  7  août  1834;  do  17  joia  18»; 
do  22  mars  t857;  do  10  iaov.  18U.— Cour rojaie  de  Mme% 
arrêt  du  26  mai  I^Si. 

Auteur  et  ouvrage  dlés» 

DaIkH,  DieHommin  gétèroL 

ACTION  SOUDAIRe. 

L'action  solidaire  est  celle  que  le  créan- 
cier d'une  rente  ou  d*une  créance  quelcon- 
que due  par  plusieurs  personnes  qui  sont 
chacune  garant  du  tout  et  en  répondent, 
peut  e\ercer  contre  elles  pour  obtenir  d'une 
seule  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  seu-> 
lement  le  payement  du  tout. 

De  ce  que  le  trésorier  de  la  fabrique  est 
tenu  de  mentionner  sur  les  comptes  qu'il 
rend  tous  les  débiteurs  d'une  rente  qui  est 
due  par  plusieurs,  par  suite  du  partage  du 
bien  sur  lequel  elle  était  assise,  il  n'en  ré- 
sulte nullement  que  l'acftion  solidaire  ait 
souffert  ou  puisse  souffrir  la  moindre  atteinte. 
(  Décret  imp.  du  30  déc.  1809 ,  a.  9k.) 

ADDlTlOiNS. 
Chaque  année,  au  récoleraent  de  Tinven- 
taire  des  titres  de  la  fabrique  et  du  mobilier 
de  l'église,  il  est  fait  addition  des  articles  qui 
ont  été  acquis.  (Décret  imp.  du  30  déc*  1809, 
a.  55.) 

ADHÉSION. 

Dans  une  lettre  du  9  juin  180V,  le  cardinal 
légal  décida  que  tous  ceux  qui  adbéraieM  i 


ADJ 

rèvéqiM  d*an  diocèse  supprimé  et  refusaient 
ée  te  soumettre  à  Tévéque  Institué  par  le 
itvveraitt  [>ontile  dans  la  nouvelle  circons- 
eription ,  devaient  être  rt'ffardés  comme  dé- 
sobéissants envers  le  saini-siége  et  comme 
provoquant  le  tehisme. 

ADHisiOX  AU  COHCOROAT. 

Fay.  DitLARATioii  d'adhésion. 

ADJOINT. 

L'adjoint  est  celui  qui  est  joint  pour  se- 
eonder  ou  suppléer»  et  quelquefois  pour  Tune 
et  l'autre  cause.  —  C'e!»t  en  ce  dernier  sens 
^oe  doit  se  prendre  le  mol  adjoint,  lorsque 
soos  l'employons  pour  désigner  Tofficier 
manicipal  qui  est  chargé  de  suppléer  et  de 
remplacer  au  besoin  le  maire  de  la  corn* 
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En  cas  d'absenrot  maladie  on  autre  em- 
pêchement, l'adjoint  ou  le  plus  ancien  des 
adjoints,  en  snivani  Tordre  de  nomination, 
qttsnd  il  y  en  a  plusieurs,  remplace  le  maire 
dits  toutes  ses  fonctions.  {Décret  du  4  juin 
1806,  a.  2;  Loi  du  Si  mars  1831,  a.  5.)  Voyez 
Naikb. 

C'est  par  la  signature  de  l'adjoint  munici- 

el  qu'était  certifiée  la  déclaration  faite  par 
ministre  du  culte  avant  son  entrée  en 
fuQction,  et  exigée  par  l'article  5  du  décret 
do7  fendémiaire  an  IV  (229  sept.  1795). 

L'sdjoint  ou  l'un  des  adjoints  catholiques, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  peut  être  délégué  par 
k  maire  pour  le  remplacer  au  conseil  de 
fabrique.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  4.) 

Le  maire  qui  n*est  pas  catholique  doit ,  si 
celi  se  peot,  se  substituer  un  adjoint  qui  le 
Mit  pour  le  remplacer  babitoellcment  à  ce 
iiéme  conseil  (/6.) 

Lonqn*il  n'y  a  pas  de  commisi^aire  de  po- 
licedans  la  commun**,  et  là  où  il  n'^en  aau'uu 
lesloui  se  trouve  empêché,  l'adjoint,  a  dé* 
bot  du  maire,  ou  le  premier  adjoint,  s'ils 
MDt  plusieurs,  le  remplace.  (Cod.  proc.  crim., 
1.11  et  1^.)  Il  exerce  les  fonctions  du  mi- 
liitère  public  près  les  tribunaux  de  police. 
Isîdu  27  ventôse  an  ¥111  (18  mars  1800), 
irt.l. 

Cest  pour  cette  raison,  sans  doute,  que  les 
adjoints  ont  été  chargés,  conjointement  avec 
k  maire  et  le  commissaire  de  police ,  de 
constater  par  procés-verbaux  les  contraven- 
lions  à  la  loi  du  18  novembre  181^,  relative 
à  la  sanctification  des  fêtes  et  dimanches 
(A.,  a.  fc),  et  que  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle les  met  au  nombre  des  officiers  auxi- 
liaires de  la  police  judiciaire.  (Art.  9  et  50.) 

Bn  cette  dernière  qualité  ils  sont  chargés 
tAttt  aussi  bien  que  le  maire  et  le  commis- 
saire de  police  de  recevoir  les  dénonciat  ons 
dais  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  à  la  réquisi- 
tioi  d'on  chef  de  maison,  de  dresser  les  pro- 
cès^verbaux,  recevoir  les  déclarations  des 
témoins,  Caire  les  visites  et  autres  actes  qui 
seraient  de  la  compétence  du  procureur  du 
roi.  (/6.«  a.  ^9  et  50.) 

L'srrélé  du  k  thermidor  an  XIII  (33  juil- 
let 1805)  leur  défend,  en  même  temps  qu'aux 
niiireS|et  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 


contrevenant  aux  lois  ,  de  soufTrir  le  trans- 
port,  présentation  ,  dépAt,  inhumalion  des 
corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture, 
qu'il  ne  leur  apparaisse  de  rautorisation 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'iu- 
humaiion. 

Dans  le  département  du  Calvados,  plu- 
sieurs adjoints  élevèrent  la  prétention  d'a- 
voir une  place  distinguée  dans  l'église,  se 
fondant  sur  r<irticle  organique  ^7.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  consulté  à  ce  sujet,  répon- 
dit au  préfet,  le  20  juillet  1837,  que  ce  n'é- 
taitifu'à  l'occasion  des  cérémonies  religieuses 
et  civiles  ordonnées  par  le  gouvernement 
que  les  autorités  de  tout  ordre  et  de  tout 
ran|[  avaient  des  places  distinguées  à  i'égliso, 
et  invita  le  préfet  à  donner  ses  instructions 
en  ce  sens.  Voy.  Bancs. 

Consulté  précédemment  par  le  préf«*t  de  la 
Vendée,  pour  savoir  si  les  adjoints  pouvtiicnt 
être  élus  membres  du  conseil  de  fabrique,  il 
avait  répondu  que,  d'après  l'article  k  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809 ,  les  adjoints  sont 
appelés  à  remplacer,  dans  les  conseils  de  fa- 
bri(}ue ,  les  maires  qui  en  sont  membres  de 
droit  :  qu'ils  sont  dès  lors  cunsidérés,  à  cet 
é|?<nrd,  comme  les  suppléants  de  cet  adminis- 
trateur; que,  d'un  autre  celé,  le  titre  de 
maire  est  accordé,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  à  des  personnes  qui  ont  fixéaiN 
leurs  leur  demeure  habituelle  :  et  que  du- 
rant cette  absence  les  adjoints  siègent  do 
droit  au  conseil  de  fabrique,  qu'ils  y  ont  uno 
place  permanente  lorsque  les  maires  sont 
protestants.  D'où  il  résulterait  aue  toute  no- 
mination spéciale  aurait  pour  résultat  d'ex- 
poser le  conseil  de  fabrique  à  ne  jamais  être 
au  complet,  et  de  le  mettre  souvent  dans 
l'impossibilité  de  délibérer;  ajoutant  d'ail- 
leurs que  si  les  adjoints  pouvaient  être  élus 
fabriciens,  ils  auraient  également  capacité 
pour  devenir  président  ou  trésorier  de  la  fa- 
brique, fonctions  incompatibles  avec  leur 
qualité ,  lorsqu'ils  seraient  appelés  à  rem- 
placer les  maires.  (Lettre  du  min.  des  cultes^ 
20/-^».  1832.) 

t^es  raisons  étaient  plus  spécieuses  que  so- 
lides. Le  comité  de  législation  du  conseil 
d*Etat  comprit  fort  bien  que,  dans  le  cas  où 
le  maire  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  assister 
au  conseil  de  fabrique,  rien  n'empêche  qu'il 
n'v  soit  remplacé  par  un  autre  adjoint  que 
celui  qui  est  déjà  membre  élu  de  ce  conseil, 
ou  à  défaut  d'autre  adjoint,  par  un  conseiller 
municipal;  et  il  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
incompatibilité  entre  les  fonctions  d'adjoint 
au  maire  et  celles  de  conseiller  ordinaire  de 
fabrique.  (Avis  du  4  août  1840.) 

La  loi  du  21  mars  1831  déclare  que  les 
ministres  du  culte  ne  peuvent  pas  être  ad- 
joints. {Art.  6.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  t.  47.  —  Gode  de  procédure  erinil* 
nellisa.9,  11,  14,49,50.— Lois  do  7  vendémiaire  ii  IV 
(29  sept.  1795),  a.  5;  do  27  ventteeanVlll(!8  ours  1800), 
a.  1  ;  du  18  uov.  1814,  a.  4  ;  du  SI  mars  18:^1 ,  a  ?>.  6.— 
Arrêté  consulaire  du  4  thermidor  an  Xlll  (23  juillet  IHOf»). 
-  .  Décrets  impériaux  du  4joiu  1806,  a.  2  ;  du  30  déc.  IHOl», 
a.  4.—  Cooseil  d'Eiat,  avis  du  comité  de  lég iblallon,  4  août 
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tmo.— %liiiis*re  «les  cullcs,  lettre  pailiculiùre  du  30  Tévr. 
i.*S9,  SOjuiil.  1837. 

AI>Jnl^T    Â    l'aDMINISTBATION    DBS    AFFAIRES 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Pat  ordonnance  du  roi,  en  date  du  2  janvier 
1816,  de  la  Fare,  évéqne  de  Nancy,  fui  nom- 
mé adjoint  à  Tadministraliou  des  affaires  ec- 
clésiastiques. Ces  affaires  étaient  alors  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
formaient  une  direction  à  la  tête  de  laquelle 
était  H.  Jordan  ,   frère  de  Camille. 

ADJOINT   AU   GRAUD    AUMÔ^flER. 

L*ordonnanre  du  roi,  en  date  du  11  uoy. 
1821,  qui  confère  an  prince  de  Croy,  granJ 
anmônier,  les  attributions  de'  l'ancien  mi- 
nistère dps  cultes,  qui  avaient  été  accordées 
au  cardinal  de  Périirord  par  une  antre  ordon- 
nance du  29  mai  1816,  lui  adjoint  pour  ces 
titiributions  l'abbé  Frayssinous. —  i)éjà,  en 
1816,  et  par  ordonnance  royale  du  l'{  avril, 
nn  titre  pareil  avait  été  conféré  à  l'abbé  de  la 
Faro.  Le  ministre  de  l'intérieur  réclama 
et  fit  rendre  une  nouvelle  ordonnance  qui 
confirmait  le  titre  et  lui  retirait  ses  attribu- 
tions. L*abbé  de  la  Fare  envoya  sa  démission 
au  roi. 

ADJUDlCATAIRfîS. 

On  donne  le  nom  d'adjudicataires  à  tous 
ceux  qui  se  présentent  et  concourent  poijr 
obtenir  aux  enelières,  la  chose  mise  en  adju- 
dication ;  mais  il  convient  plus  particuiiùre- 
meni  à  ceux  à  qui  l'adjudication  est  faite. 

Les  administrations  doivent  exiger  caution 
suffisante  de  la  part  des  adjudicataires,  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible,  et  quand  elles 
croient  devoir  se  relâcher  sur  ce  point,  il 
faut  qu'elles  aient  soin  de  mettre  dans  l'acte 
d'adjudication  des  clauses  qui  offrent  à  l'éta- 
blissement dont  elles  gèrent  les  intérêts  des 
garanties  d'un  autre  genre. 

11  leur  est  défendu,  sous  peine  de  nullité, 
de  se  rendre  adjudicataires  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  des 
choses  qu'ils  ont  mises  en  adjudication.  (Cod. 
ctr.,  a.  1596.)-^Le  décret  du  30  décembre 
1809  fait  en  particulier  cette  défense  aux 
membres  du  bureau  des  marguilliers  :  «  Au- 
cun des  membres  du  bureau  des  marguilliers, 
dit-il,  ne  peut  se  porter  soit  pour  adjudica- 
taire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudica- 
taire, des  ventes,  marchés  de  réparations, 
constructions,  reconstructions  ou  baux  de 
biens  de  la  fabrique.  »  {Art.  6i.) 

11  a  cru  devoir  spécifier,  afin  que  Ton  ne 
fAt  point  porté  A  faire  aux  conseillers  de  li 
fabrique  rapplication  de  l'article  1596  du 
Code  civil,  qui  ne  les  regarde  pas. 

Nous  dirons  en  sou  lieu  que  Tadministra- 
lion  des  biens  de  la  fabrique  e^t  confiée  ex- 
clusivement auv  marguilliers.  Le  conseil  de 
fabrique  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  les 
assister  et  de  les  diriger. 

M.  l'abbé  André  se  méprend  lorsqu'il  dit 
que  les  fabriciens  sont  administrateurs  des 
biens  de  la  fabrique  au  même  titre  que  les 
marguilliers.  {Coun  alph.,  th.  et  pr,  de  lég, 
eiv.  eccL) 

Ils  contribuent  uécessairement  à  rendre 


l'administration  bonne  et  utile  par  leurs  con- 
seils, mais  ils  n'administrent  pas. 

11  y  aurait  eu  quelqueincon vénient,  dans  l«t 
petites  paroisses,  A  frapper  d'incapacité  tom 
les  meutbres  du  conseil  de  fabrique,  quitioni 
quelquefois  les  seuls  qui  puissent  se  remlre 
adjudicataires  à  des  conditions  avanlag  uses. 
— On  n'a  pas  à  craindre  de  leur  part,  en  pré- 
sence et  avec  la  participation  de  leur  curé, 
les  menées  frauduleuses  que  le  législateur 
voulait  prévenir.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'article  61  du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  donne  à  entendre  qu'ils  ne  sont  poiiil 
compris  dans  la  prohibition  de  l'article  1596 
du  Code  civil. 

Cette  prohibition  n'est  faite  dans  le  Code 
que  lorsqu'il  s'agît  d'une  vente,  et  dans  l'ar- 
ticle 61  du  décret  du  30  décembre  1809,  qoe 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  d'un  marché  de 
réparations ,  constructions  ou  recoaslruc- 
tions,  ou  bien  encore  d'un  bail  des  biens  de 
la  fabrique.  D'où  il  suit  que  pour  les  autres 
marchés  et  généralement  pour  tous  les  actes 
non  spécifiés  les  marguilliers  eux-mêmes  peu- 
vent être  validement  adjudicataires. 

Aciet  léghlatifi. 

Code  civil,  a.  15%.  —  Dérrel  impi^rial  du  50  déc.  1809, 
a.  61. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

ÂO'lré  (M.  Pabhé),  Cours  ittphabétiqu^^  théorique  et  prth 
tique  de  législation  civile  ecclésiastique,  AdjudicjiUire. 

ADJUDICATIONS. 

On  appelle  adjudication  la  cession  au  plus 
offrant  d*un  objet  dont  la  vente  ou  le  bail  de 
lojer  sont  mis  aux  enchères. 

L'adjudication  est  volontaire  ou  forcée  : 
volontaire,  lorsqu'elle  est  librement  choisie 
par  le  propriétaire  comme  mode  plus  conve- 
nable d'aliéner  sa  propriété  ou  de  la  louer; 
forcée,  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  saisie  el 
d'un  jugement. — Elle  a  lieu  à  la  chaleur  des 
enchères  ou  par  soumission.— Elle  est  faite 
selon  la  nature  de.l'otijel  mis  en  adjudica- 
tion, ou  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, ou  au  rabais. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  mettre  en  ad« 
judication  les  ventes  qu'elles  font,  les  baa& 
qu'elles  passent,  et  les  travaux  de  construc- 
tion, réparation  et  reconstruction  qui  sont  à 
leur  charge.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
k2  el  61.)— Elles  ont  le  droit  de  mettre  elles- 
mêmes  en  adjudication  les  fournitures  dont 
le  privilège  leur  a  été  accordé,  À  l'exception 
néanmoins  de  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  le  transport  des  corps,  lesquelles  dot«> 
vent  être  mises  en  adjudication  par  l'autorilé 
municipale.  (Décret  imp.  du  18  mat  1806, 
a.  U.) 

Comme  il  est  ordonné  d'un  autre  côté  qu'il 
n*y  ait  qu'une  seule  entreprise  dans  les  gran- 
des ville)*,  l'usage  consacré  par  le  décret  du 
18  août  1811,  rordonnance  royale  du  25  iuÎD 
1832  et  celle  du  11  septembre  18V2,  relatives 
à  l'adjudication  de  l'entreprise  des  pompes 
funèbres  pour  Paris,  est  quu  l'autorité  civile 
s'entend  avec  l'autorité  ecclésiastique  et  les 
fabriques  pour  régler  le  tarif,  rédiger  le  cahier 
des  charges,  et  faire  l'adjudication  du  tout. 
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-.Celte  adjudication  est  faite  dans  la  forme 
«oolue  pour  celle  des  fournitures  nécessaires 
ail  transport  des  morts,  c*esl-à  dire,  selon  le 
nKMie  èiabli  par  les  lois  et  règlements  Pûor 
lei  travaux  publics.  (/>^creltmp  du  lotnai 
\m,  a.  15.) 

Les  titulaires  des  cures  ou  succursales  do* 
tèes  ne  peovenl  pas  faire  des  baux  excédant 
neuf  anis,si  ce  n  e$t  par  forme  d'adjudication 
aui  enctières.  (Déctel  du  6  nov.  1813,  a. 9.)  — 
C'est  de  la  même  manière  que  le  commissaire, 
poorTadministration  des  biens  de  la  mense 
[)endautla«acancedusiége,enagitquandilest 
ubiigé  de  faire  remettre  les  lieux  en  état  au 
compte   des  héritiers  du   titulaire  décédé. 
{An.  kk,)'—Les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
partenant  aux  chapitres  ne   peuvent   être 
loués  ou   liTermés  que   par  adjudication  » 
loreque  les  baux  doivent  excéder  neuf  aus, 
et  dans  les  autres  cas  toutes  les  fois  que  le 
chapitre,  par  une  délibération  prise  à  la  plu- 
ralité des  quatre  cinquièmes  des  chanroiiios 
riiiiants,  u*aora  pas  autorisé  le  trésorier  à 
traiter  de  gré  à  gré  aux  conditions  ei^pri- 
mées  dans  sa  délibération.  (Art,  57.)  —  Une 
disposition    semblable  existe  pour  ce  qui 
concerne  les  maisons  et  biens  ruraux  des 
séminaires  et  des  écoles  secondaires  ecclé- 
èiusliques.  {Art.  69.) 

Le»  fabriques  ne  peuvent  donner  à  bail 
leurs  maisons  1 1  biens  ruraux  que  par  adju- 
dication faite  un  jour  de  marché,  après  pu- 
blications et  affiches  durant  un  mois.  Voy. 
Baux. 

11  n  a  rien  été  statue  relativement  aux  au- 
tres établissemenls  ecclésiastiques  reconnus 
par  rctat.  Ils  peuvent  donc  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  entrepreneurs  pour  les  marchés 
de  cuDstructionSi  réparations  et  reconslruc- 
tivosy  de  même  que  pour  les  baux  à  loyer 
OQà  terme.  Mais  pour  les  ventes,  comme  ils 
iw  peuvent  pas  aliéner  sans  l'autorisation  du 
chefdeTKtaty  il  est  à  présumer  qu'on  leur  pres- 
crin  ordinairement,  comme  aux  fabriques 
ataax  autres  établissements  ecelésiastiquei», 
tieles faire  par  adjudication  aux  enchères.— 
L'obligation  leur  en  est  implicitement  impo- 
sée par  les  articles  tô9et  1596  du  Code  civil. 

L^  formes  de  l'adjudication  ne  sont  les 
ittémes  ni  pour  chaque  établissement  ecclé- 
siastique, ni  pour  chaque  objet,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  actes  législatifs  que 
BOUS  avons  cités»  et  que  nous  le  constate- 
rons en  son  lieu.  C'est  donc  par  erreur  que 
H.  l'alibé  André  dit  que  les  règles  en  sont 
ittdiquées  dans  uu  arrêté  du  19  ventôse  an  XI, 
dans  un  décret  du  16  décembre  1811,  dans 
une  ordiinnauce  du  10  mai  1829,  et  dans  une 
circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  31  juillet  182^. 

t<es  pièces,  comme  lu  lettre  du  préfet  de  la 
Mayenne,  que  M.  Tabbè  André  cite  en  en- 
tier, ue  contiennent  que  des  indications  plus 
oa  moins  applicables  aux  divers  cas  qui  se 
préscutenl  en  matière  ecclésiastique,  mais 
dout  la  connaissance  du  reste  est  toujours 
uiitf. 

L*adjOilicationau  rabais  ne  convient  qu'aux 
ftdjua.caiiotts  de  travaux  et  autres  charges 


de  rétablissement.  Celles  qui  ont  pour  objet 
la  vente  ou  le  bail  des  biens  de  rétablisse- 
ment  doivent  être  faites  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur. 

Les  soumissions  cachetées  qui  sont  eu 
usage  pour  les  grandes  entreprises  ne  peu- 
vent pas  être  employées  pour  les  petites. 
C'est  a  l'extinction  des  feux  que  les  fabri* 
ques  font  communément  leurs  adjudications. 

Toute  adjudication  doit  être  annoncée  d'a- 
vance, et  de  manière  que  les  personnes  qui 
sont  dans  le  cas  de  pouvoir  y  prendre  part 
soient  averties,  i^achent  au  juste  le  jour  et 
l'heure  à  laquelle  elle  aura  lieu,  et  puissent, 
si  elles  le  veulent,  être  présentes. 

Un  devis  estimatif  doit  faire  connaître  la 
nature  des  travaux  à  exécuter,  quand  il  s*a- 
git  de  constructions,  reconstructions  ou  ré- 
parations, et  indiquer  le  prix  d'évaluation  de 
chacune  de  leurs  parties.  Voy.  Devis  esu- 
UATip.  En  même  temps  les  charges  de  Tad- 
judication,  c'est-à-dire  les  conditions  aux- 
quelles elle  sera  faite,  seront  nettement  ex- 
pdsées  dans  un  cahier  des  charges,  afin  que 
chacun  sache  bien  à  quoi  il  s'engage,  et  que 
l'administration  ait  un  moyen  sûr  de  faire 
exécuter  sa  volonté.  Foy.  Cauibr  oks  cdah- 

Les  clauses  du  cahier  des  charges  forment 
un  règlement  dont  aucune  des  parties  ne 
peut  s'écarter  sans  le  consentement  de  Tau- 
Ire.  11  faut  les  reproduire  dans  l'acte  d'adju- 
dication avec  les  modifications  qu'elles  ont 
subies. 

Nous  nous  réservons  de  donner  des  modè- 
les de  devis,  de  cahier  des  charges,  et  d'acte 
d'adjudication  conformes  aux  règles  de  cha- 
cune d'elles,  lorsque  nous  aurons  occasion 
de  les  faire  connaître. 

Aciei  légiêlalîfi. 

Code  civil,  a.  iS9  et  1596.  —  Arrêté  consulaire  du  19 
vent,  an  XI  (tO  mars  1803;. -~  Décrets  iinpérianv  du  IH 
maii  18()6,  a.  U  et  15;  du  30déc.  1800,  a.  4i,  Gl  ;  du  IH 
août  1811, 16  déc.  l8ll  ;  du  6  iiov.  1813,  a.  9.  i±,  iS.  4i, 
57,60.  — Ordonnaaces  royales  du  10  mA  1829,  25  juift 
1832,  U  sept.  18i2.  —  Circulaire  do  31  juill.  1824. 

Auteur  et  ouvrage  cUéi. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alijhabétique. 

AD4tDICATI0NS     ADMIIflSTRATIVBSi 

I.  Des  adjudications  administrative. —  II.  Desclio- 
ses  qui  doivent  être  niis*i8  en  ad]udica(it»n.  —  III. 
Formalités  qni  doive.it  précéder  ou  accompagner 
CCS  sortes  d  adjudication!*. 

1*  Des  adjudications  administratives. 

Les  adjudications  admiuihtratives  sont  cel- 
les qui  sont  fuites  par  l'autorité  administra- 
tive compétente. 

C*est  dans  celte  classe  que  se  trouvent  les 
adjudications  faites  par  les  fabriques  et  par 
tous  les  bureaux  ou  les  conseils  d'admin  s- 
I  ration. 

2*  Des  choses  qui  doivent  être  mises  en  adju- 
dication. 

Les  adjudications  administratives  ont  pour 

objet  :  l"lcs  ventes  etiesbaui  à  long  terme 

que  ces  adminisiraiions  sout  autorisées  à 
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lAire  (  Déeret  C  tiov.  1813,  a.  9)  ;  2'  la  soi:- 
IIIÎ8SH  n  des  fournitures  et  des  travaux  dont 
elles  peuvent  avoir  besoin. 

Toulcs  les  entreprises  pour  travaux  et  four- 
nil ures,  au  nom  des  communes  et  des  établis- 
sements  de  bienfaisance,  doivent  être  données 
avec  concurrence  et  publicité,  lorsque  leur 
valeur  excède  trois  mille  francs.  (  Ord. 
roy.  du  ihnov.  1837,  art.  1  et  2.)  —Il  peut 
être  traite  de  grré  à  gré,  sauf  approbation  du 
préfet,  lorsque  la  valeur  des  travaux  ou 
fournitures  n*excède  pas  trois  mille  francs. 
(Wm  a,  2.) 

Il  peut  également  être  traité  de  gré  à 
gré  à  quelque  somme  que  s*élèvent  les  tra- 
vaux et  fournitures,  mais  avec  l'approbation 
du  ministre  de  -l'intérieur  :  1**  pour  les  ob- 
jets dont  la  fabrication  est  exclusirement 
attribuée  i  des  porteurs  de  brevet  d'inren- 
tion  et  d'importation  ;  2*  pour  les  objets  qui 
n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ;  3*  pour 
les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision 
dont  l'ex^xulion  ne  peut  éiro  confiée  qu'à 
des  artistes  éprourés;  4*  pour  les  exploita- 
tions, fabrications  et  fournitures  qui  ne  se- 
raient faites  qu'à  titre  d'essai;  5°  pour  les 
matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  na- 
ture particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  doivent  êtic 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production, 
ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  ;  6*"  pour  les  fournitu- 
res et  travaux  qui  n*auniient  été  Tobjet  d'an- 
jcune  (  (Tre  aux  adjudications  et  àl'égard  des- 
quels il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables  ;  toutefois  1  administration  ne 
doit  pas  passer  le  maximum  arrêté  d'a- 
vance pour  la  mise  en  adjudication;  7*"  pour 
les  fpurnitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  ame- 
nés par  des  circonstances  imprévues,  ne 
pourraient  pas  subir  les  délais  des  adjudica- 
tions. 

Ceci  est  réglé  par  ordonnance  royale  du  14 
novembre  1837.  —  Quoique  cette  ordonnance 
ne  concerne  oue  les  communes  et  les  éta- 
blissements oc  bienfaisance  ,  cependant , 
comme  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle GO  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fa- 
brique doivent  être  affermés,  ré^is  et  admi- 
nistrés par  le  bureau  des  marguilliers,  dans 
la  foi  me  déterminée  pour  les  biens  commu- 
naux ;  elle  est  applicable  au$si  dans  ces  cas 
aux  fabriques  et  autres  bureaux  ou  conseils 
d'administration  pour  le  temporel  du  culte. 

Nous  disons  dan*  cei  cas^  parce  que  Tarti- 
cle  3  de  Tarrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26 
juillctlSOd),  portant  que  les  biens  des  fabri- 
ques seront  administres  dans  la  forme  parti- 
rulière  aux  biens  communaux,  a  été  modi- 
fié p<ir  celui  du  décret  de  1809,  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

C'est  par  inadvertance  que,  dans  le  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat  le  22  juin  1810,  on 
Ta  supposé  encore  en  vigueur. 

Les  fabriqués  ne  sont  tenues  aujourd*hui 
d*a<lmini&tri*r  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  biens   communaux  que  les  ma. sous  cl 


biens  rnraux  leur  appartenant  ;  pour  le  reste 
elles  peuvent,  si  elles  le  veulent,  ne  pas  s'en 
écarter ,  lorsqu'il  n'y  a  ras  des  décrets, 
lois  et  ordonnances  contraires  ;  mais  elles 
peuvent  aussi  ne  pas  la  suivre. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les 
biens  des  fabriques  et  autres  biens  ecclésias- 
tiques, il  a  été  statué  :  1"  par  l'article  44  du 
décret  impérial  du  6  novembre  1813,  que  le 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mense  épiscopale  pendant  la  vacance 
du  siège  fera  sur  les  revenus  de  la  mense,  et 
par  voie  d'adjudication  au  rabais,  si  elles  ex- 
cèdent 300  francs,  les  réparations  dont  l'ur- 
gence se  ferait  sentir;  2r  par  l'article  43  de 
ce  même  décret,  que  les  réparations  faites 
au  compte  d(*8  héritiers  qui  auraient  négligé 
de  les  faire  seront  à  la  dili;rence  de  ce  même 
commissaire  adjugées  au  rabais. 

3*  Des  fortnalités  qui  doivent  précéder  ou  os- 
eompagner  ces  tortes  d'adjudicatione. 

Quand  l'adjudication  a  pour  objet  les  biens 

3ui  doivent  être  administrés  dans  la  forme 
es  biens  communaux ,  les  formalités  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  aux 
maires.  Nous  les  trouvons  indiquées  dans 
une  circulaire  du  préfet  de  la  Mayenne,  en 
date  du  15  juillet  1845,  que  nous  allons  re« 
produire  ici. 

«  Tout  projet  de  travaux  communaux , 
dit-il,  doit,  après  avoir  été  rédigé  par  on 
homme  de  l'art ,  avec  tous  les  développe- 
ments propres  à  en  bien  faire  apprécier  l'ob- 
jet, être  soumis  à  l'adoption  du  conseil  mu- 
nicipal auquel  il  appartient  de  pourvoir  à  la 
dépense  qu'il  comporte.  Le  maire  le  trans- 
met ensuite ,  avec  la  délibération  de  cette 
assemblée,  à  l'approbation  de  l'autorité  su« 
périeure,  qui  rentre  dans  les  limites  de  mes 
attributions,  quand  la  dépense  n'excède  pas 
30,000  fr.  et  que  je  sollicite,  s'il  y  a  lieu,  du 
ministre  compétent,  pour  des  projets  plus 
importants. 

«  Lorsque  le  projet  a  été  renvoyé  au  maire, 
approuvé  et  avec  autorisation  de  procéder  à 
l'adjudiration ,  ce  fonctionnaire  fait  dresser 
des  alficbes ,  annonçant  cette  adjudication 
un  mois  à  l'avance,  sauf  dispense  d'un  délai 
si  long  régulièrement  obtenu,  pour  les  cas 
urgents  ou  pour  les  projets  peu  important;*. 
Ces  affiches  seront  écrites  ou  imprimées  sur 
papit*r  de  couleur  et  passibles  de  la  forma- 
lité du  timbre  de  5  ou  10  centimes  chacune, 
suivant  la  grandenr  du  format.  Elles  doivent 
énoncer  clairement  la  nature  des  travaui  à 
exécuter,  les  quantités  sommaires  et  les  prix 
des  divers  ouvrages,  mentionner  Tépoque, 
Theure,  le  lieu  de  l'adjudication,  le  mode 
d'après  lequel  il  y  sera  procédé,  si  c'est  aux 
feux,  à- la  criée  ou  par  voie  de  soumission. 
«  Lorsqu'un  cahier  de  charges  n*a  pas  été 
produit  avec  les  pièces  du  projet,  le  maire 
doit  eu  rédiger  un  et  l'envoyer  a  mon  appro- 
bation, avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
et  avant  ce  jour  aussi  il  aura  soin  de  faire 
viser  et  enregistrer,  au  bureau  d'enregistre- 
ment du(]uel  dépend  sa  commune ,  les  devis, 
détail  ebtimatif  et  cat.icr  de  charges,  sous 
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peine  d'eiieoorir  Tamcnde  préfue  p.ir  Tar- 
IkleM  de  la  loi  da  S2  rrimairc  an  VII.  Lors- 
qo*enflo  le  moment  de  Tadjadication  sera 
ffou,  il  y  procédera  en  conformité  de  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  do  18  juillet  1837,  c'est-à-dire 
aiiiiléde  deux  membres  du  conseil  munici- 
pal dteignés  d'afance  par  le  conseil,  ou,  à 
Sèbot,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Le 
recefeur  municipal  doit  y  être  convoqué,  et 
sa  présence  ou  son  absence  constatée  au 
procès-verbal ,  qu'il  signera  dans  le  premier 
cas. 

c  Le  procès-verbal  d'adjudication  doit  men- 
liooiier  le  nom  et  la  qualité  des  trois  mem« 
bres  formant  le  bureau  ;  rappeler  Tobjel  et 
la  mise  à  prix  des  travaui  d'après  le  projet 
dont  il  relaie  Tapprobation,  avec  mention  de 
sa  date;  faire  connaître  que  les  concurrents 
nnl  été  mis  en  mesure  de  prendre  suffisante 
connaissance  des  devis,  plan  et  cahier  de 
charges  ;  dire  le  mode  employé  pour  l'adju- 
dication ;  rappeler  le  montant  du  cautionne- 
iOfnt;  citer  les  nom,  prénoms  et  demeure  de 
chaque  concurrent ,  le  montant  du  rabais 
proposé,  soit  en  centimes  le  franc,  soit  par 
sommes  franches  ;  établir  clairement  le  ra- 
bais de  l'adjudicataire,  et  notamment  l'effet 
de  ce  rabais  sur  la  mise  à  prix  des  travaux, 
cotte  mention    étant    Indispensable    pour 
caicaler  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. Enfin ,  il  pruclante  l'adjudicataire  tel 
fu'il  a  été  admis  et  proclamé  publiquement, 
i  Dès  que  le  procès-verbal  est  rédigé,  signé 
des  trois  membres  du  bureau,  du  receveur 
muoieipal  et  de  radjudicalaire,avec  mention 
s'il  ne  le  sait  ou  ne  le  peut,  le  maire  le  fait 
portera  ta  date  sur  le  répertoire  de  ses  actes 
paisibles  d'enregistrement ,    et  m'adresse  , 
daii  les  dix  jours,  par  la  voie  hiérarchique, 
€0  procès-verbal  avec  toutes  les  pièces  du 
pisjet,  afin  que  je  puisse  m'assurer  de  la. 
coaeordattoe  et  de  la  régularité  de  ces  divers 
documenta.   Après   que  l'homologation  de 
l'sdjudicalioD  a  été  donnée  et  ces  pièces  ren- 
voyées dans  la  commune,  le  maire  fuit  corn- 
pléler  l'annotation  sur  le  répertoire,  en  y 
iMcrivanl  la  date  de  l'approbation;  puis, 
^■s  les  vingt  Jours  de  cette  date,  il  soumet 
i  l'earegistremenl  le  procès-verbal  d'adjudi- 
catîM. 

t  Le  droit  d'enregistrement  des  pièces  du 
projet,  avant  l'adjudication  ,  est  fixe  et  de 
t  fr.  10  cent,  pour  chacune  des  pièces  ,  non 
coapris  les  frais  de  timbre,  suivant  la  di« 
neasion  du  papier.  Celui  du  procès-verbal 
d*adjudicatiou  est  proportionnel  et  de  2  p.  100 
wle  moDiant  de  Tadjudication.  Tous  ces 
iroHs ,  ainsi  que  les  frais  d'affiches,  de  la 
Cipie  des  pièces  du  projet  nécessaires  à  l'en- 
If^preneur,  et  de  la  copie  du  procès-verbal 
^«diodlcation  à  remettre  an  receveur  muni- 
cipal a  l'appui  du  mandat  de  premier  à- 
€t«pte,  soûl  A  la  charge  de  l'entrepreneur. 
Le  maire  ne  doit  jamais  se  dessaisir,  entre 
h^  mains  de  ce  dernier,  des  minutes  des 
pièces  du  projet,  ou  du  procès-verbal  d*ad- 
iudication. 

•  Lorsque  le  cautionnement  est  en  numérai- 
re, il  duit  être  i/etsé^  dans  les  délais  prescrits, 


a  la  caisse  municipale;  s'il  est  immobilier,  le 
receveur  municipal  est  tenu  de  prendre  sur 
les  biens  affectés  une  inscription  hypothé- 
caire; enfin,  dans  le  cas  de  caution ,  celle-ci 
s'engagera  et  signera, comme  telle,  le  procès- 
verbal  d'adjudication. 

«Telles  sont.  Messieurs,  les  principales 
instructions  auxquelles  je  vous  prie  de  «ous 
conformer.  » 

Actes  légittatifi. 

Loi  du  ISJalll.  1837.  —  Arrêié  contalaire,  7  thermiilnr 
an  XI  (26iaiUel  1803),  a.  5.  — Déc-reU  im|M*riaiis.  30  iléc. 
1809  ;  2ijuia  1810  (en  cous.  d*Eui)  ;  6  nov.  1813,  a.  9,  45 
et  44.— Ordonnauee  royale,  1  i  iiOv.1837,  a.  1  ei  8.  —Cir- 
culaire du  iiréfei  Ue  la  Mayenne,  15  juiil.  1845. 

ADJCDIGATION  AUX  E^GHÈRBS. 

L'adjudication  des  baux  des  maisons  et 
biens  ruraux  des  fabriques  doit  avoir  lieu 
aot  enchères,  a  moins  que  dispense  de  cette 
formalité  ne  soit  accordée.  Voy.  Baux.  — 
Celle  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  que  veu- 
lent passer  les  titulaires  ecclésiastiques  dotés 
doit  pareillement  être  faite  aux  enchères. 
(Décret  imp.  du  6  nor.  1813,  a.  9.) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  dit  que 
Tadjudicalion  des  baux  des  biens  apparte- 
nant à  la  fabrique  doit  être  faite  devant  un 
notaire  désigné  par  le  préfet,  et  en  préscnci* 
d'un  membre  du  bureau,  à  éteinte  de  feux  et 
d'après  affiches  et  publications ,  sous  peine 
de  nullité  (Pag.  78),  et  qu'elle  nest  définitivo 
qu'après  I* approbation  du  préfet  (Pag.  79). 

Pour  ce  qui  est  de  l'adjudication  des  bancs 
el  chaises,  le  Journal  des  Fabriques  dit  avec 
raison  que  les  marguillicrs,  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  sont  des  fonctionnaires  pu* 
blîcs  spéciaux  ayant  qualité  sulfisante  poar 
que  leur  procès-verbal  d'adjudication  hsst* 
preuve  du  consentement  et  de  robligdtion 
même  de  l'adjudicataire  qui,  par  un  motif 
quelconque,  ne  signe  pas  ce  procès-verbal; 
que  celte  doctrine  est  fondée  eu  droit  et  cou* 
sacrée  par  de  nombreux  et  constants  usages. 
(Tom.ir^p.  153.  J 

Acte  léghlûtif, 
Décrei  impérial  da  6  uov.  1813,  a.  9. 

Ouvrages  cités. 

Manuel  des  fabriques,  p.  78  et  79.—  Journal  des  Fiibrr- 
qties,  l.  IV,  p.  153. 

ADJUDICATIONS  POUR  L*BXÉCUTIOII  DES  SERVICK8 
DU  MINISTÈRB  DIS  CULTES. 

Les  adjudications  pour  Texécution  des  ser- 
vices du  ministère  des  cultes  sont  soumises 
à  des  rèffles  p.irticu Itères  qu'on  trouvera  dans 
le  titre  2  du  règlement  du  31  décembre  18^1. 

Voy,  ADMtNISTRATIOll  OÉlfÉRALB  DBS  CULTK5. 

ADMINISTRATEURS 

Le  nom  d'administrateur  convient  à  tous 
ceux  qui  adminisirent,  c'est-à-dire  qui  tra- 
vaillent à  remplir  les  fonctions  d*un  minis  ère 
quelconque.  —  Le  chef  de  Tl^tat,  les  minis- 
tres, les  préfets,  les  maires,  sont  les  admi- 
nistralears  de  l'ordre  civil.  Le  souverain 
pontife ,  les  archevêques,  les  évêques  et  les 
curés  sont  les  administrateurs  de  l'ordre 
spirituel. 

L^Assemblée  constituante  donna  le  nom 
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U'ailii.iinistratcurs  à  des  membres  d'admiiiis- 
tralion  qui  sont  aujourd'hui  désignés  sous 
celui  de  conseillers.  —  La  Con?ention  défen- 
dit à  toute  autorité  constituée,  à  tout  fonc- 
tionnaire public»  à  tout  agent  employé  au 
service  de  la  République,  d'étendre  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui 
était  assigné,  de  faire  desactes  qui  ne  fiissent 
pas  de  leur  compétence ,  d*empiéter  sur 
d'autres)  autorités,  et  d*outre-passer  les  fonc- 
tions qui  leur  étaient  déléguées,  ou  de  s'cir- 
roger  celles  qui  ne  leur  étaient  pas  conGées. 
{Décret  du  ik  frim.  an  II,  a.  15;— 16-24^  noxU 
1790,  t. 2,  a.  13.)  Yoy.  FoNcrioNiNAiRE  public, 
Fonctions  administratives. 

Uneloidéfendà  toui  administrateur  d'avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  mi- 
nistres du  culte,  ou  des  individus  se  disant 
tels,  pourraient  donner  relativement  à  Tétat 
ci%il  des  citoyens,  et  ce  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  deux  ans.  Décret  du 
7  vend.  anlV  (29  sept.  1795),  a.  20. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicat'aircs»  sous 
peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,  les  administrateurs 
des  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  confiés  à  leurs  soins,  porte 
Tarticle  1590  du  Code  civil. 

Cette  prohibition,  dit  le  comité  de  Tinté- 
rieur  au  conseil  d'ILtat,  est  puisée  dans  l'au- 
torité que  les  administrateurs  exercent,  dans 
l'influence  que  leurs  fonctions  leur  donnent 
autour  d'eux,  et  qui,  d'une  part,  peut  mo- 
difier, dans  leur  intérêt  particulier,  les  aus 
des  conseils  municipaux  ou  commissions 
administratives,  et,  de  l'autre,  est  de  nature 
à  écarter  du  concours  les  personnes  qui 
craindraient  de  se  mettre  en  opposition  avec 
les  cbefs  de  l'administration.  La  nullité  des 
conventions  et  des  actes  qui  seraient  passés 
en  violation  du  texte  précis  de  la  loi  est  une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  qui  serait, 
en  tout  étal  de  cause,  prononcée  par  les  tri- 
bunaux, nonobstant  les  autorisations  accor- 
dées par  radmioislration  supérieure  «  im- 
fiuissante  pour  valider  ces  conventions. 
Avii,  iO  juin  i8H.) 

Actei  législatifs. 

Code  civil,  t.  1596.  --  Décrets  du  16-21  août  1790,  l.  2, 
a.  15;  U  friiii.  in  11  (i  déc.  1793),  a.  15;  du  7  veiid.  an  IV 
(29  si*|>l.  1795),  a.  20.  —  Conseil  d'bka,  cooiilé  de  Tiu- 
lérieur,  av.  10  juin  1841. 

ADUINISTRATEURS     d'associations     RELl- 

6IEUSE9. 

Les  administrateurs  d'une  association  re- 
ligieuse qui  s'est  formée  ^ans  autorisation, 
ou  qui ,  après  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  se  former,  a  enfreint  les  conditions 
qui  luj  étaient  imposées,  sont  passibles  d'une 
amende  de  16  Â  200  fr.  (Code  pénnl^  a.  292.) 
Si  dans  ces  associations  il  a  été  fait,  d'une 
manière  quelconque,  une  provocation  A  des 
peines  ou  à  des  dèliis  ,  la  peine  contre  les 
administrateurs  sera  de  loO  à  300  fr.  d'a- 
mende, et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. (76.,  a.  293.) 

Carnot  dit  que  les  administrateurs  sont 
responsables  de  ces  provocations,  lors  même 


qu*ils  n'auraient  pas  été  présentsàla  séance^ 
ou  que,  y  étant  présents,  ils  auraient  fait 
tous  leurs  eiïoris  pour  l'empécber.  (Code 
pén.^  t.  i*\  p.  74&,  n**  1.)  Nous  croyons  qu'ils 
sont  responsables  en  effet,  la  loi  le  veut 
ainsi;  mais  nous  croyons  aussi  qu'ils  peu- 
vent élre  innocents,  et  que  le  tribunal  doit 
les  décharger  de  cette  responsabilité  toutes 
les  fois  qu'il  est  bien  établi  que  le  délit  a  été 
commis  malgré  eux,  ou  qu'ils  y  ont  été  con- 
pléiement  étrmgers. 

Nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  qu'in- 
dépendamment de  la  peine  encourue  en  leur 
qualité  d'administrateurs,  ils  peuvent  encore 
être  poursuivis  comme  coiî'plices ,  sMI  y  a 
lieu.  (Pag.  T75,  n*  2.) 

Acte  légiêlalifi 
Code  pénal,  art.  292  et  295. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Camol,  Code  pénal,  1. 1",  p  774  ei  775,  n««  1  et  2. 

ADMINISTRATEURS   DES    BUREAUX   DE    BIENFAI- 
SANCE. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  au  nombre  de  cin^i.  Loi  du  7 
frim.  an  V  (27  nov.  1706) ,  a.  3.  —  Leurs 
fonctiocs  Sont  gratuite^.  (/^.,  a.  5  ) 

Quand  le  bureau  s'organise, ils  sont  nommés 
parle  préfet  dans  tottes  les  villes etcommunes 
dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  nomi nation 
du  roi,  et  dans  les  autres,  par  le  ministre  sur 
la  pré>entation  des  préfets.  (Ord.  roy.  du  6 
/étr.  1818,  a.  1  et  2.)  —  Ils  se  renouvellent 
par  cinquième  tous  les  ans.  C'est  le  préfet 
qui  pourvoit  au  remplacement  du  membre 
sortant ,  d*après  une  liste  de  cinq  candidats 
présentés  p  ir  le  bureau.  tOrd.  rou.  du6févr. 
1818;  du  3i  oct.  182J.) 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  2^  septeiulire 
1831,  porte  que  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Paris  seront  ins* 
tallés  dans  leurs  fonctious  par  le  maire  de 
chaque  arrondissement  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  qui  leur  fera  prêter  serment  et  eB 
dressera  procès-verbal.  —  Ce  serment,  que 
raulorité  peut  sans  contredit  imposer,  o  est 
prescrit  par  aucune  loi,  décret  ou  ordon* 
nanee  sur  la  matière.  L'obligation  de  le  prê- 
ter résulte  simplement  de  ce  que  les  adini- 
nistrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  sont 
agents  du  gouvernement  et  assimilés  aux 
lonctionnaires  publics,  nonobstant  la  gra* 
tuité  de  leurs  fonctions.  (Décret  imp.  du  i% 
juillet  1812.)  Nonç  pensons  qu  il  aurait  été 
mieux  de  ne  pas  l'exiger. 

Les  membres  du  bureau  de  bienfaisâoce 
sont  électeurs  communaux.  f^Loi  du  :ii  mars 
1831,  a.  11.)  —  Leur  révocation,  même  lors- 
qu'ils sont  nommés  par  le  préfet,  ne  pt-ot 
être  prononcée  que  par  le  ministre  de  riuié- 
rieur,  sur  le  compte  qui  lui  e:»t  rendu  par 
le  préfet.  (Ord.  roy.  du  G  fév.  1818,  a.  3.) 

Ils  ne  peuvent  toucher  personnelleinrot 
aucun  fond!».  (Loi  du  7  fnm.  an  K,  a.  5.) 
Voy,  Bureaux  de  bienfaisance. 

Actes  législatifs. 
Ui  da  7  frim.  an  Y  (27  iiov.  1796),  a.  5,  5;  du  SI  mars 
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WSI,  a.  il.— Décret  impérlril  du  li  iuilîet  Iftlî.— Ordon- 
nances rtiyales  du  6  févr.  1818.  1. 1,  2,  S;  51  ocl.  1821.— 
Arrélé  du  minislre  du  oommerce  et  des  trifaux  publics,  )i 
seiA.  iSSl. 

ADVINISTBATBUBS  DES  BURB4UX  DE    CHARITÉ  | 
Oa  DB!$  CONFRÉRIES  CHARITABLES» 

Voy.  AomAne,  Bureaux  de  charité  •  Fa* 

BRIQUE. 

ADMIRISTBATFUR  EN  CHEF  DANS  LES  COLONIKS. 

L*administralrur  en  chef  dans  les  colonies 
donne  ton  avis  en  conseil  «  sur  la  demande 
en  autorisation  d'accepter  les  dons  et  legs 
faits  à  des  établissements  eccl^siastiquo.s  ou 
de  bienfaisance.  (Ord.  roy.  duSOsepl.  1827.) 
—  Il  autorise,  après  délibération  en  con- 
seil ,  Tacceptation  de  ceux  à  titre  f^raluit 
dont  la  valeur  n'excède  pas  un  capital  de 
1000  fr.  en  argent»  à  la  cnarge  d'en  rendre 
compte  an  ministère  de  la  marine,  el  statue 
sur  remploi  qui  en  sera  fait  lorsque  le  do- 
nateur ne  Ta  pas  déterminé  lui  *  même. 
{/6.,  a.  7.) 

ADMINISTRATEURS  DE  DÉPARTBMJ!NTS. 

Les  administrateurs  de  départements  étaient 
ihargés  de  viser  1rs  certificats  de  civisme  et 
denon-éniigration  {Décrei  cfu  5/ui7^M793.); 
de  faire  payer  les  pensions  el  traitements 
des  fcclésiastiqurs  et  de  tous  les  fonction- 
naires publics  (Ih.)  ;  de  dénoncer  à  Tévéquo 
les  fautrs  des  ecclésiastiques  et  de  s'entendre 
avec  lui  pour  les  punir  (Répons,  du  comité 
ectL  22  cet.  1790)  ;  d*accorder  des  secours 
aux  vicaires  ,  à  la  demande  de  la  municipa- 
lité et  sur  l'avis  du  directoire  de  district  [Co^ 
mité  eeeléi.^  décr.  du  26  nov.  1790). 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (^9  sept. 
1795)  leur  défend,  sous  peine  d'une  amei)de 
étià  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  d'interposer  leur  autorité 
pour  coi^traindre  un  ou  plusieurs  individus 
à  célébrer  certaines  fêtes  n*ligicuses,  à  ob- 
server tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  em- 
pêcher ces  individus  de  les  cé'ébrer  ou  de 
les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins, 
soil  en  empêchant  les  travaux  agricoles  ,  ou 
do  toute  autre  manière  que  ce  soit.  {Art,  3.) 
—  L'administration  di*s  biens  non  vendus 
des  séminaires  leur  fut  confiée  par  l'Assem- 
blée nationale.  {Décret  du  23  oc/. -5  nov. 
1790,  lit.  1,  a.  11.) 

Actes  législaiifu. 

Décrets,  25 oct.-5  nov.  1790,  lit.  I,  a.  tl  ;  5  jniU.  1795; 
7  vend,  an  IV  (29  sp|»t.  1795).— Coiuilé  ccilés» asii(|ue,  tî 
pct.  1790,26  oof.  1790. 

ADMINISTBVTF.URS   DBS   DIOCÈSES. 

Les  administrateurs  des  diocèses  dont  il 
est  parlé  dans  les  actes  do  saint-siége  qui 
sont  relatifs  à  la  France,  sous  P  e  VI,  étaient 
des  ecclésiastiques  auxquels  le  soin  d'admi* 
nii^trer,  en  l'absence  de  Tévêque  et  du  cha- 
pitre, av;<it  été  confié  par  le  saint-siége.  — 
Après  avoir  déclaré  la  suppression  des  an- 
ciens diurèses  el  en  avoir  créé  de  nouV(*aux, 
le  légat  pourvut  à  leur  administration  pro- 
visoire  en  in>lituant    des  administrateurs. 

Diction,  de  JuRi$r.'EccLÉs.  L 


[Actes  de  la  lég.,  11  dcc.  1801.)  —  Il  établit 
aussi  ou  permit  d'établir,  dorant  <;a  légation, 
des  administrateurs  dans  les  diocèses  dont  ie 
siège  devint   vacant.   (/&.)  —  Nous  remar- 
quons qu*il  en  donna  un  au  diocèse  dePariSf 
quoique  le  siège  fût  occpé.  C<*t  administra- 
teur, nnmn:é  du  consentement  de  l'archevê- 
que et  d'après  le  désir  des  consuls,  fut  le  fa- 
meux Bernier,  évêque  d'Orléans.  (76.)   — 
On  eut,  en  1809,  le  projet  de  confier  l'admi- 
nisiration  de  ce  siège  au  cardinal  Frsch  :  une 
note  fut  demandée  par  l'Empereur  au  mi- 
nistre des  cultes,  et  fournie  par  ce*ui-ci   le 
2^  mars  1809.    —  Quelques  autres  évéqyes 
furent  nommés  administrateurs  des  diocèses 
voisins  du    leur,  mais  ce  fut  durant  la  va- 
cance du  «iége.  (76.)  —  L'archevêque  d'Aix, 
nommé  à  un  autre  siège,  sollicita  et  obtint, 
par  lettres  particulières  du  25  juillet  1805,1a 
faculté  de  désigner  et  déléguer  un  adminis- 
trateur chargé  spécialement  de  la  direction 
de  son  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège. 
—   Pour  empêcher  que  l'Eglise  de  Lyon  no 
fut  pourvue  d'une  administration  peu  ngrca- 
ble  au  gouvernement,  dans  le  cas  où  l'ar- 
rhevèque  d'Amasie  viendrait  à  mourir,   \o 
roi  demaniia  au  pape  que,  dans  le  cas  où  ce 
prélat  viendrait  à  mourir,  les  pouvoirs  de 
ses  grands  vicaires  fussent  prorogés;  ce  qui 
fut  accordé  par  un  bref  du  21  septembre 
1821,  publié  par  ordonnance  royale  du  11) 
janv.  1825. 

Les  évêqurs  appelés  à  des  sièges  vacants 
pendant  les  dernières  années  de  l'empire 
forent  n>nimés  par  les  chapitres  adminis- 
trateurs du  diocèse  à  la  tête  duquel  l'auto- 
rité civile  les  appelait.  —  A  cette  occasion 
un  bref  particulier  fut  adressé  au  cardinal 
Maury  ,  nommé  à  rarcfiev('ché  de  Paris^ 
pour  lui  reprocher  d'avoir  accepté,  dans  le.«i 
circonstances  actuelles  ,  une  nomination 
qu*il  savait  ne  pas  être  faite  selon  les  désirs 
du  pape,  et  s'être  chargé  de  l'adit  inislration 
d'une  Eglise  nouvelle  avant  d'être  dégagé 
des  liens  spirituels  qui  l'unissaient  à  celle 
dont  il  était  .itulaire.  {Bref,  5  ncv.  1810.)-- 
Un  autre  bref  fut  ^erit  le  3  décembre  de  la 
même  année,  dans  le  même  sens ,  à  l'archi- 
diacre de  l'Eglise  de  Florence,  pour  l'enga- 
ger à  ne  pas  8e  démettre  de  ses  fouet  ons, 
Rour  qu'on  pût  les  confier  à  Tévêque  de 
ancy,  nommé  archevêque  de  Florence.  -;* 
A  Paris,  le  vicaire  capitutaire  administra- 
teur s'était  empressé  de  donner  sa  démis- 
sion. A  Aix,  le  chapitre  s'assembla  extraor- 
dinairement,  et  à  l'unanimité  conféra  le  titre 
d'administrateur  à  l'évêque  nommé,  envoyant 
au  ministre  des  cuit'  s ,  qui  probablement 
l'avait  demandé,  un  extrait  de  sa  délibéra'» 
tion.  (  Lettre  IGjanv.  1811.) 

En  passant  par  Troyes,  après  sa  défaite. 
Napoléon  dit  aux  chanoines  :  «  Rassemblez* 
vous  di^s  aujourd'hui  en  chapitre,  et  si  vous 
n'acceptez  pas  l'administraieur  que  je  vous 
donne,  je  vous  priverai  de  vos  revenus,  je 
détruirai  votre  chapitre,  et  je  réunirai  le  dio* 
cèse  de  Troyes  à  celui  de  Paris.  Je  n'ai  pn§ 
besoin  du  pape  pour  gouverner  m<n  Fglise.» 
(Précis  hisL  —  Correfp.  o/f,,p.  389.) 
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AcUi  tégiilatifi. 

DrWs  5  Dov.  1810;  2  déc.  1810;  it  sept.  18Si.— Actes 
ù«t  la  ii'gn'on,  It  déc.  1801;  25  jui  l  1805.— OnJonoance 
niyalc,  19 jaiiv.  1825.— Lelire,  lOjaiir.  l»ll.— Noiedumi- 
iiii^iro  des  cullos.  24  ours  180*J. 

Ouvrage  cité» 

O^rrcspondance  oflBcielle  de  la  e^ar  de  Rome,  p.  380. 

ADVIMSTRATEURS  PBS   DISTRICTS. 

Us  devaient  donner  leur  avis  pour  la  for- 
fntition  et  circonscription  des  paroisses,  de 
inéme  que  pour  les  secours  que  les  munici- 
palités demandaient  en  faveur  des  vicaires. 
{Détret  du  12  jtfti/.-24  août  1790,  tit.  1,  a.  7. 
ComiiéeccL,  déciê.  du  26  tiot?.  1790.)  —  Le 
roinilé  ecclésiasliqae  leur  renvoya  une  ques- 
tion de  validité  dénomination  à  une  cure. 
{Décis,  du  26  nov.  1790.)  Voy.  Directoirr 
liEs  L'i^iRiCTS.—  L'Assemblée  nationale  leur 
confia  fadministralion  des  biens  non  vendus 
des  séminaires.  (Décret  du  23  D€l.-5  nov. 
1790,  tit.  1,  a.  11.) 

Aeiti  légiêla(i(9. 

Décrets.  12  jum.-2iaoftt  1790,  Ut.  i,  a.7;25oct.-!$nov. 
1790.  ttl.  l,a.  11.— Comité  ecdéslasiique,  2t)  iiov.  1790. 

JIDMIIIISTRATBURS  DBS  ÉGLISES  CATHOLIQUES. 

L* Assemblée  nationale  décréta,  le  2ib  juil- 
let 1790,  que  les  administrateurs  des  l^glises 
catholiques  établis  dans  l'étrantrer,  notam- 
ment dans  tes  lieux  restitués  à  TËmpire  par 
le  traité  de  Kiswick  ,  centinoeraieni  de  rece- 
voir, comme  par  le  passé ,  des  mains  du  re- 
ceveur du  district  le  plus  prochain,  le  mémo 
tniitement  qui  leur  était  payé  sur  les  deniers 
publics  levés  en  France.  (ArL  kO,) 

ADMINISTRATEURS   DES   FABRIQUES. 

Ceux  que  le  décret  du  3  septembre  1792 
appelle  administrateurs  des  fabriques  sont 
les   anciens   marguillieis.   Voy.    Marguil- 

LIERS. 

ADMINISTRATIURS    DE  LA  FABRIQUE    DB   SAlIfT- 

PIERRB  y    A    ROIIB. 

Les  administrateurs  de  la  fabrique  de 
Saint- Pierre  ,  à  Uome,  devaient  être  mis  en 
possession ,  par  le  préfet  «  des  biens  dont 
rblmpereur  faisait  don  à  cette  f.ibrique. 
{Décret  imp.  du  2^  jVinr.  18!2«  a.  8.)  Voy. 

IMlÉLATURBS. 

ADUITtlSTRATEDBS   DBS    HÔFITAUX. 

On  appelle  administrateors  des  hâpitaox 
les  membres  de  la  commission  gratuite  qui 
est  chargée  de  la  haate  surveillance  et  direc- 
tion de  ces  établissements.  —  La  nomination 
des  administrateors  des  hôpitaux  fut  confiée 
aux  administrations  muuicip'iles  par  la  loi 
du  i  juillet  1790.  Celle  du  17  février  1800 
f-28  pluv.an  VIII)  la  confia  aux  sous-préfels. 
Uii  décret  du  28  mars  1805  rattribua  au  mi- 
nistre de  rintérieur  Enfin»  une  ordonnance 
royale  du  6  février  1818  Ta  attribuée  aux 
préfets  dans  les  communes  dont  les  maires 
ne  sont  pas  nommés  par  le  roi.  —  Une  autre 
ordonnance  royale  du  31  octobre  1821  leur 
«Mijoignit  un  conseil  de  charité  ,  composé 
L^  un  cet.iin  nombre  de  mmibrcs  de  droit, 


parmi  lesquels  étaient  les  é?é(]ues  et  les  plus 
anciens  curés.  Celle  disposition  a  été  rap* 
portée.  {Ord.  roy.  2arr.  1831.)  Les  adminis- 
Irateurs  des  h(^pilaux  forment  actuellement 
une  commission  indépendante,  sons  la  prési- 
dence du  maire,  qui  en  est  membre  et  pré»!- 
dent-né. 

Actes  légiitaVft. 

Lois  :  4  juill.  1790;  28  pliiv.  in  VIII  (17  février  18001.— 
Di'cri't  impérial,  28  mars  1K05.— Ortonaaoces  royales  :6 
févr.  1818;  51  ocl.  1821  ;  2avT.  1851. 

ADMINISTRATEURS     DBS     ORATOIRES      PROTES- 
TANTS. 

Ces  administrateurs  ne  sont  reconnus  que 
par  une  circulaire  du  ministre  des  cuUeSt  en 
date  du  31  juillet  1839,  qui  les  élève  loni 
d*un  coup  au  niveau  des  membres  de  consis- 
toire ,  quoiqu'ils  ne  puissent  rien  avoir  de 
cominuu  avec  eux.  voy.  Administaatio!!» 
Ohatoirrs.  -^  Il  n'a  pas  osé  cependant  leur 
supposer  une  organisation.  Ain>i  «  après 
avoir  dit  :  «  Le  tableau  de  circonscription 
d'une  église  consisiorialc  devra  être  certifié 
par  le  président  et  le  secrétaire  do  consis- 
toire, tt  le  minisire  continue  :  •  Et  s'il  s'agit 
d'une  église  oratoriale,  par  le  pasteur  el 
l*un  de  ses  administrateurs.  »  Par  consé- 
quent il  y  a  des  administrateurs  et  l'on  n'ose 
pas  dire  qu'il  y  ait  une  administration  orga- 
n  séc,  parce  qu'en  effet  elle  ne  l'est  pas. 
Mais  si  elle  n'est  pas  organisée,  elle  n'existe 
pas  ,  et  les  administrateurs  ne  le  sont  qu'en 
expectative.  Ils  ne  peuvent  donc  rien. 

ADUINISTRATBURS   DU  TEMPLE. 

Les  administrateurs  du  lemple  composent 
le  conseil  d'administration  des  synagogues 
particulières.  —  Ils  sont  nommés  par  le  con« 
sisioire  dépariemental  et  approuvés  par  le 
consistoire  central.  (Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  a.  2.)  —  Nous  pensons  qu'ils  doiveni 
réunir  les  mêmes  qualités  que  les  mem^ 
bres  des  consistoires  dépariementaut.  Koy. 
Membres  des  corsistoirbs  Israélites.  •^'- 
Us  (onslatent  rinslallaiion  du  rabbin  do 
leur  synauo$i;ue  (Ctrc.  du  min.  des  cultes^ 
2  »  oct.  1812),  et  dans  les  déparleinenis  où  il 
n*y  a  po  ni  de  consistoire  Israélite,  ils  peo- 
v<nt  auturiser  leurs  rabbins  à  s'absenter 
pendant  un  ihoi.<i  (Ib.).   Voy*  Abserci. 

Actes  légistatifs. 

béctei  imi»érial  du  17  mars  1808,  a.  2.— CircaUire  ni* 
ninérielle,  29  ocl.  1852. 

ADMINISTRATION. 

L'administration  ost  cette  portion  d*aoto- 
ri'é  publique  qui  s'occupe  de  la  direction  des 
aflaires ,  de  l'exécution  et  de  l'applicatlan 
des  lois  qui  y  sont  relatives.  —  Elle  cst^  ci- 
vileou  ecclésiastique.  L'administration  civile 
se  divise  en  administration  civile  proprement 
dite  ,•  administration  judiciaire  ,  administra- 
tion commerciale  ctadmioisiration  militaire. 

—  L'atlministraiioii  civile  proprement  dite 
est  générale,  départementale  ou  municipale. 

—  L'administration  ecclésiastique  est  inté- 
rieure ou  extérieure ,  c'est-à-dire  purement 
ecclésiastique  ou  civile  ecclésiastique;  elle  a 
pour  objet  les  personnes  ou  les  choses  en 
rapport  avec  le  st'm*. 
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Chacune  de  ces  admini»trations  a  ses  lois 
ei  SCS  règlements  particuliers.  Elles  ne  sont 
compétentes  que  pour  les  affaires  qui  sont 
di?  leur  ressort.  —  Le  choix  de  lr«rs  ein- 
plo?és  leur  appartient.  {Loi  du  21  fruct. 
un  ir  l7  sept.  1796),  art.  17.)  —  Elles  nom- 
ment un  secrélaire  en  chef,  qui  a  la  garde 
des  papiers  et  la  signature   des  expéditions 

(76.)*  ®^  <1^î  ^*^  Ici^u  ^  résidence.  (/6.)  —  A 
«nuins  qu  il  n*ait  été  autrement  ordonné  par 
dos  lois  spéciales,  les  aiiinintslralioiis  ne 
peuvent  prendre  de  délibérations  qu'à  la 
|iluralilé  des  suffrages,  et  ces  délibérations 
ne  sont  valables  que  lorsque  la  moitié,  plus 
un  des  membres  de  radminislra'lon  j  a  con- 
couru. (i4r/.  16.)  —  Le  décret  «lu  U>  frimaire 
au  11  (k  déc.  1793)  défend  expressément  à 
toute  autorité  constiiuéc,à  tout  fonctionnaire 
public,  à  tout  agent  employé  au  service  de  la 
République ,  d'étendre  Texercice  de  leurs 
{ïOQveirs  au  delà  du  territoire  qui  leur  est 
assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence ,  d'empiéter  sur  d'autres 
autorités  et  d'outre-passer  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées  ,  ou  de  s'arroger  cell«s 
qur  ne  leur  sont  pas  conGées.  (Art.  15.)  Voy. 

COBPS  AOMINISTRATIFS. 

Acte$  Up%lattfu 

DécreU  da  li  frim.  an  TI  (4  <iéc,  1793),  s.  15;  (ta  21 
frueihlor  an  IV  (7  sepi.  1796  ,  a.  t6  et  17. 

ADMINISTRATION  D3S   AUM^NBS* 

Due  des  attributions  réservées  aux  fabri- 
ques qui  devaient  être  établies  était  l'admi- 
tii!»tration  des  aumônes.  (Art.org,^  n.  76.) — 
Cette  disposition  des  articles  organiques,  en 
irertn  de  laquelle  los  fabriques  se  trou'vent 
constituées  pour  recevoir  les  aumônes  des 
fidèles  et  en  régler  Tusage,  est  passée  ina- 
perçue. Nous  la  recommandons  à  l'attention 
'de  tous  les  pasteurs.  Voy.  Aumônes.  —  Les 
consistoires  locaux  qui  remplacent  les  fa bri- 
•ques  dans  les  églises  protestantes  ont  le^ 
mêmes  droits  (Art.  org.  prot.  20),  et  en  jouis*- 
sent. 

Actes  légiilatifi. 

Articles  organiques,  a.  76.  —  Articles  organiques  des 
Cttliea  prolesiafHa,  a.  ^. 

ADMINISTRATION    DES    BIBNS    ECCLÉSIASTIQUE 4. 

En  rapprochant  les  articles  organiques 
73«  1k  et  76,  on  %oît  qi>e  l'atlminislration  des 
dotations  qui  ont  pour  objrt  Tentretien  des 
ministres  du  culte  est  laissée  au  titulaire  qui 
en  jouit,  et  que  celle  des  aumônes  faites  à 
réglise  est  réservée  aux  fabriques.  On  sup- 
posait alors  que  TEglise  n'aurait  besoin, 
pour  subvenir  aux  (rais  du  culte,  que  des 
aumônes  ;  bientôt  oii  s'aperçut  du  contraire. 
i«c  gouvernement  fut  le  premier  k  lui  accor- 
der des  rentes  et  des  tnens-fonds  pour  cet 
objel,  «nais  îi  créa  en  même  temps  di'S  mar- 
guillierscivîU  auxquels  il  en  conGa  l'admi- 
nistration. En  1809,  lorsqu'il  organisa  les 
fabriques,  il  les  chargea  de  veiller  à  rentre- 
tien  et  à  la  conservation  drs  temples,  d'ad- 
ministrer les  aumônes  et  les  biens,  rentes 
et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  rè- 
gkments,  les  sommes  supplémentaires  four- 


nies par  les  comnHine< .  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice 
du  culte.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1.) 

11  n'était  question  ici  que  des  fonds  desti- 
nés an  culte  et  non  de  ceux  destinés  au  loge- 
ment vi  à  l'entretien  de  ses  ministres.  Le 
décret  du  6  novembre  1813  s'occupa  de  régler 
Tadministration  de  cette  dernière  espèce  de 
biens  ecclésiastiques.  Il  statua  que  les  ar- 
chevêques et  évoques  auraient  l'administra- 
tion des  biens  de  leur  mei\$e  {Art.  29)  ;  que 
les  curés  et  desservants  exerreraient  pareil» 
lenoent  les  droits  d'usufruit  sur  la  dotati!>n 
de  leur  titre  et  en  supporteraient  les  charges, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civH 
(Art,  6);  que  le  corps  de  chaque  chapitre 
cathédral  ou  collégial  aurait,  quant  à  l'ad- 
ministrati'>n  de  ses  biens,  1rs  mêmes  droits 
et  les  mêmes  obligations  qu'un  titulaire  de 
biens  de  cure  (Art.  49)  ;  que  Tadministration 
des  biens  du  séminaire  diocésain  et  des  éco* 
les  secondaires  ecclésiastiques  serait  conGéo 
à  un  bureau  composé  de  l'un  des  vicaires 
généraux,  du  directeur  rt  de  Téconome  du 
séminaire,  et  d'un  trésorier  nommé  par  le 
ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évêque 
et  du  préfet.  (Art.  62.) 

Il  n'a  ri^n  été  changea  ce^  dispositions 
législatives»  qui  par  conséquent  sont  les 
seules  qui  régissent  la  matière  eu  ce  mo- 
menU 

Aclts  léyi$lati[$. 

Anides  orgaaiques,  art.  73,  7A  et  76.— T>écrets  inip^- 
riaui  du  30  dé&  1809,  a.  !«'  ;  du  6  uov.  1815,  a.  6. 29.  i*J 
et  OS. 

ADMINISTRATION  DBS    B1C:«S    DANS   LES    É(iL1   ES 

PROTESTANTES. 

L'administration  des  biens  dans  les  églises 
protestantes  est  conCée  aux  conslsloires  lo* 
eaux.  (Art.  org.  prot.  20.) 

ADUINISTBATION  DES  BIENS  DB  LA  LA  FABRIQDK. 

L'administration  des  biens  de  la  fabrique 
regarde  spécialement  le  bureau  des  marguîl- 
liers,  et  en  particulier  le  trésorier,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  le  chapitre  3  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809  et  t'articleHi-l 
de  ce  même  décret.  Celle  des  maisons  et  biens 
ruraux  doit  être  conforme  aux  régies  suivies 
pour  radminiiitration  des  biens  communaux. 
(.4r(.60.)  Celle  des  autres  biens  et  revenus  est 
sujette  aux  formes  particulières  qui  sont  dé- 
terminées par  le  décret  de  1809,  et  les  autres 
artcs  iégislatif^i  spéciaux.  Voy.  Bibns  db  fa^ 
BRIQUES,  Administration  du  temporel.  -^ 
H.  de  Cormeniii  et  les  autres  jurisconsultes 
qui  ont  traité  cette  question  ne  paraissent 
pas  y  avoir  pris  garde. 

ADMINISTRATION  DBS   BIENS  DU  SiM'.HAIRE. 

L'administration  des  biens  du  séminaire 
diocésain  a  été  conûée,  par  le  décret  «Ui 
6  nov.  1813,  à  un  bureau  composé  de  quatre 
membres.  Voy.  Bureau  d'administration  des 

BIENS  DU  SÉMINAIRE,  et  BlENS  DU  SÉMINAIRE 
DIOCÉSAIN. 

ADMINISTRATIONS  CBNTRALBS. 

Les  administrations  centrales  n'étaient  tin- 
très  que  les   administrations  départeniC.*» 
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laies.     Voy.    Al)MiNI<«TRATIOIV     DÉPARTBUElf- 
TALB. 

ADIUNISTRATIONS  CHARITABLES. 

On  appelle  adminislralions  charitables 
celles  aiii  sont  chargées  de  sorveiller  et  di- 
riger les  établissements  de  bienfaisance. 
Charitable  est  ici  employé  dans  le  sens  de 
philanthropique.— Ces  administrations  pren- 
nent tantôt  le  nom  de  conseil  ou  de  commis- 
siitn,  comme  celles  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  ce  genre,  et  tantôt  celui  de 
bureau,  comme  celles  qui  sont  spécialement 
chargées  des  secours  à  domicile.  Voy.  Bu- 
reaux, Commissions,  Conseils. 

administration  des  cultes. 

L*ordonnance  royale  du  2^  décembre  18V^ 
appelle  administration  centrale  du  départe- 
ment des  cultes,  ou  simplement  administra- 
tion des  cultes,  radministrntion  générale  det 
cultes.  Voy.  ce  mot,  et  en  particulier  l'ordon- 
nance royale.  Voy,  aussi  Organisation. 

ADMINISTRATION  DES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

L*adminlstration  des  cultes  non  catholiques 
fut,  dès  le  premier  moment  de  son  organisa- 
tion, unie  à  celle  du  culte  catholique.  On 
Ton  sépara  lorsque  celle-ci  fut  confiée  aux 
grands  aumôniers  (13  avril  1816).  Elle  ne  lui 
fut  réunie  que  le  ik  mai  1832  ;  et  maintenant, 
depuis  un  arrêté  du  ministre  pris  le  12  juin 
1839,  elles  lie  forment  ensembli*,  avec  la 
comptabilité,  qu'une  seule  et  même  direc- 
tion. Voye»  Administration   générale  des 

CULTES. 

Actes  légiitatift. 

Ordonnances  rfijiles  du  15  avril  18t6;  du  1  i  mai  1832. — 
ArrMé  du  inioblre  des  cullesdu  13  juin  1839. 

ADMINISTRATION   DéPARTEMENTALE. 

L*administration  départomcntalo  e>t  con- 
fiée au  préfet,  au  conseil  de  préfecture  et  au 
«oiiseil  général   du  département.  Voy.  Con* 

SBIL  GÉNi^RAL,  CoNSEIL  DE  PRÉFECTURE,  PRÉ- 
FET. —  Elle  a  pour  objet  la  surveillance  et 
la  direction  des  administrations  communales, 
et  les  intérêts  parlicoliors  du  «iépartemenl, 
qui  ne  sont  autres  que  les  intérêts  communs 
de  toutes  les  muniripalilés  ou  communes  dont 
il  se  compose. 

On  donnait  aussi  à  cette  administration  le 
nom  d'administration  centrale. 

Les  adminisirations  centrales  furent  char- 
iCées  dt*  régler  suf  le  calendrier  républicain 
les  époques  des  foires  de  leurs  airundisso- 
menis  respeciifs,  veillant  surtout  à  ce  qu'elles 
ne*  répondissent  pas  aux  fêtes  de  l'ancien 
ral«  ndrier.  (Arrêté  du  Dir.  exéc.^  ik  germ. 
an  VI  (3  avr.  1798),  a.  5;  foi  du  23  fructidot 
an  F;  (9  sept.  1798),  a.  & 

Kn  1790,  une  administration  de  départe- 
ment accorda  un  \icaire  de  secours  à  un 
prêtre  vieux  et  infirme,  ainsi  qu'on  le  voit 
pnr  une  décision  du  comité  ecclésiastique  du 
tl6  nov.  1790. 

Ades  tégûlaiifi. 

Loi  dn  i3  frocll'lor  an  VI  (9  icpl.  1798),  «.  5.— Arrélé 
dn  l>irecu»ire  exécuiM  14  Rerni.  an  VI  (3  avril  1798),  a. 
t.— Décb.00  du  couiiié  ecdésiastique  du  i6  nov.  1700. 
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L'administrcition  diocésaine  dont  il  est  parlé 
dans  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le 
22  février  1813,  et  dans  une  circulaire  du 
ministre  des  cultes,  en  date  du  13  avril  même 
année,  doit  s'entendre  des  bureaux  et  da 
secrétariat  de  Tévéché. —  Le  conseil  d*Elat, 
considérant  qu'aucune  retenue  pour  indem- 
nité des  dépenses  concernant  radministration 
diocésaine  n'était  autorisée  par  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  fut  d'avis  que 
les  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  de- 
vaient payer  aucune  redevance  à  l'évéché^ 
nonobstant  rarticlel9du  règlement  approuvé 
par  l'empereur  le  2i  frimaire  an  XU.   Voy. 

SEeaÉTARIAT. 

^  Considérée  dans  ses  actes,  Tadminislration 
diocésaine  a  clé  concentrée  par  les  articles 
organiques  entre  les  mains  de  l'évêque  et  du 
curé(ilr^  9)  ;  ce  qui  est  ctmforme  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé.  (TU.  1  et2.)  Le  pape 
et  les  chapitres  sont  complètement  cliinincs. 
Le  pape  se  plaignit;  Porlalis  répondit  qu'on 
ne  parlait  pas  de  lui,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
qhe  du  régime  intérieur  des  diocèses  et  des 
paroisses.  Rapp.  du  5"  compl.  de  /'an  XI 
(22  sept.  1803).  Mais  les  articles  organiques  1 
et  2  témoignent  que  l'on  avait  l'arriére- pen- 
sée de  se  passer  de  lui  pour  tout  le  reste,  si 
cela  devenait  utile  à  la  politique.  C'est  ce  que 
montre  encore  mieux  le  décret  impérial  du 
26  mars  1812,  qui  défend  à  l'évêque  de  Parme 
de  se  prévaloir  pour  accorder  des  dispenses 
des  facultés  que  le  pape  lui  avait  bcnignc- 
ment  concédées. 

Ces  disjjosilions  schismatiques,  ou  tout  au 
moins  de  nature  à  conduire  au  scbisiue,  ont 
éié  considérées  comme  non  avenues.  Les 
chapitres  furent  solennellement  réiniégrés 
dans  leurs  droits  par  le  décret  impérial  du 
28  février  1810.  (Art.  6.)  Ils  pouvaient  en 
jouir  légitimement  aux  yeux  de  l'Eglise  qui 
ne  les  avait  rétablis  que  pour  les  mettre  daiii 
le  cas  de  les  exercer.  (Décret  exéc.  du  iO  avril 
1802.)  Depuis  1810fits  peuvent  en  jouir  civi- 
lement ei  iivoquer  au  besoin  les  loii  pour 
empêcher  qu'on  ne  les  leur  enlève. 

Aclts  législatifs. 

Décret  cxécutorUl  du  cardinal  légal,  10  avril  1801— 
Articles  orKaiiitioes,  a.  1,  2,  5.  —  Règlemeol  et  tarif  da 
dioc.  de  S^i^ts^ous,  a.  19.  --  Décret  du  1i  juillei-ii  aoAt 
1790,  lit.  I  et  2.  —  Déciets  impériaux  du  30  d^.  1809; 
28  févr.  1810,  a.  6;  2»  imrs  1812.  —  Conseil  d*Ëui,  avîi 
du  a  révr.  1815.  —  (.irculaire  du  ministre  d^s  tulles,  IS 
avril  1813.— Règlement  tie  fabrique,  2i  friui.  an  XU.— 
Rapport,  5«  couipl.,  au  XI  (22  sept.  1803). 

ADMIPIISTR.Tinif  DBS  ÉCONOMATS. 

L'administration  des  économats  était  one 
administration  générale  de  laquelle  rele«* 
vaienl  toutes  les  afTaires  relatives  aux  èeo- 
nuDials.  Celte  administration  fut  supprîméa 
par  décret  de  l'Asscuiblée  nationale  da  29 
août,  1"  septembre  1702.  —  L*cmpire  en 
trouva  une  établie  à  Tuiin.  H  la  supprima 
pareillement  par  le  décret  impérial  da  6  oo- 
umbrel813.  (^4/7.  81.) 

Actes  légiilatift. 

Décrci  du  29  aoAi-1«'  sept.  1702.-Pécret  impérisl  do 
G  uiiv.  1813,  a.  81. 
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ADMINISTRATION    DBS   ÉTABLISSBMENTS 
RELIGIBIJX. 

Il  y  a  deux  espèces  d'administration  dans 
UQ  établissement  religieux  :  Tune  est  spiri* 
tueile  et  l'autre  temporeUe.  L'administration 
spirituelle  est  sous  la  surveillance  de  l'Eglise, 
4*ten  particulier  sous  celle  de  Tévéque.  Voy. 
Chapitres»  Conorégations,  Séminaires.  L'ad-. 
ministration  temporelle  est  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  ^t  en  particulier  sous  ce41e  du 
chef  de  l'Etat  et  de  ses  minisires,  lorsque  l'é- 
tablissement est  reconnu  cl  jouit  de  l'exis* 
tei.ce  civile.  Voy.  Biens. 

administration  des  fabriques. 

L'administration  des  fabriques  est  confiée 
à  un  conseil  et  à  un  bureau.  Le  conseil  dé- 
libère, le  bureau  exécute.  \oy.  Fabriques. 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE. 

L'administration  générale  est  entre  les 
mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  deses  mi- 
nistres. Voy.  Chef  de  l'Etat,  Ministre^.  Elle 
s'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  Réput)lique, 
embrasse  tous  les  intérêts,  publie  toutes  les 
lois,  surveille  leur  exécution,  et  fait  tous  1rs 
règlements  généraux  d'utilité  publique.  Son 
organisation  est  dans  les  constitutions  de  la 
première  République,  dans  celles  de  l'tilmpire, 
ei  en  particulier  dans  la  Constitution  du  ^nov. 
18^»8.  Elle  est  active,  consultative  ou  contcn- 
lieuse.  Active,  elle  réside  entre  les  mains  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  des  ministres,  des 
préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires.  Con* 
sultative,  elle  réside  d.>ns  le  conseil  d'Elat,  les 
conseils  de  préfecture  et  les  conseils  généraux 
de  département,  les  conseils  d'arrondissement 
et  les  conseils  municipaux.  Contenlieuse,  elle 
est  exercée  par  les  conseils  de  préfecture  et  lo 
conseil  d'Etat. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  CULTES. 

L'administration  générale  des  cultes  em- 
brasse toutes  les  ofTaires  temporelles  et  mixtes 
des  cultes.  Elle  fut  établie  en  l'an  X  ei  mise 
diins  les  attributions  du  ministère  de  Tinté* 
rieur.  Portails  en  fui  chargé  par  arrêté  du  16 
vendémiaire  ;in  X  (18  oct.  1801),  et  la  cou* 
fierva  jusqu'au  21  messidor  an  Xll  (10  juillet 
180V).  Elle  fui  alors  érigée  en  ministère.  Foy. 
Ministère  des  cultes. 

Le  gouvernement  provisoire,  en  181&  (3 
avril),  Gl  rentrer  l'administrition  générale 
des  cultes  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur.  Elle  y  resta  jusqu'au  13  avril 
1816.  On  la  réunit  alors  aux  attributions  du 
grand  aumônier,  dans  lesquelles  elle  resta 
jusqu'au  26  octobre  1824>.  Mais,  dès  le  29  mai 
1816,  on  en  sépara  la  comptabilité  et'  les 
cultes  non  catholiques,  dont  on  fjrma  une 
di«i»>ion  au  ministère  de  l'intérieur.  —  Le  26 
août  1824,  l'.idniinistration  du  culte  catho- 
lique, jointe  à  celle  de  TUniversilé,  forma  un 
ministère  si^us  le  nom  de  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. Ce  ministère  subsista  jusqu'au  31 
juillet  1830,  S(»us  sa  (léno:oinatioQ  primitive, 
et  depuis  le  31  juillet  183)  jusqu'au  11  oc- 
tobre 1832,  sous  celle  de  ministère  de  Tins* 
tructioD  [>ub*iqtic  et  des  cultes  —  Le  il  oc* 
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tobre  18J2,  Tudministration  générale  des 
cultes  fut  placée  dans  les  attributions  du 
gardo  des  sceaux,  d'où  oji  la  sortit  le  31  dé- 
cembre 1832,  pour  la  rendre  au  ministre  de 
l'intérieur,  h  qui  on  la  relira  de  nouveau,  le. 
k  avril  1834,  pour  la  rendre  au  garde  des 
sceaux,  qui  est  resté  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  josqu'en  1848. 

Par  arrêté  ministériel  du  12  juin  1839,  tes 
trois  divisions  alors  existantes  furent  décla- 
rées former  une  direction,  sous  le  titre  de 
direction  des  cultes.  —  Cette  direction  fut 
organisée  par  une  ordonnance  royale  du  24 
décembre  1844  et  un  règlement  ministériel 
du  31  décembre  même  année.  Comme  ces 
deux  pièces,  la  première  surtout,  sont  du 
nombre  de  celles  qu'il  vaut  mieux  rapporter 
en  entier  qu'analyser,  nous  allons  les  mettre 
ici. 

OUDONNANCE  DU  U  DÉCEMURC  1844. 

Louîs-Pliilippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré8ent:i 
et  à  venir,  salut.  —  Sur  le  rappori  de  notre  ^a^de 
des  sceaux,  ministre  st*créiaire  d*Eial  au  dcpuite- 
roenl  de  la  justice  el  des  cultes  ;  vu  la  loi  du  24 
juillet  18i5,  portant  fixation  du  budget  d*'S  dépenses 
pour  Texerciee  1814  ,  et  dont  rarticle  7  est  ainsi 
conçu  :  «  Avant  le  l'^'  janvier  1845,  rorganisatiun 
€  centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée  par  une 
€  ordonnance  royale  insérée  au  Bullt-tin  des  lo.s  : 
f  aucune  moililicaiiou  ni*  pourra  y  être  apportée  <|ue 
c  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité,  » 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'administration  centrale  du  dépanement 
d4*s  cultes  est  pi  iréc  s<*us  la  direction  imnicdi:ite 
d*uu  foni'tiomiairti  ayant  le  titre  de  Directeur  de  Fad- 
niinistraiion  des  cui.es. 

Art.  2.  L*;iJininisiralion  des  cultes  conipremi 
quatre  sous-directions ,  dont  les  attributions  Mint 
réglées  ainsi  quM  suit  : 

PREuiÈRfi  sous-biRECTiON  (2  bureaux). 

1  *'  BDCBAO.  De  l'eDregisirement  el  des  arebive^. 

Enregistrement  général  à  l'arrivée,  et  distributit»n 
des  dépêches.  —  Garde  du  timbre.  —  Départ  des 
dépêches.  —  Tenue  du  registre  d'au*lyse  îles  rap* 
ports  renvoyés  par  le  minisire  à  l'examen  du  coni;ié 
de  législation  du  conseil  d'Etat;  mention  à  faire,  sur 
ce  registre ,  de  la  date  de  renvoi  de  ces  rapports  et 
projets  d'ordiinnances  qui  y  fout  suite  ,  et  de  celle 
de  leur  retour,  ainsi  que  de  la  transmission  au  cliel 
de  la  sous  -  direction  dms  laquelle  ch;ique  diï;iire 
avait  été  traitée.  —  Continuation  de  la  collrciion 
Comprenant  (es  copies  des  arrêtés  du  liouvernement, 
des  décrets,  décisions  et  ordoniiai'Ces  royales  rendus 
depuis  18JÏ.  —  Classement  et  con>ervaiioii  des  ar- 
ctiives  et  de  la  bibliothèque.  —  Knregistreuieut  et 
copie  des  bulles,  brefs,  rescrits  de  ta  Cour  de  Rome. 
Dépéi  des  ordonnances  et  décisions  royales  des  ar- 
rêtés du  ministre,  des  avis  du  conseil  d*Eiat  et  du  con- 
seil d'administi aiion,  des  miuuiesdes  circulaires,  por- 
tant la  signature  du  ministre;  expédition  de  ces  actes 
divers,  paramplialiou,  copies,  extraits  àfaire  sceller  et 
coirtresigner  par  le  directeur,  sM  y  a  lieu.  —  Envoi 
su  huHeiin  des  luis  on  au  chef  de  Va  sous-direction 
coinpéieute ,  chargé  du  leur  transmission  ollicielle. 

2*  BiKEAU.  Du  i>ersonoel  et  des  affiires  de  police  ecdé 

siasiique. 

Promotion  an  cardinalat. —  Nomination  aux  sr« 
chevêches ,  évêchés  ,  cannnicjis  de  Saint-Denis,  à 
la  charge  de  trésoriers  des  grands  séminaires  ,  aux 
bourses  dans  les  meniez  établissements.  -^  IMésen 
tation  à  ragrément  du  roi  des  nominations  aux  vi- 
cariats généraux  ,  aux  canuiiii  ats,  aux  cures ,  aux 
fouillons  de  supérieur  des  petits  séaûnaires.— -Pro* 
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■ifitronfi  de«  curéfi  da  la  2«  classe  à  la  !»•.  —  Frai» 
iréuhlissement  des  cardinaux ,  ârcUevéqiies  el  éve- 
ânes.  —  Traitement  des  tUuIairea  ccrlésiastîqii»».— 
Indemnité  pour  flsiies  diocésaines,  binaneon  HouWe 
service.  —  O^e^^ions  conrernani  celles  b  payer  aux 
pemplaçanis  d<*»  titulaires,  aux  curés  docH  l«  ser- 
vice est  suspendu ,  ei  la  p»ri  de  traîiemeni  à  réser- 
ver à  ces  derniers ,  en  ras  d*absenc«î ,  de  maladie  ou 
d^éloignemefil  p'Hir  mauvaise  conduite.  —  Secours 
persoiiiitfls  aux   eccléaiasliiiues   et  anciennes  reli- 
Hieuses.  —  Consliunion  etadmînîslraiion  temporaire 
du  chapitre  de  Saint-Denis.  —  Maison  des  liatilea 
ëUides  erclésiasliMUfts.  —  Tenue  des  livres  matri- 
cules de  tous  les  liiulakes  nommés  ou  ayréés  par 
le  roi.  —  Etais  du  personnel  du  clergé  et  des  seroi- 
saires.  —  PubUcaiion  d4i8  bulles  ,  bref*  et  riîscrits 
^  Appels  commb  d'abus.  —  Plaintes  et  dcnonrw- 
lions  contre  la  coii^luiie  îles  ecclésiastiques.  —  W^ 
ciamaiions  de  ceux  qui  se  pi  étendraient  troublés  danâ 
Texercicede  leurs  fonctions.  —  Statuts  des  chapitres 
catliédraui.  —  Réunion  des  euros  aux  chapitres.  — * 
Exécution  de  Tordonnatice  du  i6  juin  i8t<,  sur  les 
petits  séiniiiair<*s ,  et  «les  lois  ei  règlrments  concer- 
nant les  sépultures  et  prohibant  le  inhumations  dans 
les  églises  ci  dans  renccinte  des  viPes.  —  Appro- 
bations des  statuts  et  autorisation  délinitlve  des  con- 
grégations et  communautés  religieuses.  —  Corres- 
pondance avec  le  ministre  de  rinsiruction  publique, 
relativement  à  cclU  s  qui  se  livrent  à  renseigneineui. 
— -  Nomination  k  des  bouri^es  fondées  dans  quelques- 
■nés  de  c«*s  maisons.  —  Dissolution  ou  extinction 
des  congrégaii«ins  et  communautés.  —  Correspon- 
dance aver  leurs  chefs ,  Kur  tout  et*  qui  ne  concerne 
pas  les  intérêts  matërieU.  —  Recueil  et  analyse  des 
votes  des  conseils  généraux  intéressant  le  culte  ca- 
llralique.  —  Questions  de  préséances.  —  Honneurs 
civils  et  miliiaireë  à  la  prise  de  p<»ssession  des  ar- 
cfaevéque<4  et  évô  i  es.  —  Demande  de  décorations» 
—  Légalisation  des    signatures  ecclé>iastiqiies.  — > 
Préfets  apostoliques.  —  Clergé  des  colonies ,  et  tout 
ce  qui  s*y  rattache  dans  le^  attributions  du  départe- 
ment des  cultes.  —  Correspoiniaiicc  à  ce  sujet ,  soit 
avec  le  minisire  de  la  marine,  soit  avec  toutes  les 
parties  intéressées. 

DEUXIÈME  sous-DiRECTiOiN  (2  bureaux)i 

t*'  BuaiAU.  Affaires  catholiques  d*liiiérèldioCv'sj&n. 

Acquiiiitions,  échanges,  aliéuatious,  constructions 
•u  réparations  concernant  les  cathédrales,  les  ar- 
chevêchés, les  évéchés  et  les  séminaires.  —  Instruc- 
tion de  toutes  les  affaires  à  ce  relaûves.  —  Ai>pro« 
bation  et  suite desadjudn  allons. — Règlement déûnitif 
des  comptes  el  travaux.  —  Comroiinicaiion  des  pro- 
jeLs  plans  et  devis  à  la  commission  d^architacture 
et  d*archéolo;;ie ,  instituée  prés  du  ministère  des 
cubes.  —  Réparlilioii  et  emploi  des  fonds  affectés 
par  le  budget  de  VEi'M  aux  dépense^)  diocésaines.  — 
Ameublement  des  archevêchés  et  évéeliés.  —  Mal- 
tri>es  el  bas-chœurs  des  cathédrale  .— Budget  de 
lenrs  («liirique».  —  S^roms  pour  acqmiiiiiun  d*i»riie- 
Hients  ou  pour  frais  du  culie.  —  Tarif  des  droits  de 
aecrélarial.  —  Maison  de  retraite  pour  les  piètres 
inlirmes.  Comptes  annuels  et  adininisiralion  lempo- 
reHe  des  établissements  diocésains.  —  Instructions, 
décisions,  exécution  des  actes  de  rauloriié  touchant 
tej  diverses afT lires. 

^iscacao.  S(r\ic<' p^rois^ial,  iiitérè*s  matériels  des  con- 
grogaiiunsrrligieuses,  e  c. 

Circonscription  légale  des  paroisses,  érection  tem- 
porelle àt»  cures  ,  succursales,  chapelles,  aimexes, 
vicariats,  chapelles  dumestiq'iei.  —  Organisation  et 
routentieux  des  fabrii|u<  s.  —  Adminis  ration  de 
liMJ'S  biens  et  revenus.  —  Autorisation  pour  Taccep. 
lation  des  dons,  legs  et  olTn  s  de  révélaiinn  aux  ëta- 
Mis  cments  ecclcsiasiiques.  ~  Kuiploi  ou  destination 


de  leurs  bi«ns,  meubles  et  immeub'es.  —  Arquisi- 
tlons,  échanges,  aliénations  intéressant  les  fabriques 
paroissiales.  —  Eglises  et  presbytères.  —  Secoorn 
pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  de 
ces  édifices.  —  Dépenses  du  culte  paroîssiaU  —  Con- 
cessions de  bancs,  chapelles  ,  tribunes  et  einplace- 
ments  dans  les  église<,  iiour  niouMmenis  et  îiiscrip- 
lions.  —  Tarifs  des  droits  d^oblatiois  et  dlnhuma- 
tlrtns.  —  Pompes  ftinèbres.  —  Différeifd<  entre  les 
fabriques  et  les  communes.  —  Matériel  des  c'ongré- 

riions  et  lOinmunauiés' religieuses.  —  Dons  et  le}!S 
leur  profit.  —Surveillance  de  radministratlon  de 
leurs  biens  et  revenns.  —  Secours  à  quelques-uns  de 
ces  établissements.  —  Instiuction,  décisions,  exécu- 
tion des  actes  de  rauloriié,  louibant  ces  diverses 
affaires. 

TROISIÈME   SOUS-IUVISlofl. 

BoaiAO  uifiQen.  Coites  non  cattioGqun. 
Personnel.  —  Affaires  de  police  ecclésiastiqne. — 
Affaires  dlntdrèl  temporel  concernant  les  cultes  non 
catholiques.  —  Circonscription  territoriale  des  con- 
siste res  et  des  synagogues.  — *  Noniioaiioii  des  mi- 
nistres et  des  pasienrs  « — Traitements  et  in  lemnités. 

—  Secours  pour  consti  fiction  on  réparailo:*  de  tem- 
ples. —  EiLécut'ion  des  Uiis  et  règlements  sur  forga- 
nisation  des  cultes  non  cabuliques. 

Qt'ATRIÈMB  SOUS-DinECTIOIl   (i  bur(*»ix). 

Comptabilité  det  cuUei. 

l^BUBEAC.  Opé.alioDs  centrales,  liiiuidalièn  et  ordon- 

Djuces. 

Préparation  du  budget.  —  Réunion  des  documents 
nécessaire^  à  s:i  forinalion.  ^  Comptes  et  états  de 
situation  à  présenter  aux  Chambres.  -—  Règleinenis, 
Instrucilons  et  circulaires  sur  la  comptaDilité  des 
cultes.  —  Demandes  mensuelles  de  fonds  au  minis- 
tère des  nuances.  —  Rapports  généraux  de  compta- 
bilité avec  ce  dépntemenl.  —  Eiats  de  crëlit  aux 
préfets  pour  rexéciition  des  décision^  ministérielles» 

—  Ordonnances  de  payement  ou  de  délégation.  — 
Vérification  et  liquidation  des  comptes  adressés  par 
les  préieis.  —  Liquidation  des  pensions  de  retraites 
p<mr  les  employés  de  radministraiion  centrale.  — 
Exécution  des  services  divers  à  acquitter  sur  le  fonds 
du  matériel  dds  bureaux. 

2*  BOREAV.  Ecritures  et  tenue  de  livres. 

Journal  et  grand  livra  en  partie  double  de  tout'S 
li^s  opérations  de  la  comptaliilité  i\es  cultes.-— Livres 
généraux  et  auxiliaires  pour  le  dévelopitemenl  des 
opérations.  —  Vérifiration  des  bordere<ux  desitna* 
tion  mensuelle  adressés  par  les  préfets  et  les  p;i)eHr8. 

—  Eiais  de  situation  périodii|ues  il  adresser  au  mi- 
nistère des  finances.  —  Ekpédilion  ddsextra>tsd*or- 
donnanccs  et  de  lettres  d*avis  de  payement. 

Art.  5.  Le  personnel  de  radminisiration  centrale 
des  cultes  se  comio&e,  outre  le  directeuiv 
De  sons-directeurs. 
De  chefs  de  bureau, 
De  sous-cbefs  de  bureau. 
De  rédacteurs  et  vérificateurs, 
D^expédiiionuaires. 
Art.  4.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 

Maximum  Miuinun. 

Le  directeur  de  radminisu^tion.  20,000  f.  is,oOOr. 

Sous-directeurs.  )i,000  H,Oi)0 

Cbob  de  bureau.  7,000  5,04(> 

Sous^hefo.  4,000  5,300 

Bédacieurs  et  vérillcaleurs.  5,000  S,400 

ExpédiUoanaireti.  2,100  1,500 

l^s  augmentations  de  traiteinenis  seront  de  3^ 
francs  au  moins. 

Art.  5.  Un  conseil  d*administralion  e>t  établi  prèi 
notre  ministre  des  cultes.  Ce  co  seil  se  compose  du 
direcicur,  ipii  eu  a  la  présidence,  et  des  quatic  sons* 
directeurs. 
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Il  cMoatt  ilet  iiiîraf  wA  lai  lont  tttrilNiéei  par 
le  fésIeneM  inlérienr  dmnt  mloittère. 

iifft.  C  Lodiredeor  de  radminislration  des  culies 
0»ft  aeinwié  fur  noan.  La  Bomination  des  aiiires  fonc- 
u««MMires  el  employés  appartient  à  notre  garde  des 
B^seeei,  Ministre  d<^  la  justice  et  des  cultes. 

JtrL  7.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  de 
cff>cf  de  bureau,  de  sous -chef  et  de  rédacteur,  s'il 
m^^f*i  membre  de  Tordre  judiciaire  ou  licencié  en 
Ir-oiL 

Jiru  8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de  férifi- 
•^ff  «er  et  expéditionnaire  ne  peut  avoir  lieu  niTapréA 
i«»  eiamen  pr^lable,  sobi  par  le  candidat  dans  les 
c»fl*mes  déterminées  iiar  le  règlement  intérieur. 

Jkrt.  9.  La  moitié  des  places  de  sous- chefs  de  bu- 
•tf»^«  qui  dcYiendront  vacantes  sera  réservée  aux  ré- 
I^^TTlfurs  et  vérificateurs. 

Ka  moitié  des  places  de  rédacteurs  ou  vérincateurs 
^^ra  donnée  aux  expéditionnaires;  toutefois,  les 
»3K  péditkMinaives  ne  pourront  devenir  rédacteurs  s*ils 
sont  point  licenciés  en  droit, 
iirt.  10.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supé- 
sll  D*a  an  moins  deux  aunées  d^exercice  dans 
m  crade  uiférieur. 

i^rL  II.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur  de 
r^4iBinîstratioo  des  cultes  présentera  k  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secreuîre  d*Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  un  rapport  sur  Pen- 
i^ïHible  des  travaux  de  Tadministration  et  sur  les 
«Iroits  à  Tavancement. 

Art.  12.  La  présente  ordonnance  n*est  point  ap- 
plicable aux  fonctionnaires  ou  employés  actuellement 
eo  possession  de  tiires  ou  de  iraiiements  supérieurs 
b  ceax  qu'elle  établit.  Ces  titres  et  ces  traitements 
yeur  seront  conservés. 

Art.  13.  Le  titre  de  lieencié  en  droit  ne  sera  pas 
exigé  comme  condition  d*avancemenl  des  employés 
des  divers  grades  actuellement  en  fonctions. 

Art.  U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
estclnrpé  de  Texécutionde  la  présente  oïd  'nuance 
quiieni  insérée  au  Dullrtin  des  lois. 
As  pabis  des  Tuileries,  le  14  décembre  1841. 

Signé  Louis-PuiLiPPE. 

Pir  le  roi  :  Le  garde  des  eeeaux^  miniitre  tecrétmre 
^^M  m  déjjKtrUmeni  de  la  juniu  el  de$  cultei^ 

Signé  Martln  (du  Nord). 

L'article^ de  celle  ordonoance  aété  inodiGé 
par  Qne  autre  ocdonnaiice  royale,  du  30  dé- 
cembre 1846,  qui  porte  à  iS^OOO  fr.  le  traite^ 
iMat  des  rédactf  urs,  el  celui  des  expédi- 
tioanaires  à  2400  fr. 

ttCLEMRNT  POUR   LE  SERVICE   INTÉRIEUR 
DE  L*ADMIMSTRATiON  DES  CULTES. 

l^s,  gurde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
^  <léparienieiit  de  ta  justice  et  des  cultes;  sur  le 
>|widu  conseiller  d  iCt:ii  directeur  de  l'adminis- 
^«  des  cultes  ;  vu  l'article  7  de  In  loi  de  finances 
il  Juillet  4845;  vn  Ponlonnance  rivale  du  24 
mit  1844,  avens  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit 

Titre  i".  Auribuiions, 

^  I.  Le  directeur  de  railminisiraiion  des  cultes 

et  surveille  le  iFavail  do  cet>e  administration. 

Ms  soumet  direrteineni  toutes  les  affaires  qui 

traitées  —  Il  Kîgiic  par  anlomation  les  lettres 

4e  instniciion;  pour  nnipîlation,  les  expédi-* 

s  ordonnances,  décisions  et  arrêtés;  pour  lé- 

n,  les  actf^  émané»  des  autorités  ecclê^iasti- 

tfes  ministres  des  différents  cultes,  qni  iM>nt 

\  à  cette  formalité  ;  et  de  ton  chtf,  les  ra|»- 

il  nous  sont  faits ,  les  lettres  dViivoi  des 

intervenues,  ainsi  que  les  avis  qui  en  sont 

U'us  autres  qu'aux  membres   des   deux 
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Cbambres,  les  visa  des  picc  s  aunexécî»  à  resiléci^it 
le^  certifications  de  copies  conformes  et  les  du 
cata   pour  les  évé|ues  des  bmlgets  annuels  des  « 
penses  diocésaines. 

Art.  2.  Les  sons- directeurs  surveillent  le  travs 
- -Us  révisent  toutes  les  minutes  et  soumettent 
directeur  les  affaires  clasi^ées  dans  leurs  attribution 
---  Ils  signent  par  autorisation  les  accut^és  de  réee| 
tion  et  les  deni:mdes  de   renseignements  généran 
formulées  dans  les  modèles  imprimés  adoptés  pri 
raduiinistration,  toutes  les  fois  que  ces  pièces  m 
cjon tiennent  aiictme  observation  particulière.  —  lit 
siffnent  de  leur  chef  les  bons  adressés  à  la  compta- 
bilité pour  rexccntion  des  services  divers  sur  les 
fonds  du  niatérii:!  des  bureaux  el  les  notes  donnant 
aris  des  ordonnances  royales,  divisions  et  arrêtés 
du  ministre  piirtant  enqiloi  •  n  bllocafions  de  fonds. 

Art.  5.  Les  chefs  de  linreanx  disiritment  aux  em- 
ployés sous  leurs  ordres  les  affai  es  qu*ili  ne  se  ré- 
servent pas.  —  Ils  veulent  à  rexéciiiim  des  travaux, 
visrnt  les  minutes  et  les  soumettent  aux  sous-di« 
recteur-. 

Titre  IL  Du  conseil  d' administration. 

Art.  4.  Le  conseil  d^acnnin'st ration,  tel  qui!  est 
composé  aux  termes  de  Paiticle  5  de  rordonnance 
du  24  décembre  184V,  connaît  de  toutes  \e<  affaires 

3ui  hii  sont  renvoyées,  soit  pir  nous,  soit  par  1« 
irecteur,  pu  qui  lui  sont  i>orlées  par  on  clief  de 
service. 

Art.  5.  Les  avis  du  conseil  sont  pris  h  la  majorité 
des  voix  des  n^embres  présents.  En  cas  d*^  pariago 
d'opiu'ons,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  6.'  I^e  conseil  d*admitiistration  est  convoi|né 
toutes  le^  fols  que  le  ministre  ou  le  directeur  le  j->geiii 
nécessaire. 

Art.  7.  Les  avis  du  conseil  sont  iranscrit-t  tex- 
tuellement sur  un  registre  à  ce  destiné.  Une  am- 
pliatiou  en  est  remise  à  la  sous-direction  compétente. 

Titre  III.  Discipline  inférieure. 

Art.  8.  Le  travail  de<  bureaux  commence  à  neuf 
beures  précises.  —  Les  employés  ne  peuvent  s*alH 
senter  avant  <  inq  heures  sans  faut  risation  de  leur 
chef  immédiat. 

Ils  sont  obligés  de  se  rendre  au  ministère  avant 
neuf  heures  et  d*y  rester  après  cinq  heures  toutes 
les  fois  qu*ils  en  sont  re(|uis. 

Art.  9.  Les  employés  signent  à  leur  arrivée  une 
feuille  de  présencit  (|ne  Jes  chefs  de  service  artét<;ot 
et  visent  à  neuf  heures  et  quart ,  et  qu'ils  irans- 
lucttent  immédiatement  au  cabinet  du  directeur. 

An.  10.  Les  congés  de  m«»ins  de  huit  jours  ^ont 
aceonlés  aux  employés  par  les  chefs  tic  service. 
Ceux  <le  huit  à  vingt-neuf  jours  sont  demandés  p:»r 
écrit  au  dire<-tenr  et  délivrés  par  lui.  —  Aucune 
absence  di;  pins  de  vingt-neuf  jours  ne  peut  ê;re 
autorisée  que  |iar  nous. 

An.  II.  Les  visites  de  bureau  à  bureau  sont  for- 
mellement iniei  tiiies  ;  aucune  communication  no 
doit  avoir  lieu  que  iKuir  affaiies  de  service. 

An.  12.  Il  est  défendu  aux  employés  de*  donner, 
sims  que'qne  pié  exie  que  ce  soit,  des  renseigne' 
menta  sur  les  travaux  du  ministère. 

Art.  15.  Les  employés  qui  contreviendront  à  l**urs 
devoirs  seront,  scion  la  gravité  des  cas,  ou  révo- 

3 nés,  ou  punis  (li^ciplinairemeol,  sur  la  proposition 
u  conseil  d  ailniiuisiration. 

Art.  14.  Aucun  étranger  n*est  admis  dans  hrs 
bureaux.  —  Les  chefs  de  service,  et,  en  leur  ab- 
sence ou,  en  cas  d*einpèchemeni  de  leur  part,  les 
chefs  de  bureau ,  reçoivent  le  public  lous  les  ven- 
dredis, non  fériés,  de  trois  i  cinq  heures.  —  Les 
légalisations  sont  données  tous  les  jours. 

Art.  15.  LVntrée  du  ministère  est  intenitle  aux 
individus  exerçant  notoiron:e«it  la  profession  ti*a- 
geiits  4*aflaires. 

Art.  16.  Le  'Jircctcur  de  radminiit^ation  de»  cul- 


«51 


4  DM 


\UM 


139 


le*  pst  clinif^ë  Je   i'eiécutioii  du  piéseul  règiement 
gui  sera  iiiipriiiié  et  Uisirihué  «iaiis  les  bureaux. 

Fait  à  Paris,  en  Tbôiel  de  la  Cliancellerie,  le  31 
déreiiilirc  1844. 

L^  garde  det  êceanx^  mini  tre  ucrélaire  d'État  au 
département  de  la  juëticê  et  det  cultes  ^ 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 

Pour  :tmplial ion  :  Le  conteilterd  Éiat^ 
directeur  de  l'adêninistratio  i   det  culiêt. 

Signé  DusAORET. 
Actet  législatifs. 

ArrMé  consulal^'e  du  IK  vend,  an  X  (S  ocl  180t).^Dé- 
f rel  iinpéi ial  du  21  mes^W.  au  XH  (lOjuill.  InOI).— Ar- 
r^lé  du  gnii%'crneiiii*iit  prnvisfure,  S  Nvril  tSli. — Ord^m- 
iiaïues  royales  du  13  avril  IHlO;  du  29  mai  1816:  du  26 
aoAt  182i;  du 31  luillei  Id'tO;  du  11  i)cl.  1852;du  51  dée. 
1832  ;  du  4  avril  1854;  du  2i  déc.  18U;  du  31  déc.  1844  ; 
du  30  déc.  1816. 

ADMINISTBATIONS   D*hApITAUX. 

Les  administrations  d'hôpitaux,  connues 
aussi  sous  le  nom  d<>  biire.iux  d'administra* 
ii<m  ou  conseil  d'admiiiistration,  représen- 
ioiil  riClal,  et  plus  parlicultèrement  la  corn* 
iimne.  Voyez  Adaiinistuateijrs.  —  Leurs 
foiiclîons  sont  purement  administratives  et 
civiles.  —  l{lle<  ne  peuvent  rien  faire  qui 
lie  soit  |;révu  ou  autorisé  par  la  loi»  et,  dans 
aucun  ras,  même  lorsque  la  l<*i  les  y  autori- 
serait, elles  ne  devraient  pas  intervenir  dans 
la  direction  spirituelle  de  rétablis&cwent  ou 
des  personnes  qui  le  desservent. 

Les  ad Jiini^tratious  sont  sous  la  surveil- 
la n(e  et  la  direction  d*une  C4)miniSHion  admi- 
nistrative composée  de  cinq  membres.  Sur 
leur  avis,  le^  maires  peuvent  permettre  que 
Ton  construise  dans  Tenccinte  de  ces  établis- 
sements des  monuments  pour  les  fondateurs 
et  bienfaiteurs,  qui  en  ont  témoigné  le  désir 
parleurs  actes  de  fondation,  donations  ou 
i)erni(^re  volonté.  Décret  du  33  prairial  an 
XII  (12  juin  18M),  a.  13. 

«  Les  dames  hospitalières,  porte  le  décret 
impérial  du  18  février  1809,  seront,  pour  le 
serviee  des  malades  ou  des  pauvres,  tenues 
de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  autres  établissements  d'humanité,  aux 
règlements  de  l'administration.  (Art.  16.)  — 
Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu, 
K*il  j  en  a,  sera,  quant  au  spirituel,  soumise 
à  Tévéque  diocésain,  qui  la  visitera  et  réglera 
exclusivement.  »  (Art.  il.)  Yoy.  Congréga- 
tions RBLIQIFUSBS,  U.  k. 

S'il  y  a  qiieli|ue  part  de  l'ambiguYlé,  ce 
oVst  pas  ici.  Les  droits  de Vadministration  et 
ceux  de  l'autorité  diocésaine  sont  clairement 
énoncés  et  déterminés.  Cependant,  A  la  suite 
de  ce  décret  et  en  exécution  de  ce  qu'il  venait 
d'établir,  parurent  des  constitutions  ou  sta- 
lutSp  dans  lesquels  les  hospitalières  étaient 
soumises,  quasi  au  spirituel,  à  l'administra- 
lion. 

Ainsi  les  statuts  des  hospitalières  de  Lou- 
hans  donnent  à  radministratiou  non-seule- 
ment le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  la  su- 
périeure élue,  ce  aui  équivaut  à  une  nomi- 
nation sur  simple  déjiignation  de  candidats, 
mais  encore  celui  de  permettre  ou  de  refuser 
qu'une  novice  admise  entre  au  noviciat,  Foy. 

tmi  as  UOSMTAUèRBS  DB  L0UHA!<IS, 


Les  hospitalières  de  Louhans  forment  oee 
association  laïque  à  la  vérité,  miis  cette  con- 
grégation e»t  admise,  par  le  décret  qui  la 
reconnaît,  à  jonir  des  privilég*  s  accordés  aux 
congrégations  hospitalières,  ei  ses  statuts 
portent  que  les  règlements  pour  la  conduit» 
intérieure  et  spirituelle  seront  faits  ou  ap- 
prouvés par  l'évéque.  (Art.  iï.) 

Celles  de  Dôle  forment  une  véritable  con- 
grégation. On  y  prononce  des  vœux,  et  les 
statuts  déclarent  que  des  trois  autorités  aox- 
qtielles  les  sœurs  doivent  obéissance,  la  pri- 
cipale  est  le  bureau  d'administration.  Ils  dé- 
clarent que  la  supérieure  ne  peut  rteit  faire 
d^ extraordinaire  dans  son  adminislralton 
sans  l'aveu  du  conseil,  qu'elles  ne  peuvent 
admettre  des  novices  sans  l'agrcuieut  du  bu- 
reau d'administration. 

L'administration  peut  demander  que  le 
service  de  l'hôpital  soit  confié  à  d<  s  sœurs. 
Ceci  résulte  de  lariicle  5  du  décret  impérial 
du  18  février  1809. 

Le>  statuts  des  Trinitaires  et  de  quelques 
autres  associations  ou  congrégations  uiet« 
lent  les  sœurs  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection de  l'administration. 

Le  décret  impérial  du  15  novembre  1910, 
qui  institue  civilement  plusieurs  congr^a- 
tions  hospitalières  de  Belgique,  laisse  a  ta 
commission  administrative  des  hospices  le 
soin  de  déterminer  le  nombre  de  sœurs  né- 
cessaires pour  le  service. 

Actet  législatifs. 

Décr«l8iaipértoux,23prair.anXII  (12  Juin  1801),  a. 
13;  IRfévr.  1809,  a.  5,  16  el  17  ;  15  uov.  1810. 

ADHINISTRATIOPf     JOURNALIERS    DU    TEMPOREL 

DBS   ÉGLISES. 

Voy.  Administration  du  temporel. 

ADMINISTRATION   DE  LA  JUSTICE. 

Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  par  délibération  arrêté  de  don- 
ner des  démissioiis  dont  l'objet  ou  Teffet  se- 
rait d'empêcher  ou  de  suspendre  radminis- 
tratiou de  la  justice.  (Code  pén.^  a.  Ii6«.) 

ADMINISTRATIONS  LOCALES. 

Il  y  a  souvent  plusieurs  administrations 
dans  la  même  ville.  Elles  sont  toutes  locales 
par  rapport  à  elle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invile  les  préfets 
h  reeommander  aux  administ  allons  locales 
de  prévenir  les  familles,  lorsqu'il  y  a  lien 
d'exhumer  les  restes  d'un  mort  pour  les  trans- 
porter dans  un  cimetière  nouveau,  afin  que 
l'exhumation  et  la  réinhumation  >e  f  .ssent 
par  leurs  soins»  si  cela  est  possible.  (Cire. iNi 
90  déc.  1843.)— Ici  administration  locale  ne 
s'applique  qu'à  celles  qui  ont  la  police  du 
cimetière. 

L'arrêté  consulaire  du  %k  vendémiaire  an 
XI  (16  oct.  1802),  qui  autorise  le  rétablisse- 
ment des  sœurs  de  la  Charité,  porte  qu'elles 
n^ouvriront  leurs  écoles  qu'avec  l'autorisa- 
tion et  sous  la  surveillance  do  Tad  jiijilstri- 
tion  locale.  {Art  7.} 


I» 


ADM 


A  DM 


loi 


Acîei  légiilatijs. 

Arrèié  eonmlslrc,  24  vend,  an  XI  (16  ocL  tSOT^.-^ir- 
féb  re  du  ministre  de  rioiérieur,  du  50  déc.  18S3. 

ADMIlflSTRATION  DE    LA  MBNSB  GAPITULAIBB  00 

iPISGOPALB. 

L'admtnislraiion  de  li  mense  capitulaire 
regarde  la  chapitre,  et  celle  de  la  mense  épîs- 
copale,  les  archevêques  et  évéqoes.  (Décret 
imp.  du  6 1100. 1813»  a.  29  et  kd.)  Voy.  Cha- 
msBt  Mbnsb. 

ADMimSTRATION  MUNICIPALB. 

L*adiniiiistration  manicipale  est  confiée  ao 
corps  municipal,  qui  se  compose  du  maire, 
des  adjoints  et  des  conseitlers  municipaux. 
—Ses  aitrlbations  ou  fonctions  sont  propres 
ou  déléguées.  (Loi  du  U-22  déc.  1789,  a.  49.) 
I  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, soaa  la  surveillance  et  I  inspection  des 
assemblées  administratives  sont  :  de  régir 
les  biens  et  revenus  communs  des   villes, 
bourgs  paroisses  et  communautés  ;  de  régler 
et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs;  de 
diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté;  d'ad- 
ministrer 1(*8  éiablissemints   qui  appartien- 
•eot  i  la  commune,  qui   sont  entretenus  de 
sesdeoierSt  ou  qui  sont  particulièrement  des- 
tinés à  Tusage  des  citoyens  dont  elle  est  com- 
posée; de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d*nne  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
pQblics.  »  (76.,  a.  50.) 

«Les  fonctions  propres  à  Tadministration  . 
générale  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux  pour  les  exercer  sons  Tau* 
torilè  des  assemblées  administratives,  sont* 
la  répartition  des  contributions  directes  en- 
tre les  citoyens  dont  la  communauté  est  com- 
posée; la  perception  de  ces  contributions;  le 
versement  de  ces  contributions  dans  les  cais- 
ses da  district  ou  du  département;  la  direction 
iauDédiate  des  travaux  publics  dans  le  res- 
sort de  la  municipalité;  la  régie  immédiate 
des  établissements  publics  destinés  à  Futilité 
générale;  la  surveillance  et  l'agence  néces- 
saires à  la  conservation  des  propriétés  pu* 
Uiques;  l'iDspection  directe  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises, 
Pfêsbytères  et  autres  objets  relatifs  au  ser- 
vice du  culte  religieux  (/6.,  a.  51);  le  conten- 
Itenx  auquel  l'exécution  des  lois  et  rè^le- 
"^■tsde  police  peut  donner  lieu.  »  {Lot  du 
lMiao4f  1790,  tit.  11,  a.  1.) 

Ces  attributions  primitives  et  fondamen- 
laies  ont  été  modifiées  par  les  lois  du  21  fruc- 
lidoran  11!  (7  sept.  1795),  21  mars  1831,  et 
18  juillet  1837,  pour  ce  qui  regarde  les  affai- 
res monicipales  proprement  dites  et  changées 
par  le  décret  impérial  du  30  décembre  1^09, 
deieoQ  loi  de  l'Etat  et  code  particulier  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  fabrique. 

Nous  ferons  connaître  aux  mots  Avis, 
CaripiCATS,  Délibérations  et  Tarifs,  quels 
iOQl  les  cas  dans  lesquels  l'administra- 
lion  municipale  intervient  de  cette  manière 
dans  les  affaires  ecclésiastiques. 


Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sop*. 
1795)  veut  que,  dans  les  communes  àe  5000 
âmes  et  au-dessus,  Tenceinte  choisie  pour 
l'exercice  d'un  culte  soit  indiquée  et  décla- 
rée aux  administrations  municipales  du  can- 
ton ou  arrondissement.  [Art.  17.)  Voy.  Dé- 
claration.— Un  arrêté  du  .Dincloire  exécu- 
tif avait  défendu  à  ceux  des  cantons  ruraux 
et  des  communes  de  5000  habitants  et  au* 
dessus,  de  régler  leurs  séances  sur  les  di- 
manches et  fêtes,  et  les  avait  engagés  à  les 
mettre  le  décadi.  (Arr.  du  Dir.  ex.,  1&  gérm. 
an  VI  [3  avr.  1798],  a.  1.)— Le  même  arrêté 
ordonnait  à  tous  de  s'attacher  spécialement 
à  rompre  tout  rapport  des  marchés  au  pois- 
son avec  les  jours  d'abstinence.  (Art.  3.) — 
Par  la  loi  du  23  fructidor  an  VI  (9  septembre 
1798)  il  leur  fut  ordonné  de  mettre  les  mar- 
chés et  étalages  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire 
de  la  République  autres  que  les  décadis  et 
jours  de  fêtes  nationales.  (Art,  6.) 

Il  est  défendu  à  tout  membre  d'adminis- 
tration municipale,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrevenant  aux  lois,  de  souf- 
frir le  transport,  présentation,  dépAl,  inhu- 
mation des  corps,  ni  Touverture  des  lieux  de 
sépulture,  qu'il  ne  leur  apparaisse  une  auto- 
risation donnée  par  l'ofticier  de  l'état  civil 
pour  Tinhumalion.  Décret  k-  thenn.  an  XIII 
(23  juin.  1805).  —  Tous  les  lieux  de  sépul- 
ture, soit  qu'ils  appartiennent  à  la  commun  -, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers, 
sont  soumis  a  raulorilé,  police  et  surveil- 
lance des  administrations  municipales.  D*'- 
cret  du  23prair.  an  XII  (12  juin  1801^),  a.  1G. 
—  Il  fut  expressément  défendu  aux  adminis- 
trations municipales,  comme  à  toute  autre 
autorité  constituée,  d'étendre  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  leur 
est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pan 
de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres 
autorités,  et  d'outre-passer  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles 
qui  ne  leur  sont  pas  confiées.  Décret  du  il 
frim.  an  II  (i  déc.  1793),  a.  15.  —  Celle  de 
la  Fauche  fit  signifier  à  son  curé,  par  huis- 
sier, qu'il  eût  à  supprimer  plusieurs  cérémo- 
niei  ecclésiastiques.  Le  comité  ecclésiastique 
ne  trouva  autre  chose  à  reprendre  dans  ce 
fait  que  Tirrégularité  de  la  signification,  et 
pria  l'administration  du  département  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  ad- 
ministration municipale  reiirAt  au  plus  tôt  U 
siguificatiun.  (Déch.  du2Bnov.  1790.^ 

Actes  légiilalifs. 

Décrels  du  i  i-22  déc  17S»,  a.  40  à  52  ;  16-24  août  1790, 
lit.  Il,  a.  1  ;  14  fnm.an  il  (4  déc.  1793),  a.  15;  3t  frucl. 
an  III  (7  sept.  1795).— Arrêté  du  Direciotre  14  genn. 
ao  VI  (3  avril  179K),  a.  1,  3.— Lois, 31  fruct.  an  II  (7  seul . 
1793;  ;  7  vend,  an  IV  (29  sept.  17')5),  a.  17  ;  »  frucl.  au  VI 
(  5  sept,  1798),  a.  6;  31  mars  1851  ;  18  juillet  1837.— Co- 
mité ecclésiastique,  36  nov.  1790.'Décrel8  iiiipériauv,  33 
prair.  au  Xll  (13  juin  1804),  a.  16;  4  Uierui.  an  XIII  (U 
jinllei  1805)  ;  50  déc.  1809. 

AOMINISTBATION  D*0BAT01BKS  PROTESTANTS. 

Les  administrations  d'oratoires  protes- 
tants ne  devraient  élre  que  des  commissions 
particulières  nommées  par  les  consistoires 
et  dirigées  par  eux.  —  i>c  sa  propre  auto- 


f55 


ADM 


âDH 


iôô 


riié,  sans  y  élrc  autorisé  par  aucune  loi»  dé- 
cret ou  ordonnance,  le  ministre  des  cultes 
décide,  dans  s;i  circulaire  du  31  juillel  1839, 
qu'elles  dresseront  un  tableau  parti(?ulier 
pour  leur  église,  et  que  les  eonsisloires  lo- 
caux, auxquels  Toratoire  est  annexé,  n'au- 
ront pas  à  s'occupir  d'elles.  — Comment  sont 
composées  ces  administrations?  Voy.  Adui- 
RiSTRATEtJRS.  —  De  quelle  manière  s'y  prm- 
draît-on  pour  empêcher  lép:<Llement,el  autre- 
ment aue  par  la  force  brutale,  le  consistoire 
ainsi  aépouillé,  do  revendiquer  ses  droits? 
C'est  ce  dont  le  ministre  n*«i  eu  aucun  souci. 

ADMINISTRATION  DBS  SACREMENTS. 

L'administration  dos  sacrements  fait  par^ 
lie  des  fonctions  ecclésiastiques.  —  EHe  est 
essentiellement  gratuite  ;  les  ministres  du 
culte  catholique  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
cela.  Mais,  à  cette  occasion,  et  pour  certaines 
fournitures  que  TEglise  fait  sans  y  être  ex<^ 
pressément  tenue,  ou  A  raison  de  certains 
accessoires,  il  peut  être  perçu  un  casuel.. 
C*est  en  ce  sens  qu'il  faut  coscevoir  Tautorît- 
•ation  donnée  par  Tarticle  organique  69, 
ainsi  conçu  :  «  Les  évêques  rédigeront  les 
projets  de  règlements  relatifs  aux  oblations 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
receroir  pour  l'adminislration  des  sacre- 
ments, etc.  » 

Les  chapelains  domestiques,  à  la  campa- 
gne, ne  peuvent  administrer  les  sacrements 
qu^en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux  de  l'évéque, 
et  sous  Tautorilé  et  surveillance  du  curé. 
{Décret  imp.  22  déc.  1812,  a.  7.) 

ArUeles  eri;aDkiues,  a.  G9.— Décret  impérial,  2S  déc. 
I8li,a.7. 

ADMINISTRATION  DBS  SYNAGOGUES. 

Les  synagogues  sont  administrées  par  un 
conseil  composé  du  rabliin  et  de  deux  nota- 
bles, dans  les  svnagogues  particulières,  et  du 
grand  rabbin,  (l'un  autre  rabbin,  quand  cela 
se  peut,  et  de  trois  autres  Israélites,  dans  les 
synagogues  consistoriales.  (Bègi.  du  10  déc. 
1806,  a.  <^  et  6.) 

L'administration  des  synagogues  consisto- 
riales prend  le  nom  de  consistoire  (Fo^.  Con- 
sistoire) ;  celle  des  synagogues  particulières 
prend  le  nom  d'administration  dd  temple. 

ADMINISTRATION  TEMPORELLE. 

Cn  certain  de  Marligny  fil  hommage  à 
TAssemblée  nationale  d'un  écrit  intitulé: 
exclusion  des  prétrei  de  l*adminUtratiQn  tem- 
pnrrlle.  On  applaudit.  Mention  honorable  au 
procès-verbal  fut  décrétée,  et  l'écrii  fut  ren- 
voyé au  cumité  de  législation.  (U  févr.  1792» 
Joum.  des  Débats,) 

ADMINISTRATION    DU    TEMPOREL    DES   PA- 
ROISSES. 

On  disîingue  dans  le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  deux  sortes  d*administration 
du  temporel  des  paroisses;  l'une  subordon- 
née et  de  détail,  qui  est  l'administration  eié* 
cutive,  et  à  laquelle  l'article  2^  donne  le  nom 
d'administration  journalière,  parce  que  c'est 
en  effet  celle  de  tous  les  jours  ;  l'autre  supé- 
rieure» qui  est  l'administration  directive.  — 


L'une  et  l'autre  appartiennent  à  la  fabrique, 
mais  avec  cette  différence  que  Tadministra- 
tion  directive  regarde  exclusivement  le  con- 
seil (Art.  a  et  suiv.)t  et  l'administration  exe- 
cutive le  bureau  des  margailliers  (Art.iï  et 
suit.).  Voy.  Bureau  des  marguillibrs,  Gon- 

SB'LS. 

«I  Du  principe  que  les  fabriques  sont  assi- 
milées aux  communes,  il  snit,  dit  &1.  de  Cor- 
menin:  1*"  que  leurs  biens  sont  soirmis  au 
même  mode  d'administration  ;  2*  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  leurs  actions  devant  les  tri- 
bunaux, soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  la  participation  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  l'autorisalion  préalable  du  con* 
seil  de  préfecture,  ni  devant  le  conseil  d'E- 
tat, par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur; 
3*  que  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  objets  mobiliers  de  peu  de  valeur  ; 
4**  que  les  expioits  signifiés  aux  margui  liers 
d'une  paroisse  sont  sounis  à  la  formalité  du 
visa  ;  5**  que  les  dispositions  relatives  aux 
transactions  des  communes  sont  applicables 
aux  transactions  des  fabriques  ;  6**  qu'elles 
ne  peuvent  vendre,  louer  à  longs  baux,  ac- 
quérir, échanger  leurs  immeubles,  sans  ane 
délibération  du  conseil,  l'avis  de  l'évéque 
diocésain  et  l'autorisation  du  roi  ;  7*  que  le 
remboursement  des  capitaux  aux  fabri- 
ques ne  peut  être  refusé,  lorsqqe  les  débi- 
teurs se  présentent  pour  se  libérer,  et  sauf 
avertissement  préalable  ;  8*  que  les  tribu- 
naux excèdent  leurs  pouvoirs  en  validant  la 
saisie-arrêt  des  revenus  d'une  fabrique,  et 
en  régL'int  le  mode  de  payement  de  ses  det* 
tes,  qui  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
des  fonds  assignés  à  cet  effet  par  l'autorité 
administrative  ;  9*  que  les  fabriques  ne  peç** 
vent,  sans  l'autorisation  du  roi,  accepter  les 
dons  et  le^s  de  meubles,  immeubles  ou  ren- 
tes ;  tO*que  les  dettes  contractées  et  les  ren- 
tes constituées  par  les  anciennes  fabriques, 
avant  l'incorporai  on  de  leurs  biens  au  do- 
maine de  l'Etat,  sont  devenues  nationales,  et 
ne  peuvent  retomber  à  la  charge  des  nou- 
velles fabriques  des  paroisses  ou  chapelles. 

«  Du  principe  que  les  fabriques  sont  pla- 
cées sous  l'autorité  des  préfets,  soit  à  litre 
d'établissements  publics,  soit  parce  que  leurs 
biens  proviennent  cfu  désaisissement  da  do- 
maine, ou  des  affectations  spéciales  et  per- 
missions du  gouvernement,  il  suit  :  qa'il 
n'appartient  qu'an  préfet  de  statuer,  par  un 
arrêté  spécial,  d'après  l'avis  du  directeur  des 
domaines,  et  sauf  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  sur  l'envoi  en  possession  des 
f'ibriques;  sur  les  contestations  relatives  à 
rassignation  de  biens  situés  dans  la  circons* 
criplion  d'une  ou  plusieurs  communes  qui 
ont  été  distraites  d'one  paroisse  pour  former 
une  succursale  ;  sur  la  validité  et  tes  effets 
des  actes  par  lesquels  l'administration  a 
opéré  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat  des 
é{;li«e.s  et  chapelles,  et  la  remise  desdits  édi- 
fices ;  sur  les  questions  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'exécution  de  décrets,  ordonnances 
et  arrêtés,  à  l'égard  de  l'abandon  aux  fabri- 
ques des  biens  qui  avaient  été  réunis  au  do- 
maine de  TEtat  ;  sur  le  mode  de  payeoaent 
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drs  (lellei  des  fabriques  ;  snr  la  répartition 
dfs  frais  da  coite  entre  plusieurs  communes, 
ao  marc  le  franc  de  leurs  contributions  res- 
pectires;  sur  Tantorisation  des  transactions 
passées  entre  une  fabrique  et  an  particulier; 
sauf  recours,  dans  ces  divers  cas,  au  minis- 
tre compétent. 

c  Du  principe  qu'il  appartient  aux  con* 
leili  de  préfecture  d*  statuer  sur  leconten- 
lieti  administratif ,  il  suit  :  quils  sont  cnm- 

télfnts,  s'il  i*élève  des  débats ,  entre  un 
oipice  et  une  fabrique,  sur  la  question  'de 
savoir  lequel  de  ces  deux  établissements  doit 
étreenfoyéen  possession  d'une  rente,  et  sur 
les  questions  de  préférence  et  de  priorité  qui 
s'y  rattachent;  entre  les  fabriques  et  le  do- 
maise,  sur  la  propriété  des  rentes  transfé- 
rées par  le  domaine,  après  l'envoi,  en  posses- 
sion des  fabriques;  entre  les  adjudicataires 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques,  ou  les 
commonea,ou  autorités  civiles,  rolativement 
iQsens  et  à  Texécution  des  actes  d'adjudica- 
tion; entre  les  fabriques  et  l'Etat,  sur  la  dis- 
position d'une  somme  affectée  à  une  dotation 
pienae,  dans  Téglise  d'une  communauté  sup- 
primée; entre  une  fabrique  et  un  acquéreur 
e'oB  bien  vendu  comme  national,  s'il  s'agit 
d'interpréter  l'acte  de  vente;  entre  le  domaine 
et  les  porteurs  de  transferts,  exclusivement 
a^r  l'acte  d^aliénation,  sa  validité  et  ses  ef-- 
fets;  entre  une  fabrique  et  son  trésorier,  re- 
Jatjiement  aux  divers    articles  du  compte 
^«•lii  trésorier;  entre  les  fabriques  on  con- 
sistoires, et  les  entrepreneurs  d'inhumations* 
^0  sujet  de  la  part  que  lesdits  consistoires  et 
^briqofs  prétendent  avoir  dans  le  produit 
^^  ces  entreprises  ;  entre  le  domaine  repré- 
^mant  les  anciens  chapitres  et  les  ex-cha* 
opines,  sur  la  propriété  des  malsons  cano- 
"^^les  par  eux  occupées  ;  entre  une  fabrique 
^1  des  entrepreneurs  de  travaux  de  cons- 
>^ction;  entre  les  fabriques  et  les  séminai- 
"^s»  sur  la  propriété  ou  l'usage  des  biens 
^^tâonaux  à  eux    respectivement    rendus; 
'■^Ire  dittxfabriqucSySur  la  préférence  d'at- 
"^ibulion  à  l'une  d'elles,  de  biens  et  rentes 
^J^Bt  appartenu  à  des  églises  supprimées. 

«  Du  principe  que  les  tribunaux  sont  com- 
'^tcntt  pour  statuer  sur  les  questions  qui  ne 
^    rattachent   pas  aux  actes  administratifs 
^aittribution,  de  transfert  et  (f  envoi  en  pos- 
^m^on  de  biens  et  routes,  et  qui  ne  pour- 
^ftcot  être  résolues  que  par  l'application  des 
^^S les  du  droit  commun,  il  suit:  qu'il  l*  ur 
^^partient  de  prononcer,  1*  si  la  question 
**^ève,  soit  entre  les  porteurs  de  transferts 
^  drs  tiers,  soit  entre  les  fabriques  envoyées 
-*a  poisessffon  d'une  rente  et  le  débiteur,  sur 
^^    propriété  ou  la    féodalité  de  la  rente; 
^*  "'H  y  a  lieu  de  déterminer  le  sens,  les  ef- 
et  le  mode  d'exécution  des  clauses  d*un 
de  vente  pissé  antérieurement  à  la  Ré- 
gulation ;  s'il  s'élève  ttes  conte>t.itions  à  rai- 
KMi  des  propriétés  ou  du  recouvrement  des 
tcvenos  appartenant  aux  fabriques  ;  d*"  s'il  y 
t  revendication  de  la  part  des  tiers,  sur  la 
?«*opriélé  des  rentes  ou  biens  immobiliers 
A*\it  aliénés,  et  dont  les  fabriques  auraient 
^^tTtmises  en  possession,  en  vertu  de  l'ar- 
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rété  da  gouvernement ,  du  7  thermidor 
an  XI  ;  h^  s'il  s'élève  des  questions  entre  les 
fabriques  légataires  et  les  héritiers  du  testa- 
teur, sur  l'existence,  la  va'idité  et  les  elTcls 
des  legs  cl  testaments;  5*  s'il  s'agit  de  statuer 
sur  les  droits  résultant  de  la  concession,  à 
titre  onéreux,  faite  par  une  fabrique,  de 
bancs  et  places  dans  une  église,  et  sur  les 
dommages-intérêts  provenant  de  l'inexécu- 
tion de  la  concession  ;  6*  en  général,  sur 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens,  au  recouvrement  d»>s  reve- 
nus et  à  la  prescription  des  redevances. 

«  Du  principe  qu'on  n'a  restitué  aux  fa- 
briques que  les  biens  qui  leur  appartenaient 
anciennement,  et  dont  elles  avaient  la  jouis« 
sance  et  l'administration,  il  suit  :  que  les 
fabriques  ne  sont  pas  recevables  à  réclamer 
en  propriété,  ni  les  biens  formant  la  dotation 
des  bénéGces  simples,  mais  seulement  les 
fondations  pieuses,  ni  les  biens  des  chapitres 
supprimés,  ni  ceux  des  ordres  religieux  ou 
des  confréries  existant  hors  des  églises  sup- 
primées, ni  les  rentes  formant  la  dotation 
d*nn  bénéfice  simple  à  patronage  laïque  , 
dont  les  titulaires  percevaient  eux-mêmes  > 
et  a  leur  profit,  les  arrérages.  »  (Droit  adm.^ 
5«é<tit.,lom.ll.] 

Nous  avons  aéjà  dit  et  nous  le  répéterons 
en  parlant  des  biens  des  fabriques.  L'admi- 
nistration fabricienne  no  doit  se  conformer 
aux  règlements  de  l'administration  commu- 
nale que  lorsqu'il  s'agit  des  maisons  et  biens 
ruraux.  Voy.  Biens  ors  fabriques. 

Acte  législaiif. 
Décret  ioipéritl  du  50  déc.  1809,  a.  24  et  suiv. 

Auteur  et  ouvrage  cité. 
CoriueoiD  (M.  de).  Droit  adnnuistratif^  5*  édit.,  t.  H. 

ADOPTION. 
«  L'adoption,  porte  l'article  3M,  n'est 
permise  qu'aux  personnes deTun  et  de  l'autre 
sexe  Agées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui 
n'auront, à  l'époque  de  Tadoption,  ni  enfant, 
ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au 
moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 

Su'elles  se  proposent  d'adopter.  »  —  On  a 
emandé  à  cette  occasion  si  un  prêtre  catho- 
lique pouvait  adopter?  «  La  solution  de 
cette  question,  dit  M.  Dalloz,  dépend  tout  à 
fait  de  celle  de  la  validité  du  mariage  des  prê- 
tres.» (Dict,^  Adopt.,  n.  23.)  En  même  temps 
il  renvoie  à  Duranton»  n.  286.  •—  «L'adop- 
tion, dit  M.  Delvincourt,  étabibsant  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  certains  rapports  do 
paternité  et  de  filiation,  il  parait  inconvenant 
qu'elle  ait  lieu  de  la  part  d'une  personne  à 
regard  de  laquelle  ces  rapports  sont  censés 
no  pouvoir  subsister.  Je  pense  donc  que  lo 
prêtre,  qui,  aux  termes  de  la  loi  civile,  ne 
peut  se  marier,  ne  peut  darantage  adopter.  « 
(Cours  de  Codeeiv.,  t.  I,  p.  W7,  édil.  1819.) 

M.  l'abbé  André  prétend  que  cet  aclcesl 
interdit  aux  prêtres,  comme  étant  essentiel- 
lement contraire  à  l'esprit  du  sacerdoce. 
(Cours  de  dr.  m.,  Adoption.)  —  Qu'il  j  ait 
eu  quelques  défenses  particulièroii  faites  aux 
prêtres  d'adopter  dans  certains  cas,  nous  le 
croyons;  mats  qu'il  soit  interdit  aux  prêtre» 
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d'adopter,  neus  ne  le  pensons  pùs.  Il  ii'eiisto, 
à  notre  connaissance,  aucune  inlerdictîon 
de  ce  genro  dans  le  droit  canon;  nous  lisons 
au  contraire,  dans  la  Somme  de  Barthélemî 
Fumée  :  Adoptio  imitatur  vaturam  carnalii 
nmtrimonii;  hinc  est  quod  per  hanc  cognitio^ 
nem  legalem,  etiam  sacerdosqni  naturaliUr  et 
de  facto  potest  gcnerare,  poTssiT  £T  filiom 
ADOPTABB  (Summa^  Adopt.).  Il  cite  le  texte  de 
la  loi  sed  et  tV/tid,  qui  est  en  effet  très-clair 
et  très-positif  :  Sed  et  iUud  vtriusque  adop' 
tioniM^  dit- il,  commune  est^  quod  u,  qui  gène- 
rare  non  possunt  quales  eunt  spadoneê^ 
adoptare  possunl  :  castrati  autem  non  poisunt 
(ff.  1. 1,  lit.  Il,  {  9).  —  Cette  exclusion  des 
castrats  est  la  seule  qui  suit  prononcée  par 
la  loi,  et  encore  Vinnius  dit  qu*elle  fut  levée. 
Les  prêtres  étaient  doue  capables  d*adopter 
loot  comme  les  autres  citoyens  dans  les  pajrs 
soumis  au  droit  romain. 

En  France,  Tadopiion,  qui  avait  été  en 
usage  sous  les  rois  de  la  première  race,  s'é- 
t  lit  perdue.  «  La  hcule  Coutume  de  Xainlts, 
arti4  le  1'%  dit  Denisarl,  permit  une  affiliation 
par  le  moyen  de  Irtquclle  rafGlié  succède 
m  certains  cas,  même  avec  les  enfants  natu- 
rels et  légitimes;  mais  cette  disposition  sin- 
gulière est  restreinte  au  ressort  de  celle  Cou- 
tume. »  (Décis.nouv.,  Adoption.)  —  Quand 
elle  a  été  établie,  elle  Ta  été  sans  restriction 
ni  exclusion.  On  ne  voulut  point  qu'elle  fût 
une  consolation  accordée  aux  seules  person- 
nes qui  se  seraient  engagées  dans  les  liens 
du  mariage, ainsi  que  quelques-uns  l'auraient 
souhaité.  On  crut,  malgré  les  inconvénients 
qui  pouvaient  en  ré>ulter,  qu'un  ne  devait  pas 
la  refuser  aux  célibataires.  C'est  en  ce  sens 
que  Berlier  présenta  l'exposé  des  motifs  dans 
la  séance  du  21  ventôse  an  XI,  et  le  rapport 
de  Perreau  dans  celle  du  30. 

A  propos  de  quoi  MM.  Delvincoort,  Doraa- 
lon  et  Dalloz  viennent-ils  faire  dépendre  du 
mariage  une  disposition  que  le  législateur  a 
voulu  en  rendre  indépendante?  Et  quelle 
iui onvenance  y  a-t-il  d  accorder  à  un  préire 
ce  qu'on  accorde  aux  célibataires  ordinai- 
res, ce  qu'on  ne  permet  aut  époux  qu'a 
l'âge  où  il  esta  présumer  qu'ils  ne  peuvent 
plus  avoir  d'enfants  ? 

Les  incapacités  ne  s'établissent  pas  par 
présomption.  Il  faut  qu'elles  soient  créées  par 
la  loi,  parce  qu*elles  constituent  une  déro- 
gation au  droit  commun. 

M.  Delvinrourt  n'a  pas  pu  voir  dans  le 
Code  civil  un  seul  mot  qui  défendît  aux 
prétrrs  de  se  marier.  La  question  fut  agitée, 
«*t  nous  montrerons  au  mot  Marugb,  c^u'on 
f  oulut  au  contraire  qu'ils  pussent  jouir  du 
droit  qui  i^tait  reconnu  à  tous  les  citoyens. 
Voy.  Mariage. 

L'adopiion  faite  par  un  préire  pourrait 
donner  lieu  à  un  scandale  déplorable,  s'il  y 
avait  lieu  de  présumer  que  l'adopté  est  le  Gis 
naturel  de  l'adoptant.  Ce  serait  une  raison  pour 

Sue  l'Eglise  se  réservât  d'examiner  ces  sortes 
'actes  avant  leur  conclusion,  et  même  pi)ur 
qu'elle  les  défendît.  Alors  les  tribunaux  pour- 
raient intervenir  pour  faire  exécuter  les  sta- 
tuts de  TEglisc  s'ils  étaieut  devenus  lois  de 


l'Eiat.  Jusque-là  les  prêtres  pourront,  loui 
comme  les  autres  citoyens,  user  de  la  (acuité 
d'adopter  un  enfant,  en  se  conformant  aai 
rèisles  données  par  le  Code  civil. 

En  1842,  à  roccasion  d'une  adoption  d'en- 
fants fiiile  par  un  ancien  vicaire  de  Saint- 
Etienne-du-Monl,  qui,  à  l'époquedu  rétablis- 
sement du  culte,  n'avait  pas  repris  Texercice 
de  ses  fonctions,  adoption  dont  la  nullité  fut 
poursuivie  par  ses  bcritiers  naturels,  M.  Fer- 
dinand Barrotsoulint,  dans  l'intérêt  de  ceux- 
ci,  que  le  caractère  de  prêtre  ôtait  au  citoyen 
qui  l'avait  reçu  la  faculté  d'adopter. 

Plusieurs  évêques  avaient  été  consultés 
sur  cette  question..  L'archevêque  de  Paris 
avait  répondu  que,  bien  qu'un  pareil  acte 
fût  certainement  opposé  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
il  était  persuadé  qu'aucune  décision  du  droit 
Ciinon  ne  pouvait  le  faire  déclarer  Invalide. 
{Lfttre  de  M.  Ravinet,  2  juin  1841.) 

L'évêque  de  Maroe  pensa  au  contraire  que 
les  ecclésiastiques  étaient  réputés  apparte- 
nir à  la  classe  des  eunuques,  à  qui  toutes  les 
législations,  disait-il,  ont  interdit  le  droit 
d'adopter  dis  enfants,  parco  qu1ls  sont  dans 
l'impuissance  actuelle  d'en  avoir.  Il  ajouta 
ne  pas  se  rappeler  un  seul  eieinple  qui  con- 
tredise  cette  jU'isprudence  dans  la  longue 
suite  (les  annales  ecclésiastiques.  (iLc^^re  du 
7  janv.  1841.) 

L'évêque  de  Bayeux  et  celui  <iti  Mans  ré* 
pondirent  dans  le  même  sens. 

La  Cour  royale  de  Paris,  se  renfermant 
dans  les  faits  de  la  cause,  et  considérant  que 
Tadoptant  avait  cessé  les  fonctions  ecclé- 
siastiques et  ne  les  avait  plus  reprises;  que 
ni  dans  sa  demande,  ni  dans  les  actes  de  la 
procédure,  ni  dans  les  jugements  et  arrêts 
qui  avaient  admis  l'adoption,  il  n'avait  pris 
sa  qualité  de  prêtre,  jugea  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  Ta- 
doplion.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  éluder 
tant  bien  que  mal  les  difflcullés. 

Actei  tégiilalifi. 

Code  civil,  arl.  3i3.  —  Droit  romain,  ff.  1. 1,  Ut.  11,  §  9. 
— kxposé  des  motifs,  il  veiit.  an  XI  {it  mars  1M5).— liap- 
pciri,  SO  venl.  an  XI  (it  mars  1803).  Cour  rovalt*  de  Paris, 
arr.  1841— Lettres  de  l'év.  de  Maroc,  7  Jauv.  1841;  de 
M.  Raviaet,  2  juin  1841. 

Auteurt  et  ouvrages  ciléi, 

André,  Cours  alpfiobélique  de  droit  Ciiton.— Barthélemî 
Fu:iiée,  Stftftma.  —  Dalloz,  Diciumituire  général,  —  D(4« 
vincourl,  Cours  de  Code  civU,  L  I,  p.  407,  éd.  1819.^1)0- 
ni^rt.  Décimons  muveltes.  —  Duraulou ,  Omrs  de  droà 
difiL 

ADOS. 

On  appelle  adot  les  choses  qui  sont  ados* 
sées  à  un  mur,  et,  par  extension,  celles  qui 
sont  déposées  à  son  pied.  —  Les  margnil* 
tiers,  et  en  particulier  le  trésorier  de  la  fa- 
brique (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  kiU 
ne  doivent  pas  souffrir  que  l'on  vienoe  dé« 
poser  des  immondices ,  (gravas  et  autres 
choses  semblables,  le  long  des  murs  de  l'é- 
glise on  de  la  cure,  ni  que  l'on  se  permette 
d'y  adosser  quoi  que  ce  soit,  à  moins  que  ce 
ne  soit  momentanément.  —  Pour  contraindre 
à  enlever  les  immondices,  gravai  el  autres 
choses  de  ce  genre»   ils   s'adresscroQt  au 
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maire*  si  les  murs  contre  lesquels  les  dépâts 
sont  faits  sur  la  voie  publique  ou  sur  une 
place,  parce  que  c*est  al<»rs  une  afTaire  de 
police  manicipale.  (Loi  du  18  juillet  1837» 
a.  lO.)  F^.  PoLiCB.  ^  Dans  le  cas  où  les 
mars  seraient  sur  les  limites  d'une  propriété 
particulière,  ce  serait  une  afTaire  de  servi- 
tude; il  faudrait  la  porter  devant  le  ju^e  de 
paix.  (Code  proc.  'civ,  a.  3;  loi  du  25  mat 
1838,  a.  50 

Actes  léyislaîift» 

Code  de  procédure  civile,  a.  3.— Lois  du  18  juillet  18.T7, 
a.  tO;  du  25  mai  1838,  a.  8.— Décret  impérial  du  30  dée. 
tSOO.a.  41. 

ADDLTÈRE. 

L'adultère  est  la  violation  de  la  Gdélité 
conjugale  que  se  doivent  les  deux  époux. 
(Cod.  rtr.,a.  212.)  —  Cest  un  délit  prévu 
par  les  artfcies  336  à  340  du  Code  pénal  ;  — 
le  Code  civil  <'n  fait  une  cause  de  divorce. 
(Art.  229  et  230.)  Voy.  Divobcb. 

AFFAIRES. 

AfTaire  est  un  mol  d'origine  latine  :  il  vient 
de  ad  facere,  pour  ad  faciendum^  en  français 
à  faire^  c'est-à-dire  chose  qui  doit  être  faite. 
— «On  donne  ce  nom  à  tout  ce  qui  est  à  faire. 
—  Les  affaires,  }ar  rapporta  la  législation, 
sont  civiles,  ou  religieuses,  ou  mixtes  :  civi- 
les, lorsqu'elle*  concernent  l'ordre  civil;  re- 
ligieuses, lorsqu  elles  concernent  Tordre  reli- 
gieux ;et  mixtes, lorsqu'elles  tiennenten  mê- 
me temps  à  l'ordre  civil  el  à  l'ordre  religieux. 

AFFAIRES  CONTENTIEUSES. 

Les  aflfaires  contentieuses  sont  les  affaires 
administratives  qui  donnent  lien  à  des  dis- 
eussions de  principes  ou  à  des  dispositions 
réglementaires,  el  sont  soumises  f)our  cela 
i  la  décision  de  l'évêque,  du  conseil  de  pré- 
fecture, des  ministres  ou  du  conseil  d'État. 

AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  affaires  ecclésiastiques  sont  celles  qui 
concernent  l'Eglise  catholique  en  particulier. 
— C'est  à  l'Eglise  de  régler  les  affaires  ecclé- 
siastiques. Quand  il  s'agit  de  religion, un  Etat 
qui  ne  veut  être  ni  hostile,  ni  catholique,  est 
nécessairement  étranger;  il  n'a  que  les  droits 
que'  lui  donnent  les  Concordats  et  les  devoirs 
que  lui  impose  sa  Constitution  ou  sa  Charte. 

Op.  en  Fr.ince  l'Eglise,  comme  culte,  a  droit 
à  sa  liberté  par  la  Constitution  de  1852;  et, 
comme  religion,  sa  liberté  lui  est  garantie 
par  le  Concordat  de  1801.  D'où  il  suit  que 
rEtat  n'a  que  les  droits  qu'il  a  reçus  du  Con- 
cordat. Cepeiidant,  sous  prétexte  de  tem- 
porel, le  gouvernement  règle  seul,  depuis 
longtemps,  les  choses  ecclésiastiques.  La 
direction  du  culte  catholique  fut  d'abord 
confiée  par  le  premier  consul  à  un  con- 
seiller d'Etat  qui  travaillait  directement 
avec  lui,  et  dont  les  attributions  étaient  de 

[irésenter  les  projets  de  lois,  les  rè^'lemenls, 
es  arrêtés  et  les  décisions  louciiant  ta  ma- 
lièro  des  coites,  de  présenter  bs  sujets  dont 
la^  nomination  éiait  réî^ervée  au  premier 
consul  ou  soumise  à  son  approbation,  d'exa- 
miner avant  leur  publication  tous  los  rcs- 
cri's.  bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Home,  et 


d'entretenir  toute  correspondance  intérieure 
relative  à  ce«  objets.  Arrêté  du  \k  vendes 
miaire  an  X  (6  ocL  1801).  Bienfêt  après, 
elles  formèrent,  avec  les  affaires  relatives 
aux  autres  cultes,  un  des  départements  de 
l'administration  publique,  et  furent  placées 
sous  la  direction  d'un  ministre  particulier 
auquel  on  donna  le  nom  de  ministre  drs 
cultes.  (Décret  imp.  du  21  mess,  an  XII  (10 
juin.  180i.)  Elles  restèrent  ainsi  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire.  En  ISIii',  Louis 
XVIII  partagea  ces  affaires  entre  son  grand 
aumônier  et  un  directeur  général  des  cultes. 
{Ord.  roy.  du  2&  sept.  1814.)  Ce  partage  fut 
maintenu  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai 
1816,  qui  supprima  l'administration  générale 
des  cultes  et  en  réunit  définitivement  les  at- 
tributions au  ministère  de  Tintérieur,  où 
elles  restèrent  jusqu'en  182i,  époque  de  réta- 
blissement d'un  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques. (Ord.  roy.  du  26  oct.  182V.)  —  Le 
ministère  des  affaires  erclésiastiques  fut  sup- 
primé en  1832,  et  depuis  lors  ces  affaires  ont 
été  successivement  réunies  à  celles  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  de  la  jus- 
tice (Ord.  roy.  du  11  oct.  1832). 

Le  ministre  chargé  des  affaires  ecclésias- 
tiques u"a  môme  pas ,  auprès  de  lui  ,  une 
commission  ecclésiastique  chargée  de  les 
préparer.  Tout  chez  lui  est  confié  à  des  laï- 
ques, dont  les  bonnes  intentions  mêmes 
échouent  continuellement,  faute  d'expérien- 
ce, contre  l'opposition  imprévue  deTaulorité 
ecclésiastique,  dont  ils  méconnaissent  sou- 
vent les  droits  sans  s'en  douter. 

Nous  allons  donner  la  liste  des  ministres 
et  directeurs  généraux  des  affaires  ecclésias- 
tiques depuis  le  Concordat. 

LISTE  PAR  ORDRE  CHRONOLOCIQUB  DES  DIVERS  PER<ONNV- 
GBS  QUI  ONT  ÉTÉ  CHARGÉS,  DEPUIS  1802  ,  DE  LA  DI- 
RECTION DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

K.  PoRTALis,  conseiller  d*Eiat,  est  chargé  de  tontes 
les  affaires  concernant  les  cultes. — Arréié  consulaire 
du  16  vendémiaire  an   X. 

M.  PoRTALis  est  nommé  ministre  des  cultes. —  De- 
crei  du  21  messidor  an  XII. 

M.  PoRTAL'S  lils,  secrétaire  général  du  mînislère 
des  cuiies,  est  chargé  provisoirement  du  travail  quM 
soumettra  à  rarehi-ckancelier.  —  1*'  décembre 
1807. 

M.  Bi6<»T  DE  Préameneu  est  nomm6  ministre  des 
cultes.  —  Décret  du  3  janvier  1808. 

Le  miiiisiére  des  cultes  est  réuni  k  celui  de  Tinté- 
rieur. —  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  5  avrd 
i81i. 

L.e  comte  Beugnot  est  nommé  commissaire  au  mi- 
nistère de  Tint,  et  des  cuHes. — Arrêté  du  3  avril  18U. 

M.  Tabbé  de  Montesquiou  est  nommé  iniDÎstre  de 
Tintérieur.  —  Ordonnance  royale  du  15  mai  18ii. 

Les  affaires  concernant  IfS  cuites  rormeiit  une 
aditiiiii^i ration  générale.  —  Ordonnance  royale  du  31 
mai  18  U. 

M.  JoLRDAN  (des  Rouclies^u*Utiône  )  est  nommé 
administrateur  général  des  cultes. — Oidonnance  royale 
du  13aoâi  1814. 

t.e  grand  aumônier  est  chargé  des  présentations 
aux  titres  ecclésinstiiiiies.  —  Ordonnance  royale  du 
^  septembre  1814. 

Le  comte  B.got  de  Piiéameneo 'est  nommé  direc- 
teur général  dos  cultes.  —  Décret  impérial  du  31 
mars  1815. 
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{Nota.)  Le  8  juillet,  Jouroan  (des  Bouches-du-Uhdne) 
reireiid  radmiiiisCralion  gétiéraie  îles  cultes. 

U.  te  iMuron  Pasqu»r,  ministre  de  la  justice,  est 
fionimé  ministre  de  riniërieur  par  ÎAimm.  —  Or- 
donnance do  9  juillet  1815. 

I>r  comte  de  VAiiBLANC  est  nommé  ministre  de 
riniërienr.  —  Ordonname  do...  oriobre  f8l5. 

L^»dmmistration  générale  des  affaires  du  rulte  ra- 
tliolitiiie  est  réunie  aai  aitribuiions  du  grami  aumô- 
nier. Les  affaires  des  cidies  protesiaiits  sont  réunies  au 
ministère  éd  ruitérieur.  —  Ordonnance  du  15  avril 
1816. 

M.  Laine  est  nommé  ministre  de  rintérieur« — Or- 
donnance du  7  mai  i816« 

Par  ordonnance  du  29  mai  1816,  toutes  les  attribu- 
tions de  Tancien  minrstère  des  cultes  soitt  réunies  âi 
cppes  du  ministère  de  rintérii*ur. 

Le  grand  aumônier  demeure  chargé  des  présenta- 
lions  aux  titres  ecclésiastiques. 

Le  romie  Decase  est  noimné  ministre  defintérieiir. 

—  OrdonR:»Dce  du  29  déce'iibre  1818. 

Le  cômie  Sîméon  est  nommé  mintsire  de  riutérieur. 

—  Ordonnanee  du  21  lévrier  1820. 

M.  CoRBifeRE  est  nommé  miiiiisire  de  l'intérieur. 

—  Ordonn-ince  du  14  décembre.  1821. 

Création  du  ministère  des  affaires  ecclés' astiques  et 
de  rinsiruciion  publique.  Les  présentations  aux  litres 
ecclésiastiques  sont  disir.*ites  des  artribiiiions  de  la 
t;rande  anutôncrie,  et  rétmies  k  celles  du  nouveau  mi- 
nistère. L'évèque  d*llermopolis  est  nommé  ministre 
«des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinsiruciion  publi- 
•que.  —  Ordonnance  du  26  octobre  1824. 

M.  Feutrier,  ëvéque  de  Reauvais,  est  nommé  mU 
4ilslre  des  affaires  ecclésiasticjues.  (L'instruction  pii- 
l)lique  est  détachée  de  ce  ministère,  et  Tonne  un  mi- 
nistère spécial  confié  à  H.  de  Vatimesnil).  —  Ordon- 
nance du  3  mars  18i8. 

M.  MoNTBBL  est  nommé  minisire  des  affaires  ms 
clésiastiques  et  de  rinsiruciion  publique.  —  Ordon- 
nance du  8  aoAt  1829. 

L*é«èqued*llermopolis  est  chargédes  présentations 
pour  les  titres  ecclésiastiques.  —  Ordonnance  du  26 
aiiût  1829. 

M.  DE  Gubrron-Ramville  est  nemmé  ministre  des 
affaires  ecclésias tiques  et  de  rinstruciion  publique. 

—  Ordonnance  du  18  noveinbie  1829. 

M.  BiGNO?!  est  noinmé  commissaire  provisoire  de 
rinsiruciion  publique  et  des  rulies.  —  Ordonnance 
du  lieutenant-général  du  3  août  1*830. 

Le  duc  de  BitoGLiE  est  nommé  ministre  de  Tins- 
fructioii  publique  et  des  cultes.  —  Ordonnance  du  II 
aoûtlS5<). 

Noui,  (Les  cultes  non  catholiques  sont  distraits  du 
ministère  de  rinK^rteor,  et  rattachés  au  nouveau  mi- 
iii«iière  des  cultes.) 

M.  Mérilhou  est  nommé  ministre  de  riiisimrtimi 
p«>btiqiie  et  des  cultes. —  Ordonnance  du  2  novembre 
1 HÔO. 

M.  Bartse  est  nommé  minisire  de  Tinstnif  tiofi-pa- 
blique  et  des  cultes.  —  Ordonnance  du  27  décembre 
1850. 

Le  comte  db  Mottalivet  est  nommé  ministre  de 
l'insimction  publique  ei  des  cultes.—  Ordonnance  du 
15  mars  1851. 

M.  Giaob  (de  TAin)  est  nommé  mmi^lrc  de  rins- 
truciion publique  et  des  cnlU'S. —  Ordonnance  du  i^O 
avril  1832. 

L*adminisiratioii  des  cultes  e»l  réunie  au  ministère 
de  la  justice.  (M.  Babthe  ministie.)  —  Ordonnance 
du  1 1  octobre  1802. 

L«^  comte  d^Argout  est  nomme  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  calies.^Ordoiiu.iiire  du  \*^  j:mvier  1833. 

Al.  I*BRSIL  esi  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cu'tes.  —  Ordi»finaiice   du    i  avril  I83i. 

M.  Saozet  est  nommé  min. sire  tic  la  justice  et  des 
cnties.  —  Ordonnance  du  22  février  t856. 

M.  Persil  est  noiniiic  niinistic  de  la  justice  et 


des  cultes.—  Ordonnance  du  6  septembre  1836. 

M.  Bartbe  est  nommé  ministre  de  la  justice  eC  des 
cultes.  —  Ordonnanee  dH  15  avril  1857. 

M.  GiROD  (  de  TAIn  )  e«t  ndmmé  ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes.  —  Ordonnance  du  31  mars  I8IS9. 

àl.  Teste  est  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes.  —  Ordonnance  du  12  mai  1839. 

M.  YiviE!!  est  nommé  minisire  de  la  justice  et  des 
cultes.  —  Ordonnance  du  1'^  murs  1840. 

M.  Martm  (do  Nord)  est  nommé  minisire  de  la  jos* 
tioe  et  des  cultes.  —  Ordonnante  du  29  octobre  1840^ 

M.  Hébert  est  nommé  uiiiiistt:e  de  la  justice  et  des 
cultes.  —  Ordonnance  du  U  mars  1847. 

M.  DosAVRET  est  nommé  directeur  général  de  fad- 
minisiration  des  cultes.  —  Ordonnance  du  24  no- 
vembre 1847. 

M.  Carnot  est  nommé  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes.—  Arrêté  du  i8  février  184S. 

M.  DtjRiEi;  est  nommé  directeur  «cncr.il  de  TaJuti- 
nistraiion  des  cultes — Arrêté  du  25  Tévrier  1848. 

M.  Bethhont  est  nommé  ministre  des  cu't6j«  — 
Arrêté  du  limai  1848. 

M.  Carnot  est  nommé  de  nouveau  ministre  de  Hn- 
siruction  publique  et  des  cultes.  —  Arrêté  du  2i  juia 
1848. 

M.  Vaolabelle  est  nommé  ministre  de  rin^truciioa 
publique  et  de«  cultes.—  Arrêté  du  5  jaillei  1848. 

M.  Freslon  est  nommé  ministre  de  rinstruciioii 
publique  et  des  cultes.  —  Arrêté  dn  13  octobre  1848. 

M.  DE  Falloux  est  nommé  ministre  de  Unaruf- 
tion  publique  et  des  cultes.—  Arrêté  du  21  déc  1848. 

Aete$  lcgiilati(s^ 

Arrêté  consulaire  du  14  vend,  an  X  (6  oct  l^t).—  Bê- 
-cret  impérial  du  21  niessid.  an  Xll  (10  juillet  18U4).— 4ir- 
dounauces  royales  du  2i  sept.  1814;  du  SBaoût  1814;  da 
U  oct.  1852,  etc. 

AFFAlRBA   BCCLÉSIASTIQUBS  PROTESTANTES. 

Chez  les  protestants  réforniés  la  rondaile 
des  affaires  ecclésiastiques  est  cooGée  à  la 
vigilance  et  à  la  direction  des  syaod«a  boqs 
rjtpprobation  du  goi^vernemeut.  (Art.  or§. 
prot.  30.)  —  Chez  les  protestants  do  la  Com- 
fession  d'Augshour>ç ,  les  inspectioaa,  les 
consistoires  généraux,  et  les  directoires  sont 
investis  des  mémos  aitribuiions  et  aux  mé-> 
mes  conditions.  (/6.,  35  et  suiv.)  —  Les  sy* 
nodes,  fnspcclions  et  consistoires  généran 
ne  peuvent  l'assembler  pour  traiter  des  af- 
faires ecclésiastiques  qui  les  eoncernaot  sans 
avoir  obtenu  la  permission  do  gouvememeal 
auquel  ils  doivent  préalablemeut  les  hwo 
connaître,  (ffr.,  31.) 

AFFERMAGE. 

Il  est  permis  aux  fabriques  d'affermer  Bon« 
seulement  les  biens  dont  elles  ont  la  pro^- 
priété  (Meret  du  30  déc.  1809,  a.  60),  nais 
encore  les  droits  et  privilèges  que  le  go«- 
vornement  leur  a  concédés  pour  foarnilttra 
des  objets  nécessaires  aux  'réréinoniea  et 
potnpes  funèbres.  Voy.  IIamos«  C»aisss  et  Ba- 
TREPnisB  DES  poMPEM  ptJMÈBiiEs.  —  Cette  oer- 
mission  est  génénile.  M.  Dufour  e^t  «Lins 
Terreur  lorsqu'il  donne  à  eoiendre  au  elle 
est  spéciale  aux  grandes  villes.  {Pat/,  lëi.) 

L'emploi  des  sommes  provenant  <le  Taffer^ 
mage  de  ce  droit  nvait  d'abord  été  afîeclé  à 
l'entretien  dos  é^^^iscs,  des  lieux  d'inhoma* 
lion  et  au  payement  (le«  desservants.  {AfrM 
cons.  23  prairial  an  XII  (\2  juin  1804),  a. 
23.)  Aujourd'hui  il  entre  dans  la  caisse  ordt« 
uaire  des  recettes  de  la  fabrique,  cl  sert  à 
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\toute  eçpèce  de  déponses  faîies  par  elle.  {Dé^ 

^ael  du  30  déc.  1809,  a.  36,  etc.) 

AcUi  légùlaiifs. 

ArrM«coiisulau<^  du  23 prairial  an  XII  (12  juin  180l),i. 
2S.-I)éeret itii|»érial  du  ?^  déc.  1809,  a.  56, 60,  eU:. 

AuUur  ei  ouvrage  citée, 

M.  Dufoor,  TraUé  de  /«  police  de$  aUie$^  p.  462. 

AFFICHES. 

Les  altiches  sonl  des  communications 
écrites  destinées  à  être  fichées  ou  atlacltérs 
soit  dans  les  rues,  soit  dans  les  places  pu- 
bliques, d'où  leur  est  venu  le  nom  qu'elles 
portent. —  Biles  servent  quelquefois  à  la 
pubUcation  des  actes  de  Tautorité  ou  d'une 
administration  quelconque. 

Les  affiches  des  actes  de  l'auloriléou  d*une 
administration  publique  sont  les  seules  qu'il 
soit  permis  d'imprimer  sur  papier  blanc,  les 
antres  ne  peuvent  l'être  que  sur  papier  de 
cciuleur.  (22-28  jutH.  1791.)—  M.  Boyard 
pt  ose  que  cette  distinction  n'existe  plusde« 
puis  rétablissement  de  la  liberté  de  la  pressa. 
{Man.  municip.f  Affiches.)  — Nous  ne  voyons 
pas  en  quoi  la  liberté  de  la  presse  aurait  pu 
révoquer  une  mesure  de  police  extiémement 
sage  ;  car  elle  a  pour  but  d'indiquer  avant 
lecture  prise,  que  rafliche  vient  de  l'auto- 
rité et  mérite  une  attention  plus  sérieuse 
que  celles  dont  les  particuliers  tapissent  les 
murs  des  grandes  villes.  Du  reste  la  disposi- 
tion législative  de  1791  a  été  formellement 
renouvelée  par  la  toi  du  23  avril  1816.  (ArL 
(15.)  —  Par  une  autie  mesure  prise  antérieu- 
rement dans  le  même  but,  il  est  ordonné  aux 
maires  de  désigner,  dans  chaque  municipa- 
lité, des  lieux  exclusivement  destinés  à  rece- 
voir l'affiche  des  lois  et  actes  de  rauturi(é 
publique,  et  défend  aux  citoyens  d'y  apposer 
den  affiches  particulières,  sous  peine  de 
100  francs  d'amende.  (  Décrets  du  18-22  mat 
1791,  a.  11 ,  et  du  19-22 jm7/.  1791.  )—  Il  est 
pareillement  défendu  aux  simples  parlicu^ 
tiers  de  rien  afficher  sous  le  titre  é'arréiés , 
de  dé  libérât  iom^  ou  sous  tO!>te  autre  forme 
impéraiire  et  obligatoire.  {Décrets  du  18-22 
tii0tl791,  a.35J 

Toutes  les  amches,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
doivent  être  sur  papier  timbré,  fourni  par 
la  régie  ,  et  soumis  aux  mêmes  règles,  pour 
le  débit,  que  celui  du  papier  timbré  des- 
tiné aux  actes  civils.  Le  prix  de  la  feuille 
est  de  10  centimes  et  celui  de  la  demi-feuille 
de  5  centimes  (Loi  du  28  avril  1816,  a.  65) , 
sous  peine  de2S  fr.  d'amende  pour  la  première 
contravention,  de  50  francs  pour  la  s;'Conde, 
et  de  100  francs  pour  chacune  des  autres  ré- 
cidives. Loi  du  6  prairial  an  Vil  (25  mai 
1799).  a.  fc. 

Toute  a  fiche  imprimée  doit  porter  le  nom 
de  l'auteur,  de  même  que  le  nom  et  la  de- 
meure «le  l'imprimeur.  {Loi  du  28  ge rmtnaf, 
an /F (17  avril  1796),  a.  1.)  Les  autorités 
chargées  de  la  police  doivent  faire  enlever, 
même  dans  les  églises  ou  les  temples,  les  af- 
fiches ou  écritau4t  en  contravention,  et  verba- 
liser. Loi  du  23  fructid.  an  VI  (9  sept.  1798), 
a.  V  ;  lettre  du  miniit.  de  la  police  du  26  frim. 
ai4ry/(16déc.  1798). 


Nous  parlons  de  l'amende  et  de  Tenlévo- 
ment  dans  les  é^'llses  d'après  .WM.  Boyard, 
Fleurigeon  et  Puibusque  ;  mais  la  vérifé  nous 
oblige  dé  dire  que  l'amende  prononcée  par 
la  loi  du  6  prairial  an  Vil  ne  regarde  que  les 
avis  imprimés,  et  que  celle  du  23  fructidor 
an  Vl  n'est  relative  qu'à  l'observance  rigou« 
reuse  du  calendrier  républicain.  —  Aucune 
disposition  législative  n'ayant  étendu  à  toute 
espèce  d'affiche  ces  dispositions  ,  il  n'est  aa 
pouvoir  d'aucun  jurisconsulte  de  les  tirer  de 
leur  spécialité. 

Les  actes  émanés  d'autorité  publique  sent 
exempts  du  timbre.  Loi  du  9  vend,  an  VI 
(30  sept.  1797),  a.  56.  De  co  genre  sont  ceux 
des  administrations  publiques,  civiles  ou  ec- 
clésiastiques, qui  sont,  ou  que  la  loi  suppose 
être  dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité 
publique,  tant  qu'ils  ne  sont  affichés  que  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ces  administrations. 
—  Le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  les 
affiches  imprimées  étaient  seules  soumises 
au  timbre.  {Décis.  du  8  mat  1824-.)  —  On  con- 
sidère comme  imprimé  ce  qui  est  reproduit 
Ear  la  gravure ,  la  lithographie  ou  à  la 
rosse.  [Décis.  du  min.  des  fin.,  20  févr.  1818, 
24  déc.  1819  e/  24  juill.  1820  ;  loi  du  10  déc. 
1830,  a.  1.) 

11  était  nécessaire  de  Jiii ire  connaître  toutej 
ces  particularités,  parce  que  le  bureau  des 
marguilliers  est  tenu  d'afficher  trois  fois,  de 
huitaine  en  huitaine,  la  mise  en  adjudication 
des  travaux  qu'il  veut  faire  exécuter  avee 
l'autorisation  do  conseil  {Décret  imp.  c/u  30 
d^c.  1809,  a.  42),  lorsque  la  dépense  s'en 
élève  au-dessus  de  la  somme  de  100  francs 
dans  les  communes  au-dessous  de  tOOO  Ames^ 
et  de  200  francs  dans  celles  au-dessus. 

Quand  la  location  des  chaises  est  mise  en 
ferme,  l'adjudication  ne  peut  avoir  lien  pa- 
reillement qu'après  trois  affiches  de  huitaine 
eu  huitaine.  (Art.  67.)  —  Il  en  est  de  mémo 
lorsque  le  bureau  met  en  adjudication  la 
concession  des  bancs,  et  celte  fois-ci  l'affiche 
doit  être  placée  à  la  porte  de  l'église  par  trois 
dimanches,  et  mentionner  les  offres  faites 
(Art.  69.)  —  On  doit  afiicher  aussi  pendant 
un  mois  les  baux  des  maisons  et  biens  ru- 
raux de  la  fabrique.  Voy.  Baux.  —  Le  soin 
de  faire  apposer  les  affiches  pour  annoncer 
les  différentes  adjudications  que  les  fabri- 
ques veulent  faire  regarde  le  trésorier.  — 
L'article  69  du  décret  du  30  décembre  1809 
laisserait  à  entendre  que  ta  dernière  soumis- 
sion doit  être  affichée  pendant  un  mois  et 
publiée  pendant  \toU  dimanches  avant  de 
pouvoir  obtenir  l'atljudication  en  vue  de  la- 
quelle elle  est  faite;  mais  Lepage  {Pag.  400) 
el  quelques  autres  jurisconsultes  pensent  lo 
contraire. 

La  déclaration  de  reconnaissance  de  sou- 
mission et  d'obéissance  qui  était  exigée,  par 
le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (  99  sept. 
1795),  de  quiconque  voulait  exercer  le  mi- 
nistère d'un  culte,  devait  rester  constam- 
ment affichée  en  deux  endroits  dans  les  par- 
t'es  les  plus  apparentes  et  les  plus  accessibles 
du  lieu  où  les  exercices  religieux  étaient 
faiU.  (ilrL  6.) 
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I  11  esl  dérendu  à  tout  ministre  d'un  culte 
d*amt!her  ou  faire  afficher  hors  de  l'enceinte 
dpr6diflcedestiné  aux  exercices  de  ceculte«uo 
écrit  émané  ou  annoncé  commeénianéd*uo  mi- 
nisf  rede  culte  qui  n*e<t  pas  résidant  en  France, 
ou  d*un  ministre  résidant  en  France  qui  se 
dit  délégué  d*uD  autre  qui  n*jr  réside  pas.  La 
peine  encourue  est  six  mois  de  prison  pour 
la  première  fois«  et  deux  ans  en  cas  de  réci- 
dive. {Ar/.  22.)  —  Le  ministre  du  cuit  »  qui , 
en  afiichant  ou  faisant  afficher  dans  Ten- 
ceinte  ou  hors  de  Tenceinte  destinée  aux 
rxercicfH  du  culle,  l**  aura  provoqué  au  ré- 
tablissement de  rétat  de  choses  supprimé, 
ou  à  ranéantissemenl  de  celui  qui  fxiste  , 
ou  à  l.i  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, ou  au  meurtre,  ou  à  la  désertion  ; 
2*  aura  blAmé  ceux  qui  voudraient  prendre 
les  armes  pour  le  maimien  de  la  Constitu- 
tion et  la  défense  de  la  liberté;  3»  aura  in- 
vité à  abattre  les  arbres  de  la  Liberté,  ou  h 
<*ii  déposer  les  insiffuen  et  les  couleurs  de  la 
liberté;  4-<*  aura  exnortc  ou  encouragé  des 
I  ersonnes  quelconques  h  la  trahison  ou  à  la 
rébellion  contre  le  gouvcrnomcot,  sera  con- 
damne h  la  gène  à  perpétuité  {Art.  23.) 

En  1805,  sur  rinvjlation  de  TEmpereor, 
Tarchevéque  de  Paris  défendit  d'insérer  dans 
l(*s  affiches  qu'on  ferait  pour  annoncer  les 
cérémonies  religieuses,  le  nom  ou  le  nombre 
des  musiciens,  ou  l'instru'nent  dont  ils  joue- 
raient. Voy.  Annonces. 

De  ce  que,  dans  les  vill  s  et  dans  chaqno 
municipalité»  les  officiers  municipaux  doi- 
vent désigner  des  lienx  exclusivement  des- 
tinés à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  dos 
actes  de  l'aulorité  publique  (Lot  du  18-22 
mai,  1791,  a.  11);  de  ce  qu  il  est  défendu 
d'afficher  ou  placarder  dans  les  rues,  pinces 
ou  autres  lieux  public!*»  aucun  écrit,  soit  à 
la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
phie, contenant  des  nouvelles  politiques  ou 
traitant  d'objets  politiques,  excepté  les  ac- 
tes de  Tautorité  publique  (Loi  du  10  dée, 
1830,  a.  1),  et  de  ce  que  le  Code  pénal 
prononce  une  amende  de  lia  iSframs  cor« 
tre  ceux  qui  ont  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
l'administratitm  (Art.  ^79).  M.  l'abbé  An- 
dré, 8«'ins  doutf  d'après  l'abbé  Dieuliu  et  le 
Journal  de$  Fabriquée  (T.  I,  p.  291),  conclut 
que  si  le  maire,  par  un  arrêté  municipal, 
publié  et  notifié  officiellement  à  la  fabiique, 
avait  fait  choix  pour  lieu  d'affichage  des  murs 
extérieurs  ou  des  portes  de  Téglise  pour  les 
actes  émanant  de  l'autorité,  le  conseil  de  fa- 
brique ne  pourrait  légalement  y  mettre  obsla- 
cleiCl  devrait  respecter  les  affiches  et  la  (déci- 
sion municipale  qui  en  a  déterminé  le  lieu 
d'apposition.  {Court  alph,  th.  etpr.) 

Ainsi,  quand  la  fantaii^ie  en  prendra  au 
maire  du  premier  arrondissement,  nous  au- 
rons la  satisfaction  de  voir  ses  arrêtés  pla- 
cardés sur  les  sculptures  de  la  poite  de 
l'église  de  la  Madeleine  (à  Pari>). 

Avant  toute  espèce  de  discusion ,  nous 
voudrions  bien  savoir  pourquoi  on  excepte 
les  murs  intérieurs  de  Téglise,  lurs'iue  la  toi 


du  IS-22  mai  et  l.s  lois  subséquentes  ne  font 
aucune  exception. 

Entendues  comme  on  les  entend,  les  lois 
permettraient  an  maire  d'assigner  pour  re- 
cevoir les  affiches  toute  espèce  de  lieux  et 
d'édifices.  Par  conséquent  les  édifices  et 
lieux  appartenant  à  des  particuliers,  tout 
aussi  bien  que  les  autres,  votre  maison  com» 
me  celle  de  votre  voisin  et,  selon  M.  l*abbé 
André,  votre  porto  comme  la  sienne  et  les 
volets  de  vos  fenêtres  tout  aussi  bien  que 
les  siens  ! 

Nous  ne  pensons  pas  que,  même  en  1791, 
on  ait  eu  Tidéc  d'imposer  une  pareille  ^er-> 
vitude  aux  propriétés  particulièies.  Mais  si 
on  l'eut,  elle  ne  fut  pas  comprise,  et  la  loi 
n*a  jamais  été  exécutée  en  ce  sens. 

Les  droits  de  l'autorité  son  lim  tte  aux 
mes,  places  et  autres  lieux  publics  de  ce 
genre,  et  ne  pourront  s'étendre  au  delà  tant 
qu'une  loi  n'aura  pas  expressément  imposé 
à  d'autres  lieux  l'obligai'on  de  subir  cette 
servitude.  {Cod^.  rtri7,a.  639  ;  Charte  de  1830, 
a.  8;  Const.  du  k  nov.,  a.  11.) 

Les  portes  de  l'église  sont  a'sez  souvent 
des  objets  d'arts  sur  lesquels  on  ne  pourrait 
rien  placarder  sans  les  dégrader.  Il  faut  en 
dire  autant  des  façades ,  qui  sont  la  seule 
partie  qui  souvent  pourrait  été  choisie 
pour  afficher,  et  qui  serait  toujours  celle 
qu'on  devrait  préférer  dans  l'intérêt  de  Taf- 
fiche. 

Les  lois  qui  défendent  de  dégrader  les  m*)- 
numents  publics  et  qui  prononcent  des  pei« 
nés  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
ce  délit  ont  été  faites  pour  les  aut*  rites  mu- 
nicipales tout  comme  pour  les  simples  parti** 
entiers.  C'est  aux  fabriques  à  savoir  s'en 
servir.  Ne  lui  rcconnallrait-on  que  la  qua- 
lité de  simple  usufruitière,  que  cela  suffirait 
pour  qu'elle  pût  empêcher  la  commune  de 
disposer  à  son  gré  des  murs  do  l'église. 
{Codeeiv.^û.  578  et  599.)  —  A  plus  forte 
raison,  les  marguilliers  doivent-ils  einpé- 
cher  les  particuliers  ou  les  administra- 
lions  particulières  privées  ou  publiques, 
d'apposer  des  affiches  sur  les  murs  de  l'église. 

Ils  sont  tenus  d'afficher  eux-mêmes  ou 
faire  afficher  dans  la  s.icrislie,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  les  foniiations 
qui  doivent  être  acquittées.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  26.) 

Le  conseil  d'Etat  demanda,  en  1811,  qu'il 
fût  établi  par  décret  que,  lorsque  un  te^^la- 
teur  dont  les  héritiers  ne  seraient  pas  connus 
laisserait  un  legs  aux  fabriques  ou  aux  hos- 
pices, extrait  du  testament  fût  affiché  à  trois 
reprises  consécutives,  tant  au  chef  lien  de 
la  mairie  du  domicihe  du  testateur  qu'à  l'é- 
glise paroissiale.  (Avis^Qjuin  18il.) 

Aetee  légiifaiif». 

Code  civil,  s.  S78,  S99  H  639  ;  Code  p^naf.  s.  i79.  — 
Lois  du  t8-iimai  1791,  a.  11  el  Â5;  du  X^-U  juill.  ITf^l; 
du  32-28  juin.  179l.-^»rtedelK3(),  a  8•-C«»D^Mlllio•lla 
4  Bov.  1848,  a.  11  :  du  7  Terni,  an  IV  (^9  êepL  îl^U  ^ 
6,  fi  Cl  25  ;  du  28  genn.  an  IV  (17  avril  179o);  du  9  vend, 
an  >  I  (50  sepu  17^7),  a.  50;  du  23  friicl.  au  Yl  (9  têpL 
1798),  a  4;  du  6  firair.  fu  VII  (25  iliai  1790),  a.  4;  du  98 
avril  1816,  a  65;  du  10  déc  1850,  a  l.-^DtHrei  imiiérial 
du  30dée.  1809,  a.  96,  42,  67,  68.  -  Conseil  d'Eul  svm, 
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6)oio1811.— DécMoDsUo  mioislre  dc^  fliianrcs  du  % 
!rni..  aa  VU  (t«  déc.  1798);  du  20  féir.  1818;  aidée. 
1819;  tijttill.  18S0,  et  8  mai  ISÏi. 

Auieun  et  mwageê  citi$. 

JUdré  (M.  rabhé),  Court  théor.  et  vrai.  —  noyird,  M&- 
iiMdMaiidfwf.AfTiehes.— Dif'ulin,  Guides  des  ewés.-^ 
Flforiieoo,  Codé  admhttslralif,  AOirhes.  —  Journal  de$ 
Féri^  L  l«  p.  Wt.  —  Lepai^e,  Du  iempurel  des  pa- 
rma,  p.  400.—  PuibuMiue,  Dtctkn.  nuaùcipal.  Affiches. 

AFFICBBI  POUB   ANNONCER  LNB  ADJUDICATION. 

Us  aflîches  pour  annoncer  une  adjudica- 
calioo  peu  vc*n(  être  eonçue>  de  cette  manière  : 

La  fabrique  de....  fait  savoir  que  le...  du 
noi8...i...  heure  de...,  il  sera  procédé  à 
radjadicatîon  de...  aut  enchères  et  an  plus 
offrant, dans  la  salle  de...  en  présence  de.... 

Le  cahier  des  charges»  clauses  et  condi- 
tion! est  déposé  chez  M...,  ou  chacun  peut 
en  prendre  connaissance. 

A le 

AFFICDES   DES    EXTRAITS   DB   TESTAMENT. 

Lorsque  le   testateur  qui  a  fait  un  legs  à 
un  établissement  ecclésiastique  ue  laisse  pas 
d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  doit 
rirealGché,  de  huitaine   en   huitaine,  et  à 
Ifois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur.  (Ord.  roy. 
U janvier  1831,  a.  3.)  —  Au  lieu  de  s*adres- 
sera  on  avoué   pour  qu'il    fasse  f.iîre  ces 
Iroîi  affirhes  par  un  huissier,  ce  qui  devien- 
drait souvent  trop  dispendieux,  on  peut  s'a- 
(îmser  an  maire  directement,  en  lui  en- 
voyant les  trois  afOches  toutes  prêtes  et  le 
procès-verbal  à  remplir  ;  mais  il  serait  plus 
régulier  et  plus  sûr  de  s'adresser  au  préfet, 
^â chargé  par  Tordonnance  de  recevoir  les 
réclamations,  le  priant  de  vouloir  bien  faire 
apposer  par  le  maire  les  trois  afDches  et  rem- 
plirle  procès-verbal.  Foy.  Extrait  db  testa- 

«IST. 

AFFILIATION. 

L*a(Bliation  était  une  association  ou  une 
Incorporation  à  on  ordre  religieux,  à  une 
sociétéié  quelconque. 

Tontes  afliliations,  agrégations,  fédérations, 
ainsi  que  toutes  correspondances  en  nom 
tollectif  entre  sociétés,  sous  qurlqur  dénomi" 
«"/!<^n  qu'elles  existassent,  furent  défendues, 
comme  subversives  du  gouvernement  répu- 
Itiicaiu  et  contraires  à  l'unité  do  la  llépu- 
Uiqoe,  par  la  loi  du  23  vendémiaire  an  III 
(ttocl.  179fc).  {i4rl.  1.) 

<  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd, 
^e  la  Constitution  du  5  fructidor  bw  III 

(âaoût  1795) 2*  par  rafBlialion  à  toute 

corporation  étrangère  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
tiesvœux  de  religion.  »  (Art.  12.) 

Il  ne  faut  pas  croire  qu*:  ces  dispositions 
kostiles  aux  associations  religieuses  ne 
datent  que  de  ces  mauvais  jours  :  l'article 
tdo  titre  2  de  la  Constitution  du  H  septem- 
ke  i79é  portait  déjà  :  k  La  qualité  de  citoyen 

Iratçaîs  se  perd k""  par  ralYiliation  à  tout 

ordre  dechevalerie  étranger,  ou  à  toute  corpo- 
ration étrangère  qui  supposerait  soit  des  preu« 
ves  de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  nais- 
sance, ou  qui  exigerait  desvŒU4L  religieux.  » 

DicTio^r.  db  Jcrisp.  ecclés.  I. 


Actes  législalifs. 

Coustituiioos  du  U  sepi.  1791,  lit.  S,  a.  0;  dn  Sfnict. 
an  1H  (22  août  1795),  a.  12.— Loi  du  25  vend,  an  III  (16 
ocL  1791).  a.  i.  ' 

AFFOUAGE. 

De  focus,  fojer,  on  a  formé  affouage. — On 
a  dû  primitivement  nommer  ainsi  la  quanti- 
té de  bois  à  brûler  qui  était  accordée  aux 
habitants  sur  les  bois  de  la  commune  ou  da 
soigneur.  Aujourd'hui  on  appelle  affouage  le 
droit  attribué  à  une  commune  de  couper  dans 
ses  hois  ou  d;ins  ceux  de  l'Etat  ce  qui  est 
nécessaire  soit  au  chauffage  des  habitants, 
soir  à  des  constructions  communales.  —  Cet 
coupes  ne  peuvent  avoir  lien  qu^après  quo 
la  délivrance  en  a  été  préalablement  faito 
par  les  agents  forestiers.  (Lot  du  21  mat  1827, 
a.  103.)  —  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire, 
k  partage  des  bois  d'affouage  doit  être  fait 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou 
de  maison,  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans 
la  commune.  (/&.,  105.) 

Dans  le  projet  de  loi  on  avait  mis  simple- 
ment par  chef  de  famille.  M.  de  Montbel  de- 
manda qu'on  y  substituât  celui  de  chef  da 
maison,  afin  qu'on  ne  prit  pas  prétexte  du 
mot  pour  exclure  du  partage  les  curés  et  les 
desservants.  Favard  de  Langlade,  qui  était 
rapporteur,  répondit  que  la  commission  avait 
été  unanimement  d'avis  que,  dans  les  mots 
chef  de  famille ,  se  trouvaient  aécessaire- 
ment  compris  les  curés  et  les  desservants, 
parce  qu'ils  sont  au  nombre  des  chefs  de 
maison  ;  mais  que  toutefois,  pour  trancher 
la  difficulté,  on  pouvait  ajouter  aux  mots 
chef  de  famille  ceux-ci  :  ou  de  maison. 
(Brousse,  Corfe /ores/.,  a.  105.] 

L'obligation  d'avoir  un  domicile  fixea  donné 
lieu  au  ministre  de  l'inférieur  de  décider, 
dans  une  lettre  à  celui  des  finances,  que  les 
agents  amovibles  ou  révocables,  dont  la  ré- 
sidence dans  la  commune  n'a  qu'un  carac- 
tère éventuel ,  tels  que  les  employés  des 
douanes  et  les  gendarmes,  ne  pouvaient  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'affouage.  (Irfl/redumtii. 
1828.)  —  On  aurait  pu  arguer  de  cette  dé- 
cision que  les  desservants  et  les  vicaires  ru- 
raux, qui  sont  des  titulaires  essentiellement 
amoviltles,  ne  devaient  pas  être  mis  au  nom* 
bre  des  affouagistes,  si  l'explication  donnée 
à  la  Chambre  dos  députés  n'avait  levé  d'a- 
vance cettt*  difliculté. 

Puisque  l'amovibilité  des  desservants  n'em* 
pèche  nullement  qu'ils  ne  soient  Cimsidérés 
comme  ayant  un  domicile  fixe,  celle  des  vi- 
caires et  autres  prêtres  envoyés  par  l'évéquo 
pour  seconder  le  curé  ou  desservant  ne  doit 
pas  être  un  motif dVxclusion.  —  S'il  s'élevait 
quelque  difiicultèà  ce  sujet, c'est  parles  tribu* 
iiaux  qu'il  faudrait  la  faire  résoudre.  Ces 
questions  sont  de  leur  compélencequand  elles 
deviennent  questions  de  propriété.  (Cons. 
d'Etat,  15  juin  1815;  ord.  du  naoût  1829.) 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leur.H 
délibérations  les  affouages,  en  se  confor- 
mant aux  lois  forestières.  (Lot  du  18  juilU 
1837,  a.  17.)  —  Les  difficultés  relatives  à  ces 
règlements  sont  administratives  de  leur  na^ 
turCf  et  doivent  être  soumises  à  rautorité 
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administralive.  Par  conséquent,  celui  qui  se 
croil  lésé  d.ms  In  répariîiion  de  l*a(Touage 
doit  s^adrcsser  au  préfei. —  Nous  cro)0ns 
que  ceinî  à  qui  on  conteste  la  jouissance  du 
dro.t  d*afTouage  devr^ai^  aussi  s'adresser  au 
préfet,  afin  de  faire  décider  ceX(e  qMt'iiUon 
adinjni^lrali?cnipnt  d*abord  ,  el  ne  recojMrir 
(lui  tril,>unaux  .que  dqns  le  c(is  où  raulprité 
a^niinistràtive  se  serait  prononcée  contre  lui. 

L'éjjlisi»,  le  presbytère,  de  môme  que  tons 
les  édifices  communaux,  donnent  à  ralTounge 
de  boi^  de  construction  le  même  droit  que 
les  habitations  particulières. 

La  délivrance  de  rafTouage  est  ordinaire- 
ment gratuite;  les  communes  peuvent  néan- 
moins la  taxer,  pourvu  que  ce  soit  unique- 
ment pour  couvrir  les  frais  de  charges 
foncières,  de  sarde  et  d'exploitation  de  la 
furél^  et  dans  la  proportion  de  ces  Jtrai^s.  Les 
préfets  o.at  reça  ordre  de  réduire  d'office  les 
râles  des  taxes  établies  sqr  raffunage,  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  resie  que  la  somme 
êtrictemenl  nécessaire  pour  acq.uiitcr  les 
frais,  (toi du  It  frimaire  an  VII,  lit.  2,  a.  5  ; 
Circfil.  du  minist.  de  Vint. ,  25  août  18^0.  ) 

a  11  est  interdit  aux  usagerjs  ().e  vendre  ou 
d'échanger  les  bois  qui  leur  sopt  délivrés, 
el  de  le>  empioyer  à  aucune  autre  destina- 
tion que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage 
À  été  accordé.  »  —  «  p  II  s'agit  de  bois  de 
chauffage,  la  contravention  donnera  Lieu  à 
Une  amende  de  10  à  100  fr.  »  —  a  S*il  s*agit 
de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  .non  des- 
finé  au  chauffage  ,  il  y  aura  liea  ^  une 
amende  doûblede  la  valeur  des  bois^  sans  que 
dette  amenide  puisse  être  au-dessous  de  cin- 
quante francs.  »  {l,oidu2{  mai  1827,  a.  83.) 

Un  fonctionnaire  publie  ,  un  tiluLiire  ec- 
clésiastique, ne  pepvent  pas  être  san3  do- 
micile. —  Le  Code  civil  a  statué  que  Tac- 
ccptationde  fonctions  conTérées  à  vie  emporte 
translation  immédiate  do  domicile  du  mnc- 
lionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
IboctioQS.  (i4r<.  107.)  —  Il  est  donc  incon- 
tieslable  qu'un  évéque,  un  chanoine  ou  un 
coré  inamovible  sont,  dès  le  moment  de  leur 
acceptation,  affouagistes  de  la  commuae  dans 
laquelle  est  leur  titre. 

11  est  statué  en  même  temps  <)ue  le  ci- 
toyen appelé  à  une  fonction  publique  lem- 
|k>rairc  on  révocable  conservera  le  domicile 
qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'Mitenlion  contraire.  (Art.  106.)  —  Le 
desservant,  le  vicaire  et  l'eccfésiastiquo  amo- 
vible envoyé  par  Tévéque  doit  donc  mani- 
fester rintention  d^établir  son  domicile  dans 
la  commune  où  il  vient  s'établir  pour  perdre 
celui  qu'il  avait  ailleurs.  Mais  dès  qu'il  a 
manifesté  cette  intention,  iie&t  aiïouagiste. 

C*est  à  tort  que  le  ministre  des  finances  a 
décidé  que  le  droit  d'affouage  ne^  pouvait 
s'acquérir  que  par  le  domicile  réel  'pendant 
un  an  (Lettre  duSQaoût  1810),  etqoe  M.  l'abbé 
André  conclut  qu'un  curé  n'a  droit  à  une 
portion  affouagère  qu'.iprès  uo  an  entier  de 
résidence  dans  sa  paroisse,  et  ne  le  perd  qu'a- 
près une  année  d'absence.  {Cours  alph.,  th. 
êtpr.  detég.) 

Le  ebangemenl  de  domicile  s'opère  par  le 


fait  d'une  habitation  réelle  dans  pa  <ajuLre 
lieu,  joint  A  l'intention  d'y  fi;L0r  ^pn  prjna- 
pal  établissement.  {Code  civ. ,  a.  103.)  —  / 
Comme  le  principal  étab|i83eill,ent  d'an  prê- 
tre est  toujours  là  où  il  est  appelé  à  re^qi^lir 
ses  fonctions,  il  a  nécessairement  sQn.dgtmuJUt 
réel  là  où  il  exerce.  Ceci  est  vrai  s.urtottt  des 
desservants  et  vicaires  ruraux  qui,  à  partir 
du  moment  de  leur  installation,  sont  tenus 
de  résider  dans  la  commune  et  ne  peavent 
s'en  absenter  sans  permission.  Voy.  Rési- 
PE9C^. — Â  quoi  servirait  à  un  prêtre  jde 
CfOnservjer  pendant  un  an  le  droit  d'affoma^so 
4!oa4^rareaiei^t  il  lui  serait  permis.de  j.oiiir» 
puisqu'il  lui  est  défendu  d.e  vendre  au  d'é- 
change/* la  portion  (le  bois  qui  lui  estdé)ivr/ée? 
Viendraill^il  de  15,  20  ou  30  lieues  la  prendre 
ft  l'emporte^  dans  9a  nouvelle  résidence? 

Le  comité  de  l'intéri'  ur  au  conseil  d'fiial 
a  été  d'avis  que  le  produit  des  taxes  affoua- 
gères  était  trop  précaire  pour  qu'on  pût  au- 
toriser l'érection  d'une  chapelle  qui  ne  pour- 
rail  être  entretenue  qu'avec  ce  revenu* 
(26  mar$  1839.)  Voy.  Bibns  communaux. 

Actes  légitlatift. 

foie  civil,  a.  103,  106  el  107.— Lois  du  11  frim.  an  VU; 
(1«'  ôéc.  179H),  til.  2,  a  5;  du  2t  mai  18i7,  a.  8S,  105; 
d4i  18  juiUet  1837,  a.  17.— Conseil  d'Elat,  1.*$  juin  1815; 
ord.du  t2  aoûl  18â9.— Cosnité  de  l*iDt.,  'ES  mars  1839  — 
Qrculaires  el  lellres  da  ministre  de  l'intérieur,  1^08,  fil 
du  25  aoiH  1840.  —  Circulaires  et  lettres  du  aiioislreLdtif 
(inanceâ,  30  aoûl  1810. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Aodré,  Cours  alphabétique^  théorique  et  firatiqu/e  de  1^ 

ÎislalioncivUe  eccÙstaSiique,—  Brousse,  Code  forestier^  a, 
05. 

AGDK. 

Agile  ,  siège  d'un  évéché  aujTragani  de 

Narbonne.  11  fut  supprimé  jpar  l'Aesembléa 

nationale  (Dec.  du  i2juU.'2k  aoûl  17d0|,  i^ 

à  l'époque  du  Concordat ,  par  la  buUe  u  3 

des  calendes  de  déc.  1801. 11  n'a  pas  été  rélaUi. 

AGE. 

L'Age  légal  des  personnes  ecclésia8Uq4VM 
varie  suivant  la  nature  de  leur  profession 
ou  des  fonctions  qu'elles  sont  appelées  i 
exercer.  Nous  le  ferons  connaître  en  parlant 
de  chacune  d'elles.  Foy. Evéque,  Ordination. 
—  Le  curé  ou  desservant,  que  son  âge  mpt 
dans  rimpossibililé  de  remplir  seul  ses  fonc- 
tions, peut  demander  un  vicaire  aux  frais  de 
la  fabrique  ,  et,  si  la  fabrique  ne  peut  le 
p.ayer^  aux  frais  des  habitants.  (Décr.  imp. 
du  17  nov.  1811,  a.  15.)  —  Les  novices 
hospitalières  ne  peuvent  pas  prendre  des 
engagements  avant  l'âge  de  16  ans  accoropiit. 
[Déer.  imp.du  iS  févr.  1810,  a.  7.)  —  Depuis 
seize  ans  révolus  jusqu'à  vins!  et  un  ans» 
leurs  enfragements  ne  peuvent  être  que  pour 
un  an.  (Jb.)  A  vingt  et  un  ans,  elles  peuvent 
en  prendre  pour  cinq  ans.  (Ib.)  —  Dans  la 
congrégation  hospitalière  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  les  supérieures  doivent  avoir  pour 
le  moins  trente  ans.  —  Dans  celle  des  sœurs 
de  la  Charité  de  Besançon,  les  aspirantes  ne 
peuvent  être  reçues  que  depuis  dix-huit  ans 
jusqu'à  vingt-huil.  (Décr  imu.  28  août  1810; 
Stat.,  S  Réception,  a.  2.) 

Il  faut  avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour 
pouvoir  exercer  la  profession  d'instituteur 
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primaire  et  diriger  un  établissement  quel* 
conqtie  d'înstroc(ioa  primaire.  [Loi  du  28 
jum  1833,  art. 4;)—  Le  roniseil  roy.*}!  «i  décidé 
que  rage  d'admisslbililé  dmis  lf*8  école?«  pri- 
maires ètaildi*  six  ans.  {S lai.  du  25  avril  1834). 
--Par  OD  arjélé  du  25  mars  1836  ,  ce  même 
Gonseil  a  décidé  que  les  garçons  ne  rouvaieot 
éli:ea(ijPEiis  avant  quinze  ans,  et  les Tilles  avant 
dooie,  4aDs  iea  classes  d'adultes.  (Art.  5.) 

Actes  tégislati(i. 

Loi  do  tS  juin  1833,  a.  i.— Décrets  impériaux,  48  Cévr. 
1810,  «.  7;  28  aoûl  1810;  17  no?.  1811,  t.  15.  —  rxmseil 
rofilderinsirttcll  n  pub^que,  arr.  25  mars  1836,  a.  5.  — 
SuUttsdu  25  a?nH83i. 

AGEM. 

Ageo,  ville  épiscoipaie  de  France.  — Son 
liège  a  été  érigé  dans  le  lv*  siècle.  Il  fut  con- 
servé par  J*Assembtée  nationale.  {Décret  du 
tî  jmll.'îtk  aoûl  1790.)  —  Le  saifit-jsiége  le 
sipprima  en  180:1 ,  et  le  rétablit  immédiale- 
meut.  [BuUe  du  29  uoc.  1801.) 

Le  sirge  d*Agen  est  suSragantdefiordeaux. 
Sa  jaridiciion  s'étend  sur  tout  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  qui  se  divise  en  4  ar- 
rondissements :  celui  d'Agen,  qui  comprend 
Scores  et  93aoccnrsales;  celui  de  Marmande, 
qoi  comprend  10  cures  et  90  succursales  ; 
cfioi  de  Nérac»  qni  comprend  7  cures  et  62 
Mceorsales;  celui  de  Villeneuve,  qui  com- 
prend 10  cures  et  116  succursale:».  —  La 
core  delà  cathédrale  est  unie  au  chapitre, 
ic<|ael  est  composé  de  9  chanoines.  —  L'of- 
ficMlité  diocés;Hne  n*est  pas  encore  formée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Agen.  — 
Cest  à  Agen  qn*est  aussi  Técole  secondaire 
«eclésiastique.  {Ord.  roy.,  \2nov.  1828.) Elle 
pest  recevoir  200  élèves. 

AGENTS, 

LaqBa1î6catioQd*agentn'estdonnée  qu'aux 
«mpiovos  civils  dans  le  langage  ordinaire; 
nuis  oansle  langage  législatif,  introduit  en 
France  en  1789,  on  Ta  donnée  aussi  aux  ec- 
eiéfia!>tiques. —  Ainsi,  lorsque  l'Assemblée 
(onitituaute,  dana  sa  déclaration  des  droits 
i^e  )'liôainie,.dit  qne  «  la  société  avait  le  dioit 
<ie  demander  compte  à  tout  agent  public  de 
MO  administration  »  {DécL  26  août-3  nov. 
1789,  a.  15),  société  est  pris  dans  le  senii  Je 
plos  général ,  do  manière  à  y  comprendre 
l*Eglise  et  TEtaJl,  et  la  dénomination  d'agent 
poblic  s'applique  aux  ecrlésiastiques  qui 
Hml  les  agents  publics  de  TEgJise  ,  comme 
>Qx  fonctionnaires  de  Tordre  civil,  qui  sont 
les  agents  de  l'Etat.  C'est  pour  celte  raison 
qoelemot  agent  a  été  préféré  à  tout  autre. 

An  moment  où  elle  faisait  cette  déclara- 
tion, l'Assemblée  nationale  avnit  mis  l'Eglise 
dansTEtat,  considérant  les  affaires  ecclési.is- 
iiqoes  comme  formnnt  une  section  des  af- 
btres  publiques  ,  et.  les  ministres  du  culte 
camme  des  employés  qui  relevaient  de  la 
pais^aare  publique. 

Dans  la  pratique,  on  s'écarte  de  ces  prin- 
Hpes,  parce  que  l'Église,  qui  no  peut  pas  les 
recMoaltre  sans  se  renier  elle-même ,  ne 
tent  pas  les  adopter;  mais  en  théorie  on  s'y 
conforme  encore  forcénnent,  soit  par  routine, 
soil  par  nécessité ,  et  IVmi  continuera  de  §^y 


conformer  plus  ou  moins,  jusqu'à  ce  que  l«'i 
législation   civile  ecclésiaàtiqne  des   lemps^ 
modernes  ail  été  entièrement  réformée. 

M.deCormenin  {Droit  administ»^  Append., 
p.  5)  est  d'accord  avec  la  pratique  et  le  droit 
ecclésiastique  ancien,  lorsqu'il  soutient  que 
le  prêtre  exerçant  un  ministère  ecclésias<îqo« 
quelconque, n'est  point  un  agent  du  gouver- 
nement; mais  il  est  en  opposition  avec  touleti 
Jes  lois  de  la  première  dévolution,  qui 
pèsent  comme  un  joug  de  fer  sur  TEglise  ac- 
tuelle, et  qui  lai  sont  applicables  avant  les 
lois  anciennes  et  le  dioit  canon  ,  lorsque  les 
tribunaux  ou  le  conseil  d  Etat  ont  à  pronon- 
cer sur  des  affaires  ecclésiastiques  tempo- 
relles ou  mixtes. 

La  Cour  de  cassation  a  joué  sur  les  motà 
lorsqu'elle  a  décidé  que  les  prêtres  n'étaienf 
point  compris  parmi  le«  agents  du  gouver- 
nement dans  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIll  (13  déc.  1799.)  Voy.  FoNCxioir- 

Tf  AIRES  PUBLICS. 

Par  l'arrêté  du  14  frimaire  au  II  (4  déc. 
1790),  il  fut  défendu  à  tout  agent  employé  au 
service  delà  République,  d'éti  ndre  rexercice 
de  ses  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui 
était  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  fus- 
sent pas  de  sa  compétence  ,  d'empiéter  ^ur 
les  fonctions  des  antres  ou  d'outre-passer  les 
siennes.  (i4r/.  15.) 

Napoléon  accordait  au  pape ,  en  lui  ren- 
dant ses  domaines,' le  droit  de  les  faire  admi- 
nistrer par  ses  agents.  {Conc.  de  1813,  a.  3.) 

Aciet  légitlatift. 

CoDOord^t  de  1813,  a.  5.  —  DéclaraUoa  d^  droiude 
rhomm^,  a.  15. — Coiislilnlion  du  22frim.  an  YllI  (13  déc 
1799),  a.  75.— Décret  du  14  rrim.  an  11  <idéc  1793),  a.  15. 

Auteur  et  otufrage  cités, 

M.  de  CormeDio,  Protl  ad.mnistratif,  Append.  p.  5. 

AGETIT  DE  CHANGE. 

L'agent  de  change  est  un  officier  publia 
spécialement  et  exclusivement  diargé  de  né- 
gocier les  rentes  sur  l'Etat,  dn  niéme  qne  les 
autres  valeurs  cotét'S  à  la  Bourse,  et  d'en 
faire  opérer  le  transferi. — C'est  par  son  in- 
termédiaire que  doivent  être  prises  les  ins- 
criptions de  rentes  sur  rElal  vi  que  les 
transferts  sont  opéré".— L'établissement  ec- 
clésiastique Il  la  communauté  religieuse  de 
(cmmrs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  par  pro- 
curation spéciale  ad  hoc^  qui  veulent  ou 
acheter  ou  vendre  de  ces  sortes  de  rentes, 
doivent  nmctire  à  leur  agent  de  change  une 
expédition  en  bonne  et  due  for«ac  de  l'ordon- 
nance ro)  aie  qui  les  autorise,  afin  que  celoi-ct 
puisse  la  présenter  au  directeur  général  du 
grand-livie.  (Ord.  roy.  duikjanv.  1824,  a.  1*.) 

AGEUT  DtJ  DOKAJNE. 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  k  janvier 
1832,  un  agent  du  domaine  est  appelé  à  con- 
courir à  l'invenlaireet  récolement  annuel  du 
mobilier  de  Tcvéché.  (Art.  2.) — Il  ne  doit  pas 
changer  son  irôle  et  prendre  celiii  du  préfet  ou 
de  son  délégué,  qui  seul  est  chargé  de  l'ojpé- 
ration.  (Circ.dfumin.  des  cultes,  1"  déc.  1832.J 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  ijanv.  1832,  s.  t.— Girculakeda 
oiinistre  des  cnlles  da  1*^  déc  1852. 
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AGEKTS  DU  FISC. 

Les  agents  du  fisc  et  outres  créanciers  des 
fabriques  ne  peu?enl  saisir-arréter  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique,^  ni 
exercer  de  contrainte  contre  lui,  ni  ie  citer 
devant  les  tribunaux.  C'est  Tavis  qu'a  donné 
le  conseil  d'Ëtat  pour  ce  qui  regarde  les  com- 
munes. Ils  peuvent  seulement  se  pourvoir 
devant  qui  de  druit,  pour  faire  porter  d'of- 
fire  leur  créance  sur  le  budget,  (tons.  d*Et.^ 
avis,  26  mai  1813<) 

AQRNT   FRANÇAIS   A    ROME    POUR    |i*BXPÉDlTIOIf 

DBS  BULLES. 

En  proposant  de  régler  déOnitivement  la 
taie  que  payerait  le  gouvernement  })Our 
i'eipédiliou  des  bulles  d'institution  canoni- 
que des  archevêques  et  évéqnes,  ie  ministre 
des  cultes  demanda  qu1l  fût  nommé  un  agent 
à  Rome,  chargé  de  faire  tout  le  nécessaire 
pour  cette  expédition.  (Rapport  du  22  veni. 
an-  XI 11  (13  mais  1805.)  —  Le  décret  impé- 
rial rendu  sur  son  rapport  porte  qu'il  pro- 
posera à  TEiiipcreur  la  nomination  d'un 
agent  à  Home,  qui  sera  chnrg^é  de  faire  le  né- 
cessaire pour  rcipédition  des  bulles.  Décr, 
imp.  du  22  vent.  anXlU  (l^màrs  1805) ,  a.  k. 
—La  nomination  de  cet  agent  fut  f  lile  gar  dé- 
cret impérial  du  13  fructidor  (31  août)  même 
année.  {Art.  1.)  —  Un  traitement  de  1200  fr.» 
payable  pir  le  trésor  sur  ordonnance  du 
ministre  des  cultes  lui  fut  assigné.  [Art,  2.) 

Actes  léghlatifs. 

Décrets  im|iériaQx  du  22  vent,  ao  Mil  (li  mars  180X), 
s.  i  ;  du  13  rrtict.  (SI  aoûi),iDèine  aimée,  a.  1  et  S.-'Rap- 
l»ort  du  2i  veau  au  Xill  (13  mars  1805). 

A6BNT  FORESTIBR. 

• 

Les  coupes  de  bois  destinées  à  l'affouage 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  a  été  préalablement  faite  par  les 
agents  forestiers.  (Lot  îfu21  mat  1827, a.  103.) 

AGBNTS  DU  GOUVERNBMBNT. 

Pour  être  agent  du  gouvernement,  il  faut 
faire  au  nom  du  gouvernement  et  pour  lui, 
ce  que  le  gouvernement  a  le  droit  ou  croit 
avoir  le  droit  de  faire.  —  «  Dans  celte  ma- 
tière, dit  Poitalis  en  parlant  des  fabriques, 
les  archevêques  et  èvéques  sont  les  vrais 
agents  du  gouvernement;  ils  ne  peuvent  pas 
ne  pas  l'être,  attendu  que  les  autres  fonction- 
naires publics  qui  peuvent  appartenir  et  «(ui 
appartiennent  réellement  en  nombre  plus  ou 
moins  grand  à  des  cultes  divers,  ne  sauraient 
élre  appelés  indéfiniment  à  cetl**  partiede  Tjid- 
miuiitration  publique.  »  (Rnpp.^juili.  ISOô.) 

AGENTS  LOCAtX. 

Les  trésoriers  de  fabriques  ne  peuvent  exi- 
ger aucune  espèce  de  salaire,  mais  rien  n'em- 
pêche qu*oo  ne^  Srtiarie  les  agents  locaux 
qu'ils  sont  obligés  d'employer  pour  la  gestion 
des  biens  et  perception  di'S  sommes  qui  sont 
hors  de  leur  portée.  (Dec  min.,  2ïjuin  1811.) 

AGENTS  PRÈS  UKS  TliUPLBS. 

On  appelle  agents  ou  desservants  près  le 
temple  les  employés  on  ministres  subalter- 
nes du  culte  Israélite^  tels  que  le  sacrifica- 
teur. iOrd.  roy.  du  20  ooill  1823,  a.  6.)  — 


Leur  nomination  appartient  immédiatemenl 
au  consistoire.  (Ib  ) 

AGBNT  SPÉCIAL.  "^ 

Une  fabrique  avait  acquiescé  à  un  jnge« 
ment  qui  lui  faisait  perdre  la  partie  d'un  leg< 
fait  à  son  profil ,  le  préfet  nomma  un  agent 
spécial  pour  interjeter  appel  et  le  soutenir. 
Cette  nomination  fut  reconnue  valable  par  la 
Cour  royale  de  Colmar^  qui  donna  à  entendre 
néanmoins  qu'elle  pouvait  bien  n'être  pas 
régulière,  comme  en  effet  elle  ne  l'était  pas. 
(Arr.  du  31  juilL  1823.)  Le  procès  aurait  dû 
être  poursuivi  par  l'évêque  ou,  sur  sa  de- 
mande, par  un  agent  spécial  nommé  par  le 
ministre  des  cultes  ou  par  le  roi.  —  Ce  n'est 
que  dans  rimpossibilité  d'attendre  un  arrêté 
ministériel  ou  une  ordonnance  royale  que  le 
préfet  pouvait  nommer  lui-même  et  en  con- 
seil de  préfectuie,  puisque  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  a  ta  délégation  spéciale  de 
veiller  sur  les  affaires  judiciaires  des  établis* 
sements  publics.  Voy.  Commis^^airb. 

AGRÉGATIONS. 

L'agrégation  est  une  admis>io:i  à  faire 
partie  d'une  société  ou  d'un  corps.  Voy,  Af- 
filiation.—  L'université  de  France  agrège 
ceux  qui  aspirent  au  professorat  des  collè- 
ges royaux  ou  des  facultés.  (Décret  imp.  du 
17  mars  1808,  a.  119.)  Cette  agrégation  don- 
ne lieu  à  un  traitement  annuel  de  500  fr. 
que  l'agrégé  louche  jusqu'à  ce  qu'il  s<it 
nommé  à  une  chaire  de  collège  royal.  (Ord. 
roy.  du  il  janv.  1839,  a.  1.)  —  Le  diplôme 
d'agrégation  se  donne  au  concours.  Voy. 
Agrégés  i]nivf.rsita:rbs. 

Le  mol  d'agrégation  se  prend  aussi  dans  le 
sens  d'association.  —  Le  décret  impérial  du 
3  messidor  an  XII  (22  jtiin  180^)  dissout  l'a- 
grégation ou  association  des  Pères  de  la  fol 
et  toutes  les  autres  agrégations  formées  sous 
prétexte  de  religion.  (Art.  1.)  Voy.  Associa- 
tion, CoNFRÉRlB. 

Aclu  légitlalift. 

DécreLs  impériaux  du  Suiensidor  13  XII  (:22Jaio  1804), 
art.  1;  du  17  mars  180i,  a.  119.  —  Ordounaace  royale  du 
17  janv.  1839,  a.  1. 

AGRÉGÉS. 

On  donnait  autrefois  le  nom  d'agrégés  i 
des  prêtres  qui  étaient  admis  à  faire  partie 
du  clergé  paroissial  et  formaient  entre  eux 
une  espèce  de  communauté.  Ils  furent  sup- 
primés par  le  décret  du  12  juillet-2&  août 
1790.  (Art.  25.)  —  Ces  communautés  de  prê- 
tres portaient  aussi  le  nom  de  filleuls  et  de 
communalistes. 

AGRkGBS    UNIVBRSITAIRBS. 

On  appelle  agrégé  celui  qui  a  été  admis  à 
faire  partie  d'une  société  ou  d'un  corp^«  par 
voie  d'agrégation.  —  L<'s  agrégés  de  r|}ni- 
versiîé  sont  des  candid.its  au  professorat  des 
collèges  royaux  ou  des  facultés.  (Déeretimp. 
du  17  mari  1808,  a.  119.) —  Ils  sont  admis  au 
concours.  (Ib.) —  lis  reçoivent,  en  leur  simple 
qualité  d'agrégés,  et  jusqu'à  te  qu'ils  soient 
nommés  professeurs  dans  un  collège  royal  ou 
professeurs  de  faculté,  un  traitement  annuel 
deSOOfr.  (Ord.  roy.  du  il  janv.  1839,  a.  1.) 
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Il  y  a  des  agrégés  pour  tes  sciences  et  des 
agréffit  pour  les  lettres.  L'ordonnance  rojalc 
du  2^  mars  1840  a  créé  t'ois  ordres  d'agré- 
géi auprès  des  faca^és  des  lettres  :  1**  <'igré« 

|;és  pour  la  philosophie  ;  2  agrégés  pour  les 
îUératarej  anciennes  et  modernes  ;  3^  agré- 
gés pour  Phistoire  et  la  géographie.  {Art.  1.) 
—  Par  ordonnance  du  28  mars  1840  il  a  été 
pareillement  créé,  auprès  des  facultés  des 
icieDces,  trois  ordres  a*agrégés  :  1°  agrégés 
pour  les  sciences  mathématiques;  2** agrégés 

Curies  sciences  physiques  ;  3°  agrégés  pour 
t  sciences  naturelle  s.  (Art.  1.) 
Plusieurs  prifiléges  nouyeaux  sont  accor- 
dée i  ces  divers  agrégés,  et  entre  autres  celui 
d*éire  seuls  aptes  à  suppléer  les  professeurs 
qoi  sont  légitimement  empêchés  de  faire 
kt  r  cours,  iprd.  roy.  du  ^ï  mars  1840,  a.  6  ; 
(ftt  28  mars  1840,  a.  4.) 

Aetet  législatifs. 

Décret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  119.— Ordonnances 
roTjlesdu  17  jaiiv.  1839;  du  24  mars  t8i0,  a.  1  et  6;  du 
%jimarsl8i',  a.  1  eii. 

AGRÉMENT. 
L'agrément  n*est  ni  une  autorisation  ni 
Dne  permission,  c*est  fa  simple  acceptation 
d*Qne  chose  qui  est  faite  ou  qui  doit  Fétre. 
--Le  Code  pénal,  iiprèn  avoir  dit  qu*il  fal- 
lait l'agrément  du  gouvernement  pour  la 
formation  d'une  association  (Ar^ 291),  ajoute 
que  toute  association  formée  sans  ;{Utorisa- 
tins  sera  dissoute.  (Art.  292.)  Autorisation 
focecas  est  pris  pour  agrément  et  no  doit 
f-as avoir  plus  d'extension.  Par  conséquent 
il  ne  faut  pas  l'eniendi e  autrement  dans  la 
loi  du  10  avril  183^.  (Art.  i  et  2.)  —  a  Les 
loiitir.inçaises,  disait  Portails  aux  évéques, 
ont  d  ssous  toute  corporation  séculière  et 
régnlière.  et  aucuii  établissement  semblable 
ne  peut  exister  sansl'areu  du  gouvernoment.» 

nrcui.  du  5  pluv.  on  Jlf/  (25  janv.  1803.)  On 
voit  que  c*esl  bien  Pag*  émcnt  ou  aveu  du 
(oofernement,  et  non  l'autorisation  qu*on  a 
voulu  exiger. 

Actes  législalifi, 

GodAp^al,  :i.  ^1,  292.  —  Loi  du  10  avril  1831,  a  t. 
s  1-Cireulaire  oiiniS'6ri«  lie,  5  pluv.  an  XI  (i5  |au\ier 

1803). 

AGRÉMEflT  DE  L*ÂLTORlTé  COMPÉTBTITE. 

L'agrément  de  l'autorité  compétente  est  né- 
Cf^inire  :  1*  aux  membres  du  consistoire  is- 
ra#lite  élus  par  les  notables  (Règl.  du  10  déc. 
1806,a.9);  2*  à  celui  qui  est  élu  chaque  année 
caremplacomenldu  membre  sorant.(i4r/.lG.) 

'    IGlSMEflT  DU  CAPITAINE  Gé!<iÉRAL  OD    GOUVER- 
NEUR DANS  LES  COLONIES. 

Le  gouverneur  dans  les  colonies  est  chargé 
^agréer  les  curés  nommés  par  le  préfet 
apostolique ,  et  généralement  tous  les  ecclé- 
liastiqnes  de«>servants  on  vicaires.  Arrêté 
tmts  l.  du  13  mess,  an  X  (2  juilt.  1802),  a. 
|Set7. 

^AMÉMENT   DU    DIRECTOIRE  DU    l>ÊPARTElfE^T. 

L'agrément  du  directoire  du  déparlement 
éliît  nécessaire  à  l'évéquc  pour  s'absen- 
ler  de  son  diocèse,  r  Ancrer  du  12  ;ut7<et-2V 
êoûi  1790,  a.  2.) 


Am  17»^ 

AGRiMENT  Dtl  DIRECTOIRE    DU  MSTRICT.       ( 

L'agrément  du  directoire  du  district  était! 
nécessaire  au  curé  pour  s*absenter  de' 
sa  paroisse.  (Décret  du  i^  juilt. -^^ août  1790, 
a*  3.) 

AGRÉMENT  DE    L'ÉVÈQUE. 

L'agrément  de  l'évéque  était  nécessaire 
au  curé  pour  8*absenter  de  sa  paroisse 
(Décret  du  i^juillet-'^k  août  1793,  a.  3.) 

AGRÉMENT  DU  GOUVERNEMENT. 

L'agrément  du  gouvernement  doit  précé* 
dcr  :  l'ordination  des  sujets  qui  se  présen- 
tent pour  entrer  dans  I  état  ecclésiastique 
(Art.  org„  a.  26)  ;  l'institution  canonique 
des  curés  (Co  ic,  art.  10)  ;  la  formation  d'une 
association  religieuse,  dont  le  but  serait  de 
se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  (Code  pén,,  a.  291.) 

Actes  législa'.ifs.  i 

Concordat,  an.  10.— Ariicles  organiques,  a.  i6.— Gode 
pénal,  a.  29t. 

AGRÉMENT  DU  CHEF  DE  l'ÉTAT. 

Le  chef  de  l'Etat  agrée  la  nomination 
aux  cures.  (Art.  org.^  a.  19.) 

Portalis,  par  un  rapport  du  15  vendémiaire, 
an  XII  (8  oct.  1803),  proposa  à  ragrémentdii 
.premier  consul  la  nomination  du  curé  de 
Moissey  à  la  succursale  de  Saint-Pierre  do 
Bi'sançon.Quel  pouvait  être  le  motif  de  re- 
courir à  un  agrément  qui  n*était  pas  exigé 
par  les  articles  organiques?  Nous  Tignorons. 
—  Il  agrée  aussi  celle  des  chanoines  et  des 
grands  vicaires  titulaires.  (Arrêté  consulaire 
du  2  nivôse  an  XII  (Vov.  Traitement),  et 
Bapp.  du  2  me.<$.anXIl(2i  juin  1804);  Ord. 
roy.  du  i3  mars  1832,a.  1)  —  3»C(lle  des 
vicaires  généraux,  nommés  par  le  chapitre, 
uu  moment  de  la  vacance  du  siège.  (Décret 
imp.  du  28  fév.  1810,  a.  6.) 

Actes  législatifs, 

Ariicles  organiques,  a.  19.  —  Arrêté  consulaire  du  S 
nlv.  an  XII.  —  Rapports  da  conseillt^r  d'Etat  ciiargé  des 
affiiires  concernaiit  les  cultes,  15  vend,  an  XII  (8  oct. 
1803);  2  messid.  an  XII  (21  juin  18U4). 

AGHiCULTDRE. 

Les  travaux  urgents  de  ragricuKure  sont 
permis  les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  (Loi 
du  18  nov.  1814,  a.  8.) 

AIKE. 

Aire,  ville  épiscopale  de  France.  —  Son 
siège  a  été  érigé  dans  le  v*  siècle.  Supprimé 
civilement  par  TAssemhlée  nationale  en  1790 
(Décret  du  12  ;ui7.-24  ooilr  1790),  et  canoni- 
quement  en  1801  par  le  saint-siége,  qui  étei- 
gnit son  litre  (Bulle  du  29  nov.  1801),  il  a  été 
de  nouveau  érigé  en  1817  (Bulle  du  ii  juin 
1817)  et  rétabli  le  10  oct.  1822. 

Le  }iiége  d'Aire  est  suffragant  d*Auch.  Sa 
juridiction  s*étend  sur  tout  le  département 
des  Landes,  qui  se  divise  en  trois  arrondis- 
sements :  celui  de  Mont-de-Marsan,  qui  com- 
prend 12  cures  et  79  succursales;  celui  do 
Dax,  qui  comprend  8  cures  et  68  succursa- 
les; celui  de  Saint-Sever,  qui  comprend  8 
cures  et  78  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- . 
thédrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord.  roy.  dict* 
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:i  maf  tô^.  )•  Le  chapHre  se  compoiie  de  9 
chanomes^  —  L'ofBcialité  diocésaine  est  for- 
mée d^uu  ofBcîal^d'un  yice-ofÛcial,  d*un  pro- 
moteur, d'un  vice-profpotcur.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Dax.  L*éco)e  secondaire 
eciilésiastique  est  à  Aire.  {Ori,  du  12  nor. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  256  élèves. 

FI' j  a  dans  le  diocèse  d'Aire  des'  frères* des 
Ecoles  chrétiennes,  des  Crsnlines,  des  s<£urs 
do  Sainti-Viiicent  dtf  Paul,  de^^  sœors  de  la 
Doctrine  chrétienne ,  des  soeurs  de  la  Cou- 
eeplion,;  des  dames  de  Loretle,  des  dames*  de 
la  Réunion. 

AIX. 

Aiz,  Tille  archiépiscopale.  —  Son  siège  a 
élé  érigé  dans  le  iii'^  siècle.  L'Assemblée  na^ 
lionale  le  con^erva•  (  Décret  du  12  juilL-^lk 
août  1790.)  H  fut  supprimée!  immédiatement 
rélribli  par  le  sainl-siége  en  1801  (Bulle  du  29 
9101;.  1831].  avec  union  du  titre  d*Cmbrun  et 
de  celui  aArlos.  (  Décret  du  cardinal  lég,  9 
orr.  1802.) 

Le  sièffc  d'Aii  avait  pour  sufTragants  Api, 
Fréjas,  Gap.  Riez  et  Sisleron  ;  on  lui  donna 
alors  Ajaccio,  Avignon,  Digne  et  Nice  {ib.)^ 
ariiiqnels^  on  adjoignit  ensuite  Vintimille. 
(Décret  dû  légat^  26  mat  1806  ;  décr.  imp.  du 
Sjuilt.  1806.  )  Il  a  aujourd'hui  Ajaccio,  Di- 
gne,  Fréius,  Gap,  Marseille  et  Alger.  Sa  juri- 
<liction  episcopale  s»'étend  sur2arrond.  du 
uépartement  des  Bouches-du-Hhône  :  celai 
d'^ix:,  qui  comprend  12  cures  et  61  succur- 
sale^; celui  d^Arles,  qui  comprend  10  cures 
et'  Sk  succursales.  —  Son  cha^iitre  est  com- 
posé de  10  chanoines  ,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  diocésain 
en  faiScint  partie.  —  L'ofGcialité  métropoli- 
taine est  Tormée  d*un  ofGcial ,  et  rolTicialité 
dibeésaine,  d^un  ofQcial  et  d'un  promoteur. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Aîx.  C*esl  à 
Aix  pareillement  qa*est  Técolo  ecclésiastique 
secondaire.  (Ord.  roy.  du  12no9.  1828.)  Elle 
peut  recevoir  120  élèves.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  d*Aix  des  Capucines,  des  Carmélites, 
des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Tho- 
mas, des  religieuses  du  Saint-Sacrenirnt,  des 
Ursulines  et  des  sœurs  de  la  Retraite. 

AJACCIO. 

Ajaccio,  ville  épiscopale  (Ile  de  Corse).  — 
Le  ^iége  d*Ajaccio  est  suiïragant  d'Aix;  il  a 
été  érigé  danv  le  xviir  siècle.  Sa  juridiction 
5*éiond  aujourd'hui  sur  5  arrondissements  : 
celui  d'Ajaccio  ,  qui  se  compose  de  16  cures 
et  de  63  succursales;  celui  de  Bastia,  qui  se 
compose  de  20  cures  et  de  73  succursales  ; 
criui  de  Caivi,  qui  se  compose  de  6  cures  et 
do  28  succursales;  celui  de  Corte,  qui  se 
compose  de  16  cures  et  de  83  succursales  ; 
celui  de  Sartène,  qoi  se  compose  de  8  cures 
(«t  de  42  succursales. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  d'Ajaccio  des  frères 
des  Écoles  chrétienne»  et*  dus  sœurs  dei^aint- 
Joseph  (de  Lvon). 

Le  siège  d  Ajaccio  fut  supprimé  par  l'As- 
semblée nationale,  (  Décret  du  12  yut//.-24 
août  1790.)  Il  le  fut  pareillement  par  le  saint- 
^iége  it  l'époque  du  Concordat  et  immédiate- 


ment rétabli.  (  Bulle  du  S  det  cat>.  de  dée. 
1801.)  —  Le  chapitre  est  composé  de  huit 
chanoines.  L'ofGcialité  diocésaine  n'est  pas 
encore  formée.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Ajaccio,  de  même  que  l'école  secondaire 
ecclésiastique.  (Ord.  24  mat  1829.) 

ALAIS. 

A  lais,  ville  autrefois  épiscopale.  Son  sié^e 
fut  érigé  en  1694,  et  supprimé  d'abord  civi* 
lement  par  l'Assemblée  nationale  (Décret  du 
12jtit7/.-24  août  1790),  et  ensuite  canonique^ 
ment  par  le  saint-siége.  [BtUle  du  3  des  col* 
de  déc.  1801.)  I!  n'a  pas  été'Célatli  depuis.— 
Le  siégé  épiscopaid'Arals  était'  suflTi'^gant  de 
Narbonno. 

ALBE. 

Albe,  ville  épiscopale  du  Piémoitt.  Soii 
siège  fut  supprimé,  son  litre  éteint  et  soit 
territoire  uni  à  celui  d'Asti.  Bulle  du  1*' 
juin  1803;  décret  du  cardinal  légat ^  ^  juin 
1803  ;  décret  in^p.  du  14  therm.  an  XI!  (3 
août  1804).  La  partie  du  diocèse  d'Albe  qof 
$e  trouvait  dans  le  département  de  la  Stura 
fui  distraite  et  donnée  au  siège  deConi.  (76.) 

ALBBNGA. 

Albenga,  ville  épiscopale  des  Etals-Sardes, 
dont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon 
lorsqu'elle  fut  réunie  à  l'Empire.  —  Par  le 
décret  impérial  du  7  mars  1806 ,  le  diocèse 
d'Albenga  fut  soumis  au  même  régime  que 
les  autres  diocèses  de  France. 

ALBI. 

Albi ,  ville  archiépiscopale.  —  Le  siège 
d'AIbi  remonte  an  iir  siècle.  Il  a  été  ériffé  en 
siège  archiépiscopal  par  une  bulle  da  3  oc- 
tobre 1678.  Sa  juridiction  s'étend  aujour- 
d'hui sur  les  4.  arrondissements  du  départe* 
ment  du  Tarn  :  celui  d'AIbi,  qui  se  compose 
de  10  cures  et  de  107  succursales  ;  celui  de 
Castres,  qui  se  compose  de  19  cures  et  de 
111  succursales;  celui  dé  Gaillac,  qui  se 
compose  de  10  cures  et  de  90  succursales  ; 
celui  de  Lavaur,  qui  se  compose  de  7  cures 
et  de  55  succursales.  —  La  cure  do  la  métro- 
pole a  été  réunie  au  chapitre  par  ordonnance 
royale  du  3  sept.  1823.  —  H  y  a  dans  ce  dio- 
cèse d'AIbi  des  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, des  dames  du  Bon-Sauveur,  des  dames 
de  Saint-Joseph,  des  fllles  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  des  Gllos  de  Notre-Dame,  des  Gla- 
risses,  des  sœurs  de  la  Croix,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Nevers,  des  sœurs  de  la  Pré-* 
sentation,  des  sœurs  de  Saint-Joseph. 

Albi  est  la  métropole  d'une  province  ec- 
clésiastique dont  les  évéchés  sufTragants 
sont  :  Cahors,  Mende,  Perpignan,  Rodez.  — 
Le  siège  d'Aibi,  qui  avait  été  conservé  par 
l'assemblée  nationale  [Décret  du  12  juilL-Vi 
août  1790),  fut  supprimé  à  Tépoque  du  Con* 
cordât  (Bulle  dn  3  des  cal.  de  déc.  1801),  et 
son  titre  fut  alors  uni  à  celui  de  Toulouse. 
/  Décret  du  cardinal  légat,  9  avr.  180â.  )  Son 
érection  fut  arrêtée  par  le  Concordat  oncun- 
veniion  de  1817.  —  Le  chapitre  est  composé 
de  10  chanoines.  L'ofGcialité  métropolilaioe 
est  formée  d'un  ofBcial  et  d*un  promotear. 
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Ltf  tf^mitftfii'é  (ftttiéé^ffil  e^t  effrité  eh  détii 
t^fiofllsv  àiil  8(mt  Pmfe  à  Albf  et  Vautre  k 
Caifres.  Il  y  A  iànÉ  ce'  diccèfre  deûl  écoles 
ecclésiastiques»  l'une  à*  Castre^  ei  Tantre  à' 
Maa^afh.fW*.  ^o*.rfitl2oc^  1828.)  Elles 
petiTéiil*  f^eroh^dOO  éfèvésr. 

ALÉRIA. 

Alé#ivv  viHé  épistopate  de  Cor'se.  SM'^iégo, 
lapf  rimé'  ctrilenn^nt  par  l'A'^embléé  Miiù- 
nri»,  le  fiit  cfftronTqioreïiyâtit  pat  le'  s'aiAl-itf^'g'tf 
è  Tiff9i\ue  dtr  Concordat  de  1801 ,  et  n'a^  pîu9 
été  rétabli.  {ITécrêN  du  11  jmlt,'''2fé  août  1790; 
BulUdu  a  dti  eal.  dédié.  1801.  )  —  Le  Mgé 
ë*Alérto  était  âuffraffant  éa  siéj^e  ittétVoptyR-- 
laiD  de  Pise  eo  Toscane. 

ALETIÏ. 

Alelli»  Tille  épiscopale.  —  le  siège  d*A?etb 
fui  érigé  vers  fan  1317,  sous  le  pontificat  de 
tnvL  x%\\.  L'Assem^tlée  nationale  !e  sup- 
prima eii  1790  (Décrets  du  12  juil.-^k  août 
mS),  et  lé  saint-siége  en  1801  (Bulle  du  3 
ifical.  dedéc.  1801  K  II  n'a  pas  été  rétabli 
depuis.  —  Ce  si'ége  était  ^tjifragant  de  Nar- 
touoe. 

ALEXANDRIE. 

Alexandrie,  ville  épiscopale  du  Piémont. 
—  Son  siège  fut  conservé  par  Bonaparii*,  qui 
îùl  fit  attriD.uer  fes  parties  que  les  évéchés 
de  Casal^  tortone^  Bobbio,  Milan,  Pavii*, 
l'Iaisaticé,  AcquI  et  Asti  possédaient  dans  le 
département  de  Marengo.  Bulle  du  U' juin 
1â03;  décret  du  cardinal  légat,  27  juin  1803  ; 
décret  imp.  éfu  H  therm,  an  XII  (2  août  1804^}. 
-Il Tôt  soustrait  à  la  juridiction  métropoli- 
taine du  siège  de  tfilan  pour  être  mis  sous 
celle  du  siège  de  Turin.  (76.) 

ALËXIENS. 

Les  Alexiens  formaient  une  des  congre- 

ntioM  d^booMues,  qui   s'étaient  établies  enf 

France  afnrèa  le  Concordat,  et  sur  tesqoelles 

le  ministre  deâ  colles  demandait  des  rensei- 

Semenls  aox  préfets  pa^  sa  circaMre  dir 
octobre  1807. 

ALGER. 
Alger,  ville  épiscopale.— Le  siège  épîscopal* 
d*Ai|eraétéérigé  par  une  bulle  dtr9aoûtl838, 
â  la  demande  da  gouvernement.  Une  ordon- 
nance royale  du  25  août  1838  publia  celte' 
birlle  el  la  rendit  exécutoire.  —  Ce  siège  est 
(affraganC  de  rarchevéché  d'Aix.  Voy.  Or- 

SAR1SATI05. 

ALIÉNATION. 
Aliéner,  c'est  transmettre  à  un  autre  une 
propriété  dont  on  est  investi.  —  L'aliénation' 
est  volontaire  ou  forcée,  à  titre  onéreux  ou* 
itilre  gratuit.  —  «  Nul  ne  peut  être  contraint 
à*  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
fatililé  publique  et  moyennant  une  justoet 
préalable  indemnité.»  (Code  civ.,  a.  5^5.)  Nul 
ea  effet  ne  peut  être  contraint  de  céder  sapro- 

Iriété,  mai^tout  débiteur  peut  être  exproprié 
lapoortuitede  son  créancier.  (f6.,a.220V.) 
*-Poor  pouvoir  atiéner,  il  faut  être  proprié- 
taire de  robja  qu'on  veut  aliéner  (i4r/.  1599), 
Fétre  déanitivemcnt  (Art.  128),  et  n  êirep:is 
da  nombre  de  ceux  à  qtti  l'autorisatiou  da- 
liéMr  eti  nécessaire.  [An.  iidi.) 


kUàmilori  DÉS  BIBNi  0*EGLISB. 

1.  De  riliënaiîon  cfes  biens  ecclésiastiaiies  avant 
17&9.— II.  De  Taliénation  des  biens  écclésîastiqiips 
depAis  17c9  |usqVi*ati'  Conci»rda/l.  —  IIL  De  fané- 
nanioti  des  breii^  ecclé^àisitiqiiès  dépôts  lé  Coacor- 
dal  de  180^. 

1-*»  De  fatiéritttion  des  bieiîs  edcTisHâstinues 

m?(mtf789'. 

Les  biens  ecclésiastiques  étalent  réputés 
friafliènables,.  en  ce  sens  que  cefui  qui  les 

!)os<iédatt  ne  nouV;iît,  (fé  s'a  propre  auTorïlé, 
es  ttat^sméttre  à  un  ùiïtte  par  donation, 
Mérité ,  échangé,  bypotbèqûé,  infébdation, 
()aDit  eÉnphytbéotiqoeà  et  antreé  actes  dé  ce 
genre.  —OiJât^d*  W  y  avait  âéi  motifs  d*alié- 
n  >tion,  révèque  devait  procédef  avec  le  con- 
sei^têfnértt  de!  soii  chapitre  ;  le  criapnrë,avec 
celtri  de  l'èvéqUé  ;  les  Curés,  avec  cetVii  dé  la 
fabrique,  (fe  Tévéïfae  éf  du  patron,  s'il  v  en 
(lyait  un  ;  leâ  commtnvfi'ûtès' soumises  à  ror- 
dinaire,  avec  ceîui  dé  cet  oi'dinaire  ;.  les 
Coir.itiunaiitès  etetmplés  qui  avaient  un  titu- 
laire, avec  le  con^fenterti^nl  du  titulaire  et 
des  supérieurs  ;  les  titulaires  pour  leur  me'nse, 
avec  celui  de  leur  communauté.  —  Dé  pTbf, 
le  roi  étant  le  protecteur  des  élises  de  son 
royaume  et  le  conservateur  de  leurs  biens, 
ri  faffait  aussi  Éoti  autorisation.  Voy.  Okons 

DE  Mâ'LTB. 

Les  motifs  d'allériaffion  étalent ,  en  Ffamip, 
}à  nécessité,  rulilité,  la  pfé'é,  l'incommo- 
dité et  le  hïeiî  pubiic  :  la  nécessité,  coibme 
forsqilé  l'aliénation  d'une  partie  dtl  fonds 
était  nécessaire  pour  la  conservation  du* 
resté  ;  rutililè,  comme  loi'sque  raliénàtiôn 
devait  servir  à  améliorer  le  fonds  par  un 
remploi  p\tïi  avafntagéiii  ;  la  p  été,  «ômme 
lorsque  1  atiénation  devait  produrér  la  gloire' 
de  Dieu  ou  lé  sonlageiïient  des  pauvres  et 
des  malheureux  ;  Tincommodité ,  comme 
lorsque  l'aliénation  devait  débarrasser  d'une 
propriété  plus  onéreuse  qu'utile;  l'utilité 
pùbTrqné,  cotnme  lorsque  la  vente  devait 
servii'aiix  besoin^  urgente  dé  TEtat  ou  au 
lien  commti'n.  —  C'est  diaprés  ce  dernier 
pdricipe  que  le  parleilient  de  Provence,  par 
ùtrél  du  26  janvier  1677,  jugea  que  les  Car- 
mes (fevaienl  vendre  à  une  fabrique. une  cha- 
pe le  dont  elle  avait  besoin  pour  agrandir  son 
église  devenue  trop  petiie  ,  et  que  celui  dé 
Paris,  par  arrôt  de  1539,  jugea  que  les  habi- 
tants d*Orléans  avalent  élé  biéri  fondés  à 
disposeï',  pour  les  fortifications  de  ta  ville, 
du  cloître  des  religieux  de  Saint-Euverté,  à 
fa'cHarge  de  leur  doniiér'd^aùlrés  Kéux  corn- 
mode<^. 

Les  aliénations'  faites  sans  nécessité  ou 
sans  le^  formalités  voùluvs  étaient  toujours 
révocables,  et  pouvaient  èit  cbnséqucueo 
être  aiinulées.  «  Nous  avons  déclaré  et  dt^- 
clarons  les  aliénations  faites  par  les  ccclc- 
Mastiques  et  marguHtiers  du  temporel  dts 
églises,  sans  les  solennités  requises  par  nos 
ordonnances  et  dispositions  canoniques , 
nulles  et  de  nul  ellet  et  râleur;  voulons 
qu'elles  soient  éassées,  lés  pai'ties  poctr  ce 
voir  faire  appelles.  »  [Edit  dé  décembte  1606, 
a.  15.) 
La  lésion  n'élait  pas  couverte  par  Tobscr- 
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vation  des  foriDalHés.  Elle  donnait  lieu  pen- 
dant quarante  ans  à  la  rescision  de  1  acte 
iraliédaiion. 

Pendant  un  certain  temps,  les  aliénations 
<*es  propriétés  ecclésiastiques  forent  consi- 
dérées comme  de  simples  engagements,  des 
Tenles  à  réméré,  des  aliénations  é  pacte  de 
rachat,  ainsi  nu*on  le  voit  parla  déclaration 
do  22  juillet  1702. 

Le  titre  clérical,  on  en  d'autres  termes  le 
patrimoine  que  les  parents,  la  famille  ou  les 
amis  assuraient  aux  clercs,  était  considéré 
comme  biens  ecclésiastiques,  et  comme  tels 
ne  ponraient  être  aliénés  que  dans  les  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière.  Le  Prêtre  rappor- 
te un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  janvier 
1610,  qui  a  déclaré  le  titre  clérical  inaliéna- 
ble. Catelan,  de  son  côté,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  a  jugé  que  TefTrt 
d*une  créance  hy^iothécaire  antérieure  à  la 
création  du  titre  restait  suspendu  pendant 
la  fie  de  l'ecclésiastique  pourvu,  et  ne  pou- 
▼ait  Tempécher  de  jouir  de  Tusufruit  de  son 
litre. 

S*  De  Valiénation  des  biens  ecelésiasliques  de- 
puis  1789  jusqu'au  Concordat. 

Sons  préteite  d'utilité  publique,  TAssem- 
blée  con!(ti!uantc,  usant  d'un  droit  qol  n'a 
jamais  éfé  reronnu  et  qui  ne  peut  pas  l'être, 
mit  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation,  qui  ne  tarda  pas  à 
les  vendre  sans  proGt  pour  elle  et  au  grand 
détriment  de  la  morale  et  de  la  religion.  Foy. 
BiBNs  BCCLési  ASTIQUES.  —  Dans  le  Concordat 
passé  en  1801,  Pie  VII  prit  pour  lui  et  f^oor  ses 
successeur»  l'engagemc^nt  de  ne  troubler  en 
aucune  manière  ceux  qui  les  avaient  acbetés. 
{Art.  13.)  Voy.  Biens  natio^iaux. 

3*  De  Valiination  des  biens  ecclésiastiques 
depuis  te  Concordat  de  1802. 

Les  biens  immeubles  ou  rentes  apparte* 
nant  A  des  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi  sont  inaliénables,  porte  la 
loi  do  2  janvier  1817,  et  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  l'autorisation  du  roi  {Art,  3,  et 
Décret  imp.  30  mat  1806,  a.  2.)  —  La  défense 
d*aliéner  sans  autori^^aiion  e^^t  faite  en  i>ar- 
ticulier  aux  titulaires  de  bénéûcps  dotés  \ué^ 
eret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  8,  29,  49),  aa\ 
fabriques  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  62), 
aux  congrégations  religi<*uscs  de  femmes. 
{Loi  du  2V  mut  1825,  a.  k.)  Voy.  Biiifs. 

L'aliénation  faite  sans  autorisation  par  un 
titulaire  doté  serait  nulle  de  plein  droit. 

Lorsqu'un  établissement  public  de  charité 
onde  bienfaisance,  nne  fabrique  ou  autre 
administration  préposée  A  Tentretien  des  cul- 
tes duni  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat, 
demande  l'autorisation  d'aliéner  dfs  biens 
ou  rentes  dont  il  est  propriétaire,  le  conseil 
municipal  est  toujours  appelé  A  donner  son 
avia.  (tôt  du  18 juill.  1837,  a.  21.)  —  Nous 
disons  les  biens  ou  rentes  dont  il  est  proprié- 
taire, parce  qu'aucun  établissetnent  ne  peut 
aliéner  les  biens  et  rentes  dont  il  a  simple- 
ment la  jouissance. 

Chaque  établissement  a  des  formalités  par- 


tfculières  a  remplir  poor  obtenir  él  faire  l'a- 
liénation de  ses  biens.  Noos  les  ferons  con- 
naître dnns  l'article  où  nous  parlerons  spé* 
cialement  de  ces  biens. 

A  défaut  de  règles  particolières  snr  cet 
objet,  on  serait  tenu  de  suivre  celles  qni  ont 
été  données  aux  communes.  —  Le  Code  ci- 
vil vent  que  l'antorisalion  d'aliéner  les  biens 
immeubles  du  mineur  ne  soit  accordée  an 
tuteur  par  le  conseil  de  famille  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  on  d'un  avan- 
tage évident.  [Art.  457.)  Il  stitoe  nn  peu  pins 
loin  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  c^er 
sa  propriété,  si  ce  n*est  p(*Br  cause  d*otilité 
publique  et  moyennant  nne  juste  et  préalable 
indemnité.  {Art.ZkS,)  D'où  il  résulte ,  comme 
le  portait  en  effet  Tarticle  9  de  la  Cbarte,  et  lé 
porte  l'article  11  de  la  Constitution,  que  l'Etal 
peut  exiger  le  sacriCce  d'one  propriété  |onr 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Les  dispositions  relatiTi-s  à  l'aliénation 
des  biens  des  nJnenrs  sont  applicables  à  celle 
de  tons  les  biens  en  Intelle.  Aujourd'hui , 
par  conséquent ,  Tantorisation  d'aliéner  ne 
doit  être  sollicitée  par  les  établissements  ec- 
clésiastiques en  France,  que  quand  il  y  a 
nécessité  absolue  d'aliéner,  avantage  évident 
ou  contrainte  poor  utilité  publique.  —  L'a^ 
liénation ,  dans  ce  dernier  cas,  est  forcée  et 
se  fait  d'après  la  loi  do  31  mai  1811,  qui  est 
comme  le  code  d'expropriation  poor  cause 
d*ulilité  publique.  Dans  les  autres  cas,  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  formalités  particuliè- 
res imposées  par  des  règlements  spéciaux  ^ 
elle  doit  être  faite  publiquement,  comme 
celle  des  biens  de  mineurs ,  en  présence  da 
conseil  d'administration  oo  de  son  agent, 
aux  enchères  rcçnes  par  an  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  oo  par  un  no- 
taire à  ce  commis,  et  à  la  soite  de  trois  affi- 
ches apposées,  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 
{Coie  ftr.,  a.  ^9.) 

D'après  Carré  (N*  409),  les  fabriques,  et 
par  la  même  raison  tons  les  établissements 
ecclésias'iques,  sont  abse/umcnf  dans  la  même 
clause  que  les  interdits  et  les  mineurs,  à  l'é- 
gard desquels  le  délai  de  Taction  en  nullité 
ou  <  n  lescision  d'une  conventiun  ne  court 
qu'à  dater  du  jour  où  ils  peuvent  adminis- 
trer leurs  biens  par  eux-mêmes  (Code  ctv., 
a.  130^).  —  Les  établissements  ecclésiasti- 
ques étant  perpétuellement  en  état  de  mino- 
rité ot  d'interdiction,  seraient  donc  toujours 
recevables  à  intenter  une  action  en  nnlliti 
ou  en  resci>ion. 

M.  l'abbé  André  prétend  au  contraire  que, 
des  l'instant  où  le  gouvernement  a  donné 
sou  approbation ,  l'aliénation  même  sans 
cause  est  irrévocable.  {Cours  alph.^  th.  ot  pr. 
de  tég.) 

Quand  le  gouvernement  autorise,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  y  avait  des  motifs  sulb* 
sants  pour  autoriser,  et,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  on  doit  être  dans  cette  persuasion; 
mais  s'il  était  prouvé  que  l'autorisation  a  été 
donnée  sans  cause  ou  sur  un  exposé  essen- 
tiellement faux,  il  y  aurait  lieu  de  demander 
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goB  retrait  el  Paatorisalion  dn  poursuivre 
raBDoladon  de  raliénalion.  —  Le  défciol 
d'aolorisatlon  donne  lien  de  poorsairre  l'an- 
BolatioD  de  l'acte,  nriais  nous  croyons  qu*il 
ne  peol  élre  allé)?né  que  par  i*Ctat  et  par  Té- 
lablissemeot  ecclésiastique.  (Code  etc., 223  el 
1125.) 

Oi  a  abusé  de  la  facilité  arec  laquelle  on 
peot  obtenir  du  gouvernement  rautorisatlon 
de  fendre.  U  y  a  des  numéros  du  BuUelin 
dtihiêqiïl  ne  renferment  presque  pas  autre 
chose  que  des  indications  sommaires  de  lois, 
décrets  ou  ordonnances  autorisant  des  alié- 
nations. Le  N*  173  de  la  k*  série  (7  septembre 
1807)  est  de  ce  nombre. 

Dans  son  décret  do  6  novembre  1813, 
l*Empereor  se  réserve  d'autoriser  les  chapi- 
tres â  vendre  une  parîie  de  leurs  propriétés 
pour  subvenir  à  des  frais  de  réparations  qui 
absorberaient  plus  de  la  moitié  d'une  «innée 
[  de  revenu,  mais  à  la  charge  par  le  chapi- 
tre de  former  avec  des  réserves  sur  les  re- 
leniis  des  années  suivantes  un  capital  suf- 
bant  pour  remplacer,  soit  en  fonds  de  terre, 
loit  autrement ,  le  revenu  aliéné.  {Art.  58.) 

Il  faut  l'autorisation  du  préfet  pour  pou- 
voir aliéner  le  mobilier  de  la  fabrique.  Voy. 
MonuBR. 

Aetei  légi$lati(t, 

ùiMorda!  de  1801,  a.  l3.-Code  civil,  a.  2S5,  457, 489, 
5i5,1IS5,  ISOi.  —  Charte  de  IS.'^O,  a.  9.  —  CoostUiiUoD 
AlIttov.iaiS,  a.  11.— LoisdaijanY.  t'<17,  a.  3;  do  24  mai 
1RS,a.4;dtt18joniftt  1837,  a.  2t;du  5t  mai  18H.— 
E«ldedétfinbre  16(16,  a.  IS.-^-Déclaralion  du  22juillet 
i70i-Dé€reU  impériaux,  30  mai  1806,  a  2;  du  50  déc. 
1809,a  62;da6D0f.  1813.  a.8,  29,  49  et  3S.— Parle- 
ftttttde  Paris,  arr.  de  1^39;  do  20  jany.  1610;  de  Pro» 
naee,  arr.  du  16  jaoy.  1677. 

AuUuri  fi  outragez  dlé$, 

iadré  (M.  TalM),  Cotera  alphabétique,  ihéorique  et  pra- 
im^UguUaion  étoile,  KMMilon.  —  Bulletio  de  lois, 
4'iéfie,n.  175.  — Carré,  Traité  du  gouvernemcnl  de* 
mno,  B*  409.  —  Caielan  et  Leprêtre. 

ALIÉNÉS. 

L'entretien  et  le  traitement  des  aliénés 
daas  les  éiablisiements  publics  ont  été  ré- 
fiéi  par  la  loi  du  30  juin  1838.  Elle  porte  , 
eolre  autres  choses ,  que  les  établissements 
publies  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  direction  de  Taulorilé  publique  (Art. 
Sj,  el  les  établissements  privés  de  même 
Keare  sous  sa  surveillance.  {Art,  3.)  —  Il  n'j 
fit  point  parlé  de  rexercice  du  culte.  L'or- 
donnance royale  du  18  décembre  1839,  qui 
organise  le  service  de  ces  sortes  d^établisse- 
menls,  est  muette  aussi  sur^ce  point.  Il  y  est 
dit  seulement  que  les  lois  et  règlements  re- 
btili  à  Tadministration  générale  des  hospi- 
ces el  établissements  de  bienfaisance  leur 
lont  applicables  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  particulières  qu'elle 
renlwnie  (Art.  16). 

Les  circulaires  du  ministre  de  l'intériour, 
es  date  des  10  avril,  5  juillet,  5  août  1839  et 
1"  lévrier  18il ,  ne  sont  relatives  qu'aux 
Mitts  physiques,  de  sorte  que  pour  ce  qui  re- 
tarde Texercice  du  culte  dans  ces  établisse- 
■enls  «  il  faut  s'en  rérérer  à  ce  qui  a  été  éla- 
Mipoer  les  hôpitaux. 

Le  ministre  de  l'înlérieur  a  décidé ,  le  8 
iaavicr  Ifl&l,  que  Taumônier  des  hospices 


d'aliéné.*  était  un  fonctionnaire  et  non  un 
préposé,  et  qu'en  conséquence  il  n'entrait 
pas  dans  Ïps  attributions  du  directeur  de  le 
nommer.  MM.  Durieu  et  Roche  ajonlent  : 
«  Ainsi  la  nomination  appartient  à  lévéque; 
le  directeur  n'a  que  la  présentation  des  C'in- 
didats ,  de  concert  avec  la  commission  de 
surveillance.  »  {Répert) 

Actes  légitlatifs. 

Loi  du  30  juin  1838.— Ordunnance  royale  du  18  dte. 
1S39.— Circulaires  du  miuisire  de  riotérieur  du  16  avril, 
5  juillet,  Saoul,  l^Tévr.  1841— Décisions  minislérielles, 
éjanv.  1841. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Duriea  et  Roche  (Mil.),  Répertoire. 

ALIGNEMENT. 
On  appelle  alignement ,  en  termes  de  voi- 
rie, la  démarcation  au  delà  de  laquelle  ne 
peuvent  avancer  les  constructions  qui  bor- 
dent la  voie  publique.  —  Donner  l'aligne- 
ment, c'est  déterminer  par  arrêté  jusqu'où 
les  constructions  peuvent  avancer  du  côté  de 
la  voie  publique.  —  Il  est  de  droit  public, 
en  France,  qu'aucune  construction,  église, 
presbj.tère,  cimetière,  maison  servant  à  un 
établissement  public  ecclésiastique,  ou  autre 
édifice  particulier  ou  public ,  ne  peut  être 
fait  sur  la  voie  publique  s;ins  une  autorisa- 
tion préalable.  {Cons,  d'Et.^  ord.  12  jfane. 
1825.)  Et  cela  lors  même  qu'il  existerait  un 
règlement  municipal  prohibitif.  (Cour  de 
cass,^  arr.  1"  févr.  1833.)  —  L'obligatton  de 
demander  l'alignement  n'existe  que  pour 
ceux  qui  construisent  immédiatement  sur  le 
bord  de  la  voie.  {Cons.  d'Et.f  ord.  k  févr. 
182^.)  —  Celui  qui  construit  sur  son  terrain 
en  avant  des  bords  de  la  voie  peut  seule- 
ment être  lenu  de  se  c!ore  dans  les  limites 
de  l'alignement ,  afin  de  faire  disparaître  les 
angles  et  renfoncements  danp;creui  pour  la 
sûreté  publique,  (th.)—  De  la  nécessité  de  $e 
soumettre  à  l'alignement  donné  par  l'auto-* 
rite  compétente  résulte  l'obligation  non- 
seulement  de  ne  pas  construire,  m;iis  encore 
celle  de  ne  pas  reconstruire  et  réparer  les 
constructions  anciennes  sans  sa  permission. 

—  La  prohibition  de  réparer  n'est  cependant 
que  pour  les  fonditions  au  rez-de-chaussée 
de  la  façade.  [Cons.  d'Et.^  ord.22  jum  1811.) 

—  M.  Garnier  dit  que  les  badigeons  et  pein- 
tures ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
réparations.  (Pag.  133.) 

L'alignement  des  rues  qui  servent  de 
grandes  routes  fait  partie  de  la  grande  voi- 
rie. (Lot  du  7-U  oct.  1790  ;  décret  du  10 
sept.  1807.) 

C*est  au  préfet  à  donner  l'alignement  ou 
délivrer  le  permis  de  répnrer  eu  matière  de 
grande  voiiie.  (Cons.  aEt,^  ord,  26  uoâl 
1829.)  —  L'amende  et  la  démolition,  quand 
il  y  a  infraction  de  l'alignement^  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  de  préfecture.  (Décret 
du  16  août  1811  ;  ord.  5  sept.  1821.) 
«  Le  maire  seul  est  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne la  4>ctite  voirie.  (Loi  du  2i  août  1790  ; 
du  22  juillet  1791;  Code  civil,  a.  650.)  Il 
peut ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  com- 
modité el  de  la  salubrité,  interdire  toute 
construction  sur  les  chemins  vicinaux,  les 
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rues',*fes  places  puBtiqu^s,  tarts*  àrligitoihent 
préalable.  (1^.)'  ^^^  1*^  dècKté  la  Covr  de' 
cass^iliofi ,  aans  tfto  arrêt  da  6  octobre  1832. 
—  U  j  à  des  circonstances  dans  le8q4)eUe8  il 
ne  petrt  ste  dispenser  de  donner  Falignemenl, 
c*esi  lorsqu*il  entre  dails  le  plan  général  de 
la  vMIe  arrêté  pst  le  conseil  d'Ëfat.  En  ce* 
cas  ralignement  est  obligatoire,  ava^f  mémter 

Sue  le  maire  t'aif  dénoncé  ou  donné.  (Cour 
e  cas.^.^  arr,  du  iS  juin  1831.) 
La  Cotir  de  cassation  a  jugé  que  les  an^ 
ciehS'  règJementt  de  police  i\ïr  \f(t  ¥oirie9 
ceux,  par  exemple,  qui  défendent  de  faire 
des  construdtloii^  oU  réparations  aux  édifices 
donnant  sur  detf  l'ùes  oti' places  des  viflés, 
conservent  leur  force  oliligaloire ,  quoique 
l'autorité  municipale  ne  les  ail  pas  rap- 
pelas p.'ir  des  arrêtés  rendus  depuis  1790. 
(^Irr.  au  15  mot  1835.)  Ainsi,  nul  ne  peut  en- 
Ireprendn*  de  rétablir  aucune  constrnctlon 
sur  ou  joignant  la  voie  publique,  non-seule- 
ment dans  les  villes,  mais  encore  dans  les 
communes,  sans  raulorisation  de  Tautorité. 
{Cour  de  Caês.,  arr.  du  22  févr.  1839.)  —  Cos 
dispositions  sont  d*ordre  pulilic.  Il  nesf  pas 
besoin  d'un  arrêté  du  m  tire  pour  les  rendre 
obligatoires.  (76.)  Voy,  Voirir. 

L'alignement  que  donnerait  le  maire,  en 
matière  de  grande  voirie,  comme  celui  que 
donnerait  le  préfet,  en  matière  de  petite  voi-> 
rie,  seraient  Tun  et  l'autre  non  avenus.  La 
démolition  des  constructions  faites  en  vertu 
de  cet  acte  pourrait  être  ordonnée  sans  in- 
demnité. H  importe  donc  de  ne  pas  se  mé- 
Ï rendre  à  cet  égard.  (Cans.  d'Et..  ord,  4  mai 
826. 

Dn  commissaire«voyer  n'a  pas  autorité 
pour  donner  l'alignement. 

L'alignement  est  donné  dans  l'intérêt  de 
la  commune. 

S'il  arrivait  que,  par  suite  d'un  aligne- 
ment  donné  mal  à  propos,  l'éi^lise  ,  le  près- 
.  bjtèrc  on  le  cimetière  dussent  être  détruits 
en  partie  ,  au  dommage  de  la  fabrique  on  de 
la  commune,  il  faudrait  en  prévenir  le  préfet 
et  les  ministres  compétents,  qui,  nous  n*en 
douions  pas,  s'empresseraient  défaire  mo- 
difier, changer  ou  retirer  le  plan. 

Àcltê  légiilali[s. 

Code  df il,  a.  650.  —  Loisda  2i  loût  1790:  du  7-14  oct. 
1790;  «la  22  juillet  1791.— Décret  du  16sept.  1807.— Coji-^ 
Mil  (Tlîiat,  ord.  ÎJjuin  18tl  ;  5  sept  1821;  4  lévr.  182i; 
ii  jaov.  1825;  4  mai  1826;  26  août  1829;  18  juiu  1831  — 
Cour  de  cassation,  arr.  du  18  juin  1831  ;  du  6  oct.  18S1:  du 
t*'  févr.  1833;  du  15  mal  1835;  do  21  féTf.  1839. 

Auteur  et  ouvrage  cUé$, 

Garoicr  (M.),  Traiié  des  chemm  vicinatix,  p.  133. 

ALLMENTS. 

Sous  le  nom  d'aliments,  les  lois  compren* 
nent  le  logement ,  le  vêtement  et  la  nourri- 
ture. —  No!i8  dirons,  à  l'article  Pauvre", 
quelles  sont  les  personnes  auxquelles  il  est 
dû  dcH  aliments  ,  d'après  la  lui  civile  ecclé- 
siastique. Voy.  Pauvres. 

Tous  les  membres  d*une  congrégation  re-- 
ligieuse,  légalement  établie,  ont  droit  é  des 
aliments,  sur  les  revenus  de  l'élablissemenl^ 
aussi  longtemps  aue  durent  les  engagements 
qu'ils  ont  pris.  L'obligaiion  de  les  fournir 


rès\jlt«^.  pouf  la^  cothifitl^alàtié ,  de^  éUgj^* 
Aieilts  réciproques  cfui  ofnt  é(^  coWtraefél  et 
de  la  perception*  &€  Va  dôf  s^ii  y*  en  t  ûM  de 
l^ayée.  [Cod.  ctt?.,  a.  113<^,  tl%.)  Cel^â  qui 
on  les  réfuserait  ffdratt  lé  droit  de  lés  iTéelâ- 
Arer  en  justice  ou  de  te  fatré  t^tthcintÈér  ce  ^ 
qu'il  a  fourni  (76.,  et  955),  pourvu  nêan-  ' 
mnins  qu'il  ei&t  rempli'  etactcrfteWt  stes  dé- 
roirs  :  cair  toute  obligati^W  dé  fà?i*é  ott'dé  ne 
pas  faire  se  résout  eA  dotnma'ges  e(  îtllêi'êts, 
en  cas  d'inelécutton  tfé  ta  pûvX  du'  (fébitcAf. 
lAri.  1H2.) 

L'évêque  doit  aussi deâ  alfmert1%  au  clefe 
séculier  qu'il  a  ordonrté  sans  titré  patdmo- 
Dial.  11  l'a  pris  à  la  charge  db  soii  église  enr 
l'admettant  dahas les  oi'dVes  sacrée  sins  patri- 
moine. Voy,  OitDlNAtIOy,PàTRI1l01ftS. 

L'admission  aux  ordres,  dé  même  qnd 
celle  en  reHgion  ,  constitua  une  tutelle  offl* 
cieuse  et  une  espèce  tf'adoplitm.  SoufS  ce 
rapport  encore,  des  aliments  Sont'  d\i's  par 
Févêque  et  par  la  commanacité'  religieuse. 
{Art.  3M,  36V.) 

Acg4$  léghtatiff. 

Code  civil,  a.  319,  301, 955,  1134,  tl35,  lUl 

ALLIÉS. 

L'alliance  résulte  d'un  maria|çe  légilrflUe 
subsistant,  ou  d'uii'maViagé  légitime  dont  il 
resté  des  enfants.  —  Elle  n'existe  qu'entre 
répoux  ou  l'épouse  et  le  père,  la  mère,  té 
grand-père,  la  grand'mère,  l'aïeul,  Taï^'ule, 
les  frères  et  les  sœurs  de  l'autre  épmix  ouf 
époQse.  —  Il  n'y  a  point  d'alliaticé  légale 
entré  dés  individfus  qui  ont  contracté  ma- 
riage dans  la  même  famille.  Ainsi  les  muris 
des  deux  sœurs  ou  de  la  tante  et  de  la  nièce 
ne  sont  pas  alliés  entre  eux.  —  Dans  les 
communes  de  500  âmes  et  au-dessus,  les  pa^ 
rents  au  degré  de  père,  de  fils,  dé  frère,  et 
les  alliés  au  même  degré,  né  peuvent  être  enf 
même  temps  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal. (Loi  (ht  2i  rnan  t83t ,  a.  20^  —  Le 
décret  inlpériat  du  30  décembre  1809'  pof1<f 
que  les  alliés  ,  jusques  et  Comprisr  Te*  degré 
d'oncle  et  de  neveu,  ne  peuvent  êtfe  eHnltfitoe' 
temps  membres  du  bureau  des  marguilTi^fs. 
(Art.  l*$.)  Ainsi  le  beau-père  et  lé  getiHlîré  dur 
mari  de  1 1  fille,  lé  beau-pèréou  s^Céndmari 
de  la  mère  et  le  fils,  le  frère  et  lé  beaû-fi^èré 
ou  mari  d(>  la* sœur,  l'ondé  et  leuév^tt  paf 
aliiailt^e  ou  mari  de  la  nièce,  le  nei^eli  ef 
l'oncle  par  alliance  ou  mai'i  dé  la  tailté,  peu«^ 
vent  être  mi'mt)res  du  conseil  dé  ftfbiiqt^, 
mais  ne  doivent  jamais  se  ti^ôuver  elaséiAblof 
faire  partie  du  bureau  des  mai^itliérs.— La^ 
raison  de  cette  exclusion  est  que  lé^  intérêts 
de  famill(«  les  portent  à  pénseï'  éé  méttlé.  Or, 
comme  bien  souvent  !e  btlréàu  qui,  ab  com^- 
plet,  n'est  composé  que  de  quatre  nlétfïbr^i,* 
y  compris  le  cuvé,  n'a  quét^ôis  rtiémbfes 
présents,  il  arriverait  que  t^es  déiibé^titSiH' 
n'oiïnraient  pasasserde  garanties.— Les  fa- 
briciens  auront  done  sotn  de  ne  point  élil^, 
pour  être  mombre  du  bureau,  quelqu'un  ^ntt 
soit l'afliié d'un  membre  dont  le  temps  n'est  |)af 
encore  expiré.  —  S'il  arrivait  qu'il  y  eiif 
dans  un  bureau  dé  margoillerie  dés  membres 
alliés  aii  degré  prohibé  pai"  là  loi»  il  fiMrait 
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aossitAl  déternHner  le  dernier  vcna,  ou  Ton 
diffus,  à  donner  sa  démission.  La  nominalîon 
de  Taulre  sérail  valable.  {Cons.  d*Èt.^  ord.  du 
SO  /<frr.  et  9  mw$  1832.)  —  Dans  le  cas  où 
lit  t*iiii  ni  rauli'e  ne  voadrai^hl  se  retirer, 
BOUS  pensons  qae  Téréque  poorfait  déclarer 
ttftante  la  place  do  dernier  venu  ou  bien 
Vone  el  Tautre,  s  il  se  trouvait  que  les  deux 
margoilliers  fassent  entrés  dans  le  bureau 
le  même  jour.  Voy.  Marooilliebs. 

Aele9  législalift, 

Uk  da  31  Briar»  1951,  a.  20.— Décret  impéiial  du  5t)d^c. 
li)S,  a.  14.—  Cuoseil  d*Kut,  ord.  20  févr.  et  9  mars  1832. 

/tiLOCATroUrs. 

toy,  Cn^Drrs,  Ponds. 

ALLOCUTIONS. 

Los  allocutions  sont  des  communications 
olGiéieHes  et  publiques  que  le  pape  fait  en 
tufmë  de  discours  au  collège  des  cardinaux 
felalivement  aux  aitaires  deTEgliseuniver- 
ie!le  ou  de  quelques  Eglises  particulières. — 
Depuis  1789  jusqu*àu  Concordat,  les  affaires 
des  Eglises  de  France  ont  été  le  sujet  de  plu- 
iledrs  allocutions.  —  Depuis  le  Concordat 
iu9qii*à  ce  jour,  il  j  a  eu  aussi  plusieurs  al- 
W'utions  qui  les  concernent,  el  entre  autres  : 
l'allocution  relative  an  Concordat,  dans  le 
consistoire  oitraohiinaire  du  2k  mai  1862  ; 
-3*  allocution  à  Toccasion  du  sacre  de  Na- 
poléon-, prononcée  dans  le  consistoire  secret 
ëa  29  octobre  1804  ;  —  3*  allocution  après  le 
Mcre  de  jNapoléon-,  dans  le  consistoire  du  20 
JQia  1805  }  —  4*  allocution  relative  à  la  con- 
Mte  de  Napoléon  envers  le  saint-siège  (16 
Mrs*  1808);— 5*  allocution  dans  laquelle  Pie 
VH  proteste  contre  les  mesures  dont  il  est 
Vobjpt,  prononcée  dans  le  consistoire  du  11 
jiillet  1808;  —  6"  allocution  relative  à  Tar- 
rmgement  provisoire  do  1819,  prononcée 
tes  le  consistoire  do  23  août  181$. 

ALMâNACH. 
Parnii  les  almanachs  divers  qui  ont  été  od 
«(ni  sont  publiés  de  nos  jours,  il  en  est  un 
dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
parler.  C*est  \  Àlmanach  ecclésiastique^  qui  a 
pris  ensuite  le  titre  d' Almanach  du  Clergé. 
I       Kpnis  rannée  1803  jusqn'en  iSU,  M.  A- 
!     lirien  le  Cière,  imprimeur-libraire  à  Paris, 
I     psbiia*  on  Almanach  ecclésiastique  de  France ^ 
briual  in-32,  dlans  lequel  se  trouvait  un 
état  de  l-Eglise  de  Rome,  celui  des  Eglises  do 
France  et  l'indication  sommaire  des   lois,* 
ttereir  et  décision»  concernant  les^  cultes. — 
b  1890»  Cbiltiilon,  chef  du  bureau  des  af- 
Ures^eeelésiastiques  au  ministère  de  Tinté- 
rievr,  reprit  cette  publication  sous  le  titre 
^Almanach  du  clergé  de  France  ;  il  adopta 
le  fersiat  in-12,  donna  en  entier  les  actes  lé- 
gisiotifs  les  ploa  utiles,  analysa  les  autres  et 
canposa  une  table  analytique,  par  ordre  al- 
phabétique, des  lois  arrêtés,  décrets,  or- 
donnances et  décisions  touchant  les  person- 
•rt  et  les  établissements  ecclésiastiques  de- 
puis 1682  jusqu'à  nos  jours.  Une  ordonnance 
rviMle  du  31  octobre   1821  lui  accorda   le 
pntilége  de  le  publier  seul  pendant  20  ans, 
tide prendre dunsles  bureaux  du  ministère, 


et  partout  ou  besofn'  serait,' lev  reAM^ne- 
ments  dont  il  aurait  besoin.  -^  A  lif  moH  de 
Châlillon,  cet  Almanaî^b  cessa»  de  patatli^e 
Le  dernier  volume  de  la  collection  est  eeloi 
de  1832.  L'interruption  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  MM.  Gauthier  fW^res,  libraires,  trïiî- 
tèrent  avec  la  veuve  de  Châtillon,  et  repri- 
rent la  publication  de  V Almanach  du  cierge 
de  France  sous  le  formai  iii-8".  Le  plan  qu'ils 
suivaient  était  le  même,  mai.s  leur  travail 
était  à  tons  égards  plus  complet.  Le  premier 
volume  de  cette  collection  utile  parut  en 
183^,  et  le  troisième,  qui  en'est  le  dernier,  en 
183G. — Tous  les  renseignements  jogés'  ntfles^ 
y  sont  contiignés.  La  par tîle  légit^latire  y  est 
plus  complète  qu'elle  ne  Tétaît  dans  celur  de 
CbâlfUon.  Une  table  analytique,  mise  à-  la 
suite  du  second  volume,  fait  de  cette  collec- 
tion une  espèce  de  code  ecclésiastique  qui  se 
trouvait  alors  être  le  premier.  —  Chacun  de 
CCS  trois  exemplaires  fut  envoyé  à  double 
aux  évéques  et  aux  préfets,  et  (*nsuite  à  tri- 
ple aux  évoques,  par  le  ministre  des  cuites, 
avec  recommandation  expresse  d'en  accuser 
réception,  de  les  timbrer  et  de  lés  con<rerver. 
(Ministère  de  la  justice  et  des  cultes^  cire,  du 
23  août  1833, 20  janv,  183r>,  5  sept.  1837.}  H 
fut  recommandé  aux  évéques  de  remettre  un 
des  trois  exemplaires  au  secrétariat  de  leur 
évécbé,  un  autre  au  bureau  d'administration 
de  leur  séminaire,  et  le  troisième  au  chapi- 
tre de  leur  cathédrale.  (Id^eire.  du  20;afiv. 
1836  et  5  sept.  1837.)  —  Cette  utile  publica- 
tion, reprise  en  18i«  par  les  frères  Gaume, 
sous  le  format  in-12,  a  été  de  nouveau  in- 
terrompue. 

Actes  législatifs. 

Ordononnce  royale  da  31  oct.  182t.— Orcuhires  minis- 
térielles, 25  aoôt  1835,  90  janv.  1836,  5  sepU  1837. 

AMBASSADE  DE  ROME. 
L'ambassade  de  Rome  se  trouve  naturel- 
lement chargée  des  négociations  relatives 
aux  affairei^  ecclésiastiques  de  Franco,  lors- 
que c*est  le  gouvernement  qui  traite  avec  le 
saint-siège.  —  Ces  affaires  étant  celles  qui 
se  présentent  le  pins  ordinairement,  Tam- 
bassadc  devrait  être  dirigée  par  un  ecclé- 
siastique. On  Ta  composée  exclusivement  de 
laïques,  sans  même  sinquiéler  trop  de  leurs 
senlitiients  religieux.  Quelle  garantie  les 
.  Eglises  de  France  trouveraient-elles  dans 
des  négociateurs  de  ce  genre,  si  elles  avaient 
besoin,  comme  nos  hommes  d'Etal  le  pensent, 
de  se  tenir  en  garde  contre  la  Cour  de  Rome? 

AMBASSADEURS. 

L'article  2  du  Concordai  de  1813  porte  que 
les  ambassadeurs  des  puissances  auprès  du 
saint-père,  et  les  ambassadeurs  que  le  nape 
pourrait  avoir  prèsdes  puissances étrangèrejs, 
jouiraient  des  immunités  et  privilèges  dont 
jouissent  les  membresdu  corps  diplomatique. 

Jamais  cardinal  n'a  accepié  le  titre  de  sim- 
pleamba>sadeur;  c'estce  que  l'on  représenta  à 
Napoléon,  lorsqu'il  nomma  le  cardinal  Fesch 
à  l'ambassade  de  Rome.   Voy.  Cardinaux. 

AMÉLIORATIONS. 
«  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
'■iftiifriiit .  réclamer  aucune  indemnité  pour 


l'usufruit,  réclamer  aucune 
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les  améliorations  qu'il  préteodrait  avoir 
rdiles ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée.  Il  peut  cependant,  ou  ses  hé- 
riiiefs,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
ornements  qu*il  aurait  fait  placer,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  prc 
mier  état.  »  {Cod.  ni?.,  a.  599.)  —  Cet  article 
est  fort  sage.  Il  ôte  à  Tusufruilier  un  droit 
duquel  il  ferait  sortir  une  foule  de  préten- 
tions plus  exorbitantes  les  unes  que  les 
autres ,  et  décharge  le  nu-propriétaire  d'une 
obligation  qui  pourrait  devenir  ruineuse 
pour  lui;  mais  elle  n*empéche  nullement  le 
nu-propriétaire  d'avoir  égard  aux  améliora- 
tions réelles,  à  celles  qui  seront  productives 
pour  lui  ou  oui  pourraient  Tétre. 

L'article  ki  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  charge  le  curé  de  faire  au  pres- 
bytère les  réparations  localives  et  le  rend 
responsable  des  dégradations  survenues  par 
sa  laute.  —  Cette  disposition  est  en  rapport 
avec  les  articles  1731  et  1735  du  Cude  civil, 
qui  regardent  le  contrat  de  louage,  el  non 
pas  avec  Tarlicle  599,  qui  regarde  rusufruil. 
Le  Journal  des  Fabriques^  supposant  que  ces 
trois  articles  du  Code  civil  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  presbytères  ,  est  d*avis 
que*  dans  le  cas  où  les  déjçradations  occa- 
sionnées sont  sufGsamment  compensées  par 
des  améliorations  utiles  et  profîtables,  il  doit 
y  avoir  lieu  de  tenir  quitte  envers  la  fabrique 
le  curé  ou  ses  ajanis  droit.  (T.  IV,  p.  55.) 

Actes  législatifs. 

Code  df  il,  9.  899, 1731  el  1735.— Décrel  impérial  da 
SOdéc.  1850.1.44. 

Auteur  el  ouvrage  cité. 

Journal  des  falM-iques,  t.  IV,  p.  55. 

AMÉNAGEMENT. 
L'aménagement  est  la  division  d'une  forêt 
en  coupes  successives,  avec  détermination 
de  rétendue  de  surfare  que  chacune  d'elles 
doit  comprendre  et  de  Tâge  du  bois.  On  l'ap- 
pelait anciennement  règ.ement  ou  mise  en 
ordre.  Voy,  Bois. 

AMENDE. 
L*amendeesl  une  réparation  que  la  loi  in- 
flige ou  permet  d*înl1iger  pour  certains  délits 
ou  contraventions.  Elle  est  arbitraire  ou  dé- 
terminée :  arbitraire,  lorsqu'il  est  permis  au 
juge  de  l'infliger  à  son  gré;  déterminée,  lors- 
que la  loi  elle-même  a  eu  soin  de  faire  con- 
naître quelle  serait  celle  que  le  juse  pourrait 
infliger.  —  Il  j  a  deux  espèces  d'amendes, 
l'amende  honorable  el  l'amende  pécuniaire. 

AMENDE   HONORABLE. 

L'amende  honorable  est  une  réparation 
d'honneur  faite  à  Dieu  ou  au\  hommes.  Elle 
est  libre  ou  forcée.  L'amende  honorable 
libre  est  un  devoir  de  conscience  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  —  L'amende 
lionorabie  forcée  est  disciplin.iire  ou  judi- 
ciaire. L'amende  honorable  judiciaire  était, 
sous  l'ancienne  législation,  une  peine  Infa- 
inaole  ,  qui  n'a  pas  é  é  conservée  par  la  lé- 
gislation nouvelle.  L'amende  honorable 
disciplinaire  se  réJoit  à  des  excuses  ou  â 
uue  rétractation.  Elle  peut  encore  être  im- 


posée par  les  conseils  disciplinaires  ,  et  par 
conséquent  par  les  officiaiités. 

AMENDES    PÉCDNIAIRBS. 

1*  De  l'amende  pécuniaire.  —  IL  Par  qui  Tamende 
pécuniaire  peutéire  indigée.— 111.  Amendes eueou- 
I  ues  pour  délits  en  matière  civ  le  eccléaiasiii|ue. 

1*  De  ramende  pécuniaire. 

L'amende  est  la  dernière  et  la  plus  faible 
dcd  peines  correctionnelles.  [Cod.pen.,  a.  9.) 

—  Il  n'en  existe  plus  d'arbitraire.  Elle  est 
toute  déteriiûnee  par  la  loi,  et  no  peut 
être  exigée  qu'en  vertu  d'un  texte  précis  de 
la  .oi.  {Dec.  du  minint.  des  /in;,  9nov.  1814.) 

—  L'amende  dépouille  celui  à  qui  elle  est  in- 
fligée, d'une  partie  de  sa  propriété  au  proflt 
desi  communes  ou  de  l'Etat.  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  faire  remise  des  amendes,  ni 
les  modérer,  ni  eu  suspendre  le  recouvrement. 
(Loi  du  *22  friiti,  an  VIL)  C'est  au  ministre 
dci  ûnances  qu'il  faut  s'adresser  pour  cela. 

—  Les  condamnations  à  l'amende  empor- 
tfiient  de  plein  droit  contrainte  par  corps. 
Décret  du  7  vend,  an  ÏY.  (29  sept.  1795),  a. 
30.  Aujourd'hui  il  faut,  da6s  certains  cas , 
que  la  contrainte  par  corps  soit  autorisée 
parie  jugement.  Foy.  Contrainte  par  corps. 

2"  Par  qui  ramende  peut  être  infligée. 

Sous  le  double  rapport*de  peine  et  de  dé- 
pouillement de  propriété,  l'amende  ne  peut 
être  infligée  que  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la 
loi.  De  là  vient  que  le  ministre  des  Gnances 
a  décidé  qu'elle  ne  pourrait  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  texte  précis.  {Dec.  du9  no9. 
1814.  Or,  comme  la  loi  civile  ne  permet  pas 
h  Taulorité  ecclésiastique  d'intligerdes  amen- 
Gcs,  si  cette  dernière  venait  à  en  infliger 
une,  ramende. serait  regardée  comme  non 
avenue.  —  Le  conseil  d'Etal  a  môme  dé- 
claré ,  par  un  avis  du  9  novembre  1831 , 
qu'on  ne  pouvait  approuver  dans  un  tarif 
de  fabrique,  p'>ur  la  sonnerie  des  cloches, 
une  disposition  par  laquelle  des  amendes 
seraient  prononcées  contre  le  sonneur  dans 
l«ï  ras  où  il  ferait  ou  laisserait  sonner  les 
clo<  hes  par  des  personnes  étrangères  au 
service. 

3"*  Amendes  encourues  pour  délits  en  matière 

ecclésiastique, 

«  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à 
son  exercice  ,  ou  ses  ministres  en  fondions, 
ou  interrompront  par  un  trouble  public  les 
cérémonies  religieuses  de  qurlqu'autre  culte 
que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amenda 

3ui  ne  pourra  excéder  500  fr.,  oi  être  moio- 
re  de  50  francs  par  individu  ,  et  à  un  em« 
prisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
d*uii  mois,  sans  préjudice  aux  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y 
donner  lieu.  »  Décret  du  7  rend,  an  IV  (29 
sept.  1795),  a.  2.  —  «  11  est  défendu  soos  las 
peines  portées  en  l'article  précédent,  à  tous 
juges  et  administrateurs  ,  d*interposer  leur 
autorité,  et  à  tous  individus  d'employer  les 
voies  de  fail,  les  injures  ou  les  menaces,  pour 
contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  ce* 
lébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  observer 
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tel  on  ipl  jour  de  repos ,  oq  pour  empêcher 
les  (lits  indÎTÎdus  de  les    célébrer  ou  de  les 
observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  hu  fiTiner 
les  ateliers  »  boutiques ,  magasins  ,  soit  on 
empêchant  les  travaui  agricoles  ou  de  telle 
aotre  manière  que  ce  soit.  »  (76.,  a.  3.)  — 
t  Si«  par  des  écrits,  placards  on  discours,  un 
Dinistre  du  culte  cherche  à  égarer  les  ci- 
toyens en  leur  présentant  comme  injustes  ou 
criminelles  ,  les  ventes  eu  acquisitions  de 
biens  nationaux  possédés  ci-devant  par  le 
clergé  ou  les   émigrés ,  il  sera  condamné  à 
1000  fr.  d'amende,  etc.  »  (Ib.,  a.  24.)  —  Ceux 
qui  tenteront  par  injures  ou  par  menaces  de 
contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  <  on- 
Iribner  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui   seront 
Instigateurs  desdiles   injures   ou  menaces , 
Mront   punis  d*une  amende  qui  ne   pourra 
élre  moindre  de  50  fr.  ni  excéder  500  fr.  » 
(/i.,a.  12.)  —  «  S'il  y  a  voie  He  fait,  l'anietide 
lera  de500  fr.  à  lOÔO  T.  »  (76.)  ~  «  fout 
indiridu  qui  aura  fait  placr  ou  rétablir  des 
signes  particuliers  à  un  culte  ailleurs  que 
dans  les  lieux  permis,  ou  en  aura  provo]ué 
le  placement  ou  rétablissement,  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
SOO  fr.,  ni  élre  moindre  «le  100  fr.  »  (76.,  a. 
15.)  —  «   L'exercice  des  cérémonies  d*un 
coite  dans  un€;  enceinte  avant  déclaration  du 
choix,  on  hors  de  cette  enceinte,  devait  être 
puni  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  {Art, 
16, 17,  18.)  La  même  peine  était  encourue 
par  la  célébration   des  exercices  du   culte 
dans  on  lieu,  avant  qu'il  ait  été  indiqué  et 
déclaré  à  l'ciutorlté  (76.),  et  par  le  port  en 
public  des   habits,  ornements   ou  costumes 
affectés  à  des  cérémonies  religieuses  ,  ou  à 
m  ministre  du  cul:e.  (An,  19.) 

Ces  dispositions  ont  éié  abrogées  par  le 
Concordat  (i4r/.  1],  les  articles  organiques 
lArL  43  et  45i,  la  Ch;irte  constitutionnelle 
(ilr/.  5)  et  la  Conslituiion  [Art.l). 

Tout  fonctionnaire  public,  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  l'état  civil  des  citoyens»  qui 
ferait  mention  d:ins  ces  actes  des  cérémonies 
rrligieuses  ouquiexigorait  la  preuvequ'elles 
ont  été  observées,  serait  condamné  pareille- 
ment à  une  amende  de  100  à  500  fr.  (i4rl.  2t.) 
Onpouirait  faire  valoir  en  ce  cas  le  silence 
daCode  pénal  qui  n'a  point  compris  ce  délit 
au  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
d*étre  punis.  —  11  était  défendu,  sous  peine 
tif  500  fr.  d*amende,  aux  ministres  d'un  culte 
eli  leurs  sectateurs,  de  troubler  les  ministres 
d*Qn  autre  culte  ou  prétendu  tel,  ou  leurs 
•edaleurs,  dans  l'exercice  de  l'usage  coin- 
naa  des  édiGces,  réglé  en  exécution  de  l'ar- 
licle  k  de  la  loi  du  11  prairial  (Art.  25),  et  de 
recevoir  une  déclaration  contenant  plus  ou 
Boins  qae  ce  qui  était  dans  la  formule  pres-- 
crile,  ou  d'exercer  avant  de  l'avoir  faite. 
(irf.  S,  6  et  7.)  —  Pareille  amende  de  500  fr. 
«ail  infligée  au  fonctionnaire  public  qui  au- 
rtil  signé  un  acte,  contrat,  délibération, 
inrèté,  jugement  ou  rôle,  a jant  pour  objet 
^^H^ment  d'une  commune  ou  section  de 
coflUDone»  afin  d'acquérir  ou  louer  un  local 
ptKirVexercîce  des  cultes,  de  les  doter  ou  de 
Mbienir  à  icars  frais.  l^Àrt.  9, 10  e(lt.)  — 


La  loi  du  17  thermidor  an  VI  (i^  aoôt  1793) 
condamnait  à  l'amende  d'une  à  trois  journét^s 
de  travail  quiconque  violerait  le  repo)  des 
décadis  et  fêtes  nationales  ,  et  à  l'amende  de 
25  à  300  fr.  quiconque  ft^rait  ces  jours-là  des 
ventes  à  l'encan.  'Art.  6,  S  et  10.)—  Celle  du 
18  novembre  18H  impose  une  amende  de  I  A 
5  fr.  à  ceux  qui  continueront,  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  les  travaux  ordinaires  dont 
elle  ordonne  l'interruption.  (Art.  5.)  En  ras 
de  récidive,  celte  amende  peut  être  élevée  au 
maximum  de  celles  qui  sont  applicables  auv 
délits  de  police.  (Art.  6.)  Celle  du  22  mars 
1841  punit  d*une  amende  de  1  à  15  fr.,  et  en 
cas  de  récidive  ,  de  16  à  100  fr.,  ceux  qtii 
feront  travailler  les  enfants  contrairement 
à  ses  dispositions. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs 
d'une  association  religieuse  non  autorisée, 
ou  qui  étant  autorisée  enfreint  les  conditions 
qiii  lui  snnt  imposées  ,  sont  passibles  d'une 
amende  de  10  fr.  à  200  fr.  (Cod,  pén.^  a.  292.) 
—  Si  dans  les  assemblées  il  y  a  provocation 
à  un  crime  ou  à  an  délit,  l'amende  encourue 
est  de  100  à  300  fr.  (Art.  293.)  —  Celai  qui 
prête,  sans  la  permission  de  Tautorité  mu- 
nicipale, sa  maison  ou  son  logement  pour  la 
réunion  d'une  association  quelconque,  est 
passible  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  (76., 
a.  294.)  —  La  loi  du  10  avril  1834  inflige  une 
amende  de  50  fr.  à  1000  fr.,  à  quiconque  fait 
partie  d'une  association  non  autorisée  ,  ou 
prête  soit  sa  maison,  soit  son  logement  pour 
les  réunions.  (i4r/.;2  et  3.)  En  cas  de  récidîTe» 
l'amonde  peut  être  portée  au  double.  (Art. 
2.)  —  Les  administrateurs d*un  établissement 
public,  qui  ordonneraient  ou  effectueraient 
un  défri(  hcment  de  bois  sans  Fautorisatioa 
spéciale  et  expresse  du  gouvernement ,  ea- 
courraient  une  amende  de  500  à  1500  fr. 
par  hectare.  (Loi  du  21  mai  1827,  a.  91  et 
220.)  —  A  la  plupart  de  ces  amendes  e^t 
jointe  la  peine  d'emprisonnement.  Voy.  Em- 
PRiso?iNK&iENT.)  —  On  doit  tenir  pour  abolies 
celles  qui  ont  rapport  à  des  actes  qui  ont 
cessé  d'être  des  délits. 

Les  fonctionnaires  publics  qui,  dans  leurs 
actes,  désignent  les  citoyens  autrement  que 
par  leurs  noms  de  famille  et  les  prénoms 
portés  en  l'acte  de  naissance,  sont  passibles 
d'une  amende  égale  au  quart  de  leur  revenu, 
et  de  la  i  eine  de  destitution.  Décret  du  27 
af/;/.-16  oct.  1791,  a.  4,  du  6  fructidor  an  11 
(23  août  2794),  a.  5. 

Les  ministres  du  culte  étaient  compris  dans 
celte  disposition  législative. 

Le  ministre  du  culte,  qui  donne  la  bé« 
nédiction  nuptiale  sans  s'être  fait  justifier 
de  l'accomplissement  de  l'acte  civil,  en- 
court pour  la  première  fois  une  amende 
de  16  fr.  à  IDO  fr.  (Code  pén.  a.  199.) 
Voy.  Acte  db  mariage.  —  Celui  qui  entre- 
tient avec  une  cour  ou  puissance  étrangère 
une  correspondance,  sans  en  avoir  prévenu 
11'  ministre  chargé  de  la  surveillance  des 
cultes ,  et  avoir  obtenu  son  autorisation, 
iiï  encourt  une  de  100  fr.  à  500  fr.  (76,, 
a.  207.)  —  Celui  qui  ne  fait  pas  connal* 
tie  un  bref  du    pape  contraire  aux    lois 
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tin  ro]FAame  et  à  la  discipline  ecclésiastique, 

s*il  s*agit  de  tonte  aulre  chose  que  du  crime 

de  lèsc-iDrijcslé,  encourt,  outre  i'emprisoo- 

n<*m«nt,  une  amende   de  500  fr.  à  âOOO  fr. 

{Décret  imp.du23janv.  1811,  a.  2.) 

La  contravention  à  la  loi  de  la  sanclifîca- 

lion  des  fêtes  et  dimanches  est  punie  pour 

la  première  fois  d*une  amende  qui  ne  peut 

excéder  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  15  fr. 

(  Lot  du  18  nov.  18U.) 

Actet  légitlatifs. 

Code  pénal,  art.  9,  199,  207,  292,  293,  294.  — 
Cliarie,  a.  5.— Oon<)ii(alion  du  4  dov.  1848,  a.7.—- Loi  du  22 
frim.  an  VII  (12  déc.  1798);  du  16  oci.  1791,  a.  4;  du  6 
fnicl.  an  fl,a.5;du  18U0V.  1814;  dulOaviil  1K34.  a.  2 
el  3  ;  du  21  mai  1837,  a.  91  el  2i0  ;  du  22  mars  1841.— Dé- 
cret de  la  Convention,  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  2, 
5,  5,  6,  12, 15, 18,  19.21,  21.  23.— Décret  impérialdu23 
fôvr.  1811  a.  2.  —Conseil  d'Elai,  avis  du  9  nof.  1851.  — 
Décision  du  ministre,  9  oov.  1814. 

AMEUBLEMENT. 
L'ameublement  des  palais  pu  mafsons 
épiscopales  était  à  la  charge  des  départements. 
Voy.  Mobilier.  —  Celui  des  maisons  curiales 
devait  être  lourni  par  les  communes,  comme 
cela  a  été  établi  et  se  pratique  encore  dans 
les  colonies.  Arrêté  au  18  g^rm.  an  XI  (8 
avr.  1803),  a.  3)   Voy.  Cure,  Presbytère. 

AMiCTS. 
Les  amicts  sont  compris  dans  le  linge  q.ue 
la  fabrique  est  tenue  de  fournir  rt  dVntre* 
tenir.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  27,  37.)  — 
Pour  le  nombre  et  la  qualité,  elle  doit  se  con- 
former aux  statuts  ejt  règlements  du  diocèse. 
(76.,  a.  29;  Art.  org.  9.J  —  La  congrégation 
des  Rites  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  les  faire 
en  coton.  {Décret  du  15  mai  1810.)  Les  statuts 
du  diocèse  de  la  ilochelle  (p.  H3)  et  ceux  du 
diocèse  de  Meaux  (p.  30)  exigent  qu'ils  soient 
on  lin. 

Actes  léghlatifi. 

Articles  organiques,  a.  9.— Décret  impérial  du  50  déc. 
1809,  a.  37.  39  et  37— Décret  de  la  congrégation  des  Ki- 
IM,  15  mai  1819. 

Auteur i  et  ouvrages  cités. 

Bernpt.  Siaïuis  da  diocèse  de  la  Rochelle,  p.  145.— 
Callard,  Instructions  et  ordonnances,  p.  50. 

AMIENS. 

Amiens,  ville  épiscopale  (Somme).  —  Le 
•iége  d*Amiens  est  suffragant  de  Reims.  Il 
remonte  au  uv  siècle.  Sa  juridiction  s*étend 
aujourd'hui  sur  les  cinq  arrondissements  du 
département  de  la  Somme  :  Celui  d'Amien.<, 
qui  se  compose  de  22  cures  et  de  1^0  succur- 
sales; celui  d'Abbeville,  qui  se  compose  de 
15  cures  et  de  1^6  succursales;  celui  de 
Doultens,  qui  se  compose  de  5  cures  et  de 
5!h  succursales;  celui  de  Péronne,  qui  se 
compose  de  10  cures  et  de  114  succursales; 
celui  de  Montdidier,  qui  se  compose  de  7 
cures  et  de  81  succursales. —  li  y  a  dans  le 
diocèse  d*Amiens  des  prêtres  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  des  Carmélites,  des  Clarisse^  des 
Ursolines,  des  Visitandine*»,  des  dames  du 
Sacré-Cœur  et de«  dames  de  laSainle-Famille. 

Le  siège  d*Amiens,  conservé  par  TAssem- 
blée  ronstitunnte,  fut  supprimé  et  immédia- 
tement rétabli  par  le  sainlsiégi*  à  Tépoque 
du  Concordat.  (Décrei  du  12  i'tit7/..24  août 
1790;  buU.  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)—  La 


cure  est  unie  au  chapitre,  lequel  catcompn&é 
de  dix  chanoines,  en  y  comprenant  le  curé 
de  la  cathédrale  et  le  supérieur  du  séminaire 
diocésain.  — L'officialité  diocésaine  est  for- 
mée d*on  ofGcial,  d'un  promoteur  et  d'^n 
greffler.  Le  séminaire  diocésain  est  à  Amieniit 
récole  secondaire  ecclésiastique  à  Saûit-Bn 
quier.  {Ord.  roy.  du  2  oct.  1828).  £Ue  peut 
recevoir  400  élèves. 

AMODIATION. 

L*amodiation  est  un  bail  à  ferme  dont  Je 
produit  est  réglé  en  nature  et  à  moitié  Iruits. 
Voy.  Bail. —  Le  verbe  amodier  est  employé 
avec  la  signiGcation  générale  de  Inaer  dans 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1825,  portant 
que  Ton  peut  amodier  les  presbytères  et  dé- 
pendances des  succursales  vacantes,  là  où  il 
n*y  a  pas  de  binage,  et  celui  des  communes 
qui  ne  sont  ni  paroisses,  ni  succursales;  mais 
à  conditijon  qu'on  les  rendra  immédiatement, 
si  l'évéque  autorise  un  binage,  ou  envoie  un 
desservant.  {Art.  3.) 

AMOVIBILITÉ. 

1.  De  Pamovibilitë.  —  fi.  Incuiivénients  de  Tamovi- 
billlé. 

1*  De  l'amovibilité. 

L'amovibilité  est  une  qualité,  celle  d'être 
amovible,  c'est-à-dire  susceptible  d'être  retiré 
du  lieu  qu*on  occupe. —  Les  évéques  el  les 
curés,  en  France,  sont  inamovibles,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  leur  ôier  à  volonté  le  po^te 
qu'ils  occupent.  Fo^.  Inamovibilité.  ~  Les 
desservants,  les  vicaireStSontamovibles.Topf 
les  titulaires  ecclésiastiques  le  sont  en  Al- 
gérie et  dans  nos  colonies,  sauf  l'évéque 
d'Alger. 

L'amovibilité  des  desservants  et  des  vi- 
caires est  autorisée  par  les  articles  or- 
ganiques {Art.  SVjf  celle  des  curés  des 
colonies  par  arrêté  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  K  (2  Juillet  1802),  a.  5;  xnaU 
nous  croyons  qu'elle  est  contraire  aui  véri- 
tables intérêts  de  ITglise  tout  comme  à  s^i 
discipline. 

On  a  cru  que  les  articles  organiques, 
en  laissant  aux  évéques  la  faculté  de  ré- 
voquer aeffiu/um  les  vicaires  et  les  desser- 
vants, leur  accordaient  le  droit  de  les  dest- 
tituer  à  leur  gré  et  de  les  laisser  sans  place. 
C'est  une  erreur.  Voy.  Kévocation,  Inaho- 
viBiLîTÉ.  —  Destituer  quelqu*un,  c'est  le  dé- 
pouiller de  son  état  ;  tandis  que  le  révoquer, 
c'est  simplement  le  retirer  de  la  place 
qu'il  occupe,  c'est  le  rappeler.  —  Sans 
doute  un  prêtre  scandaleux  doit  être  rap- 
pelé en  toute  hâte ,  et  il  est  heureux  que 
l'évéque  ait  le  droit  de  le  contraindre  à  quit« 
ter  le  lieu  où  il  fait  le  mal;  mais  on  ne 
doit  destituer  que  ceux  qui  ont  complète* 
ment  perdu  Tesprit  de  leur  état.  Ceci  exijgc 
une  enquête,  un  examen  approfondi ,  pfie 
procédure,  une  sentence  canonique  eoDa 
loy.  Desservant. 

2'  Inconvénients  de  l'amovibilité. 

Nous  avons  fait  connaître  quelques-uns 
des  inconvénients  de  ramovibilité  dans  nue 
réponse  à  une  consultation  qu'a  publiée  la 
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Y(nxi$  la  Vérité.  Le  principal  est  de  metlre 
4e  prêtre  à  la  merci  de  toutes  les  petites  r^iu- 
eoneSj  et  de  l'asservir,  sous  peine  de  c.baogvr 
de  poste,  et  peat-ètre  de  perdre  son  état,  à 
toutes  les  faniaisics  de  Tadminisiralion  civile, 
qoi,  va  la  nature  des  têtes  auxquelles  sa 
direction  eit  conGée,  en  a  quelquefois  de  fort 
eitraordiuaires.  «  Leur  chanp^i'ment  de  rési- 
dence vous  paraît-il  avantageux?  écrivait 
aot  maires  de  son  département,  le  préfet  de 
U  Sarthe.  Je  vous  prie  de  répondre  dans  le 
plus  bref  délai  à  cette  lettre,  toute  coiiGden- 
lielle,  avec  Timpartialilé  et  la  fermeté  qui 
doJTeni  caractériser  on  fonctionnaire  liomiiio 
de  bien  et  ami  du  pays.  >  (Cire»  du  k  juUL 
1882.)  Ce  n*est  pas  sur  l'inconcevable  préleii- 
lion  du  préfet  que  nous  nous  arrêtons,  c'est 
lor  la  faiblesse  docile  de  l'autorité  dioré- 
stiae,  qui  permettait  à  ce  magistrat  de  pens(T 
^ue  ses  demandes  de  changement  éinivau- 
draient  à  des  ordres  et  motiveraient  suflisani- 
ment  le  déplacement  d'un  prêtre,  aimé  peu'- 
être  et  chéri  de  tous  les  fidèles  à  cause  de  son 
lèle  et  de  sa  piété,  et,  par  cette  raison,  mal 
?o  d*on  maire  protestant,  déiste  ou  pécheur 
public,  scaudaleun. 

Ce  qui  se  passait  alors  dans  le  département 
de  la  Sarthe  a  lieu  journellement  dans  la 
plupart  des  autres  départements,  et  aura  lieu 
Uni  que  les  desservants  ne  seront  pas  ina- 
moiiblcs*  L'autorité  ecclésiastique  a  besoin 
de  néDager  constamment  Taulorité  civile, 
^i«t naturellement  hautaine, fiére,  despote, 
irritable,  et  A  qui  on  ne  fait  pas  accepter 
bellement  des  refus. 

One  lettre  du  comte  Bigot  de  Préameney, 
qie  BOUS  croyons  devoir  citer  en  entier,  va 
lOQi  montrer  l'usage  que  la  politique  sait 
faire  à  son  profit  de  l'amovibilité  des  desser- 
TMti,  et  proavfra  beaucoup  mieux  que  tous 
Ml  raisonnements  combien  elle  est  fâcheuse 
pssrla  religion. 

«  Monsieur  le  comte,  j*ai  reçu  la  lettre 
qoe  TOUS  m'avez  fait  Thonneur  de  m*écrire 
leMdece  mois,  avec  un  rapport  du  préfet 
dH  Ardennes  sur  Tesprit  du  clergé.  Depuis 
Teofoide  votre  lettre,  l'évêquede  Metz  a  fait 
une  tournée  dans  le  département  des  Ar- 
dennes, et  il  s'est.enleudu  avec  le  préfet  pour 
le  déplaceiiieiiit  des  prêtres  désignés  comme 
nanife&iaul des  principes  contraires  au  gou- 
ternement. 

«  Agréez,  etc. 
■  Signé,  le  eomte  Bigot  db  Préamenbu.  » 

Cest  en  vue  de  ces  inconvénients  que,  à 
nn«  époque  où  nos  lois  ecclésiastiques  étaient 
dîQlées  par  la  religion  sous  riofluence  d*une 
politîi|ue  plus  éclairée,  Tamovibilité  fut  pro- 
hibée. «Les  cures  qui  sont  à  présent  unies 
asiabbaves  et  prieurés,  églises  cathédrales 
•a  collégiales,   seront  dorénavant  tenues  à 

Eet  i  Litre  de  vicariat  perpétuel,  «  porte 
-  icle  12  de  l'ordonnance  de  janvier  1629. 
U  dergé  de  France  inséra  celle  disposition 
fats  le  règlement  qu'il  fit  pour  les  réguliers. 
Unis  XIV  la  confirma  par  une  déclaration 

IHécîale  du  23  janvier  1686,  la  renouvela 
bu  sa  déclaration  de  juillet  1690,  et  enfin 
tes  l'édit  d*avril  1695;  il  ordonna  {Art.  2k) 


(^u?  les  ai^eviê^Mes  et  évjéq^iMSiélaUiraieal, 
^UivaiU  J^  déclaration  du  moh  de  ii9Q,iUjer 
1686  et  .cû!le  du  mois  de  juillet  1690,  dep 
vicaires  perpétuels  m\  il  n'y  .at*(U/  que  des 
prêtres  amovibles. 

«  Il  est  certain ,  dit  Mgr  j'évé.||ie  d/e  Di* 
guc,  que  cette  amuvibililé  des  .desseryauts 
q.ui,  aujourd'hui^  da^s  lo  sysitème  des 
articles  organiijues,  n'est  soumise  i  jSiU^une 
règle  déterminée,  constitue  pn  état  discipli- 
naire extraordinaire,  lequel  a  beaucoup 
d'inconvénients  et  qui  est,  d*(iiU('\irs,  le^ran)! 
cheval  de  bataille  de  tous  les  adversaires  .de 
l'autorité  épiscopale.  J*ai  donc  vu  avec  p.ejnp 
que  les  règles  que  j*ai  établi.e^.à  jcet  é^ard 
n'ont  pas  reçu  votre  approbation,  »  (InsiU* 
t.  Il,  p.  59.) 

A*  tes  législatift, 

Coocile  de  Fallioiore.—  Ordonnance  de  janvier  .tC^.rr- 
DérlaratioQs,  39  janv.  1686  ;  juill.  1690.  —  Eil  l  d'^ji^rU 
1695,  a.  24.— Circulaire  niinisléririle,  4  Juill.  ISftf.— Lei- 
Irc  du  iniui«u>e  di'S  ciitles  (sans  date).  —  (lirofilaire  du 
préfet  de  la  Sarthe,  i  juil!.  .1952. 

Auteur  et  ouvrages  cité*. 

SibouT  (Mgr),  lnstUutioii$  diocésaineê^  t.  II,  p.  S8.  L IT- 
nioerê,  3  août  18  i3. 

AMPLIER. 
L'église  .d'Ampljjer fui  érigée  en  ebapelle  et 
réunie  à  la  succursale  d'Orvilie  par  décret 
iinj.érial  du  2k  janvier  1812. 

ANABAPlISTliS. 
Une  secte  religieuse,  qui  prétendait  pro- 
fesser la  doctriue  des  Anabaptistes,  av^it^^b- 
tenu  du  Comité  de  salut  public»  et  ens|iU.e  U:U 
Directoire,  l'exemption  du  service  militaire. 
Ce  privilège  lui  fut  retiré  en  T^ii  XI  (1803)^ 
après  qu'on  cul  reconnu  le  daii|^er  de$  prin- 
cipes subversifs  de  la  doctrine  qu'jcl|e,epseî« 
gnai.t.  (JauCTrct,  Mém.  i.  J,  p.  295.) 

ANAGNI. 

Anagni,  ville  épiscopale  des  Etats  pontiG* 
eaux. —Son  siéce,  sôus  TKmpire,  fut  uni 
aux  Eglises  de  brance.  —  D'après  l'article  6 
du  Concordat  de  1813,  le  diocèse  d'Aiiagni 
devait,  à  la  mort  de  son  évéque,  être  réuni 
ayit  bïx  ^yéchi»  sqburbicairjes. 

ANCIENS. 

Da4is  les  articles  organiques  protestants^ 
on  appelle  anciens  les  laïques  choisis  p^r- 
mi  les  notables,  pour  former,  avec  le  pasteur 
ou  les  pasteurs,  l.e  consiieil  oriinaire  d*adini- 
nistration  ecclésiastique,  auquel  on  donne 
le  nom  de  consistoire.  {Art.  18.)  Voy.  Con- 
sistoire. —  C'est  un  des  anciens  qui  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire.  (i4r^  21.) 

Los  anciens  du  consistoire  doivent  être 
renouvelés  par  n;ioilié  lous  les  deux  ans 
(ir^  23.)  Us  s'adjoigneni,  pour  procéder 
a  cette  opération,  un  nombre  égal  de  cir 
toyens  proleslaiits,  chefs  de  fjoiilie  et  choi- 
sis parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  de  la  commune  où  l'église 
consistoriale  est  située  (ylr^23),  c'est-à- 
dire  parmi  les  vingt-cinq  notables.  Voy.  Na- 
TABL8S.  Les  anciens  sortants  peuvent  être 
réélus.  (76.)  —  Un  des  anciens  de  diaqua 
consistoire  est  membre  du  synode,  ches  les 
protestants  réformés,  et  de  l'inapecâiou  cbei 
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les  protestants  de  la  Confession  d'Aagsboorg. 
(ilrr.89  et  37.)— Les  anciens  de  Tinspectidn 
pearent  élre  dépotés  au  consistoire  général 
dont  leur  inspection  relève.  [Art,  ^1.)— Dans 
cbaque  inspeclion,  deux  des  anciens  sont 
adjoints  à  fecciésiastique  qui  est  élu  inspec- 
leur.  {Art,  37.)  Leur  choix,  comme  celui  de 
l'inspecteur,  doit  élre  coulirmè  par  le  chef 
de  FEIat.  (76.) 

ANCIEN  (Le  plus). 

Le  plus  ancien  d*âge  est  celui  qui  se  trouye 
le  plus  avancé  en  âge.  Le  plus  ancien  de 
nomination  est  celui  dont  le  titre  remonte 
le  plus  haut.  —  Si  les  deux  grands  rabbins 
du  consistoire  israélile  central  sont  d'avis 
différents  concernant  des  objets  religieux 
mis  en  délibération,  le  plus  ancien  des  grands 
rabbins  des  consistoires  départementaux 
doit  élre  appelé  à  les  départager.  {Ord.  roy. 
du20aotiM823,  a.  12.)— Quand  il  j  a  partage 
dans  un  consistoire  départemental,  on  doit 
appeler  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomina- 
tion parmi  les  notables  pour  donner  une 
majorité.  (Art.  17.) 

ANCIEN  DU  CONSISTOIRE. 

Le  plus  âgé  des  membres  du  consistoire 
Israélite  prend  le  nom  d'ancien  du  consis- 
toire. {RêgL  du  10  déc.  1806.)  C'est  lui  qui 
présidait  les  assemblées  [Ib.)  avant  l'ordon- 
nance royale  du  20  août  1823.  {Art,  17.) 

ANCIENNETÉ  (Droit  d'). 
Noos  avons  parlé  du  droit  d'ancienneté 
parmi  les  Israélites  dans  un  des  articles  qui 
précédent  ;  il  nous  reste  à  dire  ici  que,  d'a- 
près les  statuts  du  monastère  du  grand 
Siiînt-Bernard,  publiés  par  décret  impérial 
du  17  mars  1812,  les  prieurs  des  maisons 
conveniuelles  prennent  rang  par  ancienneté 
dans  le  chapitre  général.  {Art.  15.) 

ANCIENS  MONUMENTS. 
Les  anciens  monuments  sont  des  ouvrages 
d*art  qui  appartiennent  à  un  autre  âge  que  le 
nôtre.  Nous  en  parlerons  au  mot  Monuubmts. 

ANÉANTISSEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Sera  condamné  à  la  gène  à  perpétuité  tout 
ministre  du  culte  qui,  suit  par  ses  discours, 
exhortations,  prédieations,  invocations  ou 
prières,  soit  en  lisant,  publiant,  afûchaui, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afGcher 
et  distribuer  dans  l'enceinte  ou  hors  de  l'en- 
ceinte de  l'édiGce  destiné  aux  céiémonies 
du  culte,  un  écrit  de  lui  ou  d'un  autre,  aura 
provoqué  à  l'anéantissement  de  la  Républi- 
que. {Décret  du  7  vend,  an  1 T,  art.  23). 

A\GELUS. 
Le  règlement  de  l'archevéqne  de  Paris 
pour  le  son  des  cloches  fait  le  29  prairial 
an  X,  en  exécution  de  l'article  organique  ^8, 
et  approuvé  le  30  du  même  mois  par  le  pré- 
fet de  police,  porte  :  «  Tous  les  jours  on 
sonnera  la  prière  dite  VAngelui^  le  matin,  à 
midi  et  le  soir.  »  La  même  disposition  forme 
le  premier  article  de  l'ordonnance  do  Tévé- 
que  d*Autun,  en  date  du  18  thermidor  an  X, 
relative  à  la  sonnerie  et  aux  cérémonies  du 
culte  bors  Teaccinte  de  l'église.— Cet  usage 


est  établi  dans  tous  les  diocèses  de  Praaee, 
et  doit  passer  ponr  légal,  même  dans  ceux 
où  Taotorité  ecclésiastique  n'a  pas  publié  de 
règlement,  parce  qu'il  n'a  pn  s'j  établir  que 
du  consentem.ent  exprès  de  l'autorité  civile 
et  de  concert  avec  elle.  {Art.  or§.  48.)  «  Est* 
ce  au  maire  ou  au  desservant  d'une  com- 
mune qu'appartient  le  droit  de  faire  sonner 
V  Angélus  le  matin,  à  midi  et  le  soir?  c'est  aa 
desservant.  L*Angelu$  doit-il  être  sonné  par 
le  clerc  chantre  non  rétribué,  ou  par  le  son- 
neur qui  reçoit  un  salaire?  c'est  par  le  son* 
neur.  Cette  question,  qui  se  rattache  à  celles 
que  nous  avons  déjà  traitées  dans  notre 
journal  (1833,  tome  V,  p.  182;  183^,  tome  VI, 
pages  77,  105,  266,  331;  18^6,  tome  VIII. 
pai;e  370),  n'exige  pas  de  longs  développe- 
ments. Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'aux  termes  du  (Concordat  de  1801  et  de  la 
loi  organique  des  cultes,  du  18  germinal 
an  X,  l'usage  des  cloches  étant  réglé  de  con- 
cert par  le  préfet  et  l'évéque,  les  heures  des 
Angélus  sont  Gxées  ,  en  sorte  qu'il  ne  peut 
appartenir  ni  au  maire,  ni  au  de!»servanl 
d'une  commune,  de  les  changer  ;  que  ces  son- 
neries, destinées,  depuis  Louis  XI,  à  inviter 
les  fidèles  à  réciter  des  prières,  rentrant  e<- 
sentiellement  dans  la  pratique  du  culte,  c'est 
au  desservant  et  non  au  maire  à  les  faire 
exécuter.  Il  s'ensuit  nécessairement  qne  s'il 
y  a  dans  la  commune  un  sonneur  salarié, 
c'est  lui  qui  doit  sonner  les  Angélus^  et  non 
le  clerc  chantre,  qui  n'est  ordinairement  m 
rétribué,  ni  même  prêtre.  On  comprend  le 
préjudice  qu'éprouverait  ce  chautre,  labou- 
f-eur,  artisan  ou  maître  d'école,  s'il  était 
obligé  de  se  déplacer  trois  fois  par  jour  ponr 
sonner  les  Angélus.  Mais  s'il  y  avait  résis- 
tance de  la  part  du  desservant,  comme  il  ap- 
partient au  maire  d'exercer  la  policoi  méoia 
en  ce  qui  concerne  le  culte,  il  pourrait  dé^i* 
gner  un  sonneur  payé  pour  exécuter  celte 
partie  des  pratiques  de  la  religion  calholt* 
que,  utile  aux  habitants  des  campagnes»  aux- 
quels elle  indique  d'ailleurs  les  moments  de 
commencer  et  de  suspendre  leurs  travaux.  » 
{Courrier  des  Communes^  ann.  1838,  p.  373.) 

Acte»  légiêlatifi. 

Articles  orgaoiques,  a.  48.— Kèi$leuieDtd«  rarcbetèqsa 
de  Paris  pour  le  son  des  cloches.— Ordoniiance  de  l'évA* 
que  d'Auiuu  relative  \k  la  suouene. 

Ouvrage  cité. 
Courrier  des  Commuues,  année  183S,  p.  375. 

ANGEIIS. 

Angers,  ville  épiscopalc  (Maine-et-Loire}. 
— Son  siège  remonte  au  iv*  siècle.  11  est  sui- 
fragantde  Tours.  Conservé  par  l'Assemblée 
nationale  {Décret  du  i2  juillet-^k  août  1790), 
il  fut  supprimé  cl  immédiatement  rétabli  par 
le  saint-siége  en  lIsOl.  {Bull,  du  3  des  caL 
de  liée,  1801.)  —  Sa  juridiction  s'étend  sur 
Ins  5  arrondissements  du  département  de 
M<iine-et-Loire:  celui  d'Angers,  qui  com- 
prend 8  cures  et  7â  succursales;  celui  de 
Segré,  qui  comprend  5. cures  et  55  soccnr* 
sal(*s  ;  jcclui  de  Beaugé,  qui  comprenii  6  eu* 
res  et  59  succursales  ;  celui  de  Saumur,  qui 
comprend  8  cures  et  89  succursales  ;  celui  de 
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Beaopréaa  qui  comprend  7  cures  el  7C  suc« 

enrsales.  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  d*Angers 

dm  frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  plnsiears 

éUblisteinents  de  religieuses.  Le  chapitré 

se  compose  des  deux  vicaires  aénéraux  et 

de  hait  chanoines.  L*oRicialité  diocésaine 

•*est  pas  encore  formée.  Le  séminaire  dio- 

cétaÎD  esl  à  Angers.  Il  y  a  dans  le  diocèse 

irox  écoles  ecclésiastiques.  Tune  à  Beau* 

préao,  autorisée  par  ordonnance  royale  du 

S  nof  •  18SI8,  et  Tautre  a  Combrée,  autorisée 

par  ordonnance  royale  du  8soi4. 1828.  Elles 

pcofent  recevoir  chacune  200  élèves. 

ANGLAIS  (Etablissbmbxts). 
Toy.  Etablissbmbnts  britanniques. 

ANGLAISES  (Rbugibusbs). 
Foy.  Etablissbhbnts  bbitanniqubs* 

ANGOULÊME. 
Angouléme,  siège  d*un  évéehé  érigé  dans 
W  iv«  siècle,  et  suffragant  de  Bordeaui.  -^ 
L'évéché  d*Aogouléme  a  pour  territoire  le 
iépartement  do  la  Charente,  et  comprend  k 
arrondisiements  :  celui  d'Ansouléme,  qui  se 
compose  de  9  cures  et  de  89  succursales  ; 
crl«ii  de  Ruffec,  qui  se  compose  de  4  cures 
ctde41  soccorsales  ;  celui  de  Confolens,  qui 
M  compose  de  6  cures  et  de  47  succursales  ; 
celai  de  Barbciieui,  qui  se  compose  de  6 
cores  et  de  48  succursales  ;  celui  do  Cognac, 
lui  se  compose  de  h  cures  et  de  31  suceur- 
isics.  -^  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
IB  chapitre. 

Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  Ursulines,  des 

mrsdela  Sagesse,  des  religieuses  de  la  Croix- 

hmlrAodré,  et  des    sœurs    hospitalières. 

Le  si^e  d*Angooléme,  conservé  par  TAs- 

.     isablée  ctmsiituante  (Décret  du  12  /i4t7/er- 

^     %ê9Ûi  1790),  fut  supprimé  et  immédiate- 

■sat  rétabli  par  le  saint-siège  à  Tépoque  du 

ONWordal.  [Bull,  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

— Lecbapilre  est  composé  de  9  chanoines. 

Ls  séminaire  diocésain  est  à  Angouléme. 

L*ècoie  secondaire  ecclésiastique  y  est  aussi. 

(OrdoR.  roy.  du  S  nov.  1828.)  Elle  peut  rece- 

îoir  100  élèves. 

ANNATES. 
L'abolition  du  droit  d*annates  fut  arrêtée 
k  k  ao&t  1789  et  décrétée  le  11  du  même 
Mis.—  Les  annates  ont  été  jointes  aux  frais 
i*npédition  des  bulles  el  réglées  ensemble* 
i'abord  au  quart  et  ensuite  au  tiers  d'une 
iBsée  de  traitement.  Rapport  du  22  venl. 
iil/// (13  mars  1805). 

ANNÉE. 
Uaonée,  pour  les  aiïaircs  ecclésiastiques 
casune  pour  les  affaires  civiles»  commence 
k  1"  do  mois  de  janvier  et  finit  avec  le  31 
Mcembre.  Hais,  pour  le  renouvellement  do 
CQiseil  de  fabrique  et  du  bureau  des  mar- 

f'Ilîers,  ell(*  commence  et  Bnit  le  dimanche 
Qmiiwhodo  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
tl;  ord.  roy.  du  12  janv.  1825 ,  a.  2) ,  et 
pssr  les  comptes  du  trésorier,  le  1*'  mars. 
-Chaque  année,  un  des  marguillicrs  dnit 
mir.  [Décret  du  30  déc.  1809 ,  a.  16.)  Le 
Msarier  doit  présenter  chaque  année  ses 
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comptes  au  bureau  des  marguiliiers.  (ilrl. 
82.)— Il  est  fait  tous  les  ans  un  récolementde 
l'inventaire  de<i  titres  et  de  l'inventaire  da 
mobilier  de  TEglise.  (i4r^55.) 

ANNEXE. 

Annexe  vient  de  ad  et  nexns^  ef  signifie  at- 
taché k.  —  On  nomme  ainsi  les  pièces  justi- 
(icalivos  ou  complétives  que  Ton  joint  ou 
que  l'on  ajoute  à  un  acte.  —  On  donne  en- 
core ce  nom  à  des  parties  de  paroisses  ou  de 
succursales  dans  lesquelles  est  fait,  do 
moins  en  partie,  le  service  religieux  par  un 
prêtre  de  la  paroisse. 

ANNBXBS   {Actes). 

On  appelait  annexe ,  dans  le  ressort  du 
parlement  d'Aix  ,  l'arrêt  que  ce  parL  mont 
était  dans  l'usage  de  rendre  sur  toutes  les 
bulles  et  rescrils  de  la  Cour  de  Rome  et  de 
la  vice-légation  d*Avignon,  avant  qu'on  pût 
les  mettre  à  exécution.  —  M.  Vuillefroy  a 
confondu  les  annexes  avec  les  lettres  d'atta- 
che. Voy.  Lettbbs  d'attachb. 

L'autorisation  donnée  par  l'évéquc  à  Té- 
conome  d'un  séminaire  de  faire  une  dépense 
extraordinaire  ou  imprévue,  doit  être  an- 
nexée aux  comptes  de  cet  employé.  {Décret 
imp.  du  6  noT.  1813,  a.  71.) 

ANNBXBS  [Cultes  protestants). 

Par  décrrt  impérial  du  10  brumaire  an  XIV, 
tes  oratoires  protestants,  autorisés  dans  l'é- 
tendue de  l'empire,  furent  annexés  à  l'église 
consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux, 
et  leurs  pasteurs  furent  attachés  à  cette 
même  église  consistoriale.  Voy.  Oratqibes. 

ANNBXBS  {Titres  ecclésiasliques). 

I.  Des  annexes  avant  le  Concordat.— 11.  Des  annexes 
depuis  le  Concordat.— Itl.  Des  droiis  et  privilèges 
dont  elles  jouissent.  —  IV«  Formalités  à  remplir 
pour  leur  érection.  —  ¥.  Modèles  de^^  actes  à  four- 
nir pour  Téroction  d'une  anneie.  —  VI.  Etablisse- 
ment de  rannexe« 

1*  Des  annexes  avant  le  Concordat. 

L'annexe  et  la  suceursale  étaient  ancien- 
nement la  même  chose  en  France.  Voy.  Suc- 
cuBSALBS.  —  Dans  le  décret  do  12  juillet-2S^ 
août  1790,  les  annexes  sont  nommées  avant 
Iss  succursales  (Tit.  1,  a.  18,  et  lit.  3,  a.  1]  ; 
ce  qui  prou  verait  que  le  Comité  ecclésiastique 
et  l'Assemblée  nationale  considéraient  alors 
les  annotes  comme  tenant  le  milieu  entre  la 
cure  et  la  succursale  ;  ce  serait  A  peu  prés 
le  contraire  de  ce  qui  existe  en  ce  moment. 

Elles  étaient  établies  par  le  corps  législa- 
tif, sur  la  désignation  des  assemblées  admi* 
nistratives  et  de  l'évéquo  diocésain,  qui  en 
indiquaient  les  arrondissements  d'après  les 
besoins  du  peuple,  la  dignité  du  culte  et  les 
différentes  localités.  (Tit.  1,  a.  18.) 

2*  Des  annexes  depuis  le  Concordat. 

Les  annexes  dont  nous  avons  à  parler  no 
remontent  pas  au  delà  du  30  septembre  1807. 
Un  décret  rendu  ce  jour«là  permet  de  les 
ér\ç;eT  sur  la  demande  des  principaux  eon- 
tribuables  d'une  commune,  et  sur  robligation 
personnelle  qu'ils  souscriront  de  payer  le 
vicaire,  obligation  qui  sera  rendue  cxéca- 
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lofre  par  rhoiaologation  et  à  la  diligence  da 
préfet  après  rérection  de  Tannexe.  (Art.  11.) 
^  Le  conseil  d*Etat  n'avait  pas  été  consulté. 
Il  saisit  la  première  occasion  qui  se  présenta 
pour  censurer  ce  décret.  «Considérant,  dil-il, 
dans  un  a?is  du  S  oci.  1808 ,  que  les  lois  et 
règlements  n'autorisent,  pour  le  culte  catho- 
lique romain,  que  des  cures  etdes  succur- 
sales, et  non  des  chapelles  ou  oratoires,  dont 
Texistcnce  nugmenlerait  sous  un  autre  nom 
le  nombre  des  succursales,  limité  par  .les  dé- 
crets impériaux est  d'avis,  etc.  »  Il  ne 

persévéra  point  dans  ces  dispositions. 

L'annexe  est  une  commune  ou  une  por- 
tion de  commune  où  est  élablieune  chapelle 
de  secours,  et  qui  ne  cesse  pas  de  faire  par- 
tie de  la  paroisse.  Le  prèlre  qui  va  y  célé- 
brer la  Messe  ne  réside  pas.  Dans  les  cha- 
pelles simples  ou  vicariales,  au  contraire, 
le  chapelain  ou  le  vicaire  doit  y  avoir  sç 
résidence.  Les  annexes  sont  tenues  de  con* 
tribuer  pour  leur  part ,  tant  aux  frais  d'en- 
tretien de  •l'église  et  du  presbytère  qu'aux 
antres  frais  du  culte  dans  le  chef-lieu  de  la 
cure  on  succursale  à  laquelle  elles  appar- 
liennenL  (76.) 

Le  conseil  a  Etat,  dans  son  avis  du  Ik  dé- 
cembre 1810,  inséré  au  Bulletin  des  /ois,  ap- 
pelle chapelles  les  annexes  dans  lesquelles  il 
est  pourvu  au  logement  et  au  traitement  du 
chapelain,  de  m^me  qu'à  tous  les  autres 
frais  du  culte,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  par  des  re- 
venus communaux  ou  par  rimposition  de 
centimes  additionnels ,  et  simplement  an- 
nexes celles  oà  un  prêtre  va  seulement  une 
fois  la  semaine  dire  la  messe  pour  la  com- 
modité de  quelques  habitants  qui  ont  pourvu, 
£ar  une  souscription,  à  son  payement. — 
'est  dans  le  sens  de  cette  distinction  que, 
par  décret  du  U  juillet  1812,  l'église  de  Ville- 
eo-Salaz,  diocèse  de  Chambéry ,  fut  érigée  en 
chapelle,  et  que  l'ordonnance  royale  du  25 
août  1819,  art.  3  et  4,  porte  que  les  vicaires 
établis  ou  A  établir  dans  les  cures  ou  suc- 
cursales trop  étendues  pourront  être  placés 
dans  une  autre  commune  <|ue  celle  du  chef- 
Ken  paroissial ,  y  recevoir  l'indemnité  de 
950  francs  accordfée  par  l'ordonnance  du  9 
avril  1817,  pourvu  toutefois  que  cette  com- 
mune ait  pris,  suivant  les  formes  adminis- 
tratives, l'engagement  d'entretenir  son  église 
et  d'assurer  aux  vicaires  le  traitement  pres- 
crit par  le  décret  du  30  décembre  1809 ,  et 
que  les  communes  dont  les  églises  seront 
ainsi  desservies  jouiront  de  l'exemption  por- 
tée par  l'article  1*'  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, approuvé  le  H  décembre  1810,  c'est-à- 
dire  ne  contribueront  en  rien  aux  frais  du 
culte  paroissial.  —  A  partir  de  ce  moment, 
les  chapelles  vicariales  devinrent  des  titres 
reconnus  par  le  gouvernement ,  tout  aussi 
bien  oueles  curesetles  succursales,  et  formè- 
rent des  établissements  distincts.  Yoy.  Cha- 

VILLE!«IB  VIGARIALE. 

H.  Vuillefroy  dit  qu'on  donne  le  nom  d'an- 
nexé à  une  église  située  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  cure  ou  de  la  succursale ,  et  où  la 
célébration  publique  du  culte  est  autorisée 


sur  la  demande  de  sonscripteiirt  particuliers 
qui  s'obligent  à  en  supporter  les  Irais.  «  L'an- 
nexe, ajoute-t-il,  ne  prut  être  considérée 
comme  une  circonscription  erclésitstique  ; 
elle  n'a  pas  de  territoire.  »  —  La  raison  ^nll 
en  donne  dans  ses  notes,  c'est  que  des  diffé- 
rentes dispositions  réglementaires  sur  les 
annexes,  et  notamment  de  l'article  11  du  dé- 
cret du  30  septembre  1807,  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat ,  approuvé  le  14  décembre  1810, 
et  de  l'avis  des  comités  réunis  de  législaliuB 
et  de  l'intérieur  du  2k  décembre  1819,  il  ré* 
suite  que  l'annexe  est  un  établissement  es- 
sentiellement précaire,  et  qui  tombe  uni- 
quement à  la  cnarge  des  particuliers  qui  oot 
souscrit  l'obligation  de  subvenir  à  ses  dé- 
penses; qu'en  conséquence  cet  établissement 
ne  peut  jamais  constituer  une  paroisse  et 
posséder  une   circonscription   territoriale; 

3 ne  la  circonstance  que  tous  les  habitants 
'une  section  de  commune  auraient  aooscril 
l'obligation  personnelle  de  payer  les  dépen- 
ses de  l'annexe  ne  pourrait,  en  aucune  fa- 
çon, autoriser  une  dérogation  A  ce  principe 
général  et  incontestable,  parce  que,  en  ad- 
mettant cette  circonstance  9  qui  parait  de 
reste  en  opposition  avec  les  prévisions  de 
décret  de  1807,  ce  ne  serait  paa  A  titre  d*ba« 
bitanls  du  territoire  de  l'annexe  qu'ils  poar- 
raient  être  appelés  A  contribuer  aux  dépei* 
ses,  mais  seulement  A  litre  de  aonscriptenrs 
particuliers,  conformén»ent  A  l'article  1"  de 
décret  du  30  septembre  1807.  (Con$.  d^BttA^ 
ûvii,  12  nov.  18(0.) 

Que  le  nom  d'annexé  soit  donné  ««x  égli- 
ses dans  lesquelles  on  vient  faire  ona  partie 
du  service  paroissial,  nous  ne  le  nions  pas  ; 
mais  que  le  décret  impérial  do  30  aeplembre 
1807n'ailpris  le  motannexeqne  dans  cette  der- 
nière acception,  c'est  ce  dont  nous  ne  somoses 
pas  encore  convaincu. — ^En  supposant  mèoM 
qu'il  fallût  ne  le  prendre  qu^sn  ce  sens,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  se  forme  au- 
tour de  Tannexe  une  division  paroissiale, 
qui  est  la  seule  chose  que  ïious  poissions 
avoir  en  yue,  parce  que  c'est  en  réalité  celle 
dont  le  gouvernement  a  voulu  s'oocoper,  cl 
la  seule  A  laquelle  l'autorité  ecclésiastiqoe 
ait  égard.  ^  M.  Vuillefroy  ne  l'entend  pu 
lui-même  autrement»  lorsqu'il  dit  oo  pea 
plus  loin  :  «  L*annexe  n'est  pas  apte  A  nos* 
séder  par  elle-même  ;  cependant,  elle  a  aroil 
A  l'usage  gratuit  ou  A  la  jouissance  de  TégUse 
et  du  presbytère  qui  peuvent  exister  dans  la 

commune  ou  section  oe  commune Quel* 

ques  annexes  ont  établi  un  conseil  de  fabri- 
que spécial;  la  circulaire  du  11  mars  1809 
en  donnait  l'idée,  s  —  La  circulaire  do  11  mars 

1809  prouve  que ,  aux  yeux  du  minislAret 
l'annexe  formait  quelque  chose  de  semblable 
A  une  paroisse. 

Deux  autres  circulaires,  l'une  do  i  juillet 

1810  et  l'autre  du  21  août  1833,  exigent  que 
la  demande  d'érection  d'une  annexe  soit  ac- 
compagnée do  la  désignation  de  l'étendue  de 
territoire  de  l'annexe,  c*est-A-dtre  de  Tindi- 
calion  des  hameaux  ou  sections  qui  entre' 
ront  dans  sa  eompotition^  et  d'on  état  de  sa 
popu'ation. 
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L'Mèe  i|ae  H.  Vuillefroy  el  le  conseil  il'R- 
lal  se  sont  furméo  de  l'annexe  est  ilttnc  c«n- 
Irairc  à  crlle  qno  le  gooTcrncmenl  et  l'E- 
gtUe  m  ont.  On  peut  iIduIit  après  cela 
qu'Hic  loit  réellement  rmifunnc  à  l'esprit 
da  d^rft  impérial  du  30  septembre  1807. 

M.  l'abbé  André,  dans  son  Cour*  de  légi»- 
ialion,  n  cru  devoir  sdnpior  la  délinirioii  di; 
M.  VailliTroy,  et,  comme  lui,  il  n'iiésite  pus 
i  foire  d<'S  annexes  une  division  paroissiale, 
lant    iiécessaircmenl  avec  elle  Icrri- 


(uire  cl  population, 

Il  j  a  des  annexas  qui  ont  an  prêtre  à 
demeure,  on  tes  appelle  finncxes  de  pre- 
mière classe  ;  d'aulfes  sont  desservies  par 
binage  ,  un  les  appelle  annexes  de  seconde 
Hau«.  —  On  donne  aussi ,  dans  plusieurs 
lieui,  le  nom  d'anneses  aux  chapelles  di^ 
trc»Dr«  (Voy.  CnApKi.LGS  nR  secours]  cl  à 
qvrl(|ues  églises  ouvertes  aux  Hdèles,  et  où 
leseriice  reli);ieui  se  (ait ,  quoiqu'elles  ne 
loient  recnnnues  par  le  gouvernement  à 
■Dcnn  autre  titre  que  celui  do  propriété  ec- 
elé-i3Slit]ue  nu  rommuRale.  [titlredumt», 
in  fultt*.  il  mai  1631.) 

Ce  que  nous  allons  dire  des  annexes  ne 
Vappliqne  qu'à  celles  q»î  tienneul  ce  liirc 
tu  guaTcrnenient. 

f  Droili  tt  piiviUges  ilont  ellti  jouissent. 

Les  hiibitants  de  l'annexe  ne  ressent  pas 
d'èlre  sous  1.1  direction  S[>irUuelli<  du  curé 
DO  desservant  de  la  paroisse.  [Déi  rtl  du  30 
irpl.  IStn,  a.  13.)  Ils  n'ont  rigoureusement 
riroit  qu'à  une  messe  par  semaine  ,  au  jour 
qui  a  eié  di-terminé  par  l'autorité  ecclésias- 
l'^ue  ,  lorsqu'ils  ont  demandé  à  former  une 
anieie.  Ainsi  l'a  entendu  le  conseil  d'Etat. 
[Aiii  du  coni.  (fEt..  n  die.  1810.  a.  2.)  Ce- 

Bnl  si  le  prêtre  auquel  ils  font  un  trai- 
L  était  logé  et  liahilait  parmi  eux, 
jNli^nt  Daturellemenl  droit  à  tout  le 
I  qu'il  lui  sérail  permis  de  faire,  en 
Bel  pouvoirs  qu'il  tiendrait  à  cet  eDet 
4foaire. 
Lt*  annexe)  ne  peuvent  pas  posséder,  elles 
nt  ijoiplcinent  le  ilruil  exclusif  de  jouis- 
(loM  àt  tout  ce  qui  est  spécialement  donné 
i  'ffuréglite.  Les  biens-fonds  et  les  rentes 
Amt  elles  perçoivent  le  revenu  appartieo- 
tml  i  la  Cabriquc  de  la  paraisse,  qui  ne  peut 
l«t  ea  changer  la  destination.  [Avis  du  eom. 
fSt.,  28  déc.  18iïl  ;  Ord.  roij.  du  '28  mars 
IS90,  a.  2.)  —  Doe  commission  ou  faliriqiio 
ptrficulière  de  di-ux  ou  trois  membres,  nom- 
■é*  par  l'évéque,  administre  sca  c,  et  indé- 
rnulammcnt  de  la  fabrique  paroissiale,  les 
meavs  de  l'annexe.  (Cire.  min.  int..  Il 
mtri  lti03.)  Vuy.  Biens  u'anhexbs,  FAittii- 
«m  p'anskiis.  —  Les  legs  et  donations 
qd  leor  lonl  faits  doivent  être  acceptés  ou 
ur  le  lilglairs  de  lu  paroisse  ,  ou  par  la  fa- 
W^ue  paroissiale,  (rleii  du  coni.  d'El.,  28 
4k.  1819.)  Le  consi-il  J'Ëiat  motive  ce(  avis 
■arctqoei  l'existence  des  annexes  n'éliint 
^  précaire,  il  ne  serait  pas  convenable 
^'uélabUftteinent  do  re  genre  put  recevoir 
""       'irique  c'est  l'église  paroissiale  qui 


parait  te  plus  naturrllemenl  appelée  à  itérer 
el  conserver  des  biens  on  revenus  iilToclés 
au  ^ervii'c  du  culte,  (tb.) 

S'il  fallait  s'en  rapporler  à  ce  quo  dit 
Carré  ,  les  chapelles  el  annexes  n'élant,  en 
sènéral  ,  érigées  que  pour  la  commodité  des 
liubilants  qui  ne  pourraient  se  rendre  fiicile- 
iiienl  â  l'église  paroissiale,  et  les  prétresqai 
les  desservent  éiant  considérés  comme  vi- 
caires, lo  service  du  eulte  y  serait-rédull  A 
là  c<;lébration  do  la  messe  au  j'iur  lîxé  par  lo 
titre  d'érection.  \îi°  1^4.)  —  l'ourquoi  un  li- 
caire  ne  pourrait  il  pas  exercer,  dans  l'église 
où  il  vient  faire  le  service  paroissial,  tous 
les  pouvoirs  qui  sont  attachés  à  son  titre? 

<•  Quant  aux  fonctions  el  droits  des  vicai- 
res (desservant  les  annexes),  ils  seront  dé- 
ti-rminés  par  les  évéqoes ,  suivant  les  régies 
de  la  biérarcbie  ecclésiastique.»  [C-rc.  du 
min.  det  cultes.  Il  mars  1809.) 

Dans  tes  annexes  de  première  classe,  le 
service  leligieux  ne  diffère  en  rien  du  ser- 
vice paroissial.  On  peut  le  faire  dans  les  au- 
tres, et  on  y  fait  tout  ce  que  réclame  riiitèrét 
spirituel  des  paroissiens. 

Le  prêtre  qui  dessert  l'annexe  est  un  vé' 
rilablc  vicaire.  Le  décret  impérial  du  39  sep> 
tembre  1807  el  les  lettres  circulaires  qui  s'y 
rapportent  ne  lui  donnent  pas  d'autre  titre, 
réservant  celui  de  chapelain  pour  le  préire  qui 
dcssertunccbapelk'.  M.  Vuillefro^etM.I'.ibbé 
André  confondent  dune  deux  titres  à  cha- 
cun desquels  est  attaché  un  service  dllfcrent, 
lorsqu'ils  lui  donnent  le  nom  de  chapelain. 

l"  Formaliléi  ù  remplir  pour  l'érection  d'une 


Les  habitants  qui  désirent  avoir  une  an- 
nexe d>iivenl  avant  l')0t  posséder,  ou  du 
moins  avoir  la  jouissance  d  une  chapelle.  — 
Dans  le  principe,  il  suffisiiit  que  leurs  vœux 
fussent  présentés  par  l'Évéque  el  appuyés  de 
saiiemande.  Décret  in.p.  du  10  Orinn.  anXlF 
(t"  nov.  1805).  Il  faut  maintenant  que  les 
principaux  contribuables  se  réunissent  cl 
prennent,  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  reng.'i;;emenl  de  payer  eux-mêmes  lo 
prèlrequi  viendra  leur  dire  In  messe.  (Oicret 
imp.  du  30  sept.  1807,  a.  II.)  —  Cet  engage- 
ment sera  jidnl  à  la  demande  qu'ils  adresse» 
ronl  BU  chef  de  l'Ii'at,  et  envoyé  comme  elle 
à  l'étéque  cl  au  préfet,  qui  auront  à  so  con- 
certer el  donneront  ensuite  chacun  leur  avis 
sur  celle  érection  au  ministre  des  cultes, 
aGii  que  celui-ci  puisse  en  faire  son  rapport 
au  gouvernement.  (Ib.,  a.  12.) 

Lorsque  l'érection  a  été  autorisée  par  or- 
doiiuauce  royale,  le  |ircfi:t  fait  homologuer 
l'enga'^eroent  pris  par  les  principaux  balii- 
lants .  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  exécu- 
luirc.  (76.,  a.  11.) 

CVsi  là  tout  ce  que  prescrit  le  décret  im- 
périal. —  Le  ministre  des  cultes,  dans  une 
circulaire  du  1 1  mars  180'J,  régla,  1"  que  les 
prini'i|iaiix  contribuables  de  la  coinniunc 
qui  demandaient  l'éreclion  d'une  annexe 
adresseraient  à  l'cvéque  une  pétition  souscrite 
par  eux  (Cire.,  11  mnr»  1809);  -  2"  que  M 
eette  pétition  contenait  la  promesse,  soit  so- 


«7 


ANN 


lidaire ,  iôit  chacun  pour  sa  part ,  de  payer 

au  Ticaire  une  somme  de par  an  9  de  «e 

charger  en  oolre  de  l'entrelien  de  Téglise, 
du  presbyl^re  cl  du  jardin  qui  se  trou?e- 
raient  dans  la  commune,  et  de  fournir  les 
vases  sacrés  ,  les  ornemenls ,  el  en  général 
le  mobilier  nécessaire  à  Texercice  du  colle, 
il  suffirait  qu'elle  fût  renvoyée  par  Tévéque 
au  préfet  avec  son  avis  (76.)  ; — 3°  que  le  pré- 
fet, après  avoir  vérifié  si  les  soumissionnai* 
res  peuvent  être  considérés  comme  contri- 
buables en  état  de  remplir  leurs  promesses, 
adresserait  les  mêmes  pièces,  avec  son  avis, 
au  ministre  des  cultes  ;  —  k"  que  si  la  péti- 
tion se  borne  à  la  promess»e  du  payement 
annuel  du  traitement  assuré  au  vicaire»  elle 
serait  également  renvoyée  par  Tévéque  avec 
SCO  avis  au  préfet ,  qui ,  après  avoir  vérifié 
si  les  soumissionnaires  sont  des  contribua- 
bles en  état  do  remplir  leurs  engagements, 
ordonnerait  une  convocation  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  ;  —  5"  que  le  conseil 
municipal  délibérerait  sur  rutilité  de  Térec- 
tion  de  Tannexe,  à  raison  de  l'étendue  de  la 
paroisse  et  de  la  difficulté  des  communica- 
tions, et  que  si  cette  utilité  était  reconnue,  les 
habitants  soumissionnaires  interviendraient 
A  la  délibération,  par  eux  on  par  un  fondé  de 

fiouvoir  spécial  en  formeauihentique,  qu'ils  y 
èraient  inscrire  leur  obligation  personnelle, 
soit  solidaire,  soit  seulement  chacun  pour  sa 
portion  ,  de  payer  au  vicaire  la  somme  de,... 
par  an,  et  que,  de  son  côté,  le  conseil  munici- 
pal demanderait  l'autorisation  pour  les  habi- 
tants de  se  servir,  1*  de  l'éçliso,  du  cimetière, 
du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient 
dans  la  commune  ,  à  la  charge  de  l'entretien 
et  de  toutes  réparations  ;  2*  de  se  servir  des 
vases  sacrés ,  ornements  et  autres  mobiliers 
de  la  succursale  supprimée,  à  la  charge  d'en 
entretenir  la  même  quantité  ;  —  6**  qu'il  se- 
rait fait  deux  expéditions  de  cette  délibéra- 
tion, lesquelles  seraient  envoyées,  l'une  à 
l'èvéque  et  l'autre  au  préfet  ;  —  7"  que  l'évé- 
que  enverra  au  ministre  des  cultes  son  avis 
sur  les  divers  objets  de  cette  délibération, 
et  notamment  sur  ce  qui  concerne  le  besoin 
que  la  commune  a  d'une  annexe,  sur  la  pos- 
sibilité d'employer  un  prêtre  à  ce  service 
particulier,  et  sur  le  point  de  savoir  si  le 
traitement  promis  est  suffisant  ;  —  8"  que  le 
préfet  adressera  au  ministre  des  cultes  une 
eipédition  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune,  avec  son  avis  sur 
cette  délibération,  et  notamment  sur  le  point 
de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  impuissance 
notoire ,  de  la  part  des  habitants ,  de  fournir 
aux  dépenses  qu'ils  proposeraient  de  sup- 
porter :  si  la  commune  a  des  revenus,  le 
préfet  devra  en  joindre  un  état  à  l'envoi  de 
son  avis  ;  —  9"  enfin,  que  si  les  contribua- 
bles ne  veulent  prendre  des  engagements 
que  pour  un^  temps  déterminé ,  ils  doivent 
déclarer  pour  combien  d'années  ils  entendent 
le  contracter. 

Par  une  seconde  circulaire  du  h  juillet 
1810  il  exigea  :  1*  l'obligation  de  fournir  aux 
vicaires  un  loffemenl  ou  le  montant  de  la 
soinmo  jugée  neces  aire  pour  cet  objet,  dans 
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le  cas  où  il  n'eiisterait  pas  de  presbytère 
dans  la  commune  ;  —  3*  l'état  de  •ilualion 
de  l'église,  du  presbytère  et  du  cimelière, 
s'il  en  existe  ;  —  3*  Tobligalion  de  lea  entre- 
tenir et  l'évaluation  de  cet  entretien  ;  —  i* 
l'inventaire  des  meubles,  linge  el  ornemenls 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l'église  ;  —  5* 
l'obligation  de  fournir  ceux  qui  pourraient 
manquer  et  révaluation  de  la  dépense  tant 
d'acquisition  que  d'entretien  ;  —  6*  la  dési- 
gnation de  l'étendue  du  territoire  de  l'an- 
nexe, c'est-à-dire  l'indication  des  hameaux 
ou  sections  qui  entreront  dans  sa  composi- 
tion ;  —  7**  l'état  de  la  population  de  La  pa* 
roisse  en  général,  et  de  l'annexe  on  chapelle 
en  particulier  (Un  avis  du  conseil  d'Etat 
[6  nov,  1813]  porte  qu'il  doit  être  fourni  on 
état  de  la  population  certifié  par  le  sous-pré- 
f(*t)  ;  —  8"  le  procès-verbal  de  rinform2.lioB 
de  commodo  tt  incommoda ,  dans  lequel  les 
habitants  de  la  paroisse  et  ceux  da  lieu  de 
l'annexe  seront  entendus. 

Dans  une  troisième  circulaire  aur  celle 
matière,  le  ministre  des  cultes  vent  qoeponr 
ces  sortes  de  demandes  on  constate,  l*rati- 
lité  ou  la  nécessité  de  l'établissement  ;  2*  les 
moyens  d'en  supporter  la  dépense.  {Cire,  du 
11  oct.  1811.)  —  L'utilité  ou  nécessité  doit 
être  motivée,  et  démontrée  par  l'état  de  la  po» 

fiulation  ,  la  difficulté  des  commanicatioM, 
'étendue  du  territoire,  le  trop  grand  éloigoe- 
ment  de  l'église  paroissiale.  (/6.)  —  Il  raot, 
d'après  les  instructions  de  cette  circulaire, 
que ,  dans  le  procès-verbal  d'informatioa  dt 
commodo  et  incommoda  ,  chacun  dea  compa- 
rants fasse  et  souscrive  séparément  sa  dé- 
claration (76.);  que  le  rôle  de  sonscriptios, 
fait  ou  dressé  par  les  principaai  contribai- 
blés,  soit  accompagné  de  la  preuve  qoeTes- 
gagement  n'est  pas  au-dessus  de  leurs  foN 
ces,  et  qu'on  lui  en  adresse  trois  copies,  dont 
une  sera  renvoyée  au  préfet ,  avec  l'expédi- 
tion du  décret  qui  accordera  réreetièo  de 
l'annexe  (Ib.);  enfin  que  l'avis  de  l'évéqtie 
et  celui  du  préfet  soient  motivés.  (/&.) 

Dans  une  quatrième  et  dernière  circulaire, 
en  date  du  21  août  1833,  à  laquelle  il  but  M 
conformer  maintenant,  le  ministre  distingoe 
les  pièces  à   fournir  par  les  réclamants  et 
celles  que  doit  fournir  l'autorité.  —  Les  ré- 
clamants fourniront,  1**  une  pétition  A  Téfé- 
que,  contenant  l'indication  du  montant  di 
traitement  proposé  pour  le  vicaire  desser- 
vant, et  l'évaluation  des  dépenses  pour  l'en- 
tretien des  édifices  religieux  et  les  trm  da 
culte;  2<*  un  rôle  des  souscriptions   volon- 
taires des  principaux  habitants  on  même  de 
tous,  si  l'annexe  est  destinée  A  l'usage  da 
toute  une  section  séparée  de  la  commune.  — 
En  regard  de  chaque  souscription,  qui  doit 
être  appuyée  de  la  signature  du  souscripteor 
ou  de  sa  marque  ordinaire,  s'il  est  illrttré« 
doit  être  rappelé  le  montant  de  ses  contribu- 
tions ordinaires  dans  la  commune  ou  ail« 
leurs.  —  Ce  rêle  peut  n'être  souscrit  que 
pour  un  certain  nombre  d'années  :  sa  durée 
ne  doit  pas  être  de  moins  de  trois  ans.  — 
3**  L'inventaire  des  meubles,  linge  et  orne- 
ments existant  dans  l'église.  —  Lea  nous- 
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erintears  peafent  faire  la  réscrfe  que  ceux 
qu  Ils  tchéterout  demeureront  leur  propriété. 
Les  pièces  à  fournir  par  les  autorilés  sont  : 
ft*  uoe  délibération  du  conseil  municipal  ; 
^  un  certificat  de  population;  ^"^  un  projet 
de  circonscription  du  terriioire  de  Tannexe; 
^*  Tafis  motivé  de  l'autorité  diocésaine;  5*" 
pareil  a?is  en  forme  d'arrêté  du  préfet. 

Od. remarquera  que  la  déduction  des  mo- 
tifs qui  portent  A  demander  l'érection  d'une 
annexe  n*est  plus  exigée.  Nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  bon  de  les  exprimer 
dans  la  pétition  à  Tévéque ,  comme  il  nous 
parait  dans  Tordre  que  le  prélat  on  ses 
grandi  TÎcaires  ne  fassent  rien  sans  enten- 
dre auparavant  le  curé  ou  desservant  de  la 
paroisse  et  la  fabrique. 

M.  Vuillefroy  maintient  au  nombre  des 
pièces  à  fournir  l'enquête  de  commodo  et  in* 
eommodo.  Et  il  paraît  en  effet  qu'elle  est  ré- 
clamée comme  indispensable  dans  la  com- 
mune où  la  chapelle  doit  être  établie.  {Cire. 
du  iS2  août  1833.)  Il  maintient  pareillement 
la  triple  expédition  du  rôle  des  sousrr  p*» 
lions.  «  Ces  pièces.  continne«!-il,  sont  Irans* 
mises  au  sous-préfet  et,  par  celui-ci|  au  pré- 
fet et  à  révéque  diocésain,  qoî,  après  s'être 
concertés,  les  adressent  avec  leur  avis  mo- 
tivé ao  ministre  des  cultes.  »  —  Pour  les 
transmettre  au  préfet  et  à  l'évêque,  il  fau- 
drait les  faire  en  double  expédition,  ce  qui 
n'ost  pas  exigé ,  et  nous  dirions  presque  ce 
qu'il  n'est  pas  convenable  d'exiger.  —  Nous 
4iensons  que  la  pétition  A  l'évêque  doit  être 
entojèe  directement  au  prélat  par  les  habi- 
tants qui  l'ont  faite,  en  le  prévenant  ^ue  les 
autres  pièces  requises  ont  été  envoyées  au 
sons-préfet.  —  Le  sous-préfet  les  enverra 
au  préfet,  qui ,  après  en  avoir  pris  connais-* 
sance ,  les  communiquera  A  Vévêque.  — 
Qnel  que  soit  l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet, 
les  pièces  doivent  être  transmises  à  1  admi- 
nistration centrale,  c'est-A-dire  au  ministère 
des  cultes,  A  qui  appartient  la  décision. 
Ainsi  l'a  décidé  le  ministre  dans  une  lettre 
du  13  avril  1819. 

Le  préfet  du  département  de  l'Orne  prit  le 
rAle  de  souscription  qo*on  le  chargeait  de 
rendre  exécutoire  pour  un  rôle  d'imposition, 
et  crut  ne  pouvoir,  sans  contrevenir  aux 
lois,  faire  ce  qu'on  lui  demandait.  {Lettre  du 
a  die.  1809.)  Le  ministre  des  cultes  répon- 
ilit  qu'il  ne  fallait  voir  ici  qu'un  engagement 
volontaire  auquel  chacun  des  habitants  »e 
sonmettait  pour  l'utilité  commune.  {Lettre 
du  28  fitr.  1810.)  Peu  satisfait  de  cette  ré- 
ponse, le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
nne  décision  an  conseil  d'Etat,  par  on  rap- 
port du  h  avril  1810.  11  lui  fut  répondu  que 
le  principe  posé  dans  son  rapport  se  trouvait 
consacré  par  la  jurisprudence  adoptée  au 
conseil  d'Etat  ;  qu'une  nouvelle  discussion 
pourrait  amener,  spr  la  décision  générale, 
des  difficultés  qu'il  était  sage  d'éviter  ;  que 
s'il  pensait  ainsi,  l'affaire  serait  regardée 
comme  terminée.  {Lettre  du  2i  juin  1810*) 
On  en  resta  là. 

Il  n'y  a  lieu  d'autoriser  l'établissement 
d  une  annexe»  porte  uu  avis  du  comité  de  lé- 


gislation, que  lorsque  le  montant  des  sous- 
criptions, valablement  garanties,  est  assez 
élevé  pour  subvenir  tant  au  traitement  et 
aux  frais  de  logement  du  vicaire,  qu'aux  dé- 

fMusesd'entretifn  et  de  réparation  de  l'église, 
ilt^if  du  comité  de  lég.^  25  nov.  18i0.) 

Par  délibération  du  2  nov.  1810,  le  con- 
seil d'Etat  refusa  vingt-une  den  andes  d'é- 
recliun  d'annexé,  par  la  raison  qu'aucune 
des  communes  n'avait  rempli  -la  totalité  dei 
conditions  exigées.  —  Il  a  déclaré  en  18^0 
que,  lorsque  les  souscripteurs  ne  savent  pas 
signer,  un  acte  notarié  peut  seul  donner  A 
leurs  souscriptions  l'authenticité  nécessaire 

f»our  qu'elles  soient  réputées  obligatoires. 
Cons.  d'Etat^  avis  du  12  nov.  1840.}  —  Le 
ministre  a  décidé  que  ces  engagements  étaient 
personnels  et  s'éteignaient  avec  celui  qui  les 
contracte,  sans  obliger  ses  héritiers.  (£e/fre 
du  5  déc.  1807.) 

5*  Modelée  des  actes  à  fournir  pour  V érection 

d'une  annexe. 

Dans  son  Cours  de  législation^  M.  l'abbé 
André  nous  offre  un  modèle  de  traité  pas>é 
entre  un  curé  et  les  habitants  d'une  annexe. 
Ce  contrat  d'un  prêtre  qui  a  Tair  de  faire 
métier  de  sa  prof<>ssion  et  marchandise  de 
son  service,  nous  parait  contraire  aux  ins- 
tructions ministérielles  tout  comme  aux 
convenances. 

PÉTITION  A   L*ÉVÊQUE. 

Monseigneur, 

Les  habitants  du  hameau  de  Férindes, 

commune  deMont-Bidoux,  éloignés  de 

de  l'église,  par  des  chemins  qui  sont  mauvais 
en  tout  temps  et  surtout  durant  l'hiver,  ce 
qui  les  prive  assez  souvent  du  bonheur  de 
pouvoir  entendre  la  sainte  messe  le  jour  do 
dimanche,  sollicitent  auprès  de  Votre  Gran<« 
deur  l'érection  en  annexe  d'une  église  qu'ils 
viennent  de  faire  bAiir. 

Ils  offrent  une  indemnité  de  150  fr.  par  an 
au  prêtre  de  la  paroisse  qui  viendra  y  faire 
le  service,  et  s'engagent  A  consacrer  annuel- 
lement une  somme  de  100  fr.  pour  servir, 
avec  les  quêtes  et  les  dons  volontaires,  aux 
autres  frais  du  culte. 

Ces  sacrifices  qu'ils  s'imposent  volontiers, 
quoique  assez  onéVeux  pour  eux,  témoignent 
du  désir  sincère  qu'ils  uni  de  remplir  leurs 
devoirs  religieux,  et  détermineront  sans 
doute  Votre  Grandeur  A  seconder  leurs  vœux. 

KÔLE  des  iouscriotions  volentaires  pour  subvenir  aux 
frais  du  culte  aans  Cannitxe  du  hameau  de  Fétindés^ 
commune  de  Èlont^Bidoux^  dont  Céreetion  est  sol* 
licitée. 

Les  habitants  du  hameau  de  Férindes,  ci; 
après  dénommés,  ont  pris  et  prennent  pour 
dix  ans  l'engagement  de  verser  chaque  an<« 
née,  par  trimestre,  entre  les  mains  des  mar- 
guilliers  nommés  par  monseigneur  l'évêquei 
la  somme  de  250  fr.  pour  fournir  une  indem- 
nité au  prêtre  de  la  paroisse  qui  viendra  leur 
dire  la  messe,  et  couvrir  les  autres  frais  du 
rulie,  laquelle  somme  se  formera  des  cotisa- 
tions particulières  couchées  sur  le  présent 
réle  et  souscrites  par  eux  : 


su  km 

Noms  et  prénomi.     Cotlsallea.    ImposiUont.    Signature 

du  colisé. 

Je4N-Pibiiiib  î5  fr.        450fr.  .... 

Fait  à.... 
llivBrvTAïaB  des  meubUt^  Unaê  H  ornimenls  exislMt 

Uoe  chaire  à  prêcher,  eo  bois  de  chêne, 
toute  neo?e. 

Un  aotel  en  pierre. 

Deux  stalles  on  iànteuik  en  bois,  Tnn  à 
droite  et  Tantrc  à  gauclie  du  chœur,  pour  le 
desservant  et  un  autre  prêtre. 

Deui  baùcs,  un  de  chaque  cdtê  du  chœur, 
pour  les  chantres. 

Uu  pupitre  en  bois  peint,  etc. 

Atis  moHvé  de  Pautorité  diotêuim. 

Nous ,  ficaire  général  de  monseigneur 
Térêque  de...,,  en  ce  moment  en  tournée, 
après  afoir  lu  la  pétition  des  habitants  du 
hameau  de  Férindes,  paroisse  de  Mont-Bi- 
douXi  sommes  d*ayis  que,  pour  donner  aux 
habitants  du  hameau  de  Férindes  la  facilité 
qu'ils  réclament  de  pouvoir  entendre  plus 
commodément  la  messe  les  jours  de  diman- 
che, il  convient  d*ériger  en  annexe  la  cha- 
pelle qu'ils  ont  fait  bâtir  A  leurs  frais. 

6*  Etablinement  d$  Vannexe. 

L'établissement  de  l'annexe  est  fait  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  quand  il  y  a  lieu  de 
le  (alre.\Décr.  imp. du 30  sept.  1807,a.  11.)^ 
L'ordonnance,  dit  M.  Vuillerroy,  en  est  déli- 
bérée dans  le  comitéde  législation  du  conseil 
d'Etat.  Elle  est  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  (D^cr.  (fu305eDM807,a.  12.) 

Celui  de  Meuyalnes,  diocèse  ue  Bayeux,  fut 
fait  par  l'Empereur  le  2  messidor  an  Xll 
(iO  juin  1804),  par  simple  approbation  du 
rapport  présenté  par  Portails.  —  Le  préfet 
des  Gôtes-du-Nord  permit,  par  arrêté  du  23 
brumaire  an  XIII  (13  nov.  180<^),  Touver- 
Inre  de  la  chapeile  de  Tremel,  comme  an- 
nexe on  chapelle  de  secours,  sauf  approba- 
lion  de  l'Empereur.  —  11  y  en  eut  aussi  à 
cette  époque  qui  furent  établies  par  décrets 
impériaux,  témoin  celle  de  rillen,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  Décret  imp.  au  10 
brum.  an  Xir{V^  nov.  1805). 

Nous  remarquons  un  de  ces  décrets,  en 
date  du  12  juin  1813,  qui  autorise  pour  douze 
ans  Térection  en  annexe  de  légiise  d'Yvers- 
hcim,  département  de  Khin-et-Moselle. 

I^  Besnier  dit  que,  depuis  l'ordonnance 
rovale  du  25  août  1819,  le  gouvernement  ne 
crée  plus  que  des  vicaireries;  ce  qui  nous 
parait  exact. 

Ces  sortes  de  vicaireries  sont  désignées  sous 
le  nom  d'annexés  vicariales  dans  quelques 
ordonnances  royales. 

Actes  tégiêlaUfs. 

Décreu  impériaux  da  10  bnim.  an  XIV  (l»  no¥.  18(KS), 
s.  11,  IS  et  13;  du  30  aepl.  1807  ;  du  U  Joill.  1812;  du 
1S  Jiuo  181S.— Ordonnances  royales,  9  afril  1817;  du  35 
aoiH  1819,  a.  3  et  i  :  du  28  mars  1820,  a.  2.— Avis  du  con- 
seil d*Rtat,  2  nov.  1810;  14  duc.  1810;  28  déc.  1819;  12 
nov.  1840.— Comilô  de  légi^ration  et  de  Tintérieur  réunis, 
S4  déc.  1819.--Comiiédeié{^islatiou,avUdtt  25uov.  1K40. 
—  Lettre  particulière  du 21  jiun  1810.— Rapport  duuiiubtre 
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des  cultes,  2  nlvAse  tu.  Xtl.— CireUiaires  da  mûilitre  des 
cultes,  U  mars  1809:  4iuUlel  1810:  it  od.  t8tt;2t  aoit 
1853.— Rapport  du  miDi^dre  de  rinieriear,  4  svrUlSlO.— 
LetU'esdu  28  février  1810;  de  17BMiœi.-*ArrMéda 
préfet  du  Nord,  22k»roiii.aa  XllI.^UUre  d«  piéfal  de 
rOme,  12  déc.  1809. 

ÂMteHTs  et  ouvrages  d/di. 

André  (M.  Tabb.^),  Cùwrs  alptiàbéHquê,  tkêohqm  et  pra- 
tique de  législaUon  dette  rettgume^  AiiMse.--Afl^,  aiw 
cbnv^(iue  de  Parla  (M|rr),  Trtàti  de  faimmiettaâm  lem- 
porette  des  paroisses.  S*  édit,  p.  Ono.  —  Cirrèp  Treilé  du 
gouv.  des  varinsses,  n.  14i.— Le  Ueanier,  UmiMm  mm- 
plète  r  0j  fabriques,  Anneses.— Vullleflroy,  TrÊké deCe/t- 
minsirtuion  du  euUe  callwtique^  Aoueie. 

ANNIVERSAIRES 

L'anniversaire  est  le  retour  annsri  d*n 

iour  ou  d*une  cérémonie  commémoratife.  — > 
«es  seuls  anniversaires  dont  nooa  ijons  à 
nous  occuper  sont  ceux  que  TEfflise  fait  de 
concert  avec  TEiat,  qui  en  a  réf\é  on  re- 
commandé l'observation.  Us  soot,  do  moins 
à  uotre  connaissance,  au  nombre  de  neufi 
1*  ranniversaire  du  vœu  de  Looia  XIII  ; 
2»  l'anniversaire  du  21  janvier  1793;  8"  l'an- 
niversaire du  16  octobre  1793  ;  h*  Tanaiver- 
saire  du  rétablissement  de  la  religion  en 
France;  5*  l'anniversaire  de  la  naiasancede 
l*Emperenr;  G*»  l'anniversaire  de  ton  con- 
ronnement  et  de  la  batailla  d*Aoaleflilx; 
7*  l'anniversaire  de  la  Dédicace  de  ionles  les 
églises  de  France;  8* ranniversaire  des  Joo^ 
nées  de  juillet  1830;  9*  ranniTenalre  de 
94  février  18i8. 

ANNIVERSAIRE  DU  COURONNEMENT  DE  L^EMM- 
RBUR  ET  DE  LA  BATAILLE  d'aUSTBEUTI. 

Le  décret  impérial  qui  établissait  l'aaai* 
yersaire  du  rétablissement  de  la  religion  es- 
tbolique  en  France  et-  celui  de  la  naisMifi 
de  l'Empereur,  établit  pareillement  Paaii* 
versaire  du  couronnement  de  TEmpereard 
celui  de  la  bataille  d'Austerliii,  pour  être 
célébrés  le  premier  dimanche  du  nM>is  de  dé* 
cembre  dans  toute  l'étendue  de  rEmpire.(W- 
cret  du  19  fiv.  1806,  à.  6.)  —  Il  fut  ordoisi 
aux  autorités  militaires,  civiles  et  judidairei 
d'y  assister.  (Art.  7.)  »  Un  discoon  sur  ta 
gloire  des  armées  françaises  et  sor  Téteados 
des  devoirs  imposés  a  chaque  citoyen  de 
consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  A  sa  palrici 
devait  être  prononcé  dans  les  églisea  catho- 
liques et  dans  les  temples  protestants  parus 
ministre  du  culte.  (Art.  8.)  —  Après  ce  dis- 
cours 9  il  devait  être  chanté  un  Te  llenai  so« 
lennel  en  actions  de  grâces,  (/b.)  —  On  antri 
décret  impérial,  rendu  le  lendemain  90  lé- 
vrier, porte  que  le  premier  dimanche  de  dé- 
cembre il  y  aura  ofuce  solennel  dans  l'teliss 
de  Sainte-Geneviève.  (Art.  11.)—  En  1813, 
on  arrêta  la  publication  des  Ordo^  dans  les- 
quels cet  anniversaire  n'était  pas  mentionné. 
(  JauCTret,  Mém.^  t.  II,  p.  fc95.) 

L'abolition  de  cet  anniversaire  est  expies* 
sèment  mentionnée  dans  l'ordonnancerojab 
du  16  juillet  181&,  qui  annule  le  décret  W 
périal  du  19  février  180Ô. 


Actes  législatifs. 

Décrcis  impériaui,  19  fôvr.  IHOU,  a.  6,7,8; 
IIMM),  a.  li.-UrOoauauceruyjie  du  IGjuill.  ti>14. 
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Anltuf  €t  ounaffi  eUéê* 
*    laniflrat,  Mémohm,  I.  If,  p.  495. 

AlfRlfBBSAlRE  DE  LA  DÊDIGIGB  DB  TOUTES  LES 

AgLISBI  DB  FEANCE*. 

L'aonirenaire  de  la  Dédrcace  des  églises 
se  faisait  en  France,  comme  dans  le  reste  de 
la  chrétienté t  le  jour  de  l'année  qui  était 
rannifersaire  de  celui  auquel  elle  a?ait  eu 
lieu.  Le  cardinal  Caprara ,  dans  sou  décret 
du  9  a? ril  1802  pour  la  réduction  des  fêtes , 
dit  :  «  Sa  Sainteté  ordonne  que  Tanniversaire 
de  la  dédicace  dé  tous  les  temples  érigés  sur 
le  territoire  de  la  République ,  soit  célébré 
dans  tontes  le»  églises  de  France,  le  diman- 
che qui  suivra  immédiatement  Toctaye  de  la 
Toussaint.»  —  Cotte  disposition  n*esl  relative 
qu*aux  églises  déjà  dédiées. 

ARIIIVBESAIEB  DBS  iOUBNÂSS  DE  JUILLET  1830. 

La  partie  religieuse  de  ranniversaire  des 
journées  de  Juillet  consistait  en  un  service 
funèbre  qui  était  demandé  par  lettre  parti* 
culière.  —  Ce  service,  auquel  avait  été 
réuni  celui  des  victimes  de  Tattentat  Flescbi , 
était  célébré  dans  toutes  les  églises  catholi- 
ques de  France.— Les  autorités  civiles,  judi- 
ciaires et  militaires  y  étaient  invitées. 

ARIflVBBSAlEB  DU  28  FÉVEIEB   1848. 

Cet  anniversaire  vient  d'être  célébré  pour 
la  première  fois  par  une  messe  de  morts 
suivie  du  chant  d  un  Te  Deum. 

ANBIVBBSAIRB    DB    LA   NAISSANCE   DE 
L*BI1PER8UR. 

Pendant  que  les  églises  catholiques  de 
France  fêtaient  saint  Napoléon  et  le  réta- 
b  issement  de  la  religion  catholique,  les  con- 
sistoires des  églises  réformées  célébraient 
Fanniversaire  de  la  naissance  de  TEmpereur 
par  uu  Te  Deum  solennel  'chanté  dans  tous 
leurs  temples.  (Décret  imp.  du  19  fév.  1806.) 

Quoique  l'oraonnancc  royale  du  16  juillet 
1814,  qui  supprime  la  fête  de  saint  Napoléon 
et  du  rétablissement  de  la  religion,  n*alt  pas 
parlé  de  cet  anniversaire  ;  cependant  il  s  est 
trouvé  aboli  par  Tannulation  du  décret  im- 
périal qui  l'avait  établi. 

ANNIVEBSAIRB   DU    RÉTABLISSEMENT  DB  LA 

RELIGION. 

Par  un  décret  impérial  du  19  février  1806, 
Napoléon  ordonna  que  la  fête  de  saint  Na- 
|}oléon  et  celle  du  rétablissement  de  la  re- 
ligion catholique  en  France  seraient  célé- 
brées dans  toute  retendue  de  TEmpire ,  le 
15  août,  chaque  année,  jour  de  TAssomption 
et  époque  de  la  conclusion  du  Concordat 
{Art,  1*');  iju'il  y  aurait  ce  jour-là  une  pro- 
cession hors  Téglise  dans  toutes  les  commu- 
nes où  Texercice  extérieur  du  culte  était  au- 
torisé, et  que  dans  les  auires  la  procession 
aurait  lieu  dans  l'intérieur  de  l'église  (An. 
S);  qu'il  serait  prononcé,  avant  la  procession 
et  par  un  ministre  du  culte,  on  discours  ana- 
logue à  la  circonstance,  et  qu'il  serait  chanté 
immédiatement  après  la  rentrée  de  la  pro- 
cession un  Te  Deum  solennel  (Art,  3)  ;  que 
les  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires 
assisteraient  à  ces  soleuuités.  (Art.  k.) 


Le  cardinal  Caprara  régularisa  cette  ins- 
titution par  un  décret  du  1"  mars  1806,  et 
une  instruction  en  date  du  21  du  même  mois, 
qui  régla  la  manière  dont  cette  solennité  de- 
vait être  célébrée.  —  Ce  jour-là  il  devait  y 
avoir  office  solennel  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  (Décret  imp.  du  WJév.  1806,  art. 
11.)  —  La  police  arrêta  en  1812  la  publica- 
tion des  Ordoy  dans  lesquels  cette  solennité 
n'était  pas  portée  (Jaulirct,  Mém.^  t.  H ,  p« 
495).  —  Elle  fut  supprimée,  avec  la  fête  do 
saint  Napoléon,  par  Tordonnance  royale  d« 
16  juillet  18U. 

Actes  iégulatlfs. 

Décret  du  légat,  i*'  mars  i806.~*Décrets  linp<>riaai,  IS 
févr.  1806, a.  Ui:  20  févr.  1806,  a.  11.— OrdOBoaiwe 
royale  da  16  juiU.  1814. 

Auteur  et  outruge  dtie. 

Jauffiret,  Ménmree,  t.  H,  p.  iSS. 

AlflflVBBSAIBB  DU   16   OCTOBRE  179% 

C'est  par  lettre  close  du  9  octobre ,  et  sur 
simple  invitation,  que  fut  établi  en  1816  l'an- 
niversaire du  16  octobre  1793.  (Cire,  du  min. 
de  Vinlér.  du  10  oct.  1816.)  —  L'évêquc  de 
Metz,  qui  avait  Tait  un  mandement  pour  éta* 
blir  à  perpétuité  dans  son  diocèse  1  anniver- 
saire ou  21  janvier,  en  fit  un  pour  établir 
celui-ci  de  la  même  manière^  (Mand.  du  IS 
oct.  1816.)  —  Il  défendit,  conformément  aux 
désirs  du  roi ,  de  faire  aucun  discours  o« 
oraison  funèbre,  et  ordonna  de  lire  seule-- 
ment  en  chaire  la  lettre  de  Marie-Antoinette 
à  Madame  Elisabeth.  (/6.)—  Une  ordonnsince 
royale  du  23  septembre  1825  avait  réuni  cet 
anniversaire  au  précédent  ;  il  s'est  trouvé , 

|)ar  cette  raison,  implicitement  supprimé  par 
a  loi  du  26  janvier  1833. 

▲NNIVEBSAIBB  DU  21  JAN VIBR  1793. 

Le  21  janvier  1793  était  un  jour  trop  mé- 
morable pour  que  Tidée  d'en  célébrer  l'an- 
niversaire ne  se  présentât  point  à  l'esprit. 

Un  membre  de  la  Convention  ,  prétendant 
que  ce  jour  devait  être  un  jour  d  allégresse 

tour  tout  homme  qui  porte  un  cœur  répu- 
licain,  proposa  de  le  consacrer  par  une  fête 
publique.  Sa  motion  fut  accueillie  avec  en- 
thousiasme. Un  membre  demanda  que  la  (été 
du  21  janvier  fAt  éternelle  comme  la  Répu- 
blique; un  autre,  que  le  lendemain  de  la 
fête  il  fût  fait  un  rapport  sur  les  restes  de  la 
familie  Capet.  L'Assemblée  se  leva ,  décréta 
ces  diverses  propositions ,  et  les  renvoya  à 
la  rédaction.  (19  nivôse  an  111,  8  janv.  1795). 
Le  décret  fut  rendu  deui  jours  après,  c'est- 
à-dire  le  21  nivôse  an  II!  (10  janv*  1795.) 
—  Le  26  du  même  mois,  le  plan  de  cette  fête, 
telle  que  l'avait  organisée  le  comité  d'ins- 
truction publique,  fut  adopté,  et  il  fut  décidé 
3 ne  son  insertion  au  Bulletin  de$  loii  tien^ 
rait  lieu  de  publication.  (ZMcref  du  28  nivdêe 
an  m.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  comment  et 
jusqu'à  quelle  année  fut  célébrée  cette  abo- 
minable solennité;  mais  à  peine  Louis  XVIil 
fut-il  sur  le  trône,  qu'il  demanda  à  toutes  les 
églises  catholiques  do  France  un  service  fu** 
nèbre  pour  ce  jour-là. 
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Une  lettre  da  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  30  décembre  1815,  annonce  qae  le 
désir  du  roi  est  que  dans  aucune  église  il  ne 
soit  prononcé  d'oraison  funèbre,  et  qu'on  se 
borne  A  lire  en  chaire  le  Testament  de  ce 
prince.  Ce  ne  fut  néanmoins  que  te  19  janvier 
1*816  qu'une  loi  prescrivit ,  dans  tout  le 
royaume,  un  deuil  général  dont  le  roi  fixe- 
rait le  mode  »  et  ordonna  que  ce  jour  serait 
férié  et  qu'il  serait  fait  un  service  solennel 
dans  chaque  église  de  France,  conformément 
aiux  ordres  donnés  par  le  roi  l'année  précé* 
dente.  [ÀrL  1  et  2.) 

L'évéqoe  de  Metz,  devançant  la  publication 
de  celte  loi,  avait  ordonné,  par  un  mande* 
ment  du  3  janvier,  1*  que  le  21  janvier  de 
ebaqoe  année,  à  perpétuité,  il  serait  célébré 
dans  l'église  cathédrale  et  dans  toutes  les 
églises  paroissiales,  oratoires  des  séminaires, 
collèges ,  hospices  et  maisons  religieuses  de 
la  partie  française  de  sun  diocèse,  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'Ame  du  féu  roi 
Louis  XYI,  et  que  les  autorités  locales  y  se- 
raient invitées  selon  l'usage;  3*  que,  le  21 
janvier  se  rencontrant  celte  année-IA  un  jour 
de  dimanche ,  ce  service  aurait  lieu  pour 
cette  foi&  le  samedi  20,  d*après  le  désir  que 
le  roi  lui-même  lui  avait  fait  manifester  A  cet 
égard,  et  qu*il  en  serait  de  même  toutes  les 
années  où  le  21  janvier  tomberait  un  diman- 
che, A  moins  que  le  roi  lui-même  n'indiquAt 
un  autre  jour  ;  3*  que  ce  service  serait  célé- 
bré A  dix  heures  dans  l'église  catiiédrale  de 
fâeii  ;  k"*  qu'il  était  permis  A  ceux  des  curés 
et  desservants  charges  d'administrer  une  se- 
conde église  succursale,  et  autorisés  A  y  bi- 
ner, d'user  de  cette  faculté  pour  ce  jour  ; 
5*  que,  selon  le  vœu  du  roi,  il  ne  serait  fait 
aucun  discours  ni  aucune  oraison  funèbre 
à  ce  service  ;  mais  que ,  pour  rappeler  aux 
Français  les  sentiments  religieux  du  roi  im- 
molé^et  l'amour  qu*il  portait  A  ses  suiels , 
après  l'Evangile,  il  serait  fait  lecture  en  chaire 
de  son  Testament,  qui  serait  conservé  dans 
les  archives  de  la  fabrique. 

Le  désir  que  cet  anniversaire  fût  célébré 
le  samedi,  lorsque  le  21  janvier  était  un  jour 
de  dimanche,  fut  de  nouveau  manifesté  par 
le  roi  en  1821.  {Leflre  du  9  janv.  1821.)  — 
On  aurait  donc  continué  d'en  agir  ainsi  :  car 
A  la  cour  les  usages  une  fois  établis  se  per- 
pétuaient et  devenaient  une  espèce  de  loi  ; 
mais,  le  26  janvier  1833,  il  a  été  rendu  une  loi 
ainsi  conçue  :  «  AriicU  unique.  La  loi  du  19 
janvierlSlO,  relative  A  l'anniversaire  du  jour 
funeste  et  A  jamais  déplorable  du  21  janvier 
1793,  est  abrogée.  »  —  Depuis  longtemps  les 
enfants  do  ceux  oui  avaient  eu  le  malheur  de 
voter  la  mort  de  Louis  XVI  réclamaient  celle 
abolition.  M.  Isamberl  la  demandait  en  vertu 
de  rarttcle  11  de  la  charte  de  18U.  {Lois  du 
roy»9  noie  sur  la  lettre  du  iQjanv.  1819.1— 
Nous  comprenons  fort  bien  la  susceptibilité 
trop  légitime  de  ceux  A  qui  cette  triste  so- 
lenuilé  rappelait  des  souvenirs  de  famille 
aussi  pénible^.  Mais  nous  ne  voyons,  pas  îe 
rapport  qu'il  y  avait  entre  un  service  funèbre 
Jout  le  but  était  d'expier  un  acte  que  la  loi 
dit  être  à  jamais  déplorable,  et  d'inspirer  aux 


Français  Thofreur  da  régicide  et  la  recher- 
che des  opinions  et  des  votes  émis  A  celle 
époque ,  seule  chose  qui  fût  défendue  par 
Tarticle  11  delà  charte delSli,  devenu  le  10* 
de  celle  de  1830.  . 

Actes  législatifs. 

Mandement  de  révèqaede  Heii^S  Janv.  1816.— DAcrets» 
21  Div.  an  m  (10  Janv.  179S):  26  nhr.  ao  III  (18  \mt. 
1795).-~Chartes  de  1814.  a.  11;  de  1830,  a.  10.— Circa* 
laires  mioisiérielles,  20  dée.  i815;9JaDV.  .82t. 

Auteur  et  ouvrage  eités. 
Isamberl  (M.),  Ims  du  royaume, 

▲HNIVERSAIRB  DU   VOBO  DE   LOUIS   XIII. 

Par  un  édit  du  10  février  1638,  Louis  Xlil 
mit  sa  personne  et  son  royaume  sous  la  pro- 
tection de  la  sainte  Vierge»  et  ordonna  que 
tous  les  ans  il  serait  fait  A  Notre-Dame  de 
Paris  une  procession  solennelle  en  niéoiolre 
de  cette  consécration.  -*  L'édit  de  Louis  Xlll 
fut  conPirmé  après  sa  mort  par  la  reine  ré- 
gen  e  Anne  d'Autriche.  —  Louis  XV  le  re- 
nouvela ,  le  22  juillet  1738 ,  par  ses  lettres 
adressées  A  tous  les  archevêques  et  évéquei 
de  son  royaume. 

Cet  anniversaire  fut  célébré  dans  toutes 
les  églises  de  France  jusqu'en  1792.  Le  Ik 
août  de  cette  année ,  l'A^iseinblée  nationale 
décréta  la  révocation  de  l'édit  de  Louis  XIII, 
et  communication  dans  le  jour  au  ministre 
de  la  justice  et  A  la  commune  de  Paris.  Bo 
18U,  Louis  XVIII  rétablit  la  procession  du 
15  août,  et  chaque  année  une  lettre  close 
adressée  aux  archevêques  et  évéquea  devait 
les  inviter  A  la  faire.  —  Le  ministre  des  cul- 
tes écrivit  aux  prélats  du  royaume ,  le  3Q 
juillet  1831,  qu'ils  n'en  recevraient  pat  cette 
année ,  et  qu'ainsi  la  i^rocession  extérieure 
n'aurait  pas  lieu  dorénavant. 

Actes  législatifs. 

EdiUdu  10  févr.  1608:  22JaiU.  1738.— Décret  da  M 
août  1793.-arcuUire  mialstérielle,  30  juillet  1851. 

ANNONCES. 

Les  annonces  sont  profanes  ou  religieuses, 
civiles  ou  ecclésiastiques.  —  L'article  orga* 
niqoe  53,  d*accord  avec  le  droit  canon  et 
conforme  aux  sentiments  des  convenances, 
défend  de  faire  au  prône  aucune  publication 
étrangère  au  culte ,  A  l'exception  de  celles 
qui  sont  ordonnées  par  le  gouvememeoL 
Voy.  Publication.  —  Les  annonces  reli*^ 

Sieuses  ou  ecclésiastiques,  et  il  faut  consi- 
érer  comme  telles  toutes  celles  <fui  tou- 
chent aux  intérêts  matériels  ou  spirituels  de 
l'Eglise ,  ou  bien  encore  A  des  œuvres  de 
charité.  —  Il  y  en  a  qui  sont  expressément 
commandées  par  le  droit  canon  ;  de  ce  nom- 
bre est  celle  des  mariages  qui  doivent  être 
bénits.—  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  prescrit  celle  des  séances  du  conseil  de 
fabrique ,  et  de  la  concession  des  bancs. 
(Alt.  10  et  69.)  —  Le  conseil  d'EUt  désirait 
qu'uu  décret  impérial  prescrivit  l'annonce 
au  prône  d'un  legs  fait  a  la  fabrique  ou  aux 
hospices  par  un  testateur  défunt  dont  les  hè« 
ritiers  n'étaient  pas  connus.  lAvis^  6  juin 
1811.) 
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On  t^  plaiçiiU  ao  cardinal  légat  de  Tan- 
•oBce  qae  faisaîeni  lei  corés  des  fêtes  sap- 
primécf  :  il  écrivit  à  ce  sujet  qae«  puisque 
ces  anooncei  occasionnaient  des  éqnivoqiirs 
dool  il  pourrait  résulter  des  abus,  il  parais- 
sait expédient  de  les  supprimer.  [Instruct.  du 
tard,  légat.,  2%janv.  180^.) 

Rea  plaintes  d*un  autre  genre  furent  por- 
tées A  l'archevêque  de  Paris.  «  Des  abus,  dit« 
il»  se  sont  introduits  dans  la  célébration  des 
solennités  de  rEglise.  On  annonce  par  des 
affiches ,  ou  par  les  feuilles  publiques  ,  la 
musique  employée  dans   nos   cérémonies  , 
comme  on  annoncerait  des  spectacles  pro- 
fines. Je  ne  vous  cacherai  pas  que  de^  plain- 
tes en  sont  parvenues  jusqu'aux  oreilles  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  que  son 
lèle  pour  la  religion  Ta  porté  à  m'en  faire 
écrire  par  Son  Excellence  le  ministre  des 
coites.  PoAr  faire  disparaître  ces  abus,  nous 
dtfendons  expressément....;  2*  d'insérer  dans 
lei  annonces  des  fêles  et  cérémonies  ecclé- 
slasliques,  soit  qu'on  les  fasse  par  affiche  ou 
iitrrment,  les  noms  ni  le  nombre  des  musi- 
deas  qui  doivent  y  chanter  ou  y  jouer  de 

Clque  instrument,  »  (Sans  date  y  mais  de 
née  1805.) 

Le  prélat  ne  défend  pas  de  faire  annoncer 
la  solennilé  ou  la  cérémonie  religieuse.  11 
VNt  seulement  qu'on  évite  de  changer  la  na- 
tire  de  ces  annonces,  qui  doivent  toujours 
l'adresser  à  la  foi  ou  à  la  piété  des  fidèles, 
d  jamais  A  la  curiosité  ou  au  plaisir. 

Les  fabriques  et  les  autres  commissions 
idainistratives  sont  autorisées,  au  contraire, 
^nd  il  s*agit  des  intérêts  matériels  de  TE- 
|liie,  A  faire  toutes  les  annonces  utiles ,  soit 
fÊf  affiches,  soit  par  la  voie  des  journaux, 
H  i  y  mettre  tout  ce  qui  leur  parait  propre 
i  servir  les  intérêts  dont  la  surveillance  leur 
est  confiée,  en  évitant  néanmoins  de  rien  y 
meure  qui  puisse  blesser  la  délicatesse  ou 
choqoer  trop  rudement  les  convenances. 

Aete$  léijiilaiifi, 

hs!nidSoo  do  eardioal  légat,  22jaQv.  180t.— Ordon- 
■ce  de  Tarchiivèque  de  Paris,  1805.— Ariiclea  orgaiil- 


«Ml,  i.  SS.— Décret  Impérial  du  30  déc.  t809,  a.  10  et  69. 
•<ouceM  dlOil,  avis  da  6  juin  1811. 

ANNONCIADES  DE  BOULOGNE. 

Les  Statuts  des  religieuses  Annoncindcs, 
établies  i  Boulogne,  ont  été  approuvés  par 
Févéque  d*Arras,  et  enregistrés  au  conseil 
fStat  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  congrégation  et 
CMumonauté  a  éié  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  17  jan- 
rierl837. 

ANNONCIADES  DE  LANGUES. 

Les  Statuts  des  dames  Annonciades,  éta- 
Uies  i  Laogres  ,  ont  été  approuvés  par  or- 
fannance  royale  du  2  mars  1825,  et  enregis- 
Ms  au  conseil  d*Etat  en  vertu  d'une  ordon- 
laace  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ttne  autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
nols. 


ANNONCIADES  DE  SAINT-DENIS. 

Un  décret  impérial  du  6  juin  1807  auto- 
rise provisoirement  Tassoriation  des  dames 
de  Saint-Au((us(in,  dites  Annonciados,  éta- 
blies à  Saint-Denis,  diocèse  de  Paris,  pour 
réducation  des  filles  pauvres  et  pour  le  soin 
des  malades. 

ANNONCIADES  DE  VILLENEUVE 

DAGEN. 

Les  Statuts  des  religieuses  Annonciades 
établies  à  Villrneuved'Agen  ont  été  approu- 
vés par  révéquc  d'Agcn  le  18  février  1828, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  vertu 
d*une  ordonnance  rovale  du  2  mars  1828. 
—  Leur  communauté  a  été  définitivement 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale  du 
23  du  même  mois. 

ANNUAIRES. 

Les  annuaires  sont  des  espèces  d'alma- 
nnchs  dans  lesquels  on  rencontre,  outre  le 
calendrier  ordinaire,  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  situation  de  la  contrée  ou  de  la  société 
pour  qui  ce  livre  est  fait.  Yoy.  Almanach, 
Calbndribr. 

ANNUELS. 

On  appelle  annuel  des  messes  qui  sont 
données  pour  être  célébrées  tous  les  jours  ou 
un  jour  de  chaque  semaine  pendant  un  an, 
pour  le  repos  de  Tâme  d*un  fidèle  défunt. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
veut  que  tous  les  annuels  emportant  une  ré- 
tribution quelconque  soient  donnés  de  préfé- 
rence aux  vicaires,  et  que  ce  ne  soit  qu*à 
leur  défaut  qu'ils  puissent  êlre  acquittés  par 
les  autres  ecclésiastiques  de  la  paroisse  ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné  par  le  fondateur.  (Art*  31.)  —  Le 
Besnier  et  après  lui  M.  l'abDé  André  font  re- 
marquer que  cette  disposition  a  remis  en  vi- 
Îueur  Tarticle  16  d'un  arrêt  du  26  juillet 
751,  ainsi  conçu  :  «  Les  curés  et  ensuite  les 
vicaires  seront  les  premiers  remplis  de  mes- 
ses, et  autres  fondations,  quand  elles  ne  se- 
ront point  attachées  à  l'entretien  d'un  chape- 
lain ou  d'une  confrérie  particulière.  »  D'où 
ils  concluent  que  l'ancienne  et  la  nouvelle  lé- 

(^islation  sont  d'accord  sur  la  préférence  que 
es  vicaires  doivent  avoir. 

Notre  intention  n'est  pas  de  contester  crtte 
préférence  aux  vicaires.  Elle  leur  appartient 
de  droit.  Mais  l'arrêt  du  26  juillet  1751  est 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  rendu  pour 
la  ville  de  Rouen,  et  ne  faisant  loi  que  pour 
elle.  Il  ne  faut  pas  le  prendre  pour  un  acte 
législatif  rendu  par  l'autorité  souveraine  et 
obligatoire  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Les  cierges  qui  sont  délivrés  pour  les  an- 
nuels et  les  services  funèbres  sont  partagés 
par  le  clergé  et  paria  fabrique,  conformément 
aux  règlements  épiscopaux  que  le  gouver- 
nement se  réserve  d'approuver.(Décret  du  30 
déc.  1809,  art  36,  et  décret  du?^  déc.  I813j. 

Aclet  légiilaiifi. 

Décret  impArial  du  30  déclHO».  a.  31,  76.— Àrrèidtt 
lâfltiiiieol  de  Kuueu,  SOJuillci  t7ot. 
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And  é  ly.  1  ablié),  Cmir%  tùphubé^^ue,  ihéorvfwe  et  pta- 
tkfiie  4e  iégistûlim  citUe  re/i^ieiue.— Lebesoier,  UMolimi 
compU 

ANNULATION. 

Annaler,  c*est  déclarer  oa  rendre  nul  et 
tans  eiïel  un  avXe  irréguli<  r  ou  contraire 
aux  lois. — L'annulation  d'un  acie  doit  venir 
du  souverain  oa  de  la  loi.  Celle  des  actes 
judiciaires  est  prononcée  par  les  tribunaux, 
et  celle  des  actes  administratifs  par  l'autorité 
administrative  compétente.  Voy.  chaque 
acte  en  particulier. 

Le  successeur  du  titulaire  qui  a  pris  un 
pot-de-vin  en  passant  un  bail  d«*s  biens  de 
son  titre,  a  la  faculté  de  demander  l'annula- 
(ion  de  ce  bail ,  ou  de  réclamer  une  indem- 
nité, (pécref  du6  nov.  i8t5,  a.  10.) 

L'évéque  n'a  pas  le  pouvoir  d*annuler  une 
élection  de  membre  de  fabrique  irrégulière- 
ment faite.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
par  le  chef  de  l'Etal.  (Cons.  d'Etat ,  av.  29 
ianv.  1830.  et  ord.  roy.  29  mai  1830  et  20  oet. 
183*.  )  —  Ce  pouvoir  n'appartient  pas  da- 
vantage aux  préfets  et  aux  fabriques.  iCone. 
d'Etat,  ord.  roy.  30  sept.  1839.) 

La  nullitédes  délibérations  du  conseil  de  fa- 
brique ne  peut  être  prononcée  que  par  le  chef 
de  l'Etat  en  conseil  d'Etat,  ou  après  délibé- 
ration en  conseil  d'Etat.  {Avis  du  comité  de 
Fintér.,  13  sept.  1833;  a»,  du  comité  de  lég., 
k  août  1840;  lettre  min. ,  8  oct.  18i0.) 

Les  questions  de  vaiidiié  ou  de  nullité  d*é- 
IcGlions  sont  des  questions  de  bonne  foi. 
Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  l'on  est 
a  peu  près  certain  que  les  irrégularités  si- 
gnalées n'auraient  pas  empêché  que  le  ré- 
sultat ne  fût  tel  qu'il  a  éié,  l'élection  doit 
être  tenue  pour  valide.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  délibérations,  à  cause  des  intérêts 
qui  y  sont  engagés. 

L'anikilation  des  élections  aux  conseils  de 
fabrique  est  prononcée  parle  chef  de  l'Etat, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  La 
demande  d'annulation  doit  être  adressée  au 
ministre  par  un  mémoire.  (Cons.  d'Etat. 
ord.roy.8févr.i8kk.)  ' 

Actes  législatifs. 

Déwel  Impér.  du  6  nov.  1815,  a.  10.— Cons.  d'Etal,  ord. 

roy.  29  mai  1850,20  oct.  1851, 50  sept.  185S,  g  lévr.  18 W. 

—Avis  du  20  Ianv.  I850.-Comilé  de  l'inl.,  avisdu  t53epl; 

l855.--Comiiè  de  législaUoo,  4  août  1840.— Lellre  luiuls- 

^  térielle,  8  oct.  1810. 

*  ANTICIPATION. 

On  appelle  anticipation  le  devancement 
id'junierme  ûxe.  (Co(/«  eiv.,  a.  1753;  Code 
de  proe.  civ.,  a.  820.)  —  On  donne  aussi 

•  ce  nom  aux  empiétements  sur  le  terrain 
d'aùtrui. 

-  Ces  sortes  d'anticipatioiis  sur  les  proprié- 
tés de  la  fabrique  sont  du  ressort  des  tribu- 
«laux  ou  de  l'administration,  suivant  qu'elles 
résultent  ou  de  la  fausse  interprétation  des 
actes  administratifs  ou  d*une  usurpation. 

ANTICONCORDATAIRES . 
Trente-sept  évéques  anciens  et  l'évêque 
■  flomnié  de  Moulins  réclamèrent  et  protesté-- 


rent  contre  la  sappreai ion  de  leur  siège,  lear 
séparaltiin  du  troupeau  confié  à  leurs  toioa. 
la  reconnaissance  des  évéques  consUtuUiNi-- 
nols,  l'organisation  nouvelle,  el  It  iiiarciie 
qu  on  faisait  prendre  en  France  eux  alTaires 
ecclésiastiques.  C  es  l'origine  du  schisme  de 
la  Pelite-Eghse.  La  plupart  des  évéques  ne  fl* 
rent  aucun  acte  de  juridiction,  mais  quelques- 
uns  continuèrent  à  donner  des  poupin  dans 
ipur  ancien  diocèse,  et  entretinrent  ainsi  pen- 
dant quelque  temps  une  division  qoi,depeis 
la  mort  de  l'ancien  évéque  de  Blois,  Amédée- 
Joseph  de  Lanzières  de  Thémines,  a'ett  con- 
vertie en  schisme. 

A  ces  opposanU  il  faut  joindre  les  prétfM 
belges  nommés  Stévénistes,  du  nom  de  Sté- 
vcns,  ancien  vicaire  général  de  Narour. 

Le  gouvernement  priva  de  leur  pensioe 
ecclésiasUque  ceux  qui,  appelés  I  des  fonc- 
tions par  le  nouvel  évéque  du  diocèse,  refu- 
seraient, sans  cause  légitime,  de  les  accepter 
(Art.  org.  70.)  Il  recommanda  aux  évéqnei 
lîSJîx*  '»l^«^""^t  Cire.  18  prair.  an  X  (Tjoia 
1802),  et  donna  ordre  aux  préfets  d'éloiner 
ceux  dont  l'humeur  turbulente  entretW- 
drail  la  dissension.  (Jauffrel,  Mém.)  Le  légal 
déclara  qu'on  devait  les  considérer  coaune 
provoquant  au  schisme  (Détlar.  180^),  et 
1  administrateur  général  du  Piémont  annonça 
aux  préfets  et  aux  commissaires  près  lestnl 
buuaux  qu'ils  ne  devaient  pas  compter  sor  Is 
tolérance  du  Rouvernement.  (drcanXlL) 

Ces  prêtres,  dont  la  conduite,  appuj^sur 
une  erreur  subversive  de  toute  autorité  dans 
l'Eglise,  ne  peut  s'excuser,  se  turent  peodast 
toute  Ja  durée  de  l'empire,  mais  èisacbule 
ils  se   montrèrent  ouvertement.   —  •  le 
gouvernement    ne  saurait  tolérer  un  pa- 
reil désordre,  écrivit  le  ministre  a»  éfé- 
ques.  Les  ecclésiastiques  doivent  tous  tos* 
mission  et  obéissance  aux  évéques  nommés 
en  vertu  du  Concordat  et  institués  par  le 
pape.  Ils  oe  peuvent  exercer  leur  miniitère 
sans  leur  permission.  Ceux  donc  qui  persii- 
teiit  à  ne  vouloir  pas  les  reconnaître  doirest 
s'abstenir  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques. 
Dans  le  cas  contraire  ils  s'exposent  i  ce 
qu'il  soit  pris  à  leur  égard  des  mesures  de 
rigueur,  parce  qu'ils  troublent  Tordre  pt- 
blic.  »  {Cire.  ^  mai  1814.)  —  H  fut  en  même 
teoaps  écrit  aux  préfets  de  prêter  lear  appui 
à  l'evêque  pour  faire  respecter  son  autorité, 
si  cela  devenait  nécessaire. 


Actes  législatifs. 


—Circula 
mai  1814.     _ 
luuDt,  an  Xll. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

JâaOirel,  Mémoires,  1. 1. 

ANTIPHONIBR. 

L'Antiphonier  est  de  sa  nalure  on  livre 
d'église  dont  l'impression  ne  peut  être  faite 
qu*avec  la  permission  de  l'évéque.  Voy.  Pno- 

PRIË1É  LITTÉRAIRE. 

AOSïEo 
Aoste,  ville  épiscopale  du  Piémont.  Doua- 


|uirle  01  supprimer  lun  siège,  élftindre  son 
lilrfel  unir  son  terri[i)ire  au  diwc^scd'lvrce. 
b-tti  du  f  juin  tH03  ;  décret  du  lÉijat,  27 
im'n  181)3  ;  décret  imp.  du  U  ikerm.  an  XII 
(ï  eoûl  180Ï). 

AOUT. 

Le  15  du  mois  d'août,  Wicde  l'Assomplion 
de  la  sainlo  Vierge  el  époque  de  la  conclu- 
sion du  Concorklal,  fut  assigné  pour  être  en 
même  temps  la  ffiîe  do  saint  Napoléun,  celle 
de  l'annitersaire  du  rélatilissenient  de  la 
religion  en  France  el  celle  de  la  naissance 
il«  rKmpcrear.—  Ce  jour-là,  il  devait  être 
uOlciA  solennelletnenl  dans  réglisc  de  Siiink-- 
Gcnef  iùïe.  (  Décret  imp.   du  20  févr.  181)6, 

■.  11.)  VOJ/.  AHNIÏEIlSlInES  ,  AsSOSIPTiO!^  , 
(^DCOBDAT,    FÈTR9. 

APPARTEMENT. 
Tool  Individu   qui,   sans   permission  de 
l'aulorité  municipale,  a  accordé  ou  consenti 
rasa};edesonapnarlemcnt,eu  toui  ou  enpar- 
lie,  pour  la  réunion  d'une  association  mËnie 
■ulorisée.  doit   Ëlre    puni  d'une  amende  de 
larr.  àSOOfr.  {Code pénal,  a. 2%.)— La  loi 
,     ia  10  avril   183'*  veut  que  l'on  considère 
,'    comme  complices  i-t  que  l'on  punisse  couinio 
'     iHi  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciem- 
ment leur  apparlemcol  pour  une  ou  plu- 
liforH  réuniiins  à  une  association  non  auto- 
riiée.  {Art.  3.) 


I  L'appartement  d'honneur,  dit  le  ministre 
in  enfles  dans  sa  circulaire  du  22  mars 
18.11.  s'entend  de  celui  réservé  aux  étran- 
ftn  de  distinction  qui  séjournent  à  l'arche- 
vtché  ou  évéctié.  Il  se  réduit  or<)iiiairement 
inné  chambre  à  coucher  de  maitre  et  à  une 
^ict  adjacente,  autant  que  possible,  pour 
lufierla  domestique."— L'ameublement  doit 
fBèln  rail  aux  Trais  de  l'Etat.  {Ord.  loij.  du 
Twf.lSn.a.  1.) 

ArUl  Ug'<tlûti[t. 
iMVHDU  ro^ile  Aa  7  ivrii  1S17,  ».  1 .— Circulùrc  Ju 
iàURdM  culua,  ti  latti  1  >31. 

APPEL. 

L'ippol  ou  appellation  est  Tscle  par  le- 
quel on  inToquc  la  décision  d'un  tribunal 
Itipéficur.  —  Oa  dislingue  deux  sortes  d'ap- 
Mii  :  l'appel  simple  et  l'appel  cooimo 
i'abas. 

trPBL  cusisiK  d'abus. 
Chi  appelait  appels  comme  d'abus  les  ap- 
fé»  inlerjetès  des  jugements  et  générale- 
dicbI  de  louB  tes  .ictes  dus  juges  d'église, 
loraqu'ils  élaii'nt  présumés  contenir  des  rn- 
Ireprises  sur  la  juridiction  séculière.  —  Ces 
lortei  d'appels  ont  disparu  depuis  la  sup- 
rtmlon  des  officicililès  .  et  ne  peuvent  plus 
intr  lieu  dans  l'état  actuel  des  choses;  aussi 

Im  anidcs  organiijues  ne  partenl-ils  que  du 

recourt  co  cas  d'abus.  (  Art.  6, 7  et  8.)  Voy. 

Ans,  RecocBs  ek  cas  D'iBit!i> 

AITËL    SDIPI.K. 

L'ipprl  tiinple  a   lieu  d'un  juge  uu  d'un 
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(ribunal  inférieur  à  un  ju^c  ou  i  un  tribunal 
supérieur.  —  On  ne  peut  le  former  que  pour 
des  acics  émanés  de  l'autorité  judiciaire, 
ayant  véritablement  le  caractère  de  jngcioeiit 
el  n'étant  pas  en  dernier  ressort.  —  Il  est 
principal  ou  incident:  principal,  lorsqu'il  est 
inlcrjclé  le  premier  par  une  partie  qui  at- 
taque le  jugement  rendu;  incident,  lorsqu'il 
est  dirigé  contre  le  même  jugcjoenl  par  l'au- 
Iro  partie. 

En  France,  l'appel  simple  des  sentences 
rendues  par  les  juges  ecclésiastiqups  était 
porté  au  métropolitain,  du  métropolitain  au 
primat  et  du  primai  au  pape.  —  On  pouvait 
appeler  du  toute  esgiéi^e  de  jugement,  mais  il 
était  reçu  qu'après  trois  jugements  ecclé- 
siastiques conTurmes  on  avait  épuisé  le  droil 
d'appeler.  (Concord.  de  Léon  X  et  de  Frnn- 
çoUI",Ul.  11,  de  Frivol.  appcll.,  g  4.  Ab 
inlerloc.) 

Aujourd'hui  lo  gourernement  n'admet 
d'autres  décisions  judiciaires  que  celles 
qui  sont  prises  par  t'évéque.  [Art.  org. 
15.)  —  On  peut  se  pourvoir  auprès  dit  mé 
Iropolilain  contre  les  décisions  de  ses  suf- 
fraganls.  (/6.) 

a  Que  reruicnl  les  évéqnes ,  dit  le  cardinal 
légat,  dans  les  réclamations  contre  les  arti- 
cles organiques,  si  les  métropolitains  ne  leur 
rendaient  pas  justice?  A  qui  s'adresseronl-ils 
pour  l'olitcoir?  A  quel  tribunal  en  appelle- 
ront-ils de  la  conduite  des  archevêques  à 
leur  égard  7  ■  (  Août  1803.  )  —  ■  Si  l'on  croil 
avoir  &  se  plaindre  du  jugement  porlé  par 
l'archevêque  on  méiropolilaiu,  répondit  Por- 
tails, dans  son  rapport  au  gouvernement,  ou 
peut  recourir  au  pape,  qui  prononce  alors 
dans  les  lormes  Gxées  |<ar  nos  usages,  et 
dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler.» 
n  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin 
d'être  exprimé  dans  une  loi  parljCulière  à 
l'Eglise  de  France.  Ce  recours  appartii-at  à 
la  discipline  générale  qui  régit  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise.»  Bapp.  du  &'  compl. ,  an  Xi 
(22  sept.  1803). 

Le  droit  ecclésiastique  moderne  comporte 
donc  le  recours  du  métropolitain  au  pape. 
Supprime-t-il  celui  du  métropolitain  an  pri- 
mat? On  ne  devrait  pas  le  présumer,  car 
a  11  fjul,  dit  M.  le  procureur  général  Dupin, 
d'accord  en  cula  avec  l'ortalis,  consulter  & 
cet  égard  les  anciens  usages  et  les  règles, 
générales  sur  la  discipline  ecclésiastique.» 
{Manuet,  u.2\8.)~  Cependant,  comme  la  ju- 
ridiction des  primats  (ut  éteinte  et  ne  fut  pas 
rétablie  par  fa  bulle  du  20  novembre  1801, 
nous  rrojoiis  qu'un  recours  ou  appel  du 
métropolitain  au  primat  pourrait  n'être  pas 
reconnu  pour  valable. 

La  personne  épiscopale  ayant  été  substi- 
tuée au  siège  dans  les  articles  organiques, 
et  l'évéque,  d'après  ces  articles,  étant  seul 
investi  des  pouvoirs  ecclésiasiiques  pour 
l'administration  de  son  Eiilisc,  c'est  à  lui 
seul  qu'il  appuriient  de  prendre  une  décision 
valable  en  matière  ecclèiiaîtique.  et  durant 
la  vacance  du  siège,  c'est  aux  vicaires  capi- 
tulaircs,  agissant  cullcclivcmciil,  que  ce  droit 
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revient.  {Ord.  en  €ons.  d'Etat^  2  novembre 
1835.) 

Une  ordonnance,  remloe  en  conseil  d'Etat 
le  2  novembre  1835,  déclare  abusive  et  an- 
nule la  décision  qu'un  vicaire  capitulaire 
du  diocèse  d*Aix  avait  prise  seul  en  sa  qua- 
lité d'ofGcial.  —  L'ofliciai  n*est  considéré  par 
conséquent  que  comme  le  conseil  libre  de 
révéque.  Une  sentence  rendue  par  lui  serait 
censée  nulle  et  non  avenue;  il  faudrait  non 
pas  en  appeler,  mais  former  contre  elle  an 
coQseil  d  Étal  un  recours  eu  cas  d'abus.  Voy. 
Abus. 

L*appel  de  l'évéque  au  métropolitain  et  du 
métropolitain  au  pape  doit  être  formé  selon 
les  règles  de  la  procédure  ancienne,  en  ce 
qu'elle  a  de  conciliable  avec  la  situation  que 
les  lois  modernes  font  aux  Eglises  de  France. 

I.a  décision  de  l'évéque  est  exécutable  et 
doit  l'être  provisoirement,  nonobstant  appel, 

Suaiid  il  s'agit  :  1*  d*approbation  et  mission 
e  prédicateurs  (  Edit  du  moi$  d*avr*  1795, 
a.  10);  2*  de  permission,  limitation  ou  révo- 
cation de  pouvoirs  pour  administrer  le  sa- 
crement de  pénilence  (/fr.,  a.  11);  3*  de  la 
conservation  de  la  discipline  régulière  dans 
les  maisons  religieuses,  et  que  la  décision  a 
été  prise  en  cours  de  vi>ite  épiscopale  (/&., 
a.  18)  ;  4>«  de  la  conduite  spirituelle  et  célé- 
bration du  service  divin  dans  les  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  ce  genre  (76.,  a.  29). 
Dans  les  autres  cas  l'appel  est  suspensif. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrél  du  9 
mars  1728,  défendit  à  roincial  d'Angers  de 
mettre  dans  ses  sentences  qu'elles  seraient 
exécutées  nonobstant  oppositions  et  appel- 
lations quelconques. 

Le  tome  Vil  des  Mémoirei  du  Clergé  con- 
tient depuis  la  colonne  1379  jus  (u'à  la  co- 
lonne 15H  inclusivement,  quarante-six  piè- 
ces relatives  aux  appels  simples.  On  pourra 
les  consulter  au  besoin. 

Actet  tégiêlatifi. 

Conc.-'rdatdo  Léon  X  et  François  I'%  tit.  M,  de  Fnvcâ. 
appel. ,fii,Ab  mlerlt e.—kn\e\en  organiques,  a.  15.— Ëilit 
du  mois  d*avril  1795,  a.  tO,  11«  IS  el  29.— Ordonnance  en 
ciinscil  d*EUt,  2  nov.  1835.— Happort  du  couseiil«r  d*Elat 
diargé  d«*8  affaires»  eodésIastiqQcs,  5*  c  >Diplém.  an  XI  (22 
sept.  1802). 

Ouvragée  et  auUurs  cités. 

Dnpln,  Manuel  du  droU  pMic  ecctéstaslique,  p.  218.— 
Ili*cueil  des  acl«*s,  titras  cl  mémoires  concirnanl  les  af- 
faires du  clergé  de  France,  etc.,  t.  Vil.— l*orUlis,  Dis- 
cuursy  Kapiioris  ei  travaux  ioédils,  etc.,  p.  253. 

APPOSITION  DES  SCELLÉS. 

«  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure, 
le  juge  de  paix  .«^era  tenu  d'apposer  le  scellé 
d*ofnce.  sans  rétribulion  pour  lui  et  son 
greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n*est  le  seul 
remboursement  du  papier  timbré.  »  ^Décret 
ftnp.  du  6  nor.  1813,  a.  16.)  —  «  Le  jugo  de 
paix  du  lieu  delà  résidence  d*un  archevêque 
Ou  évéque  fera  d'office,  aussitôt  qu'il  aura 
connaissance  de  son  décès,  l'apposition  des 
Scellés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il 
occupait.  »  (Ar(.  37.)  Voy.  Scellé. 

APPROBATION. 

Eu  jurisprudence  ecclésiastique,  le  mot 


approbation  se  prend  dans  le  sens  de  conces- 
sion ou  reconnaissance  de  pouvoirs  ei  dans 
celui  de  consenfemeni  ou  d  agrément.  Dans 
\o  premier  sens  il  appartient  au  droit  cano- 
nique, dans  le  second  il  appartient  au  droit 
administratif.  —  L'approbation  en  ce  cas 
est  le  consentement  que  l'autorité  donne  A 
des  actes  qui  lui  sont  soumis  par  ses  agents. 
Elle  doit,  quandielle  est  requise,  les  suivre 
ou  les  précéder,  selon  ce  qui  a  été  statué  A 
cet  égard  par  l'autorité  elle-même. 

La  délégation  ne  pouvant  être  validemcnt 
exercée  que  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués,  les  actes  que  Tautonté 
s'est  réservé  d'approuver  ne  sont  parfaits 
et  inattaquables,  sons  le  rapport  de  la  puis- 
lance  de  laquelle  ils  émanent,  que  lorsqu'ils 
ont  été  approuvés. 

IPPBOBATlOIf  DB  L'aUTOBITÉ  COMPÉTENTE. 

L'auloriié  compétente  approuve  :  l'éta- 
blssement  des  synagogues  particulières 
(Régi,  du  10  déc.  180G,  a.  k)  ;  toute  assemblée 
de  prières  f/fr.,  a.  12);  les  dépenses  d'ins- 
truction religieuse  et  des  écoles  primaires. 
lOrd.  du  29  yutn  1819,  a.  3.) 

APPROBATION  DU  CHAPITRE. 

Le  chapitre  doté  doit  approuver  par  déli- 
bération le  cahier  des  charges  pour  l'adjo- 
dication  et  mise  en  ferme  ou  à  loyer  de  ses 
biens  ruraux  et  maisons.  [Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  57.) 

APPB0BATI09  DU  CONSEIL  DE  FAUBIQl  B. 

Il  faut  l'approbation  du  conseil  de  fabri- 
que :  à  la  délibération  du  bureau  des  mar- 
guilliers,  qui  fixe  le  prix  des  chaises  {Décret 
imp,  du20déc.  1809,  a.  64);  au  bureau  lai- 
même,  soit  pour  régir  la  location  des  bancs 
et  chaises,  soit  pour  la  mettre  en  ferme. 
(Art.  06.) 

APPROBATION  DU  GONSRIL  ROYAL  DE 
L'U.^IVERSITé. 

• 

Le  conseil  royal  de  l'Université  a  ap- 
prouvé les  statuts  des  Frères  de  l'insiroctioB 
chrétienne  du  diocèse  de  Viviers.  iOrd.  roy. 
du  10  man  1825.) 

APPBOBATION   DU    CONSISTOIRE    ISRAÉLITE 

CBNTBAL. 

Le  consistoire  Israélite  central  approuve: 
la  nomination  des  administrateurs  des  sv- 
nagogues  particulières,  faite  par  le  consis- 
toire départemental  {Décret  imp.  du  17  nuirs 
1808,  a.  2)  ;  les  livres  employés  dans  les 
écoles  primaires  Israélites.  lOrd.  roy.  du  iO 
août  1823,  a.  18.) 

APPBOBATION    DU   DlBECrOlBB  CENTRAL. 

Les  actes  des  consistoires  loca'ux,  rcLilifs 
à  la  gestion  des  biens  des  églises  de  la  ooa- 
fession  d'Angsbourg,  sont  soumis  à  l'appro- 
^•aiion  du  directoire  central.  (Décie.  miniêt. 
du  iêjuill.  1847.) 

APPROBATION  DB  l'ÉVÉQUB. 

Les  vicaires  et  les  desservants  doirent  être 
approuvés  par  Tévéviue  diocésain.  (Art.  org. 
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81.)  Ancuii  fcriésiastique  ne  peut,  à  qadqBe 
lilre  que  ce  soUf  exercer  des  fonqlions  ou 
a»  ministère  sans  Tapprobation  de  l'ordi- 
naire. {Uécis.  min.^  fév.iSOh.)  —  L*appro- 
bation  ici  est  une  reconnaisscince  ou  conces- 
sion de  pouvoirs, 

L*évèque  donne  son  approbation,  c'est ^à- 
lire  son  consentement  ou  son  agrément,  se- 
lon le  eas  :  aux  donations  et  legs  faits  au 
cuite  à  charge  de  service  religieux.  (/>^rrf/ 
imp.  du  12  août  1807,  a.  2.)  Celte  approba* 
tion  n*est  que  provisoire,  (Ord.  roy.  du  2 
r.vr.  1817,  a.  2.)  —  Aux  délibérations  du 
chapitre  qui  sont  relatives  A  la  mense  capi- 
lulaire.  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  61.) 
Voy.  DéLiBÂRATioNS.  —  A  l'extraction  d'une 
pièce  appartenant  au  bureau  du  séminaire 
et  renfermée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
clefs.  (76. ,  a.  66.)  —  Aux  comptes  présentés 
chaque  aiinée  par  le  trésorier  et  l'économe 
du  séminaire,  (Ib.^  a.  79*)  Cette  approba- 
tion tient  lieu  de  pièces  justiGcalives,  par 
rapport  aux  fonds  employés  pour  les  élèves 
qui  ont  eu  nart  aux  fonds  affectés  aux  au- 
mônes, (/6.)  *-  A  l'avis  du  conseil  de  la  fa- 
brique, relatif  A  la  concession  d*un  banc  au 
donateur  d'une  église  ou  A  son  bienfaiteur. 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1800,  a.  72.)  —  Au 
budget  dressé  par  la  fabrique  (/&.,  a,  47.), 
et  à  l'état  des  dépenses  présente  par  le  curé 
ou  desservant.  (Ib.)  —  Aux  statuts  des  con-* 
grégations  religieuses  de  femmes  quj  deman- 
dent A  être  autorisées.  (Lot  du  24  mai  1825, 
a.  2.|   Elle  est  considérée  comme  non  ave- 
nue SI  ces  statuts  ne  renferment  pas  la  clause 
que  la  congrégation  sera  soumise  dans  les 
choses  spirituelles  A  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire, (/fr.)  —  Au  plan  de  circonscription  de 
la  succursale  A  ériger  dans  une  section  de 
commune.  [Cire.  mtn.  du  H  août  1840.) 

Aucune  modification  ne  peut  être  f  lite  au 
régime  do  l'association  des  sœurs  Vatelolles 
sans  son  approbation.  (  Décret  imp.  du  10  mars 
1807,  stat.  a.  9.) 

Actei  législatifs. 

Articles  organiqpps,  a.  31.-— DécreU  impériaux, {0  mars 
1807  ;  13  août  1807,  a.  2;  ?(0  déc.  IK<)9,  a.  47,  72  ;  6  no?: 
1813,  a.  et. 66  et  79.— Loi  da  2i  mai  t8I7,  a.  2.— Ordou- 
nance  royale,  2  avril  1817,  a.  2.— Circulaire  miiiisiérieUe, 
Il  aoâi  1840.~-Leitre  du  roinistrf,  février  180i. 

APPROBATION  DU  GOUTERNEMBIIT, 

Il  fant  Tapprobation  du  gouvernement; 
aux  projets  de  règlements  rédigés  par  les 
éféqueSy  relativement  aux  oblalions  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  A  recevoir 
pour  Tadministration  des  sacrements,  [Art. 
org.^  a.  60.)  —  Aux  délibérations  des  con- 
seils généraux  de  département  et  A  celles  des 
conseils  municipaux  relatives  aux  traite- 
ments des  ministres  du  culte  et  autres  dépen- 
ses de  ce  genre.  Arrêté  du  18  germin.  an  XI 
(8  avril  1803).  —  Aux  règlements  sur  l'ad- 
ministration et  la  police  intérieure  des  sémi- 
naires protestants,  sur  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  professeurs,  sur  la  manière  d'ensei- 
.  gner  elles  objets  d'enseignement,  ainsi  que 
sur  la  forme  des  certificats  on  attestations 
d'études,  de  bonne  conduite  et  de  capccité 


délivrés  aux  élèvc^s.  [Art.  org.  prot.  IV.)  — 
Aux  décisions  des  synodes,  inspections  et 
consistoires  généraux  prolestants.  [Art.  k^ 
30,  etc.)  —  A  la  destitution  des  pasteuis 
lorsque  les  motifs  lui  paraisseut  justes  et 
légitimes.  (Art.  25.) 

Acici  lé(ii$laiif$. 

Articles  oreaninnes,  a.  69.~Arli('les  orgtntqu(>s  pro- 
lestanUt,  a.  4,  U^  25,  30,  etc.— Arrêté  uoiteulairc,  18 
germ.  an  XI  (8  avril  180?»). 

APPROBATION  LÉGALE. 

ff  La  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa 
force  qu'A  des  vœux  qui  n*e\ré  ieraiont  pas 
cinq  ans,  des  statuts  qui  exprimeraient  la 
perpétuité  des  vœux,  ne  recevraient  p(is  d'ap- 
probition  légale.  »  [Instr,  min.  du  17  juilt. 
1825,  a.  11.) 

APPROBATION  Dt3  MINISTRE  DES  CULTES. 

L'approbation  du  ministre  des  cultes  est 
nécessaire  :  A  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique  tendant  A  obtenir  la  concession  d'un 
banc  au  donateur  d'une  église  ou  à  son  bien* 
faiteur,  (Décret  imp.  du  30  dér.  1800,  a.  72.) 
— Aux  baux  A  loyer  pour  le  service  des  ca- 
thédrales, évéchés  et  séminaires.  [R^g.  du 
81  déc.  18&1,  9.  205.)  —  Aux  comptes  de  la 
caisse  diocésaine  qui  lui  sont  transmis  cha- 
que année,  sll  y  a  lieu  de  l'accorder.  [Décret 
imp.  du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres  sembla- 
bles.)—  A  remploi  ou  remploi  des  sommes 
remboursées  aux  fabriques  ou  aux  titulaires 
dotés  lorsqu'elles  no  sont  qne  de  500  A  2000 
francs.  [Décret  imff.  du  i^juill.  1810,  a,  2.) 
— Au  règlement  fait  par  le  consistoire  israé* 
lite  central  pour  déterminer  les  forma* 
lités  A  remplir  par  les  aspirants  au  litre 
de  rabbins.  [Ord.   roy.  du  20  août   1823, 

a.  16.) 

Le  ministre  des  cultes  approuvait  :  la  dé- 
libération du  conseil  de  surveillance  des 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard relativement  A  la  détermination  an- 
nuelle du  nombre  de  novices  A  recevoir  et 
la  reddition  des  comptes.  [Décret  imp.  du 
17  mars  1812,  a.  h.)  —  Le  choix  que  Té- 
téque  faisait  d'un  prêtre  étranger  A  son 
diocèse  pour  prêcher  dans  son  diocèse. 
[Décret  imp.  du  26  ocl.  1800.)  —  Les  comptes 
du  trésorier  et  de  l'économe  de  chaque  sé- 
minaire doté.  {Décret  imp.  du  6  novembre 
1813,  a.  80.)  —  La  c«)nression  projetée 
d'un  banc .  au  donateur  d'une  église  ou  i 
son  bienfaiteur.  [Décret  imp.  du  30 déc.  1800^ 
a.  72.) 

Actes  Ugislatifsm 

Décreu  Impérianx,  50  déc.  1809,  a.  72;  i6]aill.  1810, 
a.  2;  17  mars  1812;  20  déc.  1812;  6  nov.  1813,  a.  80.— 
DécisloD  impériale  du  26  oct.  1809.— Ordonnance  rovnle^ 
20  août  1823,  a.  16.— Règlemcat  du  31  décembre  1811, 
a.  205. 

APPROBATION  DU  UIMSTRE   DES    FINANCES. 

L'arréié  du  préfet  qui  met  un  établisse- 
ment public  en  possession  d'un  bien  à  lui 
concédé  par  l'Etat  doit  être  approuvé  par 
le  ministre  des  finances.  (Cpns.  d'Etat^  avif 
dui%janv.t8(n.) 
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ArPIIO0AT10!<l  DU  MINISTRB  DE  L*l!9TÊillEUR. 

LVmploi  du  produit  des  remboursements 
faits  aux  fabriques  ne  pourait  avoir  lieu 
qu*aycc  Tapprobation  du  ministre  de  Finté- 
ricur,  lorsque  la  somme  dépassait  500  fr. 
{Décret  imp.  du  16;ii<7/.  1810,  a.  9t.) 

APPaOBATION  DU  PRÉFET. 

Le  préfet  approuve  par  arrêté  le  tarif  des 
prix  de  concessions  de  terrains  dans  les  ci- 
metières communaux  proposés  par  les  con- 
seils municipaux  {Ora.  rov.  du  6  déc,  1843, 
a.  7),  pour  les  communes  dont  les  revenus 
sont  au-dessous  de  100,000  fr.  —  Il  approuve 
aussi,  mais  simplement,  le  plan  de  circona- 
criplion  d'une  section  de  commune  dont  Té- 
rection  en  succursale  est  demandée.  (Ctrc.« 
ik  août  1840.) 

APPROBATION  PROYISOIRB. 

Voy.  AcGRPTATiON  PROVISOIRE  et  Approba- 
tion DE  L'ÉVÈQUE* 

approbation  DU  CHEF  DE  L^ÊTAT. 

Doivent  élresoumis  à  Tapprobation  du  chef 
de  l'Etat  :  les  règlements  d'organisation  des 
sémlnaires.(.4rr.or(|f.ya.23.)— Les  règlements 
en  matière  de  fabriaue  faits  par  lévéque, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  quêtes.  {Décret 
imp.  du  12  tept,  1806.)  — Les  règlements  et 
marchés  oui  flxent  la  taxe  et  le  tarif  du 
transport  des  morts.  {Décret  imp.  du  18  mat 
1806,  a.  11.)^  Les  règlrments  dressés  par 
les  évéques  pour  les  services  funèbres.  (/6,, 
a.  6.)  — Les  tarifs  et  tableaux  dressés  par 
les  fabriques  pour  les  fournitures  des  pom- 
pes funèbres,  (/fr.,  a.  7.)  —  Les  échanges  ou 
aKénàtions  des  biens  restitués  aux  fabriques. 
{Décret  du  30  mat  1806,  a.  S.)  —  Les  tarifs 
présentés  par  les  conseils  municipaux  pour 
régler  le  prix  de  concession  de  terrains  dans 
le  cimetière»  lorsque  les  revenus  de  la  com- 
mune dépassent  100,000  fr.  {Ord.  roy.  du  6 
déc.  1843,  a.  7.)  —  L'imputation  sur  le  bud- 

5 et  des  communes  dont  les  revenus  exrè- 
ent  100,000  fr.  des  sommes  demandées  par 
la  fabrique.  (  Décrrt  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  101.) — L'établissement  de  nouvelles  mai- 
sons de  refuge.  {Décret  imp.  du  26  déc.  1810» 
a.  6.)  —  L'ordonnance  de  nomination  des 
aumêniers  de  régiment.  {Ord.  roy.  du  ik 
juill.  1816,  a.  4.)  -;•  Les  statuts  des  associa- 
tions religieuses  et  congrégations  reconnuri 
par  VEM  (Décrète  imp.  du  18  féf.  1809,  du 
il  mare  1812),  et  an  besoin  les  nouveaux 
établissements  qu'elles  forment.  (D^crft  tmp. 
du  18  /anr.  18ira,  a.  5.)  —  L'exercice  des 
fonctions  religieuses  autres  que  celles  spéci- 
fiées dans  le  décret  impérial  du  20  février 
1806.  {Décret  imp.  du  20  fév.  1806»  a.  11.) 
Cette  disposition  fut  implicitement  abrogée 
par  Tordonnance  royale  du  12  décembre 
1821.  —  Toutes  les  modifications  au  régime 
des  sœurs  Vatelottes.  {Décret  du  10  mare 
18UT,  jlal.»a.  5.) 

Bt  pour  ce  qui  concerne  les  cultes  non  ca« 
Iboliques  :  l'élection  des  ministres.  {Àri. 
org.  prot.  26.)  ^  La  nomination  des  mem- 
tires  des  consistoires  israélitci  départemen- 


lanx.  {Décret  imp,  du  17  mars  1808,  a.  i.)  — 
L'élection  du  membre  qui  doit  ch.ique  an- 
née remplacer  le  membre  sortant  do  coa^ 
sistoire  central.  (76.,  a.  6.) 

Actes  léghlaiifê. 

Articles  organiques,  a.  23.— Ariides  organiiiofs  pro- 
lestanu,  a.  26.— Décreis  imi>ériaux,  fO  févr.  1806;  18 mal 
1806,  a.  6.  ?  et  11  ;  SO  mai  1806,  a.  3;  13  sept.  1806;  It 
mars  1807;  17  marx  1808,  a.  4;  ISjao?.  1809,  a.  5:  18 
r<^rr.  1809;  50  déc.  1809;  26  déc.  1810,  a.  6;  17  mars 
1812.— Ordonnances  royales,  2i  jnilU  l8i6,  a.  4;  12déc« 
1821;  6  déc  1845,  a.  7. 

APPROBATION  DU  SAINT-SlifiB. 

Tout  acte  émané  du  saint-siége  portant 
approbation  d'un  institut  religieux  ne  peut 
afoird'effet  civil  qu'autant  qu'iiaurait  6tévé« 
riflé  dans  les  formes  roulues  pour  la  publi- 
cation des  bulles.  {Inetruci.  min.  du  tljuitL 
1825,  a.  10.) 

APT 

Api,  ville  épiscopale  de  France  dont  le 
siège  fut  supprimé  par  l'Assemblée  nâtio* 
nale  en  1790  {Décret  du  12  l'tiiV/.,  24  août 
1790),  et  par  le  saint-siéffe  en  1801.  {Bull,  du 
3  dee  cal.  de  déc.  1801. J  Son  litre  a  été  éteint. 

ABCREMENT. 

On  dit  apurer  un  compte  pour  le  fériCcr 
et  s'assurer  que  tous  les  articles  sont  dû- 
ment justiflés. 

L'apurement  des  comptes  du  trésorier  de 
la  fabrique  doit  être  fait  par  le  bureau  des 
margiiillierSy  dans  la  séance  du  mois  d'avril. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  85.)  f  oy. 
Trésorieb. 

ARBITRAGE,  ARBITRES. 

L'arbitrage  est  une  juridiction,  une  sen« 
tence  ou  une  opération,  suivant  la  manière 
dont  on  le  considère.  C'est  une  juridiction 
s'il  s'agit  du  droit  que  des  parties  ont  o6dé 
aux  arbitres  de  prononcer  sur  la  léffitimité 
ou  la  justice  de  leurs  prétentions  recîpro^ 
ques.  C'est  une  sentence  s'il  s'agit  de  la  dé-' 
claration  faite  par  les  arbitres.  C'est  une 
opération  s'il  s'agit  du  travail  des  arbitres 
considéré  en  lui-même. 

L'arbitrage  est  volontaire  on  forcé  t  vo- 
lontaire ,  quand  on  choisit  librement  et  de 
soi-même  ce  moyen  de  terminer  les  diffé- 
rends; forcé,  lorsqu'il  est  imposé  par  les  tri* 
bunanx.— Quand  l'arbitrage  est  volontaire, 
les  arbitres  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  vo- 
lonté des  parties,  et  leur  décision  ne  peut 
faire  loi  qu  autant  qu'il  y  a  en  engagement 
exprès  on  tacite  de  Taccepter.  Cet  enga-> 
gement  forme  ce  qu'on  appelle  un  com- 
promis. 

On  ne  pent  compromettre  que  sor  des 
droits  dont  on  a  la  libre  disposition,  et  pour 
des  contestations  qui  ne  sont  point  sujettes 
à  communication  au  ministère  public,  par 
conséquent  qui  ne  concernent  ni  les  établis- 
sements publics,  ni  les  dons  et  legs  faits  anx 
pauvres.  {Code  de  proc.  civ.^  a.  83,  1003  et 
10Ji.)^D  où  il  suit  que  les  fabriqurSj  les 
bureaux  de  séminaires  et  autres  commis- 
sions administratives  des  fonds  et  revenus 
appartenant  k  un  élaulissemcnt  public,  n'ont 
l>as  le  droit  légal  d'user  de  I  arbitrage  vo- 
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iMliire  po«r  lermioer  lears  procès. —Les 
iHiliirat  dotés  dc  pcovent  pas  se  servir 
mm  plu  ée  ce  niQy«  n  lorsqu'il  est  question 
fc  et  qsi  regarde  les  droits  de  la  dotation 
oa  Ict  fonds  qai  la  constituent.  Mais  rien 
is  s'oppose  A  ce  qu'ils  y  aient  recours  lors- 
qie  ce  sont  les  revenus  on  fruits  de  la  dota- 
tioa  qui  donnent  lien  an  dilTérend. 

Les  dtases  d'un  traité  ou  d'un  marché 
^r  lesquelles  on  établissement  public  soo- 
Bwttrait  les  contestations  qui  pourraient 
l'élever  à  un  jugement  arbitral  devraient 
être  réputées  non  éeriies.  {Cont.  d'Etat; 
§rd.  rof.  17  nov.  18SA.) — D'après  ce  prin- 
cipe, le  ministre  de  l'intérienr,  par  sa  circu- 
Isire  do  9  join  1838,  défend  d'insérer  dans 
les  cahiers  des  charges  des  adjudications  ao- 
cooe  clause  relative  A  la  compétence  pour  le 
iotement  des  contestations  qui  pourraient 
l'élever  au  sujet  de  leur  exécution. 

Actn  Ugiêlatifë, 

Code  de  ptùcéévre  dvfle,  a.  85, 1005,  1001.— Conseil 
flWtord.  rot.  17  eov.  IBSL— Cireubire  uUoisiérieUe,  9 
jÉitSSB. 

ARBRES. 

L  Dei  srbres.-^  H.  Dispositions  li^slstivos  relatives 
an  arbres  en  générsi.  — III.  Des  arlires  qui  t^ont 
ëiai  lei  jardins  de  révécbé  on  du  presbytère.  — 
VI,  Des  arbres  du  eimotière. — V.  De»  arbres  qui 
Mit  dans  les  propriétés  dotales  d*un  litre  eccté- 
lîfeiiqae.— ¥1.  Des  arbres  qai  sont  dans  les  pro- 
fnm  partîenliéres  de  la  fabrique.— VII.  De  Ta- 
Miate  des  arbres  cultivés.— Ylll.  De  T'élagage.— 
IxTlie  récbcnltlage. 

1*  Dei  àrbre$ 

Les  arbres  sont  sauvages  oo  cultivés.— 
Lm  arbres  sauvages  sont  réunis  en  bois  oq 
éfsrs,  en  bois  taillis  ou  de  haute  futaie.  Les 
arbres  cultivés  peuvent  se  diviser  en  arbres 
ililes  ou  de  production,  et  arbres  de  simple 
apéaient,  en  arbres  à  haute  tige  on  arbris* 
leiai  et  arbustes.— Noos  parlerons  des  ar- 
bes  sauvages  au  mot  Bois  ;  il  n*est  question 
id  que  des  arbres  cultivés.  Ces  arbres  sont 
os  dans  les  jardins  du  presbjftère,  ou  dans 
le  timetlère ,  oo  dans  les  propriétés  dotales 
^Mn  titre  ecelésiasliquot  ou  dans  celles  de  la 
hbriqne,  e'eat-A-dire  dans  (;elle»  dont  le  re- 
îcii  est  spécialement  affecté  aux  frais  du 
ahe  et  dont  la  fabrique  a  l'administration. 
—Les  arbres  cultivés  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  forestier.  (Lot  du 31  mot  1827,  a.  1".) 

S*0ûsposîltotu  légiilaiivei  relatives  aux  arbres 
épare  en  général. 

Toute  plantatiou  faHe  sur  un  terrain  est 
présumée  faite  par  le  propriétaire  A  ses  frais 
et  loi  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prou- 
té.  (Code  ctv.,  a.  553.)— Le  propriétaire  du 
•el  qui  a  fait  des  plantations  avec  des  plants 

!ai  ne  loi  appartenaient  pas  doit  en  payer 
I  yaleur:  il  peut  aussi  être  condamné  à  des 
domasaget  et  intérêts,  s'il  jr  a  lieu  ;  mais  le 
propriétaire  des  plants  n'a  pas  le  droit  de 
M  enlever.  (Art.  55i.)— Lorsque  la  planla* 
IJon  a  été  faite  par  un  tiers  et  avec  ses  plants, 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  re- 
tenir, oo  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 


(Art.  555.)— Si  le  propriétaire  du  fonds  de- 
mande la  suppression  des  plantations,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
aucune  indemnité  pour  loi;  il  peut  mémo 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds,  (/fr.) 
—  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations,  il  doit  le  remboursement  de  la 
valeur  des  plants  et  du  prix  de  la  main-d'œu* 
vre,  sans  égard  à  la  |}lus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu 
recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations  ont 
été  faites  par  on  tiers  évincé  qui  n'aurait  fias 
été  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  at- 
tendu sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  de  ces  plantations  ; 
mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la 
valeur  des  plants  et  du  prix  de  la  main-- 
d'œuvre, ou  de  rembourser  utie  somme  égale 
A  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 
(/^.)— Chacun  peut  faire  sur  sa  propriété 
des  plantations  à  son  gré,  mais  s\  elles  con- 
sistent en  arbres  de  hautes  tigos,  il  ne  peut 
les  faire  du  cété  de  son  voisin  qu'à  la  dis* 
tance  prescrite  par  les  règlements  pariicu- 
liers  ou  par  les  usages  constants  et  recon- 
nus, et,  A  défaut  de  règlements  et  usagos, 
qu'A  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparalive  des  deux  héritages  pour  les  ar- 
bres A  haute  tige,  et  à  la  distance  d*un  demi- 
mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 
(Art.  671.) 

Le  long  dos  grandes  roules  on  ne  peut 
planter  qu'A  un  mètre  de  distance  du  bord 
extérieur  des  fossés.  (Uécr.  imp.  du  11  dée. 
1811.) 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et 
haies  plantés  A  une  moindre  dislance  soient 
arrachés.  {Code  rtr.,  a.  673.)— Celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-cî 
A  les  couper.  (Ib.) — Si  ce  sont  les  racines  qui 
avancent  sur  son  hérilaffe,  il  a  le  droit  de  les 
y  couper  lui-même,  (/fr.) 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie^ 
et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de 
reouérir  qu'ils  soient  abattus,  (/fr.,  a.  673.) 
— Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  acci* 
dent,  appartiennent  A  l'usufruitier,  A  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres,  (/fr., 
a.  5d4.1— Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d  une 
pépinière  sans  la  dégrader  font  aussi  partie- 
de  l'usufruit,  A  la  charge  par  l'usufruitier 
de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour 
le  remplacement.  (/6.,  a.  590.) — L'usufrui-^ 
lier  peut  prendre  aussi  sur  les  arbres  des* 
produits  annuels  ou  périodiques  en  se  con- 
formant A  l'usage  du  pavs  ou  A  la  coutume 
des  propriétaires.  (Art.  593.) 

Le$  actions  relatives  A  la  distance  près*» 
crite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers 
et  l'usage  des  lieux  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  baies,  sont  de  la  compéteme 
des  juges  de  paix,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  rétablissent  ne  sont  pas  con- 
testés. (Loi  du  as  mai  1838,  a   6.)— Ils  e» 
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connaissent  A  charge  d'appel.  (/&.]— Celles 
relatives  à  l'élagagc  des  arbres  ou  au  dom- 
mage qui  leur  est  fait  les  regardent  aussi,  et 
ils  en  connaîssenl  sans  appel.  (/6.,  a.  5.) 

La  citation  pour  ces  sortes  d*acUons  doit 
étro  donnée  devant  le  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation de  Tobjet  litigieux.  [Code  de  proc. 
ctD.f  a.  3.)— Il  peut,  quand  il  s'agit  d*nsurpa- 
tion  d'arbres  ou  de  haies,  se  transporter  sur 
les  lieux,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  ordonner 
quêtes  témoins  Y  seront  entendus.  (76.,  a.  38.) 

La  loi  du  29  floréal  an  X  (10  mai  1802} 
soumet  aux  conseils  de  prélecture  le  juge* 
ment  des  contraventions  aux  règlements 
particuliers  aux  arbres  qui  bordent  les 
grandes  routes.— Les  contestations  qui  peu- 
vent s'éleyer  entre  l'administration  et  les 
particuliers  relativement  A  leur  propriété 
doivent  Aire  portées  devant  les  tribunaux. 

iLoi  du  12  mai  1825.)— Quiconque  dévaste 
es  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  d'homme  doit  être  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  {Code  pén.^  a.  M4.)— Le  coupable 
peut  de  plus  être  niis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
mont  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  ao 
plus.  (76.) — Quiconque  abat  nn  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  appartenir  A  autrui  doit 
être  puni  d*nn  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de 
six  mois,  A  raison  de  chaque  arbre,  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  (76.,  a. 
M5.)— Les  peines  sont  les  mêmes  A  raison 
de  chaque.arbre  mutilé,  coopé  ou  écorcé  de 
manière  A  le  Taire  périr.  (76.,  a.  U6.)— S'il 
y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs 
^niïes,  rcmprisonnemeni  doit  être  de  six 
jours  A  deux  mois ,  à  raison  de  chaque 
greffe,  sans  que  la  totalité  puisseexcéder  deux 
ans.  (76.,  a.  kkl.) — Le  minimum  de  la  peine 
doit  être  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  ÎUS  etU6  du  Code  de  procé- 
dure* civile,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu 
par  Varticle  U7,  si  les  arbres  étaient  piaules 
sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou 
voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 
(76.,  a.  hï8.) 

3*  7>ef  arbre$  qui  iont  dam  U$  jardins  de 
Vévéché  ou  du  pretbytire. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  jardins 
de  l'évêché  ou  du  presbytère  sont,  ou  des 
arbres  productifs,  on  des  arbres  d'agrément. 
Les  arbres  productifs  le  sont  ou  par  leurs 
fruits,  ou  par  leurs  fleurs,  ou  par  leurs  feuiU 
les,  ou  par  leur  écorce,  ou  par  leurs  bran- 
ches, ou  par  leur  bois  en  général.  —  De  quel- 
que nature  que  soient  ces  fruits,  ils  appar- 
tiennent au  titulaire.  {Codeciv. ,  a.  585.)  Il 
peut  les  cueillir  chaque  année  quand  ils  sont 
annuels  ,  on  A  l'époque  de  leur  maturité 
quand  ils  sont  périodiques,  ayant  soin  de  se 
conformer  A  Tusage  du  pays  ou  A  la  coutume 
des  propriétaires.  (76.,  a.  593.)  —  Les  ar- 
bres fruitiers  qui  meurent ,  ceux  qui  sont 
arrachés  ou  Brisés  par  accident,  lui  appar- 
tiennent, A  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autrM.  (76.,  a.  5M.}  —  Ainsi  Ta  réglé  le 


Gode  civil  pour  Tusufruit  ordinaire,  dont  la 
durée  est  limitée  et  auquel  doit  succéder, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  le 
propriétaire  qui  le  cède.  Mais  ces  principes 
ne  peuvent  être  appliqués  que  par  assimila- 
tion, et  en  tant  que  la  chose  le  comporte  A 
la  j' uissance  dfS  titulaires  eccléslaitiquei  : 
car  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  A  des 
particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières,  {Code 
civ.f  a.  537.) 

Pour  régler  convenablement  cette  jouis- 
sance, il  faut  se  rapporter  aux  usages  an- 
ciens et  A  l'article  578  du  Code,  portant  que 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété ,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  A  la  charge  d'en  con- 
server la  substance. 

La  substance  des  jardins  de  Tévêché  on  du 
presbjftère,  c'est  le  sol  nu  avec  ses  droits  na- 
turels ou  acquis,  la  fabrique,  le  département 
et  la  commune  n'étant  pas  tenus  de  fournir 
autre  chose,  et  ne  fournissant  le  reste  qu'ac* 
cidentellemcnt  et  sans  prétendre  en  imposer 
la  conservation  au  titulaire. 

Les  arbres,  comme  les  autres  accessoires 
qui  donnent  aux  jardins  de  l'agrément  ou  de 
la  valeur,  sont  la  propriété  de  l'usufruitier. 
C'est  lui  personnellement  ou  l'un  de  ses  pré« 
décesseurs,  aux  droits  desquels  il  se  trouve 
naturellement  substitué  en  sa  qualité  de  curé, 
qui  en  a  fait  les  frais,  dans  son  intérêt  partica- 
lier;  rien  n'empêche  qu^il  n'en  dispose  A  son 
gré.  —  Ainsi  le  titulaire  ecclésiastique  a,  rur 
les  arbres  de  son  jardin  ,  les  mêmes  droits 
que  le  propriétaire  a  sur  ceux  de  ses  pro- 
pres jardins,  sauf  abus.  Il  peut  les  couper  ou 
les  arracherai  bon  lui  semble,  sans  être  tenu 
de  les  remplacer,  et  sans  demander  l'autori- 
sation du  préfet. 

Sur  ce  point  comme  sur  un  grand  nombre 
d'auties,  nous  sommes  d'un  avis  contraire 
au  Journal  des  Fabriques  (Tom.  IV,  p.  153), 
et  A  M.  Tabbé  André  (Cours  alph.  th.  et  pr. 
de  lég.^  Abatage)  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  en* 
visage  la  question  sous  son  véritable  point 
de  vue.  Yoy.  Bois. 

L'article  organique  72,  qui  a  ordonné  de 
rendre  aui  curés  les  jardins  non  aliénés,  a 
voulu  maintenir  ce  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  conservé;  or  TAssemblée 
constituante  avait  conservé  aux  curés  la 
jouissance  des  jardins  du  presbytère ,  telle 
que  ravalent  les  bénéficiers  sur  leur  bénéOce. 

4*  Des  arbres  du  cimetière. 

Les  arbres  du  cimetière  sont  rangés  par  la 
conseil  d*Ëtat  dans  quatre  catégories  diffé- 
rentes !  ou  ils  existaient  sur  le  sol  du  mo- 
ment où  il  a  été  acquis  A  la  commune,  ou  ils 
ont  crû  spontanément  au  milieu  des  terrains, 
ou  ils  ont  crû  au  milieu  des  haies  qui  ser- 
vent de  clôture  au  cimetière,  ou  ils  ont  été 
plantés  par  les  communes ,  cmiformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  23  prairial 
au  Xil  (12  juin  1804).  {Avis du 22 jan».  18M.) 
-^  Ceux  qui  existaient  sur  le  soi  du  cime- 
tière à  répoque  où  U  a  été  acquis  A  la  com- 
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niune,  quelle  que  tioil  leur  origine*  appar- 
Ueunent,  talon  lui ,  à  la  coiumone*  par  le 
•eal  fait  de  leur  préexistence»  parce  que  la 
roinmune,  propriétaire  du  sol«  doit,  en  vertu 
dH  règles  on  droit  commun»  l'être  aussi  des 
irbrct  qui  le  couvrent.  (76.)  —  Ceux  qui  ont 
crA  spontanément  sur  le  sol  du  cimetière 
•pparlieonent  aux  fabriques ,  en  vertu  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809«  pourvu 
qu*il  soi!  établi  qu'ils  ont  pris  naissance  pos- 
térieurement au  décret  du  30  décembre  1809. 
Car  le  droit  de  les  posséder  nVxiste  pour 
diei  qn*en  vertu  de  ce  décret.  (76.)  —  Ceux 
qui  ont  crû  au  milieu  des  haies  doivent  être 

I^rétomés  appartenir  aux  communes»  à  qui 
e  décret  du  33  prairial  an  XII  et  la  loi  du 
ISjoilIel  1837  prescrivent  de  clore  les  cime- 
tières de  murs  ou  de  haies.  (Ib,)  —  Ceux  que 
les  communes  ont  plantés  elles-mêmes»  dans 
QB  but  d*ornemeiit  et  de  salubrité  »  lui  ap- 

S'  rtieonent  incontestablement.  (7b.)  —  Les 
briques ,  étant  propriétaires  des  arbres 
crûs  spontanément  dans  les  cimetières  de^ 
puis  1809»  ont  droit  à  tous  leurs  fruits  et 
èiwada|es.  Loi  fruits  et  émondages  des  au- 
tres reviennent  aux  communes  auxquelks 
la  arbres  appartiennent.  (76.) 

Nous  en  demandons  pardon  aux  membres 
ds  conseil  d'Etat;  leur  avis  est  contraire  aux 
hm  et  à  la  raison.  —  11  est  défendu  par  l'u- 
lage  constant  de  tous  les  siècles»  et  indirec- 
liiMQt  par  le  décret  impérial  du  23  prairial 
il  XII  {An.  8)  »  de  cultiver  les  cimetières. 
Une  peut  donc  pas  y  avoir  dans  les  cime- 
tières des  produits  qui  soient  le  résultat  de 
riadnstrie,  du  travail  et  de  la  spéculation. 
ToBt  produit  donné  par  les  terrains  dont  il 
M  compose  est  de  sa  nature  spontané» 
fircc  qu'il  vient  de  lui-même  et  sans  cul- 
ture. Ainsi,  lorsque  »  par  l'article  36  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809,  les  pro- 
diits  spontanés  des  terrains  servant  de  cime- 
\  liere  ont  été  compris  dans  les  revenus  des  fa- 
kriqoes»  il  a  été  entendu  que  tous  les  fruits 
provenant  des  arbres  du  cimetière  seraient 
Kcueillis  par  elles ,  comme  cela  s*était  lou- 
JMrs  pratiqué  en  France. 

Il  n  a  pas  été  accordé  un  droit  nouveau 
IBX  labriques.  Le  gouvernement  n'a  fait  i  i 
f De  reconnaître  le  droit  ancien»  et»  d'accord 
aiee  lui-même  jusqu'à  présent»  il  n'a  nulle 
Mr*9  ^t  par  aucun  acte  législatif  »  mis  les 
prodoits  du  cimetière  au  nombre  des  revenus 
de  la  commune. 

Le  conseil  d'état  n'a  pas  compris  la  loi. 
Ceci  est  pardonnable;  il  ne  connaît  pas  le 
droit  ecclésiastique  qu'on  le  charge  d'expli- 
qicr,  de  déterminer  et  de  6xer.  Mais  ce  que 
noas  ne  pouvons  excuser»  c'est  d'avoir»  con- 
trairement i  toutes  les  règles  de  jurispru- 
dence» donné  i  un  décret  qui  reconnaît  et 
confirme  un  droit  existant,  le  sens  et  la  vertu 
d'an  décret  qui  établit  un  droit  nouveau; 
c'est  d'afoir  supposé»  contrairement  à  Tu- 
sage  et  au  décret  du  23  prairial  an  XII»  qu'où 
pouvait  tirer  d'un  cimetière  d'autre  produit 
que  des  produits  spontanés,  et  donner  aux 
communes  Todiense  idée  de  spéculer  sur  la 
des  tcrrai.kS  qui  le  composent, 
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en  y  plantant  des  arbres  productifs  ;  c*est 
d'avoir  conclu ,  contrairement  aux  disposi- 
tions  du  Code  relatives  à  l'usufruit»  que  les 
fruits  et  émondages  des  arbres  doivent  être 
nécessairement  recueillis  par  celui  à  qui 
l'arbre  appartient  :  car  il  doit  en  erre  des  ci- 
metières comme  des  églises  et  des  |)resbytè~ 
res.  La  commune  les  fournil,  la  fabrique  eu 
a  la  jouissance.  C*est  pour  cette  raison  que» 
après  avoir  mis  le  produit  du  cimetière  par- 
mi les  revenus  de  la  fabrique  {Art.  36)  »  lo 
décret  de  1809  met  son  entretien  au  nombre 
des  charges  qui  pèsent  sur  elle.  (ilrr.  37.) 

Les  arbres  plantés  par  les  communes  pour 
l'ornement  et  la  sijlubrité  des  cimetières,  en 
vertu  du  décret  impérial  du  23  prairial 
an  XII  »  font  partie  du  fonds  et  même  de  la 
substance  du  fonds.  Il  faut  les  assimiler  aux 
arbres  d'un  verser  ou  aux  arbres  fruitiers 
en  général.  La  fabrique  a  droit  de  prendre 
ceux  qui  meurent,  ceux  qui  sont  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'autres.  [Code  civ  »  a.  59^i.) 
—  Les  autres  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
qu'une  i;)roduction  spontanée  aont  laîabri- 
que  peut  disposer  i  son  profil. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  porte  qun 
les  terrains  du  cimetière  seront  clos  de  murs 
(Art.  3) ,  et  que»  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  cimetière  piffïf  plusieurs  cultes  » 
on  le  partagera  par  des  murs  »  haies  ou  fossés ^ 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diffé- 
rents.(^rM5.)—- 11  nous  semble  que  les  murs 
ne  sont  pas  des  haie^) »  et  q  ue»  ordonner  qu'u  nu 
chose  sera  faite  sans  dire  par  qui,  ce  n'est 

S^as  prescrire  à  la  commune  plutâl  qu'à  lu 
àbrique  de  la  faire. 

La  loi  du  18  juillet  1837  met  la  clôture 
des  cimetières  à  la  char^^e  des  communes  ; 
mais  comme»  en  agissant  ainsi,  les  Chambres 
n'ont  point  entendu  déroger  aux  lois  an- 
ciennes» et  que,  d'après  les  Uis  anciennes  et 
le  Concordat,  le  cimetière,  quoique  fourni 
par  la  commune,  doit  être  mis  à  la  di^pcsi- 
tion  de  la  fabrique  qui  en  devient  usafiui- 
tière,  les  arbres  qui  sont  dans  les  hairs  du 
cimetière,  comme  les  haies  elles-mêmes»  font 
partie  de  l'usufruit.  —  Ces  arbres ,  venus 
dans  un  endroit  où  ils  n'ont  pas  dû  être  plan- 
tés, sont  d'ailleurs»  comme  tnus  ceux  qui 
n*ont  pas  été  plantés  en  exécution  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  un  produit  spontané  » 
ou  doivent  être  considérés  comme  tel.  et,  en 
celte  qualité»  appartenir  à  la  fabrique,  qui 
peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble,  i 
moins  qu'ils  ne  gênent  et  ne  rendent  i  lus 
difficile  ou  plus  embarrassant  Tusage  du  ci- 
metière ;  car  en  ce  cas  elle  n'aurait  pas  la  li- 
beriéde  les  laisser  en  place.  Foj^.  CimbtiArks. 

Carré  (n*  M5)  a  confondu  les  arbres  cul- 
tivés avec  les  arbres  sauvages  réunis  on 
bols.  De  là  vient  qu'il  fait  un  devoir  aux  fa- 
briques d«'  demander,  pour  les  couper»  une 
permission  dont  elles  n'ont  nullement  besoiu. 
M.l'abbéAudréesltombédanslamémeerreur. 

5"  Des  arbres  aiii  sowt  dans  les  propriétés  do- 
taies  dun  titre  ecclésiastique. 

Dans  le  procès  verbal  de  leur  prise  do 
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postestion,  les  titulaires  doifent  promeUre 
de  jouir  des  propriétèti  qui  forment  ia  dota- 
tion de  leur  titre,  eu  bons  pères  de  famille,  de 
les  entretenir  avec  soin  et  ae  s'opposer  à  toute 
nsurpaliOn  ou  détérioration.  {Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  7.)  —  Cette  promesse  tient 
lieu  de  la  caution  exigée  de  l'usufroilier  par 
le  Codecivil.  {Art.  601.)— Ici  encore  la  jouis- 
sance des  biens  ecclésiastiques  est ,  comme 
on  ToIt,  soustraite  au  droit  civil  et  maintenue 
sous  le  droit  ecclésiastique  ancien,  auquel  il 
faut  se  conformer. 

Le  titulaire  peut  faire,  an  sujet  des  arbres 
de  la  propriété  dotale  tout  ce  qu'on  bon  père 
de  famille  ferait  sur  ceux  de  sa  propriété  ; 
par  conséquent  les  émonder,  les  grener,  les 
arracher,  si  ce  sont  des  arbres  qui  aient  été 
plantés  pour  être  arrachés  au  bout  d*un  cer* 
tain  temps,  ou  si  la  bonne  exploitation  de  la 
propriété  l'exige ,  faire  en  un  mol  tout  ce 
qui  était  permis  aux  anciens  bénéflciers,  et 
n'est  point  expressément  défendu  par  les  lois 
modernes.  C'est  ainsi  qu*ll  faut  interpréter 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  Pié« 
mont,  en  date  da  2  frimaire  an  XI  (23  nov. 
18(^2),  qui  défend  aux  curés  bénéflciers  et 
corps  ecclésiastiques  quelconques  de  faire 
aucune  coupe  ou  abatis  de  bois  ou  arbres, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sans  une  au- 
torisation préalable  et  par  écrit  du  préfet, 
chargeant  les  maires  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fût  commis  aucun  acte  portant  détérioration 
à  ces  biens.—  La  surveillcince  de  la  fabrique 
doit  remplacer  aujourd'hui,  en  France,  celle 
du  maire,  ou  du  moins  passer  avant  elle. 

Pcir  sa  circulaire  du  5  novembre  1827, 
publiée  après  la  promulgation  du  nouveau 
Code  forestier,  le  ministre  de  rintérieur  re- 
met aux  préfets  le  soin  d'autoriser  par  arrêté 
la  coupe  des  arbres  épars,  après  s'être  as- 
surés qo*il8  ont  atteint  leur  maturité  ou 
Ju'ils  sont  déti]6rtssants ,  et  en  ayant  soin 
^imposer  robligation  de  les  remplacer  par 
de  jeunes  arbres.  —  Les  curés  sont  tenus  de 
se  conformer  à  cette  disposition  :  l'article  12 
du  décret  impérial  du  6  novembre  1813  leur 
en  fait  une  obligation. 

6*  Des  arbres  qui  sont  dans  les  propriétés 
particulières  de  la  fabrique. 

Les  propriétés  particulières  de  la  fabrique 
sont  celles  dont  la  fabrii|ue jouit  et  perçoit 
elle-même  les  fruits  au  profit  du  culte.  Le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809  les  ap- 
pelle biens  ruraux,  et  veut  qu'ils  soient  ré^ 
gis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar« 
guillrers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux.  {Ari.  60.)  •—  Or,  la  loi  du 
18  juillet  1837  porte  que  les  conseils  munici- 
paux règlent  par  leurs  délibérations  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux;  les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  è  loyer, 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  an^  pour 
les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  au- 
tres biens;  le  mode  de  jouissance  et  les  con- 
ditions à  imposer  aux  parties  prenantes. 
{An.  17).  (Test  donc  au  conseil  de  fabrique 
a  régler  lui-même  tout  ce  qui  concerne  ia 
jouissance  des  arbres  cuitivés  qui  ^  truu- 
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vent  sur  ses  propriétés  rurales.  ^  Bile  a  le 
même  droit  par  rapport  à  ceux  qui  sont  dans 
les  cours  et  jardins  des  maisons  qui  lui  ap- 

EartiennenI,  autres  cependant  que  la  prea- 
ytère. 

Noos  avons  déjà  dit  que  c*est  par  erreur 
et  faute  d'avoir  fait  une  distinction  qui  est 
cependant  de  droil,  que  Carré  et  M.  l'abbé 
André  roulaient  assujettir  les  fabriques  A 
demandei*  pour  l'abatage  de  ces  arbres  une 
permission  dont  elleit  n  ont  pas  besoin. 

Nous  voyons  dans  le  Traité  de  Mgr  AlFre 
que  l'opinion  de  ces  auteurs,  qui  est  aussi 
la  sienne,  a  pour  fondement  une  décision  do 
ministre  de  1* intérieur,  portant  que  le  préfet 
peut  autoriser  la  coupe  dès  arbres  épars 
plantés  sur  le  cimetière,  on  sur  tout  ftulro 
terrain  appartenant  à  la  fabrique  ou  A  la 
commune. 

7*  De  Fabalage  des  arbres. 

La  défense  d*abatfre  ne  regarde  que  les 
arbres  sauvages  faisant  partie  du  bote  apé- 
cialement  affecté  à  des  services  publics  et 
soumis  an  régime  forestier,  et  les  arbres  evt 
tivés  qui  sont  plantés  sur  le  sol  des  routes 
rovales  ou  départementales.  Encore  les  pro« 
priétaires  des  arbres  sauvages  ne  sont-ils 
tenus  à  autre  chose  maintenant  qu'A  faire , 
six  mois  d'avance,  à  la  sons-prétectnra,  la 
déclaration  de  l'intention  dans  laquelle  Hs 
sont  de  les  abattre  ,  et  A  indiquer  les  lieux 
oà  ils  sont  situés  ;  sauf  néanmoins  le  cas  oA 
ils  en  auraient  besoin  pour  réparation  o«  re* 
Constroction.  (lot  du  SI  mai*  18S7,  a.  135.)  — 
Ils  peuvent,  après  six  mois,  disposer  libre- 
ment  des  arbres  déclarés ,  si  dans  cet  intef- 
valle  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer. 
(76.,  a.  1S6.)  —  Ceux  d'entre  ces  arbres  qui 
existent  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  iê^ 
bi talions,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en 
coupes  réglées ,  ne  sont  point  sujets  ad  mar% 
telage.  (76.,  a.  124.)  On  peut  doue  se  dispen* 
ser  de  les  déclarer,  et  A  plus  forte  raison  ëe 
demander  la  permission  de  les  abattre. 

Quant  aux  arbres  cultivés  qui  sont  sur  le 
sol  des  routes  royales  ou  départementales, 
les  particuliers  auxquels  ils  appartiennent 
ne  peuvent  les  abattre  quelorsqn  ils  donnent 
des  signes  de  dépérissement  et  sur  une  par* 
mission  de  l'administration.  {Loi  dm  ISmaî 
1825,  a.  1.)  —  Nous  comprenons  la  raison 
de  cette  mesure,  mais  nous  ne  cooiprenons 
pas  bourj]uoi  M.  Tabbé  André  dit  qu'un  enté 
ne  doit  jamais  négliger  de  faire  autoriser 
par  le  préfet  l'abatage  des  arbres  de  la  eour 
ou  du  jardin  du  presbytère,  s'il  y  a  lien  de 
craindre  de  Topposition  de  ia  part  de  qMl- 
ques  habitants.  {Cours  alph.  ih.  ci  pr^  Abi- 
tage.) 

Le  Journal  des  Fabriques  est  d'avia  qm  le 
droit  d'abattre  les  arbres  épars  et  d*en  perce» 
voir  le  prix  appartient  exclusivement  A  la 
commune  ou  a  la  fabrique  propriélairt  du 
sol;  toutefois,  que  l'abatage  d'un  arbn étant 
considéré  comme  une  distraction  d'une  par- 
tie du  presbytère,  et  pouvant  en  effet  dmi* 
nuer  notablement  la  jouissance  du  curé  ou 
desservant,  cet  abatago  duii  élra  avl^iiae 
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il«iii  \f»  rormes  réelêes  r^r  l'ordonnance  du 
3  mars  1^5,  pour  les  distractions  île  presbj- 
lirei ,  c'eKt-â-dire  qu*il  faal  qu'il  snil  ap- 
vropfé  par  une  ordonnance  royale  rendue 
mr  ravin  de  l'évéanecldu  préfet.  [Tom.  IV, 
».  150-) 

8°  De  l'élagagt. 

L'élagage  est  défendu,  facnlUtif  oo  forcé. 
-  Il  e«l  forcé,  lorsque  les  branches  avancent 
nrU  nropriélé  du  voisin,  et  pour  relie  par- 
tie iculempnl.  [Code  cie,,  a-  072.]— Le  voisin 
«lui  «eut  eiiger  l'élagage  de  ces  branches 
deil  faire  sa  réquisition  dnns  le  temps  nsilé 
pour  lu  t.iille  des  arbres.  Il  ne  doit  jamais  ^e 
ptmri'Ure  de  le  faire  lui-même.  —  L'élagage 
«l  défendu  et  ne  peut  avoir  lien  sans  une 
permission  de  l'administration,  lorsqu'il  s'a- 
^Idpg  arbres  que  des  particuliers  possùdcnt 
lur  le  snl  des  roules  roynies  OR  départemen- 
iiici.  [Loi  du  li  mai  1823,  a.  1.)  Il  est  la- 
cnllalif  dan«  tout  autre  cas. 

L'usufruitier  et  le  fermier,  A  moins  de 
dSHse  coniraire,  ont  le  droit  d'élaguer  les 
irbrcs  qu'on  rst  dans  l'usage  de  souraedre 
IctU*  opération.  (Code  civ.,  a.  593.) 

9-  De  VichtnUlagt. 

hr  arrit  du  ft  février  1732,  le  parlement 
fc Paris  enjoignit  â  tous  propriétaires,  fer- 
miers ou  locataires  faisant  valoir  leurs  pro- 
pret biens,  ou  exploitant  ceux  d'aulrui .  d'é- 
rheiiiUer  nu  faire  échenill'^r  leurs  arbres, 
Nn  cl  buissons,  et  de  brûleries  bourses 
A\n  lottes  qui  en  seront  tirées,  Â  peine  de 
Vb*.  d'amende  et  même  de  plus  grande  peine 
lll  ;  échoit.  ~  L.C  ministre  de  l'intérieur, 
prenant  cet  arrêt  pour  nue  loi,  en  recom- 
naodii  resécolion  par  une  rircolaire  du  2i 
HulAie  an  IV  (13  février  1796.)  —  On  dut 
•^{tereevotrtela  méprise,  et  comme  la  mc- 
Xre  était  devenue  urç«&te,  on  fit,  le  26  ven* 
tête  |1fi  mars)  suivant,  une  loi  qni  rcnou- 
irileet  Impose  à  toute  la  France  l'obligation 
J'kbentllcr,  rédois.int  l'amende  à  la  valeur 
k  trois  journées  de  travail ,  fixant  l'épnquo 
Ip  réchenillage  au  premier  ventâ^e  (19  on 
10  lévrier)  pour  les  années  saivantcs,  et  or- 
dotnaDt  que  la  loi  qui  le  prescrit  sérail  pu- 
bliée l«  l"  pluviAse  (20  ou  21  janvier)  de 
(^a(]^e  année.  —  La  publication  de  cette  loi 
M  donc  élrc  faite  par  arrêté  du  maire.  Ce 
a'rtt  qu'apr^-s  cette  formalité  qu'elle  devient 
r^nnreusrroenl  obligatoire  et  qoe  la  piine 
est  enronrue  par  les  (.ontrcvenanls.  Depuis 
b)mblicalton  du  Code  pénal,  l'amende  a  été 
fiwdel  i5fr.incs.  (4rl.  ^71.) 

Ces  diipositioos  n«  «'appliquent  qu'aux 
irbrM.  aui  baies  cl  aux  buissons  qui,  par 
Intr  dissémination  même  au  milieu  des 
rbamps,  présentent  un  danger  cerlnin  pour 
Ir*  récolles.  On  ne  peut  assujettir  à  l'éche- 
Nilla»  le  propriétaire  d'un  bois  nu  d'une  fo- 
tH.CCirt.  ef  ttiKr.  du  mm.  dei  fin.,  11  avril 

mi.) 

Aclt*  Ugitlatift. 
ArtdM  «rgankiae*.  t.  71.—  Code  civil,  ».  U7,  53^^^, 
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B55,  878,  ÎSœî,  BBO,  505,  S9*,  601,  «71,  67Î,  67S.-C«t. 
(te  procidure  civile,  i.  5,  M.— Code  pénil,  i.  tU,  ilS 
U6.  i7l.— Loisduîfi  VPDiOse  la  IV(16miri  t79fil;19 
floré.lanX(l9iini  tBOS);  15 mil  18JB, ».  IjîlmilIWT. 
t-tSi.  lis,  MB;  lfljuilleil8S7,  3.  t7;iSmii  \ax.—D^ 
creu  impériiui  do  23  prair.  aa  XII  (11  julo  IgOi),  «.  5, 
8  lS;SOdic.  1809,1  S6,37,fi0;  Il  ait.  lSM;6iu>r. 
1Bl3,  I.  T  el  tl.— irréli  da  gonvetneur  Ktnèrii  dn  Pié- 
mtini,  S  frim.  an  XI  (U  nov.  ISOi).— Arrei  da  parlenKat 
de  Paris,  i  ItfT.  I7S>.— AvUdu  conseil  d'F.Ui,  UJaiiv. 
18(1.— Cîrculilredumini«rede  I'<at<<rie(ir,llp1iiv.  ao  IT 
(t3r.'-Tr,  179B):  Snov.  l81T._Circalaire  et  iuiUuct.  du 
ministre  des  tlnances.  Il  avril  1811. 

Autturt  et  ouwaget  eiiii. 

André  (H.l'atilié),  foitri  atpliabéiiiiut,  ihioiiiMie «I pra- 
[îifue  du  dioil  tittl  eceUâailique,  Ahaïaiie.  Art)rBi.  — 
Carré,  Traité  du  qûavernemenl  det  pjroiutt,  n"  115  — 
Jmmal  du  Fabriques,  t.  IV,  p.  I5S. 

AQBRES  DE  LA  LIBERTÉ. 

On  appeh  arbres  de  la  liberté  des  arbres 
qui  furent  plantés  comme  par  un  mouvement 
spontané,  dans  les  dilTèrenles  communes  de 
France,  à  l'occasion  de  la  proclamation  de 
la  Bépuhlique.  —  Ces  arbres,  dans  ce  temps 
de  folie  et  d'extravagance,  devinrent  l'objet 
d'un  culte  patriotique  et  furent  mis  au  rang 
des  cboxes  sacrées.  Celui  de  Cailres  avait  éié 
renversé  dans  la  nuit  du  H  au  ISmnrs;  il 
fut  redressé  avec  pompe  et  solennité ,  el  le 
directoire  du  département  du  Tarn  ordonna 
qu'il  serait  élevé  A  l'enlour  un  autel  à  la  Pa- 
trie ,  dont  le^  frais  scraienl  supportés  par  1>'S 
personnes  déclarért  luspecles  par  la  munici- 
palité. La  Coiiveniion,  sur  la  proposition  du 
ministre,  décréta  que  relie  imposiiion  lernit 
conGrmée.  {Décret  du  27  mors  1793.)  —  Le 
3  pluviAse  au  II  (22  janvier  179i),  celte  même 
assemblée  décréta  nue,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  française  où  l'arbre 
de  la  liberté  aurait  péri,  il  en  serait  planté 
un  avant  le  premier  germinal ,  couGant  cette 
plantation  et  son  enlretieA  aux  soins  des 
bons  citoyens,  afin,  disait-elle,  nue  l'arbre 
de  la  liberté  fleurisse  sons  l'égide  Je  la  Cms- 
lilulion  française.  —  Le  Directoire,  informé 
que  dans  plusieurs  communes  ces  arbres 
avaient  été  coupés,  arrachés  ou  mutilés,  ar- 
rêta que  le  minititre  de  la  justice  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  délits 
fussent  poursuivis  avec  toute  l'activité  et  pu- 
nis avec  toute  la  rigueur  que  prescrivent  les 
lois  portées  contre  tonte  espèce  de  crime 
conlre-révolutionn.'iire  et  attetilaloire  à  la 
liberté,  à  l'égalité  el  à  la  souveraineté  du 
peuple  français,  et  ce,  nonobstant  toute  let- 
tre ministérielle  ou  instruction  contraire. 
Arr.  du  22  germ.  an  IV  (il  avril  1796).  - 
En  conséquence  de  cet  arrêté,  il  fut  déclaré 
que  les  tribunaux  correctionnels  n'étaient 
pas  compéli'nts  pour  connallre  des  délits 
commis  contre  ces  arbres,  (15  flor.  ao  IV  (  & 
mai  lldd.)  —  Enfin,  le  23  nivôse  an  VI  (  13 
janv.  1796),  le  conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sidérant que  le  respect  des  siunes  de  l3  li- 
berté est  lié  au  respect  de  la  liberté  même, 
et  qu'il  était  de  l'honneur  du  patriotisme 
français  de  réparer  avec  éclat  les  outrages 
commis  par  la  malveillance  envers  les  objets 
de  la  vénération  publique,  ordonoa  lue  tous 


«30 


ARC 


ARC 


ilO 


les  arbres  de  la  liberté  qoi  avaient  été  abat- 
lD8  OQ  qui  avaient  péri  naturellement  se- 
raient remplacés  aux  frais  des  communes  ; 
que  leur  plantation  se  ferait  le  2  pluviôse 
suivant  (21  janvier);  qu'à  Pavenir  toute 
commune  dans  laquelle  un  arbre  de  la  liberté 
aurait  élé  abattu  ou  aurait  péri  naturelle- 
ment serait  tenue  de  le  remplacer  dans  la 
décade*  sauf  A  renouveler  celte  plantation* 
Vil  y  avait  lieu,  par  un  arbre  vivace,  dans  la 
saison  convenable;  et  que  tout  individu  qui 
serait  convaincu  d*avoir  mutilé,  at)attu  ou 
tenté  d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre  de  la 
liberté*  serait  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention. 

Dans  les  premiers  jourb  qui  ont  suivi  la 
proclamation  de  notre  nouvelle  République* 
les  rlubs  de  Paris  d'abord,  et  ensuite  ceux 
des  départements, ont  planté  des  arbres  de  la 
liberté*  qu'on  a  eu  le  soin,  presque  partout, 
de  faire  bénir  par  le  curé  de  la  paroisse.  Le 

) gouvernement   n'a  tien  ordonné,  rien  dé- 
endu  :  il  a  laissé  faire. 

Aeteê  légiilaîifim 

Dtoets,  S7  mtrs  1793;  3  plo?.  an  II  (22  jan?.  179i>;  Vi 
«If.an  IV  (12iao?.  179e);  13  flor.  an  lY  (4  mai  1796).- 
Arrêté  du  23  genn.  ao  IV  (Il  avril  1796). 

ARCHÉOLOGIE. 

Une  commission  d'archéologie  ayail  été 
établie  au  ministère  des  cultes  pour  veiller  A 
la  conservation  et  réparation  des  édifices  re- 
ligieux. C'est  pour  elle  que,  dans  sa  circu- 
laire du  10  août  18^1,  le  ministre  demande 
aux  préfets  l'état  archéologique  et  architec- 
tural de  chacun  des  édifices  diocésains  ,  leur 
disant  que  son  projet  est  de  se  servir  de  ces 
renseignements  pour  dresser  un  tableau  qui 
présente*  pour  chaque  catégorie  d'édifices* 
une  sor*e  d'échelle  de  progression,  oà  les 
établissements  de  même  nature  seront  placés 
•dans  l'ordre  de  leur  importance  et  selon  leur 
-état  relatif  de  conservation  *  de  dégradation 
et  d'appropriation. 

Disns  ses  instructions  du  25  juillet  1848, 
•  le  directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  dit  aux  préfets  d'insister  auprès  des 
administrations  locales  ,  pour  qu'elles  s'ai- 
dent de  l'utile  concours  des  sociétés  archéo- 
logiques qui  existent  dans  les  départements 
lorsqu'il  y  a  des  travaux  A  faire  aux  édifices 
diocésains.  Il  pense  que  ce  serait  l'occasion 
d'encourager  la  formation  de  ces  sociétés 
.dans  les  grands  centres  de  population  où 
elles  n'existent  pas  encore. 

Âetei  légiilaiifi, 

OrCBlaire  minlslérielle,  10  août  1811.— loaiructioos,  25 
inlU.  ItMS. 

ARCHEVÊCHÉS. 

C  Dès  archevêchés.  —  II.  Des  archevêchés  avant  le 
CuAcordat. — 111  Des  arclievécbéa  depuis  le  Cuu- 
corUatdelSei. 

1*  Des  arehttéchéi. 

L*drcbevéché  est  un  diocèse  dont  le  titu- 
laire est  archevêque ,  une  église  t|out  le  pre^ 


mier  pasteur  est  investi  d'une  certaine  juri- 
diction sur  d'autres  églises  èpiscopgles. — De 
lA  vient  que  l'on  appelle  aussi  arcbevéclié 
la  province  ecclésiastique  ou  la  circonscrip- 
tion territoriale  sur  laquelle  s'étend  la  juri- 
diction archiépiscopale.  —  Le  palais  habité 
par  Tarchevéque  reçoit  aussi  «  et  surtout 
dans  le  diocèse  archiépiscopal,  le  nom  d'ar- 
chevêché. 

On  trouvera  au  mot  Diocftsi  cequi  se  rap* 
porte  à  farchevéché  considéré  comme  dio- 
cèiie,  et  au  mot  l^ALi^s  épiscopal  ce  qui  se 
rupporteao  palaisou  maison  archiépiscopale; 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  province  on 
division  ecclésiastique  appelée  archevêché. 

2"  De$  archevéekéi  avant  le  Contardai^ 

Nous  croyons  que  les  provinces  ecclésias* 
tiques  furent  établies  sur  le  plan  des  pro- 
vinces civiles  et  eurent  d'abord  la  même  cir- 
conscription. Il  est  possible  qu'A  une  cer- 
taine époque  on  ait  cru  qu'il  dût  y  avoir 
dans  un  Etat  chrétien  autant  de  provinces 
ecclésiastiques  qull  y  avait  de  provinces  ci- 
viles; mais  c'est  A  tort  que  Ton  induirait  de 
lA  qu'il  dépend  du  prince  de  changer  un 
évéché  en  archevêché,  en  déclarant  métro- 
pole la  ville  épiscopale.  Cette  erreur,  avan- 
cée par  Tavocal  général  Talon,  dans  on 
plaidoyer  que  le  parlement  d.e  Paris  inséra 
dans  un  arrêt  du  ^8  Juin  1667,  et  que  les  au- 
teurs ou  partisans  de  la  Constitution  civile 
du  clergé  répétère«it  à  satiété,  n'est  pas  sou- 
tenabte. 

Paris  était  plus  qu'une  simple  métropole» 
Cette  ville  était  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie une  capitale  du  royaume,  et  son  siég^ 
resta  siège  épiscopal  jusqu'en  1622.— Quancft 
on  voulut  en  faire  un  siège  archiépiscopal  ^ 
on  s'adressa  au  pape.  C'est  lui  qui  érigea  Paras 
en  métropole  ecclésiastique,  et  détermina  U-  m 
limites  de  la   province  ecclésiaiitique  doK^i 
elle  serait  le  chef-lieu.  Louis  Xlll  et  le  pa  «-- 
lement  de  Paris  n'intervinrent  que  pour  do«a- 
ner  l'exécution  civile  à  sa  bulle.  —  Il  est     i 
remarquer  que  cette  bulle  porte  expresse 
ment  que  l'archevêché  de  Paris  restera  sovd- 
mis,  comme  l'est  celui  de  Sens  dont  on  le  A<^ 
tachait,  A  la  primatie  de  Lvon  ;  ce  qui  m»  ■- 
tre  encore  mieux  que  l'Eglise  ne  s  assa^^el- 
tissait  nullement ,    dans   ses    divi>ions  _  d 
subdivisions    ecclésiastiques  du    lerritosre 
ecclésiastique,  à  l'organisation  civile  e&^i>* 
tante. 

Il  y  avait  en  France  dix-neuf  arrbevéel»^ 
en  comptant  celui  d'Avignon.  Leurs  siég^ei 
étaient  Aix,  Albi ,  Arles,  Auch ,  AvignoD, 
Besançon  ,  Bordeaux ,  Bourges ,  Cambra^ 
Embrun,  Lyon,   Narbonne,   Pari«,  Bei0<f 
Rouen,  Sens,  Toulouse,  Tours  et  Vienae*— 
Celui  d'Aix  comprenait  les  évêchés  d'Api» 
Fréjus,  Gap,  Riei  et  Sisteron  ;  celui  d'AllHf 
Cabors,  Castres  ,.Mende,  Rodei  et  Vabrcs; 
celui  d*Arles,  Marseille,  Orange,  Saint -Paii- 
t rois-Châteaux    et   Toulon;  celui  d'Aacb  • 
Aire,  Bajonne,  Bazas,  Comiuges,  Conseraos» 
Dax,  Lectouro,  Lescar,  Qlcron  et  Taites  ; 
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celoi  d'Af ignon,  Carpentras.  Cafaillon,  Vr.l- 
soo;  celai  de  Besançon,  Belley,(Bflle  el  Lan- 
aanpe  en  Soisse);  celui  de  Bonfeauxj;  Agen» 
Aagooléme«Condoni.  Laçon^  Périgaeux,  Poi- 
tiers»  la  Rochelle,  Saintes  et  Sarlal;  Cf*lai  de 
Boorges,  Clermont,  Llmogf^s,  le  Puy«  Saint- 
Flonret  Toile;  celai  de  Cambrai,  Arras,  (Na- 
mur),  Saint-Omer,  (Tournay) ,  Strasbourg  ; 
celui  d*Embrun,  Digne,  Glandève,  Grasse, 
(Nice),  Senei  et  Vence  ;  celui  de  Lyon,  Au- 
tan, Chàlons,  Dijon,  Langres,  MAcon,  Saint- 
Claode;  celai  de  Narbonne,  Agde,  Alet,  Bé- 
iierS|  Carcassonne  ,  I^dève  ,  Monipellipr , 
Ntmes,  Perpignan,  Saint-Pons-de-Tomiè- 
res,  Uzès;  celui  de  Paris,  Blois,  Chartres^ 
Meaox,  Orléans;  celai  de  Reims,  Amiens, 
BesQTais,  Boulogne,  Châlons,  Laon,  Noyon, 
Senlis,  Soissons;  celui  de  Rouen,  Avranches, 
Ba;eox,  Coutances,  Efreux,  Lîsieut ,  Séez  ;* 
ceioi  deSens,  Auxerre,  Nevers,  Troyes;  celui 
de  Toulouse,  LaTaur,  Lombez,  Mirepoix, 
Montaoban ,  Pamrers,  Saint-Papoul,  Rieux  ; 
celai  de  Tours ,  Angers ,  Cornooailles,  Dol, 
LaoByleMans,  Nantes,  Rennes,  Saint-Brieuc, 
Saiit-Malo,  Tréguier,  Vannes;  celui    de 
Vienne, Die,  (Genève},*Grenoble,  (Saint-Jean 
de  Maarienne),  Valence,  Viviers. 

Eo  outre,  rarche?éché  de  Trêves  avait  en 
Fraaoe  les  évéchés  de  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diex,  Tout,  Verdun  ;  celui  de  Pise  en  Tos- 
cane, Aiacrio,  Sagone,  Aléria;  el  celui  de 
Gènes,  liariana  et  Nebbio. 

L'Assemblée  constituante  substitua  au 
nom  d*arcbevéchés  celui  d'arrondissements 
nélropolitains,  flt  de  sa  propre  aulorité  une 
rédaction  dans  le  nombre  des  provinces  ec- 
riéiiastiques,  et  une  circonscription  nouvelfe 
fc territoire,  6tant  à  Tune  pour  donner  à 
Taotre,  changeant  les  sièges  de  juridiction 
ecdisiastique ,  faisant  passer  les  fidèles  de 
lone  à  l'autre ,  supprimant  des  titres  et  en 
criant  de  nouveaux ,  avec  la  prétention  de  ne 
rien  faire  qal  ne  fût  dans  les  attributions  de 
k  poissance  civile.  —  Elle  fixa  à  dix  le 
oombre  des  arrondissements  métropolitains, 
dont  les  sièges  furent  Aix,  Besançon,  Bor- 
desQi,  Bourges,  Lyon,  Paris,  Reims,  Rennes, 
looen  et  Toulouse.  {Déer$t  du  12  juill.^^ï 
•edi  1790,  tit.  1 ,  a.  3.)  Les  archevêchés 
lapprimés  étaient  au  nombre  de  dix  :  AIbi, 
Arles,  Auch,  Avignon,  Cambrai,  Embrun, 
Rarbonne,  Sens,  Tours  el  Vienne.  Un  nou- 
Teio,  celui  de  Rennes ,  se  trouvait  érigé. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  étal  aussi 
bngtemps  que  subsista  TEglise  constitulion- 
idte,  c*esl-A4lire  josqu*au  Concordai  de  1801. 

>  D$$  arehevéchéi  depuii  le  Concordai. 

Dne  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
k  France  fut  alors  arrêtée.  Elle  fut  faite 
t»  le  saiut-siége  de  concert  avec  le  gouver- 
icttent.  {Conc.f  a.  2;  bulle  du  3  des  cal.  de 
ik.  [iO  nov.  1801);  décret  du  eard.  légat ,  9 
acr.  1802  ;  arrêté  eoneul,  du  29  germ.  an  X 
(it  avril  1802.)  Voy.  EvÈcné.  —  Le  nombre 
fci  archevêchés  fut  fixé  à  dix,  dont  les  mé- 
tropoles furent  Aix ,  Besançon  ,  Bordeaux , 

Bonrics,  Lyon,  Halines,  Paris,  Rouen,  Ton* 


louse  et  Tours.  {Décret  du  card.  légni,  9  arr. 
1802;  ilr^  organ.^  a.  58.)  —  Restèrent  sup- 
primés les  archevêchés  d'Auch,  Aibi,  Arles, 
Avignon,  Embrun,  Narbonne,  Reims,  Sens 
et  Vienne.  Leurs  titres,  à  l'exception  de  ce- 
lui d'Avignon,  furent  unis,  celui  d'Arles  à 
rarchevéebé  d'Aix  ;  ceux  d'Auch,  AIbi  et 
Narbonne,  à  l'archevêché  de  Toulouse;  ceux 
de  Reims  et  Sens  ,  à  rarchevéebé  de  Paris  ; 
ceux  d'Embrun  et  Vienne,  à  rarchevéebé 
d(*  Lyon.  (Décret  du  card.  légat ,  9  avr. 
1802.)  ^ 

L'archevêché  d'Aix  comprit  dans  son  ar« 
rondissement  métropolitain  les  diocèses 
d'Ajaccio,  Avignon,  Digne  et  Nice;  celui  de 
Besançon,  lesévêchés  d'Autun,  Dijon,  Nancy, 
Melz,  Slmsbourg;  celui  de  Bordeaux  ,  les 
évéchés  d'Angoulême,  Poitiers,  La  Rochelle; 
celui  de  Bourges  ,  les  évéchés  de  Clermont, 
Limoges,  Saint-Flour  ;  celui  de  Lyon,  les 
évéchés  de  Cbambcry,  Grenoble,  Mende  et 
Valence  ;  celui  de  Malines ,  les  évéchés 
d'Aix-la-Chapelle,  Gand,  Liège,  Mayence, 
Namur,  Tournay  et  Trêves  ;  celui  de  Paris, 
les  évéchés  d'Amiens  ,  Arras  ,  Cambrai  , 
Meaux,  Orléans,  Soissons,  Troyes  et  Ver- 
sailles ;  celui  de  Rouen  ,  les  évéchés  de 
Bayeux,  Coutances,  Evreux,  Séez  ;  celui  de 
Toulouse,  les  évéchés  d'Agen,  Bayonne,  Ca- 
hors,  Carcassonne,  Montpellier;  celui  de 
Tours,  lesévêchés  d'Angers,  le  Mans,  Nantes, 
Quimper,  Rennes,  Saint-Brieuc,  Vannes. 
(Ibid.) 

A  mesure  que  Tempire  s'étendit,  le  nombre 
des  archevêchés  augmenta  successivement  et 
arriva  à  quinze.  —  Les  cinq  nouveaux  eu-* 
rent  pour  chefs-lieux  Florence,  Gênes,  Pise^ 
Sienne  et  Turin.  —  Florence  avait  dans  son 
arrondissement  métropolitain  les  évêibés 
de  Colle,  Fiesolle,  Livourne,  Pistoya  et 
Prato.  —  Gênes,  ceax  d'Albenga,  Borgo-San- 
Donino,  Brugnato,  Noii,  Parme  ,  Plaisance, 
Sarzanne  et  Savonc  ;  —  Pise ,  ceux  de  Cor- 
tone,  Massa-Maritima,  Montaleino ,  Monte- 
Pulciano,  Pescia,  Volterra;—  Sienne,  ceux 
d'Arrezzo,  Chiusi  et  Pienza ,  Grosselo  ,  So- 
vana;  —  Turin,  ceux  d'Acqui,  Asti,  Casai, 
Ivrce,  Mondovi,  Saluées  et  Verceii. 

La  France  perdit  non-seulement  ces  cinq 
archevêchés  en  18H ,  mais  encore  celui  de 
Malines,  de  sorte  qu'il  ne  lui  en  resta  que 
neuf. 

En  1817,  une  convention  nouvelle  fut  pas- 
sée entre  le  rot  de  France  Louis  XVlll  et  le 
saint-siège.  11  fut  arrêté  que  les  archevêchés 
seraient  au  nombre  de  dix-huit ,  et  auraient 
pourmétropolea:  Aix,  AIbi,  Arles,  Aoch,  Avi- . 
gnon,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Cam- 
brjii,  Lyon,  Narbonne,  Paris,  Reims,  Rouen, 
Sens,  Toulouse,  Tours,  Vienne. 

Autour  de  ces  métropoles  ,  les  sièges  déjà 
eiistania  ou  rétablis  en  vertu  de  celle  con- 
vention se  rangeaientdeia  manière  suivante: 

Aix.  —  Digne,  Gap  et  Fréjus. 

Albi.  —  Cahors,  Castres,  Mende  et  Rodez. 

Arles.  —  Ajaccio  et  Marseille. 

AtCH.  —  Aire,  Bayonne  etTarbes. 

Avignon.  —  Orange. 
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Besançon.  — '  Belley.,  Heli,  Nancy,  Sainl* 
Siei,  Strasbourg  el  Verdun. 

BoRDKAOX.  —  Agen,  Angoolémey  Lnçoo, 
Fèrlgueni ,  Poitiers  el  la  Uochelle. 

BoniiOBs.  -—  Clermont,  Limoges,  le  Pnj, 
Saint-Flour  el  TuUf . 
Cambrai.  —  Arras  el  Boulogne. 
Lton.   —  Autan  ,   ChAions-sur*Saône  , 
BijoB,  Langres  et  Sainl-Çlaude. 

Nabboiinb.  —  Béziers,  Carcassonne,  Mont* 
pallier,  Ntmes  et  Perpignan. 

Paris.  —  Biois,  Chartres,  Meaux,  Orléans» 
Versailles. 

Reims.  —  Amiens,  Beauvais,  ChAlons-sur- 
Marne,  Laon,  Nojon  et  Soij^sons. 

RouBN.  —  Bajeux,  Goutances,  Evreux  el 
Sféez. 

Sans.  —  Aoxerre  ,  Moulins  ,   Nerers  el 
Trojes. 
TooLoosB.  —  Monlauban  et  Pamiers. 
Tours.  — -  Angers,  le  Mans,  Nantes,  Quim* 
per.  Rennes,  Saint^Brieuc ,  Saint-Malo  el 
Vannes. 
ViBN!f  B.  —  Grenoble,  Valence  el  Vif  iers. 
La  conrention  de  1817,  n'ayant  pas  reçu 
rexécfition  civile ,  se  troufa   suspendue. 
Néanmoins,  une  augmentation  de  sièges  ar- 
cbiépiscopaux  el  épiscopaux  fut  autorisée 
jiar  la  loi  du  k.  juillet  1821.  Alors  le  roi  sol- 
licila  et  obtint  une  nourelle  bulle  de  circons- 
cription ,  en  date  du  10  oclobre  1821 ,  qui 
.réduisit  A  quatorze  le  nombre  des  archeré- 
chés,  supprimant  ceux  d*Artes,  Cambrai» 
Narbonne  et  Vienne ,  et  disposant  ainsi  que 
suit  les  arrondissements  métropolitains. 

Aix.  —  Ajaccio,  Digne,  Gap,  Fréjus  el 
Marseille. 

Albi.  —  Cahors,   Vende,  Perpignan  et 
Rodez. 
AucH.  -^  Aire,  Bayonne  et  Tarbes. 
Avignon.  —  Montpellier,  Nîmes,  Valence 
et  Viviers. 

Bbsançon.  —  BelleYf  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diez,  Strasbourg  el  Verdun. 

Bordeaux. —Ag(*n,Angoulémef  Lnçon, 
Périgueux,  Poitiers  et  la  Rochelle. 

BoDROBs.  '-  Clermont,  Limoges  ,  le  Puy, 
Mint-Flour  et  Tulle. 

Lton.  —  Aulun,  Dijon,  Grenoble,  Langres 
et  Saint-Claude. 

Paris.  ^  Arras,  Blois,  Cambrai^  Gharlres, 
Meaux,  Orléans  el  V-ersalHes. 

Rbims.  —  Amiens,  Beauvais ,  CbAlons  el 
boissons. 

Rodbn.  —  Bayenx,  Cootances,  Evreux  el 
Boez. 
Sbbs.  —  MonHns,  Nevers  et  Troyes. 
TouLoosB.  —  GarcassoDDe,  Monlauban  et 
Pamiers. 

TooRs.  —  Angers,  le  Mans,  Nantes,  Quim- 
per.  Rennes,  Salot-BrioBC  el  Vannes. 
Le  litre  de  Tarchevèché  d*Arles^  de  même 

3 ne  celui  d'Embrun ,  furent  unis  à  celui 
'Aix.  Celui  de  Narbonne  fui  uni  à  Tarcha- 
véché  de  Toulouse,  et  celui  de  Vienne  à  Tar- 
chevécbé  de  Lyon. 

Depuis  lors ,  rarcbevécbé  de  Cambrai  a 
été  reconnu,  et  ou  lui  a  donné  le  siège  d*Ar- 
ras  j  our  sunragant ,  ce  qui  porte  A  quinze 


le  nombre  des  archevêchés  de  France  qui 
sont  reconnus  par  le  gouvernement  tOrd. 
roy.  du  2  dée.  ml.) 

Acl»  légitlttiifi. 

Coacordats  d«  1801  el  de  1817.— Ballet  do  fS  eev.  1801. 
du  tO  oct.  1821.  —  Breft  da  A  août  182t.  —Décret 
eiécutorial  da  eardioal  légat,  9  a?ril  1802.— Àrtidea 
organiques,  a.  88.  —  Loi  da  4  jolll.  1821.  —  Décr«iC 
de  l*AaaeaiMée  Daiioaaie,  12  jaiUei-Zi  août  179S.  lit. 
1,  a.  5.— Arrêté  coosubir«  do  20  ferai,  ao  X  (  19  STnl  IH02). 
— 4)rdoonaoee  rofalê  du  2  déc  1811.— Arrêt  du  perlemeit 
de  Paria,  SB  JoU  1687. 

ARCHE\1ËQnSS. 

L  Des  srebevéques.— II.  Des  archevêques  de  France 
svtot  1790.-111.  Des  archevêques  de  France  de- 
puîa  1790  Ju8qu*au  Ceneordat.— IV.  Des  trdîevè- 
ques  de  France  depuis  le  Concordat. — V.  De  quel- 
qlles  prérogatives,  honneure  et  privilèges  àvils 
secoroés  aux  archevêques. 

1*  Du  archevêques» 

Le  nom  et  le  titre  d'archevêque  onl  élA 
inconnus  aux  premiers  sfêcles  de  l'Eglise. 
On  s'en  est  servi  4*abord  pour  désigner  el 

Jnalifier  Tévéque  primat,  elonsnile  pour 
ésigner  el  qualifler  l'évêque  métropolllain. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  Tem* 
ployons  aujourd'hui.  —  Le  métropolitain  est 
patriarche,  marque ,  primat  ou  simple  mé- 
tropolitain. —  11  y  a  par  conséquent  des  ar- 
chevêques patriarches  ,  des  archevêques 
exarques  ,  des  archevêques  primats  el  de 
simples  archevêques. 

On  trouvera  aux  mots  Patrurcob,  Exar- 
que el  Primat,  ce  qui  est  propre  à  cette  di- 
gnité; nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  re** 
farde  l'archevêque  on  métropolitain.  Fey. 
ivÈQUBS 

8<*  De$  archevéqnei  de  Franee  atmnt  179CL 

D'après  les  usages  anciens  el  les  règles  de 
la  discipline  ecclésiastique  reçue  an  Franott 
les  arcnevêques  avaient  la  haute  sorveih 
lance  des  diocèses  renfermés  dans  leur  ar- 
rondissement métropolitain,  el  jouissaienl 
des  droits  et  prérogatives  suivants  :  Ils  con- 
voquaient les  conciles  provinciaux  al  les 
présidaient.  (Cône,  de  Jrenls,  sess.:  S^,  4e  Im 
Réf.f  ch.  9.  )  —  Ils  interprétaient  par  provi- 
sion les  décrets  de  ces  conciles.  (  Conc.  de 
Beimi^  1585,  de  Bordeaux^  158S.)  —  Ils  pou- 
vaient être  chargés  de  donner  l'absolotion 
des  censures  portées  par  les  canons  da  ans 
mêmes  conciles.  (  Cône,  de  Ravenno^  1317.) 
—  Us  pouvaient  accorder  pour  toute  leur 
province  les  indulgences  que  les  évéquea 
avaient  conservé  le  uroM  d  accorder.  (Deere* 
tal.  de  Panit.  et  remiss.,  cap.  H,  iAd  nos.) 
Le  concile  de  Paris ,  tenu  en  ISlo»  décréta 
que  le  métropolitain  en  accordera  90  jours 
at  les  autres  évéques  90  jours,  à  ceux  qiri 
prieront  pour  le  roi.  — ^  Ils  pouvaient  liira  la 
visite  des  diocèses  de  leur  province.  (  Conc. 
de  TVenle,  sess.  91^,  de  la  Ré'f.^  ch.  S;  eane. 
de  Lyon  en  1374,  dTAlbi  en  1254;  AesembUe 
du  clergé  de  Fr.  en  1579.)  — Le  concile  de 
Trente  tes  charge  de  dénoncer  ao  saint-siége 
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ceai  d«  leon  sulTraeaTiU  qui  no  résideraienl 
pas.  (  Spi».  6,  de  la  Réf..  ch.  1.)  —  Us  pou- 
«aiffll  établir  des  grands  vicaires  pour  gou- 
fcrncr  les  diocàscs  do  leur  provioce  donl  le 
tiffit  était  vacani,  si,   dans  les  huit  jours 
apr^  U  Taeiince  du  Bicge,  1rs  cliapitres  ca- 
tbédraux  négligeaienl  d'en  nommer.  [Conc. 
i*  Trtnii,  sess.  24,  de  la  Réf.,  ch.  IG.)  —  Ils 
|M>aTacent  visiter  en  l'crsonne  les  églises  pa- 
Tuissisie*  siluôcs  dans   les   monnsières  ou 
commanilcrjea  el  les  églises  de  religieux  qui 
le  prétendaient  eicmpts  de  leur  iuridiciion. 
{Edih  dt  160G,  a.  3  ;  (Tavrit  1G9S,  a.  15.)  — 
lis  pnovaienl  approuver   les  donaliniis  oa 
toniJalions  ecclésiastiques  dans  les  diocèses 
dt  kur  province,  sur  le  refus  de  l'évéque  du 
lica.  AiiiSi  l'avaienl  décidé  tes  canonistes  de 
France.  —  Ils  pouvaient,  sur  li'  riTus  de  l'or 
dtiutre,  accorder  aux  permutante  la  colla- 
tsDSilet  bénéfices  donl  ils  faisaient  permuta- 
lioD,  parce  que  celle  collation  ^lail  considé- 
rée comme  forcée.  Celait  encore  l'avis  des 
tanonistes  de  France.  —  Ils  étaient  jages  dee 
diflérfuds  qui  pouvaient  survenir  eutre  les 
iijques  et  les  chapitres  cathédraat  au  su- 
jtidt  la  correctiun  des  chanoines.  (  iv*  coti- 
tit%it  Latran.  can.  7.)  — Ils  pouvaient  offi- 
litr  ponliBcalemeni,  bénir  les  litlèles  et  faire 
IMirlef  leur  croix  haute  dans  loule  l'élendue 
de  leur  province  ecclésiastique,   el  même 
dsoi  les  lieux  exenipig.  (Conc.  de  Yitnne  en 
1313.  di  Tour»  en  1583.)  —  On  portait  à  eux 
tlileut  ollii-ialilé  ntélrupolitaine  l'appel  des 
diriiioas  et  sentences  rendues  par  les  évé- 
{uet  >uffr»ganli  el  leur  ofTicialilé  diocésaine. 
[Cafic.  de  IrexU,  sess.  22,  dt  ta  Rit.,  ch.  7j 
Cantordai  tf«  1516.)  —  Us   pouvaient  punir 
rrui  qui  empêchaient  l'exercice  de  leur  ju- 
riilicijun  dans  les  diocèse»  de  leur  province. 
/Sexle,  I.  V.  lit.  9.  dt  Pœnii,  c.  ).)—  Les  hui- 
la du  jubilé  devaient  leur  élre  adressées 
pour  élre  envoyées  p:)r  eux  à  leurs  suiïra- 
eanlt.  (A«>.  du  clergé,  1670.) 

ISiiir  la  couvocation  .  la  présidence  du 
«^cilet-l  les  autres  prérogatives  de  ce  genre, 
l«Béiropotl(ain  absent  était  remplacé  par  le 
pliu ancien  évéquo  de  la  provioce. 

*  D$t  BTchevéq-ei  dt  France  depuit    1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

La  lllrc  d  archevêque  fut  supprimé  par 
lAMeiubiée  constituante  et  remplacé  pai  re- 
lai  d'é«éqne  méiroimlitaio.  (  Dtfcrtt  du  12 
jNi/I.-2k  aoùl  1790.)  —  Il  fui  défendu  à  loul 
Mojeo  français  de  reconnaître  en  aucun 
«i,  el  tous  quelque  prétexte  que  ce  fùl,  un 
attlropoliia in  dont  le  siège  serait  établi  sous 
Il  domination  d'une  puissance  (trangère,  ni 
«lie  de  ses  délégués,  résidant  eo  France  ou 
»illeurB(/ft.,  lit.  1,  a.  5);  ce  qui  supprimait 
loule  es[iéce  de  recours  au  sainl-siége,  et  at- 
inboait  au  métropolitain  la  connaissance  et 
In  décision  dêllnilive  ou  le  jugement  en  der- 
nier retsiirt  de  toutes  les  diflicultcs  qui  pou- 
*aienl  le  présenter.  —  D'uu  autre  c<>té.  le 
u>èite|)utiiain   n'eut  le  droit  de  prononcer 

■(t>*dans  lesjiiode  métropulilain  {Ib.,  a.  ti.] 
Lcmétrupuliluin  fui  chargé  de  douucr  la 
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confirmation  canonique  aux  évégues  élus 
pour  occuper  les  sièges  de  son  arrondisse- 
ment méiropolilain,  el  il  dut  la  recevoir  lui- 
même  du  plus  aniien  évéquede  cet arrundii- 
■enicnt.  (/().,  a.  16.]  —  Il  avait  U  faculté 
d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil, 
sur  sa  doctrine  et  sur  ses  mœurs.  (Ib.,  a.  17.) 
—  Il  lui  donnait  ou  lui  refusait  l'instilalion 
canonique.  (Ib.)  —  En  cas  de  refus,  les  cau- 
ses étaient  données  par  écrit  signé  du  mé- 
tropolitain et  de  son  conseil.  {Ib.]  — Il  ne 
lui  était  pas  permis  d'exiger  de  l'élu  d'autre 
serment  que  celui  qu'il  faisait  proTcsaion  de 
la  religion  catholique,  apostolique  cl  ro- 
maine. (Ib.,  a.  la.)—  Il  devait  consacrer  l'é- 
véque  élu  dans  l'église  cattiéilrale  du  diocèse 
pour  lequel  il  était  élu.  {ib.,  20.) 

Le  traitement  du  métropolitain  était  fixé 
sur  les  mêmes  bases  que  celui  des  autre* 
évéques.(/&.,  lit.  3,  a.  :ï).  —  L'A«scinhléc 
nationale  oe  lui  reconnaiss^iit  aucuue  su- 
périorité. 

4'  Dit  areheeéqut»  de  France  depuh  i<  Con- 
cordai. 
Le  titre  d'archevêque  fut  reconnu  à  l'épo- 
que du  Concordat.  (Conc,  a.  1.)  —  Les  arii- 
cles  organiques  Attribuèrent  aux  archcTé- 
ques  le  driiil  de  sacrer  et  installer  leurs  suf- 
frayants  {Arl.  13);  de  commlire  des  réela- 
niations  el  des  plaintes  portées  contre  leur 
conduite  et  leurs  décisions  (  Arl.  15)  ;  de 
pourvoir,  pendant  la  vacance  de  leur  siège, 
au  gouvernement  do  leur  diocèse  [Art.  3Ù)ide 
?eiller  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline dans  tout'  l'élemlue  de  leur  aiTODilig- 
sèment  métropolitaio  [Arl,  U). 

Ces  dispositions,  dont  quelques-unes  sont 
anticanonîqucs,  recoanaisseni  cependant  en 
principe  les  droits  el  privilèges  que  l'Eglise 
a  accordés  elle-même  aux  archevêques.  L'ins- 
titution des  nouveaux  archevêchés  de  France 
fut  faite  par  le  cardinal  Caprara,  le  10  avril 
1802.  Sedem  eriyimus,  dit  le  décret,  et  insti- 
tuimut  cum  omnibus  et  singuUs  juribut,  prœ- 
rogativis,  exempt ionibus  et  prnilegiit  quîbut 
aliœ  metropolitana  dt  jure  vel  eonmetudine 
gaudert  toient.  —  Cet  acte  de  la  légation  est 
un  de  ceux  (jue  l'on  nommait  alors  exécu- 
loriaui  et  qui  expliquent  et  compltilcnt  le 
Concordat. 

Le  gouvernrmpnl,  avec  l'assentimeni  du- 
quel l'organisation  eccicsiasiiqnc  nouvelle 
était  faite,  a  donc  reconnu  aux  archevêques 
nouveaux  tout  ce  qui  de  droit  ou  de  coutume 
appartenait  canoaiquenieot  aux  archevêques 
anciens. 

Les  jirchevêques  peuvent  avoir  trois  vicai- 
res généraux.  (jlr(.  org.  21.)— Ils  sont  tenu» 
de  donner  sans  délai  au  gouvernement  avis 
de  la  vacance  des  sièges  de  leurs  arrondisse- 
ments métropolitains.  {.Irl.  !17.) —  Le  gou- 
vernement leur  avait  assigna  un  traitement 
de  15,000  fr.  (  Art.  Ck.  )  Ce  traitemcot.  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu,  a  subi  des  tnudi- 
ficalions  que  nons  ferons  connaître.  Yoy. 
Tii*irEUKNTS,  AncuEvÈcHÉ,  ËvÊQue. 
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&*  Di  qué!qu€9  droite^  honneun  et  privilèges 
eivili  accordée  aux  archevéquee. 

D^Après  le  sénatus-consnlte  du  16  thermi* 
dor  an  X  {^  août  1802),  ils  deraient  être  pré- 
«ents  au  serment  pr^té  par  le  premier  con- 
sul. {Art.  kS.)  —  Bonaparte,  devenu  empe- 
reur«  et  réglant,  par  son  décret  du  8^  messi- 
dor au  XII  (13  juillet  180^),  les  rangs  et 
préséances  des  grands  dignitaires  et  officiers 
de  TEmpire,  les  mil  avant  tous  les  fonction- 
mires  publics  départementaux  ,  mais  après 
tous  les  grands  dignitaires  et  les  ronciiomiai* 
res  publics  établis  sur  plusieurs  départe- 
ments. {ArtA.)yoy.  Evâques. 

La  religion  en  leur  personne  se  trourait 
donc  o(Gciellement  placée  après  la  magistra- 
ture civile,  les  tribunaux  et  Irs  ofGciers  mi- 
litaires. Elle  se  trouvait  reléguée  à  la  der- 
nière place. 

Rien  ne  ressemble  mieux  à  une  insulte 
que  (les  honneurs  de  ce  genre,  et  rien  n*est 
si  peu  politique  que  le  décret  qui  les  accorde. 

On  le  gouvernement  reconnaissait  la  divi- 
nité de  la  religion,  ou  il  ne  la  reconnaissait 
pas  :  s'il  la  reconnaissait,  il  devait  la  mettre 
hors  rangs,  ou  lui  assigner  le  premier;  s'il  ne 
la  reconnaissait  pas,  il  devait  la  mettre  sans 
bésiter  au  premier  rang,  afin  de  lui  donner 
la  considération  dont  elle  a  besoin  pour  ôlre 
utile  à  l'Etat. 

Par  un  autre  décret  impérial  du  1*'  mars 
1808,  concernant  les  litres,  les  archevêques 
parent  porter  à  vie  le  titre  de  comte,  après 
avoir  obtenu  les  lettres  patentes  scellées  du 
Krand  sceau,  lesquelles  devaient  leur  être 
expédiées  à  cet  effet  (ilr(.  h),  et  transmettre 
ee  litre  A  nu  de  leurs  neveux.  [Art.  6.) 

Tous,  A  ce  qu'il  parait,  acceptèrent  cet 
honneur.  Cinq  d'entre  eux  furent  nommés 
■énatenrs,  et  taisaient  partie  du  sénat  en 
J813.  C'étaient  Fesch,  archevêque  de  Lyon  ; 
Cambacérès,  archevêque  de  Rouen;  Primat, 
archevêque  de  Toulouse;  de  Barrai,  arche- 
vêque de  Tours;  de  la  Tour,  archevêque  de 
Turin.  {Alm.  du  CL)  — -  Ils  étaient  tous  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur  A  la  même 
époque,  et  deux,  Fesch  et  Cambacérès,  étaient 
grands  cordons.  (/6.) 

A  la  première  entrée  d'un  archevêque  dans 
la  ville  de  sa  résidence,  la  garnison,  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  doit  se 
trouver  en  bataille  sur  les  places  oue  le  prélat 
doit  traverser.  {Décret  imp,  da2i  messid.  an 
Xlt  (13  juin.  180h),  lit.  19,  a.  1.)  Cinquante 
hommesdecavaleiie  doivent  aller  au-devantde 
lui  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  (/6.) 
— Il  lui  est  donné,  le  jour  de  son  arrivée,  une 
garde  de  quarante  hommes  commandée  par 
un  officier.  (76.)  -—  Il  doit  êire  tiré  cinq  coups 
de  canon  à  sou  arrivée,  et  autant  à  sa  sor- 
tit*. (Art.  2.) 

Il  a'a  pas  droit  à  d'autres  honneurs  mili- 
taires, à  moins  qu'il  ne  soit  cardinal.  Yoyex 
Cardinaux. 

La  garde  natiouale  doit  être  sous  les 
armes.  (Art.  10.)  — Les  maires  et  adjoints 
doivent  l'attendre  au  palais  archiépiscopal, 
(ifr.)  ^  Il  doit  être  visité  par  toutes  les  auto« 


rites  départementales.  Uh.)  —  La  Coor  d'ap* 
pel  doit  se  rendre  auprès  oie  lui  par  une  dé- 
putai ion  composée  d'un  président,  du  proca- 
reur  général  et  de  quatre  juges,  et  les  autn-i 
cours  et  tribunaux  par  une  députation  cooi- 

f^oséc  de  la  moitié  de  la  Cour  ou  du  IribQDai. 
76.)— Il  doit  rendre  les  visites  qn*il  a  reçuesi, 
et  en  faire  ensuite  aux  auloritèi  qui  odI  pré- 
séance sur  lui,  s'il  s'eu  trouvait  dans  la 
ville.  (Ib.) 

Sous  la  Restauration,  les  archevêques 
avaient  les  entrées  de  la  salle  do  tréne.  (Rigt. 
du  1"  nov.  1820.) 

Les  archevêques  n'ont  droit  à  aucune  es* 
pèce  d'honneurs  funèbres  militaires  en  leur 
qualité  d'archevêques.  (TiL  26,  a.  1.)  Kayes 
ÉvÂQUKs.  —  Ceux  qui  étaient  pairs  de  France 
sous  la  Restauration  prenaient  rang  au  banc 
di*s  comtes,  et  jouissaient  des  dnHts,  bon* 
neurs  et  prérogatives  attachés  à  ce  titre. 
(Ord.  roy.  duSjant.  1823,  a.  2.) 

Les  archevêques  viennent  après  les  grandi 
officiers  de  l'Etat,  les  députés,  les  cooseiileri 
d'Etat  en  mission,  les  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  les  généraux  de  division 
dans  leur  arrondissement  de  service,  el  les 
premiers  présidents  de  Cour  d'appel  ils  ont 
le  pas  sur  les  préfets  el  les  autres  fonction- 
naires publics.  Leur  place  est  à  droite  daaa 
le  lieu  de  la  cérémonie.  (Décret  3h  mese^f  tii. 
l,a.  1  etO.) 

Aetee  léghletifi. 

Concordats  de  1516  et  de  1801.— Articles  orgsuii|Hi^ 
t.  9,  15,  U,  15,  il,  56, 64.— Coocdes  de  Trente,  sov.  il 
de  U  R6f.,  ch.  1  ;  sess.  32,  de  U  Réf.,  cb.  7  :  seis.  Si^ds 
h  Réf.,  cb.  2, 3  et  16;  iv«  de  Lairan,  can.  70  ;  de  ViesM 
en  13iS  ;  de  Lyon  en  1274  ;  d*Albi  en  liti  ;  de  Psrii  « 
1316;  de  Raveone  en  1317  ;  de  Rouen  en  15B5;deBor- 
dennx  en  1385  ;  de  Tour»  en  15S3;  de  Reiafl,  1.169.-1»- 
crétales  de Pomii.el  remia..  ch.  14, 1  Àd  iioi.--^xts,  I  r, 
Ut.  9,  de  Pœnis,  cl.-  Décret  du  lég»X,  10  ivri!  ISOi- 
Clergé  de  France,  1579  et  1670.  —  Edit9, 1606,  a.S;ifr. 
1^  a.  15.— Décret  de  l'AsBeniblée  nalkmale  dn  ISJail.- 
24aoûtl790,  tit.  1,  a.  20;  Ut  3,  t.3.— SénaUbF€OBinll«d«  U 
tberm.  anX  (4août  1802),a.  43.— Décr.  loip.  du  24nMHLia 
XII  (13  juin.  1804),  tit.  1 ,  a.  1  et9;  tit.  19  et  26;  du  1«n«l 
I80ti,  a.  4  et  6.—  Ordonnance  rojale  da  6  Jan? •  ItS^  a.  i 
—  Règleoient  du  1"  no?.  1820. 

Aulewrê  et  ouwagee  citée» 

Almanaeb  du  clergé,  an.  1813.— Ganonistes  frssçali. 

ARCHEVÊQDB  -  ÉVÊQDB. 

François  de  Fontanges,  ancien  arcbeTéqiM 
de  Toulouse,  ayant  éié  nommé  à  réîédii 
d*Aulnn,  le  pape  le  déclara  soustrait  L  Is  js* 
ridiclion  archiépiscopale  de  Tarchevéque  tl0 
Besançon,  et  1  autorisa  à  prendre  le  tiln 
d'archevêque- éféque,  ce  qull  flt  avec  !• 
consentement  du  gouTernement.  Ses  mande- 
ments commencent  ainsi  :  «  François  de  Fon- 
tanges, par  la  Provldmce  dîfine  et  rautoritè 
du  saint-siége  apostolique,  archevèqne-éft* 
que  d'Autun.  » 

ARCHBfftQuis  in  partibue. 
Toy.  KvÈGHÂ  et  Ef  èqobs  m  partibui 

▲RCHBfftQOI  DE   PARIS. 

Le  gouvernement  eut  la  pensée  de  faire  do 
Tarchevéque  de  Paris  une  espèce  de  prioiitt 
mais  il  ne  la  manifesta  point  onvertemett» 
parce  qu'il  s*aperçut  qu^elle  ne  serait  t^ 
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faforablement  accoeiliie  de  Tépiscopat  fran- 
çais. 
Les  règlements  faitt ,  tant  poar  les  rabriqnes 

!|ue  poar  le  chapiire  mélropoliiain  de  PariSt 
ureni  proposés  poar  modèle  aoi  autres  dio- 
eètes. 

Les  préfets  apostoliques  de  la  Martinique 
el  de  Sainle-Locie  devaient  recevoir  de  lui 
Ifur  mission  oitlinaîre.  {Arrêté  consulaire  du 
13  me$s.  an  X  (2;ut7/.  1802.) 

En  rétablissant  la  société  des  Lazaristes, 
par  décret  impérial  du  7  prairial  an  XII  (27 
mai  iWk]f  Napoléon  se  réserva  de  nommer 
le  directeur»  et  statua  qa*il  recevrait  de  Tar- 
chevéque  de  Paris  des  lettres  de  vicaire  géné- 
ral pour  les  Iles  de  France  et  de  la  Réunion, 
dont  celle  congrégation  éCait  chargée. 

Une  décision  impériale,  du  5  février  1806» 
porte  qu*il  n'y  aura  qu*un  seul  journal  ecclé- 
siastique, sous  le  titre  de  Joum(U  de$  Curées 
et  qae  le  directeur  en  sera  nommé  par  l'ar- 
ehevéqoe  de  Paris.  —  Ce  prélat  était  membre 
du  bureau  d'administration  des  Ivcées  et  du 
eonseil  général  des  hospices.  [Àlm.  $ccL) 
Voyez  Pathuhghb.  —  Son  traitement,  qui, 
d'après  l'article  organique  6<h,  n'était  que  de 
15,000  fr.p  comme  celui  dos  autres  arche- 
vêques» fut  porté  à  100,000  fr.  par  décret 
impérial  du  12  novembre  1810.  Une  ordon- 
nance royale  du  25  octobre  1830  le  réduisit  à 
60,000  fr.  Une  autre  ordonnance  royale  du 
S5  mai  1832  le  diminua  de  10,000  fr.  L'As- 
semblée nationale,  issue  de  la  révolution  de 
février  1848,  après  une  discussion  des  plus 
animées,  où  il  s'agissait  de  réduire  ce  trai- 
tement à  15,000  fr.,  Ta  flxé  défluitivement  à 
U),000  fr. 

Qoand  le  traitement  des  archevêques  fut 
■nifbrmément  flxé  à  15,000  fr.  en  1802,  te 
gouvernement  entendait  imposer  à  chaque 
département  Tobligation  de  faire  un  supplé- 
ment proportionnel  aux  charges  imposées 
par  les  convenances  locales.  Ce  projet  a  été 
abandonné.  On  ne  peut  pas  le  reprendre  au- 
jourd'hui. Il  ne  faut  donc  pas  abaisser  le  trai- 
lemeoldel'archevéqueau-dessous  de  celui  des 

(premiers  employés  des  diverses  branches  de 
'administration  publique  :  car,  abaisser  le 
traitement  outre  mesure,  c'est  en  quelque 
aorte  abaisser  la  dignité,  el,  dans  tous  les 
cas,  c'est  mettre  celui  c^ui  l'occupe  dans  l'im- 
possibilité d'en  soutenir  décemment  l'éclat. 

Âetet  Ug\9lat\f$. 

Articles  ergsniqnet,  a.  64.— Arrêté  consoUire  da  13 
mettMor  an  \  (3)uill.  1802) .^Décrets  impériiiox,7pniir. 
M  II!  (iTnnilSOi);  liDov.  ISlo.—Dédsi  n  impérîalfl 
d«  5  févr.  IS06.— Ordoonaaces  royales  da  25  oct.  1830;  25 
SMiiaSi. 

ARCHIDIACRES. 

L'archidiacre  était  primitivement  le  pre- 
mier des  diacres,  celui  qui  avait  leur  sur- 
veillance et  leur  direction.  Dans  la  suite,  les 
évéqoes  donnèrent  ce  nom  aux  prêtres  aux- 

Îuels  ils  remirent  leur  juridiction  el  le  soin 
e  faire  observer  la  discipline  ecclésiastique 
dans  iear  diocèse.  A  dater  de  cette  époque 
les  archidiacres  furent  des  juges  ecclésiasti- 
ques el  des  espèces  de  vicaires  épiscopauK 


pour  radministration  temporelle  et  méiue 
spirituelle.  De  là  vient  que,  dans  les  chapi-- 
Ires  de  Besançon*  Luçon,  Marseille,  Nevers, 
Rodez,  Saint-Claude,  Tarchidiacre  est  resté 
le  premier  dignitaire  du  chapitre,  (il/m.  eeeL) 
Dans  celui  de  Paris,  Tarchevéque  a  donné  i 
ses  trois  vicaires  généraoi  le  titre  d'arctii« 
diacre.  (76.)  L'évéque  deHeaux  a  fait  de 
même.  (Inetr,  et  ord.  1838,  p.  99.) 

Les  archidiacres  avaient  été  d'abord  con- 
servés par  la  première  Assemblée  nationale, 
qui,  en  supprimant  les  déports,  avait  décrété 

3u1l  serait  pourvu  d'une  autre  manière  à  là 
olation  de  ceux  qui,  par  suite  de  cette  sup- 
pression et  autres  contenues  dans  le  même 
décret,  ne  le  seraient  plus  convenablement. 
{Décret  du  11  noûtS  nov.  1789,  a.  13.)  Ils 
lurent  supprimés  par  le  décn*!  du  12  juillet. 
9h  août  1790  sur  la  Constitution  civile  da 
clergé  (T.  I,  a.  21),  et  n'ont  pas  été  reconnus 
depuis  par  le  gouvernemenl. 

Actet  légnlalift. 

'  Décrets  de  rÂisemblAecoDsUtonnie  da  if  août-^  no?. 
1789,  a.  13;  duli  juaiet-24  août  1790,  Ul.  1,  a.  21. 

Auteurs  et  ouvragée  eilét» 

Âlmanacb  dq  clergA.— Instroctioas  et  ordonnances  eo 
forme  de  règlement,  putiliées  par  RomaUi-Frédéric  Gal- 
lird,  évêquede  Meaux,  1858,  p.  99. 

ARCHIPRÊTRE. 

L'archiprétre  était  primitivement  le  pre- 
mier prêtre  du  diocèse  après  Tévéque,  elen 
quelque  sorte  son  vicaire  perpétuel.  Il  sur- 
veillait tout  le  clergé  et  avait  au-dessous  de 
loi  les  arcliidiacres.  Dans  la  suite,  et  lors- 
que les  diocèses  se  furent  étendus  hors  des 
villes,  les  évéques  se  donnèrent  des  vicaires 
particuliers  sous  le  nom  d'archidiacres.  Les 
archiprétres  ne  conservèrent  alors  que  la 
surveillance  des  prélres  de  leur  district,  el 
prirent  assez  généralement  le  nom  de  dojens, 

3u*ils  conservèrent  jusqu'en  1790;  car  le 
écret  du  11  août-dnov.  1789  les  mainte- 
nait. (Art  A3.)  Il  fut  même  proposé  d'en  établir 
un  en  chaque  district  {Proc-verb.  du  1  juin 
1790),  proposition  qui  (ut  renvoyée  au  comité 
ecclésiastique.  (76.)  Celui-ci  ne  ju^ea  pas  à 
propos  de  la  prendre  en  considération.  Tous 
les  curés  furent  déclarés  égaux  et  complète* 
ment  indépendants  les  uns  des  autres.  IDé" 
eret  du  12;ut7/.-2^auâl  1790,  tit.  1,  a.  21.) 
—  Les  articles  organiques  ont  laissé  les  cho- 
ses dans  cet  état;  mais  comme  ils  avaient 
assigné  à  chaque  curé  pour  paroisse  une 
circonscription  territoriale,  comprenant  un 
assez  bon  nombre  de  communes,  dont  les 
évé<^ues  ont  formé  tout  autant  de  paroisses 

1  particulières  sur  Itssquelles  ils  ne  leur  ont 
aissé  que  le  droit  de  surveillance,  il  s'ensuit 
Sue  les  diocèses  de  France  sont  par  le  fait 
ivisés  en  autant  d'arcbiprétrés  ou  doyen- 
nés qu'il  y  a  de  cures  civiles,  ou  plutôt  de 
justices  de  paix.  Voy.  Cubés,  Dbssbrvants. 

Mgr  l'évéque  de  Belley,  supposant  que  les 
pasteurs  amovibles  sout  curés  au  même  ti-« 
Ire,  rang  et  dignité  que  les  pasteurs  inamo« 
vibles,  et  voulant  que  la  dignité  d'archipré- 
Ire  ne  fût  point  attachée  à  la  qualité  de  curé 


ARC 

de  cantODy  a  érigé  chaque  canton  dans  ton 
diocèse  en  arcbiprétré,  et  nommé  archipré* 
Ire  celui  des  prêtres  du  canton  qui  lui  inspi* 
rail  le  plus  de  confiance  par  son  zèle,  sa  pru- 
dence, sa  piété  et  son  instruction.  (At7.  t.  I« 
p.  39.)  —  Sa  Grandeur  dit  que  cet  usage  était 
admis  dans  presque  tous  les  diocèses.  Elle 
parle  du  temps  passé;  car  pour  ce  qui  est 
du  temps  nréeent  nous  croyons  que  généra- 
lement le  titre  de  dojen  on  d'archiprétre,  sui- 
vant les  habitudes  locales,  est  attribué  au  curé 
de  chef-lieu  de  canton  à  cause  de  son  titre  re- 
connu par  TEtat  et  dé  la  position  que  les  lois 
civiles  lui  ont  faite.  Hais  nous  croyons  que  la 
mesure  prise  par  un  prélat  pour  lequel  tout  le 
monde  a  du  respect  et  de  la  déférence,  et  dont 
nous  connaissons  la  sagesse  et  l'habileté,  est 
plus  conformée  l'esprit  canoniquequi  ne  fait 
pas  dépendre  les  honneurs  attachées  aux  titres 
ecclésiastiques,  des  lois  et  règlements  établis 
par  Tautonté  civile  qui  seule  a  osé  créer  une 
cure  par  canton.  L'inamovibilité  dont  parais- 
sent jouir  les  titulaires  de  ces  cures  n  est  pas 
une  raison  suffisante  pour  la  commission  de 
doyen  (KojffjT,  Chanoinb,  ARCHiPiiàTRE). 

Dans  le  diocèse  de  Ueaux,  le  litre  d*arcbi- 
prêtre  a  élé  attribué  par  l'évéque  aux  curés 
d*arrondissement,  et  celui  de  doyen  aux  cu- 
rés de  canton  (imtr.  et  ord.  1838,  p.  101); 
tandis  qu'à  Paris  et  dans  quelques  autres 
diorèses  on  ne  reconnaît  d'autre  archiprétre 
que  le  chanoine-curé  de  la  cathédrale. 

En  1805,  révéque  de  Montpellier  voulut 
accorder  la  qualité  d'archiprétre  à  de  sim- 

1>ld8  desservants  :  le  gouvernement  osa  lui 
aire  érrire  qu'il  n'était  ni  convenable  ni 
sage  d'en  agir  ainsi. 

À€Ui  léglslatifi. 

DécreU  de  rAt^emblée  nationale  du  11  soAl-f  noy. 
1789,  a.  15;  da  f2  jmllr'i-24  aoûi  17iK),til.  1,  9. 21.— Ui- 
InsDiiaifL,  SB  1111  (1805). 

AiUêun  et  owrraget  cUi%. 

^a!lard,  lostroctioas  et  ordoniianees,  p.  101.— Dévie 
(Micr),  RitiieldeRelley.i.  I,  p.  52.— Procès- verbaux  de 
ràsaeniblée  eonsUtuauie  du  7  juin  1790. 

ARCHIPHÊTRB  DR  l'ÉGUSB  CATHBORALB. 

Yoy.  GHANOUfB-ABGHIPRATRB. 

ARGHIPRftTRB  DB  SAIIfTB-6B!<BVliVB. 

Lorsque  Napoléon  rendit  au  culte  l'église 
de  Sainte-Geneviève,  il  décréta  en  même 
temps  que  la  garde  en  serait  confiée  à  un 
archipréire  choisi  parmi  les  chanoines  de 
Noire-Dame,  dont  il  avait  k  cette  occasion 
augmenlé  le  nombre.  (Décret  imp.  du  20  fév. 
1806,  a.  10.)  —  11  y  eut  un  archipréire  de 
Sainte-Geneviève  sous  l'Empire,  mais  il  dis- 
parut sous  la  Restauration,  nous  ne  savons 
pourquoi  ni  comment. 

ARCHlPRÊTRÉ. 

La  division  des  diocèses  en  arcbiprétrés  est 
moins  ancienne  que  le  titre  d^archiprétre. 
Noos  ne  pensons  pas  qu'elle  remonte  au 
delà  de  l'époque  où  les  archiprétres  se  trou- 
vèrent soumis  aui  archidiacres,  et  ne  furent 
plus  que  de  simples  doyens.  —  L'archipré^ 
tré  est  une  circonscription  territoriale  corn* 

[prenant  plusieurs  paroisses,  dont  ta  surveil- 
ancc  est  coudée  à  un  archipréire. 


AM. 

ARCHITECTES. 

L'architecte  est  celui  ^ui  Csit  proEasaioB  de 
donner  des  plans  et  devis  pour  les  tra? ani 
de  maçonnerie  oa  de  grosse  charpente,  et 
qui  se  charge  d'en  surveiller  et  d'en  diriger 
rexécution.  —  H  est  même  responsable  des 
travaux  dont  il  a  donné  le  plan  et  sorvelHé 
l'exécution,  s'ils  périssent  pour  canao  des 
vices  de  ce  plan  {Vour  de  ease,^  arr.  du  90 
fioe.  1817);  pourvu  toutefois  qn*il  ait  agi  non 

Eas  comme  ami  on  comme  fonctionnaire  po- 
lie, mais  comme  chargé  à  prix  d'argent  de 
ces  opérations. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  l'arcliiteGlede 
même  que  l'entrepreneur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans.  (Code  ctv.,  a.  179S.)  — 
Cette  garantie  s'étend  à  tous  les  gros  onvra- 
^es  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  (76.,  «.  SÏ70.) 
■<—  Lorsqu'un  architecte  s'e»t  chargé  de  la 
construction  à  forlstit  d'an  bAtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  entre  loi  et  la 
propriétaire,  il  ne  peut  demander  aoeoas 
augmentation  de  prix,  ni  sons  le  prélexts 
d'augmentation  de  la  main-d'csnvre  oo  dei 
maiériaux,  ni  soos  le  prétexte  de  cba■g^ 
jnents  ou  augmentations  faits  sur  ce  plat, 
si  ces  changements  ou  augmentations  nM 
pas  été  autorisés  par  écrit  et  leprix  eonveai 
avec  le  propriétaire.  (76.,  a.  1T9S.)  ^  Lu 
architectes  ont  un  privilège  :«cir  les  conslme- 
tions  qu'ils  ont  faiteSf  pourvu  qu'ils  aient  si 
soin,  V  de  fhire  constater  par  on  procès- 
verbal  l'état  des  lieux  et  les  ouvrages  eue  is 
propriétaire  aura  déclaré  avoir  dessein  es 
faire;  2*  de  faire  recevoir  les  ouvrages  diMi 
les  six  mois  de  leur  confection   par  on  si- 
peri  nommé  par  le  tribunal.  (7/;.,  a.  SIM.) 
—  L'action  des  architectes,  en  payement  es 
leurs  fournitures  oo  honoraires,  se  prescrit 
pnr  six  mois.  (7fr.,  a.  2271.)  --  La  mort  ée 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  constiles 
un  événement  fortuit  ou  de  force  majein, 
qui  rompt  le  quasi-contrat  qui  existait  eitra 
eux  et  le  propriétaire,  par  rapport  aux  os- 
vrages  dont  il  avait  personnellement  la  sar- 
veillance  et  la  direction  (76.,  a.  17%,  lltti 
1184  et  1732.)— Lorsque  l'architecte  ou  l'es- 
trepreneursont  dans  l'impossibilité  de  fs*- 
plir  les  engagements  qu'ils  ont  contrMiii 
vis-à-vis  du  propriétaire,  il  y  a  lieu  pooree* 
lui -ci  de  demander  la  résolution  du  contfSt- 
(76.,  a.  118%.)  —  Le  mettre  peut  résHier,pir 
sa  seule  volonté,  le  ni;ircheà  forfait,  qosi- 
que  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dé- 
dommageant l'entrepreneur  de  toutes  sesèé- 
penses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  et 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  enlrepdss* 
(76..  a.  179k. I 

Les  honoraires  des  architectes  doivent  élrs 
réglés  de  gré  à  gré  avec  les  parties.  -—  Daas 
le  département  de  l'Ain,  Tarchiteçte  do  tt- 
partement  s'est  chargé  de  faire  les  plans  des 
travaux  projetés  par  les  fabrinoes  et  autres 
établissemeuts  publics ,  et  d'eo  sorveiller 
l'exécution  movcnnant  h  pour  100  sans  frais 
de  voyage,  quelle  que  soit  la  distance  à  par- 
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coorir.  Il  ne  prend  qae  9  poar  100  quand 
on  lelai  demande  que  des  plans  et  detitt 
allocaUmi  qui  eti  réduite  de  moilié  lorsque 
les  projets  sont  rejelés.  —  Les  archltecles 
enpioyét  par  le  gouvernement  reçoirenl 
po«r  les  travaui  ordinaires  3  poar  100  lors- 
4|M  la  dépense  s'élère  de  100  à  200,000  fr., 
Set  dei  ni  lorsq  n*elle  s^élè  ve  de  200  à  <hOO,000  fr.  t 
9  loriqQ'elle  s*éléf  e  de  kW  à  600«000  tr.,  i 
et  demilorsqu'eiles'élévede  000  à  800,000  fr., 
i  lorsqu'elle  dépasse  800,000  fr. 

L'entretien  des  cathédrales,  des  palais  épis- 
eopaux  et  des  séniinalr(>s  étant  à  la  charge 
des  fonds  départementaux,  dit  Le  Besnier, 
e*est  lottjoors  Tarchitecle  du  département  qui 
doit  dresser  les  devis  et  faire  exécuter  les 
réparations  et  autres  travaux  sous  les  ordres 
do  préCi't,  et  en  s'entendent  avec  le  supérieur 
dioeésain,  aux  volontés  duquel  ildoitsecon- 
Jorner,  sauf  àenréiérer au  préfet  s'il  j  a  lieu. 

Lea  départements  ne  sont  tenus  envers  la 
iabrique  de  la  cathédrale  qu'aux  mêmes  obli- 

Etiona  qoe  les  communes  envers  leurs  fa- 
iques  paroissiales.  (Décnt  du  30  déc.  1809, 
a.  106.)  —  Ils  viennent  en  aide  à  celte  fa- 
brique lorsqu'il  y  a  insufBsance  dans  son 
budget  Ils  s  assurent  alors  par  le  rapport  de 
leur  architecte  que  les  réparations,  cons- 
tructions ou  reconstructions  sont  nécessal- 
rea.  Us  font  laire  l'évaluation  de  la  dépense, 
mais  c'est  la  fabrique  elle-même  une  i'exé-- 
cotioo  regarde,  et  elle  peot  en  confier  la  sur- 
veillance i  un  architecte  de  son  choix.  Yoy. 
RipinATiONS.  — L'architecte  du  département 
n'est  emplojf  é  dans  ce  cas  que  comme  expert. 
D'après  le  décret  impérial  do  16  février 
1807,  ils  doivent  être  payés  par  vacations 
4e  troia  heores,  à  raison  de  8  fr.  dans  le 
déparlement  4e  la  Seine,  et  do  6  dans  les  au- 
tres départements,  lorsqu'ils  opèrent  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans  un  rayon  de 
a  myriamètrea.  (  ilr^.  159.)  —  Au  delà  de 
3   myriamètres  il    doit   leur    être    alloué 

Ïour  frais  de  vovagc  et  nourriture,  à  ceux  de 
aris  6  fr.  par  chaque  myriamètre,  et  à  ceux 
4es  déparlements  <h  fr.  50  c.  (Art.  160.)  — 
Pendant  leur  séjour,  il  doit  être  .alloué  i  ceux 
4e  Paris,  32  fr.,  et  à  ceux  des  départements 
S%  ùr.«  i  la  charge  par  eux  de  faire  quatre 
vacations  par  jour.  (irM61.)— -11  doit  encore 
leur  étre^lioué  une  vacation  pour  le  dépôt  de 
leur  rapport  et  une  autre  pour  leur  presta- 
tion de  serment,  s'ils  doivent  le  prêter,  in- 
«Kpendamment  de  leurs  frais  de  transport 
s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  2  myriamètres 
de  distance  du  lieu  où  ils  doivent  personneU 
lement  se  rendre  pour  cela.  (76.,  a.  162.)  — 
Lea  frais  de  transport  en  ce  cas  sont  du  cin- 
uttièDiedeleurjournéedecampagne,(/frî(f.)— 
Au  moyen  de  cette  taxe,  i\é  ne  peuvent  rien 
réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nour- 
litnre,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  des  écri- 
vaina  ou  par  des  toiseurs  et  porte-chalnes, 
al  sous  quelqueautre  prétexte  que  ce  soit,  ces 
frais,  s'ils  ont  lieu,  restant  àleur  charge,  (/fr.) 
Les  frais  de  voyage  sont  aussi  bien  dos 
pour  le  retour  que  pour  l'aller. 

Ou  laisse  compter  dans  la  vacation  le 
temps  du  transport  lorsque  la  distance  est 
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de  «soins  de  S  myriamètres,  ce  qui  pourrait 
devenir  abusif  dans  certains  cas  et  ccrtaiues 
localités. 

Les  commentateurs  do  tarif  pensent  aussi 
que  les  fractions  de  myriamètres  doivent 
être  comptées.  (Teolet,  etc.,  Code$  français.) 

L'architecte  expert  engage  son  honneur 
et  sa  réputation,  mais  non  pas  sa  responsa- 
bilité, ses  pians  et  devis  étant  alors  le  résul- 
tat d'une  mission  de  confiance  qui  lui  est 
conférée,  et  non  d'un  contrat  de  louage. 

Lorsque  des  projets,  plans  et  devis  soumis 
au  gouvernemrnt  ont  reçu  son  approbation, 
qui  est  indispensable  chaque  fois  qu'il  e^t 
appelé  à  supporter  une  partie  des  dépenses, 
il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  à  cet 
projets  sans  l'autorisatiun  du  gouverne- 
ment. [Arrêté  du  miniit.  de  /'tn/.,  18  juin 
1812«  n.  1,2  et  3.)  —  L'architecte  suppor- 
terait les  frais  de  tout  changement  qui  n  au- 
rait pas  été  approuvé,  (/fr.,  a.  k.) 

Ces  dispositions  ont  été  rappelées  aux  pré- 
fets par  une  circulaire  du  12  septembre  1820, 
et  plus  tard  par  une  nouvelle  circulaire  du 
k  février  1826. 

La  dépense  des  indemnités  allouées  aux 
architectes  pour  déplacement,  soins  donnés 
et  interrompus,  projets  dressés  et  non  sui- 
vis d'exécution,  frais  divers,  etc.,  appartient 
à  l'année  dans  laquelle  la  décision  qui  les 
alloue  a  été  prise.  (RêgL  du  31  déc.  18/^1,  a. 
209.)  ^  Les  architectes  produisent  les  mé- 
moires des  honoraires  qui  peuvent  leur 
être  dus.  Le  ministre  arrête  les  sommes  à 
leur  payer,  (ifr.  Pièces,  ch.  10.)  —  A  Paris 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  sont  acquittées 
sur  des  ordonnances  directes  do  ministre; 
dans  les  déparlements,  elles  le  sont  sur  les 
mandats  des  préfets,  (/fr.)  —Les  mémoires 
fournis  par  les  architectes  doivent  être  vi- 
sés par  les  préfets,  (ifr.) 

On  a  demandé  si  l'architecte  auteur  d'un 
projet  quelconque  de  construction,  et  en  di- 
rigeant l'exécution  movennant  la  rétribution 
d'usage,  pouvait  être  élu  membre  du  conseil 
de  fabrique  au  nom  et  aux  frais  de  laquelle 
l'édifice  se  construisait.  Le  Journal  de$  Fa- 
briquée répond  affirmativement.  (T.  Xlll , 
p.  il.)  Rien  ne  s'oppose  en  eifet  à  ce  qu'il  soit 
élu  membre  du  conseil  de  fabrique ,  mais  il 
ne  peut  pas  être  marguiUier.  (Décret  imp* 
30  dée.  1809,  a.  61.)  Voy.  Davis. 

Le  préfet  du  département  du  fias- Rhin  a, 
par  arrêté  du  10  juin  i9kh  ,  établi  que  les 
architectes  d'arrondissement  seraient  tenus 
de  faire  annuellement  trois  tournées  dans 
les  communes,  pour  y  vérifier  sur  les  lieux, 
et  autant  que  possible  en  présence  du  maire 
et  dé  l'ouvrier  on  fournisseur,  les  factures  ou 
mémoires  qui  doiventétre  visés  par  eux,  qu'ils 
auront  2  pour  100  d'honoraires  sur  le  nioii« 
tant  des  mémoires  et  factures  visés  par  eux, 
et  qu'ils  profiteront  de  ces  tournées  pour  visi- 
ter toutes  les  propriétés  communales  rentrant 
dans  leur  service  et  se  concerter  avec  lesmairea 
sur  les  mesures  qui  seraient  reconnues  utiles. 

il  est  possible  que  dans  les  contrées  où  il  y  a 
l>eaucoup  de  juifs  cette  révision  aoit  profi- 
table aux  communes,  mais  noua  cruyoua 
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quV n  d*antres  endroits  elle  ne    le   serait 
qo'aui  architectes.  Voy.  Certificats. 

Aeiei  légulatift, 

Codflcifil,  t.  iUH.  tl8i,  1752, 179Î,  1795, 1791, 1103, 
2270,  t27t.*Décrets  impériaux  do  16  ft^vrier  1807,  a.l99 
à  162;  Ju  50  déc.  1809,1.  106.— Arrêté  du  inioisire  de 
rintériear,  18  juin  1812.---€irculairesdu  mlnislre  dePin- 
lérieur,  12sep>.  1820  ei  i  févr.  1826— Cour  de  ca-sallon, 
arr.  du  20  oo? .  1H17.— Règl<»ineot  du  51  déc.  1841,  a.  909. 
—Arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhio,  10  Juio  1844.  —Cour  de 
cassation,  arr.  du  iO  nov.  1826. 

Auteurs  et  ouvrages  citée* 

Journal  des  Fabriques,  t.  XIII,  p.  27.— Le  Besol^r,  Là- 
piâlMifU  compile.— Teulel,  etc.,  Godes  français. 

ARCHI-TRÉSORIER. 

l/archi-tré'orier  était  un  des  six  i^rands 
dignitaires  de  Tempire.  Sénatus-eonsulte  du 
28  flor.  an  XII  (18  mai  180^) ,  a.  32.  —  L'une 
de  ses  attribntions  était  de  signer  les  brevets 
des  pensions  civiles.  {Art.  h^.)  —  Le  décret 
impérial  do  11  prairial  an  XII  (31  mai  180^), 
qui  accorde  an  traitement  aux  desservant  , 
porte  que,  à  compter  do  1"  vendémiaire  an 
Xlll,ils  seront  munis  d*an  brevet detraitement 
signé  par  ^a^cbi•trésorierdel'Empire.(i4r^6.) 
—  Il  suffit  aujoard*hui  que  le  desservant  soit 
porté  sur  les  éiats  que  l'évéque  envoie  au 

Îiréfct  pour  quM  ait  droit  au  traitement  de 
a  succursale  dont  il  a  le  titre* 

Actes  législatifs. 

Sênaios-consolie  du  28  floréal  an  Xlf  (18  mal  1804),  a. 
52  ei  4i.— I>éerei  in|iérUI  do  11  |jralrial  ao  XII  (51  mal 
1804),  a.  15. 

ARCHIVES. 

Tout  citoyen  peut  demander  dans  tons  les 
dépôts,  aux  jours  et  iiqx  heures  qui  sont  fixés, 
communication  de <  pièces  qu'ils  renferment. 
Gettecommnicationdoitétrt* donnée  sans  frais 
et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions 
convenables  de  surveillance.  (Loi  dul  mea. 
an  11^  a.  37.)  —  Dans  un  règlement  général 
des  archives  départementales,  donné  par  le 
ministre  de  rinlerieur  le  6  mars  18U,  il  est 
dit,  1*  que  nul  ne  pourra  s'Introduire  dans 
l«*s  archives,  si  ce  n*est  en  présence  de  Far* 
chivisie  ou  de  Ton  des  employés  autorisé  à 
cet  effet  (Art.  6)  ;  2*  que  les  archifes  ne  se* 
ront  oaverles  que  de  jour,  oo'elles  seront 
fermées  à  clef  pendant  la  nnit,  et  qu'il  est 
inlerdit  d'y  faire  du  feu  et  d'y  entrer  avec  de 
la  lumière  (>4rl.  7);  h*  que  les  communica- 
tions de  pièces  aux  particuliers  auront  lieu 
sans  frais  et  sans  déplacement,  et  seulement 
au  bureau,  en  présence  de  l'archiviste  ou 
d*oo  employé  (il r/.  H);  5*  qu'on  ne  doit 
communiqner  à  chaque  nersoone  qu*uo  dos- 
sier à  la  fois  (/6.);  6*  qu  il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  pour  la  recherche  des  pièces  (16.); 
7*  que  les  demandes  de  recherches  par  les 
particuliers  seront  motivées  et  inscrites  sur 
des  bulletins  qui  devront  être  tout  préparés, 
sur  lesquels  les  parties  porteront  leurs  noms, 
qualités  et  domicile,  et  signeront  (^Art.  15)  ; 
8"  que  l'anlorisalion,  s'il  y  a  lieu  ae  la  don- 
ner, sera  inscrite  an  bas  de  chaque  bnlletin 
lib.)x  9*  que  les  pièces  d'un  intérêt  privé  se* 
ront  communiquées  seulement  aux  person- 
nes qui  justifieront  qu'elles  out  qualité  pour 
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en  prendre  connaissance  (Art.  16);  lO^qun 
le  refus  d'autorisation  sera  donné  par  éoril 
(/6.);fl*quelacommunicationdes  documents 
personne!s  ou  de  famille  ne  pourra  étee 
accordée  que  sur  auiorisalion  do  préfsC 
(.lrM7);  12*  que  les  expéditions  on  extraMs 


du  secrétaire  générai  (Aft.  23). 

Ce  règlement  est  suivi  pour  le  dépôt  des 
archives  nationales  qui  est  i  Paris. 

▲IIGHIVES   DU   CHAPITIIB- 

Les  archives  du  chapitre  sont  de  deux  et* 

f»èces  différentes  :  les  unes  regardent  tonla 
'Eglise  diocésaine;  c'est  dans  celles-là  que 
doivent  être  déposés,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  apostoliqued'érection  du  siège  (f  0  a  vrH 
1802),  l*les  pièces  relatives  è  la  formation  et 
organisation  du  chapitre  ;  2*  l'état  des  pa- 
roisses érigées.  Les  autres  ne  regardent  que 
le  chapitre.  Dans  celles-ci  est  fait  le  dépôt  de 
toutes  les  pièces  qui  concernent  le  chapitre 
en  particulier.  Voy.  Armoirb. 

ARCHIVES   DBS   éTABLISSBMBNTS   RBL16IB0X 

SliPPRIAléS. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  aui  cou- 
vents et  chapitres  supprimés  de  déposer  l'é- 
tat de  leurs  archives  au  greffe  des  sièges 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisi- 
nes, d'affirmer  qu'aucune  pièce  n'en  avait 
été  soustraite,  et  de  s'en  constituer  les  gar- 
diens. (Décret  du  1(^27  nov.  1789.)  —  En  1811, 
après  la  suppression  des  couvents  et  corpo- 
rations religieuses  du  département  et  de  la 
ville  de  Rome,  Napoléon,  par  un  décret  d« 
3  septembre,  fil  réunir  dans  le  bAiiment  dit 
Collége-Grec  les  papiers  et  titres  qui  prove- 
naient de  leurs  an-hives,  et  établit  fioor  les 
Îarder  un  archiviste ,  un  sous-archiviste  et 
eux  employés,  (ilrl.  3  et  k.) 

ARCHIVES  DE  LA  FABRIQUE. 

Chaque  fabrique  doit  avoir  nue  caisse  on 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  nne  entre 
les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  dn 
curé  ou  desservant,  el  la  troisième  dans  ceilea 
du  président  du  bureau.  (  ^^crel  tmp.duSOdife. 
1809,  a.  50  et  54.)  —  Dans  cette  caisse  on  ar- 
moire doiveut  être  déposés  tous  les  papiers, 
titres  et  documents  concernant  les  revenus  et 
affaires  de  la  fabrique,  et  notamment  les 
comptes ,  avec  les  pièces  justificatives  ,  les 
registres  de  délibérations  autres  que  le  re- 
p[islre  courant,  le  sommier  des  titres  et  les 
inventaires  oo  récolements.  (/6.,  a.  54.) 

Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  en  être  extrait 
sans  un  récépissé  qui  fasse  mention  de  û 
pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau 
par  laquelle  colle  extraction  aura  été  anto* 
risée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  cbnrgem 
et  signera  le  récépissé,  de  la  raison  pour  la- 
quelle elle  aura  été  tirée  de  cette  caisse 
ou  armoire;  et,  si  c'est  pour  un  prOc^«  le 
tribunal  el  le  nom  de  l'avoué.   (/P.,  a.  ST.) 

Le  registre  sommier  des  titres  peut  tenir 
lieu  d*inventaire  des  archives  de  la  fabrifM» 
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et .  dans  le  Elit,  e'eel  le  seul  iDfflolaire  qni 
mMI  praicrit. 

Nuoa  croyons  qn'indépendammpht  de  ce- 
Ibi-U  qui  nVst  que  partiel,  il  icrail  à.  propos 
d'en  iTuir  on  général,  dans  lequel  seraient 
portés  loua  les  papiers  el  loutei  les  pièces 
renferméi  dans  lei  arctiives,  ou  bien  dd  par- 
ticolier  pour  Ips  pièces  qui  ne  doivenl  pas 
4tre  inscrites  et  lomraatremeot  analysées  sur 
le  registre  sommier. 

L'usage  eil  de  renfermer,  daas  autant  de 
cartons  différenis,  tes  pièces  qni  sont  relati- 
ves é  un  même  ordre  de  choies,  et  d'envelop- 
per daus  une  même  feuille  de  papier»  nom- 
mée chemise,  celles  qui  concernent  la  même 
aftaire  ou  le  même  objet,  en  ajaat  soin  de 
le*  Doméroter. 

L'inveolaîre  général  ou  particulier  peat  ib 
bire  CD  ce  c»b  par  cartons,  el  par  liasses,  el 
par  D"(  caorormémenl  au  modèle  suivant  : 

IHTEHTIIBB  GiNiBàL 
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n. 

S"\.  Don'UiMi  parariM 
oMtTié.  élude  lia   U- 
Ar.)lol  *  .  .    .  .  <Jo   b 

bïièrf.  siuiii.'tisio 

N'î.  De'isdMrfij^r»- 
lirais  fiiies  au  [tmI-ï- 
Itre,  drps.sé  par  M. 
Duran'I.DiaU  ce  maçon. 
(4Sf|>l.  iHS-t. 

N-1.  Ae.iiiiiiiiioD<l'ui.H 
fAtix  de  terre  pour 
ajcrandir  l<>  Urdin.  — 
lole  DoUrié,  élmie  ')• 
M*....1"marsl8i0. 

M"  1.  Jasemeiit  .lUi 
maliilient  le  ilroil  de 
pa^u^e  sur  la  t>TrH 
qiii  Ml  entre  le  l.Min 
et  le  dieiiilo.  iribuual 

Nous  parlerons  du  regisire  sommier  dans 
un  article  particulier,  foy.  Rbgistrb  sou- 
mi  kk. 

Si,  chaqoe  l'ois  qu'une  pièce  nouvelle  est 
déposée  dans  les  archives  de  la  Tabrique,  on 
8  soin  de  l'inscrire  sur  l'inventaire,  le  réco- 
lement  deviendra  rarement  nécessaire ,  à 
UDse  des  précauiions  qui  sont  prescrites 
pcar  tfmpécner  que  les  pièces  aoe  fois  dé- 
posées no  viennent  i  s'égarer. 

Pour  simpliBer  rinvcntaire  général  et  ren- 
dre la  recherche  des  pièces  plus  fticile  ,  on 
peut  laisser  des  espaces  litres  après  l'indi- 
cation de  tons  les  numéros  do  la  même  liasse, 
et  après  celle  des  liasses  du  même  carton, 
alla  de  pouvoir  iascrire  à  leur  place  naln- 
rellelea  pièces  nouvelles,  relatives  au  même 
ordre  de  choses  et  aux  mêmes  aiïaires. 

Il  se  trouvera  souvent  dans  les  archives 
Ées  pièces  qui  paraîtront  inutiles  ;  il  faudra  lea 
cuaterver  néanmoins.  Celtes  qni  loul  con- 
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plétemeni  et  évidemment  nulles  sont  les 
seules  dont  on  pourrait  se  débarrasser,  s'il 
y  avait  urgence  de  le  fairo .  el  en  ce  cas  il 
serait  bon  d'obtenir  auparavant  une  délibé- 
ration moiivée  du  ronsc-il  de  fabrique,  el 
luulonsution  expresse  de  l'évêfloe ,  afin 
de  se  mettre  A  l'abri  de  toute  espèce  de 
reproches. 

Acit  iégUlaiif. 
Décret  impi'rlal  du  SO  déc.  ItK»,  ■.  SO,  SI  el  ST. 
ADCniVES    DR   LA   HE!tSB. 

Les  archives  de  la  mense  sont,  à  propre- 
ment parler,  celles  qui  contiennent  les  litres, 
papiers  et  documents  relatifs  à  la  mense 
épiscopale.  Elles  font  partie  des  archives  du 
secrétariat,  l'oy.  Archives  do  sbceétariat 

DB  L'ÉvAcné   OtI  ARCHBviCHé. 

AKCniVES  PORTIFICALBS  00  DD  SAlRT-SlftOB 

Sous  l'Empire,  les  archives  du  Vatican 
avaient  été  Iriinsporlées  à  Paris  el  réunies 
aux  archives  de  1  Einpire.Nooseruyoanqu'on 
ne  se  donna  pas  la  peine  de  les  vérifier  et 
que  personne  ne  demanda  A  les  espli>rer. 

C'est  probablemeDl  de  la  reilitoliun  de  rci 
archives  que  voulait  parler  l'Empereur,  lors- 
qu'il  donnait  pour  instruction  aui  évéqui-s 
députés  à  Savone,  aoprès  de  Pie  VII,  de  pru- 
mellre  le  rétablissement  dos  archives  poutt- 
Gcales.  [.Voti'cs,  26  avr.  1811.) 

Le  Concordai  de  1813  portait  qu'elles  se  - 
raient  établies  dans  le  lieu  du  séjour  dj 
saint-père.  [Art.  9.) 

Ordre  fut  donné  ^ux  évéqnes,  par  le  décret 
apostolique  qtii  érigeait  leur  siège,  d'envoyer 
à  la  légation  les  pièces  relatives  à  la  forma* 
tion  du  chapitre  cathédrni,  et  l'état  des  pa- 
roisses qu'ils  aurifient  érigées,  aQn  que  ces 
pièces  fussent  déposées  dans  les  archives  du 
saint-liége.  (10  avril  1802.) 

AeU$  tégiiUtift. 

Couropdit  de  tSi:t,  ■.  0.— Décret  apostullii'ja  du  tO 
avrU  tBOS.-^oUe<l,  »  avrU  IBlt. 

AICHIVBS  DB  LA  niPICTORB. 

Ona  dû  transférer  ans  archives  de  la  pré-> 
fectnre  les  titres  relatifs  aux  dotatlo'ns  ewlé- 
«iastiques  qni  se  trouvent  déposés  près  des 
chancelleries ,  des  évèchés  on  arclievéshéa. 
(fi^erel  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  S.) 


Les  archives  do  secrétariat  de  l'évéché  on 
archevêché  apptrtjeoacat  an  siège. — II  est 
important  que  l'inventaire  en  soit  fait,  el  que 
la  clef  n'en  soit  cunËée  par  l'évéqne  quan 
chef  du  secrétarint,  avec  dëTense  expresse  do 
la  remettre  à  qni  que  ce  soil  et  d'en  distraira 
des  piècoi  sans  nn  ordre  souscrit  de  la  main 
dn  prélat  sur  le  registre  sommier,  an  pied 
duquel  ordre  le  secrétaire  mettra  son  récé- 
pissé. (Décret  imp.  du  6  noe.  1813  ,  a.  33.) 
.—  (Jnand  la  pièoa  est  rétablie,  l'èvèque  uiel 
sa  dèi'har^  en  marge  dn  récépissé.  {Ib.)  — 
Cm  archives  doivent  être  renfermées  dans 
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des  caisses  oo  armoires  *  mais  platAt  dans 
des  armoires.  {Art.  32.) 

Noos  conseillons  de  les  mettre  en  liasse  et 
dans  des  cartons.  Voy.  Aeghitbs  dr  la  fa- 

OBIQIJB. 

On  doit  déposer  dans  ces  archives  :  1*  les 

f papiers,  titres  et  documents  ,  de  même  qoe 
es  comptes,  registres  et  sommiers,  relatifs 
aui  biens  de  la  mense  épiscopale  {Art,  30)  ; 
2*  Teipédîtion  de  Tinvenlaire  du  mobilier 
de  révéché  {Grc.  min.,  6  nov.  1813);  3*  la 
correspondance  officielle  do  gouvernement  ; 
k*  Ions  les  registres,  actes  et  papiers  relatifs 
à  radministralion  diocésaine. 

ARCHIVISTR. 

Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  1836,  le 
ministre  des  cultes  demande  à  connaître  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  le  logement 
de  Tarchivisle  A  Tévéché.  —  Lorsque  des 
soustractions,  destructions  et  enlèvements  de 
pièces,  registres,  actes,  effets  ou  autres  pa- 

(Mers  contenus  dans  lei»  archives  ont  eu  lieo, 
rs  laines  contre  l'archiviste  sont  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  francs  A  300  francs.  (Code 
pén.,  a.  254.)  Voy.  Titres  ecclésiastiqobs 
(Papiers;. 

AREZZO. 

Arezio,  ville  épiscopale  de  la  Toscane, 
dfiut  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors- 
qu'il unit  cette  province  A  son  empire. 

ARGENT. 

L'intérêt  de  l'argent  est  flxé  à  5  pour  100 
en  matière  civile,  et  à  6  pour  100  en  matière 
commerciale.  (Lot  du  3  $ept.  1807,  n.  1  et  2.) 
Voy.Pntr.  ' 

ARGENTERIE  DES  ÉGLISES. 

L'argenterie  des  églises  fait  partie  des 
charges  de  la  fabrique.  Elle  consiste  en  vases 
sacrés,  ornements  et  objets  de  décoration  et 
d*embel!issement.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  37.)  ~  Sous  le  nom  d'argenterie  on  com- 
prend aussi  bien  les  objets  en  or,  lorsqu'il 
y  en  a,  que  ceux  en  vermeil,  ou  eo  pur  ar- 
gent. 

Le  20  septembre  1789,  l'Assemblée  natio* 
nale  invita  les  évéque^,  curés,  chapitres,  etc., 
municipalités,  fabriqnes  et  confréries,  à  faire 
porter  à  l'hâtel  des  Monnaies  toute  l'argen- 
terie qui  ne  serait  (las  nécessaire  pour  la  dé- 
cence du  culte.  —  Pcir  décret  du  20-26  mars 
1790,  elle  ordonna  qu'il  serait  fait  inventaire 
de  celle  des  maisons  religieuses,  et  par  un 
autre  décret  du  3-27  mars  1791,  elle  décida 
que  l'argenterie  des  églises.,  chapitres  et 
eonimunaatés  religieuses,  qui  avait  été  ou 
pourrait  être  jugée  inutile  au  culte,  serait 
envoyée  par  les  directoires  des  districts  A 
riidteldes  Monnaies  le  plus  voisin.  {Art.  1.) 
—Elle  devait  être  convertieen  lingots  {Déer$t 
du  30  «Mt-S  ;iiin  1791),  et  employée  A  fa- 
briquer des  pièces  de  M  sous  et  de  15  sous. 
Décret  du  11-28  iuill.  1791.)  —  En  1792,  con- 
sidérant :  1*  «  que  les  meubleS|  effets  et  us- 
tcusiles  en  or  et  en  argent  employés  au  ser- 


vice do  culte  dans  les  églises  conservées  %mu% 
de  pure  ostentation  et  ne  eonvienneni  nulles 
ment  à  la  simplicité  qui  doit  aeeompaffmer  le 
senriee  ;  2*  que,  lorsque  la  patrie  est  eu  dan- 
ger et  une  ses  besoins  sont  urgents,  il  est 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  les  ressources 
qui  peuvent  être  utiicnent  employèss  aans 
surcharger  les  citoyens;  que  tous  les  objets 
dont  les  églises  conservées  sont  aetoellemeat 

!  garnies  appartiennent  tncofiles/afr/emenl  à 
a  nation,  qui  a  le  droit  d'en  faire  Tapplica- 
tion  réclamée  par  les  circonstances  actuel- 
les, »  elle  décréta  que,  dans  les  vingl-aualre 
heures  qui  suivraient  la  publication  de  son 
décret,  tous  les  objets  d'or  ou  d'argent  qui  se 
trouvaient  dans  les  églises  seraieni  inven- 
toriés par  des  commissaires  nommés  par  la 
commune,  et  que  le  lendemain  ils  seraient 
envoyés  au  directoire  du  district ,  qui  les  fe- 
rait parvenir  par  la  voie  la  plus  sûre  et  la 
plus  prompte,  A  l'hâtel  des  Monnaies  le  plus 
voisin.  {Décret  10-12  sept,  1792.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  A  qui  revient 
l'honneur  de  ces  considérants,  mais  Julien 
TApostat  n'aurait  pas  mieux  fait,  et  il  s'en- 
tendait en  railleries  de  ce  genre. 

L'argenterie  des  églises  doit  être  comprise 
ôans  Tinventaire  que  la  fabrique  est  obligée 
de  faire  des  objets  mobiliers  de  réglise.  (2^^ 
cret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  55.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20-26  mars  1790;  5-27  mirt  f701;  80  Bui-S 
fuiii  1791;  11-28  juill.  1791  ;  10-12 sept.  1791.  —  Pro.es. 
verbaux  de  T Assemblée  nsiionale,  29sepL  t7è9.— Décret 
iuipô<  iai  du  50  déc.  1809,  a.  57  et  55. 

ARLES. 

Arles,  xïWe  qui  était  arcbiépiscopale  (Bon- 
ches-du-Rhdne>.  Soq  siège  fut  supprimé  p;ir 
l'Assemblée  constituante  (ff^crertfir  tijmiH^ 
ik  août  1790),  et  depuis  par  le  saint-aiége  i 
répoqne  du  Concordat  (Bulle  du  3  des  cat.  de 
déc.  1801).  Le  cardinal  légat  en  anit  alors  le 
litre  à  celui  d'Aix.  {Décret  exéc.  du  9  avril 
1802.)  —  Son  rétablissement  fut  arrêté  ea 
1817,  et  son  érection  faite  à  Borne  par  la 
bulle  du  11  juin  même  année  ;  mais  elle  B*a 
pas  encore  été  effectuée. 

ARMES. 

il  est  expressément  défendu  de  porter  des 
armes  d'aucune  espèce  dans  les  églises  (M- 
cretdu  3^-3  juin  1790,  a.  5),  ce  qui  doit  sW 
tendre  des  armes  que  pourraient  apporter 
les  fidèles*  et  non  de  la  hallebarde  d«  aiiisse. 

Le  ministre  du  culte,  qui,  par  ses  éerila  ots 
discours,  aurait  blAmé  ceux  qui  fooitiett 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  li- 
berté et  le  maintien  de  la  constitution  réfNl- 
blicaine,  était  passible  de  la  peine  do  la  ftoe 
à  perpétuité.  {Décret  du  7  pend,  ass  IV  M 
sept.  1795),  a.  23.)  —  Cette  dispositiou  a  M 
implicitement  abrogée  par  la  pubUcalioB  du 
Code  pénaU  Ce  Code  ne  parle  qoo  dea  dit- 
cours  qui  tendraient  à  araser  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  et  porte  eoalre  le 
ministre  du  cuite  qui  les  aurait  pronoacéa,  aa 
emprisonnement  de  deux  à  aaq  ans,  ai  la 
proTocation  n'a  été  sai? le  d'aocaa  effet  ;  da 
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btnnittaïuentt  tl  elle  a  donné  lien  à  la  déso- 
béisiance,  et  de  la  peina  la  plus  Torle  en* 
coarue  par  le»  déiinqnanlSt  si  elle  a  donné 
Uen  à  une  sédition  ou  révolte.  {Art.  203,  M3.) 

A$ta  léguUaifê. 

Gnde  pénal,  a.  Î02  el  903.— Décret  de  VAssemblée  na* 
tkwale,  a-S  kilo  1790,  a.  5.— Déorel  de  la  Coa? eotion,  7 
fend,  au  IT  (i9  sept.  1795),  a.  25. 

ARMOIRE  A  TROIS  CLEFS. 

Les  chapitres  et  les  séminaires  dotés  doi- 
vent avoir  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
pour  renfermer  tons  les  titres,  papiers  et 
renseignements  concernant  leurs  propriétés, 
de  même  que  les  sommiers,  inventaires,  re* 
gîstres,  comptes  et  autres  pièces  de  celte  na- 
ture. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  ik^  55, 
ft9.) —  Dans  celle  du  séminaire  doit  être  en* 
fermé  le  projet  des  conditions  auxquelles  Té* 
véqne  et  le  bureau  ont  été  d'avis  d*aiïermer 
de  gré  à  gré  les  maîsons  et  biens  ruraux  de 
cet  établissement  on  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  (Art.  69.)  —  L'argent  appar- 
tenant A  cet  établissement  doit  être  versé 
dans  une  armoire  A  trois  clefs,  diOTérentede  la 
précédente.  (;lr/.  73.) 

Les  fabriques  sont  tenues  d'en  avoir  deux, 
une  pour  renfermer  leurs  papiers,  titres  et 
doiumenls  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
51^,  89;  Décret  du  6  nov.  1813,  a.  2  el  3.)  ; 
Tiiutre  pour  déposer  tous  les  deniers  qui  leur 
appartiennent,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs. 
{Art.  51  à  53.)  C'est  par  inadvertance  que 
Carré  ne  leur  en  attribue  qu*une.  (N.  429. 
431,  433.)  Voy.  Archivbs. 

Des  trois  clefs  fermant  les  armoires  de  la 
fabrique,  l'une  doit  être  déposée  entre  les 
mains  du  trésorier,  l'autre  entre  les  mains 
du  curé  ou  desservant,  et  la  troisième  entre 
les  mains  du  président  du  bureau.  {Art.  50.) 

Des  trois  clefs  fermant  l'armoire  du  cha- 
pitre. Tune  doit  être  entre  les  mains  du  pre- 
mier dignitaire  dans  les  chapitres  cathédraux 
et  entre  celles  du  doyen  dans  les  chapitres 
collégiaux ,  l'autre  entre  les  maius  du  pre- 
mier ofOeier,  et  la  troisième  entre  celles  du 
trésorier.  [Décret  du  6  nov.  1813,  a.  54.) 

Les  capitaux  remboursés  doivent  être  ver- 
sés par  le  débiteur  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 
C'est  là  aussi  que  sont  déposées  toutes  les 
sommes  reçues  par  le  trésorier.  [Décret  imp. 
6  fi/i9.  18là,  a.  11;  décret  du  30  dée.  1809, 
a.  51.) 

Nulle  somme  ne  peut  en  être  extraite  sans 
autorisation  du  bureau  et  on  récépissé  qui  y 
reste  déposé.  {Décret  du  30  dée.  1809,  a.  52.) 

L'excédant  de  la  somme  des  recettes  sur 
celle  des  dépenses  trimestrielles  doit  y  être 
déposé  par  le  trésorier.  {Art.  53.) 

Les  archives  de  la  mense  épiscopale  doi- 
vent être  renfermées  dans  des  caisses  ou  ar- 
moires. (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  32.) 

Mgr  Tevéque  de  Toornay  recommande  de 
placer  cette  armoire  ou  caisse  dans  un  lieu 
sec,  ajoutant  que  ulUsieurs  éffiises  ont  perdu 
des  rentes  par  suhé  de  la  détérioration  de 
leurs  litres.  {Nvtee  eux  l'art.  54. J 


Aclet  léifiëlaHfe. 

Décrets  iropériaox  an  7iù  dée.  tHOd,  s.  80  k  51  ;  l«  6 
BOV.  I8t5,  a.  2,  3, 1 1,  Si,  Si,  S5,  65,  &»,  75. 

Auteurs  et  ouvragée  eiiée. 

Mgr  révAqne  de  Toumar,  Noies  sur  le  décret  dn  ^9 
déc.  1809,  s.  Si.  —Carré,  IraUé  du  gme.  éeg  parouen. 

ARMOIRIES. 
Le  décret  du  19-23  juin  1790  défend  à  toute 

i personne  d'avoir  des  armoiries.  «-  Celte  dé- 
énse  se  liait  à  rabolilion  des  titres  de  no- 
blesse prononcée  par  le  même  décret;  elle  fut 
levée  par  le  décret  impérial  do  1*'  mars  1808, 
qui  permit  aux  nobles  de  TEmpire  d'avoir 
les  armoiries  énoncées  dans  les  lettres  pa- 
tentes qui  leur  étaient  délivrées.  {Art.  14.)  — 
Un  autre  décret  du  14  juillet  1813  permit 
d'en  placer  sur  les  monuments  funèbres  dans 
les  églises*  avec  la  permission  du  ministre. 
La  Charte  de  1814  déclara  que  t'anciennn 
noblesse  reprenait  ses  titres  el  ranges,  et 

Sir  conséquent  ses  armoiries.  [Art.  71.)  — 
ne  ordonnance  royale  du  S6  décembre  1814 
autorisa  les  villes  et  communes  qui  avaient 
anciennement  des  armoiries  à  les  reprendre. 

Les  évéques  avaient  certainement  le  droit 
de  conserver,  comme  les  autres  citoyens,  les 
armoiries  de  leur  famille,  ou  de  s'en  donner 
si  leur  famille  n'en  avait  pas;  Ictur  titre  est 
du  nombre  de  ceux  qui  conféraient  la  no- 
blesse. 

Quand  Técu  sur  lequel  sont  gravées  les 
armes  de  la  personne  est  surmonté  d'un 
chapeau,  d'une  toque,  d*un  casque  ou  d'une 
couronne,  on  dit  que  les  armoiries  sont  tim- 
brées. —  Le  timbre  indiuue  la  profession  ou 
état.  Ainsi,  le  chapeau  a  larges  ailes  avec 
cordons  pendants,  indique  Tétat  ecclésias- 
tique. La  toque  indique  la  magistrature  ou 
rinstruction  publique.  Le  casque  indique  la 

Î profession  des  armes.  La  couronne  annonce 
a  souveraineté. 

Les  cordons  du  chapeau  ecclésiastique 
sont  à  un,  â  trois,  à  six,  à  dix,  ou  à  quinie 
glands ,  selon  que  l'ecclésiastique  est  ou 
simple  clerc ,  ou  dignitaire  intermédiaire 
entre  t'évéque  et  les  clercs,  ou  évêque,  ou 
archevêque^  ou  cardinal. 

Comme  la  plupart  des  évéques  en  France 
étaient  en  même  temps  seigneurs  temporels, 
l'usage  s'était  introduit  parmi  eux,  en  France, 
de  timbrer  doublement  leurs  armoiries.  Leur 
écu  était  surmonté  d*une  couronne  de  comte, 
de  marquis,  de  duc  ou  de  prince,  et  par- 
dessus le  tout  était,  le  cliapeau  eccclésias^ 
tique.  —  11  y  en  avait  cependant  qui  ne  tim- 
braient pas  Técu  de  la  couronne  seigneu- 
riale; ceux-là  étaient  en  très-petit  nombre* 
Nous  ne  pouvons  citer  pour  le  moment  aue 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet  (en  1667), 
François  de  Nesmond,  évêque  de  Bayeux 
(1686j.  —  Nous  avons  vu  une  couronne  de 
comte  sur  les  armes  d'un  évêque  et  comte 
de  Châlons,  une  couronne  de  marquis  sur 
ot'lle  de  Jacques-Bénigne  Bossoet,  évêque  de 
Troyes  (1729),  Claude  Boubier,  évêque  de 
Dijon  (17U),  Charles  le  Goot  de  la  Berchère, 
archevêque  et  seigneur  d*Albi  (1701),  Jea^- 
Georges  )e  Franc  de  Pompignaot  évêque  cl 
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•ei^earda  Poy  (1766),  Jean-Armand  de  Ro- 
qiielaore,  évéqne  de  Sentit  (176^),  Hardooia 
Fortin  dé  la  Hogaetle,  arche? éqae  de  Sent 
(1693),  Jran  de  Bonnegoite,  éf  éque  d*Arrat 
(1765),  Jacques-Charles  Lallcmant,  éféqae 
de  Séez  (1731),  Charles»-Joachiiii  de  Colbert, 
éféque  de  Montpellier  (1702);  une  C(>nronne 
de  duc  sur  celles  de  Joseph-Dominique  de 
Cheyius,  évéque  de  Bajeux  (1790),  Charles 
de  Pradel,  évéque  de  Moiilprllier,  comte  de 
Meigniely  marquis  de  la  Marquero<e,  etc. 
(17%),  Pau)  d*Alberl  de  Luynes,  archevêque 
et  vicomte  de  Sons  (175^),  Dominique  de  la 
Rochefoucauld,  archevêque  de  Kouen  (HOO), 
François,  duc  de  Filz-James,  évéque  de  Sois- 
sons  (1756),  Louis  de  Clermont,  évéqne-dnc 
de  Laon  (1698),  Jean-Georges  le  Franc  de 
Pomplgnan,  archevêque  de  Vienne  (1782), 
Antoine  de  Malvin  de  Montazet,  archevêque 

et  comte  de  L]f on  (1787),  Charles ,  évéque 

d'Auterre  (1753),  César-Guillaume  de  la  Lu- 
zerne, évéque  de  Langres,  duc  et  pair  (1786), 
Louis-Jacques  de  Chant  de  Rastignac,  ar- 
chevêque de  Tours  (1747),  Henri  de  Thiard 
de  Bissy,  cardinal-évêque  de  Meaux  (1732), 
Louis-Antoine  de  Noailles,  arrhevêque  de 
Paris,  duc  et  pair  (170t),  et  une  de  prince 
sur  celles  de  Antoine-Pierre  de  Grammoat, 
anhevéque  de  Besançon,  prince  du  Saint- 
Empire  (17M). 

Il  est  évident  que  ces  couronnes  indi- 
quaient quel  était  le  rang  que  Tévéque  oc- 
cupait dans  la  noblesse. 

Nous  ne  chercherons  pas  la  raison  de  la 
diBérence  que  l'on  remarque  entre  la  cou- 
ronne et  le  titre  seigneurial  de  la  plupart  de 
ces  prélats.  Mais  il  nous  semble  résulter  évi- 
demment des  citations  que  nous  venons  de 
faire,  que  la  couronne  durale  n*éiait  pas  at- 
tachée à  la  dignité  d*évêque,  puisque  le  plus 
grand  nombre  d*entre  eux  ne  prenait  que  la 
couronne  de  marquis. 

Cependant,  à  part  les  armoiries  de  Mgr  du 
Pont,  évéque  de  Saint- Diez,  aujourd'hui  car- 
dinal*archevêque  de  Bou  rt;es,  et  celles  de  Jean- 
Baptiste  de  Bouille,  évéque  de  Poitiers,  qui 
sont  timbrées  d'une  couronne  de  comte,  tou- 
tes celles  que  nous  avons  vues  sont  timbrées 
d*une  couronne  de  duc.  Les  évéques  sont 
duci  au  spirituel,  mais  en  cette  qualité  ils 
n*ont  d'antre  couronne  à  mettre  sur  leurs 
armoirie»  qu'une  couronne  d'épînes. 

Le  chapeau  épiscopal  à  dix  glands  en  pen- 
deloque, qui  est  celui  des  archevêques ,  a  été 
f>rispar  les  évéques.  Les  arctievêquesont  pris 
es  quinze  glands  de  celui  des  cardinaux. 

Ce  sont  là  des  misères  dont  nous  n'au- 
rions certainement  pas  eu  l'idée  d'entretenir 
nos  lecteurs,  s'il  n'entrait  dans  noire  plan  de 
ne  rien  laisser  ignorer  de  ce  que  nous  poo- 
▼ops  connaître  des  droits  et  des  prérogatK- 
▼es  ecclésiastiques.  Voy.  Baron  ,  Comte  ^ 
Duc. 

L'abolition  des  titres  de  noblesse  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire,  qui,  en 
cela  comme  en  plusieurs  autres  choses,  a 
commis  un  e\cès  de  pouvoir,  entraînerait 
Datorelleroent  celle  des  armoiries  nobiliaires 

Il  otl  libre  i  chacun  de  prendre  dea  ar- 
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moiries  timbrées  ou  non  timbrées,  depaia 
que  l'article  71  de  la  Charte  de  I8H  a  été 
retiré,  ainsi  que  rarticle2S9  duGodepénalde 
]810,quidécernait  des  peines  contre  ceux  qui 
s'attribuaient  destitressans  enavoir  le  droit. 
L'apposition  des  armoiries  sur  un  édiQce 
indiquait  ou  la  propriété  ou  le  patronage. 

Acte*  légulatifs. 

Chartes  de  1814,  a.  71  ;  de  «850.— Code  pénal  de  18«0, 
a.  359.— Décret  de  l'ÀKSiMnblée  naiionale  du  19*25  juia 
1700.— Décr#»l  impérial  du  !•»  mars  1808.  a.  14;  UJuill. 
181 1 —Ordonnance  royale  du  26  déc  1814.— Décreidu 
gouvem.  provis.,  9S  (ftsr.  18(8.  > 

ARKAS. 

Arras,  ville  épiscopale  (Pas-de-Calais).^ 
Son  siège  remonte  au  v*  siècle.  Il  fut  so(.« 
primé  par  l'Assemblée  nationale.  IDécr.  dm 
12  /Mi7/fl-2i  aoât  1790.)  Le  sainl-siége  le 
supprima  à  son  tour,  et  le  rétablit  immé.li9« 
tement  à  l'époque  du  Concordat  de  1801. 
(i?ii//e  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  fut  com- 
pris alors  dans  l'arrondissement  métropoN- 
tain  do  Paris,  (/fc.,  et  décret  du  cariL  lég., 
9  avril  1802.  i  II  est  redevenu  suffragantdo 
Cambrai,  lorsque  ce  siège  a  été  de  ntiuvrau 
érigé  en  métropole  en  18^1,  en  exécutioo 
de  la  bulle  du  11  juin  1817. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  six  arrondis- 
sements. Celui  d'ArraSy  qui  comprend  11 
cures  et  155  succursales;  colui  de  Bétbonei 
qui  comprend  8  cures  et  107  succursales; 
celui  de  Boulogne,  qui  comprend  8  cures  et 
59  snccursafes  ;  celui  de  Montreuil,  qui  com- 
prend Genres  et  8^  succursales;  celui  de 
Saint-Omer,  qui  comprend  8  cures  et  9k  suc- 
cursales; celui  de  Saint- Poly  qui  comprend 
7  cures  et  108  succursales.— La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  IDécr.  tma. 
rfu  12  juin  1811.)  ^ 

Il  y  a  dans  le  diocè.se  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes  des  Augusiines,  des  Annonria* 
des,  des  Bénédictines,  des  Clarisses,  des  Ur- 
sulines ,  des  dames  de  Sainte-Agnès ,  des 
so'urs  de  Saini-Charles,  des  sœurs  hosp'la* 
Itères  de  Saint-Aiigostin,  des  fliles  de  la  Cha- 
rité, des  sœurs  de  la  Providence,  des  sœurs 
de  la  Sainte-Famille,  des  'religieuses  Char* 
riotes,  des  sœurs  de  la  Retraite»  des  sœurs 
du  Bon-Secours. 

Le  chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines. 
—  L'officialité diocésaine  est  formée d'unolB- 
cial,  d'un  vice-gérant,  d'un  promoteur  cl 
d'un  secrétaire.— Le  séminaire  diocésain  est 
A  Arras. — Il  V  a  deux  écoles  secondaires  ecelè- 
siastiques»  I  une  à  Arras,  et  l'autre  à  Saint- 
Omer.  {Ord.  roy.  du  2  oet.  1828.)  Klles  pett* 
vent  recevoir  240  élères.  lOrd.  row.  du  kl 
août  1845.) 

ARRBNTB.MENT. 

L'arrentement  est  le  bail  à  rente  d'noe 
propriété.— On  appelle  aussi  arreoloment 
racte  par  lequel  on  baille  la  chose,  et  qudr 
quefois  aussi  la  chose  elle-même. 

Ce  mot  est  peu  usité.  Voy.  Baiu 

ARRÉRAGES. 
Arrérage  te  dit  pour  urriérag$f  q«i  i*eil 
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pas  reça,  cl  signifie  ce  qui  reste  rn  arrière 
d'une  rente,  d*an  loyer,  li'une  ferme,  d'an 
reveno  quelconque  qui  n*a  pas  été  entière- 
ment perçu. 

Les  arrérages  dés  rétribnlions  pour  Tac- 
quit  des  fondations  dont  se  trouvent  grevés 
les  biens  cédés  aux  hôpitaux  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  et  dont  i!s  ont  élé  mis  en 
possession  en  vertu  de  la  loi  du  k  ventôse 
an  IX  (23  février  1801),  étaient  exigibles  à 
partir  du  1"  vendémiaire  an  XII  (ik  sept. 
1803),  et  le  sont  rncoie  d'aussi  loin  qu'ils 
peuvent  être  répéléî».  {Décr.  iinp.  du  idjuin 
1806,  a.  2.)— -C'est  aux  tibriques  qui  sont 
chargées  de  poursuivre  le  payement  de  ce*» 
honoraires  à  les  exiger,  (tb.)  Voy.  Fonda- 
tions. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  se  prescri%ent  par  cinq  ans.  (Code 
rh?.,  a.  2227  et2277.)^Les  marguillieps  qui 
les  laissent  prescrire  par  leur  négligence  en 
sont  responsables  envers  la  fabrique.  (Art. 
1383.) 

Aele$  législatifs. 

Gode  eîTil,  s.  l.'tSS,  2227  et  2277.— Loi  du  4  venlôse 
an  il  (23  févr.  1804).— Décret  impérial  do  19  juin  18()f>, 
ail.  2. 

ARRÊTS. 

On  donne  depuis  longtemps  le  nom  d'ar- 
rêts aox  jugements  rendus  par  les  cours  sou- 
veraines, et  par  conséquent  déGnilifs. — Los 
jogements  des  cours  de  justice  sont  intitulés 
arrêts,  porte  le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII  (18  mai  ISOiih},  art.  134. 

On  appelait  autrefois  arrêts  de  règlement 
les  arrêts  que  les  parlements  rendaient  pour 
fixer  leur  jurisprudence  sur  certains  points 
controverses  ou  susceptibles  de  l'être.— L'or- 
donnance royale  du  10  uin  18H  suppose, 
mais  à  tort,  que  les  ministres  et  les  préfets 
donnent  à  leurs,  décisions  le  nom  d'arrêts 
tout  aussi  bien  que  celui  d'arrêtés.  (Art.  3.) 

ARRÊTÉS. 

L*arrêté  est  une  chose  arrêtée  comme  de- 
vant être  faite;  c'est  aussi  l'acte  qui  l'arrête. 
—  Pans  ses  premières  séances,  l'Assemblée 
nationale  ne  prit  que  de  simples  arrêtés, 
mais  bientôt ,  changeant  de  langage,  elle  fit 
des  décrets.  L'un  d'eux  porte  que  les  actes 
des  corps  administratifs  porteront  le  nom 
d'arrêtés  (Décret  du  15-27  mars  1791)  ;  et  un 
autre,  qu'aucun  citoyen  ni  aucune  réunion 
de  citovens  ne  pourra  rien  afficher  sous  le 
litre  d'arrêté.  (Décret  du  18-2^  mai  1791.) 
—Mus  tard,  les  représentants  du  peup'e  près 
les  armées  et  dans  les  départements  pre- 
naient aussi  des  arrêtés.  Li\  Convention  dé- 
clara qu'ils  avaient  ftrce  de  lois  provisoires 
[Décret  du  7  sept.  1793);  la  Cour  d<*  cassation 
a  admis  ce  principe.  Arr.  du  23  flor.  an  XI JI 
(13  mai  1802). 

Le  Directoire  donna  le  nom  d'arrêtés  à  ses 
actes,  et  tes  consu!s  le  conservèrent  aux 
leurs.  Alors  le  nom  d'arrêtés  fut  commun  aux 
actes  du  gouvernenicnt  et  à  ceux  des  admi- 
nistrations tant  déparlemeniales  que  com- 
munales. —  Les  choses   restèrent  dans  cet 
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état  jusqu'au  sénatus-consulte  do  28  floréal 
an  XII  (18  mai  1804).  A  partir  de  celte  épo- 
que, le  nom  d'arrêtés  ne  fut  plus  attribué 
qu'aux  actes  des  autoritésadministratives  pro- 
prement dites,  c'est  à-dire  à  ceux  des  minis- 
tres, des  préfets,  des  conseils  de  préfecture, 
des  sous- préfets  et  des  maire!>. 

Une  ordonnance  en  conseil  d'Iitat,  rendue  le 
29  janvier  1823,  déclare  en  principe  qu'uno 
décision  ministérielle  ne  peut  pas  avoir  l'au* 
torité  d*une  ordonnance  émanée  du  chef  de 
TKtat.On  le  comprend,  et  par  la  même  raison 
on  doit  concevoir  que  les  arrêtés  d'un  maire 
ont  moins  d'autorité  que  ceux  d'un  sous- 
prefct,  de  même  que  ceux  du  sous -préfet  ont 
moins  d'autorité  que  ceux  du  préfet,  et 
ceux-ci  moins  que  les  arrêtés  du  ministre. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  1* Assemblée  nHional  a  du  15-27  mars  1791  ; 
du  18-22  mai  1791,  du  7  sept.  1793.  —  SéDaln)»-coosuUe 
du  ^  floréal  an  XII  (18  mai  IhOi).  —  Ordonnance  eu  con- 
seil d*Eui  du  29  janv.  1823.  —  Ai  rôt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  23  floréal  an  Xlll  (15  mai  1802). 

ARRÊTÉS  D'ALTORI^iATIOir. 

Les  arrêtés  d'antorisation  donnés  aux  éta- 
blissements ecclésiiis» tiques  et  aux  congréf:a« 
lions  religieuses  par  les  ministres  ou  les 
préfets  doivent,  quand  il  s'agit  de  Tacrept^- 
lion  d'un  don  ou  legs  ,  déterminer  l'emploi 
de  la  somme  donnée,  de  même  que  la  con- 
servation ou  la  vente  des  objets  mobiliers. 
(Ord.  roy.  du  iO  juin  181^,  a.  3.) 

ARRÊTÉS  DU  CONSEIL  DE  PRÉrRCTCRE. 

Voy.  Conseil  depréfeciurb,  §  X 

ARRÊTÉS  DU  MAIRE. 

a  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  reffel, 
i'^d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
conGés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité;  2''de  publier  de  nouveau  les  lois  et 
règlements  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation.  (Lot  du  i8  juill. 
1837,  a.  11.)  — Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
f^ont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet. 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
Pexécution.  (Ib.)  —  Ceux  de  ces  arrêtés 
qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  lu  remise  do 
r«<mplialion  constatée  par  les  récépissés 
donnés  pir  le  sous-préfet.»  (Ib.) 

On  dutêtre  étonne  à  bon  droit,  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  écrivit  aux  préfets,  lo 
20  août  1838,  de  recommander  aux  maires 
qu'aucun  arrêté  concernant  la  célébration  des 
fêles  et  dimancbcs,  ainsi  que  les  défenses  et 
restrictions  qui  en  seraient  la  conséquence, 
ne  fût  publié  ou  exécuté  avant  d'avoir  élé  re* 
vêtu  de  leur  approbation. 

ARRONDISSEMENT. 

On  appelle  arrondissement  la  circonscrip- 
tion assignée  à  une  adminisi ration  dont  la 
surveillance  et  ladireclions*élendent  sur  plu- 
sieurs communes  ou  autres  étab'is^^emenls.— • 
H  y  a  des  arrondissements  communaux,  des 
arrondissements  forestiers,  des  arrondisse-* 
ments  de  justices  de  paix,  des  arrondisse- 
ments maritimea,  des  arrondissements  mé- 
tropolitains, des  arrondissements  militaires, 
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des  arrondissements  sjnodaox,  des  arron- 
dissements des  tribonnnx.  —  Les  soûls  dont 
nous  ayons  à  parler  sont  les  arrondissements 
métropolitains  et  les  arrondissements  sy- 
nodaux. 

AaHONDISSKMEIfTS    USTROPOLITAINS. 

Le  nom  d'arrondissements  roétropolifaîns 
fnj  substitué  à  celui  d'archevêché  dans  la 
nouvelle  organisation  ecclésiastique  que  fit 
l'Assemblée  constituante.(Z>^cre(du  i2juill,» 
S^  août  1790^  lit.  1,  a.  3.)  Voy.  Abghkvêch6. 
—  Ce  nom  a  été  conservé  par  les  articles  or- 
ganiques. {Àri.  13.) 

ABRONDlSSBUBIfT  D*IJN  STRODB. 

L'arrondissement  d'un  synode,  chez  les 
cathi»liqaesy  comprendrait  le  diocèse  tout 
entier,  si  cette  distinction  était  admise.  — 
Chez  les  protestai nts  réformés,  l'arrondisse- 
ment synodal  comprend  cinq  églises  cousis- 
toriales.  {Art.  org,  prot.  17.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

I.  Des  Articles  orKsiiiaites. — II.  Historique  des  A rii- 
cles  organiques. — 111.  Les  Articles  organiques  otii- 
ils  jamais  été  loi  de  rEtalT — IV.  RéAexions  sur 
ritiexéculion  des  Âriiclps  <)rg.ini(]ue9. — V.  Raiscms 
qui  perlèrent  le  saiiii-sié^e  à  réclamer  contre  les 
Atiicles  organiques,  et  qui  eaipècltèrent  le  clergé 
de  France  de  s*y  conformer  exactement. — VI.  Les 
Articles  organiques  ne  sont  antre  chose  qu*une 
nouvelle  édiiiou,  revue,  corrigée,  et  considérable- 
meut  augmentée  de  la  Constitution  civile  du  ctergé. 
— VII.  Réflexions  sur  les  rapports  ç|ui  existent 
entre  la  O^nstilution  civile  du  clergé  eî  les  Articles 
organiques.  —  Ylll.  Promulgation  successive  et 
exécution  des  Articles  organiques. 

1*  be$  Articles  organiques* 

On  a  donné  Te  nom  d'Articles  organiques 
A  une  Ci^pèce  de  constitution  ecclésiastique 
qui  a  été  publiée  par  raotorité  civile  en 
même  temps  que  le  Concordat  de  1802  «  pnor 
régler  l'organisation  des  cultes  reconnus 
alors  par  l'E'at. 

Ceux  qui  se  rapportent  au  culte  catholi- 
que sont  intitulés  :  Articles  organiques  de  la 
la  contention  du  26  messidor  an  IX  ^  et  ceux 
qui  se  rapportent  aux  cultes  protestante  : 
Articles  organiques  des  cultes  protaionts. 

Au  lieu  de  les  analyser,  ce  qui  ne  les  Te- 
rait  connaître  qu'imparraitement,  nous  al- 
lons les  rapporter  tels  qu'ils  sont. 

ARTIGLKB  OEOANIQUES  DE  LA  GONYBNTIOll 
DO  ib  MESSIDOR  AN  IX. 

TITKE  PREMIER. 

DU  RtQlMR  DK  l'ÉGLISE  CATHOLIQUR  DANS  SES  SAI>- 
PORTS  GAKÉRAUK  avec  LES  DROITS  ET  LA  POUCE 
UE   L^ÉTAT. 

Art.  1*'.  Aucune  buKs.bref,  réécrit,  décret,  man- 
dat, provision,  ^igllatu^e  Si'rvaiit  de  provision,  ni  an- 
tres eipédilions  de  la  cour  de  H<  me,  même  ne  con- 
rernani  que  les  parlicnliers,  ne  ptiurmut  être  reçus, 
ptibiiés,  imprimés,  ni  autrement  m  s  à  exéculion, 
sanè  Taulorisalion  du  goaveritement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  lég  tt,  vicaire, 
ou  commissaire  apostolique  •  ou  se  piévabni  de 
toute  autre  dénomination ,  ne  pourra ,  sans  la  même 
autorisation ,  eiercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs 
aucune  ioiicUon  relative  aai  affaires  de  l'Eglise  gaU 
UcaïQ. 


3.  Les  décrets  des  syuodi^s  étrang<*rs,  même  eeut 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiés  en 
Fr;ince,  avant  que  le  gonveniemem  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conforniité  avec  les  lois,  droits  et 
franchises  de  la  Rf^ublique  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  Ifur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser 
la  tranquillité  publique. 

i.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain»  aocim 
synode  diocésain ,  aucune  assemblée  délibérante, 
n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
nement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecelésias tiques  seront  grs- 
tuiles,  sauf  les  obviions  qui  sentent  autortséM  el 
filées  par  les  règlenienls. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat,  dans  tous 
les  ras  d*abu8  de  la  part  des  supérieurs  el  autres  per- 
sonnes ecclésiasliqiies.  —  Les  cas  d*abas  sont,  Tu- 
siirpation  ou  l'exrès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  République,  rinfraetion 
des  régies  consacrée^  par  les  canons  reçus  en  France, 
ratleniai  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
TEglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut  compromettre 
rhoriiieur  des  citoyens,  troub'er  arbitratrement  Ivnr 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d^Etat, 
s*il  est  porté  atteinte  à  Texercice  public  du  culte,  et 
à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres. 

8.  L.e  lecours  compétera  à  toute  personne  Inté- 
ressée. A  défaut  de  plainte  pariiculiéret  il  sera  exer- 
cé d^office  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  pu- 
blic, l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exei^ 
cer  ce  recours ,  adressera*  un  mémoire  détaillé  et 
signé,  au  conseiller  d*éiai  chargé  de  toutes  les^aiû- 
res  concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  pren- 
dre, dans  le  plus  court  délai,  tous  les  renselgiiemenls 
convenables  ;  et,  sur  son  rapport,  Taffaire  sera  sui- 
vie et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative, ou  renvoyée,  selon  l*exigence  des  CaSi 
aux  autorités  compétenit*s. 

TITRE  11. 

DES  ni^llSTRES. 

Section  i'*.  Dispotîîions  généralss. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  j^ons  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèsef» 
et  sous  relie  des  curés  <ians  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  ponant  exemption  «u  attribu- 
tion de  la  juridiciion  épiscopale,  estab  H. 

Il*  Les  arcltevêques  et  évéquos  pourront,  avec 
rauiorisation  du  gouverneuient,  éanlir  d^ms  leurs 
diocèses  des  cbaiiitres  caihédraux  et  des  séminal* 
res.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  ^onl 
supprimés. 

ti.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évèone^  d'a- 
jouter à  leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  de  Uon^mT. 
Toutes  autres  qualifications  sont  inierditet. 

Section  n.  Des  archevêques  ou  méiropoUtainM* 

t3  Les  archevêques  consacreront  et  in>talleroni 
Il  urs  suffragants.  En  cas  d*empêclitments  ou  de  re- 
fus de  leur  |>art,  ds  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évêque  de  l'arrondisi^emenl  métrop  litani. 

44.  Ils  veilleront  au  maintien  de  ta  roi  et  de  la 
di!»cipline  dans  le^  diocèses  dépendant  de  leur  mé- 
tropole. 

io.  Ils  conntittront  des  réel :«m;« lions  etdesplaii4es 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évê- 
ques suffrage  nts. 

Sfxtion  iti.  Des  évêque»,  des  vicmrss  généramM  H  ém 

êéminaires, 

16.  On  ne  pourra  être  nonmié  évêque  avant  FàgU 
de  trente  ans,  et  si  ou  n'est  originaire  Français, 


9(^ 


ART 


ART 


270 


17.  Avant  reipédîUon  de  Fârrètë  dd  nomination, 
eeûii  on  eeav  qoi  seront  proposés,  seront  tenns  de 
ffnppmier  ont  allesiation  de  bonnes  vie  et  nMBurs, 
expédiée  par  Févèque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  les  /onctions  du  minislère  ecctésiasti- 
«ne;  et  ils  aeront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un 
évèqne  et  deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le 
premior  cormi!,  lesquels  adresseront  le  résultat  ée 
lenr  examen  an  conseiller  d'état  ebargé  de  toutes  tes 
ailaires  coneeroanl  les  cultes. 

t8.  Le  prèire  nommé  par  le  premier  consul  fera 
lea  diligences  pour  rapporter  Plnstiluiion  du  pape. 
—  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction,  avant  que 
to  lîulle  pdiUiit  son  institution  ait  reçn  Rattache  du 
gouvernement^  et  qu'il  ait  prêté  en  {«rsonne  le  ser- 
«sesl  prescrit  par  la  conveiitii»n  i>a8>ée  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  saint->iéj(e.  —  Ce  serment 
«era  prêté  au  premier  consul ,  il  en  sera  dressé  pro- 
céa-vcfbal  par  le  seciéiaire  d*Etai. 

19.  L.es  evéquos  nommeront  et  institueront  les  eu* 
rés.  Néanmoins  ils  ne  maniresieront  leur  nominu- 
iioe,  et  ils  ne  donneront  rinstitution  canonique, 
fH*epi^  ^e  celle  nomination  aura  éié  agréée  par 
Je  premier  consul. 

90.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  !•  tirs  di(^ 
eèses  ;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu^avec  la  permis^ 
sion  du  premier  consul* 

il.  Chaque  évéque  pourra  nommer  deux  vicaires 
généraux,  et  chaque  archevé(|ue  pourra  en  nommer 
trois  :  ils  tes  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les 
qualité  requises  pour  être  évéque. 

22.  Ils  visiteront  annuelleme  «t  et  en  personne 
■ae  partie  de  leur  diocèse,  et ,  dans  i^e^pace  de  rinq 
eas,  le  dioe^  entier.  —  Kn  cas  d*empeclieiuent  lé* 
giiime,  la  visite  sera  laite  par  un  vicaire  général. 

25.  Les  évêques  seront  chargés  de  Torganisation 
de  leorf  séminaires,  et  les  règlement^  de  cette  or^a- 
nîsaiioo  seront  soumis  à  Tapprobalion  du  preinier 
eonsnl. 

24«  Ceux  qui  seront  choisis  pour  renseignement 

les  séminaires,  souscriront  la  déclaration  Taile 

le  clergé  de  France  en  1082,  et  publiée  par  un 

il  4e  b  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  ensei- 
gner le  doctrine  qui  y  est  conientie,  et  ïe^  évéques 
adresseront  une  expédition  en  Tonne  de  ce^  le  sou- 
mission au  conseiller  d*Etat  chargé  de  toutes  les  af- 
laires  concernant  les  cuites. 

25.  Les  évêques  envcrrofit,  toutes  les  années,  à 
ce  conseiller  d*Èlat,  le  nom  des  personnes  qui  étu- 
dieront  dans  les  séminaires,  et  qui  se  desiioeront  à 
l'étal  ecclésiastique. 

26.  ys  ne  pourront  ord«uiner  aucun  ecclésiastique, 
s'il  ne  justifie  d*une  propriété  produisant  au  moins 
on  reveuo  annuel  de  trois  cents  Irancs,  s'il  n^a  at- 
teint rage  de  vingt  cinq  ans,  et  s*il  ne  réunit  les  qna« 
liiés  requises  par  ïtâ  canons  reçus  en  France.  — 
Les  évéiques  ne  feroat  aucune  oidiiiatii>n  ayant  que 
le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis 
an  goovemement  et  par  lui  agréé. 

Sectio.x  IV.  Des  eurés. 

27.  Les  curés  ne  pourront  eittrer  en  foDCtions 
qn^après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le 
icrment  prescrit  par  la  convention  pas!»ée  entre  le 
gouTernement  et  le  saint-siége.  Il  sera  dressé  pro« 
cês-verbal  de  cette  presution  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  prélecture,  et  copie  colla lioiuiée  leur  en 
sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou 
le  prêtre  que  févêque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenuadc  résider  dans  leurs  paro:;!>s-s. 
30*  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux 

éféques  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

51.  Lea  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  mi- 
nistère sons  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 
—  Us  seront  approuvés  par  Tévéque  et  révocables 
par  lui* 
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52.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  do  ministère  ecclésiastique  sans  la  per  -^ 
mission  d»  gouTernement. 

53.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  eceléslastf- 
que,  même  français ,  qui  n'appartient  à  aiicnn  dio« 
cîèse. 

54.  Un  prêtre  ne  pourra  qiiitt<T  son  diocèse  pour 
eller  desservir  dans  an  autre,  sans  la  permission  de 
son  évêque. 

Section  v.  Dei  chapitres  cathédraux,  et  du  gouverne' 
ment  des  d^o^èeet  petuianl  la  vacance  du  iiége. 

55.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  u<$er 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  cliapi- 
tres,  ne  nourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  Tiiuio- 
risation  ou  gouvernement ,  tant  pour  rétablissement 
lui-même  que  pour  le  noii.bre  et  le  choix  des  ecclé- 
siastiques aestinés  à  les  former. 

56.  Pendant  la  vacance  des  sièges ,  il  sera  oourvu 
par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  te  plui 
ancien  des  évéques  sufTragants,  au  gouvernement  dc4 
diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses 
continueront  leurs  fonctions,  même  après  la  mort 
de  l'évêque,  jusqu*à  son  remplacement. 

57.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cailiédratix, 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouver* 
ment  de  la  vacance  des  s<é;:es ,  et  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  iegouverneineut  des  diocèses 
valants. 

58.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pen- 
dant la  vaiance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  ca- 
pttulaires,  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans 
les  usages  et  coutumis des  diocèses. 

TITRC  111. 

pu  CULTE. 

59.  Il  n*y  aura  quNme  liturgie  et  un  catéchisme 
pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  p^nirra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sans  la 
permission  spéciale  «le  t*évéque. 

4L  Aucune  fête,  à  retcepilon  du  dimanche,. ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
uicnt. 

42.  Les  ecclésiasii(|iies  useront ,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses,  des  h  .bits  et  ornements  conTcnab'es 
à  leur  litre  :  ils  tic  t>ourioRt,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aiicun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques 
disi^MCtives  léservées  aux  évêques. 

45.  Tous  les  ecclésiasiiques  seront  habillés  à  la 
fi-anç;)ise  et  en  noir.  —  Los  évé<|ues  pourront  joindre 
à  ce  «(»stume  la  croix  pastorale  et  (es  bas  violets. 

44.  Les  cliapelles  domesiiques,  les  oratoires  parti- 
rulicis,  ne  pourront  ôire  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  deman«id 
de  révêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n*aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  d»ns  les 
villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  di0erenis 
cultes. 

46.  Le  même  (emple  ne  pourra  être  consacré  qu*â 
un  même  culte. 

47.  il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses, 
une  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques 
qui  lemplissent  es  fonctions  civiles  et  militares. 

48.  L'évê  iue  se  c>  ncericra  avec  le  préfet  j  our  lé* 
gler  la  manière  d*ap;  eler  les  fidèles  au  service  divin 
par  Ir?  son  des  cloches.  Ou  ne  pourra  les  sonner  pnir 
toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  ia  police 
locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  priè- 
res puMlques,  le^  évê(|ues  se  concertenmt  avec  le 
préiet  et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le 
jour ,  r heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 

5j.  Les  ptéJic  liions  solennelles  appelées  sermons t 
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ei  celles  connu^^  sous  In  nom  de  niaiiom  de  Pavent 
el  du  carême,  no  seront  faites  que  par  des  prêires 
qui  eu  aun»ui  obtenu  une  autorisaMon  spéciale  de 
rëvèque. 

51.  Les  curés«  nux  prônes  des  mesîcs  paroi8<«iale$, 
prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  Ité- 
pulilique  française  et  pour  les  consuls. 

5i.  Ils  ne  se  perniettrout,  dans  leurs  instructions , 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
tes  personnes,  soitcouire  les  autres  ctikes  autorisés 
dans  TËtat. 

55.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication 
étrangère  à  rexercice  du  culte,  si  ce  n*est  celles  qui 
AiTont  ordonnées  par  le  gouYernement. 

54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu*à 
ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  Tofiicier  civil. 

55.  Les  registres  tenos  par  les  minisires  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu*à  Tadministra- 
tion  des  sacrements ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  cons- 
tater réUit  civil  des  Français. 

56.  Dan>  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  sera  obligé  de  se  ser\ir  du  calendrier  d'équinoxe 
établi  par  les  lois  de  la  République  ;  on  désignera  les 
jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier 
dfs  solstif'es. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dioiaiicbe. 

TITRE  IV. 

DE  Là  circonscription  OBS  AiiCURVÊCRtS,  DBS  ÉVÊCHÉ8 
ET  DES  PARolS»RS  ;  DES  ÉDIFICES  DESTINÉS  AU  Cl'LTE, 
ET  DU  TRAITEMENT  LES  MIMiTRES. 

Section  i'*.  De  ia  eireoPicription  des  arehevêchéi  tl 

des  évèchéi. 

58*  Il  y  aura  eu  France  dix  arcbevécbés  ou  métro- 
pol<*s  et  cinquante  évéchés. 

59.  La  circ(uiiicri|»tioii  des  métropoles  et  des  dio- 
cèses Sera  laite  conforniéiiieiit  au   tableau  ci-joint. 

SeCTiON  II.  De  la  circonscription  des  paroisses, 

tO.  Il  y  aura  au  n^oins  une  paroisse  dans  chaque 
justice  de  paix.  —  Il  sera  en  outre  établi  autant  de 
huccursale«  que  le  besoin  pourra  Texigcr. 

61.  Chaque  évéque,  de  concert  avec  le  préfet,  ré- 
gler» le  nombre  et  retendue  de  ces  succursales.  Les 
pans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  el  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  sans  st'O  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra 
êire  érigée  en  cure  ou  en  suceurs  île  sans  rautoria- 
lion  oppresse  du  gouvernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont 
iiomuiés  par  les  évêques. 

Section  m.  Du  trailemenl  des  ministres. 

^U.  Le  traitement  des  arcbevêuues  sera  de 
15;  00  fr. 

6  .  Le  traitrmtMit  des  évêques  sera  de  10,000  fr. 

l»6.  L<  s  cure^  sentiit  distribués  en  deux  classes. 
—  Le  traiteiiifiii  deseuré^  de  la  premièie  classer  S4:ra 
|A>rté  à  i.OOfr.;  celui  iies  curés  de  la  deuxième 
t  l.iïise,  à  1000  fr. 

^7.  Les  pensions  dont  iU  jouissent  en  exécution 
des  lois  de  rA*«seiiiblce  constiiiiauie  seront  pré* 
comptées  hiir  leur  traiteineiil.  —  Les  consei  s  géiié- 
taux  desgraiidcsconininues  pourront,  surlems  bii'us 
ruraux  on  sur  leur!»  oi'trois,  lenraccorder  uueaiigiiieu- 
talion  de  irai  einent,  ^i  les  <  irconsiance»  1  ex-giînt. 

t>8.  Les  vic;iires  et  desservants  nerinl  choisi^  par- 
mi les  ecclésiaflî(|nes  pensii-unés  en  exécution  des 
lois  de  rAssenibIce  couhritiianle.  —  Le  montant  do 
ces  peitsii  ns  et  le  produit  des  ol)laiionA  formeront 
leur  initemeiit. 

oO.  Le^  évêques  rédigeront  le»  projets  de  règle- 
ment relatifs  aux  oblations  que  les  iiiiuisir*  s  du  culte 
Rotil  auluiisés  à  recevoir  |Miur  l*admiutsir.itioii  dci 


sacrements.  L<^s  projeu  de  règlement  rédîjEés  par 
b'S  évêqU'S  ne  ponrronl  être  publiés,  ni autreroeiK 
mis  à  exécution,  qn*après  avoir  été  approvfés  par 
le  gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  TRuil 
sera  pi  ivé  de  sa  p(>nsiou,  s*il  refuse,  sans  cause  lé- 
gitime, les  fonclMUK  qui  ftourroni  lui  ^re  confiées. 

71.  Les  conseils  i^énèraux  de  dépailcmenl  sohl 
anto^i^és  à  procurer  aux  arcbevêt|ues  el  év^uei  un 
logement  convenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  aliénants,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants 
des  succursal-s.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les 
conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

75.  Les  fundations  qui  ont  pour  objet  renlreiîen 
des  m  nistres  et  Texercice  du  culte  ne  pourront  con- 
sister qu*eii  renies  constituées  sur  l'Etal  :  elles  se- 
ront acceptées  par  févêque  diocésain,  el  ne  pour- 
joiii  être  exécutées  qu*avec  rautori>atioii  du  gou- 
vernement. 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  desti- 
nés au  logement  et  les  jardins  aliénants,  ne  ponrronl 
être  aflectés  à  des  titres  ecclésiasiniiiev,  ni  |>os>édés 
par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  lou- 
clions. 

Section  iv.  Des  édifices  destinés  au  culte. 

75.  Les  édifices  auciennemenl  destinés  ao  colle 
cailkoli.|ue,  actuellement  dans  les  malus  de  la  na- 
tion, à  raison  d*un  édifice  par  cure  el  i^ar  succur- 
sale, seront  mis  à  la  dispositio-i  des  évéi|ues  par  ar- 
rêtés du  préfet  du  département.  Une  expédition  dt 
ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d*Ëlai  chargé 
de  toutes  les  aflaires  coneernant  les  cultes. 

70.  Il  sera  établi  des  fabri.|ues  pour  veiller  ^  Pen- 
tretieii  ei  à  la  conservation  des  temples,  à  radminii- 
iration  des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d*édi- 
Tc*'  dist>onible  piour  le  cu'te.  Tévêqne  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  couve- 
iiable. 

TARLEAU   DE    lA   CIRCONSCRIPTION    DES  NOUVEAUX    AR- 
CHhVÊCHÉS    KT  ÉvÉCHÉS  DE    I.A  FRANCE. 

Paris,  an  hevéché,  comprendra  dans  son  diocèse 
le  département  de  la  Seine;  Troyes,  TAube  et  T Yon- 
ne :  Àfiit^ni,  la  Soiiitne  et  TOise;  Soissons^  TAiiMie; 
Arras,  Le  Pas-de  Calais;  Cambrai^  te  Nord:  VtnoU' 
leSf  Seiiie-ei-OiSff ,  Euie-et-LoT;  àleaux^  Seine-el- 
Mariie,  Alariie  ;  Orléum,  Loiret,  Loir-et-Cher. 

Malines.  arcbevêclié,  Ts  Deux-Nèihes,  la  Dyle; 
Piamnr,  Sambre-et-Meuse  ;  Toumuy,  Jemmape;  Atx- 
la-Chapelle  ^  la  Roer,  Kbiii-el-Mo>eUe;  Trêves^  ia 
Sarre;  Gand  ,  rKscant,  la  Lys;  Liège ^  Meu^e-lofé* 
rieure,  Ourle  ;  Mayence^  Mont-  Innnerre. 

Besançon,  arches èehé,  Haute- Sa6iie,  le  Doubs,  le 
Jura;  Aiduii,  SaôUi^-et-Loire ,  la  Nièvre;  Iftffs,  la 
Moselle,  les  Forêts,  les  Ardeunes  ;  Stra^ourg^  Havt- 
Rhin,  Uas-Hbiii  ;  Nancy,  la  Meuse ,  la  Ueurlhe ,  les 
Vosges  ;  Dijon,  Cêle-irUi-,  Haute-Marne. 

Lt  N ,  aiclievéché  ,  le  Rhône,  la  Loire,  TAin; 
Mende,  TArdèche,  la  Lozère  ;  Grenoble^  T Isère  ;  Ka- 
lence,  la  Drême;  Chambéry,  le  Mont-Blanc,  le  LémaB. 

Aix,  anhevêclié,  le  Var,  les  liouches-du-Rliôtia; 
Nice,  AlpeS'Mariiiuies;  Art^iton  ,  Gard  ,  Vaucliiae; 
Ajaccio,  le  Colo,  le  Liamoue:  Digne,  Hautes-Alpes, 
Bi->es-Aipes. 

Toulouse,  arclievê  hé  ,  jlanle-Garonne  ,  Ariége; 
Cahors,  le  Lot,  TAveyron;  Montpellnr,  rilérjull,  le 
Tarn;  Carea»ionne,  1  Aude,  les  Pyrénées-Orientales; 
Agen,  Lot  et* (baronne,  1<;  Ger>;  bayuune,  les  Laudes, 
Haute -Pyrénées,  liasses -Pyrénées. 

Bordeaux  ,  archevêché  ,  la  Giroutle  ;  Poitiers ,  les 
Deux-Sevres ,  la  Vienne;  lu  Hockelte,  la  Oharenie- 
liilérieure,  la  Vendée;  AngouUme ,  la  Cliarcnie.  la 
Dordogne. 

Bourges,  archevêché,  le  Ciicr,  ITndre;  CUrmom^ 
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rAllier,  le  Puy-de-Dèmc  ;  Sotni-Flour,  la  îlauie- 
Loire,  le  Cantal;  Limoges,  la'Creuse,  la  Corrèze,  la 
llatiie-Vieiine.  ,   .       ,    „        ^ 

TocM,  archevêché,  Indre-el- Loire  ;  le  Mans,  bar- 
lli^,  Mayenne;  Anger$,  Maine-et-Loire;  Naniei,  Loire- 
Itiféneare;  Rennes,  Ille-el- Vilaine;  Vannes,  le  Mor- 
bilian;  Saint-Brieux ,  Côics-dn-Nord  ;  Quimper,  le 

Finistère.  ,,  .  _ 

Rouen,  archevêché,  la  Seine-Inférieure  ;  Coumii- 
ces.  U  Manche;  Bayeux,  le  Cal v ados;  Séez,  TOrue  ; 
Evreux.  TEure. 

ARTICI1E8  OHGAIflQllEB   DK8   CULTES 
PHOTESTANTS. 

TITRE  PREMIER. 

DI  POSITIONS   GÉNÉRALES  POUR  TOUTES  LES  COMMUlflOIfS 

PROTESTANTES. 

ArU  I*'.  Nul  ne  pourra  eiercer  les  fonctions  do 
culte,  s*il  n^est  Français. 

2.  Le»  églises  proieslanles,  ni  l»»urs  ministres,  ne 
pourront  avoir  des  relations  avec  aucune  puiss:ince 
ni  autorité  étrangère. 

5.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  commu- 
nions proli^siantes  prieront  et  feront  prier,  dans  la 
rét  itation  de  leurs  offices ,  pour  la  prospérité  de  la 
Républiq<ie  française  et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  au- 
cun formulaire,  sous  le  titre  de  confeuion  ou  sous 
UfUt  autre  titre,  ne  pourront  êtie  publiés  ou  devenir 
la  matiè'ede  renseignement,  avant  que  le  gouverne- 
ment en  ait  auiurisc  la  publicaiion  ou  pr<Mnulgaiion. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n*aura  lieu 
sans  la  même  autorisation. 

G.  Le  conseil  d*£iat  connaîtra  de  toutes  les  entre- 
prises des  niiaisties  du  culte,  et  d»^  toutes  dissensions 
qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  ponrvn  an  trailement  des  pasteurs  des 
églises  ctmsisioriales;  bien  entendu  (|iroii  imputera 
ftur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églis.  s  pnssè  lent, 
cl  le  produit  des  oblatiuns  établies  par  Tusage  ou 
p.ir  des  règlements. 

S.  Les  dispositions  pm  tées  par  les  Articles  orga- 
niques du  culte  catho'iqne,  sur  ia  bberié  des  inonda- 
tions, et  sur  la  nature  des  biens  qui  peuvent  en  être 
robjet,  seront  ctimmnnes  aui  églises  protestantes. 

U.  Il  v  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans 
Test  de  la  France,  pour  Tinstruction  des  ministres 
de  la  Confession  d'Aug  bourg. 

iti.  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  Tinstruc- 
tion  des  ministres  des  églises  réformées. 

Il*  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  se- 
ininaiies  seront  nommés  par  le  premier  consul. 

ii.  Nul  ne  pourra  être  élu  nunistre  ou  pasteur 
d'une  église  de  la  COnfesbion  d'Angsbourg,  s'il  n'a 
étudié,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  un  des 
râninaires  français  ilesiit  es  à  l'in  iiuction  des  mi- 
itisires  de  cette  confession ,  et  s'il  ne  rapporte  un 
ceriificat  en  ïminti  (orme,  constatant  son  leuips  d'é- 
tude, sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs. 

15.  Un  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  réformée,  sans  avoir  étudié  dans  le  sé- 
nisuaîre  de  Genève,  et  si  ou  ne  r.ipporteun  certificat 
dans  ia  forme  énoncée  dan    l'a  tic  le  piécedeut. 

44.  Les  règlements  sur  l'adininisiraiion  et  la  po- 
lice intérieure  des  séminairt'S ,  sur  le  nombre  et  la 
qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'enseigner, 
et  sur  les  objets  d>n>eigneiheni ,  ainsi  que  sur  la 
fonue  des  certificats  ou  ;ltle^Ulions  d  élude,  de  bonne 
iOnduite  et  de  capacité,  seroni  approuvé»  par  le 
gouvernement. 

IITUK  IL 

1>E^  EGLUËS  RtFoRHfE*. 

Section  i^^*.   DeVorgnnUtiiïon  générale  de  ces  EglUes. 

15.  Les  égîisiîs  ré  onnées  de  France  aur»)iil  des 
pasteurs,  des  con:}istoircs  loraur  et  des  synodes. 


IG.  Il  y  aura  une  église  consistoriale  par  sis  mille 
àroes  de  la  même  communion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arron- 
dissement d'un  synode. 

Section  n.   Des  pasteurs  et  des  consistoires  lœaus. 

48.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé 
du  pasteur  ou  des  pasteurs  desservant  cette  église , 
et  d'anciens  ou  notables  laûpies,  choisis  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au  rè  e  des  contributions  dl 
recles  :  'e  nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être 
au  dessous  de  six,  ni  au-dessus  de  douze. 

19.  Le  nombre  des  ininitres  ou  pasteurs,  dans  une 
même  église  consistoriale,  ne  pourra  être  augmenté 
sans  rauiorisation  du  gouvernement.  ^ 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  j 
discipline,  à  radiiiinistrition  «les  bi<  ns  de  l'égli-e,  et 
à  ceile  des  de:iiers  provenant  des  aumônes.      ^ 

!£1.  Les  asseinb'ées  des  consistoires  >eront  prési- 
dées par  le  pasteur,  on  p:»r  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs. Un  des  anciens  ou  notables  remplira  les  fonc- 
tions de  secréi'iire. 

22.  Les  asseinhiées  ordinaires  des  consistoires 
con  inuernnt  de  se  tenir  aux  jours  marqués  par  l'u- 
gage.  —  Les  aNsemhlées  extraordnaires  ne  pournnit 
avoir  lieu  saii^.  la  permission  «lu  sous-préict.  ou  du 
maire  en  rat)sence  du  soiis-prélet. 

25.  Tons  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire 
seront  renoavelé>  par  nioiiié  :  à  celte  époque  ,  les 
anciens  en  exe  cice  s'adjoindront  un  nombre  égal  de 
ciUiyens  protestants,  chefs  de  famille,  et  choisis  patmi 
les  pluH  imposés  au  rôle  des  contributions  directes, 
de  la  coinmnne  où  l'église  consistoriale  sera  situé»*, 
pour  procéder  au  renouvellenieni.  ■ — Les  anciens 
sortants  pourront  être  réélus. 

24.  Diiis  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire 
aciuel,  il  eu  seia  formé  un.  T«)us  les  membres  seront 
élus  par  la  réunion  <ie  vingt  cinq  chefs  de  famille 
protestants  les  pbis  lmpo>és  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  :  cette  réunion  n'aura  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation et  en  la  présence  du  préfet  on  du  siius- 
préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitué-»  qu'à  la 
charge  de  présent«^r  les  motifs  de  la  destitution  au 
gouvernement,  qui  les  approuvera  ou  les  rejettera, 

26.  En  cas  de  décès,  ou  do  démission  voluntaiie, 
ou  de  destitution  confirmée  d'un  pasteur,  le  consis- 
toire foiméde  la  manière  pres«:<ite  par  raniclQlS  , 
choisira  à  la  plurallié  des  voix  pour  le  remplacer.  — 
Le  titre  d'élection  se>a  présenté  au  premier  consul, 
par  le  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes ,  pour  avoir  son  ap|irobation. 
—  L'apprtibaiion  donnée,  il  ne  p«»urra  exercer  qu'a- 
près avoir  prêté,  entre  les  inaiiis  du  préfet,  le  ser- 
ment exigé  des  ministres  du  culte  catholique. 

27.  Tous  les  pasteurs  actuelleuieiii  en  exercice 
sont  provi»oi rement  confirmés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'éiendre  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre. 

Section  111.  Des  synodes, 

29.  Chaque  synole  sera  formé  du  pasteur,  ou  d'ur. 
des  pasteurs ,  et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 

église. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  célébration  du  culte,  l'enseignement  de  la  dOL'triuts 
et  la  conduite  «les  affaires  ecclésias'i<iue8.  Toutes  les 
décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  stToot  soumises  à  l'approbation  du 
gonvcrneiueni. 

51.  Les  synodes  ne  pourront  s^assembler  que  lorA- 
qu'on  en  anra  rapporté  la  permission  du  gouverne- 
ment. —  On  dimnera  connaissance  préalab.e  au  Con- 
seiller d'Ëiai  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  des  inaièrcs  qui  devront  y  être  traiu^es. 
L'as>e.nhlce  .sera  lenue  eu  présence  du  préfet  ou  du 
sous-prèfel  ;  et  une  expédition  du  proccs-verbal  des 
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délibéralions  sert  adressée,  par  le  préfet,  au  con- 
seiller d'Eiai  chargé  de  tomes  les  alTares  coneernanl 
les  cultes,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fera  sou 
rapport  au  gouYeriienient. 

dl.  L*asseiublée  d*un  sy  .ode  ne  pourra  durer  que 
%\%  JiMjrs. 

TtTUË  m. 

DE   L*ORGA!<llSATIOIf    DES    BGLISKS    01    LA    C0MPE'>tlO3l 

D*AI}GSBOOB6« 

Sbctio!<  HtEMifenE.  DitpoiUiom  générales. 

55.  Les  églises  de  la  Confession  d^Aogsboiirg  nn  • 
rout  des  pasteurs,  des  eonsistoires  locaux,  des  ins- 
pections et  des  consistoire  génëvaux. 

Sbctio?»  II.  Det  miniiircs  ou  pakteurê ,  et  des  cousis- 
toires  locaux  de  chaque  église. 

54.  On  suivra,  relalvement  aux  pasteurs,  i  la 
circonscription  et  au  régime  des  églises  cunsisto- 
Haies,  ce  qui  a  été  prescrit  par  ta  section  ii  du  titre 
précéilent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églîi*es  ré- 
formées. 

SECTioit.iii.  Des  inspections. 

Z$.  Les  églises  de  la  Confession  d^Aug8b(»urg 
•eront.subordoimées  à  des  inspections. 

56.  Cinq  églises  consistoriales  formeiont  Tarroa^ 
4isseinent  d*une  inspt'clion. 

57.  Chaque  Inspection  sera  composée  du  ministfO 
fl  d*un  ancien  ou  notable  de  chaque  église  de  Tar- 
pondiisement  :  elle  ne  pourra  s^assembler  que  lors- 
qu'on en  aura  rapporté  la  permission  du  gouverii*- 
meol  ;  la  première  fois  ou'il  écherra  de  la  convo- 

n»  elle  le  sera  pnr  le  plus  ancien  des  ministres 
ervant  \e%  éf^li^es  de  rarrondissement.  Chaque 
Inspection  choisira  dans  (•on  i^ein  deux  bliues,  et  un 
ecclésiastique  qui  prendra  le  litre  d*ins|iecieur,  et 
qui  sera  chargé  de  Yeill«'r  sur  les  miuisins  et  sur  la 
Biintien  du  bon  ordre  d;«n.«»  le»  églis«^  particuliér*s. 
—  Le  choix  de  l'inspe*  teur  et  des  deux  laïques  sera 
conflrnaé  par  le  premier  consul. 

58.  L'inspection  ne  pourra  s*assenibler  iiu*avec 
rautorisaiioD  du  gouvernement,  en  présence  d*i  pré* 
fet  ou  du  sous«préfet,  et  après  avoir  donné  cou  nais- 
sance préalable  au  conseiller  d*Eiat  chargé  de  toutes 
les  affaires  coiiceriiant  les  cultes ,  des  matières  que 
Ton  se  proposera  d*y  traiter. 

59.  Linspeçteur  pourra  visiter  les  églises  de  soa 
arrortdissement;  il  s'adjoindra  les  deus  laïques  nom- 
més avec  lui ,  toutes  les  fois  que  les  circoiisiajices 
Texigeront;  il  sera  chargé  de  la  convocation  de  Tas* 
semblée  générale  de  rinspeciioo.  Aucune  décision 
émanée  de  ra»seinblée  générale  de  riiispeciii»ii  ne 
pourra  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  1"^^ 
probation  du  gouvernement. 

SecTioji  IV.  Des  consistoires  généraux. 

40.  11  y  aura  trois  consistoires  ffénéraux  :  Pun  à 
Sthisbourg,  pour  les  protestants  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  desdépartemenudu  Haut  et  Bas-Knin  ; 
l'autre  à  Mayencc,  pour  ceux  det  départements  de  la 
Sarre  et  du  Mont-Tonnerre;  et  le  troisième  à  Colo- 
gne, pour  ceux  des  départements  de  Bbin-et-Bloselle 
et  de  la  Roer. 

4I.Chaqueeonsistoire8en composé  d'un  président 
laïque  protestant,  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs» 
et  d'un  député  de  «haque inspection. — Leprèsideni  et 
es  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  seront  nommés  par 
«  premier  consul.  ^  Le  président  sera  tenu  de  prê- 
ter, entre  les  mains  du  premier  consul,  ou  du  fonc- 
tionnaire publie  qu'il  plaira  au  premier  consul  de  dé- 
teguer  à  cet  effet,  le  serment  exisé  des  miiiisties  du 
culte  catholique.  —  Les  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs et  les  membres  laïques  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  du  président. 

4S.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler 
fue  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  du 
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gouvernement,  et.qu^en  présence  du  préfet  ou  d« 
sous-préfet  :  on  donnera  préalablement  connaissance 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  lesaffaires  eon* 
cernant  les  cultes ,  des  matières  qoi  devront  y  être 
traitées.  L*a  semblée  ne  pourra  durer  pluadests 
jours. 

45.  Dans  le  temps  Intermédiaire  d'une  assemblée  à 
l'auire,  il  y  aura  un  directoire  composé  du  prési- 
dent, du  uius  &M<^  ^^^  <^">  ecclésiastiques  inspec- 
ti'urs,  et  dis  trois  laïques,  dolit  un  sera  nommé  par 
le  premier  con^ul  :  les  deux  autres  seront  thoisis  par 
le  consistoire  général. 

44.  Les  aEtirlbudots  du  consiMolfe  général  el  d« 
directoire  continueront  d'èire  régies  par  les  règle- 
ments et  coutumes  de«  églises  de  la  Confession 
d'Aiigsbtnirg,  daus  toutes  les  choses  auxquelles  il 
n'a  poiiii  été  formellement  dérogé  par  les  lois  de  U 
République  et  par  les  présents  articles. 

C'est  de  ees  arlîclet  et  da  concordat  de 
1516»  aussi  bien  que  de  celui  de  1801  auquel 
Ils  fureulanpexés,  qu'il  est  parlé  daus  rarL53 
des  CoDstilutions  de  rfimpire,  lor>que  l'Eu)- 
percur  dit ,  dans  le  serment  de  sou  sacre  : 
«  Je  jure  de  respecter  et  de  faire  respecter 
les  lois  duConcordaL  »  5énol.-cons.|  80 /for. 
an  XII  (20  mal  180^,  a.  53). 

Leâ  articles  organiques,  comme  organes  du 
Concordat  pour  l'exénution  civile  de  ses  dé- 
cisions, sont  légitimes,  en  ce  oui  n*est  pas 
abrogé  ;  mais  ils  n'ont  aucune  valeur  ni  cano- 
nique, ni  concordataire,  parce  qu'ils  n'éma- 
nent que  de  l'autorité  civile  qui  a  voulu  té^ 
gler  seule  les  choses  ecclésiastiques. 

2*  Historique  des  Articles  organiques. 

La  Constitution  civile  du  clergé  disparut 
avec  la  religion  chrétienne  elle-même,  du- 
rant la  tourmente  révolutionnaire.  Elle 
n'existait  plus  lorsque  Bonaparte  fut  nommé 
|)remier  consul;  mais  les  évêques  constitu- 
tionnels vivaient  encore.  Frères  d'armes  et 
amis  de  ceux  qui  tenaient  en  main  les  rênes 
de  Tadtninistration  civile,  ils  avaient  tra- 
vaillé, de  concert  avec  eux,  à  remettre  sur 
pied  l'Eglise  dont  ils  avaient  posé  ensemble 
les  fondements.  Tous  les  sièges  sur  lesquels 
ils  avaient  {m  se  rétablir  étalent  alors  oi  cu- 
pés.  Un  très-grand  nombre  de  prêtres  asser- 
mentés avaient  repris  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, avec  le  consentement  de  la  République. 

Ces  hommes  éiaieot,  après  les  extravagan- 
ces religieuses  que  leurs  prédicalions  ,  et 
surtout  les  scand.iles  de  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  prépa.  es,  et  les  scènes  sanglanlea 
de  ce  règne  justement  appelé  par  le  peuple 
le  règne  de  la  Terreur,  frappés  du  méuie 
aveuglement  qui  les  avait  précipités  daoale 
schisme ,  animés  du  môim*  esprit ,  remplis 
des  méiue^  dispositions.  Le  goovernemenl 
pouvait  donc  compter  sur  leur  dévouemeat* 
Mais  le  peuple,  dont  le  cri  impérieiik  avait 
forcé  les  législateurs  de  décréter  la  liberté 
des  cultes  (Grégoire,  Compt€»rendu  ,  p. S), 
fuyait  avec  un  sentiment  d'averston  bien 
naturel^  les  minisires  d*nn  Dieu  de  paix,  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  prendre  une  part 
Irup  directe  et  trop  active  aux  premiers  dé- 
soidres  delà  Révolution.  Loin  de  se  décou- 
rager, ceui-ci  faisaient  au  contraire  des 
eflorls  inotiYs  pour  se  maintenir  dans  leur 
position.  Ils  avaient  f  )ndé  un  j<»unial  re'i*- 
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gieux  ;  ils  l'élaieni  réQois  en  concile  natio- 
nal en  1T97,  a?aien(  pablié  un  décret  de  pa« 
cificatlon ,  avaient  fait  une  profession  de  foi 
aussi  orthodoxe  qu'il  leur  était  possible  de 
la  faire,  avaient  établi  des  règlenienls  disci- 
plinaires; on  nouveau  concile  était  convo- 
qué pour  1801.  Des  synodes  diocésains 
avaient  déjà  été  tenus  pour  nommer  les  dé- 
putés qui  devaient  y  représenter  le  clergé 
du  second  ordre  «  et  prépart  r  les  voies  à  un 
rapproeht*ment  qui  devenait  de  jour  en  jour 
plus  difficile ,  lorsque  le  premier  cousul  se 
mit  en  rapport  avec  Pie  VU. 

Les  n^ociations  ,  une  fois  ouvertes  t  fu* 
rent  suivies  de  part  et  d'autre  avec  beau* 
coup  d'ardeur.  Un  projet  de  concordat  hardi 
tt  presque  proUstanl,  dit  M.  Artaud  (Vie  de 
PU  Vil,  1. 1 ,  p.  137)»  fut  envoyé  de  Paris  à 
r«acaull,  ministre  plénipotentiaire  de  France 
à  Rome  t  «  avec  ordre ,  dans  les  termes  les 
plus  riaoureox  ,  de  quitter  Rome  »  et  de  se 
retirer  à  Florence  auprès  du  général  en  chef 
llurat»  si,  avant  tnis  jours,  on  ne  Tavait  po 
signé.  »  Le  saint-siége  ne  put  pas  accepter' 
1rs  propositions  qui  lui  étaient  Taites.  Ca- 
caultse  retira  à  Florence,  laissant  néanmoins 
son  secrétaire  à  Rome  pour  montrer  que  les 
relations  n'étaient  pas  entièrement  rompues» 
et  le  cardinal  Consalvi  vint  à  Paris. — Le  pré- 
lat  était  porteur  d'un  projet  de  concordat 
orthodoxe ,  et  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
sainl-siége  pour  le  modifier  et  Tarréter.  Bo- 
naparte lut  le  projet ,  Télndia ,  l'annota ,  et 
chargea  ensuite  Joseph  Bonaparte»  son  frère» 
l<)  conseiller  d*Btat  Crétet  «  et  Bernier»  curé 
de  Saint-Laud-ki'Angers»  d'en  discuter»  con- 
clure etarréter  les  articles  avec  les  commis* 
saires  du  pape»  qui  étai'ut,  outre  le  cardinal 
Consalvi»  Joseph  Spina»  archevêque  de  Corin- 
the,  etie  PèreCaselli»  théologien  consultant 
deSa  Sainteté.  «Les  articles  furent  convertis 
en  articles  français  »  sur  lesquels  le  Père  Ca- 
selli  composa  le  texte  latin  (Artaud^  Vie  de 
Pie  ru,  t.  I,  p.  ik9.)  »  Us  fuient  définitive- 
ment arrêtés  le  26  messidor  (15  juillet;  »  ra-^ 
liGés  à  Rome  le  15  août ,  et  à  Paris  le  23 
fructidor  an  IX  (10  septembre  1801)  ;  mais  la 
l»ubIication  n'eut  lieu  que  le  18  germinal 
au  X  (8  avril  1802). 

Le  clergé  constitutionnel  ne  se  tint  pas 
pour  battu.  On  avait  eu  l'adresse  d'insérer 
dans  le  texte  français  du  concordat  une  de 
ces  phrases  qui  se  prêtent  À  toutes  les  inler- 
prétatious  »  parce  qu'elles  u*ont  régulière- 
ment aucun  sens.  Saisissant  habilement  ce 
dernier  moyen  de  salut  t  il  se  mit  de  nou- 
veae  à  Tosovre  t  et  dans  l'intervalle  qui  sé- 
para la  signature  du  Concordat  de  sa  publl- 
catioo  »  eW-à-dire  du  iS  juillet  IfiiOl  au  8 
avril  1802»  il  rédigea  «  de  concert  avec  Por- 
tails ,  les  articles  organiques  que  celui-ci 
présenta  à  la  sanction  législative  comme  une 
partie  lotégraoie  4es^  conventions  faites  et 
arrêtées  avec  le  saint  •r  siège  »  quoique  le 
saint-siége  o*eût  aucune  <*oii naissance  de 
leur  existence  et  ne  dôt  nuiifmi'ut  s  attendre 
à  leur  publication. 

A  peine  ces  ar ii^lei  eurent^ ils  reçu  du 
pouvoir  législatif  1  ombre  d'autorité  qu'où 


avait  voulu  leur  faire  donner»  que  Portails  » 
en  sa  qualité  de  conseiller  d*Etal»  chargé  do 
tout  ce  qui  concernait  les  cultes  »  se  déclara 
non-seulement  le  prolecteur»  mais  encore  le 
directeur  du  culte  catholique;  écrivant»  sous 
le  titre  trop  modeste  de  circulaire,  une  en- 
cycliaue  aux  citoyens  évéques»  dans  laquelle 
il  règle  l'enseignement  de  la  théologie»  donne 
des  conseils  pour  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu  et  Tadministralion  des  sacrements; 
déclare  que  «  le  gouvernement  ne  permet- 
trait pas  que  des  ecclésiasiiques  suspects  à 
la  patrie  par  le  refus  obstiné  de  faire  leur 
soumission  aux  lois ,  fussent  préférés  à  des 
ecclésiastiques  sages  et  éclairés  »  qui  ont 
donné  le  premier  exemple  de  la  fidélité»  au 
nom  d'une  re.igion  qui  recommande  partout 
la  soumission  et  l'obéissanee.  s 

11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
prêtres  suspects  à  la  patrie  étaient  ceux  qui 
avaient  refusé  de  prêter  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution  civile  du  clergé  »  el  que  les 
constitutionnels  étaient  les  prêtres  sages  et 
éclairés  qui  avaient  mérité  la  confiance  de 
la  nation.  Portails  faisait  alors  cause  com* 
mune  avec  eux.  11  déclare  aux  évéques  que 
«  tout  ce  qu'ils  pouvaient  exiger  xl'eux  ,  c'é* 
tait  qu'ils  adhérassent  au  Concordat  et  dé- 
clarassent qu'ils  étaient  dans  la  communion 
de  leur  évêque  nommé  par  le  premier  con- 
sul et  institué  par  le  pape.  »  H  appuya  forte- 
ment les  évéques  et  les  prêtres  constitution- 
nels qui  refusèrent  de  souscrire  la  rétracta- 
tion que  le  pape  voulait  exiger  d'eux.  Il  jeta 
au  feu  (Lacombe,  Lettre  du  h  juin  1802)  lo 
décret  d'absolution  que  le  cardinal  légat  lui 
avait  envoyé.  —  Fouchê  »  ministre  de  la  po- 
lice, écrivit  de  son  côté  aux  préfets  :  «  Vous 
devez  porter  une  égale  attention  à  ce  qu'au- 
cun des  partis  qui  ont  divisé  l'Ëglise  n  exi|[e 
aucune  espèce  de  rétractation.  Je  vous  ai  déjà 
fait  connaître  la  volonté  du  gouvernement  à 
cet  égard  :  on  ne  peut»  sans  la  méconnaître , 
demander  aux  prêtres  ni  serment  ni  formu- 
les autres  que  la  déclaration  qu'ils  adhèrent 
au  Concordat»  et  qu'ils  sont  dans  la  commu- 
nion des  évéques  nommés  par  le  premier 
consul,  ji 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  français 
comprenait  et  exécutliit  le  Concordat.  Non 
content  d'étendre  à  la  religion  et  à  son  exis- 
tence avouée  par  le  gouvernement  ce  qui 
n'avait  été  dit  que  du  culte  et  de  son  exer- 
cice public,  il  en  faisait  une  section  de  la  po- 
lice générale  du  royaume ,  lui  accordant  par 
privilège  une  organisation  particulière  et 
des  agents  spéciaux  nommés  ou  reconnus 
par  le  chef  de  l'Etat.  Mais  revenons  aux 
Articles  organiques. 

Nous  pardonnerions  volontiers  à  H.  Vi- 
vien d'avoir  dit,  dans  son  rapport  au  conseil 
d'Ëtat ,  aue  «  Rome  les  reçut  d'abord  avec 
Joie,  »  et  a  M.  Dupin»  de  leur  avoir  attribué  le 
rétablissement  du  culte  catholique  et  sa  con- 
servation (préf.  b>  :  M.  Vitien  »  pressé  de 
faire  son  travail»  n  avait  pas  le  t4*nips  d'exa« 
mine  r  les  noies  qu'on  lui  fournissait ,  el 
M.  Dupin  »  fort  peu  au  courant  des  affaires 
ecclésiastiques,  substitue  ici ,  comme  en  une 
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iiirinité  d*8utres  eiulruiu  ,  la  logique  aux 
faits.  Il  s'esl  imaginé  q^ie  ve  code  absurde  ol 
anti-canomque  devait  avoir  servi  au  rét-i- 
hlissement  de  la  religion  ,  puisqu'il  avail  été 
fciit  en  apparence  dans  coUc  vuo;  d'où  il 
conclut  que,  sans  lui ,  la  religion  n'aurait 
pas  été  rciablie  en  France.  Mais  peul-on 
excuser  M.  Frédéric  Porialis  d*avoir  dit  que 
les  Articles  organiques  furent  reçus  de  tous 
$nns  exception^  comme  un  immeiise  bienfait 
{Avis  au  lecteur  p.  1) ,  lorsqu^on  lit  dans  lo 
rapport  que  son  i  lustre  grand-père  produi- 
sit t'Our  réfuter  les  objections  proposées 
contre  ces  articles  par  le  Saint-Siège 
(note  de  M.  le  vicomte  Poilalis  sur  ce  rap- 
port, p<  3):  a  Citoyen  premier  consul ,  le 
pape  ,  dans  son  allocution  portant  ratifica- 
1  ou  du  Concordat ,  s'était  réservé  de  vous 
faire  des  représentations  sur  quelques  dispo- 
sitions d(8  Articles  organiques.  En  lisant 
cette  protestation  ,  réd  gée  d'ailleurs  dans 
les  termes  les  plus  modérés  ,  j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  textes  et  les  maximes  qui  ont  servi  de 
base  aux  Articles  organiques.  J'ai  été  con- 
firmé dans  cette  idée  par  le  résultat  de  ma 
correspondance  et  par  l'examen  que  j'ai  Tait 
de  divers  écrils  que  les  anciens  évéques 
non  démissionnaires,  résidant  à  Londres, 
ont  publiés  contre  le  Concordat.  »(P.3.)  Fré- 
déric Portails  dit  lui-même  dans  le  Coup  d'ail 
rapiV/e  qu'il  a  mis  en  tête  de  la  seconde  partie 
de  son  recueil  :  «(  Cep  ndant  il  était  inévita- 
ble que  le  pape  protestât  contre  une  manière 
do  procéder  qui  donnait  à  penser  qu'il  avait 
eu  connaiss.ince  d'un  document  dont  on  ne 
lui  avait  jamais  parlé  ,  surtout  lorsque  ce 
document  renfeimail  \e%  dispositions  orga- 
niques de  doux  cultes  séparés  .de  la  commu- 
nion catbolique.  Il  était  naturel  encore  qu'il 
protestât  contre  ti^ut  ce  qui  aurait  impliqué 
dosa  part  une  adbés:on  eipresse  et  directe 
à  des  opinions,  à  des  ma\inics,  à  des  dispo- 
sitions de  loi  contraires  aux  opinions  ,  aux 
maximes ,  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome;  on  ne  pouvait  attendre  de  lui  qu'il 
s'assocât  à  des  mesures  qui  avaient  pour 
objet  de  préserver  TEglise  gallicane  et  l'Etal 
contre  leretourdes  entreprises  qui  les  avaient 
menacés  l'un  et  l'autre.  11  arriya  ce  qui  de- 
vait naturellement  arriver.  Le  ieinps  et  Tes- 
pace  nous  manquent  pour  rapporter  ici  la 
suite  de  la  discussion  qui  s'engagea,  en  cette 
occasion ,  entre  le  gouvernement  français 
d'une  part ,  et  le  s^iint-siége  de  l'autre.  » 

Le  pape  protesta  :  c'est  doue  un  fait  avoué. 
«Au  moment  où  le  pape  annonçait,  par  t^^o 
allocution,  des  remontrances  sages  et  modé- 
rées, dit  M.  de  Barrai,  archevêque  de  Tuurs, 
plusieurs  théologiens  et  ranonistes  de  Rome 
se  répandaient  de  vive  voix  et  par  écrit  en 
plaintes  amères  ;  et  leurs  idées  ,  exagérées  à 
cette  époque ,  se  montrent  particulièrement 
cl  découvert  dans  le  Mémoire  italieo  dont  lo 
titre  est  énoncé  en  tête  de  la  présente  sec- 
lion.  Eiame  degli  ariicoli  organici  publicali 
colle  tlampe  di  Parigi ,  unitamente  alla  con-- 
renzione.  La  distribution  qui  fut  faite  de  cet 
ioiprimé  i  et  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ou 


suivi,  à  tous  les  cardinaux  présents  à  Rome 
à  répoque  de  la  publication  des  Ariiclt's  or* 
ganiques,  lui  donne  un  caractère  d'autheo* 
tirité  jiuqai'l  il  est  impossible  de  se  refuser.» 
{Fragments  ,  p.  16  et  17.)  Les  anciens  évé- 
ques  réfugiés  à  Londres  protestèrent  pareiU 
lemont.  Leurs  écrits  Taltestent ,  et  Portails 
ann :»nre  quec*est  en  partie  pour  leur  répon- 
dre qu'il  a  composé  son  rapport.  11  y  eol 
aussi  des  réclamations  très-vives  en  Belgi- 
que. Nons  pouvons  citer,  entre  antres  écrils, 
le  Doute  d'un  catholique  et  Qu'allom^nous 
devenir?  ou  Recherches  sur  le  culie  existant 
dans  la  République.  EnGn  on  réclama  en 
France ,  mais  faiblement  et  à  petit  brait , 
c'est-à-dire  comme  on  le  pouvait  alors  el 
autant  qu'on  le  pouvait  :  c'est  encore  Poria- 
lis lui-ntême  qui  s'esl  chargé  de  le  constater 
dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité. 
«  Je  me  suis  convaincu ,  dit-il ,  qne  les  en- 
nemis de  l'ordre  actuel,  à  la  fois  malveillants 
et  peu  éclairés  ,  s'étaient  im;iginé  que  Ton 
avait  voulu  créer  une  nouvelle  Eglise  el  une 
nouvelle  discipline.  De  là  leurs  déclarations 
absurdes  contre  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
Les  membres  distingués  du  clergé  n'étaient 
point  séduits  par  ces  déclamations  ;  ils  étaient 
trop  instruits  pour  ne  pas  en  sentir  le  vice. 
M.iis  des  prêtres  plus  timides  et  moins  versés 
dans  la  connaissance  des  affaires  ecclésias- 
tiques se  trouvaient  plongés  dans  une  pé- 
nible incertitude.  Ceux  d'entre  ces  prêtres 
qui  étaient  de  bonne  foi  m'ont  communiqué 
leurs  doutes  avec  loyauté,  et  ils  ont  été  sa- 
tisfaits de  la  solution,  p  (P.  lii  ) 

Nous  pourrions  dire  que  ces  m^mhrts  dis^ 
tingués  du  clergé  éla'ieni  surtout,  de  Pradt, 
Le  Coz,  Inclinas,  Charrier  de  la  Roche,  Per- 
rier,  Saurine  et  les  autres  é%équcs  constta- 
lionnels  qui  avaient  pactisé  avec  le  premier 
con!»ul,  et  mérité  d'être  mis  par  lui  a  la  tête 
de  la  nouvelle  Eglise  de  France  ;  et  que  les 
adversaires  peu  éclairés  et  malveillants  étaient 
deLaLu;2erne,  Asselin,  de  Beausset,  llaury, 
et  généralement  tous  les  évêques  et  les  au- 
tres membres  de  l'ancien  clergé  qui  approu- 
vaie«it  le  Concordat  et  rejetaient  les  Articles 
organiques.  Mais  ne  nous  écartons  pas  de 
110' re  sujo'. 

«  Une  froideur  silencieuse,  dit  M.  Frédé- 
ric Portails,  accueillit,  dans  le  conseil  d'E- 
tal, la  communication  qui  lui  fut  donnée  de 
ce  Concordat  par  le  premier  consul  en  per- 
sonne, à  la  suite  d'une  chaleureuse  allocu- 
tion. Le  consul  comptait  pourtant,  dan»  le 
sein  de  cette  compagnie,  les  hommes  les  pins 
dévoués  à  sa  politique  elles  mieux  faits  pour 
la  comprendre.  Le  corps  législatif,  qui  coo- 
lenait  beaucoup  d'anciens  prêtres  sortis  des 
ordres,  protesta  contre  la  restauration  en 
culte  catholique,  en  portant  à  la  présidence 
Dupuis,  l'antagoniste  de  tons  les  coites,  i|«'il 
avait  prétendu  réduire  à  de  simples  formules 
astronomiques  dans  un  ouyrage  d'érodition, 
très-vanlé  parles  ennemis  da  christianisme, 
mais  peu  lu  du  public.  Pour  mieux  faire  com- 
prendre la  portée  de  ce  choix,  cette  même  as- 
semblée  présenta  l'évêque  constitutionnel 
Grégoire  pour  son  candidal  an  sénat,  où  se 
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tro>ivn'«'nt  réunis  dos  hommoj'  disposés  à 
|iip|H>si  ion  pnr  caractère  et  par  sentimonl, 
etioxqocl'*  1p  Concordai  paraissait,  comme 
ihfAiicoao  d'autres,  te  sig^ne  le  nlns  frap- 
p;int  d'une  rontro-révolalion  prochaine:  on 
fVinpresi^i  d>lire  Gréfçoire  à  une  (rrande 
nujarîlé.  Le  tribunat  ne  prarda  p;ts  plus  de 
niriiurr:îl  arail  présenté  Dauuou  au  choix 
do  sénat.  Une  vire  résistance  se  manifestait 
flans  son  sein  à  tous  les  plan<  du  «ifouverne- 
ment,  on  annonçait  des  discours  viofcnts 
con'rrla  restauration  religieuse.  La  promuU 
ftalion  du  Concordat  dut  être  r^tardéo;  on 
mit  devoir  recourir  à  un  coup  d'Etat,  le  rr- 
maniement  du  tribunat,  pogr  arriver  sans 
leronsse  an  rétablissement  des  cultes. 

f  Toutefois,  une  autre  opposition  plus  me- 
vaçante  restait  è  vaincre  :  elle  n'avait  pas 
son  siéf^e  dans  les  f[:rands  corps  de  TElat, 
mais  dans  l'ordre  militaire.  Les  anciens  chefs 
de  Tannée  d'Italie,  les  compagnons  d*armes 
du  premier  consul,  si  dévoués  à  sa  personne 
rtii  sa  cause,  mais  qui  s'étaient  prononcés 
fiîpment  contre  les  prêtres,  dans  les  fameu- 
ses adresses  qu'ils  avaient  envoyées  au  Di- 
rectoire et  aux  deux  conseils  avant  le  18 
froclidor,  se  plaignaient  hautement  qu'on 
foolôt  se  servir  d*eux  pour  rétablir  les  gens 
d'Eglise.  »  {P.  52.) 

Par  conséquent,  tout  bien  considéré,  cette 
Kfislalion  que  M.  Frédéric  Portalis  dit 
•  aroir  été  d*abord  reçue  par  tous  sans  ex- 
ception comme  an  immense  bienfait,  »  se 
tronre  au  contraire  avoir  été  réprouvée  par 
toQ5,  eleutà  peine  quelques  partisans  parmi 
1»  prêtres  constitutionnels,  dont  il  fallut 
rasiorer  la  conscienee  alarmée.  Le  fait  mé- 
ritait assurément  d'être  constaté;  car  il  en 
réniile  non-seulement  que  les  Articles  or- 
laoiqaes  ne  seraient  pas  devenus  loi  de  l'E- 
tat, si  on  avait  tenté  de  les  faire  recevoir 
comme  tels,  mais  encore  qu'ils  ont  été  frap- 
pés de  réprobation,  dès  leur  apparition,  par 
tOQt  le  clergé  orthodoxe. 

S'il  n'y  eut  pas  alors  de  protestation  so- 
knnelle«de  réclamation  officielle,  en  France, 
c'fit  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  y  ei  avoir. 
8*iln'y  en  a  pas  eu  depuis  M.  Fréléric  Por- 
talis en  trouvera  la  raison  '  n  lisant  les  arti- 
cles»!,  202  et  203,  204^,205  et  20G  d«i  code 
pénal,  que  M.  le  procureur  général  Dupin, 
loDJours  plein  d*une  bienveillante  sollicitude 
poorlet  intérêts  de  l'Eglise,  n'a  pas  oublié 
d'insérer  dans  son  Manuel  du  Droit  public  ec- 
cUftai/iV/tie,  quoiqu'il  sache  mieux  que  per- 
tonne  qu'aucun  procureur  du  roi  n'oserait 
en  requérir  l'application,  et  qu'ils  sont  par 
conséquent  tombés  en  désuétude. 

Les  premières  réclamations  du  pape  fu- 
rent solennelles  et  eurent  lieu  dans  le  con- 
listoire  secret  du  2iSh  mai  1802,  ^T  jours  après 
Vte  l'exécution  de  ces  articles  eutélédécré- 
lée,el  37  jours  seulement  après  leur  promut- 
lltion.  Le  cardinal  Caprara  reçut  on  même 
temps  Tordre  de  faire  des  repésentations.  Il 
kl  fit  par  écrit  à  Portalis,  qui  répondit,  le 
U décembre  1802,  par  une  lettre  qu*il  soumit 
>n  premier  consul.  Mais,  soit  que  le  premier 
tOQsol  l'eut  retenue,  soit  qu'elle  fut  évasivc 
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et  ne  satisfit  à  rien,  le  cardinal  réclama  de 
nouveau,  le  18  août  1803,  auprès  du  ministre 
des  relations  extérieures.  Nous  pri<»ns  M.  Du- 
pin de  vouloir  bien  faire  attention  aux  dates 
et  aux  faits.  Il  a  dit,  en  rép'mdani  à  M.  de 
Monlalembort  :  «  11  fst  certain  en  rfFe»  que  la 
co'ir  de  Home  a  réclamé,  non  p  »s  immédin- 
temrnt  après  le  vote  r'e  cette  l»)i  (1802),  mais 
seulement  à  la  fin  de  1803;  et  non  pas  contre 
tous  les  articles,  m/iis  seulement  contre  quel- 
qites-unsen  petit  nombre.  Et  ce  qu'il  importe 
bien  plus  de  constater,  elle  a  réclamé,  non 
contre  le  droit  et  le  pouvoir  législ  itif  de  la 
France,  mais  contre  la  conven;ince  et  l'uti- 
lité de  ces  articles,  et  en  alléguant  le  dépLii- 
sir  ou  la  gêne  qu'ils  lui  causaient.  Elle  l'a 
fait  par  l'organe  du  cardinal  Caprara;  mais 
à  cette  communication  diplomatique  il  f  .t  ré- 
pondu diplomatiquem(*nt  par  une  lettre  ofH- 
cielle  de  M.  Portalis,  comme  i  hargé  de  la 
direction  d('s  cultes;  et  la  réponse  dans  la- 
quelle cet  habile  conseiller  de  l'empire  dé- 
fendait les  articles  attaqués,  parut  sans  doute 
péreniptuiro.car  il  n'y  eut  pas  de  réplique.  » 
(P.  4T0.) 

Nous  savons  d<^jâ  à  quoi  nous  en  tenir  re- 
lativement à  la  date  des  premières  réclama- 
lions  du  pape.  M.  Diipin  le  S'tvait  aussi,  lors- 
qu'il a  fait  réimprimer  à  la  sui'e  de  son  Ifd- 
nwl  la  réponse  à  quelq*  es  assertions  de 
M.  le  comte  de  Monlalemhrrt  ;  car  il  avait  dit 
dans  une  séance  r'e  Tlnstitut,  on  rendant 
compte  de  la  publication  faite  par  M.  le  vi  - 
comte  Porta'is:  «  Cependant,  malgré  l'im- 
mense bienfait  de  celle  Irgislalion,  qui  avait 
rétabli  et  recnnstitné  parmi  nous  le  culte  ca- 
Ihol  que,  la  loi  de  grrminal  ;in  X  venait  à 
peino  d^être  promul<>i]ée,  que  les  théologiens 
d*ltalie  s'évertuèrent  eu  réclaniatfons.  comme 
si  celte  loi  eût  introduit  un  droit  nouveau, 
allenlatoire  aux  droits  du  saint-sié^el  Le 
pape  lui-même,  assiégé  de  leurs  cris,  crut 
devoir,  dans  son  allocution  portant  ratifica- 
tion du  Concordat,  se  réserver  de  faire  au 
premier  consul  des  représentations  sur  quel- 
ques dispositions  des  aticles  organiques.  » 
(P.  129.) 

Portalis  va  loi  apprendre  jusqu'à  quel  point 
sa  réponse  fut  diplomatique.  «  La  note  de 
M.  le  cardinal  légat,  dit-il  en  l.ête  du  rapport 

Sue  nous  avons  déjà  cité,  se  trouve  réfutée 
'avance  par  la  discussion  que  j*ai  l'honneur 
de  présenter  aujourd'hui  au  premier  consul, 
et  qui  embrasse  un  plus  o^rand  nombre  d'ob- 
jets, parce  qu'elle  est  relative  à  tout  ce  qui 
avait  été  attaqué  nar  les  évêques  démission- 
naires. Après  avoir  pris  les  ordres  du  pre- 
mier consul,  je  répondrai  séparé'oent  a  la 
note  de  M.  le  cardinal  légat  ;  ma  répon<:e  ne 
roulera  que  sur  les  choses  qui  font  la  matière 
précise  de  cette  note,  p  (P.  112.) 

Il  ne  répondit  donc  pas  directement  à  la 
note  du  cardinal  légat.  Il  promit  seulement 
d'y  répondre,  quand  il  en  recevrait  l'ordre  du 
pretnier  consul.  Le  reçnl-il? — Non, du  moins 
rien  j  squ'à  présent  n*a  pu  autor-iser  M.  Du- 
pin à  le  croire;  et  tout  prouve  au  contraire 
que  Portalis  voulait  se  dispenser  de  donner 
une  réponse  diplomatique.   «  C'était  de  son 
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habileté,  dit  «on  pclîl-fils,  à  éluder  tout  com- 
bat de  tribone  et  toute  controverse  o(Ocione« 
à  éviter  que  les  di? erses  opposiiions  mises  en 
cause  ne  Tinssent  débattre  publiquemoul  des 
questions  périllenses,  dont  la  discussion  pou 
vait  compromettre  ou  détritire  un  accord  în- 
dispensaole ,  que  dépendait  le  rétablisse- 
ment du  cuite  public  en  France.  »  (Coup 

d'au,  p.  59.) 

M.  Uupiu,  cepondant,  a  cru  le  contraire  de 
si  bonne  foi,  qu  il  ajoute  dans  une  note  :  «  Le 
gouvernement  ne  s*eu  tint  pas  là  ;  M.  Porta- 
lis  fut  chargé  de  faire  un, nouveau  rapport 
qui  fut  soumis  au  conseil  d*Eiat  le  cinquième 
jour  complémeutaire  an  X;  et  qui*  sur  cha- 
que article,  rappelle  les  anciennes  lois,  les 
actes  et  les  faits  qui  leur  servent  d*appui.  Si 
le  gouvernement  avait  à  cœur,  comme  il  le 
doit,  de  défendre  la  loi  qu*oo  attaque,  il  ne 
pourrait  mieux  faire,  selon  moi,  que  de  pu- 
blier ce  beau  travail  :  rintérét  public  Texige 
impérieusement.  Cette  publication  se  fait  en 
ce  moment  par  les  soins  de  M.  Frédéric  Por- 
tais. » 

Puisqu'elle  se  faisait,  il  n*était  pas  néces- 
saire, ce  me  semble,  d*inviier  le  gouverne- 
ni>*nt  à  la  faire. 

M.  Dupin  était  donc  bien  convaincu  qu'il 
fut  répondu  diplomatiquement  au  cardinal 
C»prara,el  que  le  rapport  de  Portails  fut  une 
sei^onde  réponse.  Eu  ce  cas,  il  nous  saura 
gré  de  favoir  désabusé  en  lui  citant  les  pro« 
près  paroles  de  Portails.  Nous  ajouterons 
que  le  rapport  fut  présenté  au  premier  con* 
sul  le  cinquième  jour  complémentaire  an  X, 
et  qu'il  ne  parait  pas  que  le  conseil  d*Etal, 
pour  qniydo  reste, il  n'était  pas  fait, en  ait  eu 
connaissance.  Il  fut  simplement  communiqué 
ofticieuHcment  an  cardinal.  Du  moins,  nous 
avons  été  porté  à  le  croire,  lorsque  nous 
avon^  In,  aans  le  livre  intitulé,  Qu'allons^ 
flous  devenir?  la  réponse  à  quelques-unes 
des  assertions  qu'il  renferme. 

Selon  M.  Dupin,  la  Cour  de  Rome  ne  ré- 
clama que  contre  quelques  articles  en  petit 
nombre,  alléguant  pour  tout  motif  le  déplai- 
sir on  la  gène  qu'ils  lui  causaient,  sans  con- 
tester à  la  France  le  droit,  le  pouvoir  dont 
elle  avait  usé  en  les  faisant.  —  Si  H.  Diipin 
s'était  donné  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur 
la  lettre  du  cardinal  Caprara,  il  aurait  lu  les 
paroles  suivantes  ;  «  Ce  code  a  pour  objet  la 
doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  du  clergé, 
les  droits  et  les  devoirs  des  évéques,  ceux 
des  ministres  inférieurs,  leurs  relations  avec 
le  saint-siégo  et  le  mode  d'exercice  de  leur 
juridiction.  Or,  tout  cela  tient  aux  droits  im- 
prescriptibles de  l'Eglise.  Elle  a  reçu  de  Dieu 
seul  l'antorisalion  de  décider  les  questions 
de  la  doctrine  sur  la  foi  ou  snr  la  règle  des 
mœurs,  et  de  faire  des  canons  ou  des  règles 
de  discipline.  (i4rr^^s  du  conseil  du  16  mar$ 
et  duSijuUlei  1781.)  M.  d'Héricouri,  l'histo- 
rien Fleury,  les  plus  célèbres  avocats  géné- 
raux (écoutez  M.  Pupin)  et  M.  de  Castillon 
lui-même  avouaient  ces  vérité$ S.i  Sain- 
teté n*a  donc  pu  voir  qu'avec  une  extrême 
douleur,  qa'en  négligeant  de  suivre  ces  prin- 
cipes, la  puissance  civile  ait  voulu  régler, 
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décider,  transformer  en  loi  des  articles  qui 
intéressent  essentiellement  les  mœurs,  la 
discipline,  les  droits,  Tinslruction  et  la  juri- 
diction ecclésiastique,  etc.  » 

Le  cardinal  présente  ensuite  des  motifs  de 
réprobation  contre  les  articles  1,  2,  3, 6,  9, 
10,  11,  !'♦,  15, 17,  22,  23,  24.  25,  26,  35,  36, 
54,  61,  74.  Parmi  les  57  autres,  3  sont  rela» 
tifs  aux  édiGres  consacrés  au  culte,  10  au 
traitement  des  ministres  de  la  religion,  11  ou 
12  contiennent  des  dispositions  purement  ci- 
vile^. Il  ne  resterait  par  conséquent  que  33 
articles  de  discipline  eccléaiastique,  sur  les- 
quels le  légat  n'aurait  fait  aucune  observa- 
tion particulière.  Nous  verrons  en  son  liea 
si  c'était  faute  de  motifs,  ou  bien  par  indul- 
gence et  pour  ne  pq^  avoir  l'air  de  tout  ré- 
pudier. 

On  n'en  flnit  jamais  avec  M.  le  procureur 
général  Dupin»  L'habitude  qu'il  a  depuis 
longtemps  contractée  de  tenir  pour  vrai  toat 
ce  oui  est  conforme  à  sa  manière  de  voir,  et 
d'adopter,  sans  le  moindre  examen,  toutes 
les  assertions  favorables  à  ses  opinions,  lui 
fait  accumuler  sans  ce!»&e  des  erreurs  et  lui 
donne  une  confiance  qui  passerait  facilement 
pour  de  la  mauvaise  foi,  si  son  caractère 
loyal  ne  le  mettait  à  Tabri  d'un  pareil  soup- 
çon. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui 
dire«  puisqu'il  Tignore,  que  la  surveillance 
et  la  oirection  des  cultes  étaient  alors  dans 
les  attributions  do  ministre  des  relations  ex- 
térieures, de  celui  de  l'intérieur  et  de  celui 
de  11  police;  que  Purta lis,  conseiller  d'Elfit 
et  non  de  l'Empire  (FEmpire  n'existait  pas 
encore),  était  simplement  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  et  avait 
pouraliribulions,  l'de  préparer  les  projets  de 
lois,  règlement^,  arrêtés  ei  décidions  tou- 
chant celle  matière  ;  2^  de  présenter  i  la  oo« 
miOfition  du  premier  c«'nsinl  les  suji>ts  pro* 
près  à  remplir  les  places  du  ministère  ecclé- 
siastique dans  les  différents  cultes  ;  3^  d'exa- 
miner, avant  leur  publication  en  France, 
tous  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de 
Rome;  4*  d'entretenir  toute  correspondance 
intérieure  relative  à  ces  oijets.  (Bullel.  de$ 
lois.  S'  série,  107,  n<»  681,  110,  n*  895.) 

H.  Frédéric  Portails  voudrait  insinuer  que 
les  Articles  organiques  ont  été  dej)uis  impli- 
citement reconnus  par  le  saint-siége.  «  En 
1804,  dit-il.  Pie  Vil  est  venu  A  t»aris  ;  il  a 
sacré  l'Empereur.  En  sa  présence.  l'Empe- 
reur a  juré  solennellement  sur  l'Evangile 
d'observer  les  lois  du  Concordat.  Les  termes 
de  ce  serment  avaient  été  minutieusement 
pesés  et  discuté^  entre  l'Empereur  et  le  pape  ; 
ils  avaient  été  admis  tels  qu'ils  furent  pro- 
noncés. Les  lois  du  Concordat  ne  conte- 
naient donc  rien  qui  blessât  la  conscience  ou 
la  foi.  Depuis,  le  saint-siége  n'a  jamais  for- 
mulé ses  réclamations  :  elles  sont  restées  in- 
articulées.  »  (Cà^p  d'ail,  p.  61.)  —  Ao-des- 
sons  de  ces  paroles,  on  lit  dans  une  note  le 
passage  suivant  du  mémoire  qui  fut  remis 
au  nom  de  Pie  VII  à  Napoléon,  en  réponsej^ 
la  demande  que  celui-ci  avait  faite  ne  venir 
le  sacrer  à  Paris  :  «  Sa  majesté  impériale 
Toudra  bien  assurer  à  Sa  Sainteté  qu'elle 
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lii  donnera  la  satisfaction  de  Técoater  Tavo- 
rablenent,  lorsqu'elle  lui  prouvera  iuYlnci- 
UiNsent  q«'il  y  a  quelques  articles  den  lois 
organiques  qui  outrepassent  \vs  libertés  do 
rBgiise  gallicaoe  et  les  préteotious  de  Tan* 
cieo  gouverneaienL  » 

Il  y  eut  donc  des  réclamations  imnvelles 
i  roecasioii  du  sacre.  Le  grand-pèru  de 
M.Frédérie  Portails  en  parle  aussi,  et  dit 
f  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  oioins  que  de  ren- 
T€rior  toute  la  sage  économie  d4*s  Articles 
organiques,  qui»  aioule-til,  n'ont  fait  que 
rappeler  nos  franchises  et  uos  libertés.  » 

Oo  négocia  auprès  du  pape.  On  lui  fit 
eluiDger  la  forma  et  le  plan  de  son  mémoire, 
et  réduire  à  huit  articles  les  demindes  qu'il 
ji^lrrssait  à  l'Empereur.  On  lui  répondit  cette 
foii^,  et  il  ne  répliqua  pas,  parce  qu'en  ef- 
fet il  n'y  await  pas  lieu  de  répliquer  ;  car  on 
lui  Iccordait  unepartie'.de  ses  demar.des  et 
oailonnail  sur  le  reste  des  explirations  qui 
a«vaient  paraître  satisfaisantes.  (P.  296.) 

C'était  en  novembre  1801^.  Bon.iparte,  de- 

irena  empereur,  voulait  se  faire  sacrer:  il 

traiUil  le  pape  avec  égard.  —  Il  est  probable 

^ne  It  cérémonial  du  sacre  fut  soumis  d'à- 

▼aoceau  souverain  pontife  et  arrêté  de  con- 

««rtavee  lui;  mâts,  pour  ce  qui  est  du  ser- 

mssl,  la  forme  eu  était  littéralement  insérée 

Aass  la  sénatus'consulte  du  28  floréal  an  XII 

(18  mai  18M).  Il  n'y  avait  p  is  possibilité  de 

rien  yc!anger.  —  D'aillpurs,  p<*rsonne  n'a 

»oopçonné,  jusau'à  ce  jour,  que  les  Articles 

organiques  ne  fussent  point  une  loi  de  l'E- 

lai«  parce  que  personne  encore  ne  savait  po- 

ftiii^ooient  de  quelle  manière  ils  étaient  en- 

Irésdans  noire  législation.  —  On  put  donc,  à 

c^sllo époque,  comme  on  l'avait  déjà  faite 

l<ar  apparition,  comme  on  le  fit  en  1810  et 

lU5,commeoo  l'a  fait  jusqu' {aujourd'hui,  les 

^reitlre  poor  ce  qu'on  les  supposait  être, 

sati  qae  cette  acceptation  leur  ait  donné  le 

riractère  légal  qu'ils  n'ont  jamais  eu. 

•  La  fraude  et  le  dol  ne  doivent  profiter,  et 
la  bonne  foi  ne  doit  nuire  à  personne,  »  dit 
us  dis  ces  anciens  axiomes  de  droit  qui  se- 
rnDt toujours  vrais:  Frauêet  dolus prodesse 
'f  Mip/tciios  alieui  nocere  non  débet.  (  L.  1, 
'•(b  Dolofnalo.) 

U  pape  continua  à  réclamer  même  peu- 
tel  qae  ses  Etats  étaient  occupés  parTIÎm- 
Mfcorel  qu^il  était  captif  à  Savone;  et,  lors- 
^i^  put  traiter  librement  en  1817,  la  pre- 
■ièftchMe  qu'il  fil  fut  de  stipuler  par  l'arti- 
dsSdcHi  nouvelles  conventions  «  que  tes  ar* 
lidssdits  Organinues,  qui  avaient  été  faits 
i  ann  insu  et  publiés  sans  son  aveu,  le  8 
ivril  18(3,  en  même  temps  que  le  Concor-» 
M  da  15  juillet  1801 ,  étaient  abrogés  en  ce 
lills  avaient  de  contraire  à  la  doctrine  et 
asi  lois  de  l'Ejtlise.  » 

Mf  Frédéric  Portails  aurait  dû,  ce  semble, 
ivobr  connaissance  de  ce  dernier  fait.  Nous 
M  concevons  pas  non  plus  comment  il  a  pu 
ifiatwff  l'autre.  Il  dit  dans  la  phrase  qui  suit 
^iMsUittement  l'assertion  dont  nous  venons 
^  mantrer  l'inexactitude,  que,  en  1810,  un 
^wM  tcctéiiastiqiie  composé  de  deux  car- 
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dinaux,  d'nn  archevêque,  de  quatre  évê- 
qne^:,  du  général  des  Uarnabitcs  et  du  supé- 
rieur des  Sulpiciens,  justifia  plusieurs  dispo- 
sitions des  Articles  organiques,  et  demanda 
scnlemoiit  l'abrogation  de  quatre  de  ces  ar- 
ticles, qui  furent  eireffc*!  révoqués  par  le  clé* 
cret  dti  âS  février  1810. 11  avait  donc  connais- 
sance de  Ce  qui  se  passa  dans  ce  conseil.  Il 
savait  par  conséquent  que  l'une  des  ques- 
tions qui  lui  furent  présentées  était  celle-ci  : 
«  S.  M.  l'Empereur  ou  ses  ministres  ont-ils 
porté  atteinte  au  Concordat?  o  —  Cette  ques- 
tion ne  suppose-t-elle  pas  un  reproche  que 
le  pape  faisait  à  l'Empereur  des  Français? — 
Le  reproche  se  trouve,  en  efTt*t,  dans  la  bulle 
^ont  la  rulmination  avait  donné  lieu  à  la 
formation  et  à  la  réunion  du  conseil  ecclé- 
siastique. 

Si  des  réclamations  ainsi  faites  ne  parais- 
sent pas  suffisamment  articulées  à  M.  Por- 
tails, nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous 
dire  comment  il  les  lui  faut. 

3*  Lee  Articles  organiquee  ont -ils  jamaii  été 

lot  de  VEtatî 

«  Ces  articles,  qu'on  voudrait  voir  abolir 
ou  réformer ,  dit  M.  Dupin  ,  ne  sont  pas 
des  articles  de  caprice  et  de  fantaisie ,  qu'on 
puisse  arbitrairement  effacer  de  notre  légis- 
lation ;  c'est  le  fondement  de  no:  re  droit  public 
ecclésiastique,  ce  sont  nos  principes  de  tous 
les  temps.  L'Etat  s'abdiquerait  lui-même  s'il 
pouvait  jamais  y  renoncer.  Le  lecteur  en  de- 
meurera convaincu  ,  s'il  veut  bien  jeter  les 
yeux  sur  la  Défense  de  ces  articles  que  nous 
avons  consignée  à  la  fin  de  cet  écrit.  »  (P. 
471 .)  —  Nous  avons  fait  plus  que  ne  demande 
M.  Dupin ,  nous  avons  lu  attentivement  sa 
Défense  des  Articles  organiques  ;  quelque 
jour  nous  lui  en  fournirons  la  preuve.  Qu'il 
veuille  bien,  en  attendant,  lire  cet  article. 
Nous  allons  établir  contre  lui  :  1*  que  les 
Articles  organiques  ne  sont  pas  la  loi  d* 
Tan  X;  2*  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  une  loi 
de  l'Etat;  3*  que  la  loi  du  18  germinal  an  X 
n'a  pu  leur  communiquer  aucune  valeur. 
D'où  il  résulte  que  le  procureur  général  du 
roi  devrait  requérir  contre  leur  application 
quand  on  se  permet  de  les  exécuter. 

§  f .  Leg  artidci  organiques  ne  sont  pas  la  loi  dv  18 

germinal  an  JT. 

Le  nom  de  loi  du  18  germinal  an  X,  donné 
d'abord  comme  sans  desseiu  aux  Articles 
organiques  ,  par  le  citoyen  Portails,  dans  le 
préambule  du  rapport  qu'il  adressait  au  pre- 
mier consul ,  le  22  septembre  1803  (P.  lit), 
et  mis  ensuite,  sans  ambiguïté  dans  les  ob- 
servations qu'il  présenta  sur  les  demandes 
du  pape,  le  12  mars  1804  (P.  287),  se  retrouv*^ 
dans  le  sénatus-consulte  du  28  fioréal  an  Xii 
(18  mai  1804)  et  dans  quelques  actes  législa- 
tifs des  années  subséquentes.  Il  a  été  ado|Jé 
par  M.  le  vicomte  Portalis  dans  son  Ceup- 
d*aH  rapide  sur  Vhistoire  de  la  léai*lation 
française  en  matière  religieuse^  par  M.  Dupiu, 
dans  son  Manuel  du  dr^it  publie  ecclésiasti- 
que français.  —  M.  Dur^in  appelle  aussi  cet 
acte  :  loi  de  l'an  X  {P.  470,  etc.).  loi  de  gtr- 
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mînal  an  X  (P.  129,  elc),  loi  «lu  18  germinal 
an  X  contenant  les  Arlicles  organiques 
{Introd.^  P.  27),  loi  organique  de  Tan  X  (p. 
4lB,  noto);  dénominalions  qui  ne  doivent 
cependant  pas  être  prises  indiCTéremnieTit 
Tune  pour  Tautre. 

Mais  passons  là  dessus.  Il  n'existe,  à  notre 
connaissance,  <iu'une  seule  loi  du  18  germi- 
nal an  X  ,  laquelle  est  ainsi  consignée  dans 
le  Bulletin  des  lois  : 

•  Loi  relative  à  Vorganisntion  des  cultes ,  du 
li^  germinal  an  X  de  la  Bépubtique  une  et 
indivisiblf. 

«  Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte , 
premier  consul,  proclame  loi  de  la  Républi- 
que le  décret  suivant  rendu  par  le  corp<$  lé- 
gislatif, le  18  germinal  an  X  ,  conformément 
à  la  proposition  faite  par  le  gouvernement, 
le  ISdudit  mois,  communiquée  au  tribuiat 
le  même  jour. 

«  DÉCRET.  —  La  Convention  passée  à  Paris 
le  26  messidor  an  1\,  entre  le  pape  et  le 
{îouverneroent  français,  et  dont  les  ratiHca- 
tions  ont  été  échangées  à  Paris  le  23  fructi- 
dor an  JX  (10  septembre  1801);  ensemble  les 
Arlicles  organiques  de  latlite  convention  ,  et 
les  Arlicles  organiques  des  cultes  prolestants, 
dont  la  teneur  suit ,  seront  promulgués  et 
exécutés  comme   des  lois  de  la  Uépablique. 

«  Collationné  à  l'original,  par  nous  prési- 
dent et  set  rétaire  du  corps  iéisisl  itif.  A  Paris, 
le  18  germinal  an  X  de  la  Uépublique.  Si^n^ 
Marcorellk.  président  :CHAfAPH)fi  (du  Jura), 

METZGRR,FlUNCQrai'n^,MBVNAHD,5CCr^<atVe.«. 

«  Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
TEtal,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  insciite 
dans  le>  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  ,  et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d*en  surveiller  la  publication.  Paris, 
le  28  (terminal  an  X  de  la  République. 

«  5f(7n^Bo:<<APARTB,  premier  com^ul.  Cnn- 
Iresigné  le  serrétaire  diktat ,  Hugues-B.  Ma- 
ret;  et  scellé  du  sceau  de  TÉtat. 

«  Vu  le  ministre  de  la  justice, si^n^  Abri  au 
Certifié  conforme  :  le  ministre  de  la  justice, 

ft^n^  A  BRI  AL.  » 

Celte  l<>i  promulgue  et  rend  eiéculoites 
en  Fran<  e,  trois  actes  différents  :  1*  La  Ctm- 
vention  entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français:  2*  les  Articles  organiques  de  cette 
Convention  ;  3"  les  Articles  organiques  des 
cultes  protestants. 

Jl  n*est  pas  plus  permis  à  M.  Dupin  et  aux 
autres  jurisconsultes  de  donner  aux  actes 
qui  sont  ainsii  promulgués,  le  nom  de  loi, 
qu*il  ne  le  serait  de  donner  à  la  loi  elle- 
même  le  nom  de  c^s  actes. 

I  â.  Les  Articles  organiques  n^ônt  jamais  été  loi  de 

chat. 

D^ailleors,  les  Arlicles  organiques  n'ont 
jamais  été  loi  de  l*Etat.  Porlalis  devait  savoir 
mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
point.  «  Toutes  ces  opérations ,  dit-il  en 
parlant  du  Concordat  et  des  Articles  organi-» 
ques,  ne  pouvaient  être  matière  à  un  projet 
de  loi;  car  il  appartient  aui  lois  d'admettre 
uu  de  rejeter  les  divers  cultes;  les  dive.s 


cultes  ont  par  eux-in<^ines  une  eiislenrci 
qu'ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  et  dont  1  ori- 
gine n'est  pas  répulée  prendre  sa  source  dans 
les  volontés  humaines.  En  second  lieu,  la 
loi  est  déGnie  par  la  lonsiitulion,  un  acte  de 
la  volonté  général»».  Or  ce  caractère  ne  sau- 
rait convenir  à  des  institutions  qui  sont  né- 
cessairement particulières  à  ceux  qui  les 
adoptent  par  conviction  et  par  conscience. 
La  liberté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi; 
mais  la  nature,  renseignemftit  et  la  disci- 
pline de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne 
s'établissent  pas  par  la  loi  et  qui  ont  leur 
«ianetuaire  dans  le  retranchement  impénétra- 
ble de  la  liberté  du  cœur.  »  (JP.  55.) 

De  là  vient  que,  dans  le  préambule  de  son 
rapport  au  premier  consul,  ayant  tiesoin  de 
laire  croire  à  l'existence  d'une  loi,  il  tourne 
la  phrase  de  telle  sorte  que  la  qualification 
de  loi  du  18  germinal  an  X  s'applique  aux 
quatre  actes  que  l'on  avait  Thabitud^  de 
c<»nsidérer  comme  formant  ensemble  If  Con- 
cordat de  1801,  et  dont  le  premier,  celui  qui 
donne  l'exécution  aux  autres,  est  véritable- 
ment une  loi  de  l'Etal. 

Porlalis  ne  pensait  donc  pas  que  ces  Arti- 
cles organiques,  pussent  jamais  devenir  loi 
de  TEiat,  aussi  ne  Ct-il  rien  de  ce  qu'il  fallait 
faire  alors  pour  leur  donner  ce  caractère. 

La  France,  en  l'an  X,  était  encore  régie 
par  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(13  décembre  1799);  c'était  la  cinquième ,  et 
elle  ne  devait  pas  éire  la  dernière;  car,  grâce 
au  progrès  incontestable  des  lumières  et  de 
la  civilisation  ,  nos  législateurs  n'ont  pas 
encore  pu  Dons  donner  une  Constitution 
viable.  —  Celle  de  l'an  VIII  porte  qu'il  oe 
»era  promu  gué  de  lois  nouvelles  que  lorsque 
le  projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouver* 
nemcnt ,  communiqué  au  tribunal,  et  dîé- 
crété  par  le  corps  légi>latif  (An.  25);  que 
le  tribunal  discutera  les  projets  de  loi  et 
en  volera  Tadoption  ou  le  rejet  {Art.  28); 
qu'il  enverra  trois  orateurs  pris  dans  son 
sein,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il 
a  exprimé  sur  chacun  dé  ces  projets  se- 
ront exposés  et  défendus  devant  lo  corps 
législatif  (76.);  que  le  corps  législatif  fera  la 
loi  en  statuant  par  scrutin  secret,  et  sans 
aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres 
sur  les  projets  de  loi  tféi-aitus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  tribunal  et  du  gonvernemeol 
(Art.  34). 

M.  Dupin  serait  homme  à  dire  sans  bési* 
ter  Mue  les  Articles  organiques  furent  coih 
verlis  en  projet  de  loi  par  le  gouveroemeat; 
que  ce  projet  fut  discuté  et  adopté  par  le 
tribunal;  que  le  tribunal  le  prcsenla,  Tex- 
posa  et  le  défendit  devant  le  corps  législatif, 
et  que  le  corps  législatif  en  fit  une  lt»i  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret.  Laissons  la  parole 
à  Portails.  «  Le  gouvernement,  roniinue*!* 
il,  a  traité  avec  le  pape....  11  a  fixé  avec  ce 
chef  le  régime  sous  lequel  les  catholiques 
continueront  à  professerleur  culte  en  France» 
Tel  est  l'objet  de  la  conve^ition  passée  entre 
le  gouvernement  et  Pic  Vil,  et  des  arlicles 
organiques  deret:c  convention. 

«  Les  protestants  français  n*ont  poinl  de 
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:lM>f,  Biais  ils  onl  des  tniiiisircs  ol  des  pa<(- 
trurs;  ils  ont  une  discipline  qui  n'est  pas  la 
même  dans  les  diverses  confessions.  On  a 
Acmandé  les  instructions  convenables,  cl, 
faprèsces  inslrnctions,  les  articles  organi- 
ques des  diverses  confessions  protestantes 
latélé  réglés. 

«  Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être 
matière  à  projet  ae  loi...  La  Convention  avec 
,1e  pape  el  les  Articles  organiques  de  celte 
Convention  participent  à  la  nature  des  trai- 
tèi diplomatiques,  c*est-à-dirc  à  la  nature 
d*on  véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons 
de  U  Convention  avec  le  pape  s'applique 
aui  Articles  organiques  des  cultes  proies- 
Uols.  On  ne  peut  voir  en  tout  cela  Texpies- 
lioD  de  la  volonté  souveraine  et  nationale  : 
oiiB*j  voit,  au  contraire,  que  rcipnssion  et 
Il  déclaration  particulière  de  ce  que  croient 
et  de  ce  que  pratiquent  ceui  qui  appartiens 
seul  aux.  diCférenfs  cultes. 

c  Telles  sont  les  considérations  majeures 
qoi  ont  déterminé  la  fôriiie  dans  laquelle  le 
foovernement  vous  présente,  citoyens  iégis- 
lileurs,  les  divers  actes  relatifs  à  Texercice 
des  différents  cultes,  dont  la  liberté  est  so- 
lennellement garantie  par  nos  lois;  et  ces 
mêmes  considérations  déterminent  I  espèce 
de  sanction  que  ces  actes  comportent.  »(Pag. 

Cène  fut  donc  pas  un  projet  de  loi,  mais 
me  espèce  de  traité  diplomatique,  un  vérita- 
kts  contrat  qpe  Portalis  présenta  successi ve- 
ment  an  conseil  d*Etat,  au  tribunal  et  au 
corps  législatif.  Il  demanda  non  pas  qu'on 
sa cbangeât  la  nature  eiqu'<m  le  convertit 
M  loi,  mais  qu'on  lui  donnât  la  sanction 
^Bs  les  traités  diplomatiques  et  les  contrats 
Mttt  susceptibles  de  recevoir.  M.  le  vicomte 
h)rtalis  va  nous  expliquer  en  quoi  consistait 
celle  sanction,  et  nous  dire  ouvertement  ce 
qse  la  discrétion  de  son  granl-pèrc  nous 
littissit  à  peine  soupçonner. 

«  Ce  nouveau  code  devait  être  promulgué 
uns  la  forme  législative  pour  avoir  force  et 
tifueur.  Si  Ton  a  préseviies  à  l'esprit  les  dis- 
cnssious  du  tribunal  pendant  les  premières 
«nnees  du  consulat ,  et  spécialemi^nt  à  l'épo- 

a  de  la  présentation  des  premiers  titres  du 
e  civil ,  el  qu'on   se  figure  des  orateurs 
véhéments  ,   peu  versés  dans    les  matières 
ecclésiastiques,  imbus  des  préjugés   révolu- 
lionnaires,  s'exerçanta  l'emi  sur  les  Articles 
t^^niques ,    on     comprendra     facilement 
Viau  milieu  de  ces  redoutables  écueiU,  un 
icol  expédient  pouvait  les  sauver  du  nau- 
frtge:  il  fut  employé.  Les  Articles  organi- 
iBcs,  placés  à  la  suite  de  la  convention  di- 
plomatique, furent  proposés  comme   ne  for- 
>Bsnt  qu'un  tout  avec  elle.  Le  conseil  d'Etat 
Ici  n0;ui  sans  examen  ni  discussion.  Ils  fu- 
^t  transmis  de  la  même  manière  au  tribu- 
|>M  et  au  corps  législatif,  avec  un  projet  de 
Ipiqnl  se  bornait  a  ordonner  leur  promulga- 
IHM,  tt  à  les  revêtir  du  commandement   né- 
cciiaire  pour  les  rendre  exécutoires.  L'Eni- 
pwsar  se  servit  plus  tard  du  même   procédé 
Ponr  la  fondation  du  corps  enseignant.  » 
(H  58.) 
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Laissonsdecôtéccqui  regarde  la  fondation 
des  corps  enseign<ints.  Un  acte  nul  par  dé- 
faut des  formes  essentielles  n'est  point  réba« 
bililé  par  la  production  d'un  ou  de  plu!»ieurs 
autres  actes  semblables.  —  On  voulait  em- 
pêcher que  les  Articles  organiques  ne  fussent 
examinés  el  discutés  par  le  conseil  d*Ëtat,  le 
tribunal  et  le  corps  législatif.  Ou  dit  alors 
au  conseil  d'Ëlat,au  tribunal  et  au  corps 
législatif  :  «  Voilà  des  articles  débattus,  con- 
venus et  arrêtés  entre  l'auiorité  ecclésiasti- 
que et  l'autorité  civile.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen. 
La  seule  chose  que  vous  puissiez  faire  et 
que  Ton  vous  demande,  c'est  de  les  promul- 
guer eldelcs  rendre  exécutoires  par  une  loi. 

Le  pouvoir  législatif  fit  ce  qu  on  lui  de- 
mandait» et  ne  fit  rien  de  plus.  Les  actes 
qu'il  promulgua,  et  dont  il  ordonna  rexécn- 
lion,  restèrent  donc  ce  qu'iU  étaient  aupa« 
ravant.  Ainsi  la  Convention  entre  le  pape  et 
le  premier  consul  ne  cessa  point  d'être  une 
convention,  et  les  Articles  organiques,  un 
règlement  fait  par  Portails. 

§  3.  La  loi  du  {S  germinal  an  X  na  pu  donner  aucune 
valeur  aux  ArticUê  organiquei. 

Laissons  à  d'autres  le  soin  de  dire  jusqu'à 
quel  point  est  digne  d'éloge  la  conduite  d'un 
agent  du  pouvoir  exécutif  qui,  abusant  de  la 
confiance  dont  on  l'honore,  ment  au  nom  de 
la  morale  el  de  la  religion  ,  donne  à  ces 
actes  un  caractère  qu'ils  n'ont  pas  ;  et  leur 
suppose  une  autorité  qu'ils  ne  peuvent   pas 
avoir,  afin  de  leur    obtenir  une  ombre  de 
sanction  législative  qu'on  aurait  refusée  s'ils 
avaient  été  présentés  à  un  autre  titre.  Ëxa- 
minonsseulement  quels  ont  pu  être  la  valeur 
et  l'effet  de  cette  sanction  législative.aEnfail, 
dit  encore  M.  le  vicomte  Portalis,  les  Arti- 
cles organiques  n'avaient  pas  été  communi- 
qués au  saint-sié^e:  en  droit  ils  ne  devaient 
pas  l'être  ,  son   mtervention  n'était    nulle- 
ment nécessaire  dans  uu  acte  purement  lé- 
gislatif; jamais  les  rois  de  France  n'avaient 
fait  d'une  de  *leurs  ordonnances  la  matière 
d'une  négociation.  Mais  le  langage  tenu  à 
cette  occasion    par  le   gouvernement  était 
loin  d'être  explicite.  Il  avaii  intérêt  à  ne  pas 
laisser  pénétrer  la  nature  du  lien  in<ime  qi|i, 
dans  ses  pensées,  unissait  lii  convention  di- 
plomatique   aux    dispositions     législatives. 
C'était  de  son  hab  leté  à  éluder  tout  combat 
de  tribune  el  toute  controverse  officielle ,   à 
éviter  que  les  diverses  oppositions  mises  en 
cause  ne  vinssent  débattre  publiquement  des 
questions    périlleuses  ,  dont    la   discussion 
pouvait  compro.'oetlre  ou  détruire  un  accord 
indispensable,  que  dépendait   le    rétablis- 
sement du  culte  public  en  France.  »  (JPa^. 
59.)  —  A  quoi  M.  Lupin,  dans  sa  réponse  à 
M.  de  Montalembert,  qui  avait  dit  :  «  Je  sais 
que  les  Articles  organiques  ont  été  présen- 
tés en  même  temps  que    le   Concordat  au 
corps  légi>latif;  mais  ils  n'ont  pas  été  accep- 
tés en  même  temps  par  rautoriléqui  stipu- 
lait avec  l'bltat  au  nom  do  l'Eglise,  »  ajoute: 
«  Je  n'ai  vu  nulle  pan  que,  pour  être  exé-> 
cutoires  en  France,  les  lois  françaises  eus- 
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sent  be«oin  d*£trc  reeonntMi  et  bomologoéeft 
par  le  pape,  ni  qo^elles  pfMieolétre  r(*pr- 
déet  comme  noiles,  parce  qn*el)e9  n'auraient 
pa$  été  Bcctptéeê  par  la  pHissance^spiritoellc, 
on  même  parco  qii*on  narait  protaté  contre 
ces  lois  de  l*aulre  côté  des  monts  1  L'asser- 
tion de  M.  de  Monlalembert  à  cet  égard  est 
la  négation  la  plus  audacieuse  de  notre  droit 
public.  C'est  une  insulte  à  notre  »ourrrai- 
neté  nationale.  D*un  autre  eôté,  il  n'est  pas 
▼rai4|ueia  loi  do  18  germinal  an  X  art  été 
une  violation  du  Concordat.  Loin  de  là, 
elle  en  organiêe  tes  moyen$  d*exécuiion.  En 
Tan  X,  deux  ans  après  Tavénement  du  pre- 
mier consul  au  pou? oir,  il  (  le  premier  con- 
sul sans  doute)  ne  régnait  pas  en  onmarque 
absolu.  Il  avait  le  droit  de  signer  des  traités 
avec  les  puissances  étrangères  ;  mais ,  alors, 
comme  aujourd'hui,  un  traité  qui  devait  réa» 
gir  sur  les  flnances  et  le  régime  intérieur  de 
la  France  avait  besoin  d*étre  sanctionné //nr 
une  loi.  Aussi  voit-on  que  le  titre  pretiiii*r  de 
cette  loi  porte  en  tête  :  Du  régime  de  rftglise 
catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  les 
droits  et  la  police  de  rhiat.  La  loi  entière  est 
intitulée  :  Articles  organiques  de  la  con^ 
vsntion  du  20  messidor  an  X.  »  {Pag.  467 
et  468.  ) 

Si  nous  n'avions  pas  plus  de  respect  pour 
M.  Dupin  qu'il  n'en  a  iui-mén^  pour  ses 
lecteurc,  nous  ne  lui  dirions  pas  que  ta  ré- 
ponse à  H.  le  comte  de  Montalemb«'rt  est 
une  insulte  à  la  logique  et  la  négation  la 
plus  audacieuse  du  bon  sens  ;  mai»  nous 
nous  permettrions  de  le  renvoyer  à  l'école 
pour  y  étudier  de  nouveau  le  Traité  des  con- 
trats, dont  il  parait  ne  pas  avoir  conservé 
une  idée  bien  nette,  et  nous  le  prierions  d'y 
conduire  avec  lui  M.  le  vicomte  Portails» 
qui  n*a  peut-être  pas  encore  eu  le  temps 
d'étudier  cette  matière.  —  Il  s'agit  d'un  acte 
qui  doit  être  une  convention,  qui  ne  peut 
être  que  cela ,  et  que  M.  Portalis  dit  aux 
corps  constitués  de  l'Etat,  aux  consuls  et  A 
toute  la  France  (1),  n*êire,  en  effet,  qo'ua 
traité,  un  véritable  contrat  eiftre  le  pape, 
agissant  au  nom  de  TEglise,  et  le  proiuier 
consul  agissant  au  nom  de  la  RépubJique. 
M.  de  Monlalembert,  qui  le  prend  pour  ce 
qu'on  nous  l'a  donné ,  représente  qoe  le 
pape,  l'une  des  parties  contractantes,  le  dé- 
savoue comme  n'y  ayant  pa»  participé,  qu'il 
n'a  jamais  voulu  l'accepter,  qu'il  a  protesté 
contre  son  exécution,  qu*il  en  a  poursuivi  la 
révocation;  et  M.  le  comte  Portalis  croit  lui 
répondre  victorieusement  lorsqu'il  dit  :  «  £n 
fait,  les  Articles  organiques  n'avai«nl  pas 
été  communiqués,  au  saint-siége;  en  droit, 
Us  ne  devaient  pas  l'être  1  »  El  M.  Dupin,  le 
chef  des  procureurs  généraux  de  France  » 
s'écrie  d'un  ton  qui  vise  A  la  plaisanterie: 
«  Les  lois  françaises  n'ont  nullement  besoin 
d'être  reconnues  et  homologuées  par  le 
pape.  9  Quelle  étrange  manière  de  raison- 
ner I 

(I)  f  Le  cherde  rEglise  a  pesé  dsns  sa  sagncitë  et 
dans  riioétèl  de  rUngliiC,  les  proposiiious  i|ue  l*inié- 
lêt  de  r£ut  avait  diciécs;  sa  vois  s'est  fait  entendre 


Il  est  vrai  que  M.  le  vicomte  Portalis  avait 
besoin  de  mettre  A  couvert  la  mémoire  de 
son  ili lustre  grand-pére,  et  que  M.  Dfspin 
marche  A  l'aventure,  avançant  toujours  sans 
prendre  garde  ni  par.  où  il  passe,  ni  où  il  va. 
En  douze  ou  quinze  lignes  d'improvisation, 
il  fait  des  Article^  organiques  un  traité  que 
le  premier  consul  avaK  le  droit  de  signer, 
une  loi  qui  organise  les  moyens  d'exécution 
dû  Concordat,  et  la  loi  même  qui  devait  leur 
donner  la  sanction  législative. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet. 
Lepouvoir  législatif  voulut  donner  Texécu- 
tion  à  une  espèce  de  traité  diplomatique,  k 
un  contrat,  et  non  pas  à  une  constitution 
ecclésiastique  sortie  des  mains  de  Portalis. 
L'acte  qui  devait  recevoir  cette  sanction 
n'existait  pas  :  c'est  un  fait  avoué.  Un  antre 
a-t-il  pu  la  recevoir  à  sa  place,  et  acquérir 
par  li  la  force  et  la  vertu  qu'il  aurait  eues 
lui-même?  En  d'autres  termes,  les  artirlei 
réglementaires  faits  par  un  chef  de  division, 
par  un  conseiller  d'Etat,  par  Portalis,  si  Ton 
vent ,  ont'ils  été  convertis  en  contrat,  en 
traité  ou  en  constitution  par  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ombre  de  laquelle  ils  ont  été  pni- 
mulgués?  Sont^iis  exécutoires,  et  peut-on  les 
faire  exécuter  ?  —  Non,  parce i|ue  la  loi  qui 
ordonne  l'exécution  d'un  acte  suppose  né- 
cessairement que  cet  acte  existe  et  qu*il  est 
valitle. 

S'il  arrive,  comme  dans  le  cas  présent, 
que  Tacte  n'existe  pas,  la  loi  eel  sans  objet  i 
il  faut  la  tenir  pour  non  avenue.  —  11  en  se- 
rait de  même  si  l'acte  était  radicalemenl  nul: 
car  un  acte  radicalement  nul  n'existe  <|n'en 
apparence,  et,  comme  le  législateur  qui  veirt 
lui  donner  l'exéculion  ne  pest  pas  lai  don* 
ner  en  même  temps  la  vie  dont  il  aurait  be« 
soin  avant  tout,  il  reste  après  la  promulga- 
tion ce  qu'il  était  auparavant. 

Ainsi,  avant  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
les  Articles  organiaues  n'étaient  qu'un  pro* 
jet  de  constitution  fabriqué  par  Portalis  ,  qui 
était  sans  mandat  comme  sans  pouvoirs;  ils 
n'ont  pas  changé  de  nature  depuis,  et  au* 
)ourd'hui  encore  ils  ne  soni  el  ne  peuvent 
être  autre  chose  qu'un  simple  projet. 

Mais,  dira-t-on,  ils  ont  été  exécutés.  C'est 
ce  dont  nous  ne  convenons  pas,  et  l'en  verra 
bientôt  si  nous  sommes  fondés  en  raison. 
Supposons,  du  reste,  qulls  l'aient  été.  Est- 
ce  qu'un  faux  contrat  cesse  d'être  faux  et 
devient  valide,  parce  que  les  parties  inté- 
ressées auront  cru  un  instant  qu'il  était  vrai 
ou  parce  que  la  plus  brutale  et  la  plus  puis- 
sante des  deux  aura  exigé  impérienseroeat 
son  exécution  et  Taura  maintenue,  malgré 
les  réclamations  incessantes  de  l'autre?  Est« 
ce  qu'une  constitution,  un  règlement  orga- 
nique, fait  par  on  commis  ou  par  un  fonc- 
tionnaire quelconnoe  du  pouvoir  exécutif, 
sans  mandiat  et  à  1  in^o  de  ceux  qui  doivent 
le  subir,  deviendra  obligatoire,  parce  qoe  le 
pouvoir  législatif,  trompé  pur  des  assertions 

aux  paslcitrs  :  ee  on^il  apf»rmivo,le  gouvernement  Ta 
consenti ,  el  les  legislaieiirsi  en  ont  (ait  une  loi  de  la 
Réj»ubliqtie.  » 
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mensongères,  Pau ra  supposé  régalièrement 
fait,  el  dans  celle  persuasion  aura  ordonné 
qn*il  toit  rois  A  exécution  ? 

Noos  le  disons  hardiment  y  quelque  élen- 
dne  qoe  soil  la  puissance,  file  ne  va  pas 
jusqu'à  donner  une  enislence  réelle  à  ce  qui 
a'siisle  que  ficliremenl;  A  faire  quun  acle 
prenne  sous  sa  tnain  une  qualité  qu'elle  ne 
nui  pas  lui  aceuider  et  qu'elle  ne  pourrait 
pas  lui  accorder  seule. 

M.  le  Ticomle  Portails  déclare  que  les  re- 
prèienlants  de  la  nation  n'auraient  p.is 
adopté  sans  discussion  les  articles  orgaiii^ 
i|ues«  s'ils  aTaient  su  d'où  ils  venaient  el  ce 
qa*ils  étaient  en  réalité.  Nous  sommes  cou- 
valDCO  de  notre  côté  que  le  sainl^iége  ;iu- 
rait  suspenda  la  conclusion  du  concordai, 
jasqo'à  ce  qu'ils  eussent  été  retirés,  s'il  en 
aiait  soupçonné  l'existence. 

L*Eglise  de  Franre,  qui  protesta  avec  tant 
d'éiicrg'e  et  une  persévérance  si  admirable^ 
contre  «etle  Constitution  civile  du  clergé  que 
rAstemblée  constituante  voulait  lui  imposer; 
retlf  Balise,  qui  se  laissa  dépouiller  de  ses 
lufiis  sans  opposer  la  moindre  résistance, 
mats  à  laquelle  hs  bourreaui  ue  purent 
arracher  aucune  concession,  quand  il  fut 
question  des  droits  sa<rés  de  la  religion, 
n'aurait  certes  pas  baissé  humblement  la 
tête  sous  un  joug  avilissant,  si,  au  lieu  de 
Il  main  du  souverain  pontife  qu'on  lui  mon- 
trait, elle  avait  vu  celle  du  secrétaire 
d*Elst  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nait la  religion. 

Maintenant  que  le  Toile  est  déchiré  et  que 
lei  Articles  organiques  apparaissent  A  tous 
les  yeux  tels  qu'ils  sont,  tous  les  bonschré- 
tieas,l0U9  les  fidèles  catholiques,  peuvent 
l'érrier  avec  M.  de  Uonlalembert  :  <  Nous 
ne  les  reconnaissons  pas  comme  loi,  nous  en 
poursuivrons  la  réforme  ou  l'abrogation  par 
tous  Ifs  moyens  légaux  et  possibles.  » 

H.  Dupin  a  beau  dire  que  nos  poursuites 
leroDt  vaines  et  que  cette  prétendue  loi  ne 
lera  pas  abrogée.  (Pag.  471.)  M.  Dupin  n'est 
pH  I  Etat,  heureusement  pour  l'Etat  et  pour 
leclergé.  Nous,  qui  savons  que  l'illégalité 
lueceui  qui  s'en  servent,  nous  qui  connais- 
iMs  les  dispositions  favorables  de  tous  les 
iHMBmes  éclairés,  et  qui  comptons  quelque 
peu  aussi  sur  le  succès  d'une  demande  an 
fcvant  de  laquelle  le  gouvernement  doit 
iller  lui-même  et  est  déjA  allé,  puisqu'il  a 
OMdiOé,  changé,  abrogé  en  particulier  ou 
teoQ  pour  abroges  prei^que  tous  les  articles 
fcee  code  religieux,  ainsi  que  nous  pour- 
Hnas  le  montrer,  nous  croyons  au  contraire 
que  le  moment  est  venu  de  débarrasser  en- 
lièreonent  l'Eglise  et  l'Etat  de  ces  entraves 
qiilei  ont  empédiés  l'un  et  l'autre  de  mar- 
cher hbreœent,  qui  ont  nui  A  leurs  intérêts 
réciproques,  et  qui  servent  encore  aujour- 
d'hui de  prétexte  à  quelques  personnes  pour 
^^ttsrr  d'insabordinatiun  les  hommes  qui 
^tluQJours  montré  le  plus  de  respect  et  de 
^mission  à  la  puissance  civile,  quand  elle 

**esi  renfermée  dans  les  limites  de  ses  attri- 

balioBi. 
Ce  que  nous  disons  des  Articles  organi- 


ques du  Concordai  de  1801  ne  s'applique 
nullement  aux  Articles  organiques  des  cuites 

I)rolestant8.  L'Eglise  protestante  étant  dans 
'Etat,  ou  plutôt  s'étant  soumise  elle-même  A 
la  direction  de  la  puissance  temporelle,  le 
gouvernement  a  autorité  sur  elle.  D'ailleurs. 
Portails  nous  apprend  que,  les  protestants 
n'ayant  pas  de  chef,  on  avaii  demandé  A  leurs 
ministres  et  pasteurs  des  instructions  conve- 
nables d'après  lesquelles  ces  articles  avaient 
été  réglés.  ,Pag.  55.)  On  avait  donc  fait  pour 
ceux-ci  ce  qu'il  était  convenable  de  faire,  si 
toutefois  Portails  dit  la  vérité.  Il  y  avait  con- 
trat librement  et  volontairement  consenti, 
ciulant  qu'il  pouvait  l'être,  entre  les  parties 
contractantes.  Les  législateurs  avaient  réel- 
lement sous  les  yeux  ce  qu'on  leur  annon- 
çait :  leur  sanction,  par  conséquent,  ne  por- 
tait pas  à  faux.  Ces  articles-là  sont  obliga- 
toires jusqu'Ace  qu'ils  aient  été  révoquésd'un 
commun  accord. 

§  4.  Les  articles  organiques  ont  été  révoqués,  abrogés^ 
annulés^  abandonnés  ou  considérés  comme  non  avenus. 

Une  loi  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle 
existe  et  qu'elle  est  maintenant  en  vigueur. 
Dès  rinstant  où  elle  cesse  d'exister,  où  elle 
est  révoquée,  abrogée,  annulée,  abandonnée 
ou  bien  considérée  par  le  législateur  comme 
non  avenue,  on  n'est  plus  tenu  de  l'obser- 
ver. Il  est  bon  que  le  lecteur  en  soit  pré- 
venu, afin  que,  connaissant  mieux  la  portée 
et  le  but  des  rapprochements  et  des  obser- 
vations que  nous  allons  mettre  sous  ses  yeux, 
il  les  suive  et  les  examine  plus  attentivement. 

Article  1*'.—  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret, 
mandat ,  provision ,  signature  servant  de  provision , 
ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  étie  re- 
çus, publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution, 
sans  Tautorisation  du  gouvernement. 

Cet  article  a,  pour  complément  et  pour 
sanction,  les  articles  207  et  208  du  Code  pé- 
nal, qui  défendent  à  tout  ministre  d'un  culte 
de  correspondre  pour  des  questions  ou  ma- 
tières religieuses  avec  une  Cour  ou  puissance 
étrangère  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  du  ministre  charsé  de  la  sur- 
veillance des  cultes.  —  Durant  les  premiers 
mois  qui  suivirent  la  promul{;ation  des  Arti- 
cles organiques,  les  dispositions  de  celui-ci 
furent  peut-être  observées;  mais  cet  état  de 
choses  ne  dura  pas  longtemps.  —  Le  conseil 
ecclésiastique  assemblé  en  1809  et  1810,  di- 
sait que  les  brefs  de  la  Pénitencerie  étaient 
exceptés  de  droit  (de  Barrai,  p.  116),  ce  qui 
signifie  qu'on  les  avait  toujours  soll  cités  et 
mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  L'article  fut  modifié,  en  ce 
sens,  par  le  décret  du  28  février  IHIO.  il  fut 
en  partie  abrogé  par  l'art.  1*'  du  Concordat 
de  1813,  déclarant  que  «Sa  Sainteté  exerce- 
rait le  pontificat  en  rranceet  dans  le  royaume 
d'Italie  de  la  même  manière  et  avec  les  mê- 
mes formes  que  ses  prédécesseurs.  » 

Le  conseil  d'Etat  appelé,  en  1820,  A  pro- 
noncer sur  un  maniement  de  l'évéqm  de 
Poitiers,  qui  avait  ordonné  de  lire  en  chaire, 
dans  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse^  uqi 
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>  bref  qu'il  avait  reçu  du  pape,  reconnut  que 
les  eipéditions  de  la  cour  de  Rome  coDcer- 
Daiit  le  for  intérieur  et  les  dispenser  de  ma- 
riage, pouvaient  être  reçues  et  exécutées 
sans  l'autorisation  du  {çouvernrroent  ;  que 
les  réponses  à  des  consultations  particulières 
en  matières  ecclésiastiques  pouvaient  aussi 
é!re  reçues  sans  Tautorisation  du  gouverne- 
ment, la(|uelle  ne  devenait  nécessaire  que 
lorsqu'on  voulait  les  publier.  —  Cette  déci- 
sion (!u  conseil  d'Ëtat  était  conforme  à  la 
conduite  du  gouvernement,  qui  n'empêchait 
depuis  longtemps  ni  de  solliciter  ni  de  rece- 
voir les  actes  de  la  cour  de  Rome,  et  de  met- 
Ire  à  exécution,  non-seulement  ceux  qui 
étaient  relatifs  au  for  intérieur  ou  à  des  dis- 
penses de  mariage,  mais  encore  ceux  qui  ac- 
cordaient des  faveurs  particulières  à  certai- 
nes corporations  ou  à  certaines  commU' 
uaulés. 

Un  nombre  considérable  de  décisions  ve- 
nues de  Rome  ont  été  rendues  publiques  par 
la  %oie  de  la  presse,  de  même  que  beaucoup 
de  lip'fs  particuliers,  sans  que  le  gouverne- 
ment ait  jamais  fait  exercer  aucune  pour- 
suite contre  ceux  qui  les  livraient  ainsi  ^à 
la  publicité. 

Art.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  lécat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant 
de  toute  autre  déuominatiou  ,  ne  pourra ,  sans  la 
inème  autorisation  (du  gouverneineiii),  exercer  sur 
le  Mil  franco ifl,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  relative 
aux  alTaires  de  Tiilglise  gallicane. 

Cet  article  comprend,  dans  la  généralité, 
tous  lesofticiers  pontificaux  résidant  à  Rome 
el  traitant  au  nom  dusaint-siége  les  affaires 
relatives  à  l'administration  générale  de  VE- 
glibC.  Sous  ce  mpport,  il  est  cou  nire  ati 
'  |ircinier  article  du  Concordat  vi  n'a  jamais 
reçu  d*exéruiion.  Bien  mieux,  en  1822,  lo 
mini.^tre  de  l'intérieur  invita  tous  les  <>vé- 
ques  à  se  servir  de  l'interméiilaire  de  Tam- 
bassade  française  à  Rome,  pour  suivre,  soit 
a  la  daterio,  soit  à  la  pénitencerie,  les  de- 
mandes de  dispenses  <'t  grâces  spi^-ituelles 
qu'ils  étaient  dans  Tusage  d'adressor  aux 
diverses  commissions  établies  auprès  du 
saint-siége. 

An.  3,  L»*s  (técrets  des  synodes  étrangers,  même 
eeui  des  conciles  généraux  ne  pourront  éire  publiés 
en  France,  avautque  le  gouvernement  en  ait  examiné 
la  furnie,  leur  conroiiniié  avec  les  lois,  droits  et 
hanciiises  de  la  Répuiili(|ue  française,  et  tout  ce  f|ui, 
dans  lei'T  public  lioii ,  peut  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  p^ibliquc. 

En  ce  qui  conrcrne  la  publication  ordi- 
naire par  voie  de  la  presse,  celte  disposition 
a  été  considérée  commue  non  avenue;  et  pour 
ce  qui  regarde  la  publication  juridique,  au- 
trement aite  promulgation,  l'occasion  de  l'ap- 
pliquer ne  s'est  pas  encore  présentée  et  ne  se 
présentera  jamais,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de 
tribunaux  ecclésiasiiquo>  jugeant  au  nom  de 
TEglise  et  sanctionnani  sis  arrêts  par  des 

freines   temporelles  avec   l'autorisation   de 
'Etat. 

Ai-t,  4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain , 
aiicua  syaode  diocésain,  aucune  assemblée  délibé* 


rante,  n'aura  lieu  ^ans  la  {tennission  cipresi»e  du 
gouvernement. 

Pour  ne  pas  se  soumettre  à  cette  disposi- 
tion passablement  étrange  sous  le  règne  de 
la  liberté  cl  sous  une  Charte  qui  garantit  à 
tous  les  Français  le  libre  exercice  de  leur 
ctille,  on  a  cessé  de  tenir  en  France  des  con- 
ciles et  des  sjfnodes,  au  grand  détriment  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  au  préjudice  de 
l'Etat  :  car  b*  citoyen  souiïre  pour  le  moins 
autant  que  le  fidèle  des  relâchements  et  des 
abus  «jui  peuvent  s'introduire  et  se  perpé- 
tuer dans  l'Eglise  en  l'absence  des  conciles. 

Art.  5.  Touii'S  les  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites ,  saiii  les  obialions  qui  seraient  autorisées 
et  tuées  par  les  réglenu'iiis. 

Ou  Portalis  a  voulu  dire  que  les  oblations 
seraient  forcées,  et  dans  ce  cas  les  fonctions 
ecclésiastiques  ne  sont  plus  gratuites  ,  ou 
bien  il  a  vouiu  dire  qu'elles  seraient  volon- 
taires et  que  les  règlements  en  délermine- 
rap<  nt  seulement  la  valeur,  et  dans  ce  cas  il 
est  ici  on  contradiction  avec  l'article  6 .^  qui 
déclare  positivement  que  les  ecclésiastiques 
sont  autorisés  à  recevoir  des  ob)ati<ms,  et 
avec  Tarticle  68,  qui  fait  de  ces  oblations  le 
seul  et  unique  traitement  des  vicaires  et  des- 
servants qui  ne  sont  pas  pensionnés  de  TËtat. 

Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  confie!  1  d*Elat  dans 
tous  les  cas  d*:tbiis  de  la  part  des  su|  érieiirs  et  autres 
personnes  ecclésia>tiqucs.  —  Les  cas  «fabus  sont  : 
rusiirpation  ou  Texcè^i  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  réf^lemeols  «le  la  Itépoblique,  rinfraciiou 
de<  règlf  s  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
ratientai  aux  libertés,  francbises  et  coutumes  de  I  E- 
glise  gallicane;  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
f|:ii,  dans  Tciercice  du  culie ,  peut  compiumeiUre 
riMuiiieiir  des  citoyens,  itoiibler  arbitrairement  leur 
CiMiseience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

En  mettant  au  nombre  des  abus  Tinfrac- 
lion  des  règles  canoniques^  Portalis  a  vJo!é 
le  premier  article  du  Conc<irtat,  —  Li  pre- 
mière  disposition  de  cet  article  6  a  été  révo* 
quée.par  le  décret  impérial  du  2o  mars  1813, 
qu)  attribue  aux  cours  royales  la  connas- 
sance  des  appels  comoie  d'abus. 

Art.  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  di- 
reeiion  des  ynthevêipiei  «t  évé<|ues  dans  leur*  dio- 
ccs'H,  et  sous  Celle  des  cures  dans  leurs  \  arois>e». 

Cet  article  se  lie  avec  les  articles  13,  14, 15, 
36  el  37  relatifs  aux  droits  des  métropolitains 
sur  les  dit>cèses  de  leurs  suiïragants  .  et  les 
articles  30  et  31  relatifs  aux  drois  des  curés. 
Aucun  de  ces  articles  n'ayant  été  misa  exé- 
cution, celui-ci  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  :  le  gouvernement  l'a  toujours 
considéré  comme  tel.  Il  ne  parait  s'en  être 
souvenu  que  dans  une  seule  circonstancr, 
lors  de  l'oganisation  du  culte  dans  les  co- 
Ifmies.  le  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802), 
et  ce  fut  pour  faire  la  chose  Li  plus  absunie 
qui  pouvait  être  imaginée.  11  mit  sous  l:i  ju- 
ridiction de  l'ordinaire  les  préfets  apostoli- 
ques, après  avoir  déclaré  qu'ils  recevraient 
du  pape  la  mission  épiscop.ile. 

An.  1^.   I>»nt  privilège  ptM'Unt  excuipiiiMi  ou  at- 
tribution de  juridiction  êpiscop;ile  est  aboli. 
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L*EaipGreur  ne  daigna  même  pas  honorer 
cel  article  (l*uu  souvenir  lorsqu'il  fonda  le 
chapitre  de  Sainl-Deiiis  (20  février  1806),  el 
forma  sa  grande  aouiôneric.  Louis  XVllf, 
lorsqu'il  rétablit  ce  tnéuie  chapitre  (le  ^23 
décembre  1816]  et  la  grande  aumônerie,  lo 
considéra  parcillemenl  comme  non  avenu. 
Aiusi  ont  faitel  font  encore  tous  les  évéqaes 
de  France  dans  les  diocèses  desquels  se  reii- 
coulrent  des  communautés  ou  des  personnes 
exemptes  de  la  juridiction  épiscopale.  — 
Voyez-  le  rapport  et  règlement  relatif  au 
pouvoir  do  grand  auniAnier,  25  janvier  1826, 

Art.  11.  Les  srrhevéqnes  cl  évéqaes  pourront , 
avec  Faut Arisa lion  du  gouvernement ,  établir,  dans 
leurs  diocèses  des  citapitres  catliédraux  el  des  sémi- 
naîNs.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques 
sont  supprimés. 

Dans  la  première  pnrtîc  de  cette  disposi- 
tion se  trouve  une  restriction  que  ne  com- 
porte pas  l'ariicle  11  du  Concordat.  La  se- 
conde partie  est  contraire  h  Tarticle  pre- 
mier. Du  reste  elle  n'a  pas  été  mise  à  exé- 
cution :  car  à  peine  les  Ar'.iclcs  or^^ani- 
ques  étaient-ils  publiés,  que,  pour  remé- 
dier à  des  abus  scandaleux  et  pourvoir  au 
service  des  malades  et  à  rinstrnction  des 
jeunes  GUes  pauvres,  le  gouvernement  auto- 
risait les  congrég.alions  de  femmes  qui  se 
vouaient  au  &oin  des  inflrmes  et  à  Tinstruc- 
tion  de  la  jeunesse.  Bientôt  après  furent  au* 
torisées  diverses  congrégations  d*houimes  ; 
les  séminaires  diocésains  furent  reconuus  et 
reçurent  des  secours  ;  les  chanoines  reçurent 
un  traitement.  Le  premier  consul,  par  ar* 
rété  du  11^  ventôse  an  XI  (5  mars  1803),  se 
réserva  le  droit  d*approuver  leur  nomina- 
tion, et  par  la  loi  du  23  ventôse  an  Xll  (1^ 
mai  1804)  il  exigea  qu'ils  eussent  fait  preuve 
de  capacité  dans  un  exercice  public,  chan- 
geant ainsi  complètement  Tesprit  de  cet  ar- 
ticle en  ce  qui  les  concernait. 

La  dernière  partie  de  ce  même  article  n'a 
jamais  été  mise  à  exécution  pour  ce  qui  re- 
garde les  associations  des  Gdèlesconnuessous 
le  nom  de  confrérjes  ;  et  quant  à  ce  qui  tou- 
che les  autres  associations  religieuses,  elle 
se  trouve  abrogée  par  les  articles  291,  292, 
293  et  29k  du  Code  pénal,  qui,  soumettant 
leur  formation  et  leur  réunion  à  l'agrément 
du  gouvernement,  reconnaissent  ainsi  qiie 
les  lois  ne  s'opposent  pas  à  leur  existence. 

An.  12.  Il  sera  lilire  aux  arclievéi)ues  et  évèques 
d*a jouter  à  leur  nom  le  tiire  de  Citoyen  ou  cetui  de 
Motuieur,  Tout<s  autres  qualifications  sont  inlerJiles. 

Le  18  prairial  an  XI  (18  mai  1801),  le  pre- 
mier consul  écrivait  au  cardinal  archevêque 
de  Paris  Monsimr  le  cardinal.  Le  1*'  prai- 
rial an  Xll,  Sa  M;ijesté  impériale  écrivait  au 
même  :  A  Son  Eminence  M.  le  cardinal  de 
Belloy.,,  mon  cousin^  etc.;  le  3  brumaire 
an  Xlll,  le  cardinal  de  Belloy  prenait  en  tète 
de  ses  mandements  la  qualiGcation  de  Mon^ 
teiûn€ur.  Lel*'  mars  1808,  TËmpereor  don- 
nait aux  archevêques  le  titre  de  comte  et  aux 
évéques  celui  de  baron,  etc.  L'article  12  était 
donc  bien  et  dûment  anéauti  sans  qu'il  eu 
eût  jamais  été  fait  mention,  ainsi  du  reste 
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que  Ton  avait  coutume  d'agir  lorsqu'il  s'a^* 
gissait  des  Articles  organiques. 

M.  Dupiu  avait  supprimé  cet  article  dans 
la  2e  et  probablement  aussi  dans  la  1^*  édi- 
tion de  ses  Libertés  de  l'Egl  se  galicane.  Il 
l'a  rétabli  dans  son  Manuel;  d'où  il  semble- 
rait résulter  que,  dans  l'opinion  de  ce  sa- 
vant et  habile  magistrat,  une  loi  abrogée  ou 
complètement  tombée  en  désuétude  à  une 
certaine  époque,  peut  quelques  années  après 
revivre  el  sortir  son  effet,  s'il  platt  à  on  pro- 
cureur général  de  la  remettre  en  vigueur. 

An.  13.  Les  archevêques  consacreront  et  installe- 
ront leurs  sufTragants.  En  cas  d^einpécbeinent  ou  de 
refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évéque  de  rarrondissement  méiropoliiain. 

An.  14.  Ils  veilleront  au  maintieu  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants  de  leur 
métropole. 

Art.  15.  Ils  conuattront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évèques  sufTragants. 

Aucun  des  archevêques  n*a  voulu  userdes 
droits  que  le  gouvernement  s'avisait  de  leur 
donner.  Les  articles  13  et  ik  n'ont  jamais  été 
mis  à  exécution;  nous  ne  pensons  pas  que 
le  15*  ait  été  plus  favorisé. — Ce  dernier  arti- 
cle attribue  à  Tarchevêque  seul  la  connais* 
sauce  des  réclamations  et  des  plaintes  por- 
tées contre  les  évoques  suffragants  ;  ce  qui 
est  contraire  aux  canons  et  par  conséquent 
au  premier  article  du  Concordat. 

An.  16.  On  ne  pourra  être  nommé  évéque  avan< 
Page  de  trenie  ans,  et  si  on  n*est  originaire  Français. 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  [ik  mars  180il) 
exige  que  l'évêque  nommé  ait  soutenu  une 
thèse  ou  un  exercice  public  au  séminaira 
métropolitain,  et  en  ait  rapporté  un  certifi- 
cat de  capacité.  —  Une  ordonnance  royale 
du  25  décembre  1830  veut  qu1l  soit  licencié 
en  théologie,  ou  qu'il  ait  exercé  pendant  15 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 

L'article  16  a  donc  été  modifié. 

Art.  17.  Avant  l*expédition  de  Tarrêié  de  nomina- 
tion, celui  ou  ceux  qui  seroni  proposés  seront  tenus 
de  rapporter  une  aiiestation  de  bonnes  vie  et  mœurs 
expédiée  par  Tévèque  dan^i  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  le»  fonctions  du  ministère  ecclédiamiquc; 
et  ils  seront  examinés  sur  leur  docu  ine  p»r  uu  évé- 
que el  deux  prêtres  qui  seroni  commis  par  le  premier 
consul,  le^iuels  adresseront  le  résuliai  de  leur  ex«a« 
men  au  conseiller  d^Ë^ial  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  culies. 

Ces  avilissantes  et  inutiles  formalités  n'ont 
jamais  été  remplies.  L'article  était  donc  cou- 
bidéré  comme  non  avenu,  lorsque  le  décret 
impérial  du  23  mars  180J  vint  ranéantir. 

Art.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  coniiul 
fera  ^esdiligence^  pour  rapporter  rinsti lu tlon  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avaul  que  la 
bulle  p'Ttani  sou  institution  ait  reçu  ruiiacbe  du  gou« 
venieuieni  et  qu*il  n*aii  piêié,  etc. 

Ces  dispositions  furent  changées  en  1811 
par  l'assemblée  d'évêques  que  l'empereur 
avait  réunie,  et,  en  1813,  par  le  Concordat  de 
Fontainebleau  et  le  décret  Impérial  du  25 
mars  1813. 

Art.  19.  Les  évéque»  nommeront  el  institueroni 
ItfB  curés.  Néanmoins ilsr ne  uianifesieront  leur  uouii* 
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iialion ,  et  iU  ne  donneroiii  rinsiiiulion  canonique 
qiraprès  que  celle  Qoniînatiun  aura  élé  agréée  par  le 
premier  consul. 

La  loi  du  23  TentAse  an  XII  (ik  mars  180^) 
eiige  que  les  sujets  choisis  pour  être  curés 
de  première  classe  aieut  soutenu  une  thèse 
publique  au  séminaire  métropolitain  et  rap- 
porté un  certiflcal  de  capacité»  et  l'ordon- 
nance du  25  décembre  1830,  qu'ils  soient  li- 
cenciés en  théologie,  changeant  ainsi  l'es- 
prit de  cet  article. 

Art.  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  lears  dio- 
céses;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu*avec  la  permission 
du  premier  consul. 

Les  évéques  résident  dans  leur  diocèse, 
parce  que  TEglise  leur  en  fait  un  devoir; 
mais  ils  ne  s'assujettissent  pas  à  cette  pres- 
cription absurde  et  tjrannique  de  demander 
au  roi  la  pcrmisf^ion  de  s^absenter  toutes  les 
fois  qu'ils  en  ont  besoin. 

Art.  21.  Chaque  évéque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires généraux  ,  et  chaque  archevêque  pourra  en 
uoiumer  trois  :  ils  les  choisiront  par«i'i  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évéques. 

Cet  article  se  lie  avec  le  16%  qui  exige  pour 
les  évéques  l'âge  de  30  ans  et  la  qualité  de 
Français.  —  Un  arrêté  du  ik  veutôse  an  XI 
(5  mars  1803)  accorde  un  traitement  aux  vi- 
caires généraux  et  dispose  qu'ils  n'en  joui- 
ront qu'à  dater  du  jour  de  l'approbation 
donnée  par  le  gouvernement  à  leur  nomina- 
lion»  ôtant  ainsi  aux  évéques  le  libre  choix 
de  leurs  grands  vicaires,  que  Portails  leur 
avait  laissé,  et  changeant  ce  qu'il  avait  éta- 
bli relativement  à  l'existence  de  ces  digni- 
taires ecclésiastiques. 

Art.  22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne 
une  partie  de  leur  diocèse,  et  dans  Tespace  de  cinq 
ans  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d'empêchement  tégi- 
ilme,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général . 

Il  s'agit  évidemment  ici  d'une  visite  locale 
proprement  dite,  et  non  pas  de  la  tournée 
èpiscopale  que  font  les  évéques  pour  admi- 
nistrer le  sacrement  de  conQrmalion.  Cette 
visite  n'a  jamais  été  faite  ni  par  l'évéque,  ni 
par  ses  grands  vicaires. 

Art.  23.  Les  évéques  seront  chargés  de  Torgani- 
saiion  de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  cette 
•rganisaiion  seront  soumis  k  l'approbation  du  pre- 
■lier  consul. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  abolir  cet 
article  par  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (  Ih 
mars  180^),  dans  laquelle  il  détermine  lui- 
même  les  matières  qui  doivent  être  ensei- 
gnées dans  les  séminaires  métropolitains,  se 
réserve  la  nomination  des  professeurs  et  le 
droit  de  faire  des  règlements  ultérieurs  pour 
Texécution  de  ce  qu'il  vient  d'établir. 

Nous  connaissons  plusieurs  évéques  qui 
ont  organisé  ou  réorganisé  leur  séminaire. 
Aucun  d'eux  n'a,  que  nous  sachions,  soumis 
les  règlements  à  l'approbation  du  roi.    - 

Art.  24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  Teofteigne- 
WÊtni  dans  les  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France  en  1682,  et  publiée  par 
un  édit  de  la  même  année  ;  ils  se  soumettront  a  y 
ensetguer  la  dociriue  qui  y  est  conicnue,  et  les  évé- 
ques «dresserout  une  expédition  en  forme  de  cette 


soumission  au  conseiller  d*Elat  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes. 

Cet  article  est  encore  un  de  ceux  qui  sont 
morts  en  naissant  ;  et  deux  ou  trois  ordon* 
nances  survenues  depuis,  de  même  que  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  n*ont  pas 
eu  la  vertu  de  les  ressusciter.  —  Le  seul  et 
unique  effet  qu'ait  produit  cette  injonction  si 
singulière  de  la  part  de  l'autorité  civile,  a 
été  de  discréditer  complètement  la  déclara^ 
tion  de  1682,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre, 
et  de  faire  soupçonner  qu'elle  pouvait  fort 
bien  être  d'une  orthodoxie  douteuse,  puis- 
que le  gouvernement  la  prenait  ainsi  sous 
sa  protection. 

An.  25.  Les  évé  lues  enverront  tontes  les  âMnées  à 
ce  conseiller  d*Eial  le  nom  des  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires  et  qui  se  desiineront  k 
l'état  eccicsiasiique. 

On  envoie  au  ministère  la  liste  des  élî^ves 
boursiers*  Mais  lui  envoic*t-on  celle  des  au- 
tres? 

Art.  26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclé- 
siastique sMl  ne  justifie  d*une  propriété  produisant 
au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  fr«ncs, 
s'il  n*a  atteint  Page  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réu- 
nit les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  en 
France.  —  les  évéques  ne  feront  aucune  ordmailoii 
avant  que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ail 
été  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  approuvé. 

Cet  article  a  été  rapporté  par  le  décret  im- 

[sériai  du  28  février  1810,  en  ce  qui  concerne 
'âge  de  vingt-cinq  ans  et  le  palrimoint  clé- 
ricaly  qui  du  reste  n'a  jamais  été  exigé.  — 
Deux  circulaires  ministérielles,  l'une  du  15 
septembre  et  l'autre  du  2&>  octobre  181&>,  an- 
noncent aux  évéques  qu'ils  ne  sont  plus  as- 
sujettis à  demander  raulorisation  du  gonve^ 
ncment  avant  de  procéder  à  l'ordination  de 
leurs  ecclésiastiques. 

Art.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du  préfet  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernement et  le  saint-siége.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaire-général 
de  l'j  préfecture,  et  copie  coUatlonnée  leur  en  sera 
délivrée. 

Une  commission  formée  en  1831  par  M.  de 
Montalivet,  et  composée  de  MM.  Portails, 
Siméon,  Dupin  atnéet  Jaufîret,  reconnut  que, 
sous  l'Empire  même,  cet  article  était  com- 
plètement tombé  en  désuétude. 

Art.  28.  Us  seront  mis  en  possession  par  le  eor^ 
ou  le  prêtre  que  révêifue  désignera. 

Dans  quelques  diocèses  le  curé  s'installe 
lui-même  par  son  entrée  en  fonctions.  Dans 
d'autres  il  prie  un  grand  vicaire  ou  un  cha- 
noine ou  l'un  de  ses  confrères  de  vouloir  bien 
venir  le  présenter  à  sa  paroisse  et  fairo  la 
cérémonie  de'  l'installation.  Nulle  part  Tar- 
ticle  n'est  exécuté  comme  rentendait  Por- 
tais. 

Art.  30.  Les  curés  seront  Immédiatement  somuii 
aux  évéques  dans  Texercice  de  leurs  fonciious. 

Les  curés  n'ont  pas  cessé  on  seul  iustaol 
d'être  soumis  aux  vicaires  généraux  et  aux 
autres  dépositaires  de  l'aotorité  èpiscopale 
ou  délégués  par  elle...  —  Bonaparte  ue  tînt 
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aucun  compte  df^  cet  article  dans  l'arrêté  du 
13  messidor  au  X  (2  juillet  1803},  relatif  à 
rorgaoisation  du  cuite  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ni  dans  celui  du  22  nivôse  an  XI  (12 
janTier  1803),  contenant  règlement  sur  Tad- 
minf  stration  de  Ttle  d'Rlbe  et  portant  (art.  ki  ): 
ff  11  y  aura  dans  et  pour  Ttle  un  vicaire  gé- 
néral qui  sera  «ous  i'autorité  de  Tévéque 
d*Ajaecio.  » 

Art.  31.  Les  vîcâires  et  desservants  exerceront 
leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
earé;.  —  Ils  seront  approuvés  par  l'évéque  et  lévo- 
ealiles  par  lui. 

Tous  les  évéqoes  usent  de  la  faculté  que 
leur  laisse  cet  article;  mais  aucun  d'eux  n'a 
permis  aux  curés  de  canton  et  autres  cu- 
rés titulaires  de  diriger  d*ofOce  les  desser- 
vants de  leur  arrondissement.  —  Par  un  rè- 
fflcDient  du  9  floréal  an  XI  (  29  avril  1803  ), 
rarclievéque  de  Paris  réduit  le  droit  des  cu- 
rés sur  les  succursales,  à  la  liberté  de  les 
visiter  une  fois  l'an,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  un  jour  de  dimanche,  et  d*y  officier  ce 
jour-là.  —  Une  pareille  interprétation,  don- 
née avec  Tasscntiment  de  l'autorité,  équivaut 
à  une  abrogation. 

Art.  32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement. 

Non-seulemcnl  les  curés  et  les  évéques  ne 
fleuiandenl  pas  au  gouvernement  la  permis- 
sion d*emplojer  dans  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique  los  prêtres  étrangers 
dont  la  coopération  peut  leur  élre  utile, 
mais  ils  leur  ont  quelquefois  donné  sous 
l'Empire  même,  comme  ils  leur  donnent  en- 
core, des  emplois  salariés. —  Cet  article,  qui 
du  reste  est  contraire  à  Tespril  du  Concor- 
dat, est  tombé  en  désuétude. 

Art.  35.  Toute  ronciton  est  Interdite  à  tout  ecclé- 
ii:tsiiqne,  même  français,  qui  n*appartient  à  aucun 
diocèse. 

Abrogé  par  les  décrets  qui  ont  établi  le 
chapitre  de  Saint-Denis,  la  grande  aumône- 
rie,  et  successivement  approuvé  les  congré- 
gations d'hommes  exemptes  de  la  juridiction 
ordinaire.  —  Jamais  religieux  étranger  ou 
français,  n'appartenant  qu'à  son  ordre,  mais 
muni  de  ses  lettres  d'obédience,  n'a  éprouvé 
la  moindre  difficulté  pour  remplir  en  France 
les  fonctions  du  saint  ministère.  Par  consé- 
quent, non  avenu. 

Art.  54.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permis- 
sion de  son  évéque. 

Les  chapitres  donnent  cette  permission  par 
leurs  grands  vicaires  durant  la  vacance  du 
siège,  et  l'article  15,  en  accordant  à  l'arche- 
vêque le  droit  de  connaître  des  réclamations 
et  des  plaintes  qu'un  prêtre  peut  formuler 
contre  son  évêque,  lui  donne  du  moins  en 
certains  cas  celui  de  lui  permettre  d'aller  se 
fixer  dans  un  autre  diocèse. 

An.  55.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d^élablir  des 
f  hapltres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté 
rMitorisaÛMi  du  gouvernement,  tant  pour  rétablis- 


sement lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix 
des  ecclésiastiques  destinée  ^  les  former. 

Les  arrêtés  divers  qui  ont  déterminé  le 
nombre  de  chanoines  et  leur  traitemeut,  tant 
pdor  Paris  que  pour  les  autres  Eglises  mé- 
tropolitaines et  cathédrales  de  France,  ont 
annulé  cet  article. 

Art.  56.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera 
pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le 
plus  ancien  <les  évéques  suffragants,  au  gouverne- 
men<  des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces 
diocèses  continueront  leurs  fonctions,  même  àprèi 
la  mort  de  Tévèque,  jusqu'à  son  remplacement. 

La  concession  de  juridiction  ecclésiastique 
que  Portalis  avait  robligeance  de  faire  aux 
vicaires  généraux  restés  sans  pouvoirs  à  la 
mort  de  Tévêque  qui  les  avait  choisis  ne 
pouvait  être  acceptée.  Elle  fut  retirée  par  le 
décret  du  28  février  1810.  L'article  entier  est 
resté  sans  exécution. 

Art.  57.  Les  métropoliiains,  les  chapitres  cathé- 
draux  seront  tenus,  sans  délai,  de  donneir  avis  au 
gouvernement  de  la  vacance  des  sièges  et  des  mesu- 
res qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacanis. 

Art.  58.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  les  méiropolitains  ou 
capitula  ires  ,  ne  se  permettront  aucune  innovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  di(»cèses. 

Les  vicaires  généraux  de  Tévêque  défunt 
n*ayant  plus  de  pouvoirs,  demeurent  com- 
plètement étrangers  à  Tadministratiou  du 
diocèse  vacanL  Le  métropolitain  ne  s'en 
mêle  pas.  C'est  donc  le  chapitre  seul  et  Us 
vicaires  généraux  nommés  par  loi  qui  exé- 
cutent CCS  deux  articles.  On  doit  les  considé- 
rer comme  non  avenus  pour  ce  qui  regarde 
les  autres  personnes  qui  s'y  trouvent  meu- 
tionnées. 

Art.  59.  Il  n'y  aura  qu*nne  liturgie  et  un  catéchis- 
me pour  toutes  les  Eglises  catholiques  de  France. 

Cet  article,  non  avenu  pour  ce  qui  est  re- 
latif à  la  liturgie,  reçut  sous  l'Empire  uu 
commencement  d*exécution  par  la  publica- 
tion d'un  catéchisme  unique.  Mais,  à  peine 
la  Restauration  eut-elle  rendu  la  liberté  aux 
évéques,  que  chacun  d'eux  reprit  le  caté- 
chisme ancien  de  son  diocèse,  ou  s'empressa 
d'en  composer  un;  et  la  Cour  de  cassation, 
considérant  ce  droit  comme  incontestable,  et 
par  conséquent  l'article  39  de  M.  Portalis 
comme  aboli,  décida,  le  30  avril  1825,  qu'un 
évêque  pouvait  concédera  prix  d'argent  et  à 
qui  il  voulait  le  privilège  d'imprimer  le  ca- 
téchisme qu'il  avait  rédigé. 

Art.  41.  Aucune  fête,  à  Texcepiion  do  dimanche, 
ne  poqrra  être  établie  sans  la  permission  du  gouver- 
nement. 

Pour  ce  qui  regarde  les  solennités  sans 
chômage  et  les  fêles  de  pure  dévotion,  cet 
article  a  été  considéré  comme  non  avenu, 
même  à  Paris,  malgré  l'avis  du  cardinal  Ca- 
prara  (6  juillet  180(5),  les  circulaires  que  le 
minisire  écrivit  aux  évéques  en  1807,  1808, 
1812  et  1813,  et  l'ordonuance  que  le  cardinal 
Maury,  administrateur  du  diocèse  de  Paris, 
eut  la  complaisance  de  fair^  sur  ce  sujet  lo 
12  août  1812. 
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Art.  42.  Les  ecclésiastiques  useroitt  dans  les  ce' 
rémonie.'i  religieuses»  des  habits  et  ornements  con» 
Tenables  à  leur  titre  :  ils  ne  pourront  dans  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  prétexte ,  prendre  la  couleur  et  les 
marques  disiinciives  réservées  aux  évèquf  s. 

Cet  article  ost  an  de  ceux  qui  n*ont  jamais 
étéexécQlés.  La  coaleur  réservée  aux  évé- 
ques  est  celle  que  prennent  les  prêtres  fran- 
çais qui  ont  on  litre  de  prélalure  à  la  Cour 
romaine;  et  les  marques  distinclives  de  Té- 
piscopat  sont  comme  par  le  passé  portérs 

Enr  les  abbés  réguliers,  tels  que  celui  des 
énédiclins  et  ceux  de  la  Trappe,  de  même 
que  par  les  missionnaires  ou  autres  ecclé- 
siastiques qui  ont  reçu  de  Rome  le  lilre  d*é- 
féques  in  partibui^  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Art.  45.  Tons  les  ecclésiastiques  seront  habillés 
à  la  française  et  en  noir.  —  Les  évoques  pourront 
joindie  à  ce  cosiunne  la  croix  pastorale  et  les  bas 
violets. 

La  croli  pastorale  est  cette  grande  croii 
qne  les  évéqoes  font  porter  devant  eux  quand 
ils  ofRcient.  Inutile  de  dire  qu'aucun  d'eux 
n'eut  la  fantaisie  de  l'attacher  à  la  bouton- 
nière de  son  habit  ou  de  la  pendre  à  son  cou, 
—Le  30  brumaire  an  XII  (22  novembre  1803), 
le  ministre,  consulté  à  ce  sujet  par  M.  Char- 
rier de  la  Roche,  évéque  de  Versailles,  ré- 
pondit «  que  le  gouvernement  ne  voyait  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  chacun  portât 
riiabil  de  sou  état;  que  rien  n*empéchait,  on 
conséquence,  qu'il  portât  la  soutane  violette 
dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse;  que  les 
curés  et  les  desservants  pouyaient  également 
porter  la  soutane  qui  leur  ost  propre,  dans 
le  territoire  qui  leur  est  assigné,  ajoutant 
avec  raison  que  c'est  un  moyen  pour  que 
les  ecclésiastiques  obtiennent  le  respect  qui 
est  dû  à  leur  minitère,  et  qu'ils  soient  aver- 
tis par  leur  propre  costume  de  se  respecter 
eux-mêmes.  »  —  Un  arrêté  du  17  nivôse  an 
XII  (8  janvi(!r  180^)  rendit  cette  permission 
commune  à  toute  la  France,  retirant  ainsi 
l'article  de  Portails,  qui,  du  reste,  avait  déjà 
reçu  un  échec  lorsque  le  premier  consul 

Krmit  aux  quaire  oardiuaux  nommés  à 
poque  du  Concordat/dc  porter  la  calotte 
rouge,  et  mieux  encoro,  le  dimanche,  6  ger- 
minal an  XI  (27  mars  1803),  lorsqu'il  leur 
remit  solennellement  lui-même  la  barrette 
que  Pie  Vil  leur  envoyait. 

Art.  il.  Les  chapelles  domesiique%  les  oratoires 
prtifuliers,  ue  puniront  être  étahlissans  une  per- 
inissiou  expresse  du  gouvernement .  accordée  sur  la 
demande  de  Tévéque. 

Les  communautés  exemptes  ont  de  droit 
une  chapelle.  — Los  autres  chapelles  domes- 
tiques sont  étahli(  s  avec  la  permission  de 
l'évéque,  mais  on  se  passe  communément  do 
colle  du  gouvernement,  quoiqu'il  y  ait  eu, 
sur  cette  niaiière,  un  décret  le  22  décembre 
1812,'et  un  autre  do  26  juin  1813.  —  H  y  a 
des  éTêi||oes  qui  n'accordent  que  pour  un  an 
la  permissitm  d'avoir  des  chapelles  domesti- 
ques, et  qui  frappent  d'interdit  celles  pour 
Jesqoelles  le  renouvellement  de  la  permis* 
sion  n*c9t  pas  demandé. 


Cet  article  est  donc  lombé  ou  à  peu  près 
tombé  en  désuétude. 

Art.  45.  Ancuue  cérémonie  religieuse  n'aura  lien 
hors  ile<  édilices  consacrés  au  culte  catlioliqno,  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  ^  différents 
culit  s. 

Dès  Tannée  1802,  le  ministre  de  rinlérienr 
déclara  par  une  circulaire  en  date  du  30  ger- 
minal (20  avril),  que  cette  disposition  n'était 
applicable  qu'aux  communes  qui  avaient  une 
église  coDsistoriale.  C'était  la  retirer  en  par- 
tie. La  volonté  du  peuple  flt  le  reste;  partout 
on  réclamait  alors  l'exercice  extérieur  du  culte 
et  nulle  part  l'autorité  n'y  mit  des  entraves. 

Cet  article  est  un  de  ceux  que  M.  Dupin 
tenait  pour  bien  ot  dûment  abrogés  en  182b, 
et  qu'il  considère  aujourd'hui  comme  ayant 
repris  sa  vigueur. 

Art.  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu*à  un  seul  culte. 

Quelque  raisonnable  que  soit  cet  article, 
les  évêques  des  bords  du  Rhin  n'ont  peut- 
être  pas  encore  pu  obtenir  qu'il  fût  mis  à 
exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  dio- 
cèse. 

Art.  47.  Il  y  aura  dans  les  cathédrales  et  parois- 
ses une  place  distinguée  pour  les  initiviitus  caib«»- 
lii|ues  qui  remplissent  des  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

La  plupart  des  évêques  et  des  curés  atten- 
dent pour  mettre  cet  article  à  exécution, 
que  TEtat  envoie  au  moins  à  certaines  so- 
lennités ses  employés  à  l'église.  —  L'a*  pli- 
cation  en  a  é(é  restreinte  par  la  circulaire 
ministérielle  du  27  octobre  1807. 

Art.  48.  L*évéquesQ  concertera  avec  le  préfet  pour 
régler  la  manière  d*appeler  les  fidèles  au  service  di- 
vin, par  le  s«>n  des  cloches. 

Les  évêques  et  les  préfets  ont  pensé  avec 
raison  qu'ils  pouvaient  s'occuper  de  choses 
plus  utiles;  et,  en  général,  jusqu'à  présent 
ce  sont  les  fabriques,  d'accord  avec  le  coré« 

3ui  ont  réglé  ce  qui  concerne  la  sonnerie 
ans  la  plupart  des  diocèses.  —  Le  29 
prairial  an  X  (18  juin  1802),  l'archer^- 
que  de  Paris  fll  seul  un  règlement  pour  la 
sonnerie  des  cloches,  h  la  suite  duquel  se 
trouvent  le  visa  et  Tiipprobation  du  préfet  do 
police,  en  date  du  30  prairial  (19  juin}. 

Art.  49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des 
prières  puhliques,  les  évêques  se  concerteront  svoe 
le  préfet  et  le  commandant  militaiie  du  lieu,  pour 
le  jiuir,  riieure  et  le  mode  d*exécution  de  ces  orUoa- 
nanccs. 

Il  on  a  été  de  cc>t  article  comme  de  la  plu- 
part des  autres;  personne  n'y  a  pris  garde, 
ni  les  évêques,  ni  les  préfols,  ni  le  gouver* 
nement. 

An.  50.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 
mons, et  celles  connues  sous  le  noui  de  stations  dt 
TA  vent  et  du  Carême,  no  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisaliou  spé- 
ciale de  I  évéque. 

Dans  la  plupart  des  diocèses,  les  curés 
fout  prêcher  ces  stations  par  qui  ils  veulent, 
ou  plutôt  par  qui  ils  peuvent  rencontrer,  le 
nombre  dos  prédicateurs  étant  assex  res- 
treint. 


SOS 


ART 


ART 


30G 


Art.  51.  Les  ciiré-s  aui  ptôncs  des  messes  pAroisp 
siales,  prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de 
b  République  française  el  pour  les  consuls. 

Noos  neToulons  pas  faire  aux  Arlicles  or- 
ganîqacs  oue  guerre  de  mois.  Cependant 
iioaa  ne  pouvons  nous  ent pécher  de  dire  que 
celui-ci  élait  tombé  en  désuélude.  —  L'E- 

ÏJise  ne  faisait  prier  que  pour  le  chef  do 
ÎBtat,  selon  Tusage  ancien,  et  conformé- 
ment à  cet  usage,  elle  fait  prier  à  la  grand'- 
messe,  et  à  vêpres  ou  au  salut. 

An.  52.  Ils  (les  cures)  ne  se  permettront  dans 
leurs  Instructions  aucune  inculpation  directe  ou  in« 
directe,  soit  contre  les  personnes  soit  contre  les  au* 
très  cultes  autorisés  par  TEiat.  • 

Cet  article»  qui  rendrait  impossible  la  pré- 
dication la  plus  s.'tge  et  la  plus  circonspecte, 
a  été  considéré  comme  non  avenu,  et  l'on  a 
continué,  tout  comme  auparavant,  à  discu- 
ter en  chaire  les  articles  de  foi,  et  à  signaler 
avec  convenance  les  erreurs  des  autres  cul* 
tes  aussi  bien  que  leurs  fausses  inculpations. 

Art.  53.  Ils  (les  curés)  ne  feront  au  prône  aucune 
publication  étrangère  à  Texercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouverne- 
Dient. 

Le  gouvernement  parait  avoir  compris 
tout  ce  qu*il  y  avait  d'abusif  et  d'inconve- 
nant à  vouloir  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roisses les  actes  administratifs.  Cette  parlie 
de  Tarticle  est  tombée  en  désuétude  depuis 
fort  longtemps. 

Art.  54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qa*â  ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  due  forme  avoir 
contracté  mariage  devant  Tofûcier  civil. 

Malgré  la  sanction  très-sévère  que  Ton  a 
mise  dans  le  Code  pénal,  art.  199  et  200,  les 
ministres  de  la  religion  n'ont  jamais  refusé 
de  bénir  à  Tarticle  de  la  mort  les  unions  illi- 
cites pour  lesquelles  il  aurait  été  inutile  et 
impossible  ou  du  moins  eitrémement  difficile 
de  remplir  les  formalités  requises  pour  le 
mariage  civil. 

Art.  55.  Diins  tous  les  actes  ecciésinstîqites  et  re- 
ligieui  on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d*é- 
qiiiiioie  établi  par  les  lois  Je  la  RépubliqnH  ;  on  dé- 
slanera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices. 

La  République  une  et  indivisible  n'était  pas 
encore  arrivée  au  terme  de  sa  courte  exis- 
tence, que  déjà  cet  article  cessait  d'être  ob- 
servé. Il  fut  posilivement  abrogé  par  le  séna- 
lus-consulte  du  22  fructidor  an  Xtll  (9  sep- 
timbre  1806).  M.  Dupin  dit  simplement  quo 
cet  article,  relatif  à  l'emploi  du  calendrier  ré- 
publicain, a  cessé  d*élre  eu  usage  avec  le 
calendrier.  (P.  229.) 

Art.  58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevécbés  ou 
métropoles  et  cinquante  évéchés. 

Art.  59.  La  circonscription  des  métropoles  et  îles 
di'icéses  sera  faite  conforuiémeut  au  tableau  ci-joint. 

Le  gouvernement  n'eut,  en  1817,  aucun 
égard  à  ces  deux  articles,  lorsqu*il  négocia 
la  nouvelle  circonscription  qui  fut  faite 
alors  et  qui  subsiste  encore...  Voyez  en  ou- 
tre la  loi  du  k  juillet  1821,  disposant  des 
ffuuUa  pour  la  dotation  de  trente  évéchés , 


l'ordonnance  do  19  octobre  1821 ,  déterminant 
la  circonscription  des  archevêchés  de  Reims, 
Sens  et  Avignon,  et  des  évéchés  de  Chartres, 
Périgueux,  Nîmes  et  Luçon,  de  même  que 
l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822,  au- 
torisant la  publication  de  la  balle  de  ctrcous- 
criplion  des  80  diocèses  de  France. 

Art.  60.  c  11  y  aura  an  moins  une  paroisse  datii 
chaque  justice  de  paix.  — 11  sera  en  outre  établi  au- 
tant de  succursales  que  le  besoin  pourra  Texiger.  i 

Cet  article  a  été  en  partie  abrogé  par  Tar- 
licle  8  et  11  du  décret  impérial  do  30  sep '^ 
tembre  1807. 

Art.  64.  Le  traUement  des  archevêques  sera  <Ic 
15,000  fr. 

Art.  65.  Le  traitement  des  évoques  sera  de  10,000  fr. 

Art.  66.  Les  curés  senni  distribués  en  deux  clas- 
ses. Le  traitement  des  curés  de  la  première  clas<ie 
sera  porté.à  1500  fr.,  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  1000  fr. 

Art.  67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécu- 
tion des  lois  de  TAssembléc  con^iiiuante  seront  pré- 
comptées sur  leur  traitement. 

Art.  68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis 
parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  eu  exécution 
des  lois  de  rAssemblée  constituante.  Le  moulant  de 
ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront 
leur  traitement. 

Ces  articles  ont  élé  successivement  abro- 
gés par  plusieurs  arrêtés,  décrets  ou  ordon- 
nances, et  aoires  actes  législatifs  dont  les 
principaux  portent  les  dates  suivantes  :  27 
brumaire  (lo  novembre);  7  ventôse  (26  fé- 
vrier; ik  ventôse  (5mars) ;  ik  ventôse  an  XI 
(5  mars  1803);  Il  prairial  an  XII  (31  mai 
180i);  5  nivôse  an  Xlll  (26  décembre  180'V); 
30  septembre  1807,  26  février  1810,  12  ito- 
vembre  1810,  17  novembre  1811, 12  février 
et  6  novembre  18H,  5  juin  1816, 9  avril  1817, 
20  mai  1818,  28  juin  1819,  25  août  1819, 
10  novembre  18l9,  k  septembre  1820, 31  juil- 
let 1821,  6  janvier  1830,  etc.,  et  accordent 
des  traitements  aux  cardinaux,  aui  vicaires 
généraux,  aux  chanoines,  aux  desservants, 
aux  vicaires,  etc.,  ou  augmentent  celui  des 
archevêques,  évéques  ou  curés. 

Art.  69.  Les  évè<|ues  rédigeront  les  projets  da 
rcglementi»  relaiifs  aux  oblations  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  Tadinini^tration 
des  sacrements.  —  Les  projets  de  règlements  rédigés 
par  les  évéques  ne  pourront  être  publiés  ni  autre- 
ment mis  à  exécution  qu'»prés  avoir  été  approuvés 
par  le  gouvernement. 

ici  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  è 
recevoir  des  oblations,  et  l'on  voit  par  l'arti-i 
de  précédent  que  ces  oblations  forment  le 
traitement  des  desservanls  et  des  vicaires, 
dispositions  contraires  à  celles  de  Tarticle  5» 
d'après  lequel  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques doivent  être  gratuites,,  et  dans  lequel 
les  oblations  ne  sont  qu'éventuellement  pro« 
mises. 

Art.  70.  Tout  pensionnaire  de  l*Etat  sera  privé  de 
sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fouo- 
tions  qui  |M)urroni  lui  être  cou  liées. 

Cet  article  n*a  été  et  u*est  observé  dans 
aucun  diocèse.  ^ 

Art.  71.  Les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  cvdiii^es 
un  logement  couveuable. 
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L'arrèléda  18 germinal  an  XI  {8  avril  1803) 
annqû  cet  article,  tout  eo  paraîssaul  ne  faire 
iiQtre  chose  qu'en  déterminer  l'application  ; 
car,  après  avoir  dit  que  les  conseils  géné- 
raux de  département,  conformément  à  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  sont  autorisés  à  voter 
une  augmentation  de  traitement  aux  arche* 
▼éques  el  évéques,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent »  il  ajoute  :  «  Ils  proposeront  les  som- 
mes qu'ils  croiront  convenable  d*appliquer  : 
1*  aux  acquisitions,  locations,  réparations  et 
ameublement  des  maisons  épiscopales,  etc.»  » 
convertissant  eu  obligation  ce  qui  no  devait. 
6tre  que  facultatif  d'après  cet  article,  et  ajou- 
tant l'ameublement  dont  il  ne  parlait  pas. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  dit,  art.  106  : 
if  Les  déparlements  compris  dans  un  diocèse 
vont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathé  - 
drale  aux  mêmes  obligations  que  les  com- 
munes envers  leurs  fabriques  paroissiales.  » 
Voyez  pour  les  charges  des  communes  Tar- 
ticle  suivant.       • 

Art.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants, 
non  aliénés,  seront  rendus  aux  curéâ  et  aux  desser- 
vants des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  sont  autori&és 
à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

L'autorisation  donnée  ici  aux  conseils  gé- 
néraux des  communes  fut  convertie  en  obli- 
gation par  Tarlicle  92  du  décret  du  âO  dé- 
cembre 1809,  qui  porte  :  «  Les  charges  des 
communes  relativement  au  culte  sont...  3^  de 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou»  à  défaut  de  presbytère,  un  logement, 
ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  pécuniaire.  » 

Dès  le  1*'  pluviôse  an  X  (20  janvier  1802), 
le  gouvernement  avait  déjà  décidé  et  fait 
connaître  à  tous  les  préfets  que  cette  autori- 
sailon  devait  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
7  avait  obligation,  et  non  pas  faculté  de  pro- 
curer  un  logement. 

Art.  73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  rentre- 
tien  des  ministres  et  Texercice  du  euhe  ne  pourront 
consister  qu*en  rentes  constituées  sur  TEtat  :  elles 
seront  acceptées  par  l'évèque  diocésain  et  ne  pour« 
rotit  être  exécutées  qu*avec  Tautorisatiou  do  gouver- 
nement. 

Art.  74.  L.es  immeubles  autres  que  les  édifices  des- 
tinés aux  logements  et  les  jardi.*s  attenants,  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques  ni  possé- 
dés par  les  ministres  du  culte  k  rai?oii  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ces  deux  articles  ont  été  abrogés,  1*  pnr 
le  décret  du  16  juillet  1810,  qui  permet  aux 
fabriques  de  placer  sur  particuliers  les  rem- 
boursements qui  leur  seront  faits,  et  leur 
suppose  le  droit  de  placer  en  biens-fonds  ; 
3*"  par  celui  du  6  novembre  1812,  relatif  a 
raoministration  des  biens  do  clergé,  et  pnr 
la  loi  du  2  Janvier  18t7. 

Les  Arliclcft  organiques  du  Concordat  do 
1801  sont  au  nombre  de  77,  parmi  lesquels 
64,  e'etl-à-dire  plus  des  cinq  sixièmes  ont 
été  ou  révoqaés,  ou  abrogés,  ou  annulés  par 
des  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés,  ou 
bioo  ont  été  abandonnés  et  considérés  comme 
non  avenus.  Voici  ceux  qui  ont  reçu  ou  qui 


paraissent  avoir  reçu  seuls  une  cxécuUon 
pleine  et  entière  : 

Art.  7.  Il  y  aura  pareillement  recours  an  eonseil 
d*Etat,  sMl  est  porté  atteinte  à  Texercice  public  du 
culte  et  It  la  liberté  que  les  lois  et  les  rcgiemefils  ga- 
rantissent à  ses  ministres. 

Art.  H.  Le  recours  compétera  à  tonte  personne 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'ctfAce  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire 
public,  Tecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours  adressera  un  mémoire  détailM  et 
signé  au  conseiller  d*Etat  chargé  de  toute>«  les  af  ti- 
res concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre, 
dans  le  plus .  court  délai ,  tous  les  renseignements 
confenaVe%  et,  sur  son  rapport.  Taffaire  sera  suivie 
et  détiniiivement  terminée  dans  la  forme  adutini^ra- 
tive,  ou  renvoyée,  selon  Texigence  des  cas,  aux  au- 
torités compétentes. 

Art.  ^9%  ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  pa- 
roisses. 

Art.  40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  priè- 
res publiques  extraord'naires  dans  sa  paroisse  sans 
la  permission  spéciale  de  Tévéque. 

Art.  54.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du 
culte,  n*étant  et  ne  pouvant  êtie  reliitifs  a\i*k  Tadmi- 
nistration  des  sacrements ,  ne  pourront,  dann  aucua 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
constater  Péiat  civil  des  Françiiis. 

Art.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
ûié  au  dimanche. 

Art.  61.  Chaque  évèque,  de  concert  avec  le  préfet, 
réglera  le  nombre  et  retendue  de  ces  succursales. 
Les  pbns  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  et 
ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  sou  autorisa- 
tion. 

Art.  62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 

Kurra  être  érigée  en  cure  ou  en  succur&ale  sans 
utorisation  expresse  du  gouvernement. 

Art.  65.  Les  prêtres  desservant  les  snccursaltBS 
sont  nommés  par  les  évéques. 

Art.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  a« 
culte  catholique ,  actuellement  dans  les  mains  de  la 
nation,  à  rai  on  d*un  édifice  par  cure  et  p»r  succar- 
sale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évéques  par 
arrêtés  du  préfet  de  département.  —  Une  expédition 
de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  con$elll<T  d*Ktat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  culleit. 

Art.  76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  v«^iller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à  Tad- 
minisiraiion  des  ainnôues. 

Art.  77.  Dans  les  paroisses  où  il  n*y  aura  point 
d'édifice  disponible  pour  le  culte,  Pévêque  se  cotirer- 
tera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'uu  édifice 
convenable. 

M.  Dupin  est  un  ardent  défenseur  du  droit 
ecclésiastique  français.  S'il  montrait  autant 
d*érndition  (|ue  de  zèle ,  nous  n'aurions  que 
des  éloges  à  lui  donner,  supposé  toutefois 
qu*il  voulût  bien  en  recevoir  de  la  partd'un 
humble  et  obscur  canoniste.  Mais  il  est  or- 
dinairement mal  servi  par  sa  mémoire;  il  est 
encore  plus  mal  servi  par  les  auteurs  qu*il 
consulte.  On  va  s*en  apercevoir,  et  ce  ne 
sera  pas  pour  la  dernière  fois. 

Toute  I  urganisation  de  TKgliso  de  Franco 
(P.  458}  repose ,  selon  lui ,  sur  les  Articles 
organiques.  Ils  sont  le  foudeiuent  de  notre 
droit  public  ecclésiastique  ,  nos  principes  do 
tous  les  temps.  L'Etat  s'abdiquerait  lot- 
même  «  s'il  pouvait  jamais  y  renoncer. 
(P.  b71.)  Ils  importent  csseutiellemcnt  a 
Tordre  public.  (P.  130^)  Si  on  les  foulait  aux 
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pieds,  loDi  serait  anarchie  dans  TEglise  et 
dans  l*Elat.  {P.  521.) 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  articles 
précédents  a  dû  lui  prouver  que  TEtat  pou- 
vait, sans  s'abdiquer  lui-même,  renoncer 
aux  Articles  orga'niques.  Montrons-lui  que, 
sur  le  reste,  il  n*est  pas  plus  d'accord  avec  le 
clergé  qu*avec  le  gouvernement  de  TiEimpire 
et  de  la  Restauration. 

Bn  1809,  Napoléon  nomma  un  conseil  ec- 
clésiastique composé  des  cardinauic  Fesch  et 
Maary,  de  Tarchevéque  de  Tours ,  des  évé- 
ques  de  Verceil,  Evreux,  Trêves,  Nantes,  de 
Tabbé  Emery,  supérieufdu  séminaire  Saint- 
Sttlpice,  et  du  père  Fôntana;  générai  des 
Barnabites. 

Ce  conseil ,  dit  M.  Dupin  (P.  493,  note), 
était  composé  des  cardinaux  Fesch ,  Maury 
tt  Caselli,  de  Tarchevéque  de  Tours  et  des 
évéqaes  de  Nantes,  Trève.«,  Evreux,  Verceil. 
^  Le  cardinal  Caselli  neflt  parlie  du  conseil 
que  lorsqu'il  s'assembla  de  nouveau,  et*ponr 
un  autre  oljet,  an  mois  de  janvier  1811. 
Alors  il  fut  composé  des  cardinaux  Fesch, 
Maory  el  Caselli ,  des  archevêques  de  Tours 
et  de  Malines,  des  évéqoes  d'EvreuN  ,  de 
Trêves  et  de  Nantes,  et  de  Tabhé  lilmery,  su- 
périeur de  Saint-Sulpice.  —  D'où  M.  Dupin 
a-t-il  doue  tiré  sa  liste?  Nous  le  renvoyons 
aux  actes  de  ce  conseil,  publiés  en  1814  par 
M.  d<r  Barrai ,  l'un  de  ses  membres,  sous  le 
titre  de  Fragments  relatifs  à  Vhistoire  ecclé- 
siasiigue  des  premières  années  du  xix*  siècle 
[P.  103  et  P.  181). 

L'archevêque  de  Tours  nous  a  donc  con- 
servé les  actes  de  ce  conseil.  Voici  ce  que 
nous  y  trouvons  relativement  aux  Arii- 
des  organiques.  On  sait  ce  qu'était  la  li- 
berté de  penser  à  cette  époque  ,  el  de  quelle 
manière  on  pouvait  sagement  s'y  prendre 
pour  faire  des  remontrances  à  l'Empereur, 
exaupéré  par  la  bulle  d'excommunication 
fvlminée  contre  lui. 

«  Il  est  vrai,  dit  le  conseil,  que,  pendant 
son  séjour  à  Paris,  le  pape  remit  à  Ha  Ma- 
jesté des  représentations  sur  un  certain 
uombre  des  Articles  organiques  ajoutés  aux 
dispositions  du  Concordat ,  et  qu'il  jugeait 
contraires  an  libre  et  entier  eierxice  de  la 
religion  catholique.  Mais  plusieurs  des  arti- 
cles dont  se  plaignait  Sa  Sainteté  ne  sont  que 
des  applications  ou  des  conséquences  des 
maximes  et  des  usages  reçus  dans  l'Eglise 

faliicane,  dont  ni  l'Empereur  ni  le  clergé  de 
iance  ne  peuvent  se  départir.  » 
(Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  faut  pen- 
fer  de  cette  assertion.) 

«  Quelques  autres  ,  à  la  vérité ,  renferment 
it$  dispositions  qui  seraient  très-préjudicia^ 
Utê  à  CEgtisey  s'ils  étaient  exécutés  à  la  ri^ 
guiur.  On  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été 
mjoutés  au  Concordat  comme  d,e$  règlements 
de  eireonstancCf  comme  des  ménagements  jugés 
néeesêaires  pour  aplanir  la  voie  au  rétablis  ^ 
mtal  du  culte  catholique ,  et  nous  espérons 
ée  la  justice  et  de  la  religion  de  Sa  Majesté 

£*eU€  daignera  les  révoguer  ou  les  modifier^ 
tnaniêre  à  dissiper  les  inquiétudes  quils 
ont  fait  naiire,  » 


(Portails  vivait  encore  et  était  l'âme  de 
toutes  les  délibérations  ecclésiastiques.) 
X  C'est  dans  cette  confiance  que  nous  nous 

Eermettons  de  meltre  sous  les  yeux  de  Sa 
jajesrié  les  articles  1,  26  et  36,  qui  ont  ex- 
cité les  plus  fortes  et  les  plus  justes  réclama- 
tions. »  {P.  fis.) 

Nous  invitons  M.  Vivien  à  relire  cet  arti- 
cle ,  et  le  reste  du  rapport  que  M.  de  Barrai 
a  fait  imprimer.  Il  s'apercevra  sans  peine 
qu'il  iuduisait  complélcment  en  erreur  le 
conseil  d'Ëtat  sur  un  point  essentiel  de  H 
discussion  ,  lorsqu'il  disait  :  «  Vous  savez, 
Messieurs  ,  que  quelques-uns  des  Articles 
organiques  ayant  excité  des  plaintes  dans  le 
conseil  des  évéques  réunis  à  Paris,  l'Empe- 
reur y  fil  droit  par  le  décret  du  28  février 
1810  ;  il  rapporta  spécialement  l'article  36, 

3ui  permettait  aux  vicaires  généraux  des 
iocèses  de  continuer  leurs  fonctions  même 
après  la  mort  de  l'évéque.  » 

Les  plaintes  venaient  du  pape.  Leur  exa- 
men était  un  des  motifs  de  la  formation  et 
de  la  réunion  du  conseil  ecclésiastique. 
L'Empereur  ne  fit  pas  droit  à  toutes  celles 
qu'il  avait  reçues.  Le  conseil  eut  Tobli' 
geance  d'en  écarter  plusieurs  à  l'aide  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane;  et,  parmi  celles 
qui  restaient,  il  ne  demanda  satisfaction 
que  pour  celles  qui  se  rattachaient  aux  arti- 
cles 1,26  et  36. 

«  On  a  vu,  dit  plus  loin  le  même  conseil, 
que  la  plupart  des  griefs  énoncés  dans  ces 
représeutations    n'ont  pour  objet  que  des 

[joints  de  discipline ,  à  l'égard  dcsqueli 
'Eglise  gallicane  conserve  le  droit  de  se 
gouverner  par  ses  maximes  et  par  ses  usa- 
ges, et  qu'à  l'égard  des  articles  organiques 
moins  favorables  à  la  discipline  ecclésiasti- 

3 ne,  TEmpereur  avait  eu  la  condescendance 
e  ne  pas  en  presser  lexécution  rigoureuse. 
[P.  126.) 

«Les articles  additionnels  au  Concordat  no 
lui  ont  pas  porté  d'atteintes  essentielles;  et 
les  plus  affligeants  pour  V Eglise  sont  restés 
sans  exécution.  Il  est  permis  d'espérer  des 
modifications  favorables.»  {P.  171.) 

Dans  la  convention  passée  à  Rome  le  11 
juin  1817  entre  Pie  Vil  et  Louis  XVIII,  et 
échangée  à  Paris  le  16  juillet  1817,  nous  li- 
sons, art.  3  : 

«(  Les  articles  dits  Organiques,  qui  furent 
faits  à  rinsu  de  Sa  Sainteté  et  publiés  sans 
son  aveu,  le  8  avril  1802,  en  même  temps 
que  le  dit  Concordat  du  15  juillet  1801  ,  sont 
abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
doctrme  et  aux  lois  de  TEglisc.  » 

Louis  XVIII ,  par  un  traité  particulier 
entre  lui  et  le  pape  Pie  VII,  abrogea  donc  les 
articles  organiques  en  ce  qu'ils  avaient  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise. 
Or,  nous  verrons ,  quand  nous  ferons  l'exa* 
uieu  de  chacun  do  ces  articles  ,  que  à  part 
ceux  qui  ont  pour  objet  le  traitement  des  ec- 
clésiastiques, leur  logement  et  quelques  dis- 
positions purement  civiles,  tous,  ou  à  peu 
près  tous  les  autres  sont  dans  ce  cas. 

Le  conseil  ecclésiastique  déclare  que  plu- 
sieurs de  ces  articles  seraient  très-préjudî- 
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ciables  h  TEglise  ;  que  TEmporeur  a  eu  la 
roiidescendanco  de  ne  pas  presser  Teiécu- 
tion  rijçoureuse  de  roux  qui  étaient  les  moins 
favorables  à  la  discipline  eccléslaslique  et 
les  plus  affligeanls.  11  ajoute  plus  loin  qn-ils 
sont  restés  sans  exécution^  ce  qui  signifie 
apparemment  qu'ils  oni  été  considérés  comme 
non  avenus. 

Ces  choses-là  sont  diles  à  FEmpereur  en 
présence  de  Portails ,  et  dans  des  actes  au- 
thentiques dont  tous  les  mois  ont  été  soi- 
gneusement pesés  et  sont  d'autant  plus  si* 
(;ni0catir8,  que  la  prudence  ordonnait  aux 
membres  du  conseil  icclésiastlque,  d'ailleurs 
tous  dévoués  à  leur  maftre ,  d'aiténuer  les 
griefs  que  le  pape  lui  imputait ,  et  d*adoucir 
les  remontrances. 

A  ces  considérations  vient  s*en  joindre  une 
autre  que  nous  recommandons  d'une  ma- 
nière toute  particulière  à  l'attention  de 
ftl.  te  procureur  général  Dupin.  Les  Articles 
organiques  n'ont  jamais  été  enseignés  dans 
les  séminaires  de  France.  Le  gouvernement 
no  l'ignorait  pas.  Il  savait  de  plus  que  le 
clergé  ne  les  avait  pas  acceptés,  qu'il  était  à 
leur  égard  moins  favorablement  disposé  qu'à 
regard  de  la  déclaration  de  1682;  et  cepen- 
dant il  a  9  sous  l'Empire,  sous  la  Restaura- 
tion et  sous  le  régime  actuel,  recommandé 
et  même  imposé  renseignement  de  la  décla- 
ration de  1682 ,  et  n'a  rien  dit,  n'a  rien  fuit 
en  faveur  des  Articles  organiques. 

Ceux  qui  se  donneront  la  peine  de  lire  les 
nombreux  décrets  ,  ordonnances  ou  lois  que 
nous  avons  cités  ,  s*apercevront  qu'en  déro- 
geant aux  prescriptions  des  Articles  organi- 
ques, le  législateur  évitait  d'en  parler,agissant 
comme  s'ils  n'existaient  pas;  de  telle  sorte 
que  Ton  pourrait  croire  avec  quelque  raison, 
i'umme  le  dit  M.  Clausel  de  Coussergnes  dans 
le  Concordat  justifié  (P.  84),  qu'il  rougissait 
de  son  oeuvre.  El  nous  savons  pourquoi: 
BI.  (ie  Barrai  le  déclare  en  présence  de  Por- 
tails et  de  l'Empereur  :  ce  n'était  à  ses  yeux 
qu'une  addition  faite  au  Concordat,  des  rè- 
glements de  circonstance,  des  ménagements 
jugés  nécessaires  pour  aplanir  la  voie  au 
rétablissement  du  culte  catholique. 

Quarante-auatre  ans  d'inexécution  suffi- 
raient pour  éiablir  la  désuétude,  et  frapper 
ces  articles  d'impuissance,  lors  même  qu'ils 
auraient  eu  d'abord  force  de  loi,  et  que  cette 
inexécution  serait  pure  et  simple  et  ne  de- 
irait  être  attribuée  qu'à  l'ignorance^  à  l'oubli 
ou  à  la  mauvaise  volonté.  Mais  nous  avons 
prouvé  que  les  Articles  organiques  n'ont  ja- 
mais eu  force  de  loi.  On  a  déjà  dû  entrevoir 
que  leur  inexécution  avait  été  volontaire  et 
réfléchie.  Nous  allons  achever  deledémontrer. 

Celte  inexécution  a  été  volontaire  et  déli- 
bérée de  la  part  du  gouvernement.  «  L'empe- 
reur avait  la  condescendance  de  ne  pas  en 
presser  l'exéculion  rigoureuse,  »  pour  nous 
servir  des  paroles  mêmes  du  conseil  ecclé- 
siastique. —  Ce  qui  veut  dire,  si  nous  ne 
nous  trompons,  qu'il  les  considérait  comme 
Don  avenus.  En  agissant  ainsi,  il  ne  faisait, 
du  reste,  que  tenir  les  enRagcments  formels 
qu*U  ivaii  lurii  avec  Pie  VÎi. 


«  11  nons  a  exposé,  dans  les  lettres  que 
nous  avons  reçues  de  lui,  ses  véritables  sen- 
timents en  termes  exprès,  disait  ce  vénéra- 
ble pontife  aux  cardinaux  dans  le  consistoire 
du  29  octobre  i^O'i>;car  il  nous  a  déclaré  que 
le  but  de  notre  vovage  en  France  n'était  pas 
seulement  la  cérémonie  de  son  couronne- 
ment, mais  qu'il  avait  pour  principal  objet 
les  grandes  affaires  de  TEglise,  dont  nous 
devions  traiter  ensemble  de  vive  voix,  et  dont 
l'issue  ne  poorrail  que  favoriser  les  progrès 
de  la  religion ,  et  concourir  au  bonlieur  des 
peuples.  »  {Allocution  du  pape  Pie  F//,  29  oo 
tobre  1804,  p.  6.) 

A  son  retour  et  dans  le  consistoire  du  ?6 
juin  1805,  il  leur  disait  :  «  Les  réponses  que 
nous  a  données  l'empereur  ont  été  pleines 
de  témoignages  de  considération  pour  notre 
personne,  quelque  peu  de  mérite  que  nous 
nous  reconnaissions,  et  elles  nous  ont  donné 
la  plus  grande  espérance  que  TEglise  galli- 
cane, sortant  insensiblement  de  son  état  de 
langueur,  recouvreniil  sa  forme  et  sa  vi- 
gueur primitive.  Mai>,  parmi  les  maux  qu'elle 
endure,  il  en  est  qui  ont  fondu  sur  elle  avec 
tant  de  violence,  qu'on  risquerait  de  les  ag- 
graver plutôt  que  de  les  guérir,  si  on  voulait 
y  apporter  un  trop  prompt  remède. 

«  Ne  pensez  pas,  nos  vénérables  frères, 
que  nous  n'ayons  que  des  espérances.  P/ti- 
sieurs  choses  ont  été  faites  qui  sont  comme  le 
gage  et  les  arrhes  de  ce  qui  doit  se  faire  en-- 
core.  Les  sociétés  des  prêtres  de  la  Mission 
et  des  filles  de  la  Charité ,  que  saint  Vincent 
de  Paul  a  si  salulairement  fondées,  ont  été 
rétablies  et  autorisées  à  reprendre  leurs  ha- 
bits religieux.  Il  a  été  pourvu,  par  un  décret 
public,  aux  fonds  nécessaires  pour  l'exer- 
cice du  culte  et  les  réparations  des  c<ithédra- 
les;  des  édifices  convenables  ont  été  attri- 
bués aux  séminaires  des  jeunes  clercs.  Il  a 
été  permis  que  ces  séminaires  pussent  rece- 
voir par  testament  de  Pargeni  et  des  biens- 
fonds  ;  et  les  dépenses  de  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  églises  métropolitaines  sont 
déjà  fixées  sur  le  trésor  public.  Les  revenus 
désignés  pour  les  évêques  et  les  chanoines 
des  églises  cathédrales  ont  été  augmentés. 
Les  administrations  municipales  et  les  pro- 
vinces ont  eu  ordredepourvoirà  la  conserva- 
tion et  au  mobilier  des  églises.  La  société  des 
Missions-EirangèreSy  destinée  à  porter  la  foi 
jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  a  été  réla- 
lilie  par  les  soins  de  l'Empereur,  de  telle  ma- 
nière qu'elle  a  recouvré  ses  anciens  biens,  et 
a  reçu  la  faculté  d'en  acquérir  de  nouveaux. 

«  Il  a  été  fait  en  outre  des  choses  d'une 
grande  importance  :  il  a  été  statué  que  les 
évêques  exerceraient  librement  le  pouvoir 
qu'ils  ont  de  juger  les  Taules  spirituelles 
et  relatives  à  la  discipline  des  ecclésia»- 
tiques,  et  de  les  punir,  s'il  le  faut,  par 
les  peines  canoniques;  que  les  efforts  des 
officiers  civils  pour  entraver  d'une  manière 
importune  et  injuste  la  juridiction  ecclésiat- 
lique  seraient  réprimés  ;  que  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  l^ntrée  de  la  jeunesse  dans 
l'état  ecclésiastique  seraient  diminués ,  el 
qu'on  vti  lierait  a  réducation  chrétienne  de 
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la  jeunesse,  et  au  sccoars  spirituel  des  ma- 
lades, des  soldats  et  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Ces  froîtSy  que  nous  avons  recueillis 
de  nos  entretiens  avec  ce  grand  prince»  nous 
garantissent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
reffet  des  antres  demandes  que  nous  lui 
a«ons  faites,  et  que  nous  attendons  de  sa  re- 
ligion .  «  {A  llocution  du  pape  Pie  V  IJf  26  min 
1805»  p.  13  et  17.) 

L'inexécution  de  ces  mêmes  articles  a  été 
pareillement  volontaire  et  réfléchie  de  la  part 
des  évéqnes,  qui  les  connaissaient  fort  bien 
en  1803, etdont  aucun,  à  notre  connaissance, 
pas  même  les  anciens  membres  de  TÂssem- 
blée  constituante,  n'osa  les  publier  dans  son 
diocèse  et  en  recommander  l'observation.  — 
Ts  les  mentionnèrent  cependant  quelquefois 
dans  les  travaux  de  réorganisation  auxquels 
ils  forent  obligés  de  se  livrer,  et  dans  les  or- 
donnances qu  ils  publièrent  à  ce  sujet;  mais 
on  dirait  que  ce  fut  pour  rendre  leur  viola- 
tion plus  apparente,  et  apprendre  à  tous  les 
fidèles  que  le  gouvernement  ne  tenait  aucu- 
nonieni  à  leur  observation. 

L'article  61  veut  que  chaque  évéque  règle 
de  concert  avec  le  préfet  le  nombre  et 
l'étendue  des  succursales.  Le  9*  déclare 
que  le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la 
d  rection  des  archevêques  et  évéqnes  dans 
leora  diocèses ,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  Le  31*  met  les  desservants 
et  les  vicaires  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  curés  pour  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère. Le(hS*  ordonne  à  l'évéque  de  se  con- 
certer avec  le  préfet  pour  régler  la  manière 
d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le 
son  des  cloches. 

L'archevêque  de  Paris,  qui  n'était  certai* 
nementpas  hostile  au  gouvernement,  et  qui 
ne  faisait  rien  sans  son  aveu,  dit,  dans  son 
ordonnance  du  17  floréal  an  X,  pour  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  et  la 
nomination  des  curés  et  des  desservants  des 
socearsales  :  u  Nous  avons  établi ^  pour  exer- 
cer sobsidiairement,  et  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés,  le  ministère  ecclé- 
siastique, plusieurs  desservants,  etc..  Les 
droits  et  1  eiercice  des  fonctions  coriales, 
établis  dans  notre  église  métropolitaine  ,  se- 
ront  ûxés  par  nous  d'une  manière  spéciale, 
relativement  au  clergé  de  la  même  église, 
p<iur  éviter  toute  concurrence  de  part  et 
d'autre.  »  —  Dans  celle  du  28  floréal  an  X  : 
«  Par  une  première  ordonnance,  nous  avons 
organisé  les  paroisses  et  les  succursales  de  la 
ville  de  Paris  ;  par  celui-ci  (celle-ci),  nous 
organisons  celles  du  reste  de  notre  diocèse,.., 
Noos  sommes  assurés  que  le.  gouvernement 
a  pour  agréable  cette  organisation, et  la  rati- 
fie dansions  ses  points...  A  ces  causes, nous 
ordonnons  f  de  raveu  et  du  consentement  ex- 
près du  gouvernement^  ce  qui  suit...  »  Suit  le 
lablean  des  cures  et  des  succursales.  —  Dans 
le  règlement  du  2  thermidor  an  XI  i21  juillet 
1803),  pour  l'institution  des  fabriques,  règle- 
ment approuvé  par  le  gouvernement,  ainsi 
que  l'atteste  une  expédition  signée  Porlalis, 
c«mseiller  d'Ëtat,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  {es  cultes.  —  Art.  19.  n  Vordre 


et  la  solennité  des  offices  ne  seront  réglés  quf 
par  nous.  »  —  Dans  la  lettre  pastorale  du  10 
prairial  an  XI  (30  mai  1803)  concernant  la 
circonscription  des  cures  et  succursales  de 
la  ville  de  Paris,  et  le  règlement  qui  fixe  les 
droits  respectifs  des  curés  et  desservants  : 
«  Mais  enfin  tous  les  doutes  ont  été  éclaircis, 
toutes  les  craintes  dissipées,  et  nous  avons  pu 
nous  occuper  d*un  plan  de  circonscription 
convenable  à  la  position  des  églises,  dont  l'ar- 
rêté des  consuls  du  17  floréal  an  X  nous  ac- 
cordait la  disposition...  Les  lois  organiques 
ont  consacré  les  noms  de  cures  et  succursa- 
les. Ces  dénominations  ne  peuvent  être  chati- 
gces;  mais  elles  ne  déterminent  point  les 
droits  de  ces  églises  :  elles  ne  décident  rien 
sur  leurs  rapports  respectif!).  Nous  vous 
adressons,  nos  très-cher.<  frères,  un  rèqle^ 
ment  qui,  en  donnant  aux  curés  une  préémi- 
nence d'honneur  y  laisse  cependant  aux  desser^ 
vanis  toutes  les  prérogatives  des  pasteurs... 
Et  plus  loin  :  Circonscription  des  paroisses  et 
succursales  de  Paris^  approuvée  par  le  pre» 
mier  consul ,  le  %  floréal  an  XL  Premier  ar-* 
rondissement ,  etc.  Règlement  pour  les  cures 
et  les*  succursales  ^  approuvé  par  le  premier 
consul.  Art.  1",  etc.  » 

Ce  sont  là  des  actes  publics  faits  sous  les 
yeux  et  du  consentement  exprès  du  gouver- 
nement. Chacun  d'eux  est  contraire  à  quel- 
au'un  des  articles  organiques,  qui  auraient 
û  se  trouver  alors  dans  touie  la  force  et  la 
vigueur  de  leur  existence. 

Plusieurs  évêques  n'ayant  pas,comme  l'ar- 
chevêque de  Paris,  la  facilité  de  consulter 
Taulorllé,  et  de  lui  faire  approuver  des  actes 
contraires  à  ces  articles,  organisèrent  leurs 
diocèses  en  silence,  s'abstenant  prudemment 
de  rien  publier  à  cette  occasion.  — Celui  de 
Mende,  Jean-Baptiste  Chabot,  fil  une  instruc- 
tion pastorale  en  date  du  26  décembre  1803, 
suivie  de  règlements  provisoires  ,  dans  les- 
quels les  Articles  organiques  sont  à  peine 
mentionnés,  et  ne  sont  pas  mieux  respectés  du 
reste  qu*ils  ne  l'étaient  dans  ceux  du  diocèse 
de  Paris.  11  déclare  d*abord  avoir  établi  un 
conseil  composé  de  tous  les  vicaires  géné- 
raux présents  à   Mendo.    «   C*est  dans    ce 
conseil,  ajoute-t-il^  qu'il  sera  toujours  statué 
sur  les  placements,  approbations;  sur  les 
permissions  relatives  aux  oratoires  et  cha- 
pelles domestiques  et  autres  concessions  ex- 
traordinaires ;  sur  les  ordinations, dimissoi- 
res,  exeat^  et  sur  toutes  les  affaires  qui  peu- 
vent intéresser  le  bien  général  du  diocèse  ;  et 
que  seront  discutées  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  on  aura  été  consulté.  Si  on  a  été 
obligé  de  répondre  sans  délai,  dans  les  cas 
urgents,  il  en  sera  toujours  fait  le  rapport 
au  conseil  le  plus  prochain.  »  Disposition 
extrêmement  sage  et  conforme  à  l'esprit  de 
la  religion  catholique,  mais  diamétralement 
opposée  au  sens  et  au  but  des  Articles  orga- 
niques. [Voy.  arL9,  11,  13,  U,  15, 19,  23, 
30,  etc.)  —  il  donne  ensuite  à  son  archidia- 
cre le  droit  de  visiter  tontes  les  églises  et  cha- 
pelles de  son  diocèsei.lP.  9^)  ;  aux  archlpré- 
tres  celui  de  surveiller  et  diriger  les  curés 
comme  t^  desservants  de  leurarcbiprétré  (P. 
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95),n?ec  préséance  sareux  aux  i^ynodcs,  con- 
férences et  autres  réunions  ecclésiastiqnes 
(P.  97);  aui  desservants  les  mêmes  pouvoirs 
qu'aux  curés  (P. 97  et  fuiv.);  aui  prétresâffés 
ou  inOrmes,  éloignés  des  paroisses,  celai  a*a- 
voir  uu  oratoire  privé  {P,  132).  il  ordonne 
que  toutes  les  fêtes  patronales  du  diocèse 
soient  célébrées  le  même  jour,  et  Gxe  pour 
cela  le  quatrième  dimanche  après  Pâques  (P. 
iSh).  Il  établit  seul  une  taie  des  honoraires 
et  des  rétributions  pour  les  fonctions  ecclé- 
siaslinnesy  ne  tenant  aucun  compte,  comme 
OD  voit,  des  articles  9,  30,  31,  ki  et  69. 

L'archevêque-évêque  d'Aulun,  François  de 
Fontanges,  publia,  le  15  mars  1805»  des  or- 
donnances pour  son  diocèse,  parmi  lesquel- 
les on  trouve  celles-ci  :— «Chap.  I",  art.  l'^ 
Leurs  habits  (des  ecclésiastiques)  seront 
conformes  aux.  règles  que  leur  prescrivent 
les  saints  canons.  —  Chap.  Il,  art.  8.  Les 
curés  et  les  desservants  sont  chacun  propre 
prêtre  dans  Tarrondisscment  respectif  qui 
forme  leur  territoire  immédiat.  —  Cliap.  IV, 
art.  b.  On  se  conformera  pour  la  sonnerie  à 
Tordonnance  de  M.  Moreau,  notre  prédéces- 
seur, du  6  août  1802.—  Art.  7.  L'ordonnance 
de  M.  Moreau,  du  6  août  1802,  sur  les  pro- 
cessions sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur. —  Chap.  V,  art.  3.  Ils  se  serviront  de 
préférence  du  Catéchisme  imprimé  pour  Tan- 
eien  diocèse  d*Autun  :  n'entendons  néan- 
moins interdire  ceux  de  Mâcon,  Châlons, 
Nevers  et  Auxerre,  pour  les  parties  qui  ont 
appartenu  à  ces  anciens  diocèses,  tant  qu*on 
ne  pourra  pas  facilement  se  pourvoir  de  Ca- 
téchismes d'Aotun.  —  Chap.  VI,  §  4,  art.  10. 
Les  prêtres  étrangers  qui  ne  sont  pas  habi- 
tués dans  notre  diocèse  et  approuvés  par  nous, 
ne  pourront  exercer  aucune  fonction  ec- 
clésiastique dans  aucune  église,  chapelle  ou 
oratoire  de  notre  diocèse,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  de  nous  ou  de  Tun  de  nos  vi« 
caires  généraux.  Nous  permettons  néanmoins 
aux  curés  et  desservants  d*admettre  en  pas- 
sant, dans  rétendue  de  leurs  paroisses  ,  à  la 
célébration  de  la  messe,  les  voyageurs  qui 
leur  sont  tellement  connus,  qu'ils  ne  puissent 
raisonnablement  douter  de  leur  ordination  et 
de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs.^Chap.  VIII, 
art.  1^'.  Nous  défendons  à  tous  prêtres  autres 

aue  les  curés,  desservants  et  vicaires,  de  prê- 
ber  dans  les  églises  de  notre  diocèse  sans 
une  approbation  spéciale  de  nous,  etc.  » 

On  y  trouve  en  outre  :  1*  une  ordonnance 
de  rarchevéque-évéque  d*Autun  portant  rè- 
glement sur  les  oblations  et  redevances  ca- 
suelles  dans  son  diocèse,  laquelle  commence 
ainsi  :  «  François  de  Foutantes  ,  etc.  Nom 
avons  ordonné  et  parles  présentes  ordon^ 
nonê  ce'qui  suit,  etc.  »  —  2"*  Une  autre  or- 
donnance de  M.  l'archevêque-évêquc  d'Autun 
relative  aux  livres  liturgiques  de  son  diocèse, 
laquelle  porte  :  «  Premièrement  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  la  présente  q^u'à 
commencer  du  lundi  12  septembre  de  la  pré* 
tente  année,  l'ofOce  se  fera  dans  notre  église 
cathédrale  suivant  le  bréviaire,  missel  c*t 
livres  de  chant  du  dioci^se  de  Paris.  —  Secon- 
dvnienti  nous  imitons  et  eihjrtons  tous  les 


ecclésiastiques  de  notre  diocèse  à  se  servir 
après  la  même  époque  des  susdits  bréviaire, 
missel  et  autres  livres  liturgiques,  etc.  » 

Rapprochez  ces  dispositions  des  Article^ 
organiques  i3, 31,4«,39, 33, 50,69,  et  des  ar- 
ticles 205  et  206  du  Code  pénal,  et  vous  vous 
apercevrez  sans  peine  de  leur  disparité  ;  et 
cependant  i'archevêque-évêqued'Autun avait 
présents  à  l'esprit  et  même  sous  les  yeux  les 
Articles  organiques,  qu'il  cite  deux  ou  trois 
fois,  et  qu'il  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  ses 
ordonnances,  comme  une  pièce  dont  il  était 
bon  que  les  pasteurs  et  autres  ecclésiastiques 
de  son  diocèse  eussent  connaissance. 

11  y  eut  cependant  au  moins  un  prélat  qui 
eut   l'intention  d'entrer  quelque  peu  dans 
l'esprit  des  Articles  organiques.  Ce  fut  Claude 
Lecoz  ,  archevêque  de  Besançon ,  l'un  des 
Pères  de  l'Eglise  constitutionnelle,  le  même 
qui   avait  présidé  les  deux  conciles  tenus  à 
Paris,  l'un  en  1797  et  l'autre  en  1800.  ^  A 
la  suite  d'une  instruction  pastorale  qu'il  pu- 
blia le  10  germinal  an  11  (31  mars  1803), 
pour  l'organisation  de  son  diocèse,  se  trou- 
vent au  nombre  de  dix-neuf  les  articles  qui 
déterminent  la  réorganisation  de  son  diocèse 
conformément  au  Concordat  et  aux  Articles 
organiques.  —  Nous  voyons,  par  les  articles 
2 et  3,  dans  lesquels  il  annoncé  qu'il  a  tait 
approuver  par  le  gouvernement  la  liste  des 
chanoines,  curés,  desservants  du  premier  et 
du  deuxième  ordre,  par  le  4*  qui  les  assujeltjl 
tous  à  prêter  serment  et  à  s'en  faire  délivrer 
un  certiGcat  aux  bureaux  de  la  préfecture , 
par  le  6*  dans  lequel  il  se  réserve  de  les  faire 
installer  tous,  par  le  ik'  qui  iuterdit  toute 
chapelle  particulière  qui,  quinze  jours  après 
la  publication  de  son  ordonnance ,  n'aura 
pas  été  approuvée  par  lui  ;  nous  voyons  que 
son  zèle  remportait  au  delà  de  ce  que  Porta- 
lis  avait  établi  dans  les  Articles  organiques 
19,  27,  28,  U.  Et  d'un  autre  côté ,  par  le  7* 
qui  met  sous  sa  juridiction  immédiate  non- 
seulement  les  curés  ,  mais  encore  tous  les 
autres  prêtres  ^  par  le  8*  qui  ne  laisse  aux 
curés  que  la  simple  surveillance  sur  les  vi- 
cairc^^t  les  desservants ,  par  le  10*  qui  ne 
leur  permet  autre  chose  que  de  visiter  une 
fois  1  an  les  succursales  soumises  à  leui  sur- 
veillance ,  par  le  13*  qui  permet  aux  curés 
succursalistes    ou    desservants    d'admettre 
pour  célébrer,  officier  ou  exercer  quelune» 
fonctions  ecclésiastiques,  tout  prêtre  (|ui  leur 
sera  bien  connu  ou  qui  leur  produira  dis 
certificats  convenables,  nous  voyons  qu'il  ne 
se  croyait  pas  lié  par  les  Articles  organi- 
ques 9, 31,  32  et  33.  De  sorte  que  ces  articles 
n'ont  pas  été  plus  respectés  par  les  constitu- 
tionnels fervents,  auxquel;i  ils  auraient  dû 
être  chars  à  plus  d'un  titre,  que  par  les  antres 
évêques;  et  tous  les  prélats  les  tinrent  comobe 
non  avenus ,  malgré  le  désir  qu'ils  avaient 
d'être  agréables  à  l'autorité  civile  et  de  ne 
rien  faire  qui  pût  la  contrarier  :  preuve  évi- 
dente qu'elle  avait  renoncé  à  les  faire  exécn- 
ter. 

Le  conseil  ecclésiastique  avait  espéré  de 
la  justice  et  de  la  religion  de  l'Empereur  quM 
daigucratt  révoquer  ou  uiuditier  ceux  de  ces 
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articles  dont  l*eiécu(ioQ  serait  très-préjodi-* 
eiable  à  rKgU«e.  C'étaient  là  des  remontran- 
ces ibriDolèes  de  la  manière  la  plus  humble 
et  la  plus  adroite.  L'Kmpercur  y  répondit 
par  le  décret  da  28  Tévrier  1810 ,  dont  le 
préambule  mérite  d*é(re  rapporté  :  «  Vu  le 
rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  les  plaintes 
relatives  aux  lois  organiques  du  Concordat, 
par  le  conseil  des  éféques  réunis  d'après  nos 
ordres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris;  dési- 
rant donner  une  preuve  de  notre  satisfaction 
aux  évéques.el  aux  Eglises  de  notre  empire» 
el  ne  rien  laisser  dans  lesdites  lois  organi- 
ques qui  puisse  être  contraire  au  bien  du 
clergé,  nous  avons  décrété  et  décréions  ce 
qui  suit  :  » 

L'article  l""  permet  d'exécuter  sans  auto- 
risation préalable  les  brefs  de  la  pénitencerie 
pour  le  for  intérieur  seulement.  Le  second 
rapporte  l'article  org.i nique  20»  el  le  cin- 
quième l'article  organique  36.  —  f^  conseil 
ecclésiastique  avaii  en  effet  signalé  l'article 
niediflé  el  les  deux  articles  révoqués  comme 
ceux  qui  avaient  excité  les  plus  fortes  et  les 
pluê  justes  réclamations  :  ce  qui  indiquait 
qu*îl  eu  existait  d'autres  qui  excitaient  des 
réclamations  fortes  et  justes.  Comment  le 
rédacteur  du  décret  a-t-il  pu  dire  :  «  Ne 
voulant  rien  laisser  dans  Itsdilts  lois  orga^ 
niques  qui  puisse  être  contraire  au  bien 
d«  clergé.  »  —  Cette  assertion  est  d'autant 
plus  étonnante,  que  la  plupart  des  arrêtés, 
décrets  on  lois  qui  abrogent  implicitement 
plus  des  trois  quarts  des  Articles  organiques 
ne  pouvaient  pas  être  ignorés  de  lui  ;  car 
ce  sont  des  aces  tels  de  leur  nature,  que  le 
dernier  commis  des  bureaux  des  affaires 
ecclésiastiques  ne  serait  pas  reçu  à  en  pré- 
texter ignorance. 

L'approbation  des  communautés  religleu* 
ses  de  femmes  ,  ceUe  des  séminaires  et  leur 
dotation  contrairement  à  l'article  11  ;  le  tr<it- 
lement  donné  aux  cardinaux  ,  aux  chanoi- 
nes, aux  vicaires  généraux,  aux  desservants 
et  aux  vicaires  ,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  section  3  ;  l'établissement  de  la 
f^rande  auniAnerie,  contrairement  aux  arii- 
eles  10  et  33;  rabolition  du  calendrier  d'équi- 
ni«xo,  contrairement  à  l'article  46;  le  réta- 
blissement des  titres  honoiiGques  contraire- 
ment à  l'article  12  ;  l'usage  de  ne  laisser 
aucune  espèce  do  direction  aux  curés  dans 
les  succursales  de  leur  canton  4  de  ne  point 
reconnaître  l'autorité  ni  les  droits  du  mé- 
tropolitain, de  ne  point  exiger  de  certificat 
de  moralité  et  d*cxamen  de  la  part  des  évê* 
qoes  nommés  ,  de  ne  point  faire  prêter  ser- 
ment aux  curés,  de  laisser  exercer  des  fonc- 
tions aux  prêtres  qui  n'appartiennent  à 
aucun  diocèse;  d'employer  les  prêtres  élran« 
gers  sans  la  permission  du  gouvernement, 
sonirairement  ti.ux  articles  9,  31, 13, 14,  15, 
17,  27,  32,  33  ;  Tenislence  de  plusieurs  litur- 
gies, contrairement  à  l'article  39,  sont  des 
actes  et  des  faits  qui  avaient  nécessité  une 
niuUitude  innombrable  de  rapports,  de  déli- 
liéralions  et  de  circulaires.  On  avait  été  sou- 
vent dans  la  néf'es«îté  de  s'en  occuper,  do 
telle  sotte  que  l'on  n'avait  pu  s'cmj>éciicr 


de  les  remarquer,  de  les  connaître,  de  lef 
discuter  et  de  les  approuver  libremeut  et  vo- 
lontairement. 

Le  rédacteur  du  décret,  quel  qu'il  soit,  n'a 
donc  dit  ni  ce  qui  était  ni  ce  qu'il  savait. 

Mais  peu  nous  importe.  II  n'en  demeurera 
pas  moins  établi,  quoi  que  puisse  faire  el 
dire  M.  le  procureur  général  Dupin,  quo 
personne  n'a  observé  ni  voulu  observer  les 
Articles  organiques,  que  le  gouvernement 
impérial  avait  l'intention  de  révoquer  tous 
ceux  qui  avaient  excité  des  plaintes  et  donné 
lieu  à  de  justes  réclamations  ,  et  que  par  le 
fait  il  en  a  révoqué  un  nombre  si  considéra- 
ble, que,  joint  à  ceux  qu'il  a  laissés  tomber 
en  désuétude  ou  traiter  comme  non  avenus, 
ils  forment  plus  des  cinq  sixièmes  de  la  to- 
talité de  ces  articles.  Il  était  devenu  néces* 
saire  de  le  dire,  et  plus  nécessaire  encore  do 
le  démontrer. 

5**  Raisons  qui  portèrent  h  saint-siége  à  ré^ 
clamer  contre  la  publication  des  Articles 
organiques^  et  qui  empêchèrent  le  clergé  de 
Franêe  de  s'y  conformer  exactement. 

Une  loi  purement  ecclésiastique  ne  peut 
être  légitimement  faite  que  par  la  puis- 
sance ecclésiastique  ,  et  une  loi  ecclésiasti- 
que mixte,  par  la  puissance  ecclésiastique  et 
la  puissance  civile  agissant  de  concert.  Nous 
l'avons  établi  dans  un  des  articles  précé- 
dents. Or  les  Arlicles  organiques  ,  avant 
même  qu'on  pût  soupçonner  leur  véritable 
origine,  venaient  de  la  puissance  civile ,  qui 
seule  était  censée  les  avoir  faits,  et  qui  abu- 
sait de  sa  force  pour  les  imposer  à  rEp;lise. 
L'Eglise  avait  donc  le  droit  de  les  rejeter  et 
devait  les  rejeter  d'abord  pour  celte  raison,  et 
ensuite  parce  qu'ils  sont  contraires  aux  clau- 
ses du  Concordat  el  à  la  doctrine  catholique, 

«  Dès  la  promulgation  d'une  paix  ainsi 
obtenue,  dit  Pie  VU  dans  le  préambule  de  sa 
bulle  d'excommunication  fulminée  centro 
l'empereur,  nous  avons  été  forcé  de  nous 
écrier  avec  le  prophète  :  «  Voici  que  dans  la 
«  paix  mon  amertume  est  encore  plus 
c  amère.  »  Cette  amertume  nous  ne  l'avons 
pas  cachée  à  l'Eglise,  et  nous  adressant  à 
nos  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  dans  le  consistoire  du  24  mai  180%, 
nous  leur  avons  annoncé  qu'on  avait  ajouté, 
lors  de  la  promulgation  de  la  convention  ar- 
rêtée, des  arlicles  qui  nous  étaient  inconnus, 
et  que  nous  avons  en  même  temps  désap- 
prouvés. En  effet ,  aux  termes  de  ces  arti- 
cles, on  anéantit  de  fait ,  pour  l'exercice  de 
la  religion  catholique ,  dans  les  points  les 
plus  graves  elles  plus  importants,  la  liberté 
qui,  dans  le  commencement  des  slipulalioiiS 
du  Concordat,  avait  été  spécifiée,  convenue, 
promise  comme  base  et  fondement,  mais  en- 
core quelques  autres  articles  attaquant  la 
doctrine  de  l'Evangile.  »  {Bulle  d^excommu^ 
nication.  —  Artaud,  Hist.  de  Pie  VU  ,  tom. 
II,  p.  626.) 

Le  libre  exercice  do  la  religion  catholique, 
apostolique,  romaine,  avait  été  stipulé  en  effvt 
par  le  premier  article  du  Concordat;  et  Porta- 
lis  réservait  au  gouvernement  lo  droit  d*cxa- 
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tuittcr,  censurer  et  arrêter  à  son  gré  la  cor- 
respoiidaiicedu  saint-siége  arec  les  Eglises  de 
France  »  ainsi  que  les  décisions  des  conrîles 
généritax  {Art.  1  et  3)  ;  il  ne  permet  aai  évé- 

Sues  de  s'assembler  que  sous  le  bon  plaisir 
a  gourerneroent  {Art.  h)  ;  il  ne  veulpasque 
le  saint-siége  ,  usant  des  droits  que  l'Eglise 
lui  accorde,  puisse  s'immiscer  en  rien  dans 
l'aduiinistration  ecclésiastique  des  Eglises  de 
France  {Art.  %  10,  ik,  15,  33)  ;  il  défend 
aux  évéqties  de  sortir  de  leur  diocèse  pour 
quelque  raison  que  ce  soit  avant  d'en  avoir 
sollicité  et  obtonu  la  permission  du  chef  de 
TElat  {Art.  20)  ;  à  tous  les  ecclésiastiques  de 
porter  l'habit  de  leur  profession  {Art.  h3)  ; 
de  discuter  les  questions  religieuses  contro- 
versées {Art.  52)  ;  il  supprime  tous  les  éta- 
bl^issemcnts  ecclésiastiques  autres  que  les 
cbapifres  cathédraux  et  les  séminaires  {Art. 
Il),  dispositions  qui  toutes  sont  contraires 
au  libre  exercice  de  la  religion  catholique  et 
dent  quelques-unes  blessent  évidemment  les 
droits  que  la  constitution  reconnaît  en 
France  à  tous  les  citoyens. 

11  est  dit  dans  le  reste  de  ce  premier  article 
«  que  le  culte  sera  public  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique ,  »  phrase  vicieuse  dont  le  sens  na- 
turel et  véritable  est  que  la  publicité  du  culte 
ne  pourra  être  en  opposition  avec  les  ordon- 
nances générales  de  poliee  qui  auront  pour 
but  la  tranquillité  publique;  et  Portalis, 
abusant  d'une  ambiguïté  de  langage  qu'il 
avait  probablemeiK  ménagée  avec  intention, 
prétendit,  contrairement  a  toute  raison,  que 
par  celte  stipulation  le  gouvernement  avait 
été  chargé  de  régler  lui-n:éme  Texercice  ex- 
térieur du  culte  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Le  second  article  du  Concordat  pone 
qu^une  circonscription  nouvelle  des  diocèses 
français  sera  faite  par  lé  saint-siége  de  con- 
cert ^vec  le  gouvernement,  et  Porlalis  arrête 
d'abord  qu'il  y  aura  dix  archevêchés  ou 
métropoles  en  France  et  cinquante  évêchés  , 
et  H  en  détermine  ensuite  la  circonscription 
sans  le  concours  du  saint-siége.  {Art.  58  et 
59.)  —  L'article  9  dit  que  les  évêques  feront 
eux-mêmes  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leur  diocèse,  et  Portails  leur  en* 
joint  de  s'entendre  avec  le  préfet  pour  ré- 
gler le  nombre  et  l'étendue  des  succursales. 
{Art.  61.) —  L'article  11  permet  aux  évê  jues 
d'établir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et 
de  fonder  un  séminaire,  et  Portails  veut  qu'ils 
en  obtiennent  préalablement  rautorisalion 
spéciale  do  gouvernement.  {Art.  H.)  — 
L'article  12  déclare  que  toutes  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales ,  paroissiales  et 
uutres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
seront  remises  à  la  disposition  des  évêques  ; 
et  Portails  décida  que  l'on  ne  reiiiellra  qu'un 
édifice  par  cure  et  par  succursale  (Art.  75) , 
quoique  les  cures  et  les  succursales  com- 
prissent souvent  à  cette  époque  plusieurs 
communes  ou  plusieurs  hameaux  tràs-éloi- 
gués  les  uns  des  autres,  et  où  11  était  néces- 
saire par  conséquent  de  conserver  un  éJiGce 


religieux.—  L'article  H  promet  aux  évêques 
et  aux  curés  un  traitement  convenable  ;  el 
Portails  décide  qu'il  sera  alloué  15,000  fr. 
aux  aidievêques  ,  10,000  fr.  aux  évêques  . 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  bureaux;  1500 
fr.  aux  curés  de  première  classe,  1000  fr.  A 
ceux  de  seconde  classe  ^  et  rieo  aux  curés 
desservants. 

C'est  ainsi  que  ,  sous  préteite  d'organiser 
le  Concordat,  Portails  en  éludait  ou  en  cob* 
Irariait  les  dispositions. 

Le  conseil  ecclésiastique  de  1809  et  1810, 
à  qui  l'Empereur  avait  fait  poser  celte  ques- 
tion :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  ou  ses  minis- 
tres ont-ils  porté  atteinte  au  Concordat?»  eut 
l'extrême  obligeance  de  répondre  «  qu'il  n'a- 
vait  été  porté  aucune  atteinte  essentielle  u 
Concordat  soit  par  Sa  Majesté  «  soit  par  lei 
ministres.  »  (De  Barrai,  p.  120.) 

M.  Dupin,  qu'on  supposerait  moins  com- 
plaisant ,  attcudu  qu  il  l'est  ordinairemeit 
fort  peu  ,  dit  de  son  celé ,  avec  cette  as«a- 
rauce  qui  ne  lui  fait  jamais  défaut  quand  ks 
preuves  loi  manquent  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ait  été  une  vis* 
lation  du  Concordat  :  loin  de  là,  elle  en  or- 
ganise les  moyens  d'exécution.  »  (P.  467.) 

M.  Dupin ,  faisant  allusion  à  ce  qui  se 
passa  alors  ,  dit  :  «  Do  temps  de  l'EmpiN 
aussi,  on  examina  ce  qui  arriverait  si  Is 
Concordat  était  rompu  ;  el  il  y  a  cette  diRi- 
rence  que  ce  n'était  pas  au  nom  du  saiot- 
siège  qu'on  menaçait  de  celte  rupture ,  mais 
au  nom  du  gouvernement  français.  (p.SQiji 
La  3*  question  de  la  deuxième  série  faite  as 
conseil  est  ainsi  conçue  :  «  Si  le  gouverne- 
ment français  n'a  point  violé  le  Concordat,  le 
pape  peut-il  arbitrairement  refuser  l'insti* 
tuiion  aux  archevêques  et  évêques  booh 
mes,  etc.  ?  »  (De  Barrai,  p.  123.) 

Nous  invitons  M.  Dupin  à  vouloir  biea 
s'en  assurer.  S'il  n'a  pas  dans  sa  bibliolhèqni 
le  livre  de  M.  de  Barrai  ,  il  doit  savoir  oà  le 
prendre  ,  car  il  le  cite  lui-même  quelque 
part  dans  son  Manuel. 

Nous  venons  de  voir  comment  s'j  prenait 
Portails  pour  organiser  les  moyens  d'exées* 
tion  du  Concordat.  N'est-ce  donc  pas  violer 
une  convention  que  de  faire  le  contraire  de 
ce  qu'elle  porte  ,  el  de  méconnaître  In 
droits  dont  elle  a  stipulé  la  garantie?  N'est- 
ce  pas  lui  porter  une  atteinte  mortelle  que  de 
publier  sciemment  et  avec  dessein  des  rè- 
glements qui  empêchent  de  l'exécuter  telle 
qu'elle  a  été  consentie  et  arrêtée  7  —  Noo- 
seulement  ces  arliclcs  prétendus  organiques 
mettaient  obstacle  au  libre  exercice  du  culle 
catholique,  el  lui  donnaient  une  administra- 
lion  autre  que  celle  qui  avait  été  acceptée 
par  le  gouvernement  ;  mais  lis  tendaieut  i 
le  détruire  complètement. 

Les  articles  1,  3,  9, 10, 11, 1^  et  15  font  de 
l'Eglise  de  France  une  Eglise  nationale  schis- 
malique  entièrement  soustraite  à  la  surveil- 
lance, à  la  direction  et  au  jugement  de  m- 
fllse  universelle.  Les  articles  9,  30,3t,36i 
9  et  52  établissent  une  discipline  inconnu! 
dans  les  siècles  précédents,  et  supposent  pa' 
conaéquent  au  pouvoir  civil ,  dans  chaque 
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nation  chréiienue,  le  droit  de  statuer  ce  que 
bon  loi  semble  eu  matière  de  diseipline  ec- 
clésiastique :  ce  qui,  en  déflniti?e  ,  ôterait  à 
TEgliso  son  caractère  divin ,  ferait  du  culte 
on  simple  instrument  de  civilisation  »  para- 
lyserait le  ministère  ecclésiastique,  et  frap- 
perait de  stérilité  la  parole  évangèiique.  — 
«  Quand  on  admet  ou  que  l'on  conserve  une 
religion,  dit  Portalis  loi-même,  il  faut  la  ré- 
gir  d'après  ses  principes.  {P.  4>2.)  On  ne  fait 
pas  une  religion  comme  on  promulgue  des 
lois.  Si  la  force  des  lois  vient  de  ce  qu'on  les 
craint^  la  force  d^une  religion  vient  unique- 
meni  de  ce  qu'on  la  crot/.  Or,  la  fol  ne  se 
commande  pas.  »  •»  «  Les  lois  humaines 
peuvent  tirer  avantage  de  leur  nouveauté , 
parce  que  souvent  les  lois  nouvelles  annon- 
cent rintention  de  réformer  d'anciens  abus 
ou  de  faire  quelque  nouveau  bien  :  mais  , 
ffi  matière  de  religion^  tout  ce  qui  a  Vappa- 
rence  de  la  nouveauté  porte  le  caractère  de 
l'erreur  ou  de  Vimposture.  L'antiquité  con- 
vient aux  institutions  religieuses,  parce  que, 
relativement  à  ces  sortes  d'institutions ,  la 
croyance  est  plus  forte  et  plus  vive,  à  pro- 
portion que  les  choses  qui  en 'sont  l'ubjet 
ont  une  origine  plus  reculée  ,  car  nous  n'a- 
vons pas  dans  la  léte  des  idées  accessoires 
tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  con- 
tredire.»—  c  De  plus,  on  ne  croit  à  une  reli- 
gion que  parce  qu'on  la  suppose  l'ouvrage  de 
JHeu  ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir  la 
tnain  de  l'homme.  » 

Ces  réflexions  judicieuses  sont  la  condam- 
nation des  Articles  organiques  ,  et  la  justifi- 
cation du  pape  qui  les  réprouva,  et  du  clergé 
qui  ne  les  mit  point  à  exécution  ,  comme 
elles  seraient  notre  propre  justification,  si  on 
avait  l'idée  étrange  de  trouver  mauvais  que 
nous  ayons  élevé  la  voix  pour  dire  où  est  la 
cause  véritable  de  cet  étal  do  langueur  dans 
lequel  gémit  la  religion  ,  et  le  principe  de 
rette  résistance  que  les  ennemis  prennent 
pour  de  rinsubordinalion  ,  mais  qui  n'est  en 
réalité  autre  chose  que  la  fidélité  la  plus 
sainte  et  le  dévouement  le  plus  pur  à  tous 
nos  devoirs. 

Pour  compléter  ce  travail  sur  la  Constitu- 
tion civile  qu'on  a  imposée  aux  Eglises 
de  France,  il  faut  montrer  que  les  principes 
suivis  par  Portalis  dans  la  rédaction  des  Ar- 
ticles organiques  ne  sont  autres  que  ceux  du 
comité  ecclésiastique  chargé.de  préparer  les 
décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  , 
et  que  les  Articles  organiques  eux-mêmes 
ne  diffèrent  des  décrets  publiés  par  l'Assem- 
blée constituante ,  ou  préparés  par  son  co- 
nsllé,  qu'en  ce  qu'ils  sont  moins  favorables  à 
l'Eglise  et  moins  orthodoxes. 

6*  tes  Articles  organiques  ne  sont  autre  chose 
qu'une  noutelle  édition,  revue,  corrigée  et 
considérablement  augmentée  de  la  Constitt^ 
tion  civile  du  clergé. 

Nous  avons  dit  que  les  Articles  organiques 
araleni  été  rédigés  sous  l'influence  des  prêtres 
conslitatiounels  qui  occupaient  des  postes 
émitients  dans  toutes  les  administrations,  et 
avaient  pour  amis  presque  tous  les  hauts 


fonctionnaires  de  la  République.  Ils  ont  été 
tirés  de  la  Constitution  civile  du  clergé  et  des 
documents  fournis  au  comilé  des  cultes  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  simple  rapproche- 
ment que  nous  allons  faire  suffira  pour 
mettre  ce  fait  en  évidence. 


ARTICLES  ORGANIQUES, 

Art.  !•>'•  Aucune  balle,  bref,  rescrlt,  décret, 
mandat,  proYÎsîon,  signature  servant  de  provision, 
ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
reçus ,  publiés ,  imprimés  ,  ni  autrement  mis  à 
exécution,  sans  Tautorisaiion  du  gouverneiuenu 

Cet  article  a  pour  complément  et  pour 
sanction  les  articles  207  et  208  du  Code  pé- 
nal, lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  207.  Tout  ministre  d*un  culte,  qui  aura,  sur 
des  questions  ou  matières  religieuses,  entretenu  une 
correspondance  avec  une  cour  on  puissance  éiran- 

§ére,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre 
u  roi  cbargé  de  la  surveillance  des  cultes,  ei  sans 
avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  faii, 
puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs 
et  d*un  emprisonn(*ment  d*iin  mois  à  deux  ans. 

Art.  !f08.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  Tar- 
tiçle  précédent  a  éié  accompagnée  ou  iiuivîed*anlres 
faits  contraires  aux  diS|)Osillon6  formelles  d*une  loi 
ou  d'une  ordonnance  du  roi,  le  coupable  sera  puni 
du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultant  de 
la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas 
cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

CONSTlTOTtON  CIVILE. 

H  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France 
et  à  tout  citoyen  français  de  reconnaître,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  Tautoriië 
d'un  évéque  ordinaire  ou  inétropoliiain  dont  le  siège 
serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  déléf;ués  résidant  en  France 
ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  Tunité  de  foi 
et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef 
visible  de  TEglise  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  {Const.  ctv.,  1. 1,  an.  5.) 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  de  recours  que 
de  révéque  au  synode  diocésam,  et  du  métropolitain 
au  synode  de  la  métropole.  (Projet  du  comité  eccl.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  civile  et  ecclésiastique  reunis, 
considérant  qu'il  importe  à  la  8ouver:iinete  nationale 
et  au  mainiien  de  Tordre  public  dans  le  royaume,  do 
fixer  constitutionnellement  les  formes  conservatrices 
des  antiques  et  salutaires  maximes  par  lesquelles  la 
nation  française  s*est  toujours  garantie  des  entreprises 
de  la  Cour  de  Rome,  sans  manquer  au  respect  dû  au 
chef  de  TEglise  catholique,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  l*'*'.  Aucuns  brefs,  bulles,  rcscrits,  consti- 
tutions, décrets,  et  aucunes  expéditions  de  la  Cuur 
de  Rome,' sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
pouriont  éire  reconnus  pour  tels,  reçus,  publiés, 
imprimés,  aflichés,  ni  autrement  mis  à  exécution  dans 
le  royaume  ;  mais  y  seront  nuls  et  de  nul  effet,  s*ils 
n*ont  été  présentés  au  corps  législatif,  vus  et  vérifiés 
par  lui,  ei  si  leur  publicalion  ou  exécution  n'ont  été 
autorisées  par  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  cl 
promulgué  dans  les  formes  établies  pour  ia  notification 
des  lois. 

c  Art.  2.  Les  évéques,  curés  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires publics,  scit  ecclésia>tique8,  soit  laïques, 
qui,  parcoiitraventionau  précédent  article,  liront,  ôin' 
tribueront,  feront  lire,  distribuer,  imprimer,  aflicber, 
ou  autrement  donneront  publicité  ou  exécution  aux 
brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions,  décrtîis  ou  autres 
expéditions  de  la  Cour  de  Rome»  non  autorisés  par 
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un  décret  du  eorps  Içgistalif,  sanctionné  par  le  mî, 
seront  pourtuifis  ci  iuihietlement  comme  p«Tiurb}i* 
leurs  de  Tordre  pubiie,  et  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  sans  pr^udice  k  Peiécution  de 
Particle  2  du  décret  du  7  mai  dernier.  >  (9-17  juin 
1791.) 

Tout  ministre  d'un  culte  qui,  liors  de  l'enceinte  de 
l^édifice  destiné  aux  cérémonies  ou  exercice  d'un 
culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  assemblée  dindtvi- 
dus,  ou  qui  afûchera  ou  fera  afficlier,  distribuera  ou 
fera  distrltiuer  un  écrit  émané,  ou  aimoncé  cumme 
émané  d*un  ministre  de  culte  qui  ne  sera  pas  résidant 
dans  la  République  française,  ou  même  d  un  ministre 
de  culte  r&idant  en  France,  qui  se  dira  délégué  d'un 
autre  qui  n'y  résidera  pas,  sera,  indépendamment  de 
la  teneur  dudit  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison, 
4't  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans.  (Loi  du  7  vende» 
ntittire  an  iV^  art.  2i.) 

Voyez  rarticle  organique  9  et  rarrôté  du 
0  veolAse  au  VI. 


ARTICLES  OROANIQUBS. 

Art.  St.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vl* 
caire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant 
de  toute  autre  dénomination,  ne  pimrra,  sans  la 
même  autorisation,  exercer  sur  le  S4)l  français  ni 
ailleurs,  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de 
TEglise  gallicane. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Voyex  à  la  suite  de  l'article  précédent,  le 
lit.  1,  art.  5,  de  la  Constitution  civile^  et 
Tart.  23  de  la  loi  du  7  vend,  an  IV. 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  3.  Les  décrets  des  synodes  éirançers,  môme 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront  eire  publics 
en  France,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et 
franchises  de  1*^  République  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  leur  publication,  peut  altérer  ou  iutére»ser  la 
tranquillité  publique. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L*A88ennb1ée  constituante  ne  fut  pas  dans 
le  cas  de  rien  statuer  à  cet  égard  ;  mais  les 
principes  avoués  et  bien  connus  de  son  co- 
mité ecclésiastique  étaient  que  les  décisions 
de  l'Eglise  réunie  en  concile  ne  sont  obli- 
gatoires pour  les  fidèles  que  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  sanction  de  l'autorité  civile. 

Le  gouvernement  changea  de  doctrine 
lorsqu'il  eut  proclamé  la  liberté  des  cultes. 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain, 
aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibé- 
rante n*âura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gou- 
vernement. 

CONSTTTUTION  CIVILE. 

ff  Je  n'ai  pas  cru  devoir  rien  proposer  sur 

les  détails  de  la  discipline  ecclésiastique 

si  ce  n'est  pour  ordonner  le  rétablissement 
des  conciles  provinciaux  de  trois  en  trois 
ans,  et  les  synodes  annuels  où  cette  matière 
sera  réglée  par  ses  véritables  juges.  »  (Du- 
rand de  Maillane,  Plan  du  rapport^  p.  51.)  . 

«  Rétablir  les  conciles  composés  des  deux 
ordres  de  pasteurs,  savoir:  les  nationaux 
tous  les  dix  ans^  sauf  le  cas  d'une  nécessité 


extraordinaire,  les  provinciaox  tous  les  six 
an»,  les  synodes  diocésains  loos  tes  truii 
ans,  les  conférences  des  enrés  et  autm 
ecclésiastiques  de  chaque  d<tyenné,  quatre 
fois  par  an.  »  (Russe,  c.  1,  arl.  8.)  Fay.  Fw- 
MBS  ganoniqubs  »  a.  20. 

ABTICLCS  OBGANIQUFS. 

Art.  5.  Tontes  les  Tonctions  ecclésiasâqnes  scrnt 
gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seraient  aotoriiéeiii 
flxées  par  les  règlements. 

CONSTrrUTION  aviLB* 

Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assoré  p» 
la  présente  constitution,  les  évéques,  les  c-uià  et 
leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  les  kiuciiiii 
épiscopales  et  curiales.  {Const,  ctv.,  tiL  3,  a.  Il) 

L*Asscniblée  nationale,  après  avoir  décrété  nr« 
gencf",  décrète  que  les  ecclésiastiques  salaria  p« 
TEiat,  qui  recevront  un  casnel  sons  qudqae  dé»* 
luination  que  ce  soit,  seront  e<»adamnés  par  les  trJHh 
naux  de  districts  k  perdre  leur  place  ei  loar  tiaito- 
ment.  (7-14  <epl.  1792.) 

«  11  sera  avisé  par  les  Etats  généraux  an 
moyens  de  pourvoir  à  ce  que  l'article ISdi 
l'ordonnance  d'Orléiins  (soit)  observé  es  rc 
qui  concerne  la  supffnssion  de  tout  caiml 
exigible.  »  [Cahier  du  tiers-état  de  Pmit 
/îf/.,  o^^  20.) 

«  Suppression  du  casuel  dans  les  vilki. 
Celui  de  la  capitale  n'est  pas  toujounéA* 
fiant.  Que  la  mort  en  impose  du  moins  à^o^ 
gueil,  puisqu'elle  rend  tous  les  boonM 
égaux.  —  Si  cependant  les  riches  eiigfsl 
quelquefois  plus  de  cérémonial,  que  la  rw- 
bution  en  soit  perçue  par  un  laïque,  qui  SI 
donnera  quittance  et  la  versera  dans  la  caiM 
de  charité.  »  (Uusse,  ch.  3,  arl.  6.) 

«  Au  moyen  du  traitement  qui  leurol 
assuré  par  la  présente  Constitution,  lesévi- 
ques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerccrsÉl 
gratuitement  leurs  fonctions.  Ils  net  poorroil 
deniandcr  ni  recevoir  aucunes  cootribuliotii 
rétributions,  dons  ou  honoraires,  sous  qoet 
que  prétexte  et  dénomination  que  ce  soîl; 
et  s'il  leur  était  fait  par  les  fidèles  quelqin 
oblations  volontaires,  ils  seraient  tenus  k 
les  verser  dans  la  caisse  des  secours  destiaéi 
au  soulagement  des  pauvres.  »  {Projti  is 
com.  ccclés.) 


ARTICLES  OaeANIQOES. 

Art.  6.  Il  Y  aura  recours  au  conseil  d*F.tal,  éM$ 
tous  les  cas  drabus  de  la  part  des  sup^ricursi  et  aMSl 

{lursoiines  ecclésiastiques.  —  Les  cas  d*ahas  •§■!• 
'usurpation  ou  Texcès  de  pouvoir,  la  eonlra^eiliM 
aux  lois  et  règlements  de  la  République,  TioffifliM 
(les  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  eu  Frwoii 
Tattenint  aux  libertés,  franchises  et  coatiiawsél 
l'Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  timt  prwéN  , 
qui,  dans  rexercice  du  culte,  peut  coupieaNM 
rhonneur  des  citoyens,  troubler  arbitra iremeut  l0tf 
consi'ience,  dégénérer  contre  eux  en  oppre<^io■li 
en  injure,  ou  en  sranda'e  public 

Arl.  7.  Il  y  aura  pareillement  reeours  ao  coairil 
d'Eiai,  s'il  est  porté  atteinte  i  rexerciee  puMis  ds 
culte,  et  à  la  liierié  que  les  lois  et  les  réj 
garantissent  à  ses  mint>tres. 

Art.  8.  Le  recours  compétera  k  toute  ^v^mm^  ^ 
Intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  seA 
exercé  d'offlee  par  les  préfets.  ^Le  foaciiwuniit 
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public,  recdésitstiquc  ou  la  personne  qui  tcii^ti 
e.<^rcer  ce  recourt,  adressera  un  mémoire  délaillc  et 
tigné«  au  consmller  d*Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
roncemam  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre 
dans  le  plus  court  délai  tous  les  renseignements  con- 
venables ;  et,  sur  son  rapport,  raflaire  sera  suivie  et 
(iéCnîtivement  terminée  dans  la  forme  administrative, 
ou  renvoyée,  selon  Texigence  des  cas,  aux  autoriiés 
compétentes. 

COlfSTiniTION  CIVILB. 

On  volt  par  les  articles  17  et  36  da  titre  2, 
que  TAssemblée  nationale  s'attendait  à  sta- 
tuer dans  ce  même  décret  sur  les  appris 
comme  d'abus.  Le  rapporteur  chargé  de  cette 
partie  du  travail  ne  fut  peut-être  pas  prêt. 
Ce  n'est  qne  dans  le  décret  du  15  novembre 
1790,  relatif  à  l'élection  des  évéques,  que  nous 
trouvons  les  prescriptions  suivantes  sur  cette 
matière  : 

An  cas  qu*il  ne  se  trouve  dans  Parrondissement 
aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à  Pélu  la  confirma- 
tion canonique,  il  y  aura  lieu  à  Tappel  comme  d*abus. 
(15  fiov.  1790»  art.  4.) 

L*appel  comme  d*abus  sera  porté  au  tribunal  du 
district  dans  lequel  sera  situé  le  siège  épiscopal  auquel 
l'élu  aura  été  nommé,  et  il  sera  jugé  en  dernier  res- 
sort. (Ib.t  art.  5.) 

L*éiu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel  comme  d*ahus 
an  plus  tArd  dans  le  délai  d*un  mois,  à  compter  de  la 
date  du  procès-verbal  qui  constatera  le  refus  des 
évéques  de  Tarrondissement,  et  de  se  mettre  en  état 
d*étre  jngé  dans  le  mois  ensuivant,  à  peine  de  dé- 
chéance. {Ib.^  art.  6.) 

Il  ne  sera  intimé  sur  Papnel  comme  d'abus  d'autre 
partie  que  le  commissaire  du  roi  prés  du  tribunal  do 
distiict;  et  cependant  lesévèquos,  dont  te  refus  aura 
donné  lieu  k  Tappei  comme  d'abus,  auront  la  Taculié 
d*inter\euir  sur  l'appel  pour  justifier  le  refus,  mais 
sans  que  l'interrention  puisse  en  aucun  cas  retariier 
le  jugement  qui  serait  intervenu,  sous  prétexte  qu*ils 
n'y  auraient  pas  été  partie.  (i6.,  art.  7.) 

Si  le  tribunal  de  district  déclare  qu'il  n'y'  a  pas 
d'abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son  jugement 
sera  à  la  requête  du  commissaire  du  roi,  signifié  au 
procurenr  général  syndic  du  département ,  pour  par 
lui  convoquer  incessamment  rassemblée  électorale, 
à  reflet  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  de  I  é- 
véque.  (Ib.,  art.  8.) 

Si  le  tribunal,  de  district  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  le  refus,  il  enverra  Télu  en  possession  du  tem- 
porel et  nommera  Tévéque  auquel  il  sera  tenu  d*^  se 
présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la  couûr- 
mation  canonique.  (Ib,,  art.  9.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sons  la 
direction  des  archevêques  et  évéques  dans  leurs  dio- 
cèses, et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 
(Foy.  les  art.  1,2  et  5.) 

Art.  10.  Tout  privilège  portant  exetnption  ou  attri- 
bution  de  juridiction  épiscopale  est  aboli. 

Art.  II.  Les  archevêques  et  évéques  pourront,  avec 
rantortsation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires. 
Itius  autres  éublissemente  ecclésiastiques  sont  sup- 
primés. 

Ce  dernier  article  a  ponr  complément  et 
sanction  les  articles  291,  292,  293,  29k  du 
Code  pénal. 

CONSTrrOTlON  CIVILS. 

Il  est  défendu  k  toute  églis^ou  paroisse  de  France, 
et  a  tout  citoyen  français  de  recounalirey  en  aucun 


cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soîi,  rautorlié  . 
d'un  éyéque  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège 
serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en  France 
ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi  et 
de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  (Corut.  cîv.,tit.  I,  a.  5.) 

L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  rame- 
née à  son  état  primitif ,  d'être  en  même  temps  église 
paroissiale  et  église  épiscopale,  par  ki  suppression 
des  paroisses  et  par  le  démembrement  des  habitants 
qu'il  sera  jugé  convenable  d'y  réunir.  {Ib,,  a.  8.) 

La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur 
immédiat  que  révêfjjue.  Tous  les  prêtres  qui  y  senuii 
établis  seront  ses  vicaires  et  en  feront  les  fonctions. 
(Ib.,  a.  9.) 

Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans 
les  villes  qui  comprendront  plus  de  dix  mille  âmes, 
et  douze  seulement  où  la  population  sera  au-dessous 
de  dix  mille  âmes.  {Ib.,  a.  10.) 

11  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seul  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  en- 
tendre rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  autres 
maisons  d'instruction  et  d'éducation.  {Ib,,  a.  11.) 

Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se 
pourra,  prés  de  l'église  cathédrale  et  même  dans 
l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à  rbabitation  de  Fè- 
vêque.  {Ib.,  a.  12.) 

Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires 
supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire»  for- 
meront ensemble  le  conseil  habituel  et  pnnn.inent  de 
l'évéque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridic- 
tion, en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse 
et  du  séminaire,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évéque,  dans  le  cours  de  ses  vi- 
sites, rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires 
qu'il  appartiendra,  (/fr.,  a.  15.) 

Tous  litres  et  offices,  autres  que  ceux  mentionnés 
en  la  présente  constitution,  les  dignités,  canonicats, 
l»rébendes,  demi-prébendes,  chapelles,  chapellenies, 
tant  des  églises  cathédrales  que  des  enlises  collégia- 
les»  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieures  en  lègle  ou 
en  conimende,  aussi  de  I  un  et  de  l'autre  sexe,  et  tous 
autres  bénéfices  et  prestimonies  généralement  quelcon- 
ques, dequelque  nature  et  sous  quel«|ue  dénomination 
que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,éteints  et  supprimés,  sans  qu'd  puisse 
jamais  en  être  établi  de  semblables.  (Ib,,  a.  21.) 

Tous  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à 
toutes  les  dispositions  des  décrets  concernant  les  bé« 
néfices  de  pleine  collation  ou  de  patronage  ecclésiab-* 
tique,  (ib.,  a.  22.) 

Sont  pareillement  compris  auxdiles  dispositions 
tous  titres  et  fondations  de  pleine  collation  laîcale, 
excepté  les  chapelles  actuellement  desservies,  dans 
renceinle  des  maisons  particulières,  par  un  chape- 
lain ou  desservant  à  la  seule  disposition  du  proprié- 
taire. (i6.,a.25.) 

Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  lleb 
nonobstant  toutes  clauses ,  iiièine  de  réversion , 
opposées  dans  les  actes  de  fondation.  (Ib.,  a.  tA,) 

Les  fondations  de  messes  et  autres  services,  ac« 
quittées  présentement  dans  les  églises  paroissiales 
par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont  attachés 
sans  être  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel 
de  bénéfice,  continueront  provisoirement  k  être  ac- 
quittées et  payées  comme  par  le  passé  ;  sans  néan- 
moins que,  dans  les  églises  où  il  est  établi  des  so- 
ciétés de  prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de 
bénéfite,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  filleuls 
•  agrégés,  familiers,  communal) stes,  niipartistes,  cha- 
pelains ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à 
mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés,  (/à., 
a.  25.) 
Le.s  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducatloo 
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des  p:ireiits  d^'S  fnnd;ileHrs  continueront  d*ètre  exé- 
catées  conformément  aux  disposiiions  écrites  dans 
les  liirt*8de  fondation;  et  à  T^ard  de  toutes  autres 
fondations  pieuses ,  les  parties  intéressées  présente- 
ront Irurs  tiiéuioirei  aux  assemblées  de  département, 
pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  Tévèque  diocésain, 
être  statué  par  le  corps  législatif  sur  leur  conserva- 
tion ou  leur  remplaremenl.  (/^.,  a.  26.) 

Le  clergé  à  Tavenir  ne  sera  plus  composé  que  d*é- 
▼èques,  de  curés  et  de  vicaires.  (Sieyès,  lit.  2,  a.  7.) 

À  dater  du  jour  de  la  promulgation  do  présent 
décret,  nul  ne  pourra  être  en  activité  de  service  dans 
le  département  ecclésiastique  que  les  évèqucs,  les 
eûtes  et  les  vicaires.  (Id.^  tit.  5,  aVt.  2^.) 

Toutes  maisons  régulières  ou  séculières,  actuelle-- 
ment  employées  à  des  œuvres  de  charité,  à  Téduca- 
tion  ou  autres  objets  d^utilité  publique,  continueront 
leur  service  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
conservation  ou  suppression  ou  modilicatiou.  Mais 
toute  corporation  ecclésiastique  ayant  été  supprimée 
pir  la  présente  loi,  Tancienne  autorité  intérieure, 
nécessaire  au  bon  ordre  de  ces  maisons,  sera  rem- 
placée par  la  direction  municipale  sous  celle  du  dis* 
trict;  de  sorte  que  ces  maisons  seront  des  établisse- 
ments civils,  dirigés  par  le  pouvoii' civil,  au' lieu 
d*étre  des  dépendances  de  Tétat  ecclésiastique.  (Id.^ 
lit.  3,  art.  44.) 

A  Taxenir  les  diocésains  s*adresseronl  à  leur  évé- 
que  pour  toutes  les  provisions  de  bénéfices  ei  dis- 
l>en>es,  lesquelles  seront  accordc^es  g.ratuitement 
nonobst:int  toutes  réserves  eipectaiives  et  partages 
de  mois,  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de 
la  môme  liberté.  (Décret  da  4,  6,  7,  8  el  il  août 
«789,  an.  12.) 

Un  décret  particulier  du  13  février  1790 
supprime  les  vœux  monastiques,  et  un  autre 
ordonne  que  les  dispenses  ue  soient  accor- 
dées que  par  les  ordinaires,  en  connaissance 
de  cause  et  gratuitement.  {Cahier  du  lien 
étal  de  Paris ^  Rel.y  art.  7.) 

Le  curé,  sous  Tinspection  et  la  surveillance  de 
révéi|ue,  réglera  seul  tout  ce  qui  concerne  le  spir.- 
tuel  cl  le  service  divin  dans  sa  paroisse;  il  indiquera 
riieure  pour  les  baptêmes  et  sépultures,  aifisi  que 
pour  la  bénédiction  nuptiale,  il  iiidi.|ueia  au>sl 
rlieure  à  laquelle  les  vicaires  et  les  autres  prêtres 
diront  la  messe,  ayant  particulièreuient  égard  à  la 
connnodité  des  paroissiens* 

Les  curés  et  vicaires  se  conformeront  exactement 
aux  heures  du  service  paroissial  ordinaires  et  accou- 
tumées :  il  est  défendu  âi  toutes  personnes  d'entre- 
prendre d'Y  rien  changer  sans  ordonnance  de  rêvé- 
que  assisté  de  son  conseil.  (Lanjumais,  lit.  !•'  ^ 
»rt.  21) 

Etablir  dans  la  capitale  un  patriarcal,  avec  un 
con>cil  pour  la  Juridiction  spirituelle  de  TRglise  de 
France.  (Russe,  c  i,  art.  4.) 

Un  seul  corps  de  pasteurs ,  divisé  en  deux  ordres. 
Si  les  évéaues  avaient  droit  de  faire  corps  entre  eux, 
les  curés  I  auraient  aussi.  Point  d*évêques  sans  curéi» 
point  de  curés  sans  évêques.  (16.,  art.  0.) 

Borner  le  clergé  au  pastoiat  avec  ses  coadjuteurs 
nécei^saires,  supprimer  tout  le  re^te.  (/6.,  an.  7.) 

Poioi  d^ecclésiasliques  en  fonctions  à  la  cour.  Le 
service  de  la  chapelle  du  roi  peut  être  fait  par  quel- 
quel  prêures  de  la  paroisse.  Ce  point  est  essentiel 
pour  la  réflénération  du  clergé,  (/è.,  arl.  16.) 

liendre  à  l'évêque  la  iuridiciion  que  les  chapitres 
et  les  moines  ont  usurpée,  (/è.,  du  2,  art.  4.) 

Réublir  le  véritable  gouvernement  ecclésia>tique. 
Lei  piètres,  Um  de  la  cathédrale  que  de  la  ville, 
doivent  former  le  conseil  épiscupai.  Consuitex  l'an- 
ciemie  tradition  ,  dans  VégUwt  tout  doit  s'examiner, 
M  décider  en  commun.  (/6.,  arl.  5.) 

Ne  laisser  subsisier  que  les  chapitres  des  caillé* 
driles.  (/K»  ch  4,  art.  1.) 


Les  composer  imiquenient  des  vicaires épiscopanx, 
des  anciens  cur6s ,  de  deux  anciens  professeurs  de 
rhétorique,  autant  de  philosophie,  autant  de  Ihéult»- 
gie.  (/6.,  art.  2.) 

Proporiii^ner  le  nombre  des  chanoines  âi  retendue 
des  diocèses,  à  raison  d*un  chanoine  par  huit  curés. 
(76.,  arl.  4.) 

Sfipprimer  toutes  les  dignités  des  cathédrales.  Que 
les  chanoines  n*aient  pas  d'autre  chef  que  Tévêque, 
et  en  son  absence,  le  plus  âgé  des  anciens  curés,  (ifr., 
art.  6.) 

Tous  les  chanoines  seront  le  conseil  né  de  Tévê- 
que.  Tout  s*y  doit  décider  à  la  pluralité  dfs  suffrages. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  on  a>seniblera  le  clergé 
du  diocèse  par  députés,  que  chaque  doyenné  chuisir4. 
(i6.,  art.  il.) 

fc)tabiir  dans  chaque  diocèse  un  corp^  de  prêtres 
coadjuteurs,  dont  le  nombre  sera  proportionné  k  so  i 
éteniue.  Leur  emploi  sera  la  prédication  dans  les 
différentes  stations.  Ce  sera  aussi  la  confession,  Té- 
ducation  de  la  jeunesse  avec  la  ^ubordination  àn\ 
universités;  on  en  placerait  deux  ou  trois  daus  \va 
chefs-lieux  des  doyennés,  pour  les  services  nécessjÉi- 
res  daus  les  campagnes,  en  cas  de  maladie  ou  .d*ab- 
seitce  des  curés  ou  vicaires.  (/&.,  ch.  5,  art.  11.) 

ARTICLES  ORGXNIUULS. 

Art.  12.  Il  sera  libre  aux  arclievèques  et  évêques 
d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  Ciioy.n  ou  celui  de 
àlontieur.  Tuules  autres  qualilications  soai  inter- 
dites. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L* Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse  bé« 
réiiitairecst  pour  toujours  abolie;  (|iren'conséqueiice« 
les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de  niirquis, 
vicomte,  vidanie,  baron,  chevalier,  messire,  éi'U|er, 
noble  et  tous  autres  titres  semblables  ne  seront 
ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne  ;-« 
qiraucuu  citoyen  français  ne  pcnirra  prendre  que 
le  vrai  nom  de  sa  famille;  —  qiril  ne  pourra  non 
plus  |)orier  ni  faire  |)orter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoi- 
ries ;  —  que  rencens  ne  sera  brûlé  dans  les  leniples 
que  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui 
que  ce  soit  ;  —  que  1^  litres  de  monseigneur  el  de 
niesseigiieurii  ne  seront  donnés  ni  à  un  corps  ni  k 
aucun  individu,  ainsi  que  les  litres  d'Ëxcellencr, 
d'Altes&c,  d'himinence,  de  Grandeur.  IProc.  werb.  di 
rA$i.  ml,,  n»  323,  19  juin  1790.) 

Art.  i^r.  Tout  citoyen  français  qui,  à  compler  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  insérerait 
dans  ses  quittances,  obligations,  promesses,  et  géné- 
ralement daus  tous  ses  actes  quelconques,  queh|aes- 
unes  dest  qualilications  supprimées  parla  ConsinU' 
tion  ou  quelques-uns  des  titres  ci-devant  attribués  i 
des  fonctions  qui  nVxistent  plus,  sera  ctunlamné  |ar 
corps  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de  sa 
contribution  mobilière,  sans  déduction  de  la  conui- 
buiiou  foncière. 

Lesdites  qualifications  ou  titres  seront  rayés  par 
procés-verbal  des  juges  du  tribunal,  et  ceux  qui  a«- 
ront  commis  ce  délit  comre  la  Constitution  seriMil 
condamnés  en  outre  k  être  rayés  du  tableau  civique, 
et  seront  déclarés  incapables  d  occuper  aucuns  eut* 
plois  civils  ou  miliiaHres. 

Art.  2.  La  peine  el  Tamende  seront  eneoaraes  et 
prononcées,  suit  que  lesdiis  litres  et  qualilicalioM 
soient  dans  le  corps  de  Tacte  aiiacliés  k  un  ihnm,  ou 
réunis  k  la  signature,  ou  simpUuienl  ëounoés 
comme  aucieiuiemeni  eiistauts. 

Arl.  3.  Seront  punis  des  mêmes  peini*s  el  sijeU  à 
la  même  amende»  tous  citoyens  français  qui  porte- 
raient les  marques  diStinctives  qui  ont  éie  aluiliei, 
ou  nui  feraient  porter  des  livrées  à  leurs  domestiques 
et  placeraient  des  armoiries  sur  leurs  maisons  on  sur 
leurs  voitures.  Les  oflîciers  municipaux  ei  de  police 
seront  tenus  de  constater  cette  contravention  par 
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km  pnicèi'ferbtyiy  «t  de  les  remaUre  aiutiiôl, 
daas  li  penooDe  du  ^refOer  du  tribunal,  aaeonmii- 
ialra  du  roi.  qn^  »ou8  peioe  de  forfaiture  »  aéra  tenu 
d*eu  faire  élit  aux  juges,  dans  les  .vingt-quatre  heu« 
rea  de  la  remise  fui  iur  aura  été  (aitedesdics  procès- 
verbaui  par  la  Toie  du  greiTe. 

ArU  4«  Les  iroiaires  et  tous  autres  fonctionnaires 
el  officiers  publics  ne  pourront  rece? oir  des  actes  où 
ces  qualiftcatifins  et  titres  supprimés  seraient  coute- 
nus  ou  énoncés ,  à  peine  dHiiterdictlon  absolue  de 
leurs  fonctions;  et  leur  contravention  pourra  être 
déttoneée  par  tout  citoyen. 

Art.  5.  Seroot  également  destitués  pour  toujours 
de  leurs  fonctions,  tous  notaires,  fonctionnaires  et 
officiers  publics  qui  auraient  prêlé  leur  minisiére  à 
établir  les  preuves  de  ce  qu^on  appelait  ci-devant  la 
ttoldesse;  et  les  paniculiers  contre  lesquels  il  serait 
prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certlûcats  tendant  à  cette 
fin*  seront  condamnés  k  une  amende  ég.ile  à  six  fuis 
|j  valeur  de  leur  contribution  mobilière,  et  à  être 
rayés  du  tableau  civique  :  ils  seront  déclarés  incapa- 
ii4es  d'occuper  à  raveuir  aucunes  fonctions  publiques. 

Art.  6.  Les  préposés  au  droit  d'enregisi  rement 
seront  leaus,  à  |>eine  de  destiluilon,  d'arrêter  les 
aciesqui  leur  seraient  présentés  cl  qui,  datés  du  Jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  contiendraient 
quelques-uns  des  titres  et  qoaliGcations  abolis  par  la 
eonstitnUon.  de  les  remettre  au  commissaire  du  roi 
du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est 

Îrescrit  par  l'article  3.  (Lot  du  27  iepi.  -  10  octobre 

AITKLES  ORCAKIftCfiS. 

Art.  f  3.  Les  arclievéqoes  consacreront  et  installe- 
ront leurs  suffragants.  En  cas  d'empècliement  ou  de 
refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  au- 
den  évoque  at  l'arrondissement  métropoliuiii. 

€0!»TrriiTio?i  cnriLK. 

La  consécration  de  l'évèque  ne  pourra  se  faire  que 
dans  son  ^lise  catbédrale,  par  son  métropolitain,  ou, 
à  son  défaut,  par  le  plus  am'ien  évéquè  de  Tarrondis- 
•ement  de  la  soétropole,  assisté  des  évéqoes  des  deux 
dioeèsesles  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  |ieu- 
dant  la  messe  paroissiale ,  en  présence  du  peuple  et 
du  clergé.  IConêL  âv.j  Ut.  2,  art.  20.) 

La  eoD^écratlon  de  Tévéque  élu  se  fera  par  un  évè- 
ne  de  France,  saus  être  tenu  de  demander  la  per- 
nissioo  àfévèque  du  lieu.  (21  février  179i.) 

Foy.  de  plus  le  décret  da  15  nov.  1790. 

Le  métronolHain  recevra,  consacrera  Tévèaue  élu. 
Cel«i<ct  adressera  au  aaini-siége  une  lettre  de  com- 
munion. (Russe,  ch«  1,  art.  5.) 


.AATICLBS  OROAMIQUCS. 

Art.  11.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants  de  leur 
métropole. 

Art.  i5.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des 
ptointes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évèqnes  suffragants. 

GONSTITimOIf  CIVIUB. 

Lorsque  Tévéque  diocésain  aura  prononcé  dans  son 
mode  sur  des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura 
lien  au  recours  au  métropMolitain,  lequel  prononcera 
dans  le  synode  métropolitain.  (  Coitsi.  ctv.,  Ut.  1, 
ftrt.6.) 

Ou  y  recevra  (  dans  les  conciles  provinciaux  )  les 
plaintes  portées  contre  les  évéques  de  la  province  à 
jHger  par  le  ooncile,  spécialement  hw  le  devoir  de  la 
vésldeiice,  comme  toutes  les  d«3uiandes  du  second  or- 
dre. Les  Jogemeuis  en  seront  provisoirement  exécu- 

Diction?!,  dr  Jt'uisp.  eggl^ji.  1. 
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tés«  sauf  rappel  simple  au  concile  naiional,  et  méuie 
rappel  comme  d*abus  connu  sous  le  noui  de  recouru 
au  prince»  s'il  y  a  lieu.  On  y  fixera  mémo  les  cas  des 
révisions  de  causes  pour  le  siège  de  Rome  selon  le 
plan  de  la  plus  baute  antiquité  praUquéede  tout  temps 
en  France.  (Farmis  canoniq.^  art.  21,  p.  21.) 

Réublir  les  droits  d'inspection  et  de  visite  des  mé- 
tropolitains dans  leur  provmce.  (Russe,  ch.  l,arL  9.) 

AUTICLES  OnGANIOOES. 

Art.  16.  On  ne  pourra  être  nommé  évéque  avamt 
rage  de  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  françab. 

CONSTITUTION   CIVILE 

^  Pour  être  éligible  âi  un  évécbé,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli,  an  moins  pendant  quinxe  ans,  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique  dans  le  diocèse, 
en  qualité  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire,  ou 
comme  vicaire  supérieur,  ou  comme  vicaire  direc- 
teur du  séminaire.  {Coiui.  «to.,  tit.  2,  art.  7.) 

RelaUvement  aux  vacances  des  évécbéi  penJaut 
l'année  179i,  l'Assemblée  naUonale  décréta  que  tout 
Français  prêtre,  actuellement  curé,  ou  ayant  eié  fonc- 
tionnaire public  pendantcinq  ans,  serait  éligible  dans 
tous  les  départemenu.  (7  janvier  1791,  aru  1.) 

Que,  conformément  à  l'article  premier  de  Tordon- 
nance  d'Orléans,  Il  ne  soit,  dès  à  prâMnt,  nommé  aux 
arcbevêcbés  et  évéchés,  que  des  ecclésiastiques  Agés 
de  trente  ans  au  moins ,  ayant  exercé  les  IbnctioM 
du  ministère  au  moins  |)eudant  cinq  années  dans  un 
autre  état  que  celui  de  grand  vicaire.  (Cahier  du  ikn- 
état  de  Par'ie^  ReUg.,  art.  10.) 

Nos  pères  ayant  toujours  désiré  le  malnUen  ou  le 
rétablissement  des  élecUons  aux  prélatures,  comme 
le  plus  sûr  moyen  d'avoir  des  mmistres  savants  et 
vertueux ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  foire  revivre 
cette  discipline  primiUve  de  l'Eglise.  (/6.,  art.  0.) 

Ifen  élire  aucun  (évéque)  qui  n'ait  au  moins  qua- 
rante ans.  C'est  Tàge  requis  pour  les  pénitenciers  , 
à  plus  forte  raison  pour  la  maturité  épisccÎMile. 
(Russe,  ch.  2,  art.  1.) 

Qu'il  ait  au  moins  dix  ans  d'exercice  des  fonctions 
du  ministère.  (/6.,  art.  2.) 

Qu'il  sache  prêcher,  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves. 
(Ib.,  art.  3.  )  ' 

▲BTICLIS  ORGANIQUBS. 

Art.  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomina- 
tion, celui  eu  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus 
de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au« 
ront  exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclé^stinne, 
et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évé- 
que et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le  pre- 
mier consul,  lesquels  adresseront  lis  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  d'état  chargé  de  tomes  les  af> 
faires  concernant  les  cuites. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Le  métropolitain  ou  l'ancien  évéque  aura  la  faculté 
d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil  ,  sur 
sa  doctrine  et  ses  mœurs,  ^i'il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canoniifue  ;  s'il  croit  devoir  la 
lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  intéressées  k  se  pourvoir  par  voie  d'ap- 
pel comme  d'ubus,  aiisi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
(CoMi.  cfo.,  lit.  2,  art.  17.) 

L'examen  du  métropolitain  ou  du  synode  ne  pourra 
j:iniais  porter  que  sur  l'idonéité  du  lujet  élu.  fHap- 
porf,  p.  30,  tit.  2 1  art.  18.) 

ABTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  18.  Le  prélre  nommé  par  le  premier  con»ul  fera 
les  diligences  pour  rapporter  l'institution  du  |ui|>e.  — 

il 


ÎSI 


ART 


A  UT 


ou2 


ît  lia  ^iirra  exercer  Aucune  roiirilon  avant  que  la 
bulle  ponant  son  institution  ah  reçu  rattache  du  gou- 
vernement, et  qtiM  ait  prêté  en  personne  le  serment 
prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gouverne* 
ment  français  et  le  saint  siège.  —  Ci^  serment  sen 
prôië  au  premier  consul  ;  il  en  sera  dressé  procès 
verbal  par  le  secrétaire  d^Etat. 


CONSTITUTION  CIVILE. 

Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection  , 
Gflui  qui  aura  été  élu  à  un  évéché  se  présentera  en 
personne  à  son  évèque  métrop<ilitain,  et  s'il  est  élu 
{mur  le  siège  de  la  métropole,  au  plus  ancien  évègue 
de  Tarrondissement,  avec  le  ftrorès- verbal  d*élection 
et  de  itroclamntion,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder 
la  ooiifirmalion  canonique.  (Consl.  do.,  tit.  2,  art.  16.) 

L^évôque  à  qui  la  confînnation  fera  demandée  ne 
pourra  exiger  de  l'élu  d*antre  serment,  sinon  quM 
fait  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  (Ib.,  art.  18.) 

Le  nouvel  évèque  ne  pourra  s*adresser  au  pape 
pour  en  obtenir  aucune  confirmation  ;  mais  il  lui 
écrira  comme  au  chef  visible  de  PEglise  universelle , 
eo  témoignage  de  Tunité  de  foi  et  de  la  communion 
qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  (ifr.,  art.  19.) 

Avant  aue  la  céréiiiooie  de  la  consécration 'com- 
mence, relu  prêtera,  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux, du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel 
de  Teiller  avec  soin  sur  tes  lidéles  du  dj(»cèse  qui  lui 
est  confié,  d*ètre  fitièle  à  la  nation,  k  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  FAsseniblée  nationale  et  acceptée  par 
leroi.  (76.,  art.  il.) 

Les  évèeliés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
fnsqirà  ce  que  les  élus  aient  prêté  le  serment  ci-des- 
itts  meutiouué.  (/à.,  art.  40.) 


ARTICLES    0RG.\NIQI!K8. 

Arl.  id.  Les  évèques  nommeront  et  Institueront 
les  curés.  Néanmoins  Us  ne  manifesteront  leur  no- 
niiiialion  et  ils  ne  donneront  Tiostitution  canonique 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  Je 
premier  consul. 

CONSTITUTION  CITILE. 

Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  pa- 
ndsse  ou  dans  un  hèptul  et  autre  maison  de  charité 
du  diocèse,  aa  moins  pendant  cinq  ans.  (Con$t.  eiv.. 
lit.  «,  a.  32.) 

Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  k  une  cure  se  pré- 
sentera en  personne  a  I  évèque,  avec  le  procès-verbal 
de  son  élection  et  proclamation,  à  IVfléi  d'obtenir  de 
lui  rinstilulion  canonique.  (/6.,  a.  35.) 

L^évéqoe  aura  la  iaculté  d'examiner  l'élu,  en  pré- 
sence de  sou  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  : 
s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  rinstitutiou  cano- 
ii:qiie;  i»il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  ciuses  du 
refus  seront  données  par  écrit,  sighées  de  Tévè  lue 
et  de  son  cimseii,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la 
piiisfiaiice  civile  ,  ainsi  (|u'il  sera  dit  ci-après.  (76., 
a.  5C.) 

Kn  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution 
canonique,  l'évéque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre 
serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  (Ib.,  a.  37.) 
.  N'eu  pa^  élire  qui  n'ait  au  moins  tren<e  s.ns. 
(Russe,  ch.  3,  a.  i.) 

Qu'il  ait  rempli  le»  fonctions  du  ministère  au  moins 
pendant  cinq  ans.  (/6.,  a.  2.) 

Qu'il  sache  prêcher  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves. 
(/fr.,  a.  3.) 

Lcidovcns  doivôiu  être  nommés  par  les  curés,  et 
présentés  À  réyéque  pour  en  obtenir  leur  conUrma- 
riofi.  (ià.,  a.  ii.) 

L'évéque    oit  nommer  dans  son  conseil  à  toutes 


cures .  vicariats,  soit  épîscopaux  ,  soit  paroissiaut. 
canonicats  et  autres  places,  s'il  en  existe;  c^estli 
qu'on  doit  examiner  les  ordinaods  el  traiter  louteiF 
les  aiïaires  diocésaines.  (Ib.^  ch.  4,  a.  2G.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs 
diocèses  ;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu*avec  la  per*^ 
mission  du  premier  consul. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  ohser- 
▼(^e,  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou 
emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis  sans  aucune 
exception  ni  distinction.  (Coïts/,  dv.,  tit.  4,  a.  1.) 

Aucun  évèque  ne  pourra  s'absenter  chaque  année 
pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de 
son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véritable  néces<ité, 
et  a\ec  l'agrément  du  directoire  de  département  dans 
lequel  son  siège  sera  établi.  (i6.,  a.  2.) 

Si  un  évê(|ue  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la 
résidence,  la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis 
au  procureur  syndic  du  département,  qui  raveriirait 
par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et,  après  la 
seconde  monition,  le  poursuivrait  pour  le  faire  dé* 
darer  déchu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps 
de  son  absence.  {Ib.,  a.  4.) 

Les  évèques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront 
accepter  de  charges,  d'emplois  ou  de  commissioni 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leurs  diocèses 
ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enléveraieni  aux 
fonctions  de  leur  ministère  ;  et  ceux  qui  eu  sont  ac- 
tuellement pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  opticm 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compier  de  la  notiUca- 
tion  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  département,  sinon,  el 
après  expiration  de  ce  délai,  leur  office  sera  réputé 
vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite.  (/6.,  a.  5.) 

Que  l'article  5  de  l'ordonnance  d'Orléans,  sur  la 
nécessité  de  la  résiden:e  des  archevêques,  évèquess, 
nbbés  séculiers  et  réguliers  ,  et  cuiés  soit  observé  ; 
et  qu*ils  n'en  soient  jamais  dispensés,  même  pour 
service  à  la  cour  ou  dans  les  conseils  du  roi,  mais 
seulement  pour  l'assistance  aux  conciles.  (CoAî^dii 
iiers-état  deParh,  lielig.,  arl.  12.) 

Obliger  les  évèques  à  la  résidence,  sous  peine  de 
perdre  une  partie  de  leur  rétribution,  proporiionné- 
ment  à  leur  absence.  Elle  sera  dénoncée  par  la  ma- 
nicipalité  et  jugée  par  rassemblée  provinciale.  Six 
semaines  de  vacance.  Obligation  d'assister  aux  of- 
ûces  de  la  cathédrale  les  dimanches  el  fêtes,  dansées 
trois  mois  quils  pourront  passer  à  la  camDasiie. 
(Russe,  ch.2l,arL6.) 

ARTICLES  ORGANIQrES. 

Art.  21,  Chaque  évèque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires généraux  ,  et  chaque  archevêque  pourra  en 
nommer  trois  :  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évèques. 

CONSTITCTIMN  CIVILE. 

L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de 
son  égli>e  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  dio< 
cèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que 
dei  piètres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésub- 
tiques  au  moins  pendant  dix  ans.  11  ne  pourra  les 
destituer  que  de  l'avis  do  son  conseil,  et  par  ate 
délibération  qui  aura  été  prise  k  la  pluralité  des  voix, 
en  cmnaissance  de  cause.  (Contt,  d».,  tit,  2,  a. 22.) 
—  (Voi/.  décret  du  10-20  mars  1701.) 

Les  (  urés  actuellement  établis  en  aucunes  églises 
cathédrales,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront 
supprimées  |K>ur  être  réunies  à  l'église  cathédialeec 
en  former  le  territoire,  seront  de  plehi  droit,  8*ib  le 
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denniident,  lej»  premiers  vicaireâ  tli*.  Tévèquo,  chacun 
•ttivauit  Tordre  de  ieiir  anciennelé  dans  les  fonctions 
ptstonles.  (/è.,  a.  33.) 

L^Astemblée  iiaiioii»le,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité ecelësiasllquef  décrète  que  l^lrticle  ^2  du  titre 
2  de  la  Constitution  cifile  du  clergé,  sera  établi  tel 

SuMI  a  été  décrété  le  14  juin  4790,  et  qui  se  trouve 
ans  le  procès-verbal  de  la  séance  dudit  jour,  dans 
les  termes  suivants  : 

f  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de  son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  sou 
diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer 
qaa  des  prêtres  qui  auront  exercé  les  functions  ec- 
cléiiastiqoes  an  moins  pendant  dix  ans  ;  et  les  vi- 
caires nommés  ne  pourront  être  destitués,  ni  p;ir 
révéquft  qui  les  aura  choisis,  ni  par  son  successeur, 
que  de  ravis  de  son  conseil,  et  par  une  délibération 
quiyianraélé  prise  à  la  pluralité  des  voix,  et  en 
connaissance  de  cause.  (lO-iO  mars  i7Gi.) 

Lesévéqiies  qui,  durant  la  même  année  (1791), 
seront  dans  le  cas  de  chois  r  dps  vicaires,  pourront 
les  prendre  parmi  tous  les  Français,  prêtres  depuis 
cinq  ans.  (7  janv.  i791,  art.  3.) 

Si  révoque  diocésain  est  en  reiard  de  nommer  les 
idiaires de  la  paroisse  cathédrale,  les  curés  des  pa* 
roisses  qui  auront  été  réunies  en  rempliront  provi- 
soirement les  fonctions,  chacun  suivant  Tordre  de 
leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales.  (15  no- 
vembre 1790.) 

Point  de  vicaire  épiscopal  quin^aitau  moins  trente- 
six  ans,  et  qui  n*aii  exercé  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions du  ministér«' ,  tant  ctimme  vicaire  que  comme 
ciré.  (Russe,  ch.  4,  ait.  3.) 

Pr«*portionner  le  nombre  des  vicaires  épiscopaux 
èTéteodue  des  diocèses,  à  raison  d'un  vicaire  épis- 
copal par  cinquante  paroisses.  (76.,  art.  5.) 

PartSii^  le  diocèse  en  arcliiprétrés,  composés  de 
80 paroisses;  chaque  vicaire  épiscopal  sera  cbarjgé 
spccialemeni  d'un  de  ces  districts.  Il  en  aura  été 
tiré,  autant  qa*il  sera  possible.  Il  le  visitera  tous  les 
ans.  Il  fera  le  rapport  de  ce  qui  le  concerue  au  con- 
seil diocésain.  (i6.,  tri.  8.) 


ARTICLES  OKÀSnOIIES. 

ArL  22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne 
vne  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  Tespace  de  cinq 
ans,  le  diticèse  entier.  — En  cas  d*einpèchcinent  lé- 
gitime, la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

COHSTITUTION    CIVILE. 

L*evéque  et  son  délégué  spécial  ont  droit  de  visi  • 
ter  foules  les  églises,  les  chapelles  de  secours  et 
oratoires  particuliers  du  diocèse,  pour  y  veiller  à  la 
détence  du  culte;  le  curé  peut,  à  cette  même  Un,  vi- 
siter les  oratoires  particuliers  de  sa  paroisse  ;  mais 
tous  droits  cathédratiques,  synodatiqiies  et  autres 
samblables  sontabolis.  (Lanjuinais,  tit.  !«',  art.  10.; 

Lesobliffcr  à  visiter  chaque  année  le  quart  de  leur 
diocèse*  (Knsseï  cb.  2,  art.  7.) 


AATICLES  ORGANIQUES* 

ArC  23.  Les  évêqiies  seront  chargés  de  Torganisa- 
lion  de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  cette 
erganisat'on  neroot  soumis  à  Tapprobaiion  du  premier 
consul. 

Art.  24.  feux  qui  seront  choisis  pour  Tenseigne- 
ment  d-ms  les  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  c!ergé  de  France  en  i()82,  et  publiée  par  un 
édit  de  la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  en- 
seigner la  doctrine  qui  y  est  contenue,  el  les  évêques 
adresseront  une  cx|iédition  en  forme  de  cette  soumis- 
sion, »u  conseiller  d'Eiat  chargé  de  toutes  les  affaires 
Dio'  eriiant  les  cultes. 

Art.  25,  Les  évêques. enverront,  toutes  les  années, 


ù  ce  conseiller  d'Ctat,  le  nom  dci  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires  et  qui  se  destlneronl  h 
Tétat  ecclésiastique. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Pour  la  conduite  et  TInstruction  des  jeunes  élèves 
reçus  dans  le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supé- 
rieur el  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à  re- 
venue. 

Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  seront 
tenus  d*assister,  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du 
séminaire,  à  tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale, 
et  d>  faire  tou'es  les  fonctions  dont  Tévêque  ou  son 

f  premier  vicaire  jugera  à  propos  de  les  charger. 
Const.  civ.,  lit.  1,  art.  13  et  14) 

Les*yicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  du 
séminaire  seront  nommés  par  l'évoque  et  son  conseil, 
et  ne  pourront  être  destitués  que  de  la  même  manière 
que  les  vici»ires  de  l'église  cathédrale.  (/^.,  lît,  2, 
a.  '24.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité ecclésiastique,    décrète  ce  qui  siril  : 

€  .^rt.  !•'.  A  compter  du  premier  janvier  1701,  ie 
traitement  des  vicaires  supérieure  et  des  vicaires  di- 
recteurs des  séminaires  diocésains  sera  ,  outre  l.i 
la  nourriture  et  le  logement,  de  mille  livres  pour  le 
vicaire  supérieur,  et  de  huit  cents  livres  pour  les  vi- 
caires directeurs. 

€  An.  2.  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  direc- 
leurs  choisiront  au  scrutin,  parmi  les  trois  vicaires 
directeurs,  un  économe  qui  sera  chargé,  sous  la  sur* 
veillance  du  vicaire  supérieur,  de  la  recette  et  de  la 
dépense  du  séminaire,  et  tendra  compte desa  gestion 
hi  la  fin  de  chaque  année. 

c  Art.  5.  Les  comptes  de  Péconome  seront  reçus 
ei  approuvés  par  le  vicaire  supérieur  et  les  deux  au^ 
très  vicaires  directeurs,  ensuite  vérifiés  par  le  direc- 
toire du  district,  et  définitivement  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  département. 

€  Art.  4.  Le  directoire  du  département  fixera,  au 
commencement  de  chaque  année,  le  prix  de  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis 
au  séminaire. 

c  Art.  5.  Il  sera  accordé,  sur  Tavis  des  directoires 
du  départcnienl,  une  somnte  annuelle  à  chaque  sé- 
minaire pour  les  dépenses  communes. 

c  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta« 
tuer  sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient 
établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu 
des  départements  lui  sera  connu. 

c  Art.  7.  Se  réserve  aussi  TAssemUlée  nationale, 
de  prononcer  incessamment  sur  la  gratification  ou 
pension  de  retraite  qui  pourra  être  accordée,  il  rai- 
son de  r^ge ,  des  iiilirmités  et  des  services,  aux  ci< 
devant  supérieurs,  professeure  et  directeura  qui  ne 
seraient  pas  employés  dans  les  séminaires  conservés, 
et  qui  ne  jouiraient  pas  d'ailleure  d'un  traitement 
suffisant.  (22déc.  1790,  5  janv.  1791.) 


ARTICLES  ORCANIQUES. 

Art.  26.  Us  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésias* 
tique,  b*il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au 
moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit 
les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  eu  France. 
—  Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant 
que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  sou« 
mis  au  gouvernement  et  par  lui  agréé. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  engagé  dans  l'état  ec- 
clésiastique sans  l'autorisation  de  la  municipalité  et 
du  disinct.  (Sieyès,  lit.  2,  a.  13,  p.  27.) 

Pour  rendre  libre  l'entrée  dans  le  ministère  ecclé- 
siastique et  dans  les  universités,  tonte  adhésion  à 
des  formules  introduites  depuis  roidonnance  d'Or- 
léans sera  supprimée.  Qu'il  s  ât  pris  des  pnvauti'tns 


ART 

pi)iir  8*a88arer  des  vocations  el  capacilés  de  ceux  qui 
seront  présentés  à  létal  ecclésinsltque.  (Cahier  du 
fjeri  état  de  Paris ^  Ael.,  art.  11.) 

ARTICLBS    OnCANIQUES. 

Art.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu*après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le 
terment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vem^^ment  et  le  eaînt-siége.  11  sera  dressé  procès- ver- 
bal de  cette  presMition  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfeclure,  et  copte  collationnée  leur  en  sera  dé- 
livrée. 

CONSTITUTION  CITILE. 

Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  mêini) 
serment  que  les  évéques  dans  leur  églis^  un  jour 
de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du 
clergé;  jusque-lli  ils  ne  pourront  f/ire  aucune  fonc- 
tion curiale.  (Contt,  do.»  tit.  2,  a.  58.) 

Il  y  aura,  t.ini  dans  l'église  cathédrale  que  dans 
chaque  église  paroissiale,  un  registre  {particulier  sur 
lequel  le  secrétaire  sreffler  de  la  municipalité  du  lieu 
écrira,  sans  frais,  le  procès-verhal  de  la  prestation 
dti  serment  de  Tévêque  ou  du  curé,  et  il  n'y  aura  pas 
d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès- 
verbal,  (/è.y  a.  ^.) 

Les  évê.'liés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
jqsqu'âi  ce  que  les  élus  aient  prêté  le  sei ment  ci-des- 
sus mentionné,  (/fr.,  a.  40.) 

Pendant  la  vacance  d'une  cure,  radrolnistration 
de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf 
à  y  éublir  un  vicaire  de  plus,  si  la  muniiipaliié  le 
requiert  ;  et  dans  le  cas  ou  il  n*y  aurait  pas  de  vi- 
caire dans  la  paroisse,  il  y  ^era  établi  un  desservant 
parrév^ue.  (Ib.,  a.  4i.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  28.  lis  seront  mis  eu  poi^session  par  le  curé 
•d  le  i>rétre  que  Té  ê  lue  désignera. 

CONSTITOTIO?!  CIVILE. 

Il  n^y  aura  pas  d'autre  acte  de  la  prise  de  posses- 
sion que  ce  pmcès-verbal  (celui  de  la  presiation  de 
serment).  (Contt,  no.,  lit.  z,  art.  52.) 

Foy.  à  Tarticle  organique  27. 

ARTICLES  OBCANIQUES. 

Art.  29.  ils  seront  tenus  de  résider  dans  leur  pa- 
roisse. 

CONSTITUTION  CIVILS. 

La  loi  de  la  ré&idence  sera  religiensement  obser- 
vée, el  Ions  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou 
emploi  ecclésiastique  y  sen>nt  soumis  sans  aucune 
exception  ni  distinction.  {Contt.   av.,  tit.  4,  a.  I.) 

Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires 
s'absenter  lUi  lieu  de  leurii  fonctions  au  delà  du  terme 
qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves; 
et  même  en  ce  ras,  seront  tenus  les  curés  d*obtenir 
râgrément,  tant  de  leur  évêqne  que  du  directoire 
de  leur  district,  les  vicaires,  la  permission  de  leurs 
curés.  (/K,  a.  5.) 

Si  UD  évêque  ou  on  curé  s'écartait  dv.*  la  loi  de  la 
résidence,  ia  municipalité  du  lieu  en  doniier.iit  avis 
au  pr<»curenr  aéiiéral  syndic  du  département,  qui 
l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et, 
•  nprès  la  seconde  monitiou,  le  poursuivrait  pour  le 
.  f;iire  déclarer  déchu  de  «00  traitement  pour  tout  le 
temps  de  son  absence.  (/^.,  a.  i.) 

Les  évêqucs,  les  cura  et  les  vicaires  ne  pourront 
accepter  de  charges,  d'em|iiois  ou  de  commissions 
qui  le«  obligeraient  de  s'éloigner  de  leur»  diocè^ies 
vu  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
fonctions  de  leur  Diinistère^et  ceux  qui  eu  seront 
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actuellement  pourvus,  seront  tenus  de  faire  leur  op- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  no- 
tification qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par 
le  procureur  général  syndic  de  leur  département  : 
si  non ,  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur  office 
sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  succes- 
seur en  la  forme  ci-dessus  prescrite.  {Ib,,  a.  5.) 

Obliger  les  curés  à  la  résidence,  comme  la  plupart 
d'entre  eux  l'ont  observée  jusçin'ici.  Leur  absence 
sera  dénoncée  par  la  municipalité  ou  par  le  conseil 
diocésain  à  rassemblée  provinciale,  qui  la  punira 
par  la  perte  d'une  partie  de  leur  pension  à  propor- 
tion du  temps  qu'ils  auront  été  absents.  Trois  se- 
maines de  vacances,  en  se  faisant  remplacer  par  un 
prêtre,  de  l'agrément  du  conseil  épiscopal.  (Russe, 
ch.  5,  art.  8.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumjs 
aux  évêqucs  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Le^  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires 
supérieurs  et  vicaires  diretteiirs  du  >éminaire,  forme- 
ront ensemble  le  conseil  habituel  et  permanent  de 
l'évêque  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  c^iocéM  et 
du  séminaire ,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  vi- 
aiteft,  rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu'il 
afipai  tiendra.  {Const.  ctv.,  til.  1,  art.  14.) 

Aucun  curé  ne  pourra  révoauer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  tellts  par  févêque 
et  son  conseil.  (/6.,  tit.  2,  art.  44.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  31.  Les  vicaires  et  desservants  cxercrroni 
leurminlslère  sous  la. surveillance  et  la  direction  des 
curés.  —  Ils  seront  appruuvcs  par  l'évêque  el  révo- 
cables par  lui. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires; 
mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres 
ordonnés  ou  admis  pour  le  diocèse  par  Fév^ue. 
(Coiisf.  CIO.,  tit.  2,  a.  43.) 

Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  iïeB  causes  légitimes,  jugées  telles  par  Tévêqne 
et  son  conseil,  (/à.,  a.  4i.) 

Toute  église  sut  cur>ale  sera  soumise  au  gouver- 
nement spirituel  et  immédiat  du  curé  de  la  paroisse 
dont  elle  fait  partie,  mais  elle  aura  son  arrondisse- 
ment privatif  ;  elle  sera  desservie  habituellement  par 
un  ou  plusieurs  vicaires  qui  seront  nommés  et  pour- 
ront être  révoqués  par  le  curé ,  suivant  les  règles 
Ï prescrites  par  la  constitution  civile  du  clergé;  iîiv 
èront  toutes  les  fonctions  curiales  ;  et  ces  disposi- 
tions seront  exécutées,  nonobstant  tous  tiires  et 
usages  contraires.  (Lanjuinais,  Projet  de  décrrl, 
art.  3.) 

Qu'il  soit  avisé  à  la  réformation  de  l'article  11  de 
redit  de  1695,  de  manière  que  les  cur^  demeurent 
libres  de  choisir  leurs  cooperateii^s  et  que  les  peu* 
pies  ne  soient  pas  privés  arbitrairement  do  minisircs 
auxquels  ils  auraient  donné  leur  confiance.  (CiAitr  iu 
tien  état  de  Parii,  Rdig,,  art.  24.) 

Les  vicaires  paroissiaux  doivent  être  choisis  par 
les  curés,  selon  l'ancien  droit,  parmi  les  prêtres  ap- 
prouvés par  l'évêque,  et  être  de«»iitiiab!es  sur  leurs  rai* 
sons  exposées  au  conseil  diocésain.  (Busse,  ch.  4. 
art.  12.) 

Ils  doivent  se  présenter,  chaque  année,  an  conseil 
diocésain,  avec  un  certificat  de  leur  curé,  ctj  rép  »• 
dre  sur  leurs  études,  avant  d'être  coniiruiés  dans 
leurs  fonctions.  (/^.,art.  14.) 
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ARTICLES  ORGANIQUES. 

ArU  92.  AocQii  étranger  ne  ponm  être  employé 
d:iti8  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
U  permission  du  gouvernement. 

CORSTITDTION  CIVILE. 

Tout  homme  ordonné  par  un  évêque  étranger,  ou 
Ii«*r8  de  France»  ou  contre  la  disposition  de  1  article 
précédent  (F.  art.  2b),  ne  pourra  être  employé. dans 
le  royaume.  (Sieyês,  tit.  2,  art.  U,  p.  27.) 

S'ie  tout  ecclésiastique  >oit  né  dans  le  diocèse ,  et 
t  rempli  les  fonctions  du  ministère,  avant  de 
parvenir  au  pastorat.  Qu*on  n'y  admette  des  étran« 
gers,  qu*à  délaut  de  diocésains ,  et  qu'alors  ils  y 
soient  affiliés.  (Russe,  ch.  f ,  art.  t.) 

Relativement  aux  vacances  des  évéclié^  pendant 

Tannée  1791,  tout  Français  prêtre sera  éligible. 

{Décret  dm  1  janvier  i79i,arl.  i.) 

Relativement  aux  vacances  des  cures...  tout  Fran* 
çais  prêtre sera  éligible. (ifr.,  art.  2.) 

Les  évêquesqui...  seront  dans  leeas  de  choisir  des 
vicaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous  les  Fran- 
cals  pitres,  etc.  (/^.,  art.  5.) 

Jusqu'à  la  même  époque  du  premier  janvier  1793, 
les  prêtres  étrangers  seront  éligibles  aux  places  de 
curés  et  de  vicaires.  (5  janvier  1792.) 

Afin  de  prévenir  toute  altération  de  ces  libertés, 

2u*il  ne  soit  permis  à  aucun  ecclésiastique  français 
'accepter  des  dignités  et  bénéfices  dans  des  églises 
00  des  coure  étrangères,  ni  aux  ecclésiastiques  étr.m- 
gera  d*en  posséder  en  France.  (Cahier  du  tiers  état 
de  Parie^  Rel.^  art.  5.) 

Outre  plusieurs  bonnes  raisons  qui  exig.ent  que 
tous  les  ecclésiastiques  qui  servent  au  diocèse,  évêr 
que,  curés,  vicaire",  en  soient  natifs,  il  faut  observer 
que  nous  avons  plusieurs  langues  dans  le  royaume, 
surtout  pour  le  peuple,  et  que  tout  ecclésiastique  qui 
rend  service  au  peuple  en  doit  être  entendu.  (Russe, 
ch.  4,  art.  24.) 


'articles  ORGAHIQUBS. 

Art.  35.  Toute  fonction  est  interdite  a  tout  ecclé- 
siastique, même  français,  qui  n'appartient  à  aucun 
diocèse. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Yoy.  Tart  5  du  litre  1*'  de  la  ConstitQtioQ 
civile,  cité  an  1^  article  organique,  et  les  dé- 
crets do  13  tévrier  1790  et  autres  relatifs  aux 
religieux.  ' 

I^es  prêtres  domiciliés  dans  le  royaume  ont  droit  de 
célébrer  la  messe  dans  toutes  les  églises  paroissiales 
et  succursales  et  d'v  assiiter  à  Toffice  divin  comme 
ecclésiastiques,  et  a  toutes  les  cérémonies  du  culte, 
après  s*être  fait  connaître  au  curé  et  lui  avoir  de- 
mandé son  agrément.  Le  curé  pourra  renvoyer  à  Té- 
véque  pour  admetire  un  prêtre  qui  ne  serait  pas 
domicilié  dans  le  diocèse.  (Laiijuinais,  Projet  de  dé* 
erU.  art,  23.) 

L*Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dé  son  comité  de  constitution  sur  Tarrêié  du 
Il  avril,  du  directoire  du  département  de  Paris,  dé- 
clare que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  Tout 
diaé  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  et 
proclamés  dans  sa  Déclaration  des  droits,  et  en  con- 
séquence décrète  que  le  défaut  de  prestation  du  ser- 
ment prescrit  par  le  décret  du  z8  novembre,  ne 
pourra  être  opposé  à  aucun  prêtre  se  présentant  dans 
une.  église  paroissiate,  succuntale,  et  oratoire  natio- 
aal,  seulement  pour.y  dire  la  messe.  (7  mai  1791, 
arul.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  34. 13n  prêtre  ne  pourra  quiuer  son  diocèse 


pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permission 
de  son  évéque. 


CONSTITUTION  CIVILE. 


Ce  cas  est  un  de  ceux  que  la  Constitution 
civile  n'aurait  pas  osé  prévoir. 


ARTICLES  0RGAN:QUES. 

Art.  35.  Les  archevêques  et  évèqiies  qui  voudront 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des 
chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté 
rautorîsatioii  du  gouvernement,  tant  pour  l'établisse- 
ment lul-iuème  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

y  oyez  ci-dessus,  sons  l'art.  organi({uc  11, 
les  dispositions  de  la  Constitution  civile  re« 
latiyes  aux  vicaires  de  l'église  cathédrale, 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  H  sera 
pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  lo 
plus  ancien  des  évêques  suffragants,  au  gouvernement 
des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocè- 
ses continueront  leure  fonctions,  même  après  la  mort 
de  l'évéque  jusqu'à  son  remplacement. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier, 
et  à  son  défaut ,  le  second  vicaire  de  l'église  cathé- 
drale remplacera  Tévêque ,  tant  pour  ses  fonctions 
curlales  que  pour  h%  actes  de  juridiction  qui  n'exi* 
gent  pas  le  caractère  épiscopal;  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 
{Const.  rît).,  tit.  2,  a.  41.)^ 

Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  le  clergé  do 
l'église  cathédrale  administrera ,  tant  la  paroisse  en 
particulier,  quede  diocèse  en  général.  (Aaf^porl,  p.  34» 
tjt.  2,  art.  41.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  39.  Les  métropolitains,  les  chapitres  catlié- 
draux ,  seront  tenus ,  sans  délai ,  de  donner  avis  au 
gouvernement  de  la  vacance  des  siég'S  et  des  me- 
sures qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacants. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général 
syndic  du  déparlement  recevra  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  par  mort ,  démission  ou  autrement,  il  en 
donnera  avis  aux  procureura  syndics  des  districts,  à 
l'effet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront 
procédé  à  la  dernière  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  administrative,  et  en  même  temps  il  in- 
diquera le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évé- 
que, lequel  sera  au  plus  tard  le  troisième  dimanche 
après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira.  (Const.  dv.,  tit.  21» 
art.  4.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  là  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou 
capilulaires ,  ne  se  permettront  aucune  innovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Toy.  aux  articles  organiques  11  et  36, 
réteudue  de  l'autorité  donnée  aux  vicaires  do 
la  cathédrale  par  la  Constitution  ci? ile« 
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Art.  39.  Il  n'y  aura  qu*uue  liturgie  et  un  catéchisme 
lionr  toutes  les  églises  catholiques  de  France. 

coMTmrrio.^  citile. 

La  Conslitution  civile  n'a  rien  stataé  à  cet 
égard. 

Le  concile  national  recherciiera  tous  les  moyens 
possibles  d*établir  dans  le  royaume  Puniformité  aen- 
saignement»  de  liturgie,  de  tnéologie,  de  catéchisme» 
•te,  et  cel'ede  toute  la  discipline  ecclésiastique,  en 
unité  d'Ëglise.  {Formes  canoniques^  art.  25,  p.  2i.) 

L*unilé  des  livres  liturgiques  serait  très-utile,  vu 
surtotu  la  réunion  actuelle  de  différents  diocèses, 
laquelle  ne  permet  pas  même  aujourd'hui  Tunifor- 
mile  dans  le  même  diocèse;  mais  le  défaut  de  res- 
sources des  paroisses  et  des  prêtres  sera  longtemps 
un  obstacle  a  cette  unité.  —  On  pourrait  cependant 
commencer  par  donner  un  rituel  général ,  qui  serait 
portatif  et  ne  comprendrait  que  radministration  des 
sacrements.  (Statuts  dusynodede  lïeims^  1801,  p.  46.) 


ARTICLES  ORGAIIIQIJES. 

Art,  i(K  Aucun  euré  ne  pourra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinaires  dans  sa  paroisse  sans  la 
permission  spéciale  de  févèque. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Il  ne  sera  fait,  par  extraordinaire,  dans  les  parois- 
ses, aucunes  processions  ni  prières  publiques»  ni  ex- 
position ou  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  qu'elles 
n'aient  été  indiquées  et  réglées  par  Tévéque  assisté  de 
•on  conseil.  (Ljnjoinais»  Pro/ei  de  décret^  art.  26). 


AATICLES  ORGANIQUES. 

Art.  41.  Aucune  fèie,  à  Texceptiondu  dimanche» 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouver- 
nement. 

CONSTrrOTION  aviLB. 

La  ConslitutioQ  civile  o'avait  rien  àstatoer 
sur  ce  point. 

Supprimer  on  grand  nombre  de  fêtes  en  les  trans- 
férant au  dimanche  le  plus  près,  ffen  avoir  jamais 
deux  lie  suite.  La  religion,  les  mœurs,  la  politique, 
riiufiiaiiiié,  militent  pour  cette  suppression.  (Russe, 
ch.  8,  an.  7.) 

Décret  eoneernmU  U  clergé^  l'ordre  de  Matte^  etc. 

Art  15.  Toutes  les  fêles,  sans  exception,  seront 
partout  ou  supprimées»  ou  renvoyées  aux  dimauches. 

Art.  16.  Il  n*y  aura  nulle  part  d'offices  publics  que 
les  jours  de  dimanche.  (  Opinion  d'un  député  eur  le 
c/^5^,  p.  9.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

An.  H.  Les  ecclésiastiques  nseront,  dans  les  céré- 
monies religieuses,  den  habiu  el  ornements  convena- 
bles à  leur  titre  ;  ils  ne  pourront»  dans  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte ,  prendre  la  couleur  et  les  mar- 
ques distiuctives  réservées  aux  évêques. 

CONSTITUTION  CIVILE- 

La  ConstitQtion  civile  laissait  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient. 

ARTMLES  ORCANIQUeS. 

Art.  45.  Tons  les  ecclésiastiques  seront  habillés 
•  la  françalce  ei  eo  noir.  —  Les  évêques  pourront 


joindre  k  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  lias 
violets. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Tout  privilège  exclusif  de  costume  pour  un  ecclé- 
siastique hors  des  fonctions  de  son  étal,  est  aboli. 
L*habit  d'un  fonctionnaire  public  quel  quM  soit,  ne 
lui  est  nécessaire  que  pour  son  service.  Hors  de  là 
il  n'y  a  que  des  citoyens,  et  ce  serait  aflTecter  un  or- 
gueil trop  ridicule  chex  un  peuple  libre,  que  de  por- 
ter dans  la  société  la  prétention  de  se  distinguer  des 
autres  par  un  habit  exclusif.  (Sièyes,  tit.2»  art.  19, 
p.  S8.) 

f  Sur  la  proposUion  faite  à  PAssemblée  de  décla- 
rer qu*en  abolissant  les  costumes  particuliers  de  tous 
les  ordres  religieux,  elle  a  entendu  n*abolir  que  1*0- 
bligation  de  ne  se  vêtir  que  suivant  ces  costumes,  un 
autre  membre  ayant  observé  qu*il  était  inutile  do 
faire  un  décret  k  ce  sujet,  et  qu'il  suflirait  d'insérer 
dans  le  procès- verbal  que  FAssemUée  nationale  n'a- 
vait point  entendu  priver  les  religieux  et  religieuses 
de  la  faculté  de  continuer  à  porter  leur  costume,  si 
bon  leur  semble  ;  > 

L'Assemblée  a  décrété  qoe  cette  observation  serait 
iiisérée  dans  le  procès-verbal,  et  a  renvové  au  pou- 
voir exécutif.  (11  mars  1791.) 

Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  coik 
arégatioiis  séculières  sont  abolis  et  prohibés  pour 
run  el  Tautre  sexe;  cependant  les  ministres  de  tous 
les  cultes  pourront  conserver  le  leur  pendant  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  dans  rarroiidissement  où  Ile 
les  exercent.  —  Les  contraventions  à  cette  disposi- 
tion seront  punies  par  voie  de  police  correctionnelle; 
la  première  fois  de  l'amende,  en  cas  de  récidive, 
comme  déliu  contre  la  sûreté  générale.  (18-22  aoOt 
1792,  lit.  1,  art.  9  et  10.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  44.  Les  chapelles  dômes: iques,  les  oratoires 
particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une  per- 
mission expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évêque. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Les  chapelles  servant  de  secours,  autrement  les 
oratoires  publics,  seront  éublies,  conservées  ou  sup- 
primées par  ordonnance  du  directoire  du  départe- 
ment, rendue  sur  l'avis  de  Tévêque,  de  la  municipa- 
lité et  du  directoire  de  district,  pour  l'usage  de  cent 
qui  habitent  les  maisons  et  villages  écartes  des  ar- 
nuidissements  d'une  ou  de  plusieurs  paroisses  on 
succursales;  et  néanmoins  lesdits  oratoires  o«  dia- 
polles  seront  gouvernées  par  le  curé  de  la  paroisse 
où  elles  se  trouveront  situées.  (Lanjuiuais,  frojei  ée 
décret,  M.  ^.)  >       ^ 

ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieose  n*aara  lien 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents 
cultes. 

CONSTITUTION  CIVILE 

La  Constitution  civile  ne  changeait  rien  a 
Tancien  eut  de  choses.  An  contraire,  TAs- 
semblée  nationale  décréta  par  acdamaiion 
unanime  qu'elle  se  rendrait  en  corps  A 
la  procession  da  Saint-Sacremenl.  (!•'  juin 

Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  Interdites  hora 
de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice, 

La  lt>i  ne  reconnaît  aucun  ministre  de  enlte  :  nul 
ne  peut  paraître  en  puWic  avec  des  habits,  ome- 
meois  on  costumes  affectés  à  des  céréoMiike  taii- 
gicuses.  Loi  du  5  ventôse  un  lU  (21  février  1795). 
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Les  rërcinonies  de  tous  cultes  sout  interdites  hors 
de  l*eneeinte  dri  l*édifice  clioisi  pour  leur  exercice. 
—  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  cérémo- 
nies qui  ont  lieu  dans  Tenceinte  des  maisons  parli- 
colières,  poorru  qu'outre  les  individus  qui  ont  le 
méroe  domicile,  Il  n'y  ait  pas,  à  l'occasion  des  mê- 
mes cérémonies,  un  rassemblement  excédant  dix 
personnes.  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (i9  sept. 
n!>5),arf.l6). 

Voyez  les  art.  17  et  19  de  la  même  loi. 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

An.  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu'à  iiu  même  culte. 

GONSTITUTIOM  CIVJLB. 

Ce  cas  ne  se  présentait  pas  lorsque  le  dé- 
cret sur  la  constilution  ci? ile  fut  rédigé. 

Lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou 
section  de  commune  e&erceront  des  cultes  différents 
ou  prétendus  tels,  et  qu'ils  réclameront  concurrem- 
ment ^u^age  du  même  local,  il  leur  sera  commun  ; 
l't  les  municipaliiés,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  fixeront  pour  chaque  culte  les  jours 
et  heures  les  plus  convenables,  ainsi  que  les  moyens 
de  maintenir  la  décence  et  d'enii:eienir  la  paix  et  la 
concnrde.  Loi  du  ii  prairial  an  Ili  (30  mai  1795), 
an.  4. 

Foy.  8008  l'article  organique  75. 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  47.  Il  y  aura,  d:ins  les  cathédrales  et  parois- 
ses  uue  place  distinguée  pour  les  individus  catholi- 
ques qui  remplissent  les  fonctions  civiles  et  miliuires. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Voyez  le  décret  du  19  juin  1790  à  l'article 
organique  12. 

La  plus  grande  égaillé  régnera  dans  les  églises 
entre  les  fidèles.  A  l'exception  du  clergé,  quand  11 
est  en  fonctions,  des  laïques  servant  à  rofiice  divin, 
ei  de  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  les  marguiiliers 
en  charge,  nul  ne  pourra  s'attrihuer  ou  conserver 
dans  les  églises  et  oraïuires aucune  place  privative; 
toutes  clôiures  et  tribunes  privatives  daus  Tmiérieur 
di  s  églises  et  chap«:Iles  seront  incessamment  sup- 

Eriméc^,  ainsi  que  tous  les  bancs  privatifs,  même  les 
aocs  de  l'œuvre,  à  la  diligence  des  municipalités, 
aux  frais  et  profit  des  fabriques.  (Lanjuinais,  Projet 
éedéeret^  tit.  1»  art.  14.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  48.  L*évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  di- 
vin par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner 
l»our  louie  autre  cause  sans  la  permission  de  la  po- 
lice locale. 

CONSTiTUTlON  CIVILE. 

La  conslitulion  civile  ne  changeait  rien  à 
l'ordre  existant. 

Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être 
placé  dans  un  lieu  public,  ni  extérieurement ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription  ne 
peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  affccié.  Aucune  pro- 
clamation ni  convocation  publique  ne  peut  êire  faite 
pour  y  inviier  les  citoyens.  Loi  du  3  venlàte  an  lllf 
fil  février  17.I5),  arl.  7. 

Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'article  7  de  la  loi 
du  3  verjtâse  an  lit,  ferait  aucune  proclamaiion  ou 
cottvocaiiou  publique,  soit  au  son  des  cloches,  soit  de 
loula  antre  niamère,  pour  inviier  les  citoyens  k  l'exer- 


cice d'un  ciilie  quelconque ,  sera  puni ,  par  voie  de 
police  correctionnelle ,  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder  six 
mois  pour  la  première  fois,  et  une  année  en  cas  de 
récidive.  Loi  du  22  germinal  an  iV  (Il  avril  iTC^)^ 
art.  i. 

I..es  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provoque* 
raient  de  pareilles  convocations,  ou  qui,  instruits  do 
la  publicitédela  convocation  d'une  assemblée,  y  exer- 
ceraient quelque  :icte  relatif  à  leur  culte,  tueront  pu- 
nis, pour  la  preniière  fois,  d'une  année  de  prison;  eu 
cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  la  déporta^- 
tion.  (ib.,  art.  2.) 

Déerel  concernant  le  clergé  ^  Cordre  de  Maiie,  eic. 

Art.  17.  Les  cloches  des  églises  ne  pourront  servir 
à  appeler  les  fidèles  que  les  jours  de  dimanche,  e; 
elles  ne  serviront  à  aucun  autre  usage,  sans  la  permis- 
sion de  la  municipalité. 

Art.  18.  Elles  ne  sonneront  jamais  avant  neuf  heu- 
res du  malin,  et  après  cinq  heures  du  soir,  et  même, 
dans  cet  intervalle,  on  ne  se  permetira  point  de  son- 
neries ou  c  irillons,  plus  propres  à  étourdir  les  gens 
occupés  et  à  tourmenter  les  malades,  qu'à  avertir  sé- 
rieusement les  fidèles  de  bonne  volonté» 

Arl.  19.  On  ne  sonnera  pas  plus  de  trois  fois  par 
jour,  et  tout  au  plus,  un  quart  d'heure  chaque  fois. 

An.  20.  Il  n'y  aura  qu'une  ou  deux  cloches,  tout 
au  plus,  par  église,  les  autres  seront  vendues  par  les 
municipalités,  au  profil  du  bureau  des  pauvres.  {Opi* 
mon  d'un  député  sur  le  clergé,  p.  10.) 


ARTICLES  ORCANIQUES. 

Art.  49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des 
prières  publiques,  les  evêi|ues  se  concerteront  avec 
le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu  pour  le 
jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordoih 
nances. 

CONSTITUTION  CIVILS. 

Lorsqu'il  sera  ordonné  de  rendre  gr&ces  à  Dieu» 
OU  de  faire  des  prières  pour  quelque  occasion  sans  eu 
marquer  le  jour  et  l'heure,  ils  seront  désignés  par 
l'évêque  assisté  de  sun  conseil ,  de  concert  avec  le 
conseil  municipal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  confé- 
rer avec  les  administrateurs  du  district  ou  du  dépar- 
lemenl.  Dans  la  marche  et  dans  l'église»  la  municipa- 
lité aura  le  pas  et  la  préséance  après  le  clergé.  (Lan- 
juinais, Projet  de  décret^  tit.  i,  art.  29.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  50.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser" 
mon$^  et  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de 
l'A  vent  et  du  Carême,  ne  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  uue  autorisation  spéciale 
de  l'évêque. 

An.  51.  Les  curés,  aux  fnànee  de$  meuee  par  oit' 
étales,  prieront  ei  feront  prier  pour  la  prospérité  de 
la  République  française  et  pour  les  consuls. 

Art.  5:2.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instruc- 
tions aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  au- 
torités dans  l'Etat. 

Ces  articles  trouvent  leur  complément  et 
leur  sanction  pénale  dans  les  arlicles  201,202, 
203, 20Ï,  205  et  206  du  Code  pénal. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quo  le  premier 
devoir  des  minisires  de  la  religion  est  d'éclairer  les 
pei'pies  sur  Tubélssance  qu*iU  doivent  aux  lois;  que 
ceux  qui  cherchent  a  les  égarer  sous  le  prétexte  de 
ta  religion,  doivent  être  kévcr4*ment  réprimés;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  recher- 


815 


ARr 


ktn 


341 


cb«t,  et  b  lecture  de  la  lettre  préceiHtiie  pastorale, 
attribuée  è  M.  révé<]iie  de  Toulon,  a  décrété  i|ve  la- 
tliie  lettre  serait  envoyée  avx  jeges  ordinaires  de 
Toulon,  pour  informer  contre  les  auteurs,  ei  suivre 
la  procédure  jusqu'à  jogemenl  déAniiif  iocluslTemenl  ; 
et  attendu  que  M.  Tévèque  de  Toulon  est  absent  du 
royaume,  le  traitement  attaché  à  Pexercice  de  ses 
fonctions  demeurera  séquestré,  conformément  au 
éécret  do  6  janvier  dernier.  (19-22  août  171)0.) 

{.«es  édifices  consacrés  i  un  cotte  religieux  par  des 
sociétés  particulières  et  portant  l^inscriptioii  qui  leur 
sera  donnée ,  seront  fermés  auMitôt  quil  y  aura  éii 
fait  quelle  diflicoors  contenant  des  provocations  di- 
rectes contre  la  Constitution  civile,  du  clergé.  L'aii* 
teur  du  discotirs  sera,  à  la  requête  de  raccusatem 
pul4ic,  poursuivi  criminelleuient  devant  les  tribunaux, 
connue  perturbateur  du>re;  os  publie.  (  7  mai  1791 , 
art.  2.  ) 


ARTKLIS  OBfGANlOVES. 

ArL  53.  Ils  ne  feront  au  prône,  aucune  publication 
élraugère  à  rexereice  du  culte,  si  ce  n*est  celles  qui . 
seront  ordonnées  par  le  gouvernement. 

consTrruTHM  civius. 

Le  présent  arrèfé  sera  publié  même  aux  prênes 
des  paroi>ses.  (10  et  14  août  1789.) 

Les  eurés,  vuaires  et  desservants  qui  se  refuse- 
raient à  faire  au  prâne,  à  haute  et  intelligible  voix , 
la  publication  des  décrets  de  TAssemblée  nationale , 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sont  incapables 
de  remplir  aucune  fonetiou  dedtoven  actif;  mais  il 
faut  que  la  réquisition  et  le  refus  soient  eonsuiés  par 
un  procès-verbal  dressé  à  la  diligence  du  procureur 
4e  la  Coiomune.  (^ml  4ii  2  |uin  1790.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  riufctraclion  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  lue  dans  la  séance  de, 
ce  jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  adminis- 
tratifs pour  Padresseraux  municipailtés,  et  qu*clle 
sera,  sans  retardement^lue,  un  jour  de  diman  he«  à 
rissue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé  ou  un  vir 
C'ire,  et  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  <if- 
der  municipal.  (21^(>  janvier.  1 79U) 

ARTICLES  ORGAIIIQOBS. 

Art.  54.  Us  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  jttsiilieront,  en  bonne  et  due  foruiOt 
avoir  contracté  mariage  devant  l'ofUcier  civil. 

Cet  article  a  pour  sanction  pénale  les  ar- 
Ucles  199  et  20»  da  Gode  pénal. 

GONSTrrUTlOlICIVliR. 

La  Constitution  civile  laissait  les  cbosea 
dans  l*état  oà  elle»  étaient  précédemment. 

Tout  fonctionnaire  public  cliargé  de  rédiger  les 
actes  de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  fera  mention 
«laiis  lesdiu  actes  des  cérémonies  religieuses,  ou  qui 
ewera  la  preuve  ou'el!es  ont  été  oliservées,  sera 
mlement  condamne  aux  peines  portées  en  l'article 
18  (amende  de  100  âi  600  fr.  et  emprisonnement 
dun  mois  à  deux  ans).  Lot  du  7  wmdémUdrê  m  IV 
(ta  septembre  1795)»  arL  21. 

ABTICLBS  OaCANIOPBIL 

Art.  55.  Les  registres  ifnus  pir  les  miniftires  du 
culte  n  étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  Tadmi- 
nistraiiou  des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 
ca»,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
€«/iisUter  i'étitt  civil  des  Français. 

COASTITUTIO»  CIVILE. 

La  Constitution  civile  laissait  subsister 
fancien  étal  des  cbosea» 


Il  est  défendu  à  tons  juges,  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  quelconques  d'avoir  aucun  égard 
aux  attestations  que  des  ministres  du  ealle,  ou  des 
individus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relative* 
ment  à  l'état  civil  des  citoyens  :  la  cenlmtentlon  sera 
punie  comme  en  Tan'icle  18.  (L'art'id^  18  perte  une 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  remprisonnemeat  d'un 
mois  à  deux  ans.)  Ceux  qui  les  produiront ,  soit  de- 
vant les  tribunaux  ou  devant  les  administrations» 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines.  ÏAddul  tm- 
démmrean  JV  (29  sepU  1795),  art.  20. 

auticles  OROAmouES. 

Art.  5&.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  re- 
ligieux, on  sera  obligé  de  se  serfir  du  calendrier 
d'équiiioxe  établi  par  les  lois  de  la  Répfiblique;  on  dé- 
signera les  jours  par  les  .noms  qu'ils  avaient  dans  Je 
calendrier  des  sobtices. 

GOMTlTDTlOn  CI^ILJS, 

G*est  une  exiraTaganceqni  n*était  pas  en- 
core passée  en  loi  die  TEtat,  lorsque  la  Cons^ 
titntion  cirile  dn  clergé  fut  décrétée. 


ARTtCLBS  OIGANIOUBS. 

Art»  57.  Le  repoa  dei»  foneUonoaires  publics .  sera 
flxé  au  dimanche. 

La  Constitotion  civile.  laisse  les  cbosea 
dans  rétat  où  elles  étalent  précédemment: 

^  .•*.  Que  les  fêtes  soient  réduites  ou  remises  au 
dimaïKbe;  que, conformément  aux  réglementa,  il 
soit  sévèrement  défeudu  de  travailler  le  dimanche, 
si  ce  n'est  dans  le  temps  des  récoltes  et  dans  les  né- 
cessités publiques.  (Cabiir  du  tien  éua  de  Parts. 
AWt^,  art.  20.) 


ARTICLKS  OaOANIQDES. 

Art.SS.  11  y  anr^  en  France  dix  arcbevéçbéfl  on 
qiétropoles,  et  cinquante  évèchés. 

COMTITIITIOS  CIVILE. 

Chaque  département  formera  un  seul  dioeése,  et 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  niémes 
limites  que  le  département.  (Conil.  cit.,  tiu  1  » 
art.  1.)  • 

Les  sièges  des  évèchés  des  83  départemenu  du 
royaume  seront  fixés,  savoir,  etc. 

Tous  les  autres  évèchés  existant  dans  les  85  dé- 
partemenu du  royaume,  et  qui  ne  •«•nt  pas  eompria 
nommément  au  présent  artide,  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Le  royaume  sera  divisé  en  djii.  arrondissementa 
métrnpolitiins,  dont  les  sièges  seront  B(»uen,  Reims, 
ffesaiiçoii.  Rennes,  Paris,  Bourges,  Rordeatii,  Tou- 
louse, Aix  et  Lyon,  etc.  (/^.,  art.  2.) 

Supprimer  nombre  de  petits  évèchés.  Les  papes 
d'Avignon  en  ont  établi  dans  le  Daupbiné  et  dans  la 
Provence,  qui  sont  moins  étendus  qu*uii  archidtaconé, 
et  même  qu*un  doyenné.  (Russe,  ch.  2,  art.  9.) 

Diviser  des  évèchés  trop  considérables;  qu*ils 
n'aient  jamais  plus  de  quatre  cents  paroisses;  placer 
dans  ces  nouveaux  sièges  Ici  évèques  des  siéces  sup- 
primés. (iK,  arL  10.)  -•       I- 

ARTICLES  OEGANIOOES* 

Art.  60.  lly  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
chaque  justice  de  paix.  -^  Il  .M)ra  en  outre  ëtabfi 
autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'ei^er. 

COaSTiTL'TIOa  CIVILC« 

Dans  toutes  les  vdies  et  bourgs  qui  ne  conipi^n- 
dront  pas  plus  de  six  mille  Ames,  il  n'y  aura  qu'une 
seule  paroisse  ;  les  auttua  paroiaaee  scfunl  auypes» 
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niées  ei  réunies  à  Téglise  principale.  (ConsI.  cîp., 

lit.  I»  m.  ir>.) 

D.UI8  les  Tîlles  où  îl  y  a  plus  de  sii  mille  finies, 
chacfne  paraisse  pourra  comprendre  an  plus  grand 
nombre  de  paroissiens,  ei  il  en  sera  cotiser? é  ou 
établi  autant  que  les  liesnins  des  peuples  et  les  loca- 
Giésle  demauderont.  (Ifr.,  art.  i6.) 

Dà€rei  eoncenuuêt  lêdêrgé^  Cordrede  Maite^  etc. 

Aprèi  les  évéques  viennent  les  curés;  il  en  faut 
na  par  disirict,  coiunie  11  faut  sons  son  inspection 
ko  Ttcaire  par  mu^iclpalité,  en  permettnnl ,  comme 
nous  Pavons  dit,  k  plusieurs  villages  de  se  réunir 
pour  n*avoir  à  payer  qirnn  ficaire  commun.  On  peut 
croire  qn*une  pareille  considération  réduira  tôt  ou 
lard  le  nombre  des  vicaires  à  douze  mille  ou  envi* 
ron.  {Opinion  d'un  député  $wr  U  denjé^  P*  H-) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art*  61.  Chnque  éfèque,  de  concert  avoc  le  pré- 
fet, réglera  le  nombre  et  Péiendue  de  ces  suc  ursa- 
les.  Les  plans  arrêtés  seront  souniis  au  gouverne- 
ment, et  ne  pourront  ôtre.niis  à  exéculiou  saus.boii 
lutoris^ition. 

COIfSTJTimÇIf  CIVILE. 

Les  assemblées  administratives,  de  concert  av^c 
réféque  diocé<ain,  désigneront  à  la  procli.iine  légis- 
lature les  paroisses,  annexes  ou  succursales  des 
villes  ou  de^  campagnes  qu*il  conviendra  de  réserver 
00  d'étendre,  d'ctabir  ou  de  supprimer;  et  ils  en  in^ 
dlqueront  les  arrondissements  d'après  ce  que  deman* 
deront  les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et 
les  différentes  localités.  (Contu  do.,  tit.  1,  art.  17.) 

Les  assemblées  administratives  et  Tévèque  diocé- 
sain pourront  même,  après  afoir  arrêté  entre  eux  la 
soppressiOQ  et  réunion  d*une  paroisse,  convenir  que, 
dans  les  lieux  écartés  ou  qui,  pendant  une  partie  de 
Tannée,  ne  communiqueraient  que  difOcilemeni  avec 
réglise  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé  une 
chapelle  où  le  cm  é  enverra,  les  Jours  de  fêles  ou  de 
dimanches,  un  vicaire  pour  y  diVe  la  mciae  ei  faire 
au  peuple  les  instructions  nécessaires.  (76.,  art.  i8.) 

La  réunion  qui  pourra  se  faire  (Pune  paroisse  a 
une  autre  eii)portera  toujours  la  réunion  des  biens 
de  la  fabrique  de  réi;lise  supprimée  à  la  fabrique 
de  régjlise  où  se  fera  la  réuniou.  (/fr.,  arL  19.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  62.  Aucune  partie  du  territoire  fraoçais  ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale,  sa  s 
rautorisation  expresse  du  gouverueiueut. 

coNsrrruTioN  civile. 

Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l*avis  de  Pé* 
vèque  diocésain  et  de  radministration  des  districts, 
ù  une  nouvelle  formation  et  circon$cripti*in  de  toutes 
les  parois- es  du  royaume;  le  noinb  e  ci  rélendueen 
seront  déterminés  d*aprcs  les  régies  qui  vont  être 
élabiles.  iComi,  cio^,  til.  1,  arL  6.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  €3.  Les  prêtres  desservant  les  succursales 
aopl  nommés  par  les  évéques. 

.CONSTrrUTlON  CIVILE. 

y  oyez  les  dispositions  qui  sont  soaa  Tar- 
tîcle  organique  31. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art;  64.  Le  traitement  des  arcbevêques  sera  de 


Art.G5.  Le  traitement  des  érê.|ues  sera  de  10,000  fr. 

Art.  6(1.  Les  curés  seront  disiribué«  en  deux  clas<« 
ses  :  le  Iraiienient  des  curés  de  la  première  elasse 
sera  porté  à  1500  fr.;  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  1000  fr. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L*Assemblée  nationale  décrète  :  1  ^  que  tous  les 
biens  ecclésiastinues  s(int  à  la  disposition  de  la  iia< 
tion,  àla  charge  de  pourvoir  d*une  m:» nière convenable 
aux  frais  du  culte  ,  à  rentrctieu  de  ses  ministres  et 
au  soulagement  des  pau? ref^,  sous  la  surveillance  et 
d*après  les  instructions  des  pro? itices  ;  2®  que,  dans 
les  dispositions  âi  faire  pour  subvenir  âi  renirelien 
des  ministres  de  la  leligiou,  il  ne  pourra  èii cassure 
à  la  dotation  d*auciine  cure  moins  de  1200  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendante,  (i  nov.  l'^SO.) 

i.  Les  ministres  de  la  religion  exerçant  les  premiè- 
res et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  sociôlé,  ri 
obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
service  auquel  la  conliance  tles  peuples  les  a  appelé**, 
seront  défrayés  par  la  nation.  (Con$t.  dv.,  tit.  3, 
art.  I.) 

%  11  sera  Toumi  à  chaque  évêque,  àch.iqiie  curé  et 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  lo* 
gement  convenable,  âi  la  charge  par  eux  d*y  faire 
toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien 
iuntiver,  quant  à  présent,  âi  Tégard  des  paroisses  où 
le  logement  des  curés  est  fourni  eq  argent,  et  sauf 
aux  départements  à  prendre  connaissance  des  de- 
mandes qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  p.>r 
los  curés  ;  il  leur  sera  en  outre  assigné  à  tous  1^ 
traitement  qui  va  être  réglé.  (/6.,  art.  3.) 

5.  Le  traitement  des  évèaues  sera,'  savoir  :  pour 
révèque  de  Paris,  de, 50,00 J  livres  ;  pour  lés  évéqui^s 
des  villes,  dont  la  population  est  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  de  iO,(:00  livres  ;  pour  les  autres 
évéques,  de  12,000  livres.  (/6.,  art.  3.) 

4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathé* 
drales  sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier  vi- 
caire, de  tOaO  livrés;  pour  le  second,  de  4000  li- 
vres ;  pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3000  livres. 
—  Dans  les  villes  dont  la  population  est  deciuituanie 
mille  âmes  et  au-dessus  :  pour  le  premier  vicaire, 
de  4000  livres;  pour  le  second,  de  300O  livres;  pour 
tous  les  autres,  de  2400  livres.  —  Dans  toutes  les 
villes  dont  1^  population  est  île  moins  de  cinquante 
mille  ftmes  :  pour  le  premier  vicaire,  de  3000  livres; 
Lour  le  second,  de  ^00  livres  ;  pour  tous  les  autrei» 
del000  1ivref>.(ifr.,  art.  4.) 

5.  Le  traitement  des  curés  sera, savoir  :  \  Paris, 
de  6v)00  livres  ;  dans  les  villes  dont  la  pupulation 
est  de  cinquante  mille  âmes  et  aundessus,  de  4000 
livres  ;  dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
de- cinquante  mille  âmes,  et  de  plus. de  six  mille 
Ames,  de  301)0  livres;  dans  les  villes  et  bourgs  dont 
la  popu  ation  est  au-dessous  de  dix  mille  Âmes,  et 
au-dessus  de  trois  mille  âmes,  de  2400  livres;  dans 
toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villa- 
grs,  lorsque  la  paroisse  oiïrira  une  population  de 
trois  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu*à  deux  mille 
cinq  cents,  de  iOOO  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une 
de  deu\  mille  cinq  cents  âmes,  Jusqu^à  deux  mille, 
de  1800  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins 
de  deux  mille  et  de  plus  de  mille,  de  15J0  livres; 
et  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et  au.- 
dessous ,  de  1200  livres,  (/è.,  a.  6.) 

6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  à  Pa- 
ris, pour  le  premier  vicaire,  de  2400  livres  ;  pour  le 
second,  de  1300  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
1000  livres.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  mille  Ames  et  au-dessus ,  pour  le  pre- 
mier vicaire,  de  1200  livres;  pour  le  second  «  de 
1000  livres,  et  pour  tous  les  autres,  de  8Q0  livres.— 
Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  lapopulatoo 
sera  de  plus  de  trois  mille  Ames,  de  800  inroj^^pour 
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les  deax  premiers  vicaires,  ei  de  700  livres  pour  tous 
les  autres  ;  dans  toutes  les  antres  paroisses  de  ville 
et  de  campagne,  de  700  livres  pour  chaque  vicaire. 
ICotist,  av.,  lit.  3,  a.  6.  ) 

7.  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  re- 
ligion leur  sera  payé  d^avance,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  le  trésorier  du  district ,  à  peine  par 
lui  d*y  être  contraint  par  corps  sur  une  simple  som- 
mation, et  dans  le  cas  où  révoque,  curé  ou  vicaire 

\  viendrait  à  mourir  ou  à  donner  sa  démission  avant 
la  fin  du  dernier  qnartier,  il  ne  pourra  être  exercé 
contre  lui ,  ni  contre  ses  héritiers,  aucune  répéti- 
tion, (ifr.,  a.  7.) 

8.  Pendant  la  vacance  des  évèchés ,  des  cures  et 
tous  oriices  ecclésiastiques  payés  par  la  nation ,  les 
fruits  du  traitement  qui  y  est  attaché  seront  versés 
dans  la  cnisse  dti  district  pour  subvenir  aux  dépenses 
dont  il  va  être  parlé,  (/à.,  a.  S.) 

9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grnnd  âge  ou  de 
leurs  infirmités ,  ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs 
funcilons,  en  donneront  avis  au  directoire  du  départe- 
ment ,  qui ,  sur  les  instructions  de  la  municipalité  et 
de  radmjnisiration  du  district,  laissera  à  leur  choix, 
s*j|  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  leciuel 
sera  payé  par  la  nation  sur  le  même  pied  que  les 
antres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec  une  pension 
égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 
(76.,  a.  9.) 

10.  Pourront  aussi  tes  vicaires,  aumôniers  des  hô- 
pitaux, supérieurs  des  séminaires,  et  autres  exerçant 
des  fonctions  publiques ,  en  faisant  constater  leur 
état  de  la  manière  qui  vient  d*ètre  prescrite,  se  reti- 
rer av<^c  une  pension  de  la  valeur  du  traitement  dont 
ils  jouissent,  pourvu  qu'il  n^excède  pas  la  somme  de 
500  livres.  {Ib.,  a.  10.) 

il.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement 
des  ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  compter  du 

Ioiir  de  la  publication  du  présent  décret ,  mais  seu- 
ement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite 
d^offices  ecclésiastiques.  Â  Tégard  des  titulaires  ac- 
tuels, soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  sup- 
{ brimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés, 
eur  traitement  sera  fixé  par  un  décret  particulier. 
(ib.,  a.  11.) 

Il  sera  arisé  par  les  Etats  généraux  aux  moyens 
de  pourvoir  à  ce  que  les  curés  des  campagnes 
aient  au  moins  1200  livres  de  revenu  dans  les  pays 
les  plus  pauvres  ;  les  vicaires,  600  livres  ;  que  les 
curés  des  villes,  ainsi  que  les  vicaires  qui  leur 
seront  nécessaires,  soient  suffisamment  dotés.  (Ca- 
hier du  tien  état  de  Parii^  Relig.y  a.  20.) 

Le  clergé  a  d'abord  subsisté  d*aumônes.  Il  a  été 
ensuite  pensionné.  Il  d<»it  toujours  Télre.  Son  minis- 
lènt  ne  peut  pas  souffrir  de  distractions.  (Russe, 
ch.  1,a.  19.) 

Pour  avoir  de  bons  pasteurs,  il  ne  faut  pas  que 
leurs  places  présentent  un  appâta  rambition,au 
faste,  à  la  cupidité,  mais  des  travaux  honorables  au 
zèle  et  à  la  charité.  Cependant  on  est  obligé  d*avoir 
quelque  égard  pour  le  ton  actuel  de  la  société.  Les 
anciennes  mœurs  sont  changées.  Les  ecclésiastiques 
ne  doivent  être  ni  pauvres,  ni  fastueux ,  mais  simples 
et  dëcenU.lls  ont  besoin  de  considération.  —  fleur 
ël.a  doit  offrir  un  sort  honnête  aux  sujets  de  toutes 
les  classes  de  Isi  société  qui  ont  les  dispositions  né- 
cessaires. Leur  pension  doit  être  graduée  selon  reten- 
due de  leurs  travaux,  fi^.,  a.  38.) 

La  pension  épiscopale  sera ,  |H)ur  Farchevêque  de 
la  capitale,  de  50,000  livres;  pour  les  archevêques 
et  pour  les  évè«jues  des  villes  où  il  y  a  plus  de  vmgt 
mille  ftmes,  40,000  livres;  et  pour  tous  les  autres 
de  30,000  livres,  (/è.,  ch.  2.,  a.  11. 

L*évéqae  retiré  pour  cause  d*iubrmité  constatée  ou 
de  vieil  esse,  conservera  les  deux  tiers  de  sa  penslou. 
(Ib.,  a.  ii.) 

Tout  curé  hors  d*élat  de  faire  f^c^  fonctions  par 
une  iuUmiité  consuiée  ou  par  vieillesset  coatinuera 


de  jouir  de  sa  pension  ,  s*il  n'est  pas  fait  chanoine* 
Il  aura  droit  d^assisier  âi  roffloe  de  la  cathédrale  et 
d'entrer  au  conseil  diocésain.  S*il  préfère  demeurer 
dans  sa  cure,  le  bureau  provmcial  payera  aoQ  das* 
serrant,  (i^.,  ch.  3,  a,  10.) 


ARTICLES  ORGiNIQUES. 

Art.  67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exé- 
cution des  lois  de  TAssemblée  constituante  seront 
précomptées  sur  leur  traitement.  •—  Les  conseils  gé- 
néraux des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une 
augmentation  de  traitement,  si  les  circonsunees 
lexigent. 

CONSTITOTIO!!  CIVILE. 

11  ne  sera  pas  permis  de  posséder  plusieurs  pen- 
si(U)s  sur  bénéfices,  o>i  une  pension  et  un  bénéfice, 
si  le  produit  des  objets  de  ce  genre,  que  Ton  possède 
déjà,  excède  la  somme  de  3000  livres.  (11  août  1789, 
art.  U. 

Tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné,  d^à 
pourvu  de  vicariats  ou  de  cures,  ou  qui  sera  pi>rié 
p'ir  choix  ou  par  élection  dans  le  cours  de  Tannée 
1791,  conservera  la  moitié  de  son  traitemeoL  (i)é* 
cret  du  7  janvier  1791,  art.  4.) 

L'Assemblée  nationale ,  en  se  réservant  de  pro- 
noncer sur  rexisience  ou  la  suppression  des  coi^ré* 
gâtions  séculières  ecclésiastiques,  décrète  que ,  dans 
le  cas  de  leur  suppression ,  la  loi  du  24  juillet ,  oui 
conserve  aux  religieux  et  ecclésiastiques  pensionna, 
qui  accepteraient  ou  auraient  accepté  des  places  de 
vicaires  ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs  pensions  indé- 
pendamment de  leurs  traitements  ;  et  celle  du  9ian« 
vier  dernier,  qui  leur  conserve  la  moitié  de  lear 
traitement  dans  le  cas  de  leur  acceptation  desdites 
places  dans  le  courant  de  Tannée  1791.  sera  appli- 
cable aux  membres  des  congrégations  séculières  qui 
auraient  accepté  ou  accepteraient  des  places  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques.  (29mai-5  juin  1791.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  finances,  décrète,  en  interprétant, en  tant 
que  de  hesoin,  la  loi  du  7 floréal,  qu'un  citoyen 

Kurra  réunir  traitement  et  pension  lorsoue  Tun  et 
uire  n*ezcéderont  pas  la  somme  de  1000  livres. 
(Lot  du  18  Ihermidor  an  //.) 

...•Uoe  nul  ecclésiastique,  pourvu  de  bénéfices  on 
jouissant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  5600 
livres  de  revenu ,  ne  puisse  tenir  aucun  autre  béné- 
fice  ou  pension.  {Cahier  du  tien  état  de  Ports,  Ke(ia., 
art.  15.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choi- 
sis parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution 
des  lois  de  TAssemblée  constituante.  —  Le  moniani 
de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront 
leur  traitement. 

CORSTlTUTlOIt  UVILI. 

Il  est  permis  provisoirement  aux  prêtres  el  antres 
ecclésiastiques  non  stipendiés  par  TEtat  de  recevoir 
en  nature  d'offrande  volontaire  Thonoraire  des 
messes  qui  leur  seront  demandées  ;  de  leurs  prédi- 
cations ,  do  leurs  assistances  aux  convois ,  serrices 
et  enterrements  et  autres  fonctions  ecclésiastiques 
pour  lesquelles  ils  auront  été  reauis  et  non  autre- 
nieiii  ;  le  lout  suivant  le  taux  fixé  par  les  anciens 
repliements  et  usages  locaux,  ou  par  1  évéqne  assisté 
de  son  conseil.  (Lanjuinais.  Projet  éê  dicMi^ 
art.  3l.) 

Voyez  les  dispositions  citées  i  Tarticle  or- 
ganique 5« 
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ABTICLES  ORGARIQUES 

ArU  69.  Les  évéques  rédigeront  les  pro|els  de 
réj(leinenls  relatifs  aux  oblaiions  que  les  ministres 
do  colle  sont  autorisés  à  recevoir  pour  radmiiiisira* 
tion  de«  sacrenient<>.  —  Les  projets  de  règlements 
rédigés  par  les  évéques  ne  pourront  être  pobliés  ni 
aotreiiient  mis  ii  exécution  (|U*après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  goovernement. 

CONSTITPTION  CIVILE. 

Voyez  les  dispositions  qui  sont  rapportées 
soos  rartîcle  organique  5. 

Les  curés  et  vicaires  seront  payés  suivant  les  ti- 
tres, r^lements  ou  usages  locam  de  Thonoraire 
attaché  a  la  desserte  des  fondations  :  toutes  autres 
fonctions  ecclésiasli'iues  qu*ils  rempliront  dans  la 
paroisse  seront,  p:ir  rnpport  à  eux,  des  fonctions 
coriales  qu'ils  rempliront  gratuitement.  (Lanjuinais. 
PfQjei  de  décret,  art.  51.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

ArL  70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  TEtat 
sera  privé  de  sa  t)ensii>n,  s*il  refuse,  sans  cause  lé- 
gltioie,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  coiiflées, 

CONSTITOTIOH    QVILE. 

•••••  En  conséquence,  tant  les  curés  de  villes  dont 
les  paroisses  seront auvsi  réunies  à  d'autres  que  cel- 
les de  la  cathédrale ,  que  les  curés  des  campagnes 
dont  les  paroisses  seront  aussi  réunies  à  d'autres 
parol&fost  seront  de  plein  droit,  s*ils  le  demandent,  les 
premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelles  les  leurs 
seront  unies,  chacun  suivant  Tordre  de  leur  aticieu- 
nclé  dans  les  fonctions  pastorales.  (18  octobre  1790, 
art.  I.) 

Les  curés qui  ne  voudront  pa«  jouir  de  la  fa- 
culté ct-devant  expliquée,  jouiront  d'une  pension  de 
retraite  des  deux  tiers  du  traitement  qu'ils  auraient 
consenré  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés  ;  mais  la- 
dite pension  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2400 
livres.  {Ik.^  art.  o.) 


ARTICLES  ORGAlflQUES. 

Art*  71.  Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évéques  un  logement 
convenable. 

Art.  TA.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants 
non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desser- 
vants des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés 
à  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Il  sera  fourni  à  chaque  évéque,  à  chaque  curé  et 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  lo- 
geaient convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y  faire 
toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien 
hintiver,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  p;iroisses  où 
le  logement 4ies  cur^  est  fourni  en  argent,  et  sauf 
ans  départements  à  prendre  connaissance  des  de- 
mandes qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par 
ki  curés  ;  U  leur  sera  en  outre  assigné  à  tous  le 
tnitement  qui  va  être  réglé.  (Cotut,  àv.^  tii.  3, 
an.  3.) 

Dans  les  logements  conservés  aux  curés  sont  com- 
pris tous  les  b&iluients  dont  iU  jouissaient  six  mois 
avant  le  décret  du  2  novembre  dernier,  et  qui  étaient 
destinés,  soit  k  leur  habitation,  soit  au  service  d'un 
cheval,  ainsi  que  tons  les  objets  d'aisanc«)  qui  en 
dépendaient;  mais  non  ce*ix  qui,  destinés  à  l'ex- 
ploitation des  dîmes  et  autres  récoltes ,  étaient  sé- 
parés des  bâtiments  d'habitation  et  hors  des  clôtu- 
res du  presbytère.  (18  octobre  i7i)0,  art.  8.) 

Par  jardin,  l'Assemblée  nationale  entend  les  fonds 
qui  dépendaient  du  presbytère,  et  dont  le  sol  était 


en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le  décret  du  2  no- 
vembre dernier,  en  ciiielquc  endroit  de  la  paroisse 
qu'ils  soient  situés  et  de  quelque  étendue  qu'ila  soient, 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
ladite  époque,  (/fr.,  art.  9.) 

Si  le  sol  n'était  pas  en  nature  de  jardin  avant  ladite 
époque,  et  qu'il  n'y  en  eût  point,  ou  s'il  y  en  Mvalt 
qui  ne  fussent  pas  de  l'étendue  d'un  demi-arpem, 
mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité 
suffisante  pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpent 
d'étendue,  mesure  de  roi.  (ifr.,  art.  10.) 

L'Assemb'ée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  déclare  que  le  logement  des 
évéquesestà  la  charge  de  la  nation.  (9-15  mai  17t>i.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  73.  Les  fondations,  qui  ont  pour  objet  Ten- 
f  retien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  ne  pour- 
ront consister  qu'eu  rentes  constituées  sur  l'Etat  : 
elles  seront  acceptées  par  l'évèque  diocésain,  et  ne 
pourront  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Il  est  défendu  d'accepter  et  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune fondation  particulière,  perpétuelle  ou  à  temps, 
de  services,  ou  de  prières,  ou  d'instructions,  dans 
aucune  église  ;  mais  il  est  permis  de  faire,  ou  par 
acte  entre-vifs,  ou  par  simple  tradition ,  des  dons  et 
legs  mobiliers  pour  subvenir  aux  dét'cnscs  ordinaires 
ou  extraordinaires  du  culte  public  dans  les  églises, 
au  défaut  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique.  U  est 
permis  également  de  leur  faire,  pour  les  inémes  cau- 
ses, et  par  testament  ou  acte  entre-vifs,  des  rentes 
sur  l'Etat  ou  sur  les  municipalités,  districts  ou  dépar- 
tements ;  mais  les  dons  de  cette  dernière  espèce  ne 
peuvent  valoir  qu'en  vertu  d'une  permission  expresse 
du  directoire  de  dépai  temenl ,  laquelle  ne  pourra 
être  accordée  que  sur  l'avis  du  directoire  de  district, 
et  d'après  l'examen  des  comptes  d*;  fabrique  derniè- 
rement rendus,  en  ob>er\ant  que  le  don  ou  legs 
doit  être  rejeté,  si  l'église  a  en  revenus  ûxes  ou  ca- 
suels  ce  qu'il  faut  pour  ses  dépenses  annuelles  et  or- 
dinaires, cl  si  elle  n'a  pas  de  besoins  extraordinai- 
res, urgents  ou  prochains.  (Lanjuinais  y  Projet  de 
décret,  art.  5i.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  7i.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices 
destinés  aux  logements,  et  les  jardins  aitenants,  ne 
pourront  être  alfeclés  à  des  titres  ecclcsiastiqufs, 
ni  possédés  par  les  ininisires  du  culte  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

LaConstitutioD  civile  o*avait  rien  A  statuer 
sur  ce  point. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Ne  laisser  à  chaque  pasteur  d'autre  possession 
que  celle  de  son  presbytère.  En  procurer  aux  ciiré^ 
et  vicaires  qui  n'en  ont  pas...  On  pourrait  aussi  lais- 
ser à  un  curé  un  second  jardin,  une  terre,  une  vigne 
dont  il  serait  en  possession,  en  les  appréciant.  (Russe, 
ch.  I,  art.  40.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  ao 
culte  catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la 
nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  suceur* 
sale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évéques  fiar  ar- 
rêtés du  préfet  du  département. 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au 
consedler  d'Ktat  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cultes. 
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CONSTITUTION!   CIVILE. 

C*est  encore  an  poînl  sur  lequel  la  Cons- 
tliulioii  civile  du  clergé  n'avait  rien  à  statuer. 

Héanir  des  paroisi^es  trop   petites  auand  elles  . 
sont  fort  près  d*uiie  autre,  mais  ne  pas  laisser  sub- 
sister deui  églises.  Si  cependa  l  ou  éiail  quelque- 
fois ffircé  à  le  faire,  payer  double  pensloo  à  ces  cu- 
rés. (Russe,  ch.  5,  an.  A.) 

La  cathédrale  est  rëg'ise  non  du  chapitre  en  par- 
ticulier, mais  de  rêvèque  cl  de  tous  ses  diocésains. 
(/6.,c.  4,  art.  23.) 

Ou  ne  traitera  pas  d*affaires  panicolières  et  pro- 
fanes dans  les  églises;  tes  assemblées  civiles  et 
générales  ne  pourront  y  ètie  tenues  qu*^  défaut 
d^autre  emplacement  assez  vaste.  (Lanjuinais,  tît.  1, 
art.  28.) 

Les  citoyens  des  commune^  et  sections  de  com- 
uiiines  de  la  République  auront  provisoirement  le 
libre  usage  des  édifices,  non  aliénés,  destinés  orlgi- 
jairement  aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultest 
ei  dont  elles  étaient  en  possession  au  premier  jour 
de  l'an  II  de  la  Képublique.  Ils  p'iurroni  s* en  ser- 
vir sous  la  surveillance  des  aulorités  constituées,  tant 
Kur  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que  pour 
\ercice  de  leurs  cultes.  Lot  du  1 1  prairial  an  Ul 
(30  mai  1795),  art.  t. 

Cette  disposition  fut  renouvelée  par  Tar- 
rété  du  7  nivôse  an  Vlll,  et  modifiée  en  ce 
sens  que  les  assemblées  civiles  en  étaient  ou 

Saraissaieni  en  être'  bannies.  L*arrété  du 
pluviôse  an  VIII  la  rétablit  telle  qu'elle  était 
primitivement. 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art  7G.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veillera 
Tentretien  et  k  la  conser? ation  des  temples,  à  Tad- 
ministration  des  aumônes. 

Constitution  civile. 

Pour  faire  et  ordonner  les  dépenses  du  culte,  ré- 
gir les  biens  et  revenus  destinés  a  ces  dépenses,  veil- 
ler au  maintien  de  Tordre  extérieur,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin,  il  y  aura  une  administration 
particulière  des  paroisses  et  des  succursales,  telle 
qirelle  va  être  établie  par  les  articles  suivauis.  (Ldiu* 
luin.iis,  Projet  de  décret^  tit.  1,  art.  d5.) 
.  foinl  d*adminisiralion  temporelle  dans  ses  mains 
(du  clergé)  ;  pas  même  celte  de  ses  biens.  Les  apô- 
tres Pont  refusée,  et  tant  de  grands  évoques  après 
eux,  les  Chrysostoine,  les  Ambroise,  les  Augus- 
tin, etc...!  (Kysse,  ch.  1,  art.  i9.) 

ARTICLES  ORGANIOUBS. 

Art.  77.  Dans  les  paroisses  oik  il  n*vaura  point  d'é- 
difice disponible  pour  le  culte,  Téveque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

La  Constitution  civile  n'avait  rien  à  statuer 
sur  ce  poiut. 


T»  Réflexions  sur  les  rapports  qui  existent 
entre  la  Constitution  civile  du  clergé  et  les 
Articles  organiques. 

Les  yeux  les  moins  clairvoyants  ont  dA 
s'apercevoir  que  l'urganisatiou  civile  du 
culte  catholidue  faite  en  1802 ,  par  Portails, 
est  essentiellement  la  même  que  celle  qui 
avait  été  projetée  et  en  partie  arrêtée  par  les 
nieniLres  de  TAssemblée  constituante.  Les 
difléreoees  qui  eiistonl  entre  Tune  et  Tautre 


sont  purement  accidentelles,  et  loin  de  tendre 
à  corriger  ce  qu*il  y  araitd'errbné.  d'anti- 
religieux, de  contraire  à  Tesprit  de  l'Eglise, 
d'oppressif  et  d'avilissant  pour  le  cierge  dans 
les  idées  constitutionnelles  ;  elles  ne  servent 
au  contraire  qu'à  les  développer  et  les  porter 
au  delà  des  limites  dans  lesquelles  leurs 
auteurs  avaient  cru  deroir  les  renfermer. 

Ainsi ,  l""  les  hommes  de  1789  permettaient 
de  correspondre  librement  avec  le  pape  en 
signe  de  communion  (Const.  ctr.,  tit.  U  à, 
5);  2*  laissaient  au  clergé  la  liberté  de.se 
réunir  en  concile  pour  traiter  des  quèstîonf 
purement  ecclésiastiques  (Synodes  et  eéncilek 
de  1797  e/ 1801);  S**  établissaient  même  auprès 
de  révoque  un  synode  permanent  (Cons/.ctv., 
tit.  1,  a.  ik);  k""  ne 'supprimaient  le  casael 
qu'après  avoir  assuré  une  existence  conve- 
nable à  tous  les  ministres  de  la  religion  (iô., 
tit.  3,  et  Décret  du  7-lb  sept.  1792);  5*  fai- 
saient à  l'archevêque  de  Paris  un  traitement 
de  50,000  livres,  et  aux  autres  archcTéques 
et  évêques  de  12,000  à  20,000  livres  {Consi. 
ctt7.,  tit.  3,  a.  3);  6''  accordaient  à  tous  les 
ecclésiastiques  qui,  A  raison  de  leur  âge  ou 
de  leurs  inGrmités,  ne  pouralent  plus  conti- 
nuer leur  service,  une  retraite éffale  A  leur 
traitement  (76.,  lit.  3,  a.9etl(n;7*  impo« 
saieqt  aux  autorités  locales  l'obligation  de 
fournir  un  logement  aux  évêques  et  aux 
curés  (76.,  tit.  3,  a.  S,  et  Déerei  du  9  mai 
1791);  8'  rétablissaient  le  choix  des  évêques 
par  élection  (76.,  tit.  2,  a.  1);  9*  permettaient 
au  métropolitain  d'examiner  l'élu  sans  lui  en 
faire  une  obligation  (76.,  t't.  3,  a.  Vfjt 
10*  foulaient  que  le  serment  de  Gdélilé  prêté 
par  les  é\  êquos  et  par  les  curés,  avant  la  ciQUr 
sécration  ou  rinstitution,  ne  fût  reçu  que  d^ 
Dieu  (76.,  tit.  2,  a.  21  et  38);  11*  conserTaient 
à  l'évêque  un  conseil  épiscopal  et  on  sémi-* 
naire  aux  frais  du  gouvernement  (76.,  tit.  1, 
10  et  15  ;  tit.  3,  a. l,  et  Décret  du  5  /amrier 
1791);  12*  exigeaient,' dans  l'intérêt  du  clerié 
et  des  flddies ,  que  toutes  les  affaires  ecetS- 
siastiques  fussent  traitées  par  Tévêque,  dans 
un  conseil  dont  les  membres  une  fols  ûodh 
més  ne  pourraient  être  arbitrairement  desti* 
tués  (76.,  tit.  1,  a.  6;  tit.  2,  a.  ^);  13»  laisr 
saient  à  chaque  évêque  le  soin  d  organiser 
et  de  diriger  son  séminaire ,  'd*appeier  aex 
ordres  sacrés  ceux  qu'il  jugeait  capables  de 
les  recevoir,  de  fisiter  son  mocèse  quand  il  le 
pourrait  et  de  la  manière  qu'il  le  jugerait  con- 
▼enable  (76.,  tit.  1,  a.  Il,  13, 14;  Lanininais, 
tit.  1,  a.  10);  IV  lui  permettaient  de  rabsea- 
ter  pendant  quinze  jours  sans  préreair  Taa- 
torité  civile  (76.,  tit.  4,  a,  2);  15"  a'empA^ 
chaient  aucun  prêtre  de  quitter  son  dioe^ 
et  de  célébrer  la  messe  a? ec  l'agrément  da 
curé,  quelque  part  qu'il  se  trouvât  (Laqjol- 
nais,  art.  23,  et  Décret  du  7  mai  1791»  art  1); 
16'  ne  privaient  point  le  presbjtère  ou  con- 
seil ecclésiastique  du  diocèse  du  droit  d'ad- 
ministrer lui-même  le  diocèse  doraat  la 
vacance  du  siège  [Const.  ctt?.,  tit.  9 ,  a.  11); 
17*n'interdisaientpasaux ecclésiastiques  l'u- 
sage de  Thabil  cléric  il  (Décret  du  11  mmrê 
1791;  loi  du  18iiailM792);  18*  ne  s^étaient 
pas  avisés  de  rien  statuer  sur  raptiluda  des 
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prèdieaUorB  ;  ne  s^opposaicnt  point*  à  ce 
qu'un  mariage  fût  contracté  à  Téglise  avant 
de  rétre  à  la  mairie  (Loi  du  29  sept.  1795); 
19*  n*ayaieutpas  la  riJicule  prétention  d*as- 
sujeltir  l'Eglise  à  suivre  un  calendrier  absurde 
et  anii-religieux  (Voy,  les  lettres  pastorales 
des  ëvéques  constitutionnels  de  Versailles , 
Rouen  rt  autres  jansénistes);  20*  nedépouiU 
laient  point  entièrement  d*une  pension  due 
h  d*aatres  titres  les  prêtres  qui  consentaient 
A  reprendre  du  service  {Décret  du  11  août 
1789»  a.  U;  duT  janv.  et  du  29  mai  1791); 
ne  les  mettaient  point  dans  Talternative 
ou  de  la  perdre  ou  d'accepter  les  emplois 
qu'on  leur  offrait.  [Décret  du  18  oct.  1790» 
art.  60.) 

Tandis,  qu'en  1802»  au  moment  même  où 
lo  gouvernement  venait  de  traiter  avec  le 
saint-siége»  1*  Portails  soumettait  au  contrôle 
du  gouvernement  toute  espèce  de  correspon- 
dance avec  Rome  (Art.i);  2*  défendait  au 
'clergé  de  se  réunir  en  concile  sans  l'autori- 
tation  expresse  de  l'autorité  civile  Mr/.  3); 
S*  lubstiluait  au  gouvernement  des  Eglises , 
tous  la  direction  des  évéques,  celui  de  l'évé- 
que  lui-même»  et  rautorité  personnelle  du 
métropolitain  à  celle  de  son  concile  (Art.  9» 
Ihf  15^  etc.);  ^^  abolissait  purement  rt  sim- 
plement le  casuel  dans  un  de  ses  articles 
yiri.  5],  pour  le  rétablir  dans  d'autres  {Art. 
68,  69j,  et  ne  donnait  des  traitements  qu'aux 
évéques  et  aux  curés  de  canton  (Art,  6&  et 
niJ9.);  5*  réduisait  à  15,000  livres  le  traite- 
ment des  archevêques  »  cl  à  10,000  celui  des 
évéquei  sans  distinction  {Art.  ^k  et  65);  6*  ne 
laissafil  que  Thâpital  pour  asile  et  la  charité 
publique  pour  ressource  aux  prêtres  infirmes 
ou  trop  âgés  pour  pouvoir  continuer  leur 
service  {Yoy.  secl.  3^  du  iroitement);  7*  se 
contentait  d'autoriser  les  conseils  généraux 
de  département  et  ceux  des  communes  à 
procurer  un  logement  convenable  aux  évé- 
ques et  aux  curés  {Art.  71  et  72);  8"*  avait 
exigé  do  saint-siêge  que  le  choix  des  évêaues 
fût  abandonné  au  chef  de  l'Etat,  qui  n'était 
alors  chrétien  que  de  nom  et  ne  pouvait  plus 
être  considéré  comme  le  protecteur  (le  la 
religion  catholique,  puisqu'il  avait  proclamé 
la  liberté  égale  de  tous  les  cultes  (Art.  16  et 
18)  ;  9*  soumettait  l'évoque  nommé  àTépreuve 
humiliante  et  inutile  d  un  examen  fait  par 
des  ii^érieurs  (Art.  17)  ;  10*  exigeait  gu'il 
prêtât  serment  au  premier  consul»  quoique 
celui-ci  ne  fût  qu  un  simple  fonctionnaire 
de  l'Etat»  et  voulait  que  les  curés  prêtassent 
'  le  leur  entre  les  mains  des  préfets»  sous  la 
surveillance  desquels  il  les  plaçait  {Art.  18 
el.  iî)  ;  11*  n'établissait  ni  conseil  ecclésias- 
tlqoe,  ni  séminaire»  permettant  seulement  à 
révê(^aedese  donner  l'un  et  l'autre»  sans  lui 
fournir  le  moyen  de  les  entretenir  {Art.  11, 
SS»  35»  etc.);  12*'  laissait  les  pasteurs  du  se- 
cond ordre  et  tous  les  prêtres  à  la  merci  d*un 
•eul  homme  qui,  choisi  par  un  gouverne- 
menl  indifférent  à  tous  les  cultes,  pouvait  se 
trouver  quelque  jour  être  plutôt  un  homme 
politique  qu'un  homme  religieux  {Art.  14, 
19»  ao.  31»  etc.):  13*  réservait  au  chef  de 
rStat  le  droit  d  intervenir  dans  l'organisa- 
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tîon  du  séminaire»  de  régler  les  ordinations, 
et  imposait  à  chaque  prélat  l'obligation  d'être 
continuellement  par  voie  on  par  rheuiin  pour 
visiter  annuellement  la  cinquième  partie  de 
son  diocèse  [Art.  23,  26  et  22);  U«  leur  dé- 
fendait de  s'absenter  pour  quelque  motif  que 
ce  Tût  {Art.  20^;  15*  lançait  un  interdit  gêné- 
rcil  sur  les  prêtres  étrangers  et  sur  les  prêtres 
même  français  qui  n'appartenaient  à  aucun 
diocèse  {Art.  22  et  23);  16*  continuait  aux 
grands  vicaires  de  l'évêque  défunt  des  pou- 
voirs qui  avaient  expiré  avec  celui  qui  les 
avait  donnés  (Art.  36};  17*  défendait  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  porter  Thabit  clérical 
{Art.  k3);  18*  ne  voulait  pas  qu'un  prêtre 
déjà  autorisé  pour  l'exercice  des  fonctions 
pastorales  et  la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu  pût  prêcher  une  station  d'Avent  ou  de 
Carême  sans  une  autori^ation  spéciale  de 
l'évêque,  ni  qu'un  mariage  fût  célébré  à 
l'église  avant  que  les  formalités  civiles  eus- 
sent été  remplies  à  la  mairie  {Art.  50  et  54-); 
19*  ordonnait  de  substituer  l'ère  et  le  calen- 
drier de  la  République  à  l'ère  chrétienne 
{Art.  56);  20*  retranchait  leur  pension  aux 
prêtres  qui  refusaient  de  prendre  du  service 
et  préconftptait  dans  leur  traitement  relie 
des  prêtres  qui  en  prenaient  (iir^  68  e/  70). 

Portails  avait  raison  de  dire  au  premier 
consul,  que  les  Articles  organiques  de  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  pape  Pie  VU  nlntroduisaient 
pas  un  droit  nouveau.  (Pag.  113.J  Ce  droit 
était  en  effet  celui  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  voulu  établir»  et  que  la  noble» 
je  dirais  presque  la  sublime  résistance  do 
l'Eglise  avait  empêché  de  prendre  racine 
parmi  nous.  Mais  lorsqu'il  ajoutait  que  ces 
articles  n*élaient  qu'une  nouvelle  sanction 
des  antiques  maximes  de  l'Eglise  gallicane  » 
il  ne  disait  pas  toute  sa  pensée  »  ou  bien  il 
s'aveuglait  lui-même  d'une  manière  étrange. 

Les  Articles  organiques  contiennent  une 
application  tellement  rigoureuse  et  anti* 
canonique  des  principes  renfermés  dans  .ce 
que  Portalis  appelle  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  de  ce  que  nous  appelons  avec 
plus  de  vérité  les  empiétements  des  parle- 
ments sur  la  juridiction  ecclésiastique»  que 
la  Constitution  civile  du clergéserait, auprès 
d'eux,  un  code  religieux  »  orthodoxe  et  tolé- 
rable. 

On  pourrait  être  étonné  que  leur  {Publica- 
tion n'ait  pas  donné  lieu  à  de  vives  et  éner- 
Î[iques  réclamations  de  la  part  du  clergé  ,  si 
a  cause  de  ce  silence  n'était  pas  sufOsam- 
ment  expliquée  par  le  récit  historique  que 
nous  avons  mis  dans  le  chapitre  troisième. 

Les  prêtres  constitutionnels  avaient  de 
fort  bonnes  raisons  pour  garder  le  silence. 
Les  autres  »  persuadés  que  ces  Articles 
avaient  été  arrêtés  de  concert  avec  le  sainl- 
siége»  les  avaient  acceptés  avec  conGance  » 
sans  les  examiner  de  près  »  et  ceux»  en  petit 
nombre»  uni,  dans  d  autres  circonstances» 
auraient  élevé  la  voix  pour  signaler  le  dan- 
ger, craignaient  de  nuire  aux  intérêts  de  la 
religion  ou  de  compromettre  inutilement  leur 
liberté  en  disant  ce  qu'ils  pensaient» 
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Il  y  eut  des  réclamaliuns  néanmoins,  nous 
l'avons  déjà  dil;  mais  le  gouvernement  prit 
des  mesures  tellement  sévères  pour  les  com- 
primer, qu'elles  eurent  à  peine  du  retentis- 
sement. 

L'attention  qu'il  eut  lui-même  de  ne  point 
faire  usage  de  Tautorité  ecclésiastique  que 
Porlalis  lui  avait  si  généreusement  attribuée, 
et  la  liberté  qu'il  laissa  au  clergé  de  tenir 
les  Articles  organiques  pour  non  avenus,  les 
Gt  tomber  dans  un  oubli  tel,  que,  malgré  les 
trois  ou  quatre  éditions  du  livre  de  M.  le 
procureur  général  Dupin,  nous  n'avons  ren- 
contré efttore  personne  parmi  nos  vénérables 
confrères  qui  croie  à  leur  existence. 

Ce  que  nous  avotis  dit  jusqir'à  présent  no 
doit  laisser  aucun  doule  sur  l'origine. et  l'es- 
prit des  Articles  organiques.  Essayons  de 
montrer  maintenant  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ni  pu  être  une  loi  de  TËtat. 

8"  Promulgation  successive  et  exécution  des 
.   Articles  organiques. 

Les  Articles  organiques  furent  déclarés 
exécutoires  dans  les  départements  des  Bou- 
cbes-du-Hbin ,  dans  celui  des  Boucbes-de- 
l'Escaut  et  dans  l'arrondissement  de  Bréda» 
par  décret  impérial  du  22  juin  1810. 

Dans  les  arrondissements  métropolitains 
de  Turin  et  de  Gênes,  ces  Articles  furent 
publiés  par  décret  imp4rial  du  7  mars  1806  , 
avec  les  modiCcations  suivantes  :  l**  La  dis- 
position qui  obligeait  les  ecclésiastiques 
choisis  pour  renseignement  dans  les  sémi- 
naires à  souscrire  la  déclaration  de  1682  fut 
supprimée;  2*  l'article  portant  que,  pendant 
la  vacance  du  siège,  c'était  au  métropolitain 
à  pourvoir  au  gouvernement  des  diocèses, 
fut  remplacé  par  un  autre  portant  qu'il  y 
serait  pourvu  selon  les  lois  canoniques;  3*  on 
j  ajouta  une  dispo<>ition  contenant  défense 
d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres  d'Eglise, 
Heures  et  prières,  sans  la  permission  de  l'é- 
véque  diocésain;  4*  celle  portant  qu'aucune 
fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pouvait 
être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment, fut  supprimée; S'A  l'article  qui  obligeait 
tous  les  ecclésiastiques  à  s'habiller  à  la  fran- 
çaise et  en  noir,  on  en  substitua  un,  d'après 
lequel  ils  devaient  continuer  A  porter  les  ha- 
bits convenables  à  leur  état,  suivant  les  ca- 
nons, règlements  et  usages  de  l'Eglise;  6*  il 
n*y  fut  pas  question  de  la  prohibition  des 
cérémonies  extérieures  du  culte  dans  les 
villes  d'une  population  mixte;  7*  Tarticle  53 
déclara  qu'un  curé  aurait  besoin  de  Tauto- 
risalion  de  son  évêquo  pour  pouvoir  faire 
.  au  prône  une  publication  étrangère  a  Texer- 
cice  du  culte;  o*  la  condition  que  les  fonda- 
lions  pour  Tentretien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  culte  ne  pourraient  être  qu'en  rentes 
sur  l'Etat,  ne  fut  pas  exigée  :  il  fut  dit  seule- 
ment qu'elles  seraieut  acceptées  par  l'évéque 
diocésain  et  présentées  A  la  sanction  du  gou- 
vernement par  le  ministre  des  cultes;  9*  on 
suppnma  la  disposition  d'après  laquelle  les 
immeubles  autres  que  les  édiGces  destinés 
au  logement  des  évêqucs  et  des  curés  et  les 


jardins  «attenants,  ne  pouvaient  être  affectés 
a  des  litres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par 
les  ministres  du  culte  A  raison  de  leurs  fonc- 
tions. (Jaufîfrct,  Mém.f  t.  II,  p.  70  et  suit.) 

A  la  suite  des  représentations  faites  par  le 
conseil  ecclésiastique  de  1809  ,  trois  de  ces 
articles  furent  modiCés  par  le  décret  impérial 
suivant  : 

0.  Napoléon,  etc. 

Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  les  plaioies 
relatives  aux  lois  organiques  du  Concordat,  par  le 
conseil  d''S  évéques  réunis,  d'après  nos  ordres,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Dé-itraDi  donner  une  preuve  de  notre  sstîsfaction 
aux  évèiYues  et  anx  E|[liscs  de  noire  empire,  et  ne 
rien  laisser  dans  lesdnes  lois  organiques  qui  puisse 
être  contraire  au  bien  da  ekraé; 

Nous  avons  décrété  et  décreteas  es  qui  soif  : 

Art.  1«'.  Les  brefs  de  la  péniteiieene«  pour  te  for 
intérieur  seulement,  pourront  être  exéculés  sans  au- 
cune autorisation. 

Art.  2.  La  disposition  de  l'art.  26  des  lois  orga- 
niques ponant  que  c  les  évéques  ne  pourront  or- 
c  donner  aucun  ecclésiastique  s'il  ne  josiilie  d'une 
c  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel 
c  de  50U  fr.,  i  est  rapportée. 

Art.  5.  La  disposition  du  même  article  96  des  lois 
organiques,  portant  que  c  les  évéques  ne  pourront 
c  ordonner  aucun  ecclésiastique  s*il  n*a  atteint  t*à|s 
c  de  vingt-cinq  an«,i  est  paiement  rapportée. 

Art.  A.  En  conséquence,  les  évoques  pourront  or- 
donner tout  ecclésiastique  &gé  de  vingt-deux  ans  ac< 
complis;  mais  aucun  ecclésiastique  ayant  plus  ih 
vingt-deux  ans  et  moins  de  vingt-cinq  ans,  ne  |>oorra 
éire  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir  Jos- 
tilié  du  consentement  de  ses  parents,  ainsi  que  cela 
est^  prescrit  pour  le  mariage  des  fils  Agés  de  moins  jde 
vingt-cinq  ans  accomiJis. 

Aru  .5.  La  disposition  de  l'art.  56  des  lois  organi- 
ques portant  que  c^les  vicaires  généraux  des  diocèses 
c  vacants  coniinueront  leurs  fonctions,  même  après 
€  la  mort  de  Tévéque,  jusqu'à  remplaoemeiii,  •  est 
€  rapportée. 

Art.  6.  En  conséquence,  pendant  les  vacances  des 
sièges,  il  sera  pourvu,  conformément  aux  lois  cano- 
niques, aux  gouvernements  des  diocèses.  Les  chapi- 
tres présenteront  à  notre  ministre  des  cultes  les  vi- 
caires généraux  qu'ils  auront  élus,  pour  leur  iKNui« 
nation  être  reconnue  par  nous. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  culies  est  chargé  de 
rexéciition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But" 
teiin  des  lois. 

Signé  Napoléon.  —  Par  l'Empereur,  le  ministre 
secrétaire  d'Etat,  signé  G.  B.  duc  de  Bassano. 

A  cette  modification  authentique  des  Arli* 
des  organiques  ,  il  faut  joindre  les  abroga- 
tions implicites  résultant  de  leur  Don-ex&a* 
tion  ou  des  lois  contraires. 

Ces  Articles,  si  on  les  examine  de  près  • 
seraient  presque  entièrement  anéantis;  néan- 
moins le  gouvernement  n'a  pas  cessé  et  ne 
cesse  pas  encore  de  les  invoquer,  même  lors- 
qu'il  s'en  'écarte,  ou  ordonne  le  contraire  de 
.  ce  qu'ils  ont  statué.  Peut-être  compreodra- 
t-on  mieux,  après  la  lecture  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  qu*il  faut  les  laisi^er  en  pais 
et  laisser  à  TEglise  le  soin  de  les  remplacer, 
de  concert  avec  l'administration  civile,  par 
un  règlement  disciplinaire  plus  orthodoio 
et  mieux  approprié  aux  besoins  de  la  reli* 
gion  et  aux  intérêts  de  la  société. 
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CoMon!al8  de  1801, 1813, 1817.  -*  Articles  organiques. 
--Coofeniion  eolre  Louis  XVIIl  el  Pie  VII,  1817.  ~  Rô- 
chmalloo  du  saim-slége,  18  août  1803.  —  Avis  du  l<'gai, 
8  joillet  1806.  —  Allocntions  de  Pie  YH,  29  oct.  1H04,  26 
|iiD  1808.— Concile  naiioRal,1811.—RèglemenUidel'arcbe< 
vfDoe  de  Paris,  29  prair.  an  X  (18  juin  1802),9  Oor  au  XI 
(29  avr.  1803),  2  Ihtrm.  an  XI  (21  juill.  1803)  -^  Union- 
fiance  énlM^pale  de  l'arcberrque  de  Pariât,  17  flor.  an  X 
(8  mai  1803),  28  flor  an  X  (18  mai  1802).  —  Insiruclions 
pastonles  de  Tévéque  de  Meiide,  26  dêc.  1803  ;  de  Par- 
cli(>v£que  de  Besançon.  10  eerm.  an  XI  (31  mars  11^03). — 
Ordonnances  é|>iscopales  de  révoque  d'Aulon ,  6  août 
1H02,  18  mars  1805.—  Conseil  ecclésiastique,  1809. >- 
Coostiiutlon  civile  du  clergé,  12  Juill.-24  août  1790.— 
Sjrnode  de  Reims  (GonsUtutionuel).  Siat.  p.  46  -—  Conseil 
d'Eta*,'arr.  du  16  mars  et  du  51  juill.  1751.—  Corpus  juris 
avilis,  1. 1,  ir.  de  Dolo malo,  -  Cole civil,  art.  291  à  294. 

—  Code  p^nal,  art.  199  à  208  —  Constitution  du  22  frim. 
an  VIII  (I3déc.  1799).  art.  25, 28, 34.  —  Sénatus-consul- 
les.  28  flor.  an  XII  ({%  mars  1804),  22  fruct.  an  XUI  (9 
s»*pU  1805).  —  Lois,  18  Iherm.  an  II  (5  août  1794)  ;  3  vent, 
an  1!I  (21  févr.  1795),  a.  7;  11  prair.  an  III  (30  mai  1795), 
a.  f ,  4  ;  7  vend,  an  IV  (  29  8ept.  1795) ,  a.  16,  20  et  il  ; 
23  germ.  an.  IV  (11  avr.  1796),  a.  1  et  2)  ;  23  vent,  an  XII 
(14  mai  180i);2  jany.  1817,  4  juill.  1821. —  Décrets  de 
PAssemblée  nationale,  10  et  14  août  1789,  11  août  1789, 
2  1.0?.  1789,  23  févr.  1790;  2  Juin  1790, 19-22  août  1790: 
18  ocL  1790,  a.  1,  8,  9  et  10;  15  nov.  1790,  art.  4  à  8  : 
2i  dte.  1790-5  janv.  1791  ;  7  janv.  1791,  a.  3,  4;  21-26 
bnv.  1791;  10-20  mars  1791  ;  If  mars  1791  ;  7  mai  1791, 
art.  1,2;  9-15  mai  1791  ;  29 ma|-5  juin  1791  ;  17  juin  1791  ; 
13  iept.-16  oct.  1791;  15  nov.  1791  :  18-22  août  1792, 
a.  1, 9  el  10  ;  7-14  sept.  1792.  —  Procès-verbaux,  19  juin 
1790.— Arraés  consulaires,  16  vend,  an  \  (8 oct.  1801), 
15  mess,  an  X  (2  juill.  1802);  27  brum.  an.  XI  (18  nov. 
I8L2;  23  ni?,  an  XI  (12  Janv.  1803)  ;  7  vent,  an  XI  (2i 
févr.  1805);  14  vent  an  XI  (5  mars  1803);  18  germ. 
an  II  (8  avr.  1803),  17  niv.  an  XII  (8  janv.  1804).  —  Dé- 
crets impériaux,  il  prair.  an  XU  (51  mai  1084)  ;  26  févr. 
181)6;  SOsept.  1807;  1"  mars  1808;  30  déc.  180 ^  a.  92  et 
106; 26 févr.  1810; 28  févr.  1810;  22  juill.  1810: 16  juill. 
1810;  nov.  1810;  17  nov.  1811,  6 nov.  1812;  22 déc.  1812; 
23 mars  1813;  12  févr.  1814.— Ordonnances  royales,  Onov. 
18!4;5iuin  1816;  25  déc.  1816:9avr.  1817;20mai  1818; 
28  juin  1819  ;  25  août  1819  ;  1Ô  nov.  1819;  4  sept.  1K20  ; 
3!  taill.  1821  ;  51  oct.  18i2:  6  janv.  1830;  25  déc.  1830. 
— Règleiiient  du  9  flor.  an  XI  (29  avr.  1803).  —  Lettres 
da  premier  consul  et  de  TEmpereur,  18  prair.  an  XI  (18 
mai  1801) ;  1  '  prair.  an  XII  (21  mai  1804)  ;  5  brum.  an  XIII 
(25  oct.  im)4).— Circulaires  miniiitérielles,  50gernu  an  X 
(30  avr.  1802)  ;  27  ocu  1807;  15  sept.  1814;  24  ocl.  1814. 

—  Lettres  et  décisions  ministérielles,  1"^  pluv.  an  X  (20 
fanv.  1802),  13  dée.  1803  :  30  brum.  an  XII  (23  nov.  1803). 

—  Rapports,  23  sept.  1803.  —  Commission  de  1831.  — 
Co«r  ae  caiBatioo,  arrêt  du  50  avr.  1835. 

Auteur$  et  ouvragée  cilés. 

ArUud  (M.y,  VU  de  Fie  VU,  1. 1,  p.  137  el  149.  — 
Barrai  (De),  Fraamnis ,  p  16  et  17.  —  Cahier  du  tiers 
eut  de  Paris,  Relig.,  arU  5  à  26.— Dupin  (M.),  Libertés  de 
VEatûe  gaUtcme,  —  ld.,  Manuel^  préf.  6,  et  p.  115, 126, 
130,229, 458,  471,  521.  —  Formes  canoniques  du  ffouver- 
iiemeul  ecclésiasiique,  art.  iO  à  25.  —  Grégoire,  tompte- 
rendu,  p.  5.— Jauflret  (M.),  Mémoirei,  t.  I),  p.  70  et  suiv. 
— Laoombe,  Lettre  du  4  juiu  1803.—  Lanjninais,  Froiei 
de  dêerei  (présenté  au  nom  du  comité  ecclésiastique), 
1 1,  art.  5  il  35  et  53.  —  Martinean ,  Rapport  au  nom  du 
oouité  eoclés.,  t.  Il,  a.  18  et  41.—  Portails ,  Discours, 
Ra|»p|ort8,  etc.,p.  1 , 3, 52  et  suiv.,  1 1 1  et  suiv.  467  et  suiv. — 
Opinion  cTun  député  sur  le  clergé,  p.  9, 10  et  11.— Russe, 
elu1.arU2ài40;cb.2,art.  Iàl2;ch.3,art.là  tO;ch.  4, 
art.  1  à  26  ;  ch.  8,  art.  7.  —  Sibour  (Mgr),  arclievéque  de 
Paris,  Institutions  diocésaines ,. avant-propos ,  p.  6. — 
Sierès,  Décrit  provisoire ,  til.  2,  art.  2  a  19,  til.  3,  art.  ta 
et  41. 

ARTISANS. 

Il  eiidéfenda  auKurlisans  de  travailler  ex- 
térieurement et  d'ouvrir  leurs  ateliers  les 
jours  de  dimanches  et  de  Cèles  recouuues  par 
TEtat.  {Loi  du  18  nov.  1814.,  a.  2.)  —  Ce  dé- 
lit est  puni  d*nne  amende  de  1  à  5  francs;  et , 
en  cas  de  récidive ,  il  peut  Télre  de  la  peine 
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do  police  la  plus  forte.  (76.,  a.  5  el  6.  )  Voy. 
DiaiiiNGUB  et  Fêtes,  Odvbibrs. 

Le§  artisans  ne  doivent  faire  des  fourni- 
tures pour  le  compte  des  fabriques,  qu'à  des 
personnes  aptes  à  les  recevoir,  et  sur  un  man- 
dat ou  ordre  du  trésorier,  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  35.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  nov.  1814,  a.  2,  5  et  6.  —  Décret  imp.  du  50 
déc  1809  a.  35. 

ASCENSION. 

Parmi  les  félos  conservées  se  trouve  l'As- 
cension de  Nolre-Seifçneur.  Décret  du  cardi- 
nal légal,  9  avril  1802.  —Arrêté  du  29 germi- 
nal an  X  (19  ayril  1802). 

ASILE. 
Voy.  Salles  d*asile. 

Asile  {Droit  d'j. 

L'asile,  du  grec  aa^jUç,  était  un  lieu  dans 
lequel  un  homme  ne  pouvait  pas  éHre  arrêté 
par  la  justice. 

Les  églises  jouissaient  anciennement  du 
droit  d'asile  le  plus  étendu.  Ce  droit  fut  res- 
treint par  Chariemagne  et  aboli  par  Fran- 
çois I".  Ûrd.  1539;  décis.  min.  2  frim.  an  XUI 
(23  nov.  180i). 

Aujourd'hui ,  le  Code  de  procédure  défend 
d'arrêter  les  débiteurs  dans  les  édiGces  con- 
sacrés au  culte,  mais  seulement  pendant  les 
exercices  religieux.  [Art.  781.) 

En  Fan  Xlll  (1805),  des  gendarmes  enlrè- 
rentdans  Téglise  de  SSobernheim  pour  y  sai- 
sir un  malfaiteur  qui  s'y  était  réfugié.  Le  cure 
s'en  plaignit  au  ministre  des  cultes,  qui  lui 
répondit  en  lui  faisant  l'historique  de  la  lé- 
gislation ancienne  sur  le  droit  d'asile,  el  en  lui 
disant  que  si  ce  droit  existait  encore,  le  clergé 
devrait,  par  respect  pour  les  églisrs,  en  sol- 
liciter l'abolition.  {Lettre  min.^  1805.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  de  François  I",  1539.—  Code  de  procédure 
eivi!e,  a.  781.  — Décision  ministérielle ,  2  frim.  an  Xtll 
(23  Dov.  1804),  Lettre  minlslérietie,  1805  (an  Xlll) 

ASILE   OUVBOIR. 

L'asile  ouvroir  de  Gérando  ,  fondé  à  Paris 
par  le  baron  de  Gérando,  a  été  approuvé  par 
ordonnance. royale  du  2  août  181-3. 

ASILES  PUBLICS  D'àLIÉNÉS. 

Yoy.  Hospices. 

ASPIRANTS  AU  TITRE  DE  RABBIN. 

Les  formalités  qu'ont  à  remplir  les  aspi- 
rants au  titre  de  rabbin  doivent  être  déter- 
minées par  un  règlement  du  consistoire  cen-* 
tral  approuvé  par  le  ministre  des  cultes.  {Ord. 
du  roi,  20  août  1823,  a.  16.) 

ASSEMBLÉES. 

L'Assemblée  nationale,  après  ;ivoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports,  déclare  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler.  (  />^crel 
du  13-19  nov.  1790.) 

Ce  droit  est  un  droit  naturel,  dont  Texer* 
cice  peut,  dans  certaines  circonstances,  et 
pour  des  motifs  graves,  être  suspendu,  mais 
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ne  peut  jamais  élre  enlevé  anx  membres  de 
la  société. 

Les  assemblées  sont  de  différente  nature. 
Il  y  en  a  qui  sont  fortuites»  d'autres  qui  sont 
faites  avec  dessein»  mais  accidentellement  et 
sans  préméditation;  d'autres  qui  sont  con- 
certées et  arrêtées  d'avance.  Celles-ci  sont  les 
seules  qui  annoncent  une  association  et  tom- 
bent sous  l'article  291  du  Code  pénal,  et  sous 
la  loi  du  10  avril  1834.  Voy.  Association. 

ASSByRLÉCS  ADMlNIStlIATIVES. 

Les  assemblées  adminlstrati?es  doni  nous 
voulons  parler  Turent  instituées  par  le  décret 
du  22  décembre  ITS^-janvier  1790.  —  Ces 
assemblées  furent  au  nombre  de  doux.  Tune 
supérieure,  qui  prit  le  nom  d'administration 
de  département  (/6.,  sect.  1,  a.  5);  l'autre  in- 
férieure, qui  prit  le  nom  d'administration  de 
district.  (76.,  a.  6.) 

L'assemblée  administrative  de  département 
était  composée  de  trente-six  mombres ,  qui 
étaient  élus  par  les  mêmes  électeurs  qui  choi- 
sissaient et  nommaient  les  représentants  i 
l'Assemblée  nationale.  Celle  de  district  était 
composée  de  douze  membres  choisis  par  les 
électeurs  de  chaque  district.  (  /6.,  Sect.  2, 
a.  2  et  3.  )— L'administration  de  département 
était  divisée  en  deux  sections,  l'une  sous  le 
titre  de  conseil  de  département,  l'autre  sous 
celui  de  directoire de*département.  (/6.,a.20.) 
—  Pari'illemént,  l'admioistratiou  de  district 
était  divisée  en  deux. sections.  Tune  sous  le 
litre  de  conseil  do  district,  l'autre  sous  celui 
de  directoire  de  district.  [Ib.^  a.  25.) 

Les  administrations  de  département  étaient 
chargées  ,  sons  l'inspection  du  corps  législa- 
tif et  en  ?ertu  de  ses  décrets,  de  tout  ce  qui 
concernait  les  impôts,  et  «ous  l'autorité  et 
rinspection  du  roi,  de  touies  les  parties  de 
l'administration  civile,  et  en  particulier: 
]*  de  la  surveillance  de  Téducalion  publique 
et  de  renseignement  politique  et  moral  ;  2*  de 
la  manutention  et  de  l'emploi  des  fonds  des- 
tinés en  chaque  département  à  toute  espèce  de 
bienfaisance  publique.  (  Ib, ,  sect.  3,  a.  1  et 
8.  )  —  Les  administrations  de  district  avaient 
les  mêmes  attributions,  sous  l'autorité  de  celle 
de  département.  (/6.,  a.  3.) 

La  Constitution  civile  du  clergé  donne  i 
ces  assemblées  le  pas  sur  lesé^éques  chaiiue 
fois  qu'elle  parle  d'une  chose  qui  doit  être 
faite  en  commun.  (Décret  du  12  fut7Ie^24  aoûi 
1790,  Ht.  1,  a.  18  et  19.) 

Il  fut  déci  !é  par  le  comité  ecclésiastique, 
que  les  corps  àdmini>tratifs  ne  pouvaient 
qu'être  ai^prouvés  d'interposer  leur  autorité 
eh  tout  ce  qui  pouvait  causer  des  rumeurs  et 
du  scandale.  (12  février  1791.)  —  Une  autre 
décision  du  26  juillet  1791  reconnaît  au  direc« 
toire  du  département  de  la  Sarthe  le  droit 
d'interdire  à  un  prêtre  non  conformiste  la  cé- 
lébration de  la  messe  dans  les  églises  de  son 
canton,  s'il  s*écarte  des  bornes  de  la  modéra- 
tion et  de  la  prudence. 

Lcsassembléesadministralivcsétaient  char- 
gées de  faire  procéder  à  l'elertion  de^  évé- 
ques  et  des  curés,  l  Décret  du  i^  juillet-^ 
août  1790,  lit.  2.J  —  Le  comité  ecclésiastique 


décida  que,  au  défaut  ou  sur  le  refîis  du  dis- 
trict, le  déparlement  avait  droit  de  cooToquer 
les  électeurs  de  ce  district,  pour  par  eux  être 
procédé  sans  délai  i  la  nomination  aux  eurea 
racantes  par  refus  de  prestation  de  serment 
ou  pour  cause  de  restrictions  dites  i  ladite 
prestation.  (11  avril  1791.) 

Les  assemblées  administratives  furent  in- 
vitées à  désigner  au  corps  législatif,  de  con- 
cert avec  révêque,  les  annexes  et  succorsa- 
les  des  villes  ou  des  campagnes  qu'il  convien- 
drait de  resserrer  on  d'étendre,  d'établir  ou 
de  supprimer,  d'après  ce  gue  demandaient 
les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et 
les  différentes  localités.  (Décret  du  12  juilUt^ 
afcaoilM789,  tit.  1,  a.  18.) 

Les  assemblées  administratives  et  l'évêque 
pouvaient,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la 
suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  con- 
venir que,  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pen- 
dant une  partie  de  l'année  ne  communique- 
raient que  difGcilement  avec  l'église  parois- 
siale ,  il  serait  établi  ou  conservé  une  cha- 
pelle où  le  curé  enverrait,  les  jours  de  fêtes 
et  de  dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire  la 
messe  et  faire  au  peuple  les  instructions  né- 
cessaires, (/fr.,  a.  i9r)  —  Biles  étaient  char- 
gées de  donner,  sur  la  requête  des  parties  in* 
léressées,  leur  avis  au  corps  législatif,  si  les 
fondations  non  spécifiées  dans  le  décret  du 
12  juillet-2ï  août  178»  devaient  être  conser- 
vées ou  remplacées.  (/6.,  a.  26.) 

L'exécution  de  la  lui  du  26  décembre  1790 
sur  le  serment  que  devaient  prêter  les  ecclé- 
siastiques, les  regardait,  elles  et  les  munici- 
palitéi.  (Décret  du  iSjanv.  -  k  févr.  1791.) 

Elles  pouvaient  provisoirement,  et  en  at- 
tendant le  règlemenlderAbSemMée  nationale, 
décider  toutes  les  questions  relatives  an  ca- 
sueL  (  Décit.  du  comité  ece/. ,  Il  orr.  1791.) 
—  Le  comité  ecclésiastique  qui  donna  celle 
décision  leur  renioya  les  municipalités  qui 
demandaient  la  conservation  de  certaines 
maisons  religieuses  [Décii.  du  22  inîti  1790). 
11  voulait  pareillement  que  l'on  s  adressât  i 
elles  pour  les  demandes  de  constructions  ou 
réparations  des  édifices  religieux.  —  Ces  der- 
nières attributions  avaient  été  réservées  au 
directoire  de  déparlement  par  le  décret  du 
28-SO  juin-2  juillet  1790.  (Art.  11.) 

àtieê  tégUlattfê. 

Décf€U,iS  déc  17S9-]anr.  1790,  secC.  i.  «.  Seie; 
seci.  i,  a.  i,  3,  20  el  25;  seci.  S.  s.  i,  S  ei  S.  —  SS-SS 
Jiiiii-2  juill.  17U0,  a.  11;  12  juill.-24  août  1790, ttt.  t,s. 
18,  lU  a  26;  lit.  2  ;  25  JaDv.-i  tèn.  1791.  — Comiléee- 
cléaiasUqoe,  22  Jaiu  I79U,  12  févr.  1»91,  te  J«UI.  1791. 

ASSBMBLÉBS  D* ASSOCIATIONS. 

V^y*  RÉtNioifs. 

ASSEMBLisS   DU  CONSBIL   DB  FABUIQCB. 

Les  assemblées  du  conseil  de  fabrique  sont 
ordinaires  ou  e&traordinaires.  (Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  10.  )  —  Les  assemniées  ordinai- 
res sont  au  nomtire  de  quatre,  et  fixées  par 
les  règlements  au  dimanche  de  QuaHtÊ^o  , 
et  au  premier  dimanche  de  juillet,  d'octobre 
et  de  janvier.  {Ib.)  —  Elles  doivent  avoir  lien 
à  Tissue  de  la  grand'messe  on  des  vêpres,  et 
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élro  annoncées  le  âîmanclic  précédent  au 
prAne  de  la  grand'messe.  —  Toute  antre  es- 
pèce de  convocation  est  Inutile,  car  il  n'est 
permis  k  personne  d*en  changer  le  jour  ou 
l'heore.  Par  conséquent,  un  simple  avertis- 
sèment  donné  publiquement  sufut  pour  em- 
pérber  les  bbriciens  de  Toublier. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  peuvent 
avoir  lien  que  sur  Pautorisation  soit  de  Tévé- 
qoct  soit  do  fjréret,  et  lorsque  Turgence  des 
affaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues 
l'eiige.  {An.  10.)  --  Il  a  été  décidé  que  le 
jour  devait  en  être  fixé  par  le  chef  qui  Tau- 
lorise,  aGn<|ue  l'autre  chef,  averti  oriicif*llc- 
ment  qoe  l'aulorisaiion  a  été  donnée,  sachant 
quel  doit  être  l'objet  des  délibérations  du  con- 
seil et  le  jonr  auquel  l'assemblée  doit  avoir 
lieu,  puisse  donner  les  ordres  ou  les  instruc- 
tions qui  lui  paraîtront  convenables. 

Voy.  COHSEIL  DB  FABRIQUE. 

On  ne  dit  pas  par  qui  doit  être  demandée 
raotorisation  de  s'assembler  extraordinaire- 
ment  ;  mais ,  à  part  le  cas  où  elle  serait 
accordée  d'office,  nons  pensons  qoe  la  tenue 
des  assemblées  extraordinaires  est  une  des 
affaires  sor  lesquelles  le  bureau  des  mar- 
goilliers  doit  avant  tout  délibérer,  et  que 
c'est  à  loi,  par  conséquent,  à  former  la  de- 
mande d'autorisation.  (  Art.  2V.)  —  C'est  en- 
core à  loi  a  fixer  Theure  de  l'assemblée,  et  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  tous 
les  membres  qui  peuvent  être  prévenus  le 
soient. 

L'évêqoe  d'Aire  avait  publié  un  avis  por- 
tant que,  si,  pour  quelque  motif,  la  fabri- 
que ne  se  réunissait  pas  le  dimanche  fixé, 
la  rénnion  aurait  lieu  le  plus  tôt  possi- 
ble, sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à 
raotorité  ponr  permettre  une  réunion  extra- 
ordinaire«  «  L'autorité  diocésaine,  dit  à  celle 
occasion  le  ministre,  a  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs ,  en  accordant  aux  conseils  de 
fabrique  de  son  diocèse  une  telle  latitude , 
dont  il  est  si  facile  d'abuser;  car  elle  n'a  pas 
le  droit  de  changer  les  époques  des  réunions 
fixées  parles  règlements,  et  ne  peut  s'appuyer 
sur  aucune  disposition  de  ces  règlements  pour 
autoriser  les  réunions  extraordinaires  autre- 
ment que  par  des  actes  spéciaux  à  chaque 
fabrique.  De  plus ,  elle  s'est  enlevé  à  clic-' 
même  les  moyens  d'exécuter  l'article  &de 
Tordonnance  du  12  janvier  1825,  qui  l'oblige 
à  prévenir  le  préfet  des  réunions  autorisées 
pour  d'autres  jours  que  les  quatre  dimanches 
cMessos  designés.  »  {Rapp.  au  cons.  d'Etat^ 
ao  $ept.  1839.) 

AcU$  tégiilatifs. 

Décret  inpériàl  do  50  déc.  1809,  a.  10  et  24.— Ôrdon- 
naiiee  rovtle,  il  juiv.  1835.  —  Rippori  ao  conseil  d'Ëtat» 
SU  sept  1850. 

ÂSSlMBLiS  DES  CONSISTOIRES  ,  INSPECTIONS  ET 
SYNODES  CHEZ  LES  PROTESTANTS. 

Les  synodes  «  inspections  et  consistoires 
génémi  chez  les  protestants  ne  peuvent 
s'assembler  sans  avoir  préalablement  solli- 
cité et  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment. (Art.  org.  prot.^  31,  38,  &2.)  —  A  Vstjh- 
pui  de  la  demande  qu'ils  en  font,  ils  doivent 
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envoyer  au  ministre  des  cuites  communica^ 
tion  de  toutes  les  afTaires  qu'ils  doivent  trai- 
ter. {Art.  31.^  —  L'assemblée  doit  être  tenue 
en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  et 
une  expédition  du  procés-verbal  de  ses  déli- 
bérations doit  être  envoyée  ao  minisire  des 
cultes.  (Ib.)  —  Elle  ne  peut  durer  que  six 
jours  {Art.  32.)  Voyex  Consistoire. 

ASSEMBL&B  CONSTITUANTE. 

Les  députés  réunis  en  1789  par  Louis  XVI 
prirent  d'abord  le  nom  d'Assemblée  consti- 
tuante, et  ensuite  celui  d'Assemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  constituante  ou  nationale  s'at« 
tribua  de  prime  abord  le  droit  de  dépouiller 
le  clergé,  de  supprimer  et  éteindre  ks  titres 
ecclésiastiques,  sans  en  excepter  les  évéchés, 
de  reconstituer  l'Eglise  catholique  sur  un 
nouveau  pied,  de  jpger  en  dernier  ressort 
toutes  les  questions  de  discipline  ecclésiasti- 
que,  de  réformer  la  liturgie  et  de  faire  beau- 
coup d'autres  choses  de  ce  genre  qui  restè- 
rent à  l'état  de  projet,  La  religion,  à  ses 
yeux,  faisait  partie  de  la  police  de  l'Etat,  et 
no  devait  suivre  d'autres  inspirations  que 
celles  du  gouvernement.  Cest  sous  les  aus- 
pices de  VElre  suprême  qu'elle  fit  sa  décla* 
ration  des  droits  de  l'hommOi 

ASSEMBLÉES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Toute  assemblée  des  églises,  de  leurs  re- 
présentants ou  de  leurs  membres  en  celle 
qualité,  c'est-à-dire  comme  fidèles ,  est  nne. 
assemblée  ecclésiastique. 

Parmi  les  assemblées  ecclésiastiques  nous 
avons  à  distinguer,  1*  les  conciles  et  les  sy- 
nodes; 2*  l'assemblée  du  clergé  de  France; 
3*  les  assemblées  capilnlaires;  k"*  les  réu- 
nions des  pasteurs,  des  fidèles,  ou  des  uns 
et  des  autres  pour  l'exercice  du  culte  ou  la 
discussion  des  afTaires  concernant  la  religion. 
Voyex  Assemblée  du  clergé,  Chapitres, 
Conciles,  Conseils  de  fabriques,  Consis- 
toires ,  Sanhédrin  ,  Synodes, 

Aucune  assemblée  ecclésiastique  délibé* 
rente  ne  doit  avoir  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  {Art.  org.f  4>.) 

Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  sont 
contraires  ao  Concordat ,  dont  le  premier  ar- 
ticle porte  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  sera  librement  exercée 
en  France.  Or,  il  est  de  l'essence  de  cette 
religion  qu'il  y  ait  des  assemblées  ecclésiasti- 
ques délibérantes.  Par  celte  raison  elle  était 
aussi  contraire  à  l'article  6  de  la  Charte  de 
1830  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté;  »  elle  Test  pareillement  î  l'ar- 
ticle 7  de  la  nouvelle  Constitution. 

Le  gouvernement  n'a  le  droit  d'exiger  qtie 
l'Eglise  loi  demande  la  permission  de  s'as- 
sembler que  dans  les  circonstances  où  il 
aurait  à  imposer  la  même  obligation  aox  so- 
ciétés industrielles  de  la  sollieifer,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'intérêt  commun  de  la  société 
demanderait  que,  par  mesure  de  jpollce  et  de 
sûreté  générale,  il  en  fût  momenlanémeni 
agi  ainsi. 

De  1795  à  1801  les  évéques  constitotiou- 
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nels  tinrent  librement  des  synodes  dans  les- 
quels ils  Grent  des  statuts.  Si  !•  gouverne- 
ment ne  crut  pas  avoir  le  droit  d*eiigcr  alors 
que  son  agrément  fût  sollicité  et  obtenu , 
qui  est-ce  qui  le  lui  a  donné  depuis  ? 

Actei  législatifs.  ^ 

Concordai  de  1801,  a.  1.  —  Articles  organiques,  n.  4.— 
Cbarle  consUtuiiounelie,  a.  5.  —  Constiluiion  de  I8i8. 

ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES. 

Les  assemblées  électorales  élnlent  formées 
pour  élire  les  représentants  de  la  nation  et 
certains  fonctionnaires  publics ,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  les  curés  et  les  évé- 
ques.  —  Les  membres  en  étaient  nommés 
par  les  assemblées  primaires»  dont  faisaient 
partie  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cint] 
ans  accomplis,  payant  une  contribution  di> 
recle  de  la  valeur  de  trois  journées  do  tra- 
rail,  et  non  en  domesticité.  (Décret  du  22 
déc.  1789- jonr.  1790,  secl.  1,  a.  3.)  —  Les 
électeurs  du  même  district  formaient  un  co- 
mité électoral  particulier  pour  ce  district. 
f/6.,  scct.  2,  a.  3.)  —  C'est  par  ce  comité 
électoral  que  les  curés  étaient  nommés  ou 
élus.  [Dicrei  du  V2juillet'2ï  aoxlt  1790,  litre 
2,  a.  25.)  —  L'assemblée  électorale  était 
composée  des  électeurs  de  tons  les  districts 
du  même  déparlement.  (Décret  du  22  déc, 
1789-janr.  1790,  sect.  1,  a.  22, etc.)—  C'est 
par  l'assemblée  électorale  que  TévéquR  était 
choisi  et  nommé.  [Dr'crrt  du  i2  juillet -2k 
aodl  1790,  lit.  2,  a.  3.)  Voyez  Elections. 

Actes  législatifs, 

D6creu  de  l'Assemblée  naliooale ,  da  22  déc.  1789- 
hov.  1790,  sed.  1  ,  a.  5, 2i,  ei  secl.  2,  a.  3  ;  du  12  jo  11.- 
ï«  soûl  1790,  UL  2.  a.  5  el  23. 

ASSIvllDLÉB  DE   FADBiQlE. 

L'Assemblée  de  fabrique  est  à  proprement 
parler  la  réunion  des  membres  dont  se  com- 
pose le  conseil  de  fabrique.  Dans  le  diocèse 
il  Autuo»  avant  1809,  on  donnait  ce  nom  au 
bureau  des  marguilliers  et  au  conseil  de  fa- 
brique lui-même.  (^Rigl,  de  Varch,-éc.  d^Au» 
tnn^2&août  1803.)  Voy.  Fabrique,  %W. 

ASSEMBLÉES   DE   LA  FABRIQUE. 

L*as8emblée  de  la  fabrique  est  la  réunion 
des  membres  de  la  fabrique  eu  séance  soit 
ordinaire,  soit  eitraordinaire. 

Il  T  a ,  comme  on  voit,  une  différence  en- 
tre 1  assemblée  et  la  séance.  11  y  en  a  une 
aussi  entre  l'assemblée  de  la  fabrique  et 
rassemblée  du  conseil.  Elle  est  indiquée  dans 
Tarticle  77  du  décret  du  30  décembre  1809. 
Cependant  on  confond  ordinairement  ces 
trois  choses  entre  elles.  On  dit  tout  aussi 
bien  la  séance  que  l'assemblée,  et  Ton  <ip- 
pelle  séance  ou  asseniLlée  du  consril  Tas-^ 
semblée  delà  fabrique,  commo  on  appcIL* 
asseaiblée  ou  séance  de  la  fabrique  rassem- 
blée du  conseil.  Voy.  Conseil  de  fabrique. 

AéSBIlfiLiB  OÉNÉRALB  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Dé|>ois  que  le  clergé  de  France  s'était  eii- 
(agé  à  payer  des  décimes  au  roi  pour  acquit- 
ter les  rentes  do  l'hâtel  de  ville  de  Paris,  ap- 
pelées communément  rentes  sur  le  clergé,  il 
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tenait  tous  les  dix  ans  des  assemblées  pour 
renouveler  le  contrat,  et  cinq  ans  après  r<i8- 
semblée  pour  le  contrat,  il  en  tenait  une 
particulière  pour  entendre  les  comptes  du 
receveur  général  et  pour  les  autres  affaires 
qui  pouvaient  survenir. 

Aux  assemblées  du  contrat,  chaque  pro- 
vince ecclésiastique  envoyait  deux  députés 
du  premier  ordre  et  deux  du  second ,  en  tout 
quatre  députés.  Ëlles^n^cn  envoyaient  que 
deux  aux  assemblées'  des  comptes,  un  du 
premier  et  un  du  second  ordre. 

Il  n'y  avait  que  seize  provinces  ecclésias* 
tiques  qui  envoyassent  leurs  députés  à  ces 
assemblées  :  c'étaient  les  provinces  d'Aix  , 
AIbi,  Arles,  Auch ,  Bordeaux,  Bourges, 
liinbrun,  Lyon,  Narbonne,  Paris,  Rems, 
Houen,  Sens,  Toulouse,  Tours  et  Vienne. 
Les  autres  provinces,  ayant  été  réunies  à  la 
couronne  depuis  lo  contrat  de  Poissy,  passé 
en  1561 ,  ne  contribuaient  point  aux  déci- 
mes. Mais,  lorsque  le  clergé  voulait  traiter 
d'affaires  concernant  la  foi ,  les  mœurs  ou  la 
discipline,  ces  provinces  étaient  appelées 
comme  les  autres  à  envoyer  leurs  députés. 

11  n'était  délibéré  d'aucune  affaire  que 
dans  la  séance  qui  suivait  celle  dans  laquelle 
la  proposition  en  avait  été  faite.  (Règlem.  de 
1579  et  autres.) 

Parla  nature  des  pouvoirs  qui  leur  étaieot 
donnés,  les  députés  pouvaient  s'occuper  des 
affaires  spirituelles  en  même  temps  quMs 
réglaient  les  affaires  temporelles  pour  les* 
quelles  ces  assemblées  avaient  été  primitive- 
ment formées.  On  ics  regardait  presque  com* 
me  les  membres  d*un  synode  général  reconnu 
par  l'Eglise  et  parrEtat;  ils  faisaient  môme  des 
règlements  disciplinaires  qu*on  croyait  obli- 
gatoires pour  toute  la  France.  Ils  proposaient 
aussi,  par  voie  de  remontrances,  des  articles 
que  le  roi,  par  édit,  ordonnance,  déclara- 
tion ou  concession^  convertissait  en  lois  de 
l'Etat. 

Mais  ces  assemblées  faites  au  nom  du  roi , 
n'ont  jamais  fôfmé  un  concile  proprement 
dit. 

ÀSSBMBL&IS  GÉNÉaiLES  DU  CO!ISBIL  D*ÉTAT. 

Anrès  l'ordonnance  royale  du  27  décembre 
1846,  les  autorisations  pour  rétablissement 
d'églises,  de  succursales,  de  chapelles,  dV 
ratoires  et  de  tous  autres  établissements 
consacrés  au  culte,  de  mémo  que  celle  de 
l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  des  acquisi- 
lions,  aliénations,  etc.,  n'étaient  plus  portées 
à  rassemblée  générale  du  conseil  a*Elat , 
mais  étaient  soumises  au  roi,  immédiatcoieot 
après  la  délibération  des  comités. 

ASSEMBLÉE   GÉN&RALB  DE  FABRIQUE. 

Dans  le  diocèse  d'Autun  on  appelait,  avant 
1810,  assemblée  générale  de  fabrique  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  conseil  de  fa- 
brique. (Rrgl.  de  rarch.-év.  d'Autun  du  25 
août  1803,  a.  3.)—  L'<issemblée  générale 
était  composée ,  1*  de  ceux  qui  formaient 
l'assenibiée  particulière  du  bureau  de  fabri- 
que ;  2*  des  six  premiers  membres  du  cookmI 
municipal  de  la  commune.  (/6.,  a,  5.J  —  Bile 
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se  réunissait  ordinalremrnl  le  premier  di- 
manche de  Tavcnt  et  le  premier  dimanche 
après  Pâques,  et  extraocdinalremenl  lors- 
qu'elle était  jugée  nécessaii'e  par  une  dé- 
liliératiou  du  bureau  ordinaire,  (/fr.,  a.  3.) 
Yoy.  Fabriques  ,  §  4.. 

ASSEMBLÉS  GÉNÉRALE  DES  iUlFS* 

Voyez  SANnÉDRiN. 

ASSEMBLÉES  MUNICIPALES. 

Les  droits  de  présentation,  nomination  ou 
confirmation»  les  droits  de  présidence  ou  de 
présf^ce  aux  assemblées  municipales,  pré- 
tendus ou  exercés  comme  attachés  auxévé- 
cbos,  archevêchés  et  généralement  à  tel 
autre  titre  que  ce  puisse  être,  furent  abolis 
par  le  décret  du  âl  mai-27  juin  1790.  (Tit. 
5,  a.  2.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Voy.  ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 

ASSEMBLÉES  DE  PAHCISSES. 

Les  assemblées  de  paroisses  ont  précédé 
les  conseils  de  fabrique  et  avaient  le  même 
but. 

«  Dans  les  grandes  paroisses ,  dit  Jousse, 
il  y  a  deux  sortes  d'assemblées  pour  régler 
les  affaires  de  là  fabHque,  savoir  :  les  assem- 
blées générales  de  la  paroisse,  et  les  assem* 
blées  do  bureau  ordinaire;  mais  dans  la  plus 

Srande  partie  des  autres  paroisses,  surtout 
la  campagne,  il  n*j  a  point  do  bureau  or- 
dinaire, et  tout  ce  qui  est  d'administration 
courante  et  ordinaire  se  fait  par  les  marguil- 
liera  seuls;  le  surplus  se  règle  dans  des  as- 
semblées générales  de  la  paroisse. 

Elles  doivent  se  tenir  au  moins  deux  fois 
Tannée, à  certains  jours  marqués.  Tune  pour 
réieetion  des  marguilliers ,  et  l'autre  pour 
arrêter  le  compte  du  marguillier  en  exercice 
de  comptable  do  l'année  précédente.  Outre 
cela,  il  doit  en  être  tenu  d'autres  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  ,  comme  pour  l'é- 
lection d'un  commissaire  des  pauvres,  des 
dames  de  Charité,  etc.  {Riglemenls  de  1737, 
art.  3  et  k,  et  de  17^7,  art.  3  et  fc  ;  arrêt  du 
règlement  du  H  juin  1739,  pour  la  paroisse 
de  Saint  Germain  en  Laye ,  art.  2  et  3 ,  6/25 
février  1739,  pour  la  paroisse  de  Nogent^sur- 
Marne  y  art.  6.) 

c  Aux  assemblées  générales  qui  se  tien- 
nent dans  les  paroisses  des  villes,  et  surtout- 
dans  les  grandes  paroisses  ,  on  doit  seule- 
ment appeler  les  personnes  de  considération, 
les  officiers  de  judicature,  les  avocats  exer-. 
çant  la  profession,  les  anciens  marguilliers, 
commissaires  des  pauvres  ,  et  autres  nota- 
bles de  la  paroisse.  (Règlements  du  2  avril 
1737*  pour  la  paroisse  de  5. -Jean  en  Grève ^ 
art.  3;  et  ^juillet  1747,  pour  la  paroisse  de 
S.-Louis^  de  Versailles ,  aussi  art.  2.)  Mais 
les  artisans  ne  sont  point  eu  droit  d'y  assis- 
ter, suivant  Van-Ëspen  {Tract.  Juris  eccle^ 
siast.f  part,  i,  tit.  5),  qui  en  rapporte  des  dé- 
crets; ce  qui  ne  doit  pas  copeiidani  s'enten- 
dre des  paroisses  qui  ne  sont  presque  corn- 
IHiséea  <|ue  d'artisans. 


«  A  l'égard  des  paroisses  de  campagne , 
on  observe  aussi  à  peu  près  la  même  règle, 
de  n'appeler  dLU%  assemblées  que  les  nota- 
bles. Un  arrêt  du  parlement  du  11  avril  1690, 
rendu  pour  la  paroisse  d'Argenteuil ,  près 
Paris,  et  rapporté  au  Code  des  curés ^  tom.  Il, 
pag.  S2kf  ordonne  qu'aux  assemblées  de  pa- 
roisse tenues  pour  l'élection  ies  marguil- 
liers, etc.,  ne  seront  appelés  que  le  curé,  les 
marguilliers  en  charge,  le  syndic,  les  offi- 
ciers de  justice  comme  notables  habitants, 
les  anciens  qui  ont  passé  par  les  charges  de 
marguilliers,  ceux  qui  ont  été  syndics,  les  ' 
personnes  exemptes  et  privilégiées,  actuel* 
lemenl  demeurant  dans  la  paroisse ,  et  les 
plus  notables  habitants,  qui  ne  sont  réputés 
tels  que  quand  ils  sont  cotisés  à  cent  livres  de 
taille  et  aundessus.  D'autres  règlements  fixent 
cette  cote  de  taille  à  12  ou  lo  liv.  {Arrêt  de 
règlement  du  25  février  1163 ,  pour  Nogenl'» 
sur-MarnCf  art.  3.) 

a  Un  autre  arrêt  de  règlement  du  7  août 
1762,  rendu  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Recoovrance,  de  la  ville  d'Orléans,  ne  re- 
garde comme  notables  quÎB  ceux  qui  sont 
imposés  à  15  liv.  de  capitation  et  au-dessus. 

«  Les  assemblées  générales  extraordinaires 
ne  peuvent  être  faites  qu'elles  n'aient  été 
couvoquéos  par  le  premier  marguillier,  qui 
doit  en  fixer  le  jour  et  l'heure;  ou  qu'il  n'en 
ait  été  délibéré  dans  l'assemblée  ordinaire 
du  bureau,  dans  laquelle,  audit  cas,  le  jour 
et  rheure  seront  pareillement  fixés.  Lesdiles 
assemblées  ,  ensemble  lesdits  jour  et  heure, 
doivent  être  publiés  au  prône  de  la  messe  pa- 
roissiale avant  ladite  assemblée ,  et  même  on 
doit  y  inviter  par  billets  ceux  qui  ont  droit 
d'y  assister,  et  ce  deux  jours  avant  ladite 
assemblée,  à  moins  qu'il  n'y  eût  nécessité 
urgente  de  la  convoquer  plus  tôt.  {Mêmes  rè- 
glements de  17.37,  art.  4.  de  1739,  art.  8, 1747, 
art.  4,  et  1749,  art.  4.)  Ces  règlements  por- 
tent que  les  assemblées  seront  annoncées 
au  prône  de  la  messe  paroissiale  le  diman- 
che qui  précédera  l'assemblée  ;  et  c'est  aussi 
ce  que  l'on  observe  au  bailliage  d'Orléans 
pour  les  assemblées  de  paroisses  qui  s'or- 
donnent en  justice.  (  Idem,  par  Tart.  6  de 
l'arr^^  de  règlement  du  25  février  1763,  pour 
la  paroisse  de  Nogent-sur- Marne.  ) 

«  Mais  il  n'est  pas  permis  de  tenir  aucune 
de  ces  assemblées,  soit  générales,  soit  parli- 
culières,  les  dimanches  et  fêtes  pendant  les 
oflices  publics  de  l'Eglise.  (  Mêmes  règU" 
ments  de  1737,  art.  5,  de  1739,  art.  4,  et  de 
1747,  art.  5.) 

«  Ces  assemblées  générales  doivent  se  te- 
nir au  banc  de  l'œuvre  ou  autre  lieu  destiné 
à  cet  efTet,  et  jamais  chez  un  des  marguil- 
liers, ni  dans  aucune  maison  particulière. 
{Arrêt  du  parlement  du^l  août  1762,  pour 
^atimur,  art.  4.  ) 

a  Aucun  autre  ecclésiastique  que  le  curé 
ne  peut  assister  à  ces  assemblées  ,  même  en 
cas  d'empêchement  du  curé.  (  Arrêt  du  par* 
lement  du  13  décembre  1752,  pour  la  paroisse 
de  Saint  -  Pierre  le  Marché  de  Bounjes  , 
art.  7.) 

a  C'est  aux  marguilliers  à  proposer  le  su- 
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)('l  de  l'assemblée,  sauf  au  curé  cl  aox  aolros 
peraounos  de  rassemblée  qui  aoraieut  queU 
«|(ies  propositions  à  faire  pour  le  bieude  Té- 
f^lisc  et  de  la  fabrique,  de  le  faire  succincte- 
ment, pour  être  mises  en  délibération  par  le 
premier  margulllier,  s'il  y  échet.  {Mêmes  rê* 
glementi  de  1737,  art.  6,  1747  et  1749^  aussi 
<irt.6,  et  1763,  arU  7.) 

a  II  faut  aussi  observer  que  dans  les  as- 
comblées  des  paroisses  de  campagne  les  of- 
ficiers de  justice  qui  y  assistent  ne  peuvent 
faire  aucunes  fonctions  de  juges,  v,  g.,  y  ré- 
gler en  cette  qualité  des  contestations,  pren- 
dre le  serment  des  margnilliers  élus,  etc.,  et 
qu'ils  n'y  assistent  que  comme  notables  ha- 
bitants; sauf  à  connaître  dans  leur  tribunal 
des  contestations  qui  pourraient  naître  ao 
sujet  desdites  assemblées,  et  dt*s  délibéra- 
tions qui  y  auraient  été  prises,  lorsqu'elles 
seront  portées  devant  eux.  (Arrêt  du  5  mars 
1704,  pour  la  ville  de  Troyes;  —autre  du  28 
février  1756,  pour  la  paroisse  de  MorangiSf 
«rt.  2  ;  —  autre  du  25  février  1763,'pour  rfo- 
gent'Sur-Marne^  art.  4.)  » 

ùe$  cas  où  il  est  nécessaire  de  convoquer  des  assem» 
Mes  générales  de  paroisse. 

€  Les  cas  où  il  est  nécessaire  de  convo* 
quer  des  assemblées  générales  de  paroisse, 
et  qui  ne  peuvent  être  réglés  par  les  mar- 
guilliers,  ni  même  par  le  bureau  ordinaire, 
sont  :  1*  quand  il  s'agit  de  procéder  à  Télec- 
lion  de  nouveaux  marguilliers;  S*  pour  ar- 
rêter les  comptes  des  marguilliers  compta- 
bles; 3*  pour  l'élection  des  commissaires  des 
pauvres;  4* quand  il  s'agit  d'iutenterou  de 
soutenir  quelques  procte,  excepté  pour  le 
recouvrement  des. revenus  ordinaires;  5* 
quand  il  s'agit  de  faire  quelque  dépense  ex- 
traordinaire au  delà  de  celles  que  les  mar- 
cuilliers  ou  le  bureau  ordinaire  peuvent 
faire  ;  6*  lorsqu'il  s'agit  de  faire  quelque  em- 
ploi, ou  remploi  de  deniers  appartenant  à 
la  fabrique,  aux  pauvres  ou  aux  écoles  de 
Charité  de  la  paroisse  ;  7*  ou  de  faire'  quel- 
ques emprunts;  8*  ou  de  taxer  le  prix  des 
chaises  :  cette  taxe  néanmoins  peut  aussi 
être  faite  par  le  bureau  ordinaire;  9"  ou  de 
choisir  un  clerc  de  l'œuvre  ou  sacristain,  on 
de  le  destituer  [Arrêt  du  20  novembre  1536, 
rapporté  par  Papou,  liv.  iv,  tit.  12,  n.  13, 
liiîHiothêque  canonique^  tom.  1,  p.  261,  col.  2); 
10*  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  réforme, 
suppression ,  ou  reconstruction,  en  tout  ou 
en  partie  des  bancs  de  la  paroisse;  11' quand 
il  s  agit  d'accepter  quelque  fondation  ;  i2>  ou 
de  faire  quelque  aliénation  ;  13*  ou  de  faire 
acquisition  nouvelle  ;  ik*  ou  de  vendre  de 
l'argenterie  et  autres  effets  appai  tenant  à 
la  fabrique;  15*  ou  d'eutreprenore  quelque 
bâtimient  considérable,  ou  de  faire  quelque 
eonstrnction  nouvelle;  16*  ou  de  faire  quel- 

3 ne  règlement  nouveau  dans  la  paroisse,  soit 
e  ditcipltne,  soit  pour  changer  la  taxe  des 
droits  appartenant  à  la  fabrique,  soit  pour 
augmenter  les  gages  des  ofDciers  et  servi- 
teurs de  l'église;  17*t(iut  ce  qui  concerne 
ses  pauvres  et  les  écoles  de  charité  doit  aussi 
se  délibérer  dans  les  assemblées  générales.  » 


Des  choses  qui  peuoent  se  décider  au  bureau  ordinaire^ 
ou  par  les  marguilUers  seuls  dans  tes  paroiiHS  où 
il  n'y  a  point  de  bureau» 

«  U  Toute  concession  de  bancs,  chapelles, 
caves,  tombes  et  épitaphes,  ou  de  places  pro- 
pres à  en  faire  construire;  2*  toute  dépense 
même  extraordinaire,  quand  elle  ne  monte 
qu'à  une  eertaine  somme;  3*  les  délibéra- 
tions pour  faire  les  poursuites  nécessaires 
p;)nr  le  recouvrement  des  revenus  ordinai- 
res de  la  fabrique ,  pour  Fetécutlon  des 
baux,  et  pour  faire  passer  des  titres  non- 
vels;  k"  les  adjudications  des  baux  des  mai- 
sons, des  chaises  et  autres;  5*  la  taxe  di 
prix  des  chaises;  6°  les  répartitions  et  de* 
penses  d'entretien;  7*  la  nomination  et  des- 
titution des  organistes,  bedeaux,  suisses  et 
autres  serviteurs  de  l'église  (Règlement  du  2 
avril  1737,  art.  52  ;  -"autre  du  11  juin  1739, 
art.  43  et  56  ;  —  autre  du  20  juillet  1717. 
art.  30  )  ;  8*  l'approbation  du  sous-clcrc 
choisi  par  le  clerc  de  l'œuvre;  9*  la  nomina- 
tion des  prédicateurs  du  carême,,  de  Tavent, 
et  des  fêtes  de  l'année;  10^  la  punition  des  be- 
deaux,sujssesetautres  serviteurs  de  l'église.» 

«  On  sait  fort  bien,  dit  Portalis,  comment 
se  passaient  les  assemblées  générales;  les 
indifférents  n'y  paraissaient  jamais,  et  ils 
forment  le  plus  grand  nombre.  On  ne  venait 
à  ces  assemblées  que  quand  on  était  excité 
à  s'^  montrer  par  quelques  affaires  de  parti  ; 
ordinairement  tout  était  décidé  avant  ras- 
semblée, et  en  y  entrant  on  n'était  occupa 
que  du  moment  où  l'on  en  sortirait.  L'audi- 
tion des  comptes  et  Téicction  des  fabriciens 
et  marguilliers. étaient  les  attributions  essen- 
tielles des  assemblées  générales.  Or,  des 
comptes  sont  toujours  mieux  discutés  dans  un 
conseil  réduit  que  dans  une  assemblée  nom- 
breuse ;  quant  aux  élections,  il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  de  les  abandonner  à  des 
assemblées  formées  elles-mêmes  an  hasard  et 
sans  choix.  »  {Uapp,  juilL  1806.) 

11  pensait  avec  raison  que,  dans  l'état  où 
étaient  les  esprits  en  1806 ,  ces  assemblées 
auraient  été  dangereuses. 

Elles  ont  été  maintenues  aux  colonies. 
L'ordonnance  royale  du  30  septembre  lSâ7 
porte  que  les  fondations  en  faveur  des  fabri- 
ques, ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin,  seront  acceptées  par  assemblée 
et  délibération  de  paroisse.  (Art.  6.) 

Actes  législatif%. 

Parlemenl  de  P^ris,  arrèi  20  noT.  iS5G,  11  avr.  1090^ 
S  mars  1704,  2  ssr.  1737 .  art.  2  k  6,  et  5i  t  H  jaiUi  173^, 
a.  9,  S,  43.  S6 1  20  juill.  1747  ,  art.  2  à  6 1 10  (fec  ITitt, 
13déc.  17S2,  ;i:7:  28  févr.  1786,  a.  2:7  aoAt  1762,11 
août  1702,  a.  4  ;  25  févr.  1763,  art.  S  à  6.  —  Ordoimanc^ 
royale  da  SO  se\.i.  1827,  a.  6.  —  Rapport,  Julll.  1886. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bibliothèqae  caaoniqae,  1. 1,  p.  161.  —  Code  des  eofféi, 
t.  Il,  p.  324.  —  PapoD,  Arrêts,  I.  if,  l.  XII,  n.  13. 

ASSBIIBLÉB  PABTICOLI&mB  DB  FABBfQITB* 

L'arcbevéque^évéque  d'Âutnn,  danf  son 
rèfflement  pour  les  fabriques,  appelle  assem- 
blée particulière  de  fabrique  le  bureau  de 
uiarguillerie.  Voy,  Fabbiqob,  $  h. 

ASSBMBLÉB   PUBLIQUB. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'assemblée  publique 
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que  dans  un  lieu  public  ou  mis  à  la  ilisposi- 
lion  du  public.  Une  réunion  dans  une  maison 
parlicttlière,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit, 
ne  constitue  qu'une  assemblée  privée  dès 
l'instant  oà  elle  n'est  formée  que  de  personnes 
choisies.  Nous  faisons  cette  distinction,  afin 
que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  l'intention 
qu'a  eue  le  législateur  en  spécifiant  dans  quel 
cas  la  censure  ou  critique  des  actes  du  gou- 
vernement devenait  criminelle  ou  coupable 
dans  la  bouche  du  ministre  des  cultes.  (Code 
pén.f  art.  201.) 

ASSESSEURS. 

Les  assesseurs  sont  des  conseillers  que 
rufficial  est  autorisé  à  appeler  pour  l'aider 
clans  Texameu  de  la  cause  quHi  a  à  juger.  — 
Quand  les  assesseurs  ne  sont  pas  désignés 
d'avance  par  l'évéque,  rofficial  peut  les  choi- 
sir à  son  gré. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  en  date  du 
29  mai  1738|  déclara  n'y  avoir  abus  dans  une 
sentence  que  l'official  de  Grasse  avait  rendue 
contrairement  à  l'avis  des  deux  assesseurs 
qu'il  s'était  adjoints.  —  Il  en  aurait  été  autre- 
nient,  sans  contredit,  si  les  assesseurs  avaient 
^té  donnés  par  l'autorité  à  l'official  pour  l'as- 
shter  et  juger  avec  lui. 

ASSIGNATS. 

Le  cardinal  légat  décida  que  ceux  qui 
avaient  payé  leurs  dettes  avec  des  assignats 
n'avaient  point  péché  contre  la  justice,  tant 

Grce  que  les  contrats  civils  sont  réglés  par 
{ lois  civiles,  que  parce  qu'il  y  avait  parité 
dans  la  position  réciproque  des  deux  con- 
tractants, celui  qui  recevait  du-  papier  en 
fiise  d'argent  pouvant  s'en  servir  pour  payer 
son  tour  ceux  envers  qui  il  était  redevable. 
^  Il  ajoutait  que  cette  décision  était  appli- 
cable, même  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  eu 
stipulation  expresse  de  payer  en  argent  mou- 
nayé,  la  loi  civile  ayant  annulé  cette  condi- 
tion. (Actes  de  la  lég.,  1802.) 

ASSIGNATION 

L'assignation  est  un  acte  judiciaire  par  le- 
quel le  demandeur  dénonce  sa  demande  au 
défendeur,  et  le  somme  de  comparaître,  dans 
un  certain  délai,  devant  le  juge  compétent. 
~  Elle  doit  être  faite  par  un  huissier. 

Le  Code  de  procédure  civile  porte  que  les 
administrations  ou  établissetnciîts  publics 
doivent  être  assignés  en  leurs  bureaux,  dans 
les  lieux  oi^  réside  le  siège  de  leur  adminis- 
tration, et  dans  les  autres  lieux  en  la  per- 
sonne et  au  bureau  de  leur  préposé;  que  les 
communes  en  particulier  doivent  l'être  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  maire,  et  à  Paris 
en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet;  que 
Turiginal  doit  être  visé  de  celui  a  qui  copie 
de  l'exploit  est  laissée;  que,  en  cas  d'absence 
on  de  refus,  le  visa  doit  être  donné  soit  par 
le  iugo  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
eu  ce  cas,  la  copie  doit  être  laissée;  que  ces 
formalités  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité.  (Art.  69  et  70.)  Voy.  Actions  contre 

LB    GOUVERNEMENT. 

Les  fabriques  et  les  établissements  ecclé- 


siastiques reconnus  sont  compris  dans  cetio 
disposition,  ainsi  que  la  Cour  impériale  de 
Liège  le  reconnut  pour  les  fabriques**  (Arrêt 
du  ^  juillet  iSiO.) 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10|ui^.u 
1810,  a  décidé  que  les  adjoints  ne  pouvaient 
pas  donner  leur  rûa,  parce  que  le  Code  dit 
positivement  qu*il  devait  être  donné  par  le 
maire,  et,  en  son  absence,  par  le  juge  de 
paix  ou  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance. 

11  serait  bon  de  déterminer  en  quel  lieu  on 
doit  assigner  les  fabriques  et  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  et  car  qui  l'original 
de  l'assignation  doit  être  visé,  le  Code  ayant 
laissé  ces  deux  points  dans  rincerlitude,  et 
l'occasion  de  les  en  tirer  ne  s'étant  peut-être 
pas  encore  présentée. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
porte  que  le  trésorier  des  chapitres  aura  le 
pouvoir  de  recevoir  les  assignations  au  nom 
du  chapitre.  (Art,  51.) 

Nous  pensons  que  la  signiOcation  doit  être 
faite,  pour  les  fabriques,  audomicileeten  la 
personne  du  président  du  bureau  des  mar-> 
guilliers;  car  c'est  ce  bureau  qui  forme,  à 
proprement  parler,  l'administration  de  la 
fabrique,  et  qui  est  chargé  de  la  ffestiou  de 
toutes  les  affaires;  et  pour  les  établissenients 
ecclésiastiques,  an  domicile  de  rétablisjie- 
ment,  lorsqu'il  y  en  a  un, et  à  la  personne  du 
chef  ou  supérieur  de  l'établissement. 

Lorsque  rétablissement  est  comme  le  cha« 
pitre  royal  de  Saint-Denis,  par  exemple,  qui 
n'a  ni  conseil  d'administration,  ni  domicile 
commun,  Tassignation  doit,  ce  nous  semble, 
être  faite  au  domicile  même  du  chef  on  supé- 
rieur. 

Les  établissements  ecclésiastiques  simple* 
ment  tolérés  n'étant  considérés  que  comme 
des  établissements  d'utilité  particulière,  qui 
sont  sensés  appartenir  à  celui  qui  en  est  le 
chef,  ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi* 
lions  de  l'article  69  du  Gode  de  procédure 
civile.  —C'est  celui  qui  en  est  le  propriétaire 
apparent  qui  doit  répondre  de  tout  et  par- 
tout. 

Dans  les  annexes,  où  Se  temporel  de  TEglise 
est  conGé  à  un  bureau  de  trois  membres  nom- 
més par  révêque,  il  sera  plus  embarrassant 
de  décider  si  c'est  ce  bureau  de  marguillerio 
qu*il  faut  assigner  ou  celui  delà  paroisse. 

Puisque  le  bureau  de  marguillerio  existant 
régulièrement  dans  les  annexes  a  seul  l'ad- 
ministration des  fruits  et  revenus  de  l'annexe, 
c'est  à  lui,  ce  nous  semble,  en  la  personne  de 
son  président  et  à  son  domicile,  que  les  signi- 
fications doivent  être  faites,  quand  il  s'agit 
des  fruits  ou  revenus  de  l'annexe. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  du  fonds  de  la  i^ro-- 
priété,  c'est  au  bureau  des  marguilliers  de  la 
paroisse  dont  l'annexe  fait  partie,  qu'il  faut 
les  remettre;  car  il  est  seul  chargé  de  cette 
partie  de  l'administration  temporelle. 

Actes  légisiatifs. 

Code  de  procédure  ciîile,  art.  69  et  70.  —  Décret  îni- 
pt^rl^l  (lu  6  nov.  181.5,  a.  81.  —  Cour  de  caesaliun,  arn  t 
du  lu  juin  1810.  —  Cour  impériale  do  Liège,  «rrèi  du  i 
juillei  181U. 
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ASSISTANTE. 

Daus  les  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes, on  appelle  assistante  la  religieuse  qui 
occupe  le  premier  rang  après  la  supérieure, 
l'assiste  et,  au  besoin,  la  supplée  dans  legou- 
yernement  de  la  communauté. 

La  congrégation  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Thomas  de  Villeneu? e  a  quatre  assis- 
tantes, chargées  chacune  d'un  canton  dans 
lequel  elles  résident.  {Décret  imp.du  iQjuilL 
1810,  Stat.^  a.  2.)  — Elles  sont  élues  parles 
sœurs  vocales  de  leur <irrondisscment«(i4r^3}. 

Dans  l'association  de  TEnfance  de  Jésus  et 
de  Marie,  au  contraire,  elles  sont  proposées 
par  la  supérieure  générale,  élues  et  agréées 
a  la  majorité  des  suffrages  des  sœurs  pro- 
fesses de  Metz.  {Slat.^  a.  5.) 

ASSOCIATIONS  DE  BIENFAISANCE. 

Les  associations  de  bienfaisance  n'ont  pas 
M  soustraites  à  Taclion  de  l'article  291  du 
Code  pénal  et  à  Tarticle  1^'  de  la  loi  du  10 
avril  1834,  portant  que  toute  association  de 
plus  de  Yingt  personnes,  dont  le  but  est  de  se 
réunir  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  lit- 
téraires, politiques  ou  autres,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en 
sections  de  moins  de  vingt  personnes,  et 
qu'jellcs  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours, 
ou  a  des  jours  marqués,  ne  peuvent  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment; et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société- 

Celles  qui  veulent  se  faire  reconnaître, 
a6n  d'acquérir  ainsi  l'existence  civile,  doi- 
vent envoyer  au  préfet,  outre  \ouv  demande, 
une  expédition  authentique  de  leurs  statuts, 
et  si  elles  ont  ud  caractère  religieux,  l'avis 
de  l'évéque. 

ASSOCIATION  DE  LA  MARMITE. 

Le  15  juin  1807  fut  rendu  un  décret  r,ui 
met  à  la  dispoi^ition  des  sœurs  de  la  Charité 
formant  l'association  de  la  Marmite  de  Saint- 
Pierre  le  Vieux,  la  petite  maison  située  à 
Lyon,  rue  Dorée,  et  provenant  du  chapitre 
Saint-Jean 

ASSOCIATIONS   RELIGIEUSES. 

S'associer,  c'est  former  une  société  d'un 
commun  accord.  —  L'asfociation  dilTére  es- 
sentiellement de  la  réunion,  qui  n'est  qu'un 
rapprochement  accidentel  et  sans  consis- 
tance, lors  même  qu'il  y  aurait  accord. 
Voy.  RÉUNION. 

Association  dit  moins  que  congrégation. 
Voy,  Congrégations*.  Les  associations  reli- 
gieuses pourraient  n'être  qu'une  simple 
union  d'efforts  pour  procurer  la  gloire  de 
Dieu.  Les  confréries  séculières  sont  des  as- 
sociations religieuses.  Voy.  Confréries.  — 
On  a  donné  aussi  le  nom  d'association  à  de 
véritaliles  congrégations ,  organisées  plus 
largement  et  dans  lesquelles  II  n'y  avait  pas 
émission  de  vœux.  De  ce  dernier  nombre 
sont  l'association  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie  on  do  Sainte-Chrétienne,  établie  à 
Metz,  et  celle  des  Dames  charitables  établies 
A  Tours. 

Sous  l'Empire  ou  se  servit,  dans  les  décrets 


d*autorisation,  du  mot  d'association  plui6t 
que  de  celui  de  congrégation,  afin  de  ne  pas 
se  mettre  en  opposition  apparente  avec  les 
décrets  de  l'Assemblée  constitiiante  qui  sup* 
primaient,  non-seulement  les  eongrégatioai 
religieuses,  mais  encore  les  congrégatiooi 
^séculières  et  confréries.  Foy. Congrégatiovs» 
Confréries.  — On  approuva  des  associations 
d'hommes,  tout  aussi  bien  que  des  associa* 
tiens  de  femmes.  Voy.  Congrégations  rsu-* 
oiEusBs  d'hommes.  Si  ces  décrets  ont  eu  la 
force  d'abroger  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  par  rapport  aux  femmes,  il  nous 
semble  qu'ils  doivent  avoir  produit  le  même 
effet  par  rapport  aux  hommes.  Le  Joumat 
des  Communes  aurait  dû  y  regarder  de  plus 
près  avant  de  déclarer  que  la  loi  du  18  août 
1792  était  encore  en  vigueur  pour  les  con« 
grégations  d'hommes,  et  d'inviter  les  auto- 
rités locales  à  empêcher  qu'il  ne  s'en  éta- 
blisse. (An.  1828,  ir  partie,  p.  8.) 

Les  rédacteurs  de  ce  journal  ne  sont,  à  ce 
qu'il  paraît,  pas  plus  familiarisés  avec  nos 
Co  les  qu'avec  les  décrets  impériaux.  L'arti- 
cle 291  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu:  «  Nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à 
certains  jours  marqués,  pour  s'occuper  d'ob« 
jets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  Tagrément  da 
gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  a  rautorilé  publique  d'imposer  à  la 
société.  »  Voy.  Agrément.  —  Il  résulte  asseï 
clairement  de  là,  ce  nous  semble,  Tabroga- 
tion  du  décret  du  18  août  1792,  relatif  aux 
congrégations  séculières  et  aux  confréries. 
Aucune  association  religieuse  d'hommes  ou 
de  femmes  n'est  donc  aujourd'hui  prohibée. 
Le  gouvernement  exige  seulement,  qu'elles 
aient  son  agrément. 

Les  articles  suivants  du  même  Gode  porleot 
que  «  celles  qui  se  seront  formées  sans  auto- 
risation, ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  au- 
ront enfreint  les  conditions  uni  leur  étaient 
imposées,  seront  dissoutes  »  (Ar/.  292)  ;  que 
«  tout  individu  qui,  sans  la  permission  de 
l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réu* 
nion  des  membres  d'une  association  mémo 
autorisée,  sera  puni  d'une  amende  de  16 
francs  à  200  francs.  »  (Art.  29\.) 

La  loi  du  10  avril  183^  étend  les  disposi- 
tions de  l'article  291  aux  associations  déplus 
de  vingt  personnes,  alors  même  qu'elles  se- 
raient partagées  en  sections  d'un  nomirre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas 
totis  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 
{An.  1''.)  —  Elle  inflige  à  ceux  qui  feront 
partie  d'une  association  non  autorisée  on 
emprisonnement  de  deut  mois  à  un  an,  et 
une  amende  de  50  à  1000  fr.  {Ari.  2.)  En  cas 
de  récidive,  ces  peines  peuvent  être  portées 
au  double,  et  dans  ce  dernier  cas  le  condamné 
peni  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  un  temps  qui  ne  doit  pas  ex« 
céder  le  double  do  maximum  de  la  peine. 
{!b.)  Il  est  permis  au  .jury  d'admettre  des 
circonstances  attcQuautcs  en  faveur  de  Tac*- 


573 


ASS 


ASS 


371 


cusé,  qui  profite  alors  do  bénéfice  de  l'article 
163  do  Code  pénal.  (Ib.)  —  Sont  considérés 
romnie  complices  et  punis  comme  tels  ceux 
qui  ont  prête  ou  loué  sciemment  leur  maison 
ou  appartement  pour  une  ou  plusieurs 
réunions  d*ane  association  non  autorisée. 

[An.  3.) 

Les  attentats  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
commis  par  ces  associations,  peuvent  être 
déférés  a  la  Chambre  des  pairs.  (Art.  k.)  — 
Leurs  délits  politiques  sont  déférés  au  jurj, 
et  les  infractions  à  la  présente  loi  aux  tribu- 
naux correctionnels.  (76.) 

Ces  dispositions  sont  évidemment  restricti- 
yes  de  la  liberté  absolue  des  cultes.  On  s'est 
densandé  déjà  plusieurs  fois  si  oies  étaient 
conciliables  avec  Tarticle  5  de  la  Charte  de 
18SM),  portant  que  chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection.    H.  Isambcrt  et 
M.  Dupîn  disent  oui.  M.  Dupin  cite  à  cette 
occasion  ce  qu'il  appelle  le  procès  à  la  con- 
grégation dite  des  Bacchanales.  Il  paraphrase 
les  paroles  de  Tite  Live,  avec  ie  dessein  bien 
marqué  (te  montrer  aux  moins  clairvoyants 
qu'il  y  a  parité  parfaite  entre  les  jésuites  et 
les  initiés  aux  infâmes  mystères  de  Bacclius. 
Il  donne  ensuite  un  aperçu  de  l'ancien  droit 
franç.iisau  sujet  des  associations;  cl  passant 
de  là  au  droit  moderne,  il  mot  sous  les  yeux 
du  lecteur  le  rapport  de  Portails  sur  les  ec- 
clésiastiques qui  s'étaient  établis  en  France 
sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi ,  Adorateurs  de 
Jésus,  Victimes  de  l'amourde  Dieu ,  et  autres 
semblables  ;  le  décret  impérial  qui  ordonn*!  la 
dissolution  de  ces  associations  non  autorisées 
(â  messidor  an  XII,  22  juin  180i);  un  autre 
décret  impérial  du  28  srptcmbre  1809,  qui 
défend   les   missions  à  Tintérieur;   Tordon- 
nanre  royale  du  1^  janvier  1831,  qui  rapporte 
celle  du  it^  septembre  1816,  laquelle,  con- 
trairement au  décret  du  26  septembre  1809, 
avait  approuvé  la  société  des  missionnaires 
en  France  ;   les  articles  du  Code  pénal  et  la 
loi  du  10  avril  1834,  que  nous  venons  d'ana- 
l>ser;  un  arréi  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
rendu  leSdécombre.1825;  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  à  l'occasion  du  Mémoire  à  consul* 
ter  du  comte  de  Montlosier(18  août  1826)  ;  la 
discussion  des  Chambres  en  1827  ;  l'enquête 
faite  en  1828,  et  les  deux  ordonnances  roya- 
l('S  rendues  le  16  juin  delà  même  année.  Il 
cite  en  outre  le  discours  de  M.  Portalis  à  la 
Chambre   des    pairs,   le    26   avi:il  18U;  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  le  21  juin 
même  année,  et  le  discours  qu'il  y  prononça. 
(Manuel^  p.  262  et  suiv.)  Il  a, comme  on  voit, 
épuisé  la  matière, elle  tout  pour  prouver  que, 
non*sculement  la  Charte,  mais  le  droit  pu- 
blic romain  et  français   ont  de  tout  temps 
prohibé   les    associations    non    autorisées. 
Cette  opinion  devint  une  affaire  de  parti  en 
1826.  Plusieurs  avocats  du  barreau  de  Paris 
et  des  autres  barreaux  de  France  donnèrent 
des  consultations  dans  le  même  sens. 

En  18%5,  le  3  juin,  une  consultation  d'un 
autre  genre,  délibérée  par  MM.  de  Vatismé- 
nil,  Berryer,Béchard,  Mandaroux-Vertamy, 
Pardessus*  Fontaincj  Jules  Gossio,  Lauras  et 


ir.  deRianccy,  déclare  qu'aucune  loi  actuelle- 
ment en  vigueur  ne  défend  en  France  la  vie 
cofnmune  des  personnes  appartenant  à  des 
associations  religieuses.  Elle  est  rapportée 
/|ians  le  tome  XI  du  Journal  des  Faorioues. 
(P.  308  et  suiv.) 

Enfin,  en  18&6,  la  conférence  des  avocats 
du  barreau  de  Paris  a  examiné  si  une  réu- 
nion de  plus  de  vingt  personnes  pour  la  celé* 
braiion  en  commun  d'un  culte,  non  reconnu 
tombe  sous  l'application  de  Tarticle  291  du 
Code  pénal,  et,  après  une  longue  discussion, 
elle  a  été  d'avis  que,  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes  étant  reconnue  et  écrite  dans  la 
Charte,  toute  loi  antérieure  ou  même  post^ 
rieure  qui  contredit  une  de  ces  dispositions, 
est  nécessairement  abrogée,  et  que  tel  était 
le  sort  de  l'article  291  en  ce  qui  concerne  les 
réunions  religieuses. 

Notre  devoir  était  de  faire  connaître  ce  qui 
a  été  dit  ou  fait  à  ce  sujet,  afin  de  fournir  î 
ceux  qui  en  auront  besoin  le  moyen  d'étu- 
dier cette  question.  Mais  notre  opinion  est 
que  les  articles  291, 292, 293  et  29ï  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834,  doivent  être 
expliqués  dans  le  sens  du  Concordat  de  1801 
{Art.V'),(lQ  la  Charte(.4r^5),  et  de  la  Consti- 
tution (Art.l);  queles  catholiques,  d'après  le 
Concord.tt  et  la  Constitution ,  et  les  partisans 
des  aulrescultes  ou  religions  ,  d'après  la 
Charte,  ont  le  droit  de  former  toutes  les  asso- 
ciations qui  sontselonl'espritdeleurreligion. 

S'ils  sont  encore  tenus  de  demander  l'agré* 
ment  du  gouvernement,  comme  Ta  décide  la 
Cour  de  cassation  {Arr.  du  3  aotU  1826,  21 
ji4tn  1837, 12  avril  1838. 22  avril  18fc3),  ce  ne 
peut  être  que  par  mesure  de  police  ;  et  le 
gouvernement  n'a  le  droit  de  le  refuser,  ou 
d'imposer  des  conditions,  une  lorsque  le  bon 
ordre,  la  tranquillité  publique  et  le  bien  de 
l'Etat  l'exigent.  —  La  Cour  de  cassation  ne 
l'a  pns  compris  autrement,  lorsqu'elle  a  dil^ 
dans  son  arrêt  du  20  mai  1836,  que  la  pro- 
tection garantie  p.ir  la  Charte  à  tous  les  cul<- 
tes,  et  la  liberté  avec  laquelle  chacun  pro- 
fesse sa  religion,  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  lois  de  police  qui  doivent  régir  tou- 
tes les  réunions  publiques,  quels  que  soient 
la  cause  et  le  but  de  leur  réunion,  et  que 
Tarlicle  29k  du  Code  pénal,  contre  l'applrcar 
lion  duquel  on  s'était  pourvu,  était  une  loi  de 
police  qui  devait  être  exécutée  concurrem» 
ment  avec  l'article  5  de  la  Charte. 

Pour  qu'il  y  ait  association,  il  no  suffit  pas 
que  des  personnes  soient  réunies,  il  faut 
qu'elles  le  soient  par  suite  d*un  accord,  d'un 
dessein  précédemment  arrêté.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  avec  raison  que  des  mem- 
bres de  la  religion  chrétienne  réformée,  qui 
avaient  fait  des  prières,  chanté  des  psaumes» 
lu  et  expliqué  l'Evangile  en  présence  de  ceux 
qui,  soit  par  un  sentiment  religieux,  soit 
pour  un  motif  de  curiosité,  s'étaient  sponia^. 
nément  et  sans  accord  préalable  réunis  autour 
d*eux^  n'avaient  formé  avec  eux  ni  associa- 
tion, ni  réunion  produite  par  une  associa-, 
lion,  et  n'avaient  violé  aucuns  loi.  (Arr.  du 
22  at;r.  1843.) 

Au  sujet  do  cette  permission,  la  Gaor  d^ 


caMatîun  a  décidé  iiumI  qoVl'e  Ml  comme 
non  a?enue  lorsqa'cllc  a  été  révoquée  par  le 
■out-préfet.  [Arr.  du  S  dée.  ISSG.) 

Portails  leit  beaucoup  pins  occupé  dei 
awoclaUona  reliKienses  que  ne  l'a  soupçonné 
H.  Dupiu  ;  noua  le  dUons,  non  pas  pour  Tin- 
Tllrr  à  couipléler  ses  recherches,  il  lui  serait 
trop  facile  ne  développer  démesurément  son 
frarall,  qnl  nous  parait  déjà  sufliaammcnt 
long  ;  noua  roulons  aeuiemeal  ne  point  laisser 
llinorer  l'existence  de  pièces  qo^l  peut  être 
atîle  do  consDller. 

Le  premier  rnpport  de  Portails  est  du  18 
fructidor  an  X  (5  sept.  1802);  le  second  rsl 
du  25  fractldor  même  année  (13  sept.  1803); 
la  troisième,  qui  est  le  leui  que  M.  Dupiu  ait 
elle,  est  du  19  prairial  an  XU  (8  Juin  180V)j 
In  quatrième  est  du  2  pluviôse  an  Xll  [33 
jauv.  180'»);  le  cinquième  est  du  8  pluviilse 
même  année  (29  janv.  1804}  ;  le  sisième  est 
du  13  prairial  an  XHI  [2  juin  1805)  ;  le  sep- 
tième est  du  2%  TrucUdor  (11  sept.)  même 
année;  la  huitième  est  da  l  aoîlt  180C;  le 
neuvième  est  do  2%  mars  1807;  le  dixième  est 
dttSSaeplentbrelSOT. 

X  ces  rapports  il  Taut  joindre  un  compte 
rendu  de  l'exécution  du  décret  dn  3  mes- 
sfdor-SS  messidor  an  XII  {17  juillet  1804); 
bne  lettre  au  préfet  du  Puy-de-Ddme  (3  avril 
18071  ;  une  lotlro  an  premier  cousul,  20  flor. 
an  XI  (10  mai  1803J.  Plusieurs  de  ces  plËcei 
■nul  ou  faveur  des  associations. 

M.  Dupin  a  fait  aussi  un  réquisitoire  que 
Dalloz  rapporte  en  entier  dans  son  Recueil. 
(An.  1838.  1"  part.) 

H  a  été  jugé  eu  décidé  que  Tarllcle  291  du 
Code  pénal  ne  concernait  que  les  associations 
qui  voudraient  se  former  ou  qui  ont  élé  fur* 
mées  depais  la  promulgation  de  la  Charte  de 
1814  [Arr.  de  la  Cour  roy.  de  Calmar,  3  août 
1826);  que,  par  coniéqnent,  des  proleslants 
su  seclaircs  d'un  celle  reconnu  el  autorisé 
evant  la  promnlgalion  de  celle  Cliarle,  pcQ- 
Tènt  se  réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt 
pour  l'exercice  de  leur  culte,  sans  avoir  be- 
soin de  la  permission  de  l'autorité  munici- 
pale. (Cour  dt  eau.,  3S  avril  1830);  qae  les 
associatioas  de  plus  de  90  personnes  pour 
l'exercice  de  cultes  antorisés'  par  l'Etat  ne 
sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  les- 
quelles l'article  291  dn  Code  pénal  exige, , 
sous  peine  de  l'amendo  de  16  à  200  fr.  portée 
par  l'article  292,  l'agrément  du  gouTeme- 
ment  (Cour  de  ta».,  arr.  23  avr.  1830);  que 
l'article  291  du  Code  pénal  s'applique  à  un 
culte  non  reconnu  ou  dissident  comme  b  un 
culte  reconnu  [Id.,  19  aoilt  1830)  ;  que  la  lé- 
gislation actuellement  existante  s'onpose  au 
rétablissement  de  la  société  des  jésuites,  sous 

Îiuelqoe  dénomination  qu'elle  se  présente 
Cour  roy.  de  Parit,  18  août  1826.  You.  it- 
luiTss)  ;  qu'un  simple  citoyen  a  qualité  pour 
dénoncer  aux  Cours  rojalcs  rcxisteoce  des 
congrégations  ou  associations  religieuses 
pruliibees,  et  qu'en  conséquence  Ids.  Cours 
aaisiea  d'une  pareille  dénonciation  doivent  - 
•s  délibérer.  Ud-  Ibid.)  ;  que  la  connaissance 
lies  délits  prévus  cl  punis  par  l'article  201 
du  Code  pénal  appartiaut  uun  à  la  Cour 


ASS  3T« 

d'Assises,  mais  Â  la  juridiction  correctlu»> 
nelltt  (6'uur  cati.,  20  mai  1836)  ;  qu'an  maire 
peut  légalement  refuser  à  uu  citoyen  r«uto> 

risation  de  réunir  ses  cnreligiounaires  dans  sa 
maison,  saïf  A  celui-ci  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  supérieure,  dans  le  cas  où  les  mo- 
tifs du  refus  do  maire  seraient  contraires  i 
lu  Conslilnlioo  (Cour  rats.,  aO  moi  1836);quele 
droit  da  dissoudre  tous  étoblitiements,  agrè* 

Salions  ou  associalions  formées  au  mépris 
es  lois  n'appartenant  qu'A  la  haale  police, 
les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner  la  dis- 
solution des  établissements  que  les  Jésuites 
pourraient  avoir  formés  en  France  (Cetir 
roy.  de  Purii,  18  a»ût  182G)  ;  que  la  percais- 
■ion  ou  autorisation  exigée  par  l'arUcli:  294 
du  Code  pénal,  n'ayant  pas  élé  réglée,  dcvaii 
être  réputée  résulter  en  laveur  de  celui  qui 
reçoit  habituellement  dans  sa  maison  une 
réunion  de  moins  de  vingt  personnes  s'occu- 
pant  de  l'exercice  do  culte,  de  ce  que  Is  tant- 
missaire  de  police,  agent  de  l'autorité  muni*. 
eipale  a  cOnnu  la  réunion,  s'j  est  présenté 
plusieurs  fois  en  un  seul  jour,  et  qu  nna  ciel 
du  local  lui  a  été  remise  pour  qu'il  pdt  j 

Eénétrer  et  y  exercer  sa  surveillance  à  toute 
eure  {Cour  cai».,  12  ifpt.  1828;  ;  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte  n'avaii  pas  abroge  l'artiele 
291  du  Code  pénal  sur  la  nécessité  d'une  au- 
torisation pour  toute  association  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  non  reconuD  par 
l'Etal.  (Arr.  7  j()ni>.  1848.) 

Acia  Ugiilatift. 
Cooccnlat de  tSDl,  9.  t.  — nurtede  18tt)  Ji.  delSM, 
■.S.-CoiuiUutioadu4nDr.lS(B.— Codepêa*l,a.a91,«n, 
3BS,t9lef4ti3.— Doc.ilerA«seuiblËeeon*ilUmie,lSMiai 
lT9t.-Déc.i<n)»ériauxduS  meGS.  m  Xll  (UiulntSOiJ.ria 
28  sept.  1809.  —  Orduuo.  rojil. du  Kf  i*:i>L  1816,  I6i«a 
MOa,  li  jinv.  1B31.  —  Arrêts  de  11  Cour  de  ctaUlon  da 
3  tnCii  1816,  U  ivrll  18.^0,  18  sept.  1818,  30  nul  tMSB, 
S  déc,  1836,  !l  juin  18S7  ,  11  tTrll  18S8,  H  avril  18U, 
7  )3riv.  IBDt.  —  Arreu  de  1*  l.our  royile  <ie  PirJs  du 
S  dËc,  I41S,  18  (oai  183B1  de  CulmiT,  5  tu»  18IG.  —  Eo- 
quâie,  1838.  —  K>pporis  du  18  froctidor  an  X  (Siept. 
l8Ui;,  £i  Iruct.  m  S  (ii  «em.  180)).  19  inir.  m  XJf 
(8  Jum  IBll),  3  pluv.  »a  Xll  (13  i:<nt.  1804),  8 plu*,  tn  Xll 
m  lanv.  \  01),  13  pr*ir.  in  îlll  (1  Juin  ltM»),3t  rroei. 
m  XIII  (H  sepL  1809),  1  soûl  t806,^i  min  ISjT.I:  sppL 
1807.  — CuiupLe  rendu,  ISmesa  la  Xlt  (17julll.  180*.-' 
Leiires  de  PorUllS.lO  flor.  tn  XI  (lOnul  iBOS),  Savrii 


AMtuTt  tt  outragei  ciiit, 

Ctiitnbres  ,  18i7-18it.  —  DjIIoe  .    HmrfnuitM*  Ai 

n^wnc,   10    1838,  ■"piri."  DupJn,  Ifanaef,  p.  864. 

—  Journ>lde»(k)minuoes,*n.  1838,  u' put.,  p.  8.  — JiAir- 

nil  des  Fal)rh|uei,  lou.  XI,  p.  908. 

iSSOCIlTIOn   nu   SAlMT-TUTEUa. 

L'association  du  Saint- Viateur  est  destinée 
à  fournir  des  instituteurs  primaires  aux  com* 
munes  du  ressort  de  l'académie  de  Lyon.  Elle 
a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
10  janvier  1830. 

AS  OGIITIOK  nss  VICTIUIS  DB  L'aUOUR  PB  USU. 

Voy.  VicTiuss, 

ASSOUPTION. 
'    Louis  XIU,  en  uicltanlsa  personne  et  ion 
royaume  sous    la   prutrction    de  la  lainte 
Vicrgi',  ordonna  qu'une  proccasioa  sérail 
faite  i.cetle  Qn  le  jour  de  l'Assomption,  16  du 
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mois  d'août  [Ord.  roy.^  10  févr.  IG38)  ;  ce  qui 
fui  renouvelé  par  Louis  XV  en  1738. 

Cet  édit  lot  réfoqné  le  \k  août  1792. 

L*AssotDplion  de  la  saiute  Vierge  est  une 
Am  quatre  fêtes  qui  furent  conservées  en 
France  el  reconnues  par  TEtAt.  Diertt  du 
emUm  Cmrara  du  9  avril  1802.  Arréié  des 
ranm/f  29  germinal  an  X  (19  avril  1802). 
Foy.  FftTBs,       * 

.    Le  )eÛDc  dont  elle  était  précédée  fut  main- 
taaii«  (tmtr.  du  eard.  lég.^  22 janv.  1804.) 

G*esi  ca  jour^-Iè  que  Pie  Vil  donna  à  Home, 
dans  la  basilique  de  Saioto-Marie-Majeure,  la 
bulle  de  ratification  du  Concordat.  Le  gonver- 
neuient  en  prit  occasion  de  demander,  le  18 
thenuidor  an  X»  un  Te  Deum  solennel  d'ac- 
lion  de  grâces.  Lettre  du  conseill,  d'Etat 
chargé  des  cultes^  18  îherm.  an  X  (6  auût 
1802). 

Le  cardinal  da  Belloy  établit,  Tannée  sui- 
vante, par  un  mandement  du  ik  thermidor 
(S  août  1803),  des  prières  d'actions  de  grâces 
et  des  supplications  que  Ton  peut  considérer 
avec  raison  comme  lo  prélude  do  décret  im- 
périal du  19  février  1806,  qui  institua  la  fête 
du  rétablissement  de  la  religion  catholique 
en  France,  celle  de  saint  Napoléon  el  Tanni- 
versaire  de  la  naissance  di^  TËmpereur,  pour 
être  célébrées  avec  celle  de  TAssomplion. 
{Ari.  1  el  5.) 

Un  décret  du  cardinal  Caprara,  en  date  du 
1^  mars  1806,  unit  à  perpétuité  la  Tétc  de 
saint  Napoléon  et  celle  de  l'Assomption,  et 
ordoune  de  faire  une  procession  extérieure 
là  où  rexcfcice  extérieur  du  culte  était  au- 
torisé, et  intérieure  dans  les  autres  endroits. 

Ce  décret  du  lé;;at  n'a  pas  été  révoqué; 
mais  Louis  XVIII,  par  ordonnance  royale 
du  16  juillet  181^,  ayant  annulé  le  décret  de 
l'Emperenr,  qui  avait  établi  res  solennités, 
la  fête  de  l'Assomption  a  été  depuis  lors 
complètement  débarrassée  de  ces  solennités 
nouvelles. 

c  Quant  à  la  procession  autrefois  en  usage» 
dit  JaufTret  (Mém.  t.,  I  p.  208),  on  manda 
aux  évéqoes  qu'ayant  été  instituée  au  mi- 
lien  des  troubles  religieux  qui  agitaient  la 
France,  elle  ne  devait  pas  être  rétablie.  » 

Louis  XVlll  en  demanda  le  rétablissement, 
et  le  matin,  à  la  messe,  la  lecture  de  la  décla- 
ration de  Louis  XIII,  en  date  du  10  février 
1638,  voulant  qu'elle  fût  observée  exacte- 
imni.  {Lettre  du  &aoùt  1814.) 

Cette  demande  fut  renouvelée  chaque  an- 
née, jusqu'en  1830. 

Cette  année-là,  le  ministre  des  cultes  pré- 
vint tes  archevêques  el  évéques  une  la  pro- 
cession extérieure  n'aurait  ulus  lien  désor- 
mais. (6'trc.  du  30  juillet  1831.)  Il  eut  soin  en 
uiéme  temps  de  communiquer  cet  avis  aux 
préfets,  ce  qui  était  une  invitation  à  empê- 
cher qu'elle  ne  fût  faite.  Elle  a  été  con- 
servée néanmoins  dans  plusieurs  dépar- 
tements.       ^ 

Kn  1831,  l'évêque  deSaint-Diez  ayant  con- 
sulté le  ministre  des  cultes  au  sujet  de  cette 
procession,  il  lui  fut  répondu,  le  9  août  1831, 
que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  eu  d'autre 
intention  que  de  remettre  1rs  choses  dans  le 


même  état  où  elles  étaient  avant  181b,  et  auo 
la  célébration  purement  religieuse  de  la  fêle 
de  TAssomplion  pouvait  continuer  d'avoir 
lieu  comme  dans  les  années  antérieures  à  la 
Restauration ,  si  aucune  circonstance  u'y 
mettait  obstacle  dans  rinlérêl  de  la  tranquil- 
lité publique.  Il  était  invité  à  se  concerter 
sur  ce  point  avec  le  préfet.  Le  préfet  auquel 
il  en  écrivit  lui  répondit  qu'il  oe  pensait  pas 
que,  dans  les  campagnes,  il  y  eût  le  moindre 
inconvénient  à  célébrer  de  cette  manière  la 
fête  de  l'Assomption,  mais  qu'il  pourrait  en 
être  autrement  dans  les  villes,  et  qull  lui 
semblait  qu'il  serait  à  propos  que  les  curés 
s'assurassent  auprès  des  autorités  locales 
que  rien  ne  s'opposait  aux  cérémonies  exté- 
rieures de  la  religion.  {Cireul.  past.f  V'  août 
1832.) 

Actes  légistatîfs. 

Décret  stH>«itoIiqa6  du  cardinal  légat.  9  avril  iSOl.  — 
Déclaration  de  Luuis  Xlll ,  10  févr.  1638.  —  Décret  dn 
cardinal  légat,  l'nnars  1806.—  Instnictinn  du  cardinal 
lé^at,  22  janî.  IHO.i.  —  Mandement  du  cardinal  de  Belloy, 
arcb(?Té<;ue  de  Paris,  14  lherii>Mor  an  XI  (2  août  180'^).--^ 
Circulaire  de  révécue  de  Saiut-'Diez.  !•'  août  1832.— 
Arrêté  des  consuls.  29  germ.  an  X  (19  avril  1802).—  Dé- 
cret impérial,  19  révr  1806.  —  Ordonnance  royale  du  16 
Juillet  1814.  — LelU>e  du  roi,  5  août  1 8 U.  — Circulaires 
ministérielles,  18  thermidor  an  X  (6  août  18012),  SO  Juillet 
1831.  —  Lellre  et  décision  ministérielle,  9  août  18ol. 

Auteur  et  ouvrage  ctlis. 
lauflrel,  Mémoires,  t.  f,  p.  208. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

Les  assurances  dont  nous  arons  à  parler 
ici  sont  des  contrats  par  lesquels  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'engagent,  moyennant  une 
rétribution  convenue,  à  garantir  une  ou 
plusieurs  autres  personnes  contre  les  pertes 
résultant  des  accidents  auxquels  est  exposéo 
la  chose  à  Tégard  de  laquelle  rassuronca  est 
donnée. 

Le  contrat  d'assurance  est  de  sa  nature 
synallagmatiquc  et  aléatoire. 

11  y  a  des  assurances  à  prime  et  des  assu- 
rances mutuelles.  Les  sociétés  d'assurances 
à  prime  sont  des  sociétés  commerciales  dont 
les  actes  ressortcnt  des  tribunaox  de  com- 
merce, tandis  que  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sontdessociétés  ordinaires,  n'ayant 
point  le  caractère  de  sociétés  commerciales 
et  ressortant  des  tribunaux  cifils.-^  L'as- 
surance à  prime  consiste  à  garantir  l'objet 
moyennant  une  rétribution  annuelle  Gxo 
que  paye  celui  au  bénéfice  de  qui  il  est  assu- 
ré. — -  L'assurance  mutuelle  consiste  à  ga- 
rantir l'objet  au  moyen  d'une  contribution 
proportionnelle  que  tous  les  assurés  s'enga- 
gent à  payer. 

L  objet  périssant  pour  eolui  à  qui  il  ap^ 
parlient,  c  est  au  propriétaire  à  le  faire  as^ 
surer.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard. 

Par  une  circulaire  du  2  avril  1827,  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  engagea 
les  petits  séminaires  et  les  cotnniunaulés  re- 
ligieuses  à  faire  assurer  les  bÂlimcnts  qui 
leur  appartenaient!  ajoutant  que  la  ministre 
de  l'intérieur  avait  reconnu  que,  pour  l<*a 
bâtiments  qui  appartiennent  aux  établisse- 
ments de  bicttfaisauce.  les  assurances  a  pri- 
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me  étaient  préférables  aax  assoraaces  mu- 
tuelles. 

Le  ministre  de  Tinlérieur  avaîl  recom- 
mandé aux  préfets  de  ne  prendre  aucun  en- 
gagement même  provisoire  avec  une  compa- 
gnie d'assurance  avant  de  connaître  sa  dé- 
cision (Cire,  du  21  oc/</6r«  1826);  d'où  M. 
l'abbé  André  conclut  que  les  fabriques  ne 
peuvent  contracter  aucune  espèce  d'assuran- 
ces sans  y  être  autorisées  par  le  ministre 
des  cultes.  Cette  conclusion  serait  contesta- 
ble; car  le  ministre  des  cultes  n'ayant  fait 
aucune  réserve,  rien  ne  peut  empêcher  les 
fabriques  de  faire  assurer  leurs  bâtiments,  si 
bon  leur  semble,  sous  le  simple  contrôle  de 
révêquo,  à  qui  sont  présentés  chaque  année 
les  projets  do  budget.  Mais  le  ministre  de 
l'intérieur  a  levé,  en  1829,  la  défense  qu'il 
avait  faite  aux  préfets  en  1826,  de  sorte  que 
les  administrateurs  peuvent  maintenant  ap- 
prouver définili  vementles  traités  qui  sont  pas- 
sés par  des  établissements  de  bienfaisance  de 
leur  département,  toutes  les  fois  que  les  éta- 
blissements ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  il  régie  lui-même  le  budget.  (Ctrc.  du 
9  arril  1829.) 

L'objet  du  contrat  d'assurance  étant  de 
garantir  une  perte,  et  non  d'assurer  un  bé- 
néfice, l'assureur  ne  paye  à  l'assuré  que  ce 
qu'il  a  réellement  perdu,  et  pour  cela  il  est 
fait  après  le  sinistre  une  nouvelle  estimation 
de  l'objet  assuré. 

Actes  légiêlalifê» 

rjrcobire  do  ministre  <1es  afDiires  ecclésiastiques,  2  avril 
1827—  Circulaires  du  minisire  de  riulérieur ,  !21  oct. 
1826,  9  avril  1829. 

Auteur  et  ouvrage  cilét, 
André  (H.  Pabbé),  Court  atphabéiique  de  lég,  av.  eecL 

ASTI. 

Asti,  ville  épisropale  du  Piémont,  dont  le 
siège  fut  conservé  pnr  Bonaparte  qui  le  fit 
6ter  à  l'arrondissement  métropolitain  de  Mi- 
lan pour  le  mettre  dans  celui  de  Turin.  On 
lui  assigna  pour  territoire  l'ancien  diocèse 
d*Albe  et  les  paroisses  que  les  sièges  de  Tu- 
rin, Verceil,  Ivrée  et  Casai  avaient  dans  le 
département  du  Tanaro.  (Bull,  du  U' juin 
1803.  Décret  du  card.-légat,  27  juin  1803.) 
Les  paroisses  qu'il  avait  dans  les  déparle* 
ments  de  la  Stura,de  Marengo  et  du  Pô  fu- 
rent distraites  pour  être  données,  les  premiè- 
res au  siège  de  Coni,  les  secondes  à  celui 
d'Alexandrie,  et  les  dernières  à  celui  de  Tu- 
rin. (Ib,) 

Acte»  téghtatifê. 

Balle  du  !•'  Juin  1803.  —  Décret  do  cardinal  léipt,  27 
Juin  1803. 

ATELIERS. 

Il  avait  été  défendu  par  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  septembre  1795)  de  faire 
ouvrir  ou  fermer  les  ateliers  pour  empêcher 
ou  forcer  les  individus  de  célébrer  certaines 
fêtes  religieuses,  d'observer  tel  ou  tel  jour  de 
repos  (An.  3)  ;  celle  du  17  thermidor  an  VI 
ordouna  qu'ils  seraient  fermés  les  jours  de 
décadis  et  les  fêtes  nationales,  sous  peine 
d'auieude  et  de  prison.  (Art,  8.)  —  La  loi  du 


18  novembre  181^  défond  pareillement  de  les 
ouvrir  les  jours  de  dimanche  et  fêtes,  sous 
peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et  d*une  pei- 
ne qui  pourra  être  la  plus  forte  peine  de  po- 
lice, s'il  y  a  récidive.  (Art.  2,  5  et  6.)  —  Les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent 
être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fè» 
Ces  reconnues  par  la  loi  dans  les  ateliers  A 
moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et  dans 
leurs  dépendances.  (Loi  du  22  mars  ISki, 
art.  1  et  &.)  —  Des  règlements  d*administra* 
tion  publique  doivent  assurer  leur  instme- 
lion  religieuse.  (An.  8.) 

Actet  législatifs. 

Lois  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795,  a.  5  et  8; 
18  nov.  1814,  a.  2, 5  et  6;  22  mars  18il,  a.  1,  4  ei  8). 

ATELIERS   DE  CHARITÉ. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  sous  la  tu- 
telle de  la  religion  et  sous  la  direction  de 
Tautorité  ecclésiastique  qui  les  avait  établit. 
L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  S2 
décembre  1789- janv.  1790,  en  confia  Tint* 
pection  et  Tamélioration  aux  administra- 
tions de  déparlement.  (Sect.  3^  a.  2.) 

ATELIERS  INSALUBRBS  OU  INCOHMODBS» 

Voy.  Établissembhts. 

ATELIERS  DBS  PORTS. 

«  11  est  reconnu,  dit  le  ministre  de  la  mari- 
ne, dans  une  circulaire  du  26  octobre  iSkSf 
que  le  travail  du  dimanche  est  désavanta- 
geux à  ri^tal  sous  le  rapport  de.l'économie... 
L*Ktat  est  (aussi)  grandement  intéressé  i  ce 
que  toutes  les  classes  de  la  société,  et  no- 
tamment celles  qui  vivent  de  leurs  salaire! 
journaliers,  conservent  des  habitudes  reli- 
gieuses, qui  sont  le  plus  sûr  garant  des 
bonnes  mœurs  et  contribuent  le  plus  e(Bca« 
cément  à  inspirer  les  idées  d'ordre  et  de  pro- 
bité... D'après  les  motifs  précédents,  j*ai  dé* 
cidé  que  les  chantiers  et  les  ateliers  des 
ports  seraient  constamment  fermés  les  di- 
manches et  les  jours  de  fêtes  établies  par  le 
Concordat.  » 

ATTACHE  (Lettres  d'). 
Voy.  Lettres  d'attaché. 

ATTAQUE  CONTRE  LA  LIBERTÉ  DBS 

CULTES. 

Toute  atteinte  portée  par  l'autorité  civile 
à  Texercice  public  des  cultes  et  à  la  liberté 
que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à 
ses  ministres,  est  un  abus  qui  donne  lieu  de 
recourir  au  conseil  d'Etal.  (Org.  5  et  7.)  — 
Les  atteintes  portées  à  l'exécution  du  rè^le* 
ment  fait  par  rassemblée  des  Israélites,  te- 
nue le  30  mai  1806,  devront  être  déférées  par 
les  consistoires  Israélites  à  l'autorité  conspé* 
tente.  (RigL^  a.  17.  Décret  imp.  du  17  wsan 
1808.) 

ATTENTATS 

Les  attentats  contre  la  sûreté  de  TBIal, 
commis  par  une  association  religieuse  non 
autorisée,  peuvent  être  déférés  à  la  Chambre 
des  pairs,  conformément  à  Tarticle  SUS  de  la 
Charte.  (Loi  du  10  avr.  183^,  a.  (.)  —  Bt  Tah 


AUB 

1  ecclésiasliqao  aux  libertés,  fran- 
cootumes  de  TËglise  gallicane  est 
)nlre  lequel  on  peut  avoir  recours 
d*Etat.  {An.  org.itt6.) 

PTENTAT  A  LA  PDDEDR- 

lehlat  à  la  pudeur  dès  Tinstant  où 
éprise  d'un  acte  immoral  sur  la 
d  an  autre.  —Tout  attentat  à  la 
ODSommé  ou  tenté  sans  Tiolence 
loone  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
iCf  âgé  do  moins  de  onze  ans,  de  la 
linistres  d*un  culte,  est  puni  des 
rcés  à  temps.  (Code  pén.f  a.  331  et 
'attentat  a  la  pudeur,  commis  ou 

Tiolence  sur  la  personne  d*un  en- 
ssous  de  quinze  ans  accompli,  et 
e  viol  de  la  part  des  ministres  d*un 
l  punis  dQs  travaus  forcés  à  per- 
rt.  332  et  338.) 

pense  qu*il  y  lieu  à  l'aggravation 
^  lors  même  que  le  ministre  du 
lit  commis  le  crime  hors  du  lieu 
lencc,  et  sur  d'autres  que  ses  su- 
;  nous  croyons  que  cette  décision 

trop  sévère. 

Actes  législaiifs, 
,ait.  53l,332etS35. 

ATTESTATION. 

e  différence  entre  l'attestation  et  le 

l'attestation  est  un  simple  témoi- 

du  consciencieusement  à  ce  que 

être;  le  certificat  esi  une  affirma- 

i?e  que  la  chose  dont  on  connaît 

est.  Voy.  Certificat. 

avoir  élre  rabbin,  il  faut  être  muni 

ifation   de  capacité  souscrite  par 

Is  rabbins  français.  (  Rêgl.  du  10 

a.  20.) 

TtOTÎ  DK  DONNES    VIE   ET  MUBL'BB. 

ni  est  proposé  pour  être  nommé 
i  à  un  évéché,  doit  rapporter  une 
I  de  bonnes  vie  et  mœurs  expédiée 
ledans  le  diocèse  duquel  il  a  exercé 
>ns  du  ministère  ecclésiastique. 
17.) 

)é  André  confond  cette  attestation 
irmation  canonique.  Voy,  Infor- 

nONlQL'E. 

ONS    RELATIVES    ▲    t'iiTAT   CIVIL   DES 
CITOYENS. 

fendu»  SOUS  p;  ine  de  100  livres  à 
d'amende,  ctd*un  emprisomiemrnt 
à  deux  ans,  aux  juges  a(lmini>tra- 
ODCtionnaircs  publics  quelconques 
ctin  égard  aux  attestations  que  des 
du  culte  ou  des  individus  se  disant 
'aient  donner  relativement  à  Tétat 
cito}ens.  -/>>ecre(  du  7  vend,  an  IV 
17i)5  a.  20). 

AU6ES 

bes  font  partie  du  linge  d'églises 
ibriqucs  sont  tenues  de  fournir  et 
:.  {Décret  imp.  du  30d(fc.  1809,  a. 
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27  et  37.)  —-On  doit  se  conformer  pour 
cela  aux  statuts  et  règlements  do  dlocète. 
(Art.  org.  9.  Décret  de  1809,  a.  SS.)  —  La 
congrégation  des  Rites,  par  un  décret  da  15 
mai  1819,  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  foire 
les  aubes  en  coton.  —  Carré  (n*5S9)  dit^d'après 
les  anciens  règlements^  que  la  fabrique  doil 
,  en  fournir  deux  pour  chaque  prêtre.  Ce  se- 
rait convenable,  mais  ce  n'est  pas  prescrit. — 
Il  ne  peut  cependant  pas  y  avoir  moins  dé 
deux  aubes  dans  une  sacristie.  Monseigneur 
révéque  de  Beiley  exiffe  qu'il  y  en  ait  trois. 
(  Rituel^  t.  I,  p.  o31.)  Le  même  nombre  est 
requis  par  les  Statuts  do  diocèse  de  la  Ro- 
chelle et.  par  ceux  do  diocèse  de  Meaux,  qui , 
de  plus^  prescrivent  qu'elles  soient'  en  ni  et 
non  en  colon.  [Slat.  du  dioe.  de  la  Roch.f 
p.  H3.  Gallard,  Instr.  et  ord.^  p.  30.) 

Actes  législatifs. 

.ArUcles  organiques,  a.  9.  —  Décret  impérial  do  50  dé€. 
1809,  a.  27,  i9  cl  2i7.  —  Déaet  de  la  cougrégalioo  des 
Hiles,  15  mai  1815. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bernei,  Statuts  du  diocèse  de  ta  Rochelle ,  p.  145.  — 
Cirré,  Traité  du  gouvirnement  des  paroisses ,  D*  550.— 
Dévie  (Mgr),  Rituel  du  divcèse  de  Belleu.  U  I,  p.  551. 

—  Gallard,  instructioM  et  ordonnances^  p.  36. 

AUBERGE. 

L  auberge  proprement  dite  est  one  hôtel- 
lerie dans  laquelle  les  voyageurs  sont  reçus 
et  hébergés.  Dans  les  petites  communes,  les 
marchands  de  vins  traiteurs  tiennent  ao- 
berge.  Us  ne  peuvent  tenir  leur  maison 
ouverte  et  y  donner  à  boire  ou  à  jouer  pen- 
dant le  temps  de  TofOce,  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  {Loi  du  18  nov.  ISH,  a.  3.) 
y'oy.  Dimanches  et  Fêtbs. 

Les  canons  défendent  aux  ecclésiastiaoes 
d'aller  prendre  leur^  repas  à  l'auberge  dans 
le  lieu  de  leur  résidence. 

AUBERGISTES. 
Voy.  Cabarexiees. 

AUCH. 

Auch,  ville  archiépiscopale  (Gers). 

L'érection  de  son  siège  remonte  au  ix*  siè- 
cle. 11  avait  autrefois  ()our  suffragants  Aire  » 
Rayonne»  Rasas,  Compiinges,  Conserans,  Dax, 
Lectouro,  LescMr,  Oléron  et  Tarbes.  Il  a  main- 
tenant Aire,  Rayonne  et  Tarbes.  —  Le  siège 
d'Auch,  conservé  par  l'Assemblée  nationale, 
fut  éteint  et  supprimé  par  le  saint-siégeà  l'àr 
poque  du  Concordat.  (Décrets  du  \2  juillet^ 
2ï  août  1790.  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801 .) 

—  Son  titre  fui  uni  à  celui  de  Toulouse. 
(Décret  exéc.  du  card.  lég.^  9  avr.  1802.)  — 
Le  rétablissement  de  ce  siège,  ayant  été  ar- 
rêté en  1817,  et  fait  à  Rome  par  la  bulle  da 
3  des  calendes  de  décembre  de  cette  même 
année,  eut  lieu  en  1822. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  îles  cinq  arron- 
dissements du  département  du  Gers  :  celoi 
d'Auch,  qui  comprend  six  cures  et  soixante 
et  onze  succursales;  celui  de  Condom,  qoi 
comprend  six  cures  etqiiatre-vingt*dix  soc- 
cursalcs  ;  celui  de  Lcctoure,  qui  comprend 
cinq  cures  et  soixante- trois  succortales  ; 
celui  de  Lombc2,  qui  comprend  quatre  cures 
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n  cinquante-qualrc  succursales  ;  celui  de 
Mirande,  qui  comprend  buil  cures  et  cent 
dix-neuf  succursales. 

Il  ira  dans  le  diocèse  d'Auch  des  frères 
des  Kcoles  chrétiennes,  des  Carmélites,  des 
Ursulines,  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
des  filles  de  Marie,  des  filles  de  la  Charité  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  des  sœurs  de  Nevers, 
des  sœars  de  rAunonciatlon  et  des  sœurs  de 
rimmacuIée-Gonception. 

Le  chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines. 
L'officialité  métropolitaine  est  formée  d*ua 
officiai,  et  TofScialité  diocésaine  d*un  offi- 
ciai et  d*un  vicc-official.  —  Le  grand  sémi- 
naire est  â  Auch.  L'école  secondaire  ecclé- 
siasliqoe  à  Auch.  {Ord.  roy.  du  28  sept. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  deux  cent  trente 
élèves. 

AUDITEUR  AD  CONSEIL  D'ÉTAT^ 

L'auditeur  est  celui  dont  Toccupation  on 
le  devoir  est  d'écouter. 

On  donne  le  nom  d'auditeur  au  conseil 
d'Etat  à  des  jeunes  gens  admis  an  conseil 
d*Etat  pour  y  faire  une.espèce  de  stage,  et  se 
disposer  ainsi  à  être  nommés  maîtres  des 
requêtes  dans  le  même  conseil ,  ou  à  remplir 
d'une  manière  plus  convenable  et  plus  utile 
les  fonctions  administratives  auxquelles  ils 
pourront  élre  appelés.  {Ord.  du^26  août  ISlk^ 
a.l,  iaet23.— Ord.  (fu  10 5ep.  1839, a.  1, 12.} 

Tous  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont 
en  service  ordinaire.  Ils  ne  reçoivent  pas  de 
traitement.  (Ord.  du  26  août  182&,  a.  22),  et 
sont  obligés  de  justifier  d'un  revenu  net  de 
6,000  fr.  (Ibid.,  a.  17.)  Leur  nombre  est  fixé 
à  80,  par  Tordonnance  royale  du  20  septem- 
bre im  (Art.k.) 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière et  la  seconde,  llbid.,  a.  12.)—  On  ne 
peut  pas  être  nomme  auditeur  au  conseil 
d'Etat  avant  l'âge  de  21  ans,  et  si  Ton  n'est 
licencié  en  droit.  (  Ord.  du  20  sept.  1839,  a. 
th.]  Le  nombre  des  auditeurs  de  première 
classe  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  de  hO. 
{Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  12.) 

Nul  ne  doit  être  nommé  auditeur  do  pre- 
mière classe,  s'il  n'a  été  auditeur  de  se- 
conde classe  pendant  deux  ans  au  moins. 
(/6i(/.) 

La  seconde  classe  compreSNl  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  encore  de  la  première. 

C'est  le  chef  de  TEtat  qui  nomme  et  révo-^ 
^ue  les  auditeurs  au  conseil  d*Etat.  Constit. 
de  ran  VJII  { 13  die.  1799),  a.  41.  —  Le  ta- 
bleau des  auditeurs  est  arrêté  par  le  chef  de 
l'Etat,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
au  commencement  de  chaque  année  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau 
cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 
(/6td.)  —  Les  auditeurs  qui  ont  plus  de  trois 
ans  d'eiercice  ne  peuvent  être  révoqués  que 
fiar  une  ordonnance  spéciale.  (76.)  Nul  ne 
peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  an- 
nées. Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point 
placés  dans  le  service  public  cessent  d'ap- 
partenir au  conseil  d'Etat.  (76.) 

Les  auditeurs  entrent  dans  la  composition 
des  différents  comités  du  conseil  d'Etat.  Ils 
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sont  repartis  dans  chacun  par  le  garde  des 
sceaux  ,  selou  les  besoins  du  service,  et  y 
sont  employés  aux  travaux  intérieurs  et 
habituels  du  cons^eil.  {Ord.  du  26  août  i8M, 
a.  3, 29  et  31;  du  20  sept.  1839,  a.  18.) 

Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des 
comités  auxquels  ils  sont  attachés  ;  ils  as- 
sistent également  aux  assemblées  générales 
du  conseil  d'Biat  en  matière  noucontenlieuse, 
et  sont  admis  à  celles  en  matière  contentieuse. 
76.,  a.  23  et  29.)  —  Ils  peuvent  être  chargés 
e  faire  les  rapports  aux  divers  comités  i 
l'assemblée  générale  sur  tous  les  objets  de 
délibérations  autres  que  les  projets  de  lois 
ou  d'ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  prises  maritimes,  les 
appels  comme  d'abus  et  les  conflits.  {Ord.  20 
sept.  1839,  a.  19, 23,  27.)  —  Dans  leurs  co^ 
mités  ils  ont  voix  délibérativepour  les  affai- 
res dont  ils  ont  fait  le  rapport.  r7fr.,  a.  23.) 
—  Dans  les  assemblées  générales ,  ils  ont 
voix  consultative  pour  les  affaires  dout  ils 
ont  fait  le  rapport.  (7b.) 

Ce  sont  là  les  seules  fonctions  que  les  lois 
leur  attribuent.  M.  Chabrol  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit,  dans  son  Dictionnaire,  que  l'or- 
donnance du  13  mat  (mars)  1831,  les  admet 
à  exercer,  concurremment  avec  les  maîtres 
des  requêtes,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'Etat. 

L'ordonnance  du  26  août  iSSh  statuait 
filfl.  12  et  13),  qu'aucun  auditeurne  pourrait 
être  nommé  maître  des  reauétes  s'il  n'avait 
cinq  ans  de  service  et  n'était  auditeur  de 
première  classe.  —  Cette  disposition  nous 

f tarait  avoir  été  implicitement  abrogée  par 
'article  ik  de  l*ordonnance  royale  du  SO 
septembre  1839.  —  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, ils  prêtent,  en  assemblée  générale»  le 
serment  prescrit  par  la  loi.  (76.,  13.) 

Actes  législalift. 

Constitulion  de  Taa  VIII  (13  déc.  1709),  a.  41._Ordoe- 
DiDces  royales  du  26  aoAt  t82i,  a.  t ,  S,  13, 17, 5tt,  «S,9^ 
5i  ;  du  20 sept  1839,  a.  1, 4, 12, 14, 19,  23,  27;  du  13  hmI 

Auteur  et  ouvrage  cité* 

Chabrol-Chaméaiie  (  M.  ) ,  Dictiomuân  de  têgÊsMm 
usuelle. 

AUDITBOR  DB  ROTE. 

Yoy.  Rote. 

AIG&IKNTATION   DE  TRAITEMSlTr* 

Les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à  voter  une  augmentation  de  Irai- 
lement  aux  archevêques  et  évêques  de  leurs 
diocèses,  si  les  circonstances  l'exigent.  Art. 
cons.  du  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803],  a.  1. 

Les  conseils  municipaux  peurent  délibé* 
rer  une  augmentation  de  même  nature  sur 
les  fonds  de  la  commune  en  faveur  des  curés, 
vicaires  et  desservants,  et  indiquer  le  mode 
qui  leur  parait  le  plus  convenable  pour  lever 
les  sommes  que  la  commune  aura  i  fournir 
poursubveniràcettedépense.(76.|l,a.Set4.) 

La  publication  de  ces  dispositions  dans  les 
départements  des  Bouches-du-Rbin  «  des 
Bouches-de-l'Escaut  et  de  Bréda ,  fut  ordon- 
née par  décret  impérial  du  22  juin  1810. 

Les  communes  peuvent  être  autorisées  i 
voter  un  rôle  de  souscription  pour  faire  uo 
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il  de  Iraîtcmenl  à  leur  curé.  (Arr, 
^u  Loiret,  18  oei.  18U;  Circ.22  déc. 
f.  SousciiiPTio?is,  Supplément. 

Actes  té§îsUiii[$. 

«Mre  du  18  gennioal  an  XI  (8  afril  1803), 
Décret  impérial  da  22Jula  ISiO.-^Orcu- 
ieUe  da  2i  déc.  18U. 

ADCOSTINES. 

BQ  grand  nombre  d*bo9pUalièrc8 
»•  On  trouvera  ao  mot  Daiibs  ou 
Sotuas  celles  dont  nous  ne  parlons 

ISTIHB8  (religieuses)  a  akras. 

laims  «  approuvés  par  Tévéque 
S  janvier  1816»  ont  été  enregistrés 
d*Ètat,  en  vertp d'une  ordonnance 
1"  avril  1827.  — Celte  communauté 
jlivement  approuvée  par  une  autre 
B#  royale  du  22  du  même  mois. 

UOUSTINBS   DE  BRUXBLLBS. 

il  été  civilement  instituées  par  le 
périal  du  15  novembre  1810,  qui 
el  reconnaît  leurs  statuts. 

bs  (  religieuses  hospitalières  }   db 

BARBNTON. 

latntSf  approuvés  par  l'évéqne  de 
I  le  1*'  février  1826,  ont  été  enre- 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
royale  du  !•'  avril  1827.  —  Leur 
Ole  a  été  approuvée  par  une  autre 
oa  royale  du  :22  du  même  mois. 

9  (hospitalières  de  Saint-Augustin) 

A  GARPÉIVTRAS. 

latuts  ont  été  approuvés  par  Tar- 
d'Avignon  et  enregistrés  au  conseil 
I  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
827. —  Leur  communauté  a  été  au- 
finitivement  par  une  autre  ordon- 
fàle  du  22  du  même  mois. 

ES  (religieuses  hospitalières  de  For- 
)  Saint-Augustin)  a  coutancbs. 

italuts  ,  approuvés  par  l'évéque  do 
s  le  11  août  1817,  ont  été  enregis- 
iDseil  d'Etal»  en  vertu  d'une  ordon- 
rale  du  !•'  avril  1827.  —  Leur  com- 
a  été  déGnitivemont  autorisée  par 
I  ordonnance  royale  du  22  du  même 

AtGUSTIIfES   DK    DIBST. 

ol  été  civilement  instituées  par  le 
ipérial  du  2i  novembre  1810 ,  qui 
i  el  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINBS    DB  GÉBL. 

Mt  été  civilement  instituées  par  le 
upérial  du  15  novembre  1810,  qui 
)  el  reconnaît  leurs  statuts. 

AuausTiifEs  d'b^.rbnsthals. 

eut  été  civilement  instituées  par  le 
npériâl  du  15  nov.  1810,  qui  ap* 
it  recounait  leurs  statuts. 
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AUGUSTIN BS  DB  LIÂRB. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

augustiubs  db  louvaim. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  dé« 
cret  impérial  du  22  octobre  1810. 

AUGUSTINBS  DU  DIOCàSB  DR  LTOR  BT  DB  BBLLBT. 

Les  hospitalières  Augustines  de  Belley  , 
Bourges  ,  Chalamont ,  Feurs  ,  Monlbrison  « 
Roanne,  SainUChamond,  Saint-Etienne,  fu- 
rent civilement  rnstituées  par  le  décret  im- 
périal du  8  nov.  1810,  qui  approuva  et  re« 
connut  leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  été  faite. 

AUGUSTINBS  DE  MAUNRS. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  rccorvpalt  leurs  statuts. 

AUGUSTINBS  DB  LA  CONGRÉGATION  DB  NOTRE- 

DAUB  A  ORBBC^ 

Leurs  statuts,  approuvés  par  Tévéque  de 
Bayeux  le  26  octobre  1825 ,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1*'  nov.  1826.  —  La  com- 
munauté a  été  définitivement  aulorisée  par 
ordonnance  royale  du  19  nov.  1826. 

AUGUSTINES  DE  PARIS. 

On  prétend  que  la  congrégation  des  dames 
Augu.sllnes  de  l'Hôtel- Dieu  de  Paris  remunie 
jusqu'à  la  fondation  de  cet  hôpital,  vers  le 
milieu  du  vu*  siècle.  —  Elles  ont  élé  civile^ 
ment  instituées  sous  l'Empire  par  le  décret 
impérial  du  26  décembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Les  statuts  des  dames  chanoinesses  de 
l'association  de  Notre-Dame  de  Saint*Augus- 
lin,  établies  à  Parif,  onlélé  approuvés  par 
l'archevêque  de  Paris  le  28  février  1821,  et 
cnregistréÎB  au  conseil  d*£iat  le  7  mai  1826. 
—  Leur  communauté  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  7  juin 
même  année. 

AUGUSTINBS  DB  TURNUDUT. 

Ellos  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINBS  DB  VILVORDB. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  ap« 
prouve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINBS  ANGtAiSBS. 

Les  Dames  Anglaises,  appelées  antremeut 
Dames  Augustines,  ont  pour  but  de  recueil- 
lir les  Anglaises  catholiques  expatriées  pour 
cause  de  religion,  et  d'élever  les  jeuues  filles. 
-*  Elles  furent  autorisées  provisoirement  par 
décret  inipérial  du  11  juin  1806.  Celles  qui 
étaient  établies  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint- 
Yiclor,  avaient  obtenu  du  goovernemeul  con- 
sulaire la  jouissance  provisoire  de  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'avaieot  pas  été  veudu$(ilrr. 
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du  18  Vint,  an  VIII).  Napoléon»  par  décret 
iinpénal  du  31  Juillet  1806,  leur  en  accorda  b 
possession  définitive.  Pour  la  discipline  inté-*" 
rienre»  elles  sont  comme  toutes  les  autres 
congrégations  religieuses  de  femmesi  sous  la 
surveillance  et  la  direction  de  l'évéque  dio- 
césain. 

Actes  léghiatifu 

Arrêté  consulaire  du  18  vent,  an  YIII  (9  mars  1800).— 
Décret  impériil  du  11  Juin  1806  ;  51  juill.  1806. 

AUMONES. 

De  Paumône  en  générai.  —  II.  Des  aumônes  faites 
à  Dieu  et  à  son  E^i^.  —  lit  Des  aumônes  faites 
aux  pauvres  ou  pour  eux.  —  IV.  Des  aumônes 
faites. en  particulier  aux  pauvres  des  paroisses. 

1*  De  raumône  en  général. 

Valimonia ,  provision  alimentaire»  nous 
avons  fait  aumône.  —  L'aumône  est  une 
provision  alimentaire  que  nous  Taisons  au 
pauvre  ou  en  sa  faveur;  c'est  aussi  un  se- 
cours que  nous  accordons  à  l'indigçnce.  On 
fait  Taumône  ou  à  Dieu  et  à  son  Eglise ,  ou 
aux  pauvres.  Nous  la  déposons  ou  entre  les 
mains  de  celui  à  qui  elle  doit  profiter,  ou 
entre  les  mains  de  ceux  qui  la  recueillent 
pour  lui.  —  L'aumône  est  faite  par  TEtat  ou 
parles  particuliers.  Faite  par  l'État, elle  est 
plus  particulièrement  connue  sous  le  nom  de 
secours  publics. 

2*  De$  aumônes  faites  à  Dieu  et  à  son  Eglise, 

Ces  sortes  d'aumônes  ne  sont  autres  que 
les  oblations  dont  parle  l'article  36  du  décret 
du  90  décembre  1809,  les  quêtes  faites  par  la 
fabrique  et  le  produit  des  troncs.  Nous  en 
parlerons  à  chacun  de  ces  articles  auxquels 
nous  renvoyons. 

Nous  avions  cru  d'abord  que  c'était  de  ces 
sortes  d'aumônes  que  l'administration  était 
confiée  i  la  fabrique  par  l'article  organique 
76.  Mais  Portails,  en  le  rédigeant^  avait  en 
vue  toutes  les  aumônes  faites  dans  l'église  on 
déposées  entre  les  mains  de  ses  ministres. 
Lettre  du  26  fructidor  an  II  (13  sept.  1803). 

3*  Des  aumônes  faites  aux  pauvres  eu  pour 

eux. 

Provisoirement,  et  en  attendant  les  dispo- 
sitions ultérieures  qui  devaient  être  prises  à 
cet  égard,  TAssembiée  nationale,  par  décret 
du  26  février  1790,  mit  les  dons  et  au- 
mônes au  nombre  des  dépense^  publiques 
sur  lesquelles  devait  porter  une  réduction 
dô  soixante  millions.  Depuis  lors  il  a  été  fait 
no  grand  nombre  de  décrets  relativement 
aux  secours  publics.  Nous  mentionnerons 
seulement  celui  du  19  mars  1793,  dont  l'ar- 
ticle 15  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  distribu- 
tions de  pain  et  d'argent  aux  portes  des  mai- 
sons publiques  ou  particulières,  ou  dans  les 
rues,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitôt  que  l'or- 

fanisation  des  secours  sera  en  pleine  activité. 
Iles  seront  remplacées  par  des  souscriptions  • 
rolontaires,  dont  ]e  produit  sera  rersé  dans 
la  caisse  de  secours  du  canton,  pour  être  le 
tout  réuni  ani  fonds  de  secours  qui  lui  se- 
ront échus  dans  la  répartition.  » 

Ou  créa  des  dépôts  do  mendicité,  et  l'on 
permit  de  mettre  en  arrestation  les  men- 


diants valides,  ce  qui  tendait  à  diminuer  le 
nombre  des  pauvres  qui  allaient  de  porte  en 
porte  demander  l'aumône.  Des  bureaux  de 
bienfaisance   furent  créés,  7  frimaire  an  V, 

Î27  nov.  1796),  et  il  y  eut  ordre  d'en  établir 
lans  toutes  les  communes  de  France.  —  Le 
comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat  a  dit  : 
qu'à  ces  bureaux  de  bienfaisance  seuls  ap- 

f^artenait  le~  droit  de  recevoir  les  aumônes 
àites  aux  pauvres  (6  juillet  1831).  Cette  as- 
sertion est  contraire  à  tonte  la  législation 
sur  les  hospices  et  sur  les  congrégatioos  re- 
ligieuses qui  se  vouent  au  service  des  pau- 
vres. Elle  l'est  aussi  à  l'article  organique  76, 
qui,  dans  sa  généralité,  embrasse  les  aumô- 
nes faites  aux  pauvres  tout  aussi  bien  que 
celles  qui  sont  faites  à  l'église  ;  et  à  rarticle 
1"  du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  charge 
les  fabriques  du  soin  d'administrer  les  au- 
mônes faites  aux  pauvres  de  la  paroisse,  rt 
aux  décrets  et  ordonnances  qui  autorisent 
des  consistoires  ou  des  fabriques  A  accepter 
des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres.  —  Néan- 
moins elle  est  conforme  à  la  plupart  des  dé- 
crets et  ordonnances  qui  autorisent  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  des 
paroisses. 

Mais  il  est  bon  de  dire  que,  pendant  qne 
le  conseil  d*Ëtat  affectait  de  n'accorder 
qu'aux  bureaux  de  bienfarisance  l'autorisa- 
tion d'accepter  les  dons  et  legs  charitables 
faits  aux  pauvres  des  paroisses,  il  accordait 
aux  consistoires  protestants  l'autorisation  do 
recevoir  ceux  qui  étaient  faits  aux  pauvres 
de  leurs  communions,  chose  qu'ignorait  pro- 
bablement le  comité  de  l'intérieur  en  1831, 
et  qui  montre  comment  certains  hommes 
savent  interpréter  les  lois  au  gré  de  leurs 
passions  ou  au  bénéfice  de  leurs  opinions. 

V  Des  aumônes  faites  en  particulier  aux 
pauvres  des  paroisses. 

Les  pauvres  des  paroisses  ne  forment 
qu'une  classe  particulière  ou  une  portion  de 
ceux  une  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
tenus  de  secourir.  Ce  qu'on  leur  donne  doit 
leur  être  spécialement  réservé.  —  Les  bn^ 
reaux  de  bienfaisance^  qui  sont  ou  peuvent 
être  composés  de  telle  sorte  qu'il  n'v  ail  pa< 
un  seul  de  leur  membre  qui  soit  catholique , 
et  qui  d'ailleurs  sont  constitués  en  dehors  de 
la  reliffion»  sont-ils  capables  de  recevoir  drs 
dons  de  cette  nature  ?  Le  conseil  d*Etat  le 
croit  ;  quant  à  nous,  nous  sommes  d'un  avis 
contraire  :  d*abord  parce  que  ce  n'est  pas  à 
eux  qqe  le  donateur  veut  confier  le  soin 
d'eiécuter  ses  dispositions  charitables;  et  il 
y  en  a  plusieurs  qui  ne  laisseraient  rieo  anx 

Eauvres,  s'ils  savaient  que  leurs  fonds  looi- 
cront  dans  la  caisse  des  bureaux  de  bienCsi- 
sauce.  Ensuite  parce  que  le  législateur  o*a 
pas  voulu  que  des  dons  et  legs  faits  eu  vae 
de  la  religion  et  à  des  coreligionnaires 
fussent  reçus  par  les  bureaux  de  biealii- 
sance,  de  sorte  que  les  autorisations  de  ce 
genre  qui  leur  ont  été  données  et  conliaoent 
do  l'être  sont  illégales,  et  nulles  de  pleia 
droit. 
«  il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
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à  reniretien  et  à  la  conseriralion  des  leoiplcs, 
à  Vadminiilralion  des  aumônes,  »  porte  l'ar- 
ticle organique  76.  a  Les  consistoires,  porte 
rarticle  organique  20  des  cultes  prolestants, 
Tenteront  an  maintien  de  la  discipline,  à 
Tadministralion  d'es  biens  d(^'  réglise,el  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes.  » 
—  C'est  en  vertu  do  ce  dernier  article  que 
les  consistoires  prolestants  ont  loujoui's  été 
aotorisés  à  accepter  les  don.5  et  legs  faits  au  il 
pauvres  de  leur  communion.  Arrêté  du  3 
vmiôse  an  XJI  (23  févr.  180V).  C'est  en  vertu 
du  premier  que  l'archevcquc-évéque  d'An- 
tOD  dans  son  ordonnance  du  25  août  1803, 
portant  règlement  pour  les  fabriques  de  son 
diocèse,  et  approuvé'*  par  le  gouvernement , 
disait  :  «  Si  par  la  suite  il  est  fait  dans  quel- 

Sues  églises  des  fonds  de  charité  au  profit 
et  pauvres,  selon  le  mode  indiqué  pnr  Tar* 
ticle  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  nous 
réservons  à  nous  ot  à  nos  successeurs  évé- 
q*jes  le  droit  de  faire,  sur  Torganisalion  des 
bureaux  de  charité,  ensemble  sur  Tadminis- 
iratîondes  fonds  affectés  au  soulagement  des 
pauvres,  (cl  règlement  qu'il  appartiendra, 
pour  iceui,  préalablement  revêtus  de  Tauto- 
risation  du  gouvernement ,  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur»  (Art.  37);  et 
que  révéqnc  d'Orléans  comprenait  Vadmi- 
niilration  des  aumônes  dans  les  altribuiions 
de»  fabriques  qu'il  organisait  dans  son  dio- 
cèse par  un  règlement  approuvé  [Art,  1). 

Le  préfet  de  Loir-et-Cher  dénonça  au  mi- 
nistre de  rintérieur  le  règlement  de  l'cvéqnc 
d*0rléan8,  et  en  particulier  l'article  premier, 
dans  lequel  il  était  parlé  des  aumônes.  Il 

S  retendit  que  toutes  tes  lois  chargeaient  les 
wreaux  de  bienfaisance  de  donner  des  secours 
aux  pauvres. — Portalis,  à  qui  sa  lettre  fut 
communiquée ,' répondit  que  c'était  égale- 
ment une  loi,  et  une  loi  postérieure,  qui  pla- 
çait dans  les  attributions  des  fabriques  Tad- 
mioistration  des  aumônes,  et  que  l'article  ]*' 
du  règlement  de  l'évéque  d'Orléans  n'était 

3UC  la  citation  littérale  de  l'article  76  de  la  loi 
u  18  germinal  an  X.  «  Le  préfet,  continuait- 
il,  connaît  cet  artiele,  mais  il  n*en  pense  pas 
moins  que  Tadminislration  des  aumônes  doit 
en  être  retirée,  et  que  la  besogne  se  fera  mal 
si  deux  autorités  se  mêlent  de  cette  admi- 
nistration. Pour  moi,  je  pense  que,  tant 
qu*une  disposition  législative  n'aura  pas  dis- 
trait des  attributions  des  fabriques  fadmi- 
nislration  des  aumônes,  qu*ijnc  disposition 
législative  y  a  comprise,  cette  administration 
duit  y  rester.  Je  pense  aussi  que  les  pauvres 
seront  mieux  et  plus  abondamment  secourus, 
si  deui  agents  y  concourent.  Je  pense  même 
que  la  portion  de  secours  qui  arrivera  par  la 
vuio  des  ministres  du  cuite  ne  sera  pas  la 
moins  considérable,  et  que,  parla  nature  de 
leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs,  les  cures 
elles  vicaires  apprendront  mieux  à  connaître 
les  besoins  des  indigents  que  les  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance  les  plus 
xèlés,  auxquels  les  malheureux  les  plus  in- 
téressants ne  confieront  pas  feur  misère  avec 
autant  delilierté  qu'ils  le  feront  à  leurs  pas- 
teurs. Je  crois  surtout  que  ces  pasteurs  au- 


ront beaucoup  plus  de  moyens  d'exciter  la 
générosité  de  leurs  paroissiens,  et  que  les 
pauvres  obtiendront  de  la  charité  plus  de  se- 
cours qu'on  n'en  peut  alu  ndre  de  l'huma- 
nité, p  Lettre  au  ministre  de  rint»^  26  fructi- 
dor an  XI  (13  sept.  180:î). 

Après  avoir  lu  les  réHexions  si  sa^os  de 
Portalis,  on  comprendra  mieu\  ce  que  l'Em- 
pereur a  voulu  régler  par  l'article  1*^  du  dé- 
cret constitutif  el  organique  des  fabriques, 
lorsqu'il  dit  :  «  Les  fabriques...  sont  char- 
gées... d'administrer  les  aumônes  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809  )  ;  et  M.  Vuillefroy  no 
dira  plus  n  qu'il  ne  s'agit  évidemment  ici  que 
des  aumônes  faites  au  moyen  des  sommes 
recuei;lies  dans  les  troncs  ou  provenant  des 
oblations  faites  à  Téglise ,  les  fabriques 
n'ayant  pas  pour  mission  spéciale  de  rece- 
voir pour  les  pauvres  et  d'administrer  leurs 
biens,  fonction  spécialement  altril.uéc  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  o  —  Ceci  n'est 
point  une  innovation.  Nous  lisons  dans  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  portant  règlement 
pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  en  Grève  :  «Les  marguilliers  en  charge 
pourront,  suivant  leur  zèle,  assister  aux  as- 
semblées de  charité  qui.  se  tiendront  chez  lo 
curé  de  quinzaine  en  quinzaine,  comme  par 
le  passé,  dans  lesquelles  assemblées  se  fe- 
ront el  ordonneront  les  distributions  des 
aumônes,  et  il  y  sera  délibéré  et  statué  sur 
Tadministralion  des  biens  de  ladite  charité , 
tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus,  sans  pré- 
judice de  l'assemblée  des  dames  de  charité 
de  ladite  paroisse.  »  (Arril  du  parlement  de 
Paris,  2  avri7  1737,  a.  43.)  —  La  même  dis- 
position forme  l'article  kÛ  de  l'arrêt  du  20 
décembre  1749,  portant  règlement  pour  l'ad- 
ministration de  la  fabrique  de  Saint-Louis 
en  l'Ile.  —  Un  autre  arrêt  do  25  février  1763, 
portant  règlement  pour  l'administration  de 
la  fabrique  et  charité  de  Nogent-sur-Marne, 
dit,  article  10:  «11  y  aura  toujours,  suivant 
l'usage  ancien,  trois  marguilliers  en  place, 
qui  y  resteront  chacun  trois  années,  dont  on 
fera,  par  lui-même,  la  recette  et  dépense  des 
revenus,  tant  de  ladite  fabrique  que  de  ceux 
des  pauvres  et  des  écoles  des  garçons  et  des 
fl.les  de  ladite  paroisse,  etc.  »  Et  à  dire  vrai, 
il  ne  doit  pas  en  être  autrement. 

Dans  le  rapport  qui  accompagna  la  pré- 
sentation du  décret  du  12  septembre  1806, 
le  ministre  des  cultes,  qui  était  alors  Porta- 
lis, dit  que,  dans  leurs  règlements  pour  les 
fabriques  intérieures,  les  évêqurs  ont  tous 
inséré  un  article  qui,  réglant  les.  quêtes  à 
faire  et  les  troncs  à  poser ,  tant  au  profit  do 
la  fabrique  qu'à  celui  des  pauvres,  interdît 
toutes  autres  quêtes  pour  lesquelles  ils  n'au- 
raient pas  donné  une  permission  expresse. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  s'appuyant  sur 
l'autorité  de  Merlin,  prétend  que  le  mot  au" 
mône  ne  doit  s'entendre,  dans  les  articles  or- 
ganiques et  le  décret  de  1809,  que  des  au- 
mônes recueillies  pour  les  frais  du  colle. 
{AJ'^m.,  t.  IX,  p.  230.  )  --  D'abord  on  ne  fait 
pas  des  aumônes  au  culte  :  on  loi  fait  seule- 
ment des  oblations  on  des  dons.  Ensuite  Tau- 
torilé  de  Portalis  en  cette  matière,  qui  était 
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U  sienne  propre,  doit  être  préférée  a  celle 
de  Merlin,  à  qui  elle  était  étrangère,  et  qui, 
de  plus,  étnil  toujours  disposé  a  prendre 
parti  contre  la  religion. 

Nous  venons  de  voir  que  les  règlements 
épiscopaux  faits  en  exécution  de  Tarticle  or* 
ganique  76  l'entendirent  dans  le  sens  des 
anciens  usages.  Le  gouvernement  les  ap* 
prouva,  sans  exiger  quHs  fussent  modiûés 
sur  ce  point ,  ce  qui  prouve  que  leur  inter- 
prétation était  saine. 

Une  disposition  p«ircille  se  trouve  renfer- 
mée dans  les  articles  organiques  du  culte  pro- 
testant.  [Art.  20  ei  34.)  Elle  a  toujours  été  et 
elle  est  encore  exécutée  en  ce  moment,  en 
ve  sens  que  les  consistoires  peuvent  recueil- 
lir et  administrer  les  aqmânes  faites  spéria- 
Icment  aux  pauvres  de  leur  communion, 
comme  il  est  raisonnable  que  cela  soit  ;  car 
toute  association  légalement  constituée  a  le 
dfoit  de  recueillir  les  souscriptions  ou  coti- 
sations de  ses  membres  riches  ou  pauvres  , 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin. 

Enfin,  le  rédacteur  de  la  table  du  Bulletin 
des  lois  était  si  bien  convaincu  que  le  mot 
aumône  avait,  dans  les  lois  qu'il  analysait, 
le  sens  que  nous  lui  donnons,  qu'il  a  mis  : 
«  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à 
l'administration  des  aumônes.  18  germ.  an  X 
(8  avr.  1802).  Foy.  Quêtes. 

Actes  tégîstaiift. 

Articles  organiques ,  a.  73  ,  70.  —  Arlicles  organiques 
protesUtils ,  a.  20  et  34.  —  Ordoaaance  approuvée  de 
rarcfaevAqoe-évèquc  d*Aulun.  25  aofll  1H03. —  OrdiUinance 
approuvée  de  révoque  d'Orléans,  a.  i".  —  Décrets  de 
r Assemblée  nationale ,  26  févr.  1790»  8.2q  Juillet  1791.  -* 
Décrets  de  la  Couvéotion,  19  mars  1703,  a.  15, 7  frioiaire 
au  V  (f7  nov.  1790).  —  Arrêté  consulaire  du  3  Teotdae 
an  Xlt  (Î5  février  1804).  —  Décret  impérial  du  30  Uéc. 
1809.  a.  1  et  S6.—  Conseil  d*EUI,  avis  du  comité  de  l*int., 
SJoill.  1831.—  Rapport  du  décret  du  12  sept.  1806.— 
Lettre  ministérielle  du  26  Truct.  au  XI  (13  sept.  1803).  — 
Arrêts  du  parlement  de  Paris,  du  2  avr.  1757,  a.  43  :  du 
20  dée.  1749,  a.  42 1  du  25  févr.  1763,  a.  10. 

Auteurs  et  ouvrages  cUét. 

Mémoires  du  ministère  de  Tint.,  t.  IX,  p.  23  ^—  Merlin, 
HépertiÂre.  —  VuiUefroy,  Trmté  de  Caduim.  du  eulu  catk» 
—  Table  générale  du  BuHetm  des  tais,  etc. 

AUMÔNB  DOTALE. 

L*aumâno  dotalei  qo*on  appelle  commune* 
mentt  mais  avee  moins  de  raison,  la  dot,  est 
l'aumône  que  la  famille  d'une  novice  ou  la 
novice  elle-même  fait  au  couvent  ou  à  l'asso- 
cialioo  religieuse  dans  laquelle  elle  entre.  — 
Cette  aumône  sert  A  payer  les  frais  de  novi- 
ciat et  A  Indemniser  la  communauté  des  char- 
(;es  qu'elle  s'impose  en  admettant  la  postu- 
ante. 

H  y  a  enire  la  communauté  qui  reçoit  l'au- 
nmÔBC  dotale  et  la  novice  ou  ta  famille  qui 
la  fournit,  un  contrat  synallagmatique  et 
aléatoire.  La  communauté  devient  proprié- 
taire de  l'aomône,  mais  la  religieuse  admise 
a  le  droit  d'être  logée»  nourrie  et  entretenue 
aux  frais  de  la  communauté  sa  vie  durant , 
conformément  A  la  règle,  tant  en  santé  qu'en 
maladie.  Quand  la  religieuse  meurt  dans  la 
communauté,  la  famille  ne  peut  rien  récla- 
mer de  ce  qui  constituait  l'aumône  dotale; 
elle  esl  conipléten^anl  acquise  à  la  commu- 


nauté. —  Quand  la  religieuse  est  renvo;éi!| 
ou  quand  elle  se  retire  volontairemeut,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  restituer  en  totalité  on 
en  partie  l'aumône  dotale  ;  ceci  dépend  des 
conventions  qui  ont  éîé  passées,  et  de  la  na<« 
turc  des  charges  en  vue  desquelles  l'aumône 
dotale  a  été  faite. 

Le  tribunal  civil  de  Figeac,  considérant 
l'aumône  dotale  comnie  la  dotation  de  la  re* 
ligieuse  qui  était  admise  et  sa  propriété  per- 
sonnelle, avait  condamné  les  dames  de  la 
Visitation  de  Saint-Céré  à  restituer  aux  pa- 
rents d'une  religieuse  défunte^  l'aumône  do« 
taie  qu'elles  avaient  reçue  d*eux.  La  Cour 
royale  d'Agen,  envisageant  la  question  sons 
son  véritable  point  de  vue,  réforma  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Figeac,  et,  attendu  que 
les  dames  Visitandines  de  Saint-Céré  avaient 
tenu  tous  les  engagements  pris  envers  la 
défunte,  les  maintint  en  possession  de  Tau* 
môtie  dotale  que  sa  famille  avait  faite  an 
couvent.  (.4rr^^  du  22  mars  i83S.) 

AUMÔNES  FA1TBS  AUX  SÉUINAIBBS. 

Les  aumônes  faites  aux  séminaires  par 
les  fidèles,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  des- 
tination, doivent  être  versées  dans  la  caisse 
à  trois  clefs.  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  73.)  —  Les  économes  ,  en  rendant  leurs 
comptes,  ne  sont  pas  obligés  de  nommer  les 
élèves  qui  y  ont  eu  part;  Tapprobatiou  de 
révoque  tient  lieu  de  pièces  justiGcatives 
pour  celte  partie  de  la  dépense.  (/6.«  a.  79.) 

AUMONEUIE. 

L'aumônerie  est  le  titre  ccclésiastiqua 
qu'occupe  un  aumônier.  Voy,  ce  mot.  —  Les 
aumôncries  sont  royales  ou  ordinaires.  Elles 
sont  royales,  ^uand  elles  font  partie  de  la 
maison  ecclésiastique  du  roi  ou  relèvent 
d*elle;  elles  sont  ordinaires,  quand  elles  ap- 
partiennent à  des  établissements  diocésains* 
—  Les  aumôneries  royales  sont,  1*  la  grande 
aumônerie;  2*  les  aumôneries  de  la  maison 
ecclésiastique  du  roi,  quand  il  en  existe  une  ; 
3*  les  aumôneries  des  maisons  ecclésiasti- 
ques des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale>  quand  elles  en  ont^  V  les  aumôneries 
des  établissements  royaux  ou  nationaux  q*  i 
sont  exempts;  5*  les  aumôneries  de  régi- 
ments. —  Les  aumôneries  ordinaires  ou  com- 
munes sont  :  1*  celles  des  étahiissemen  s 
publics  de  toute  espèce;  2*  celle  des  établis- 
sements particuliers  ;  3**  celles  que  quelques 
fldèles  ont  établies  pour  leur  service  domes- 
tique. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  des  anmôneries 
se  trouvera  aux  dirers  articles  relatifs  anx 
aumôniers. 

ADHONlEflS. 

Les  aumôniers  étaient  dans  le  principe  des 
titulaires  ecclésiastiques  chargés  de  distri« 
buer  des  aumônes  ;  mais  si  l%n  en  excepte 
le  grand-aumônier  de  France,  qui  était  resté 
chargé  de  la  distribution  des  aumônes  ds 
roi,  les  autres  n'ont  à  remplir  depuis  long- 
temps que  des  fonctions  ecclésiastiques  dé« 
tt>rniinées  par  la  natuce  de  leur  place  et  I j 
genre  de  pouvoirs  qui  leur  sont  accordés. 


Sd5 


AUM 


Il  y  a  des  aamônicrs  rojaux  et  des  anmô- 
niers  ordinaires.  Voy.  Aumônbrib.  L'ordon- 
laoce  royale  da  10  juin  1818,  relati?e  à 
radmiaiitration  des  écoles  militaires,  donne 
le  nom  d'aomAnier  an  premier  de»  trois  ec« 
elésiastiques  chargés  de  rinstroclion  rcli- 
aiease,  et  celni  de  chapelain  aux  dent  antres. 
[Art.  IS.)  —  Dans  le  bref  de  Paris  (iSVJ)  on 
conserve  le  nom  de  chapelains  aux  prêtres 

Soi  desservent  les  chapelles  des  communaux 
m  religieuses,  et  Ton  donne  celui  d*aumA- 
oiers  aux  prêtres  qui  desservent  les  hôpitaux» 
les  hospices,  les  collèges,  les  maisons  d'édu- 
cation et  les  chapelles  dépendantes  de  la 
liste  civile.  Noos  comprendrions  la  raison  de 
cette  distinction  pour  ce  qui  regarde  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ;  nous  ue  la  com- 
f>renons  nullement  pour  ce  qui  regarde 
es  collèges,  les  maisons  d'éducation  et  les 
chapelles  de  la  liste  civile.  Il  nous  semble 

Sue  tout  desservant  de  chapelle  est  chapc- 
lin.  Hais  n'importe  ;  pour  nous  conformer 
aux  usages  généralement  reçus,  nous  allons 
traiter,  sous  le  nom  d*aumâniers,  de  ce  qui 
concerno  les  desservants  auxquels  on  donne 
auiourd*hui  cette  qualité. 

il.  Vuillcfroy  a  cru  que  tous  les  aumôniers 
étaient,  en  1830,  sous  la  direction  du  grand 
aumônier.  (Pag.  88.)  Cest  là  une  de  ces 
erreurs  auxquelles  on  est  naturellement 
exposé  quand  on  traite  de  choses  étrangères 
i  la  profession  que  Ton  exerce.  Le  grand 
aumônier  n'avait  sons  sa  direction  que  les 
aumôoiers  royaux  et  ceux  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  Voy.  Grand  aumônibr. 

Les  aumôniers  des  établissements  privés, 
leb  que  pensionnats,  communautés  religieu- 
ses, etc.,  sont  des  chapelains  domestiques. 
Us  doivent  s'assujettir  à  la  partie  du  règle- 
ment qui  les  concerne  pour  ce  qui  est  de  la 
discipline  intérieure  de  la  maison  ou  établis- 
sement qu'ils  desservent,  et^pour  le  reste 
suivre  les  statuts  du  diocèse  et  les  ordon- 
nances de  Tévéque. 

Les  aumôniers  des  établisseoicnts  publics 
sont  les  seuls  dont  le  gouvernement  se  soit 
occupé  ;  ils  seront  aussi  les  seuls  dont  nous 
parlerons  dans  ce  Dictionnaire. 

Acte  législatif* 
Onlomianee  rojale  du  10  juin  1818,  ».  1,  S. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

arefde  Paris.—  Yulllefroj,  Tràté  de  Vadministr.  du 
nàlê  eM.,  p.  88. 

ACMÔNIBR  DBS  ALIÉNÉS.   Voy.  Ali6n6s. 
AUMÔNIER  D'aMRASSADB. 

Un  décret  impérial  do  23  septembre  1806 
approuve  la  nomination  de  l'aumônier  de  la 
chapelle  catholique  dépendante  de  Thôtel  de 
la  légation  française  à  Hambourg,  faite  par 
le  ministre  plénipotentiaire  de  TEmpereur 
près  le  cercle  de  la  Basse-Saxe. 

L*eeclésiastique  qui  dessert  une  chapelle 
d'ambassade  est  un  chapelain. 

AUHÔNIBRS  DBS  BAGNES. 

Nous  voyons  par  un  rapport  du  ministre 
de  la  marine,  approuvé  le  12  octobre  1812, 
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que  des  aumôniers  avaient  été  attachés  aux 
bagnes  de  TEmpire,  et  que  leur  traitement 
était  imputé  sur  la  dépense  générale  de  la 
solde.  Il  variait  de  300  à  1000  fr. 

AUMÔNIERS   DE  BATIMENTS. 

Une  ordonnance  du  roi  en  date  du  2  juin 
169Ï  portait  que  tous  les  propriétaires  et 
fuipitaines  de  navires  de  vingt-cinq  hommes 
d*équipaffe  et  au-dessus,  destinés  pour  des 
voyages  de  long  cours,  seraient  obligés  d'em- 
barquer un  aumônier.  Cette  obligation  fut 
restreinte  aux  navires  de  trente  hommes 
d'équipage  et  au-dessus  par  ordonnance  du 
2  février  1701.  — L'Etat  faisait  lui-même 
pour  ses  bâtiments  ce  qu'il  exigeait  dn  com- 
merce. Chaque  navire  du  port  de  cent  ton* 
neaux  et  au-dessus,  armé  en  course,  devait 
avoir  un  aumônier.  {Ordon.  du  30  août  VJOi.) 
Cette  obliffation  fut  étendue  à  tout  bâtiment 
corsaire  d'un  pont  et  demi  et  de  soixante 
hommes  d'équipage.  (Ord.  du  H  mars  1705.) 
—  Sous  la  Restauration,  les  aumôniers  de 
bâtiments  furent  rétablis.  L'ordonnance  ré-> 
glementaire  pour  la  marine  royale  porte: 

Joe  l'aumônier  fera  partie  de  l'état-roajor 
u  bâtiment  et  que,  en  cette  qualité,  il  sera 
soumis  à  l'autorité  du  c  ipitaine  et  aux  rè- 

f [les  établies  pour  la  police  générale  du  bord 
Art.  588)  ;  qu'il  s'assurera  du  bon  état  des 
objets  qui  lui  seront  délivrés  des  map^asins 
du  port,  pour  l'exercice  de  son  ministère, 
les  déposera  dans  le  lieu  qui  lui  aura  été  in- 
diqué par  le  capitaine,  et  sera  responsable 
de  leur  conservation  [Art.HSd)  ;  qu'il  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  sur  les  heures 
auxquelles  il  devra  réciter  devant  l'équipage 
les  prières  du  matin  et  du  soir  et  faire  des 
instructions  religieuses  les  dimanches  et  fê- 
tes (Art,  590)  ;  qu'il  prendra  également  les 
ordres  du  capitaine  pour  la  célébration  de 
l'oUBce  divin,  et  que,  après  la  messe,  il  réci- 
tera les  oraisons  pour  la  conservation  du 
roi  et  de  la  famille  royale  de  même  que  pour 
la  prospérité  des  armes  de  la  France  (#6.)  ; 
qu'il  s'appliquera  à  entretenir  les  sentiments 
religieux  parmi  les  personnes  embarquées 
(Art.  591)  ;  qu'il  visitera  souvent  les  mala* 
des  et  qu'il  se  rendra  auprès  de  ceux  dont 
Tétat  présenterait  du  danger,  aussitôt  qu'il 
en  aura  été  averti  par  le  chirurgien-major 
(76.)  ;  que,  pendant  le  combat,  il  se  tiendra 
au  poste  des  blessés  (/6.};  qu'il  rendra 
compte  au  capitaine  de  la  situation  des  ma- 
lades et  qu'il  le  préviendra  lorsqu'il  devra 
leur  administrer  les  sacrements  [Ari.  592)  ; 
que,  au  désarmement,  il  remettra  dans  les 
magasins  dn  port  les  objets  qui  lui  auront 
été-  délivrés  lors  de  son  embarquement  (Ari. 
593.) 

Depuis  1830,  les  bâtiments  de  l*Etat 
tout  comme  les  autres  ne  prennent  plus 
d'aumôniers  à  bord  quand  ils  se  mettent 
en  mer.  La  loi  n'a  cependant  pas  été  abro- 
gée, mais  on  n'ose  pas  rexécuier.  On  dirait 
Îu'il  s'agit  d'une  mauvaise  action.  La  Betli" 
^oti/e,  quand  elle  alla  chercher  les  restes  de 
Napoléon,  ne  put  se  di<ipenser  d'en  prendre 
un.  Le  bâtiment  la  CaravanCf  qui  ramène  en 

13 


895 


AUM 


AOH 


:n 


France  les  malades  de  nos  colonies  en  prend 
UD  aassi. 

Actes  législatifs, 

OnloDuiuce  du  roi,  2  juiu  ItiOi ,  2  fé?r.  1701,  50  aofti 
1702, 11  nors  1705.  —  Hè^lenieul  de  la  marine,  ari.  588 
kSSS. 

AVMÔ?I1BRS  DBS   COLLÈGES   ROYAUX. 

LVrélé  consulaire  du  19  frimaire  an  XI 
10  dèc.  1802)  porte  qu'il  y  aura  uu  aumô- 
nier dans  chaque  lycée,  et  ne  dit  rien  de 
plus.  (Ari.  28.)  Celui  du  21  prairial  an  XI 
10  juin  1803),  portant  règlement  général 
pour  les  lycées,  dit  que  raumônicr  du  lycée 
sera  désigné  p.ir  le  proviseur,  et  nommé  par 
TéTéque  {Ari.  100)  ;  qu*il  sera  chargé,  sous 
la  surfeillance  du  proviseur,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  exercices  de  religion  (76.)  ; 
que  s*il  n*y  a  pas  de  chapelle  dans  l'inté- 
rienr  du  lycée,  Taumônier  célébrera  Toffice 
dans  réglise  la  plus  proche.  {Art.  102.) 

L*arrélé  du  12  octobre  1803  (19  vend,  an 
XII)  porte  qu'un  des  prêtres  de  la  paroisse 
remplira  les  fonctions  de  chapelain  ou  au- 
mônier  do  collège  communal  {Art»  kl.) 

Les  aumôniers  des  collèges  royaux  ne  fu- 
rent même  pas  mentionnes  dans  le  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  qui  organisa  TU- 
niversité.  —  L*ordonnance  royale  du  8  avril 
1824,  relative  à  radministralion  supérieure 
de  l'instruction  publique,  porte,  article  2  : 
«  Quant  aux  nominations  des  proviseurs  ^ 
principaux,'censeur8  et  aumôniers  descollé^ 
ges,  elles  continueront  d'être  faites  par  le 

{;rand  maître,  conformément  à  Tarticle  1*'  de 
'ordonnance  do  1"  juin  1822.»  —  L'article 
1**  de  l'ordonnance  royale  du  1"  juin  1822 
est  ainsi  conçu  :  a  Le  chef  de  l'Université 
prendra  le  titre  de  grand  maître  ;  il  aura, 
outre  les  attributions  actuelles  du  président 
du  conseil  royal,  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  les  articles  51,  56  et  57  du  décret  du  17 
mars  1808.  » 

Or,  comme  il  n'est  pas  question  des  au- 
môniers des  collèges  royaux  dans  le  décret 
du  17  mars  1808,  il  s'ensuivrait  que  leur  no- 
mination devrait  continuer  à  être  faite  con- 
formément à  l'arrêté  du  21  prairial  an  XI 
(10  juin  1803),  et  que  l'article  2  de  l'ordon- 
nauce  royale  du  8  avril  iS3A  serait,  quant  à 
ce  ,  non  avenu.  Cf'pendant  un  arrêté  minis- 
tériel do  12  octobre  1832  délègue  au  vice- 
président  du  conseil  royal  de  l'instruclion 
fiobliquc  la  nomination  des  aumôniers  dans 
es  collèges  et  la  correspondance  relative  à 
cet  acte  d'autorité  dont  le  ministre  grand 
maître  ne  se  dépooillait  que  parce  qu'il  é- 
tait  protestant. 

Il  était  donc  convaincu  que  le  droit  de 
nommer  les  aumôniers  lui  appartenait.  On 
est  encore  aujourd'hui  dans  la  même  per- 
suasion. 

Los  aumôniers  sont  considérés  comme  pro- 
fesseurs de  religion  et  de  morale,  et  en  cette 
qualité  assimilés  aux  professeurs  du  premier 
ordre,  avec  cette  différence  néanmoins  qu'ils 
n*ont  aucune  part  i  l'éventuel.  Rapport  du 
3  pluv.  an  II II  (23  Janv.  1805).  Ord.  roy. 
du  16  juin.  1831.  Voy.  TRAiTEaiBiiT.  —  Ils 
doivent  être  logés  dans  le  collège.  (76.,  a.  1.) 


L'ordonnance  royale  du  27  février  1821 
avait  égalé  leur  traitement  fixe  i  celui  des 
censeurs  (/lr(.  15);  celle  do  16  juillet  18S1 
Ta  réduit  à  une  somme  égale  au  traitemeit 
fixe  des  professeurs  du  premier  ordre.  (irl.LJ 
Elle  déclare  qu'ils  n'auront  aucun  droit  à 
aucun  traitement  éventuel,  qu'ils  continue- 
ront à  être  logés  au  collège,  et  seront  assi- 
milés aux  autres  professeurs  logés  daasl'è* 
tablissement.  (/b.) 

Comme  l'éventuel  dans  les  collèges  roysti 
est  pour  le  moins  égal  ao  liers  do  traite- 
ment fixe,  il  résulte  de  cette  ordonnance  qne, 
sous  le  rapport  du  traitement,  les  aumônien 
sont  mis  au-dessous  de  tous  les professeon* 
Les  professeurs  peuvent  devenir  ceoseoni 
proviseurs,  recteurs  d'académies,  inspee«> 
leurs,  membres  du  conseil  supérieur  de  1*0* 
niversité.  Les  aumôniers  sont  condamnée  i 
rester  toujours  aumôniers.  Est-ce  poar  les 
encourager  et  les  récompenser  de  leur  dè« 
vouement  à  l'instruction  reli^ieusey  qo'en 
les  a  traites  ainsi,  ou  pour  attirer  dans  ht 
collèges  royaux  des  nommes  capables  d^ 
faire  le  bien  ? 

D.ms  les  collèges  communaux  de  premiè- 
re classe  le  traitement  de  l'aumônier  doit 
être  de  1600  fr.  [Ord.  roy.  29/aii9.  1839.)  If '^ 
est  de  3000  fr.  dans  les  collèges  royaux  de 
première  classe,  de  1800  fr.  dans  ceux  de 
seconde  clasbe ,  et  de  1500  fr.  dans  ceux  de 
troisième  classe.  {Ord.  roy.  23  nov.  1839.)     j 

Actes  tégislatifi. 

Arrêtés  consulaires  du  19  firiro.  an  XI  (10  dêc.  180S),  ^ 
28 1 20  prair.  an  XI  (10  juin  1805),  19  vend,  u  WW 
oct.  1805).  —  Décret  impérial  da  17  mars  1806,  a.  51, 

et  57.— (irdonn.  roy.  du  27  févr.  1821,  a.  15;  da  1**  i , 

1822,  a.  1  et  2 ;  du  8  avril  1824;  16  joUl.  1831  ;  28JMV 
it*^^  ;  23  nov.  1859.— Rapport  du  3  pluv.  anXITI  {fijm^i 
1805).—  Arrêté  du  minisire  dePinstr.  pubL,  12  oct.  ISSt^ 

ACHÔNIKBS  DBS  DÉPÔTS  DE  MBHDlCITt. 
Voy.  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ. 

AUMÔHIBRS    DES  ÉCOLES  D*ART8  BT  HtTUBS. 

«  Un  aumônier  sera  chargé  da  senrica  r9n,\ 
liçieol.  »  (Art.  7.)  «  L'instruclion  relij  ' 
sera  donnée  par  Tanmônier  aux  joars  cC 
heures  qui  seront  flxés  par  le  direcieor.» 
|ilr(.  25.)  —  Telles  sont  les  dispositiou  dai 


oe  i^naions  ei  a  Angers,  une  met  raomOoM^ 
complètement  en  dehors  du  personiiel  iiJ 
l'administration.  ( 

L'ordonnance  royale  do  S3  septembre  Iflltj 
qui  organise  de  nouveau  ces  deoB  icotai 
porte  qu'un  aumônier  sera  chargé  daeerrii 
religieux  pour  les  élèves  do  coite  calhalir 
{Art.  U),  et  que  l'autorité  sopérieare  da 
recteur  s'étendra  à  toutes  les  parties  da  I 
cole.  {Art.  15.)  —  Ges  modifleations,  en  ût] 
qui  concerne  I  aumônier»  ne  changent  rien  r 
la  position  que  lui  faisait  rordonunee  fofal 
de  1826. 

Aetiê  législmifé. 

Ordonnances  royales  daSl  déc.  1816.  s.  7  et  S  :  ds  B^i 

sw.  l»3i,  a.  15.  *      ^' 
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lAflIBnt  OBtf  ÉCOLES  DE  MARl:«K. 

iilre  de  la  marîDe  représenta ,  dans 
nt  qai  fat  approu?é  par  l*empereQr 
ibre  1813 9  qo*ii  avail  paru  néccs* 
bcirr  à  chacune  des  écoles  spécia- 
wt  et  de  Toulon  un  aumdnier  qui 
Mlamment  à  bord,  et  qui,  Indé- 
Mnl  des  leçons  de  morale  i  eligit^use 
lit  donner*  concourât  comme  pro- 
•  langue  à  Tinstructlou  générale 
s. 

lilement  ayait  été  fiié  à  600  fr., 
anment  du  traitement  de  table  qu*il 
comme  les  ofBcîers  de  Tétat-ma- 

Boance  royale  du  31  jan? ier  1816, 
réation  d*un  collège  rojal  de  ma- 
.au  nombre  des  employés  qui  seront 
irdres  du  ffouverneur  deux  aumô- 
l«  indépendamment  de  leurs  fonc- 
iésîastiques  »  seront  chargés  d*ins- 
I  élèves  sur  la  morale  et  sur  les 
de  la  religion.  (Art.  15.)  —  Leurs 
nenU  sont  Gxés  à  1800  fr.  (Art.  30.) 
iTent  être  logés  dans  rînterieur  de 
ment.  {Art.  31.)  —  lis  viennent 
ckefs  et  les  professeurs  de  Técole, 
le  chirurgien-major  et  l'économe. 
I 

A€lei  Ugislatifi^ 

ipéfiil  do  12  oct.  1812.  —  Ordonnance  royale 
Me,  a.  15,  50,  31. 

rÔElIBBS  DBS  £C0LBS  MILITAIRBS. 

Kclésiastiqoes  ont  été  attachés  aux 
lUlalres  par  Fordonnance  royale  du 
B18.  (.4r/.  12.)  Il  est  dit  que  l'un 
aplirait  les  fonctions  d'aumônier  de 
bs  deux  antres  celles  de  chapelain. 

diflérence  y  a-t-il  entre  les  fonctions 
ier  et  celles  de  chapelain?  Nous  i'i* 
et  nous  douions  même  que  le  ré- 
lo  décret  Tait  su, 

clisiastîques  sont  complètement  eh 
■  personnel  de  l'école;  leur  service 
I  âenrice  à  part.  11  est  surveillé  néan- 
irle  commandant  de  l'école,  qui  est 
pécialement  de  rexécution  des  or- 
m 9  règlements  et  instructions  qui 
at  récoie,  et  dont  Tautorilé  s'étend 
m  les  parties  du  service  et  de  Tins* 
(Àri.  7.) 

l  |Nis  parlé  de  la  nomination  de  ces 
tiqoes  ;  il  n'en  était  pas  parlé  non 
s  rordonnance  royale  do  23  srp« 
il4^  relative  au  même  objet.  Celle 
wSk  1831,  sur  l'instiiution  du  collège 
Itiire  de  la  Flèche,  porte  que  deux 
Hqaes  seront  attachés  au  collège  et 
ieot  chargés ,  sous  la  surveillance 
aniiant ,  du  service  du  culte  et  de 
I;IN1  religieuse  des  élèves,  remplis- 
slee  fonctions  d'aumônier,  et  l'autre 
cAepelain»  et  qu'ils  seront  nommés 
leialre.  {Art.  17  et  31.) 
le  iBOovelle  organisaliou  de  l'école 
ipécfale  faite  en  18U),  les  ecclésias- 
largés  do  serTlce  reli^eux  sont  ré- 
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duils  â  un  seul,  à  qui  on  donne  le  quatrième 
rang  dans  l'état-ninjor  de  l'école  et  un  trai- 
tement de  2500  fr.  {Ord.  roy.  du  21  oet.  I8M» 
a,  15.) 

L'ordonnance  royale  du  10  mars  1825,  nul 
organise  l'école  rovale  do  cavalerie  établie 
à  Saumnr,  attribue  a  l'aumônier  les  fonctions 
d'inspectenrde  la  bibliothèque.  {Art.  li.)— Il 
vient  après  l'ofOrier  d'habillenie;)t.  (/6.)  — 
Son  traitement  n\st  pas  déterminé. 

Actêi  légifiatifi. 

Ordonnanees  royales  du  i^Tsept.  1814, 10  juin  1818,  a. 
7,  12  ;  10  mars  1825,  a.  14  ;  12  avril  1851,  a.  IT  et  SI  ; 
21  oct.  1840,  a.  15. 

AUUÔRIBR  DE  l'ÊGOLB   POLTTBCn^flQnB. 

Il  y  avait  à  l'école  polytechnique  un  au- 
mônier chargé  d'v  remplir  les  fonctions  dé 
son  ministère  et  d'entretenir  par  ses  instrcic* 
ti(  ns  les  sentiments  religieux  parmi  les  élè- 
ves. {Ord.  roy.  du  k  mpt.  1816,  a.  M.)  Il  ve- 
nait  après  l'inspecteur  des  études  et  faisait 
partie  du  conseil  d'instruction. (Irl.  kk  et  M.) 
—  Après  la  révolution  de  1830,  et  peut-être 
en  considération  de  la  part  que  l'école  y  avait 
prise,  on'a  supprimé  l'aumônier  et  l'instruc- 
tion religieuse.  {Ord.  roy.  du  30  oet.  1832.) 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  le  triste  spec- 
tacle d'une  école  nationale  dont  l'orgdnua- 
tion  est  athée.  Voy.  Ecole  norm alb. 

Actes  légitltttifs. 

Onlonnaocea  royales  du  4  sept.  1816,  a.  40,  44  et  46; 
du  90  oct.  1832. 

AUllÔNIBaS  DBS  icOLBS   VÊTÉniIfAinBS* 

Dans  les  écoles  vétérinaires,  l'aumônier  est 
en  même  temps  maître  de  grammaire.  {Ord. 
roy.  du  V'  sept.  1845,  a.  6.)  H  est  placé  entre 
le  chef  des  forges  et  le  maître  de  dessin.  {Ib.\ 
Son  traitement  est  de  1500  fr.,  tandis  que 
celui  des  professeurs  est  de  4000  fr.  i  l'école  . 
d'Alfort,  et  de  3000  fr.  dans  les  antres.  (/6.) 

AUMÔHIBRS  d'hôpitaux  CIVILS  BT  ADTBBS 
ÉTABLISSBMBNTS   DB  BIBNFAISANGB. 

I.  Des  aumôniers  d*bôpîtaui  civils  et  autres  étab!is« 
seroenis  de  bienfaisance  avaiit  la  Constituiiun  ci- 
vile du  clergé.  — 11.  De«  aumôniers  d'hôpitaux, 
etc. ,  depuis  la  Constitution  civile  juaqu^au  Gon« 
cordât.  —  III.  Des  aumôniers  d'hôpitaux  ,  etc. , 
depuis  le  Concordat  jusqu*à  ce  jour.  —  IV.  Da 
la  position  des  chapelains  ou  aumôniers  d*ltôpi- 
taux,  etc.»  par  rappott  il  rautorité  ecclÀiasii(|ue. 
«—  V.  De»  fonctions  ouNmt  à  remplir  les  chape- 
lains ou  aaiHôniers  d hôpitaux,  etc.  —  VI.  Du 
traitement  des  aumôniers  d*bôpiiaox  «  etc.  —  Vil. 
beé  frais  du  culte.  —  VIII.  Du  casnel.  —  IX. 
Droits  et  privilèges  particuliers. 

1*  Déi  aumônieri  d'hôpitaux  eivih  et  des  iîa* 
blissements  de  bienfaisance. 

On  donne  généralement  le  nom  d'aumô- 
niers aux  prêtres  chargés  de  faire  le  service 
religieux  dans  les  hôpitaux  et  les  autres 
établissements  de  bienfaisance.  Ils  seraient 
mieux  qualifiés,  si  on  les  appelait  chape- 
lains. Yoy.  CUAPBLAIHS. 

Dans  rorigine,  les  églises  de  ces  sortes 
d^ctablissements  ne  furent  que  de  simples 
chapelles,  et  aujourd'hui  encore  elles  n  ont 
pas  d'autre  titre.  On  y  disait  la  messe.  Ce 
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service  fut  d*abord  le  seul  dont  fassent  char- 
gés  les  chapelains.  On  leur  permit  ensuite 
de  confesser  et  successivement  de  remplir 
toutes  les  fonctions  pastorales  que  les  habi* 
tants  do  l'établissement  ou  les  personnes 
qu^on  y  recevait  pouvaient  avoir  besoin  de 
réclamer  d'eux. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  chape- 
lains furent  de  trois  espèces.  Les  uns  exer- 
cèrent les  fonctions  pastorales  sous  la  sur- 
feillance  et  la  direction  du  curé  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  se  trouvait  rétablisse- 
ment ;  ils  étaient  en  qnelaue  sorte  ses  vicaires 
chargés  spécialement  ae  cette  partie  du 
troupeau.  Les  autres  remplissaient  leurs 
fonctions  sous  la  direction  immédiate  de  Té* 
véque.  Us  formaient  une  classe  particulière 
de  pasteorSi  du  genre  de  celle  des  desser- 
vants actuels.  EnGn  il  y  en  avait  quelques- 
uns  qui  relevaient  immédiatement  du  saint- 
siège.  Ceux-ci  rentraient  dans  la  classe  des 
curés  priviléffiés. 

Les  chapelains  ou  aumôniers-vicaires  de 
paroisse  étaient  ou  du  moins  pouvaient  se 
trouver  dans  une  fausse  position.  Us  avaient 
vis-à-vis  de  rétablissement  la  'responsabilité 
d'une  administration  qui  n'était  pas  la  leur, 
et  se  trouvaient  continuellement  exposés  A 
déplaire  au  curé  pour  plaire  à  l'administra- 
tion, ou  à  déplaire  A  radministratîou  pour 
conserver  les  bonnes  grflces  dû  curé. 

Les  chapelains  ou  aumôniers  privilégiés 
auraient  été  exposés  A  un  très-grand  relfl- 
chement,  s'ils  n'avaient  pas  été  sous  d'autre 
surveillance  que  celle  du  pape;  mais,  outre 
que  l'évéque,  dans  le  diocèse  dui|uel  ils  se 
trouvaient,  avait  le  droit  de  visiter  leur 
chapellcp  il  est  rare  qu'ils  ne  fussent  pas 
sous  la  surveillance  et  la  direction  d*un  chef 

S  il  leur  tenait  lieu  d'ordinaire,  et  en  rem- 
issait  les  fonctions  par  rapport  A  eux. 
Les  chapelains-curés  étaient  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  condition  la  plus  favorable 
A  Texercice  de  leur  ministère,  qui  était 
dégagé  de  toute  entrave  du  côté  de  la 
paroisse,  et  A  la  discipline  ecclésiastique, 
qui,  leur  étant  commune  avec  les  autres 
pasteurs  du  diocèse,  était  moins  exposée  au 
relAchement. 

^  Des  aumdnteri  d'hôpitaux ^  etc.,  depuU  la 
ÇonêtUution  civile  juiqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  constituante  supprima  les 
chapellenies  d'hôpitaux  (I^^crel  au  12 /ui//.- 
ik  août  1790,  Ut.  1,  a.  21),  admit  les  chape- 
lains ou  aumôniers  A  Cuire  constater  leur  état 
pour  avoir  droit  de  se  reUrer  avec  une  pen- 
sion de  la  valeor  du  traitement  dont  ils  jouis- 
saient, pourvu  qu'il  n'excédAt  pas  la  somme 
de  800  livres  (7b.,  lit,  3,  a.  10),  et  ne  songea 
nullement  A  reconstituer  ces  titres,  laissant 
A  ces  établissements  le  soin  de  se  procurer 
rux-mémes  et  A  leurs  frais,  si  bon  leur  sem« 
hlafi«  un  chapelain  domestique.  (Décret  du 
15-17  avril  1791,  a.  3.) 

Par  une  de  ces  inconséquences  si  com- 
munes depuis  que  l'autorité  laïque  a  voulu 
s'arroger  le  droit  de  régler  elle-même  la 
discipline  ecclésiastique,  les  chapelains  ou 


desservants  domestiques,  dont  l'existence  et 
le  traitement  n'étaient  pas  assurés  |>ar  la 
Constitution  civile  du  clergé,  furent  mis  au 
nombre  des  fonctionnaires  publics,  d*abord 
par  le  comité  ecclésiastique,  qui,  dans  une 
décision,  en  date  do  31  janvier  1791,  disait  i 
MH.  du  département  du  Finistère  :  «  Tons 
devez  les  considérer  comme  fonctionnaires 
publics;  »  ensuite  par  l'Assemblée  nationale 
elle-même,  qui,  dans  son  décret  du  15-17 
avril  1791,  déclara  que  les  ecclésfasUqnes 
élus  pour  remplir  ces  places  prêteraient  le 
serment  prescrit  par  les  lois  du  26  décambre 
et  22  mars,  et  que  les  places  de  ceux  qui  les 
occupaient  et  refusaient  de  prêter  ce  sermeot 
seraient  en  cas  de  vacance.  [Art.  S  et  k.)  —  Il 
est  vrai  nue,  se  ravisant  alors,  elle  annonça 
qu'elle  réglerait  par  ses  décrets  ce  genre  de 
service  public.  {Art.  3.) 

Les  chapelains  des  commuuaatéi  reli- 
gieuses, et  sans  doute  aussi  ceux  des  maisons 
parUculières,  se  trouvèrent  être  les  seuls  qui 
ne  fussent  point  astreints  au  serment.  (0/etf. 
du  comité  eccl.^  18  févr.  1791.) 

Les  directoires  des  départements  furent 
autorisés  A  supprimer  les  places  de  chape- 
lains ou  desservants  d'hôpitaux  qui  seraient 
superflues,  et  A  remplir  provisoirement  les 
autres.  (Décret  15-17  aorti  1791,  a.  3.)  Néan- 
moins rAssembJée  mainUnt  provisoirement 
dans  leurs  droits  les  municipalités  el  les 
administrateurs  d'hôpitaux  qui  avaient  jus* 
que-  lA  nommé  A  ces  places  en  vertu  de  titres 
constatés.  (76.,  a.  i.) 

C'est  tout  ce  qui  fut  (ait  pour  les  chape- 
lains ou  desservants  d*hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance.  L'Assemblée 
nationale  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  les 
projets  d'organIsaUon  qu'elle  arait  conçus. 

8*"  Des  aumônieri  d' hôpitaux  et  auir$$  iioNit^ 
iementê  de  bienfaisance  depuis  le  Cou- 
cordai. 

Préoccupés  de  l'idée  que  l'organlsaUoa  ec- 
clésiastique était  complète  par  l'établisse- 
ment d'évéchés,  de  cures  et  de  succursales, 
les  négociateurs  du  Concordat  ne  dirent  pas 
un  mot  qui  pût  autoriser  le  rélablissemeot 
des  chapellenies  ou  Utres  ecclésiastioues  pa^ 
ticuliers  dans  les  établissements  poUics.  — 
Les  Articles  organiques  réglèrent  rétablisse- 
ment des  chapelles  domestiques  tAri.  kk)  et 
celui  des  oratoires  particuliers  (16.),  ao  nom- 
bre desaoels  furent  comprises  les  chapelles 
des  établissements  publics  [Rapp.  aunrmkr 
consulf  15  fruet.  an  X/,  2  sept.  1802^,  saos 
s'occuper  du  sort  de  ceiix  quiseraieat  appe* 
lés  A  les  desservir. 

Les  choses  ne  pouvaient  pas  rester  loot- 
temps  diins  cet  état.  Un  arrêté  consmlaireas 
11  fructidor  an  XI  (29aoat  1803)  ordooaa 
que  le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et 
aumôniers  attachés  A  l'exercice  du  culte  dans 
les  établissements  d'humanité,  ensemble  les 
frais  du  culte  dans  ces  éthblissenents,  se- 
raient réglés  par  les  préfets,  sur  la  propQij- 
tion  des  commissaires  et  l'avis  des  sous-pré- 
fets, et  seraient  mis  à  e&écuUon»  après  srair 
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i  rapprob;i(ioi)  du  minijtre  de 
ir.  {Art.  1  el  2.) 

ivrrnetuenl  napposo  dans  cêt  arrêté 
•  d'antre  litre  exislaEil  dans  les  lia- 
ne ceux  de  vicaires,  cliapelains  oa 
n;  c'était  Trai  :  niais  en  envoyant 
âaox  préfels,  le  niinisireiie  l'inlé- 
r  disait  :  ■  1*  que  la  loi  du  là  germi- 
(les  Arricles  organiques)  ne  recun- 
r Vexercice  du  culte  cainoliqur*  que 
I  et  succursales,  au  numbre  que  les 
;ie<iTent  l'exiger  ;  2"  que  des  chapel- 
stiqaea  ou  des  oraloires  particuliers 
être  également  établis  ;  3°  que,  quel 
celui  de  ces  rapports  sous  lequel  on 
smaader  le  rétablissement  du  culte 
hospices,  il  y  a  dans  lotis  nécessité 
rir  a  l'iolervention  de  l'évéque  et  à 
i  do  gonvernemcnl  ;  h'  que,  si  c'est 
aroisse  que  le  culle  catholique  doit 
■  dans  un  hospice,  l'érection  en 
el  la  nomination  du  curé  ne  pcu- 
ïr  lieu  que  conformément  aux  di.s- 
I  prescrites  par  les  articles  19,  61 
la  loi  précitée  du  18  germinal  an  X  ; 
c'est  A  titre  de  succursale,  les  a'ti- 
[63  de  celte  loi  doivent  également 
TVés  pour  l'ércclîon  ;  et  que,  quant 
Ination  da  prêtre  desservant,  l'ani- 
li  en  attribue  ta  nomination  à  l'é- 
loil  aussi  servir  de  règle  aux  com- 
administralives  des  hospices;  fi*  que 
nmissions  ne  désirent,  au  contraire, 
r  oa  rétablir  l'exercice  du  culle  que 
apport  de  chapelles  domestiques  ou 
BB  particuliers,  et  qui  eit  plus  cott- 
'ordT*  el  à  la  police  intérieure  de  ces 
nentt,  et  a  déjà  été  pour  plusieurs, 
■r  le  gonvernemenl,  c'est  dans  les 
His  de  l'article  'tk  qu'elles  doivent 
règle  do  leur  conduite,  ■  27  Trucl. 
V  sept.  1803). 

rail  donc  pu  placer  des  curés  ou  des 
nta  dans  les  nêpitaux,  suivant  l'im- 
^n'ils  uni.  L'autorité  ecclésiastique, 
Ite  circulaire  ne  fui  probablement 
imaniquée,  laissa  loules  les  iid— 
IJDDi  suivre  le  parti  qui  leur  était 
€nt  insinué,  el  prtndre  deschapc- 
nestiques,  c'est-a-dire  mettre  le  mi- 
I  coite  au  nombre  des  employés  <lo 
emeul,  l'assujettir  aux  règlements  de 
ttralionel  aux  ordres  du  directeur, 
doiinislra leurs  appartient  le  choix 
oyés,  comme  celui  des  domestiques 
il  au  maître  de  la  maison.  Un  n'y  lit 
itkin  d'abord.  Ainsi  le  préfet  du  dé- 
il  du  Vosges,  par  arrêté  du  '2V  mes- 
Ml  (13  juillet  1801),  arrêta  que  la 
ion  administrative  de  l'hospice  do 
I  était  autorisée  à  demander  a  mon- 
liqoe  de  Nancy  la  nomînalion  d'nn 
r  pour  ta  célébralion  des  offices  re- 
A  l'administration  des  secours  spiri- 
SiD.iIadi'S.  {Arl.  1.) 
ImlnUtraleurs  des  hospices  de  Reims, 
intaur  les  amiens  statuts,  prétend)-. 

laienl  le  droit  exclusif  de  nom- 
riUtuAnicrs.  Le  mtnislre 
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de  l'intérieur  écrfvil  à  cesujetaupréfel  (l.ttl. 
du^T  frim.  oB,\7//[l8dér.  18()i  ), qu'il ét,iit 
de  prinripe  consacré  par  h  loi  du  10  messi- 
dor an  VII  que  tous  les  arri^lés  des  admînis- 
tralions  des  pauvres  doivent  être  soumis  à 
l'approbalion  de  r^uloritésurvciIlaiile;maia 
que  ce  n'est  ni  dans  les  dispositions  de  celle 
loi,  ni  encore  moins  dans  les  anciens  statuts, 
qu]elle  doit  chercher  les  règles  de  sa  con- 
duite; que  CCS  règles  sont  écrites  d;ins  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  qui,  par  l'article  (le  n* 
manque  dnns  la  minute)  confère  nnx  évo- 
ques le  droit  d'approhalion  des  aumdniers  et 
dcsservanls  que  l'administra 'ion  pouvait 
très-bien  nommer  ;  mais  qu'il  fallait  que,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  le  desservant 
nommé  fût  approuvé  par  l'évéque  du  diocèse; 
que  si  celte  marche  ii  uvait  pas  6té  observée, 
il  était  nécessaire  de  faire  cesser  l'erreur  ia 
l'administration, 

A  dater  de  celle  époque,  les  chapelains  dei 
hospices  civils  et  autres  établissements  do 
bienfaisance  ont  été  nommés  parla  conimis* 
sion  administrative. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  pièces 
relatives  à  la  première  nomination  d'un  cha- 
pelain ou  aamAnicr  dans  l'Iiôpilal  de  Neuf- 
château.  Il  no  sera  pas  inatile  de  les  faire 
connaître. 

1°  Pétition  mollvée  des  dames  religieuses 
de  l'bdpital  de  Neofchâteau  au  préfet,  pour 
avoir  un  aumdnicr  en  titre  avec  irailement 
fixe  ;  3°  KcnToi  de  la  pétition  à  la  commission 
de  l'hospicGiS'Délibérationde  la  commission, 
qui  arrête  que  la  pélilioo  sera  communi- 
quée à  son  receveur,  pour  qu'il  fusse  con- 
naître les  charges  et  les  ressources  pour  les 
acquitter  ;  V'  Notes  du  receveur  et  proposi- 
tion de  la  somme  de  150  francs  ;  5*  Avis  mo> 
tivé  du  soDs-préfet,  qui  approuve  la  pétition 
des  religieuses  cl  le  trailement  oITerl  par  la 
commission  ;  G*  Arrêté  du  préfet  qui  aulorrss 
la  création  de  la  place  et  le  traitement; 
7"  Réponse  approbalive  du  ministre  de  l'in- 
lérieur. 

il  est  prob.ible  que  la  commission  adminis- 
trative ne  voulait  pas  un  chapelain  ou  au- 
mdnier  titulaire,  el  que  ce  fut  pour  cette  rai  - 
sim  que  les  dames  hospitalières  s'adressèrent 
directement  au  préfet,  qui,  en  renvoyant  leur 
demande  à  l'adminislratiou,  la  mit  dans  la 
nécessité  de  s'en  occuper. 

La  marche  naturelle  en  pareille  circons- 
taoee  est  que  le  directeur  de  rétablissement 
fuisse  lui-même  la  demande  à  la  commission, 
ou  lui  prcsciile  un  rapport  sur  la  demandit 
fjite  par  les  sœurs  ou  par  d'autres  person- 
nes intéressées  à  voir  établir  dans  l'hospice 
un  service  religieux  pour  lu  consolation  des 
malades  et  la  commodité  des  employés. 

La  commission,  apri^s  avoir  pris  connais- 
sance des  charges  et  des  ressources  de  l'hos- 
pice, arréle  qu'il  sera  demandé  au  préfet 
l'autorisation  d'avoir  un  chapelain  ou  aumâ- 
nier,  el  otlre  un  traitement.  Extrait  de  sa  dê> 
libération  est  adressé  à  ce  magistrat  par 
l'inlcrmédiaire  du  soas-préfei. 

Il  fauilrailsuivrelamême  marche  si, an  lien 
d'une  création  de  chapel!eDie,on  avait  si  tu  pte- 
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ment  à  demander  on  un  Iraitemenl  on  nne 
aof menlation  de  traitement.  (28  aoAt  1806.) 

La  nomination  des  chapelaina  par  les  com- 
missions administratives  avec  demande  de 
simple  institution  anx  évéques  était  con- 
traire an  bon  sent,  anx  Articles  organiques 
et  au  droit  canon.  Le  chapelain  est  ministre 
du  culte,  et  la  direction  du  culte  regarde  ex- 
elusivement  le  curé  et  Tévéque.  {Art.  org.  9.) 
C'est  donc  A  l'un  ou  à  l'autre  à  l'établir  et  à 
charger  qui  bon  leur  semble  d'en  remplir 
les  fonctions. 

Nons  savons  qu'il  y  eut  des  opi)ositions  in- 
surmontablps  aux  prétentions  au  ministère 
et  des  commissions  administratives,  et  que 
ce  ne  fut  que  par  transactions  que  les  diffl- 
cnltés  s'aplanirent.  L'autorité  ecclésiasti- 
que comprit  que  dans  la  situation  précaire 
et  dépendante  où  se  trouvait  le  chapelain 
d'hâpital,  il  convenait  de  ne  pas  nommer  à 
ces  emplois  des  ecclésiastiques  que  les  com- 
missions ne  voudraient  pas  recevoir,  ou  bien 
recevraient  forcément.  Elle  consentit  à  leur 
reconnaître  le  droit  de  présentation.  C*est 
aprèscetteespèced'accord  qu'une  ordonnance 
royale  déclara  que  les  aumôniers  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance 
étaient  nommés  par  les  évéques  diocésains, 
sur  hi  présentation  de  trois  candidats  par  les 
commissions  administratives.  {Ord.  roy.  du 
31  oet.  1821,  a.  18.)  L'article  17  de  cette 
même  ordonnance  porte  que  le  seryice  inté- 
rieur de  chaque  hospice  sera  régi  par  un 
règlement  particulier  proposé  par  la  com- 
mission administrative  et  approuvé  par  le 
préfet;  que  ces  règlements  détermineront, 
indépendamment  des  dispositions  d'ordre  et 
de  police  concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers,  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens,  employés  et  gens  de 
service. 

Dans  sa  généralité,  cet  article  comprend 
le  service  des  aumôniers  tout  aussi  bien  que 
celui  des  autres  employés.  S'il  pouvait  y 
avoir  du  doute  à  cet  égard,  il  serait  levé  par 
le  projet  de  règlement  que  le  ministre  de 
l'intérieur  envoya  aux  préfets  le  31  janvier 
1840,  pour  servir  de  modèle  et  de  règle  à 
ceux  que  les  commissions  administratives 


tin,  et  donne  les  secours  spirituels  aux  ma- 
lades et  aox  indigents.  »  —  «  H  doit  exécuter 
l^ratnitement  les  fondations  religieuses  dont 
l'administration  hospitalière  se  trouve  char- 

8ée.  »  Cet  article  est  accompagné  des  ré- 
exions  suivantes  :  «  Les  aumôniers  sont, 
pour  le  temporel,  placés  sous  la  direction  de 
la  commission  administratiye.  »  —  «  Le  choix 
de  l'aumônier  doit  être  l'objet  d'nn  mûr  exa- 
men de  la  part  de  la  commission  administra* 
live,  et,  bien  que  la  nomination  doive,  d'a- 
près rordonnance  royale  du  31  octobre  1821, 
être  faite  par  l'évêque  diocésain ,  comme 
c'est  l'administration  de  l'hospice  qui  pré- 
sente une  liste  de  trpis  eaudidiats  à  ce  pré- 
lat, elle  a  naturellement  une  grande  in- 
ftuence  sur  cette  nomination.  »  —  «  L'aumô- 
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nier  devra  arrêter,  de  concert  arec  la  com- 
mission administrative,  tons  les  détails  de 
son  service  dans,  rétablissement  charitable, 
et  dont  ce  projet  n'indique  que  les  priaci* 
paux.  Les  usages  locaux  et  d'autres  circons- 
tances amèneront  nécessairement  des  diffé- 
rences dans  ces  détails  ;  mais  il  importe  que 
tout  soit  bien  réglé  d'avance,  et  même  quant 
aux  heures,  suivant  les  saisons le  recom- 
mande, monsieur  le  préfet,  ces  considéra- 
tions à  vos  réflexions  et  i  celles  des  adminis« 
trations  de  bienfaisance.  » 

Nous  les  recommandons  aussi  ces  coasi« 
dérations,  mais  c'est  aux  réflexions  des  évé- 

3 nés  et  de  leur  conseil.  Ils  ont  laissé  faire 
u  ministre  du  culte  dans  les  hôpitaux  an 
employé  aox  gages  de  l'administration,  posi- 
tion qui  avilit  son  caractère,  lui  lie  la  lan« 
Î;ue  et  les  bras,  de  sorte  qu'il  ne  peut  ni  par- 
er librement,  ni  faire  ce  qui  lui  parait  boa 
et  utile.  Il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'on  doit 
laisser  les  choses  dans  cet  état. 

Un  aumônier  placé  sous  la  direction  de  la 
commission  administrative  est  un  prêtre  qui 
ne  peut  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de 
l'hospice  et  y  faire  le  service  religieox, 
qu'autant  que  la  commission  le  lui*  permet, 
et  aux  heures  qu'elle  reut  bien  lui  assigner, 
qui  ne  peut  aller  dans  les  salles  où  sont  les 
malades,  qu'autant  que  l'entrée  ne  lui  en  est 
pas  interdite,  et  qui  ne  peut  y  remplir  les 
fonctions  de  son  ministère  qu'autant  que  la 
commission  ne  s'y  oppose  pas,  qui  est  dans 
l'ordre  hiérarchique  au-dessous  du  direc- 
teur, de  l'économe  et  du  médecin,  et  se  trouve 
seulement  le  premier  des  employés  secoa* 
daires. 

Remarquez  cette  disposition  de  l'article  43. 
«  Il  donne  les  secours  spirituels  aox  mala- 
des et  aux  indigents.  »  M.  le  direclea% 
M.  l'économe,  M.  le  médecin,  MM.  les  em- 
ployés de  tout  rang  et  de  tout  grade,  sont 
des  hommes  trop  élevés  en  dignité  pour  les 
recevoir  de  lui.  Il  vaut  mieux  qu  ils  s'en 
passent  :  car  leurs  fonctions  ne  leur  permet* 
teni  pas  d'aller  les  chercher  ailleurs,  ce  aui 
ne  laisserait  pas  que  d'être  édifiant  pour  les 
malades  et  les  indigents. 

Le  droit  de  présentation  que  l'ordonnance 
royale  du  81  octobre  1821  réserve  anx  admi- 
nistrations d'hospices  renferme  nécessain^ 
ment  celui  de  refuser  un  sujet  que  l'évéaM 
voudrait  choisir  lui-même  et  imposer  i  ré- 
tablissement, et  A  plus  for!e  raison  celai 
contre  lequel  l'administration  croirait  avoir 
des  motifs  d'exclusion.  Pour  ce  dernier  caSt 
le  ministère  la  décidé  le  27  avril  1809. 

Les  aumôniers  des  hospices  civils  de  Pans 
ne  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  a?ec 
celles  de  curé«  desservant,  vicaire  ou  prétra 
employé  habituellement  dans  les  paroisses 
du  diocèse.  (Codé  des  kôpii.,  n*  2A09.) 


4*  De  la  poiiiion  des  aumôniere 

f    par  rapport  à  Vauiorité  ecelésioiiique. 

L'autorité  ecclésiastiooe  n'a  pas  cm  jas- 
qu'à  présent  devoir  réclamer  contre  cette 
manière  de  traiter  la  religion  dans  les  hô- 
pitaux. Il  est  vraisemblabie  qu'alla  ne  Ta 
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p«is  connae^etce  qui  le  proaverail»  e^est  que 

f presque  partout 'elle  considère  les  chape- 
aiM  OQ  aumAoiers  d*hdpitaux  comme  des 
espèces  de  pasteurs  d*un  ordre  inférieur  à 
celui  des  desservants,  mais  investis  comme 
eux  de  tous  les  pouvoirs  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  direction  spirituelle  de  l'établisse- 
oient. 

A  Paris 9  on  les  oblige  de  fêter  le  patron 
tiluiaire  de  la  paroisse  et  d'en  réciter  roffice 
«D  particulier,  mais  sans  octave,  et  après 
avoir  été  prévenus  d'avance  par  le  curé  du 

Îour  auquel  cette  fête  doit  être  célébrée. 
Br€fd0  Pari$9  Avis.)  H  leur  est  défendu  de 
célébrer  des  mariages.  Quant  au  reste,  ils 
••  conduisent  en  tout  et  sont  considérés 
comme  pasteurs.  Ils  portent  Tétole  dans  tou- 
tes les  cérémonies  publiques  auxquelles  ils 
assistent  avec  le  reste  du  clergé.  On  leur 
adresse  directement  les  lettres  pastorales.  Ils 
•ont  chargés  d'accorder  les  dispenses  que 
l'ordinaire  permet  d'accorder  à  leurs  pnrois- 
siens  ,  et  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
rétablissement  satisfont, en  s'adressantà  eux 
et  suivant  le  service  religieux  de  leur  cha- 
pelle, à  tous  leurs  devoirs  paroissiaux. 

Leur  juridiction  est  restreinte  par  rapport 
aux  mariages,  parce  que  l'on  a  cru  que 
tant  que  ces  établissements  ne  seraient 
pas  érigés  en  cure,  le  curé  de  la  paroisse 
restait  seul  ministre  de  ce  sacrement. 

L'obliffation  de  fêter  le  patron  n'est  qu'une 
espèce  o'hommage  rendu  à  la  paroisse  que 
la  condition  imposée  aux  curés  de  prévenir 
eux-mêmes  d'avance  du  jour  où  elle  doit 
être  célébrée  annoncerait  avoir  été  accordée 
Â  leur  sollicitation  et  en  reconnaissance  des 
droits  dont  ils  n'ont  pas  été  dépouillés  en 
forme*  Du  reste  on  voit,  par  la  dispense  d'en 
célébrer  l'octavo,  que  les  curés  ne  peuvent 
pas  s'en  prévaloir  pour  exercer  une  juridic- 
lion  quelconque  sur  ces  établissements  ;  car 
cette  dispense  renferme  implicitement  la  dé- 
claration qu'ils  ne  fout  plus  partie  de  la  pa- 
roisse* 

Il  n'a  rien  été  statué  à  cet  ég^ard  ;  de  sorte 
qu*il  y  a  certaines  prérogatives  qui  pour- 
raient être  contestées  aux  aumâniers,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  formellement  exprimées 
dans  leurs  lettres  de  nomination. 

L'incertitude  ebt  plus  grande  pour  ce  qui 
regarde  les  employés.  Nous  avons  vu  que  le 
ministre  les  abandonne  tous  à  la  paroisse, où 
aucun  d'eux  ne  va,  les  uns  parce  qu'on  ne  leur 
BU  laisse  pas  la  liberté,  les  autres  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  se  donner  cette  peine.  (  Cire, 
dm  min.  de  /'tnr.,  3t  janv.  18M.) 
•  L'autorité  ecclésiastique  du  diocèse  de  Pa- 
-ris  laisse  croire  aux  aumôniers  que  leur  ju- 
ridiction spirituelle  s'étend  sur  tout  l'établis- 
sement^ et  aux  curés  qu'ils  peuvent  reven- 
diquer les  employés  comme  étant  leurs  pa- 
roissiens, ce  a  quoi  se  prêtent  par  vanité 
r^nx  d'entre  eux  qui  sbut  à  la  tête  de  l'ad- 
uiiuistralion. 

S**  Des  fendions  qu*oni  à  remplir  Ui  (tu- 
mônien  dCMpitaux. 

^    De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte 


que  les  chapelains  on  aumôniers  remplis- 
sent ,  en  vertu  des  pouvoirs  attachés  à  leur 
litre  par  l'autorité  ecclésiastique,  toutes  les 
fonctions  pastorales  que  les  personnes  re* 
çiies  dans  rétablissement  ont  besoin  de  ré* 
clamer  d'eux. 

Si  les  instructions  données  par  le  ministre 
aux  préfets  le  27  fructidor  an  \l  [\h  septem- 
bre 1803)  sont  exactement  suivies,  l'arrêté 
du  préfet  qui  autorise  l'établissement  à  avoir 
on  aumônier,  de  même  que  celui  qui  fixe  le 
traitement  qu'il  doit  recevoir,  doivent,  par 
une  disposition  spéciale,  lui  imposer  Tobli- 
galion  d'exécuter  les  fondations. 

Cette  obligation  a  été  maintenue  dans  les 
instructions  ministérielles  du  8  février  1823. 
11  est  de  rè^le,  dit  le  ministre  sur  l'article  43 
dé  son  projet  de  règlement  (31  janvier  1840), 
que  l'aumônier  exécute  gratuitement  les 
fondations  religieuses  dont  l'établissement 
est  chargé.  Il  pourrait  cependant  arriver  que 
le  nombre  de  ces  fondations  fût  trop  consi- 
dérable pour  que  l'aumônier  seul  pût  les 
exécuter,  ou  que  cette  condition  réduisit 
trop  son  traitement,  en  le  privant  do  prix 
des  messes  qu'il  pourrait  dire.  Dans  ce  cas, 
il  faudra  peser  les  charges  de  l'emploi,  et 
pourvoir  a  ce  que  l'aumônier  nre  soit  pas  vic- 
time de  son  désintéressement.  » 

M.  Durîeu,  dans  son  Bépertoire  des  éta^ 
blissements  de  bienfaisance^  prétend  que  l'ad* 
ministration  pourrait  exiger,  et  au  besoin 
par  voie  de  justice ,  la  restitution  d'une 
somme  que  l'aumônier  d'un  hôpital  aurait 
reçue  d'un  malade  à  son  lit  de  mort,  par  la 
raison  que,  d'après  les  règlements,  tous  les 
effets  mobiliers  apportés  dans  l'hospice  par 
le  décédé  appartiennent  à  rétablissement, 
(T.  Il,  p.  19.) 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive  très*souvent 
aussi  que  le  malade  a  des  restitutions  à  faire 
à  des  personnes  connues.  L'argent  qu'il  re- 
met en  ce  cas  à  l'aumônier  n'est  qu  un  dé- 
pôt. Il  n'appartient  pas  au  malade  qui  le  re- 
met, mais  à  celui  à  qui  il  est  restitué. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  les  hardes 
apportées  par  le  malade  et  déposées  au  ma- 
gasin doivent  rester  à  l'établissement,  il  est 
vrai  aussi  que  son  argent  reste  à  sa  dispos!-- 
tion  pendant  tout  le  temps  de  sa  vie,  et  qu'il 
peut  en  faire  ce  que  bon  lui  semble. — Néan- 
moins Taumônier  ne  doit  pas  oublier  qu'il 
ne  peut  profiter  des  dispositions  testamen- 
taires que  le  malade  ferait  en  sa  fayeur. 
(Code  etv.,  a.  909.)  Ce  doit  être  une  raison 
pour  lui  de  ne  jamais  rien  accepter  à  titre 
gratuit  du  malade,  de  ne  se  charger  des  res- 
titutions qu'avec  prudence,  et  de  se  faire  re- 
mettre un  reçu  de  la  somme  par  celui  à  qui 
il  l'aura  rendue,  s'il  est  possible,  avaut 
que  le  malade  ne  meure. 

Quant  aux  messes,  prières  ou  aumônes 
que  le  malade  lui  demanderait  à  son  lit  de 
mort,  il  vaudra  mieux  refuser  de  s'en  char- 
ger que  de  donner  lieu  à  l'administration  de 
(lenser  qu'on  a  priv^  rétablissement  d'une 
somme  d'argent  qui  lui  revenait. 

L'article  12  du  traité  que  les  congréga- 
tions religieuses  passent  avec  les  admiuts- 
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trations  des  hApitaui  porte  :  «  L'aaaidnier 
oo  €hapelain  de  la  maison  vivra  séparé  des 
sœari,  ne  prendra  pas  ses  repas  avec  elles, 
et  n'aara  aucune  inspection  sur  leur  con* 
duite*  » 

6*  Traitement  dee  aumôniere  d^MpUaux^  etc. 

On  continue  d'exécuter,  par  rapport  au 
traitement  des  aumôniers  d'ndpilaux»  l'ar- 
rêté consulaire  du  11  fructidor  an  XI 
(29  août  1803),  Il  est  pris  sur  les  revenus  de 
rétablissement  et  réglé  par  les  préfets  sur  la 
proposition  des  commissaires  et  lavis  des 
sous-préfels.  Il  n'est  définitivement  arrêté 
que  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné 
son  approbation. 

«  C'est  9  dît  le  ministre  dans  ses  notes  sur 
le  projet  de  règlement  du  Si  janvier  18M),  un 
devoir  pour  les  administrations  charitables  , 
d'as'urer  convenablement  le  sort  d*un  fonc- 
tionnaire aussi  utile  que  respectable...  Tout 
en  songeant  avec  raison  que  le  bien  des  pau- 
vres doit  être  scrupuleusement  ménagé,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  en  employer  bien 
fructueusement  une  faible partiequede  la  faire 
servir  à  procurer  aux  indigents  malades  les 
secours  de  la  religion,  dont  leur  position 
leur  rend  les-consolations  si  précieuses. 

«Dansquelques  établissements  lesaumêniers 
sont  logés  et  nourris.  L'on  ne  saurait  rien  pres- 
crire de  général  à  cet  égard.  Quand  les  locali- 
tés le  permettent,  il  peut  y  avoir  des  avanta- 
t[es  A  ce  que  ces  ecclésiastiaues  habitent  dans 
'établissement  charitable.  Il  doit  en  résulter 
S  lus  de  régularité  dans  les  différentes  parties 
u  service  divin,  et  les  secours  et  les  conso- 
lations arriveront  plus  tôt  A  ceux  oui  les  ré- 
clament. Mais  en  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture, je  pense  qu'il  est  préférable,  au  lieu  de 
l'accorder  aux  aumôniers,  d'augmenter  leur 
traitement.  » 

En  leur  qualité  d'employés^  les  chapelains 
ou  aumôniers  d'hôpitaux  ont  A  la  retraite 
les  mêmes  droits  qui  sont  accordés  et  ga- 
rantis aux  autres  emplovés  par  les  lois, 
statuts  et-règlements  qui  régissent  la  matière. 
Le  traitement  de  retraite  est  rigoureusement 
d&  lA  oà  il  a  été  fait  une  retenue  pour  l'assu- 
rer. H  est  facultatif  et  peut  être  refusé  par 
l'administration  lA  où  il  p'y  a  pas  eu  de  re- 
tenue. Dans  tous  les  cas,  il  est  réglé  d'après 
les  articles  12  A  22  du  décret  impérial  du 
7  février  1809.  lOrd.  roy.  du  6  sept.  1820  ; 
Ctre.  du  min.  de  Vint. ,  26  ieptembre  1820  ;  Orcf . 
roy.  du  16  avr.  1823.) 

L'occasion  ne  s'est  peut-être  pas  présentée 
encore  d'examiner  si  leur  traitement  était 
insaisissable  ou  ne  l'était  pas.  Nous  le 
croyons  insaisissable,  parce  au'il  est  traite- 
ment ecclésiastique ,  et  que  I  arrêté  consu- 
laire du  18  nivôse  an  XI  (8  janvier  1803)  dit 
d'une  manière  générale  et  avec  le  dessein 
manifeste  do  comprendre  toute  espèce  de 
traitement,  que  les  traitements  ecclésiastl- 
qut*s  sonl  insaisissables  dans  leur  totalité. 
{Art.  1.)  Cependant ,  comme  l'exécution  de 
cet  arrêté  n'a  été  confiée  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  conseiller  d'Etat  chargé  des 
culteSi  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  gouverne- 


ment n^avait  en  vue  que  les  Iraitemeols  qu'il 
faisait  lui-même ,  et  l'on  pourrait  contester 
avec  raison  que  son  arrêté  puisse  être  appli- 
qué A  des  traitements  faits  par  des  adminis- 
trations particulières,  d'autant  plus  que  les 
traitements  créés  en  vertu  de  l'arrêté  du  11 
fructidor  suivant(19ao&t)n'avaieot^encore 
d'existence  légale.  Si  l'esprit  de  la  loi  eatpouri 
la  lettre  ou  plutôt  la  forme  outérielle  est  con- 
tre. Il  y  aurait  lieu  A  une  discussion  sérieuse. 

Les  demandes  de  traitement  on  d'augmen- 
tation de  traitement  doivent  être  adressées  A 
la  commission  des  hôpitaux,  qui  en  délibère 
et  la  remet  ensuite  au  sous-préfet  pour  qu'il 
la  transmette  au  préfet  avee  son  avis.  C'est 
la  manière  ordinaire  d'agir,  et  celle  qui  Mi 
d'abord  être  employée.  Mais  s'il  arrivait  que 
le  conseil  d'administration  jugeAt  A  propos 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  demande  qui 
loi  est  adressée,  il  faudrait  l'envoyer  directe- 
ment au  préfet,  en  lui  exposant  qu'elle  a 
déjà  été  adressée  au  conseil»  de  la  part  duquel 
il  n'a  pas  été  fait  de  réponse,  le  priant  de 
vouloir  bien  intervenir  lui-même  pour  qo'i 
en  délibère. 

Les  diminutions  et  suppressions  de  traite- 
ment ne  peuventêtre  faites  que  par  le  préfet,  et 
après  que  le  ministre  a  donné  son  approba- 
tion A  i'arrété.  Il  ne  faut  donc  pas  qu'un  cha- 
pelain ou  aumônier  supporte  en  silence  aoe 
réduction  arbitraire  (}u'aurait  eu  la  fantaisie 
de  faire  l'administration  avant  que  le  préfet 
eût  prononcé  et  le  ministre  approuvé. 

Toute  demande  de  traitement  fixe  serait 
rejetée  sans  examen ,  si  l'établissement  qai 
la  forme  n'était  pas  déjA  autorisé  A  avoir  une 
chapelle  et  un  chapelain.  Ctrc.  du  min.  ds 
Vint..  27  fructidor  an XI  (U  sept.  1803). 

Lorsque  l'hôpital  est  laissé  pour  le  service 
religieux  A  la  sollicitude  commune  dû  curé 
de  la  paroisse  sur  laquelle  il  se  trouve ,  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  service 
que  celui-ci  on  ses  vicaires  font  auprès  des 
malades. 

Le  traitement  des  aumôniers  dans  les  hos* 
pices  civils  de  Paris  est  en  nature  et  en  ar« 
gcnt.  En  nature,  ils  ont  lo  loffemeot^  la  nonr* 
rituro,  l'éclairage  et  le  chauffage  ;  en  argentt 
ils  ont  de  600  A  1000  fr.  que  leur  paye  réU- 
blissement ,  et  le  casuel,  qui  rarie  selon  le 
nombre  des  convois  qu'ils  ont  A  taire.  ICodê 
de$hôp.,n*2kii.) 

Par  ordonnance  royale  du  16  avril  1823. 
les  aumôniers  des  hôpitaux  de  Paris  ont  été 
admis  A  jouir  do  bénéfice  du  décret  du  7  fé- 
vrier 180i).  En  conséquence  ils  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  A  une  pension  de  retraite 
après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  le- 
quel on  doit  compter  tout  le  temps  d'acti- 
vilé  dans  d'autres  administrations  publiques 

2ui  ressortissent  au  gouvernement,  quoique 
irangères  A  celle  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent placés ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient 
dix  ans  de  service  dAns  l'administration  des 
hospices.  (Art.  12.)— Pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  pension  de  retraite,  ou  suit  les  ar- 
ticles 13  et  suivants  du  même  décret. 

Quoique  cette  ordonnance  ne  dispose  que 
pour  les  hospices  de  Paris,  nous  pensoas«  di- 
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É.  Ooriea  et  Roche  (  Beperl.  )  qa«  , 


a  rojaume.  Nous  l'arons  supposé. 

7-  De*  frais  du-  culte. 
Clément  des  frais  do  cuKe  dans  les 
\  et  natres  établissemeots  de  ce  t:enre 
aui«i  p»r  les  préfets  et  de  la  m^me 
I  que  celui  du  triilemenl,  c'est-à-dire 
roposilion  de  la  commission  adminis- 
atec  l'avis  des  sous-préris,  el  suus 
hstion  du  tniiiiilre  de  l'iiilérieur. 
'(iii«ti/.(/ull^fuc(,an.Y/(29aoùllï<03), 
3.  —  On  les  prend  sur  les  revenus 
iidel%labltssenient.  Cire,  du^fntct. 
ti  sept.  1803). 

■mande  de  f'ais  du  culte  suppose  que 
ce  do  cutie  est  déjà  autorisé  dans  l'é- 
mcnt,  el  ((U'il  a  élé  pirmis  de  le  faire 
par  un  prilreparliculiéremcnlchargé 
Ibnclions;  par  conséquent,  que  l'ad- 
alion  s'est  confurmée  A  ce  qu'exigent 

I  organique  ii  relativement  à  la  clin- 
t  l'iiTrélë  du  11  fruciidor  au   XI  rela- 

II  k  l'AnmAaier. 

8'  Du  caïuet, 
in(  de  ce  principe,  que  le  chapelain  ou 
er  n'ét.'iit  qu'un  simple  employé  de 
ssement,  ga"é  pour  y  faire  le  service 
QX  à  moins  de  frais  possible,  le  minis- 
l'intéricur  dii  aux  préfets  qu'il  cunve- 
lelODlle  cABuelqui  proviendrait  de 
îce  du  culle  tournât  eiclusivemeut 
Si  do<  pauvres,  el  se  cuufondll  arec 
et  générale  de  leurs  revenns.  Cirrul. 
'fuct.  an  XI  (14  sept.  1803).  —  Pour 
«prend  le  français,  cela  signifie  seule- 
que  le  ministre  verrait  avec  plaisir 
le  nt  ainsi.  Il  lui  donna  lui-même  une 
Interprétation  dans  une  réponse  en 
1 38  mars  IB07  au  préfet  du  déparle- 
e  la  Somme.  •  Quant  à  l'arréié  par  le- 
ot»  fixez  à  <:00  fr.  le  Iraiiement  du 
lin  de  l'HAiel-Dieu,  lui  Jit-il,  je  rc- 
e  qoe  l'orlicle  5  de  cet  arrêté  porle 
I  easuel  provenant  de  l'eiercice  du 
Ibqb  la  chapelle  de  l'UAlel-Dieu  appar- 
tan  chapelain,  etc.  Cet  arlicle  étant 
Ire  aax  dispositions  de  mon  inslruc- 
1  37  fruclidor  an  XI,  portant  que  le 
qui  proviendra  de  l'exercice  du  culle 
>n  hospice  doit  (aurner  txclwivement 
fit  dtt  pauvrti  et  élTf  confondu  dam 
M  dat  revenu»  de  l'/taliliisement,  je 
Bfile  h  reclilier  l'arliclo  précité  dans 
M,  «aorA  donner  un  traitement  plus 
Me&raamdnierde  l'HâlcI-Dieo.  >  — 
I  cette  étonnante  interprétation,  il  est 
B  tnloistère  de  l'intérieur  que  tout  le 
provtnant  de  i'exeicice  du  culle  dane 
ipttlte  ou  oratoires  de»  hoipicei  doit 
T  iielusivtmtnt  au  profit  de  ces  établit' 
I»,  i(  rentrer  dans  ta  matst  de  leun  re- 
Ce  sont  les  propres  espressions  des 
"    adonnées  le  8  février  18-23. 

de  règlement  cuT'^jéau»  prefeis 


le  31  janvier  1S40  a  fait  de  cette  dlspnsilin» 
l'article  k3,  à  propos  duquel  le  ministre  dit 
que  c'est  la  suile  du  premier  principe  de 
toute  Itunne  comptabilité,  et  que  si  d'anciens 
usastes  avaient  fait  abusivement  comprendre 
tout  ou  partie  de  ce  produit  d;in3  les  avan- 
tages accordés  aux  aumàoiers,  il  faudrait  sa 
hâter  de  changer  cet  ordre  de  choses, et  conf 
p''nser  par  une  augmentation  d'appuiiile- 
ments  ce  revenu  inccrluin. 

Les  commissions  administratives  de  pro- 
vince uni  dA  se  conformer  à  des  ordres  aussi 
précis,  el  prendre  loul  le  easuel.  Celle  de 
Paris,  qui  est  mieux  à  portée  que  toute  au- 
tre de  connaître  les  véritables  inlenlions  du 
gouvernement  et  d'appliquer  plus  convena- 
blement les  régies,  oe  retire  que  la  partie  du 
easuel  qui  dans  les  paroisses  revient  ans 
fabriques,  laisianl  à  l'aumânier  ce  que  les 
luis  et  les  règlements  utlribuenl  aui  curés  ou 
à  leurs  vicaires.  C'est  en  effet  la  seule  chose 
qui  soit  permise  et  qui  puisse  être  loléréo 
nonobstant  les  ordres  du  ministre. 

Le  easuel  pour  fournitures  revient  natu- 
rellement à  celui  qui  est  autorisé  à  faire  les 
fournitures  ;  mais  te  easuel  pour  présence 
du  ministre  (lu  culle  el  exercice  de  ses  func- 
(ions  ne  revient  qu'à  lui  seul,  ne  peut  être 
I>erçu  qu'en  son  nom,  à  son  profit  et  avi:C 
son  auluriïulion. 

Il  n'est  rieu  dû  à  l'ailminislralion  ;  elle  se 
rend  coupable  d'exact  mn  et  peut  être  poursui- 
vie dev<inl  les  tribunaux  ai  elle  s'ineére  do 
lever  à  son  profit  un  impôt  que  la  lui  n'a 
pas  établi  pour  elle.  Yoy.  Oasitl. 

II  n'en  est  pas  de  même  des  fondations 
qu'elle  fait  acquitter  gratuitement  A  ses  rba- 
pelains  on  aumâniers,  lorsque  les  fondateurs 
n'ont  pas  fait  une  réserve  expresse  pour 
celui  qui  est  chargé  de  les  acquitter.  Comme 
la  position  civile  de  l'anmAnier  est  celle  do 
simple  gagiste,  ou,  comme  on  disait  plus 
honiièleuient  autrefois,  celle  de  cbap<-tain 
oncraire,  elle  peut  les  obliger  d'acquitter  le» 
fondations  dont  elle  est  chargée,  sans  leur 
paypf  pour  ce  service  aucune  espèce  de  ré- 
tribution, à  moins  toutefois  atie  le  nombre 
ne  fût  trop  considérable  et  réduisit  trop  son 
Iraitcmrni  en  le  privant  du  prix  des  messes 
qu'il  pourrait  dire  sans  cela,  cas  dans  le- 
quel on  doit  peser  les  charges  de  l'emploi 
et  pourvoir  à  ce  que  l'aumAiiier  ne  soit  pas 
victime  de  son  désintérefScmeot.  {Cire,  mi- 
aiïl..  31  /on».  18V0.) 

A  Paris,  le  easuel  est  distribué  de  telle 
sorte  eulre  les  aumAniers,  que  lu  premier 
a  une  part  de  curé,  el  les  ahtres  des  parts 
de  vicaires. 

9"  Droiu  et  priiiUgei  parliculieri. 

Les  aumôniers  des  institutions  charitables 
ont  t'usagc  gratuit  des  cnux  de  Vicliy.  Foy. 
Eàlx  THRBMiLHS.  —  lls  si'nt  Considérés 
comme  faisant  partie  de  rélahlissemeui  qu'ils 
tlirigetit  spirituellement  quand  ils  }  ont  leur 
résidence,  et  en  cette  qualité  oui  droit  aua. 
soins  gratuits  (lu  médecin. 
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Articles  orgsnhiues,  a.  9,  !9,  44,  fil .  6Î  el  65.  —  Code 
civil.a.  909.  — Code  des  bôpiiaux,  d.  ii09^2lll — Dé- 
cret^ de  l'Assemblée  nalinnale  du  1i  ]m\\.'U  soûl  1790, 
Ui.  1,  a.  21  ;  tu.  5 ,  a.  10  ;  du  28  déc.  1790  ;  du  n  nan 
1791  :  du  15-17  avri\  1791,  a.  2, 3  el  4.  —  Loi  du  16  mess, 
an  VII  (4  h\\\\.  1796).  —  Arrêté  consulaire  du  11  fruct. 
an.  XI  (29  août  1805),  a,  1  ei 2.— Décret  Impérial  du  7 
*  lévr.  1809,  a.  12  el  suif.  —  Ordonoances  royale*  du  6  sept. 
1820-51  od.  1821,  a.  17  el  18  ;  du  16  avril  1823.  —  Déd- 
iions uiinistérielles  du  28  aoûl  1806 ,  27  avr.  1809.  —  Dé- 
cisions du  comité  ecclésiastique  du  31  jan?.  1791,  et  18 
févr.  1791.  —  Rapport  du  15  fruct.  an  \I  (2  se»  1. 1803). 
^Circulaires  da  ministre  de  l'intérieur .  27  frucL  an  \l 
(14  se|»t.  Ib05),  26  sept.  1820,  8  févr.  1823, 31  janv.  1840. 
—  Lettres  du  roinlsire  de  .intérieur  du  24  mess,  an  XII 
113  juUl.  1804).  27  frim.  an  XIII  (18  déc.  1804),  28  mars 
1807,  7  ré\r.  1809.—  Arrêté  du  préfet  du  département 
ûs  Vosges,  24  mess,  an  XII  (13  juill.  1801).  —  Instructions 
approuvées  par  le  préfet  delà  Seine,  10 janv.  1842.— 
Modèle  de  traitS  r|rc.  du  26  sepL  1839.— Code  des  Hdpi- 
Uux,  n.  2401  et  2409. 

Âuteurê  el  auvraget  eitéi» 

Bref  du  diocèse  de  Paris,  Avis.— Duriea  et  Roche  (MM.)i 
Répenoire,  l^ension  de  retraite. 

AUUÔIflKRS  DIS  HÔPITAUX    MILITAIRES 
OU  DE  MARINE. 

Napoléon  avait  attaché  des  aumôniers  aux 
hôpitaux  et  bagnes  des  ports,  de  Brest ,  Ton* 
Ion,  Anvers,  Rochcfort,  Saintes  et  la  Spez- 
1  a.  Il  conserva  celui  du  bagne  de  Civila- 
Vecchia  et  en  donna  aux  Invalides.  (Aopp. 
^u  min.  de  la  marine ,  approuvé  le  12  oct. 
1812;  Décret  imp.  du  25  mars  1811.)  Louis 
XVIII,  par  ordonnance  royale  du  1"  octo- 
bre 18JI&,  en  attacha  à  chacun  des  hôpitaux 
militaires  existanls  ou  à  créer»  (Ari.  1.)  Il 
déclara  qu'ils  seraient  choisis  par  Tévéque 
et  désignés  au  ministre  de  la  guerre  par  le 
ministre  de  riniérieor,  qui  avait  alors  les 
cultes  dans  ses  attributions.  {Art.  2.)  -*  Leur 
traitement  est  déterminé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  .(.4r^  3.)  Voy.  Traiteubiit, 

Aux  Invalides,  les  aumôniers  sont  au 
sixième  rang  des  fouclionnaires  do  rétablis- 
sement. Ils  uennent  après  Tétat-major  et 
avant  les  autres  employés.  (Décret  imp.  du 
25  man  1811,  a.  17.)  —  Ils  sont  sous  la  po- 
lire  du  commissaire  des  guerres,  (^r^  37.) 

Ce  commissaire  nVst  que  le  troisième  of- 
Dcier  de  l'état-major,  d'où  il  suit  que  les  au- 
môniers sont  soumis  A  un  officier  subalterne 
de  rétablissement. 

Les  aumôniers  des  bôpilnux  militaires  doi* 
vent  être  logés  dans  rétablissement  quand 
les  localités  le  permettent.  {Déciiion  min.  du 
ii  no9.  1825.)  —  Quand  les  localités  ne  per- 
mettent pas  de  les  loger,  il  devrait  leur  être 
arcordé  une  Indemnité  de  logement;  le  coo- 
Iraire  a  été  décidé,  par  la  raison,  est-il  dît, 
que  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18 
septembre  182ine  leur  en  alloue  aucune.  (76.) 
Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18 
septembre  ne  parle  point  de  l'indemnité  du 
logement  due  à  Taumônier,  parce  qu'on  sup- 
posait qu*il  ne  devait  jamais  loger  hors  d'un 
établissement,  oà  sa  présence  est  peut-être 
plus  nécessaire  la  nuit  que  le  jour. 

Àelet  iégiilalifs. 

Décrets  Impériaai  du  25  mars  IStl,  s.  17  :  du  11  oct 
l^ti.  —  Ordounanees rovtles  du  l**  oct<»l»re  1814,  a.  t.  S, 
tI7  :  18  sept.  1824.  —  Dédskw  niiiiuérieUD  du  14  nov. 

iass. 


AUUÔ^IIBRS  DBS  LAZABBTS. 

Les  aumôniers  des  lazarets  sont  DommÀ 
soit  par  les  intendants,  soit  par  les  commis- 
sions. Leur  nomination  doit  être  approuvée 
par  le  préfet.  {Ord.  roy.  dut  août  1822,a.  63.) 
Los  mêiiies  formes  sont  observées  pour  leur 
révocation,  de  même  que  pour  la  fixaiioo  de 
leur  traitement  ou  de  leurs  vacations.  (Ari. 
6k.)  —  Ils  sont  considérés  comme  emplovés 
de  rétablissement  et  soumis  en  cette  qualité 
aux  règlements. 

AUtfÔNIBRS  DBS  MAISOIVS  ROYALES  DB  LA 
LÉGION  D'nOTflfBUR. 

Les  aumôniiTS  et  chapelains  des  oiaisons 
royales  de  la  Légion  d'honneur  étaient  nom 
mes  par  le  grand  aumônier  et  agréés  par  le 
grand  chancelier.  {Ord.  roy.  du  3  mar$  ISIS, 
art.  i6.) 

AUHÔRIBR  DE  LA  MAISON  ROYALB   DBS 
QUINZE-VINGTS. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d*aumônier  dans  la  mai- 
son royale  des  Quinze- Vingts,  et  reeclésiss- 
tique  auquel  on  donne  aujourd'hui  ce  nom 
n'a  d'autre  titre  que  celui  de  chapelain. 
Voy.  Chapelain. 

AUIUÔNIBR  DBS  PAGES. 

•  

L'aumônier  des  pages,  sous  l'Empire,  était 
nommé  par  le  grand  aumônier  et  prêtait 
serment  entre  ses  mains. 

AUHÔNIBRS  DBS  PÉNITENCIERS  MILITAIRES. 

L'aumônier,  dans  les  pénitenciers  militai- 
res, est  attaché  à  l'établissement  en  qualité 
de  fonctionnaire  externe.  {Ord.  roy.  du  S  die. 
1832,  a.  2.)  —  Il  est  eommissioniié  par  le 
ministre  de  la  guerre.  {Art.  3.)  —  Il  peut 
être  attaché  soit  à  un  autre  établissemaoli 
soit  à  des  corp^  de  la  garnison.  {Art.  8.)  — 
Ses  fonctions  sont  gratuites.  {Art.  10.)  —  11 
règle,  de  concert  avec  Tinspecteur,  1  heure 
et  la  durée  des  offices  et  des  sermons.  {Ari. 
160.)  Voy.  PÉNITENCIERS.  —  Qusnd  un  d^ 
tenu  est  décédé ,  il  doit  réciter  les  prières 

[prescrites  par  le  Rituel  au  moment  oà  on 
e  présente  à  la  chapelle.  {Art.  285.)  —  Les 
frais  des  obsèques  sont  alloués  de  la  manière 
qui  suit  :  Pour  l'aumônier,  1  fr.  50  centimes; 
p  «ur  le  sacristain,  50  centimes;  pour  la  clre« 
i  franc.  Ce  qui  fait  en  tout  une  somme  de  S 
francs.  (Art.  287.)  —  Ces  dépenses  sont  ee- 
quittées  successivement,  (ib.) 

L'aumônier  du  pénitencier  n'ayant  pas 
d'autre  casuel  à  espérer^  et  ses  fonctioes 
étant  gratuites,  c'est-a-Uire  aucun  traitement 
ne  lui  étant  alloué,  rencontrerait-on  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  des  pénileneiers 
militaires  des  ecclésiastiques  qui  soient  dans 
une  posititin  de  fortune  qui  leur  permit 
d*accepter  ces  fonctions  ?  Nous  pensons  que 
si  le  gouvernement  lui  refuse  un  traitemenL 
il  autorise  du  moins  l'administration  à  Ini 
accorder  quelques  gratifications. 

AUMÔNIERS  DES  PENSIONS. 

Voy.  Catéchisme. 

AUMÔNIERS    DES  PRISONS. 

Pendant  trente  huit  ans  l'autorité  civile 
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«  été  tbri  peu  sODcietise  de  demander  et 
d'eiiireteoir  des  iiomôniers  pour  les  prisons. 
Ce  nVst  gaère  qoe  depuis  1840  qu'elle  a 
adopté  ce  nmen  de  moralisation  qoe  la  re- 
ligion loi  offrait.  Voy.  Prisons.  Dans  une 
circulaire  aux  préfets,  en  date  du  2\  avril 
ISM,  le  ministre  de  riutérieur  leur  dit  que 
renseignement  dans  les  prisons  est  une  pure 
libéralité  du  gouvernement,  et  qoe  dès  lors 
les  dépenses  qu'il  exige  ne  peuvent  sufBsam- 
ment  se  justifier  qu'autant  qu'il  peut  servir 
à  ramendcment  des  condamnés.  D'où  il  suit 
qoe,  pour  donner  à  cet  enseignement  le  ca-* 
radAre  moral  et  religieux  qui  lui  est  néces- 
saire, le  concours  de  Tauménier  est  indis- 
pensable, quelque  confiance  que  puisse  ins- 
pirer Finstituteur  par  son  caractère  et  par 
Èt%  mœurs. 

«  Vous  devez  donc,  M.  le  préfet ,  ajoute  le 
ministre,  inviter  directement  Taumonier  à 
donner  son  attention  particulière  à  Tinstruc- 
tion  élémentaire....  Ce  que  je  dis  de  l'aumô- 
nier catholique  s'applique  naturellement 
aux  ministres  des  autres  communions.  « 
Yoy.  Ecoles. 

Dans  une  autre  circulaire,  le  ministre  in- 
? îte  les  directeurs  à  conférer  avec  les  au- 
môniers de.  la  maison  pour  connaître  l'effet 
qo*a  produit  le  régime  disciplinaire  nouyel- 
lemeul  adopté,  lui  disant  a  cette  occasion 
que,  «  les  observations  des  ministres  do 
culte  penreot  être  d'un  grand  prix  pour  l'ad- 
ois^ratlon.»  {Cire,  du  W  avril  1841.) 

Enfin  le  ministre  envoya  aux  préfets  un 
règlement  général  pour  les  prisons  départe- 
mentales, portant:  qu'un  aumônier,  nommé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  Tévéque, 
sera  allaclié  à  chaque  prison.  {RigL  du  30 
cet.  ISfclf  art.  49.)  Qu'il  célébrera  la  messe 
les  dimanches  et  fêtes  dans  rétablissement. 
{Ari.  60.) — Les  iieures  des  offices,  des  instruc- 
iions  et  autres  services  religieux  sont  fixées 
parlerèglementparticulier.— (76.)  Qu'il  fera 
aux  détenus  une  instruction  religieuse,  une 
fois parsemaine  au  moins, et  lecatéchisme  aux 
jeunes  détenus  qui  n'auront  pas  fait  leur 
première  communion.  [Ib.)  Qu1l  pourra  choi- 
sir parmi  les  détenus ,  et  d'accord  avec  le 
chef  de  la  prison,  les  seryants  de  la  chapelle. 

Klrl.  51.)  Que  ses  visites  périodiques  dans 
prison  auront  lieu  au  moins  deux  fois  par 
semaine.  (Ar^  52.)  Qu'il  visitera  les  infirmes 
et  se  rendra  auprès  des  malades  qui  le  feront 
demander.  (Ib.)  Qu'il  sera  informé  de  chaque 
décès.  {Art.  53.)  Que  ces  dispositions  seront 
communes  aux  ministres  des  autres  cultes. 
lAri.  54.) 

■  Lesanmôniersdesprisonsfontpartiedu  per- 
aonnel  administratif  de  ces  maisons.  {Art.i.) 
Leur  nombre  est  réglé  par  le  ministre  de 
rinlérieur,  pour  chaque  maison,  sur  la  pro- 
position du  préfet.  {Ari.  2.)  Leur  traitement 
est  pris  sur  les  fonds  affectés  à  la  prison 
.qu'ils  desservent.  Il  est  fixé  par  le  préfet,  et 
c'est  pur  le  préfet  aussi  que  le  payement  en 
est  mandaté. 

Pour  le  reste,  Tadministraiion  étend  aux 
aumôniers  des  prisous  ce  qui  a  été  statué  re- 
lativement à  ceux   des  établissements  de 


bienfaisance.  Çtr^.  minûl.,  S7  fruei.  an  XI 
(14  sept.  1803).  Foy.  Prisoihs. 

L*aumônier  est  au  nombre  de  ceux  qui 
inscrivent  leurs  observations  et  leur  avis 
sur  le  bulletin  moral  de  chaque  individu. 
{RègL  30  ocL  1841,  a.  1*22.) 

Aelêi  tégiiiatifi» 

Oircnhires  et  instructions  du  ministre  de  rintéHeor. 
27  fruet.  an  XI  (li  sept.  1803) ,  24  avril  1840,  ii  avril 
18il.  —  Règlement  du  30  oct.  1841,  a.  1 , 2  et  49  à  55, 
122. 

▲UMÔNIERS   DE  RéGIllB!«TS. 

Sous  Tancien  gouvernement,  chaque  régi* 
ment  avait  un  aumônier.  L*Assemblée  na- 
tionale ordonna  qu*il  en  serait  attaché  un  à 
chaque  bataillon  de  gardes  nationales  volon- 
taires (28  déc.  1791-3  févr.  1792).  Nous 
voyons  par  une  adresse  de  félicitation  que  les 
aumôniers  de  la  garde  nationale,  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  marine,  présenlérent  à  l'As- 
semblée  nationale,  que  dés  le  22  juillet  1790 
ils  avaient  tous  été  renouvelés  par  voie  d'é* 
leclion.  {Proc.-verb.,  22  jui7/.  1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  fut  d'avis  qu'un 
reliffieux  étranger,  aumônier  d'un  régiincnt| 
ne  devait  pas-  être  compris  dans  Tétat  des 
pensions  des  religieux  domiciliés  en  France. 
{Décis.  du  15  mtfi  1790.) 

Il  n'v  eut  point  d'aumôniers  de  régiment 
sons  l'Empire.  11  ne  fut  pas  question  d*an-> 
mônier  lorsque  Louis  XVIII  réorganisai  en 
18H,  l'infanterie,  la  cavalerie  et  les  vétérans 
{Ord.  roy.  du  12  mai  18U;  du  18  mai  1814); 
mais  il  en  fut  donné  un  aux  gardes  du  corps. 
{Ord.  roy., 23  mat  1814.)  Deux  ans  après,  une 
ordonnance  royale  attacha  un  aumônier  à 
chaque  régiment  on  légion  {Ord.  roy.  du  2h 
juillet  1816,  a.  1),  lui  donna  rang  de  capi- 
taine {Art.  2),  et  traitement  de  capitaine  d*in- 
fanterie  de  troisième  classe.  {Art.  3.)  Cette 
ordonnance  les  mit  sous  la  juridiction  ecclé^ 
siastiquedu  grand  aumônier,  qui  les  désignait 
au  ministre  de  la  guerre,  par  qui  ils  étaient 
nommés.  {Art.  3  et\)  Le  colonelles  installait 
et  les  faisait  reconnaître.  (An.  k.)  Ilsn'étaii'ut 
pas  sujets  aux  peines  disciplinaires  portées 
par  les  règlements  militaires  contre  les  au  très 
officiers.  (Art.  5.)  En  cas  de  faute  grave,  le 
colonel  en  rendait  compte  au  ministre ,  qui 
s'entendait  avec  le  grand  aumônier  pour  les 
changer  ou  les  remplacer  s'il  y  avait  lieu. 
{Ib.)  Ils  avaient  sous  leur  garde  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  culte, 
tels  que  vases  et  ornements.  {Art.  6.)  De 
plus,  ils  étaient  conservateurs  de  la  biblio« 
thèque  du  régiment ,  surveillants  et  chefs 
supérieurs  des  écoles  qui  étaient  établies 
dans  les  régiments  (Art.  7.)  Pour  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  spirituel ,  ils  devaient  se 
conformer  aux  règlements  qui  leur  étaient 
envoyés  par  le  grand  aumônier;  mais  pour 
ce  qui  se  rattachait  à  la  discipline  intérieure 
du  corps  et  au  service,  le  ministre  de  la 
guerre  prescrivait  les  mesures  qu'il  était  né- 
cessaire de  prendre.  (Art.  8.)  Ils  avalent 
droit  à  la  retraite  après  vingt  ans  de  service. 
(Art.  2.)  Les  aumôniers  de  régiments  out  été 
supprimés  par  Tordonnance  royale  du  IG 
nov.  1830. {Art.i.)l\  iiitstatuéalors  t|u*il  u'j 
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aurait  d^aomAnfers  que  dans  les  garnisons  » 
places  et  établissements  militaires  oà  le 
clergé  des  paroisses  serait  insuffisant  ponr 
assurer  le  service  divin,  de  même  que  dans 
Hiaque  brigade  y  lorsqu'il  y  aurait  des  ras- 
scmblt^ments  de  troupes  en  divisions  ou  corps 
d'années.  (Art.  2.)  Six  mois  de  traitement 
furent  accordés  A  titre  d'indemnité  A  ceux 
que  Ton  remettait  A  la  disposition  des  évé* 
ques.  (Ari.  3.) 

Cette  ordonnance  maintenait  pour  les  ré- 
giments l'obligation  d'assister  au  service 
divin.  On  a  supposé  qu'elle  l'avait  levée,  et 
depuis  lors  l'Eglise  a  eu  la  douleur  de  voir  la 
religion  bannie  de  l'armée  A  un  tel  point  <|ue 
le  commandant  de  la  deuxième  subdivision 
de  la  troisième  division  militaire»  supplié 
par  l'évéque  de  Nancy  de  laisser  aux  troupes 
en  garnison  dans  son  diocèse  la  facilité  de 
pouvoir  assister,  si  elles  le  dédiraient ,  au 
saint  sacriflce  de  la  messe,  a  cru  devoir  en 
référer  A  ses  supérieurs  et  attendre  leurs 
insiructions  pour  ordonner  que  désormais , 
dans  rétendue  du  dipcèse  de  Nancy,  les  gar- 
nisons seraient  libres,  les  dimanches  et  ^tes 
d*obligatioo,  dès  onze  heures  dû  matin.  (Gaz. 
de  France^  21  juillet  1847;  Circul.  de  Mgr 
révéque  de  Nancy,)  —  Un  pareil  état  de 
choses  n'est-il  pas  déplorable?  il  est  contraire 
aux  usages  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
temps.  11  blesse  un  des  sentiments  naturels 
de  l'homme,  et  ne  peut  avoir  que  des  résul- 
tats funestes. 

Le  conseil  d'Etat  a  prononcé  depuis  t  qoe 
les  ecclésiastiques  employés  dans  les  corps 
en  qualité  d*aumânirrs  n'avaient  pas  droit 
A  un  traitement  de  réforme ,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  d'ordonnance  ne  le  leur  accor- 
dant. (Ord  roy.,  liarr.  1838.)^Ceci  prouve 
que  les  sentiments  de  justice  et  d'équité  en- 
trent souvent  pour  fort  peu  de  chose  dans  la 
législation,  qui  devrait  cependant  ne  pas  en 
présenter  d'autres.  Les  ecclésiastiques  qui 
s'étaient  foués  au  service  des  armées  avaient 
renoncé  malgré  leurs  évéques  au  service  des 
paroisses,  sacrifié  les  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  aux  dignités  ecclésiastiques.  L'Etat, 
qui  les  avait  appelés ,  ne  pouvait  faire 
autrement  que  d'assurer  une  existence  A 
ceux  qui  n'étaient  plus  a|)tes  au  service  des 
paroisses,  et  une  indemnité  plus  forte  aux 
autres.  —  Aucune  loi ,  aucune  ordonnance 
n'avait  expressément,  et  en  toutes  lettres,  sti- 
pulé un  traitement  de  réforme  pour  eux  ; 
mais  il  était'  bien  entendu  que,  parleur  in- 
corporation au  régiment,  ils  jouissaient  des 
mêmes  droits  que  les  officiers  dont  on  leur 
avait  accordé  le  grade  9  et  d'ailleurs  l'article 
de  l'ordonnance  royale  qui  leur  donnait  droit 
A  une  retraite  leur  donnait  pareillement 
droit  A  un  traitement  de  réforme. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'on  éta- 
blisse le  plus  tôt  possible,  dans  toutes  les  villes 
où  il  y  a  garnison,  des  vicaires  chargés  de 
remplir  les  fonctions  d*aum6niers ,  et  pour 
que  les  régiments  assistent  au  service  reli- 
gieux oui  sera  fait  pour  eux  le  saint  jour  du 
dimanche  et  aux  quatre  fêtes  qui  ont  été 
eunservécs. 


Dans  la  compagnie  des  Cent-Suisses  et  les 
autres  compagnies  de  la  garde  «  l'aumônier 
prenait  rang  après  le  capitaine  colonel,  r<iide* 
major  et  le  fourrier-major,  et  vouait  avant 
le  chirurgien* major.  (Ord.  roy.  du  23  ftiaî 
1814;  15  juin  1814,  etc.)  Dans  les  gardea-du* 
corps  du  roi  il  se  trouvait  après  le  chimr- 
sien-major  et  avant  le  maréchal  vétérinaire. 
(Ori.  roy.  du  30  dée.  1818.)  — *  Nous  conce- 
vons la  difficulté  de  lui  assigner  on  rang, 
convenable;  mais  quelle  nécessité  7  avail-il 
de  lui  en  donner  un,  puisque ,  dans  ses  ins<» 
trnctions  du  6  novembre  1818,  le  ministre  de 
la  guerre  le  mettait  au  nombre  des  employés 
qui  n'étaient  pas  réputés  être  sous  les  dra* 
peaux? 

Aetee  léghlatifi. 

Décret  de  TAsseinblée  natioDale  du  9S  déc.-S  févr.  1791 
—  Ordonnances  royales  da  23  mai  1814, 15  Juin  1814,50 
déc.  1818, 10  nov.  1850.  —  Conseil  d*£tat ,  urd.  roy.  IS 
avr.  1838.  —  Décision  da  comité  ecclésiastique,  ta  mai 
1791.—  Procès- verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  31 
juin.  1790.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  6  no?. 
1818.  -^  Lettre  de  Mgr  Pévèque  de  Napcy  (Gmelle  de 
France,  21  juillet  1847;.  —  Instructions  minUlérielles.  6 
nov.  1818. 

AJDMâlflBRS  DU  ROI* 

Les  aumôniers  qu*on  appelait* aumôniers 
du  roi  étaient  au  nombre  de  dix.  L'un  était 
le  premier  aumônier»  un  autre  Taumônier 
ordinaire  ,  et  huit  étaient  aumôniera  par 
quartier.  Ils  étaient  tous  commensaui  delà 
maison  du  roi.  —  Le  premier  aumônier 
remplaçait  le  grand  aumônier  absent,  en 
tout  ce  qui  regardait  te  service  de  la 
chapelle  et  de  Toratoire  du  roi.  (Ord*  roy.» 
i*'  nov.  1820,  a.  9.) 

L'Empereur  avait  rétabli  ce  titre  et  lui 
avait  laissé  ses  attributions.  «  Lorsque  la 
charge  du  grand  aumônier  est  vacante  »  dit 
TAImanacb  ecclésiastique  de  cette  époque, 
le  premier  aumônier  jouit  de  toutes  les  pré- 
rogatives réservées  au  grand  auniôoiér;  dans 
tout  autre  cas  d'absence  ou  d*empécbement| 
le  premier  aumônier  ne  remplit  les  fonctions 
du  grand  aumônier  que  ponr  ce  qui  regarde 
le  service  intérieur  de  la  chapelle.  » 

L'aumônier  ordinaire  remplaçait  l'anmô* 
nier  par  quartier  absent  on  décédé.  Sous 
l'Empire,  les  aumôniers  par  quartier  âTaient 
été  remplacés  par  des  aumôniers  ordinaires» 
dont  le  nombre,  qui  d'abord  n'était  qae  de 
deux,  Tut  ensuite  porté  à  quatre.  Ces  aumô* 
uicrs  remplissaient  alors  les  fooclions  du 
grand  et  du  premier  aumônier  eo  leur  ab- 
sence  pour  le  service  de  la  chapelle.  Gelai 
d'entre  eux  qui  était  de  service  défait  se 
trouver  à  toutes  les  prières  de  l'Empereur, 
au  grand  couvert  et  a  tous  les  offices  aux- 
quels l'Empereur  assistait.  —  Ils  assistaient 
à  l'ofGce  les  jours  de  grandes  solennités.  Ib 
servaient  à  l'autel  en  qualité  de  diacre  et  de 
sous-diacre  le  grand  ou  le  premier  aumônier, 
et  ils  célébraient ,  1rs  dimanches  et  jonrs  de 
fêtes  ordinaires,  la  messe  à  laquelle  assistait 
rfimpereur. 

Sous  la  Restauration  les  huit  aumôniers 
par  quartier  furent  rétablis.  Il  n'y  eut  comme 
autrefois  qu'un  seul  aumônier  ordinaire.  Les 
attributions  du  reste  ne  chaDgèreol  pM. 
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Acte  iéghUuif. 
nyiledn  l**  not.  1890,  a.  9. 
AUSTERLITZ. 
ilprèf  la  batailte  d'Aosterlitz,  Napoléon  é- 
:rivU  aox  archevêques  et  évéqaei  de  rEm- 
are  poar  qu'ils  flssent  chanler  un  Te  Deum^ 
lOtfuel  son  intention  était  que  tontes  les  au- 
orilif  constituées  et  son  peuple  assistassent. 
t^tire  du  12  frim.  an  X/F.)-L'anniyer- 
»ire  de  cette  bataille  fut  uni  a  celui  du 
;o«ironnenient,  pour  être  célébré  chaque  an- 
i^c  le  premier  dimanche  du  mois  de  décem- 
bre- [Dicret  imp.  du  19  fév.  1806.)  Voy.  An- 

ItVEaSllABS,  Fetbs. 

Acte$  légiilatifi, 

Décret  Impérial  da  19  Tévr.  1806.» Lettre  close  de 
rfuiperear,  da  IS  frim.  ta  XIV. 

AOTEL. 
Autel  vient  de  alta  ara,  aire  élevée,  parce 

Îue  c'était,  chez  les  Romains,  une  construc- 
ioo  dont  la  surface  supérieure  servait  de 
table  pour  Timmolation  dos  victimes  ou  i*o- 
blatioo  des  choses  offertes  aux  dieux. 

Les  dépenses  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  autels  doivent  être  suppor- 
tées par  la  fabrique,  et  à  son  défaut  par  la 
commune,  comme  toutes  les  autres  dépenses 
relatives  à  l'exercice  du  culte.  Hais,  de  même 
%ut  c'est  au  curé  qu'appartient  le  droit  d'a- 
péer  les  prêtres  desservants  ou  administra- 
teort,  de  désigner  le  sacristain,  le  chantre-» 
prêtre  et  les  enfants  de  chœur,  ou  de  les 
aommer,  et  celui  d'approuver  dans  l'église 
li  place  que  doivent  occuper  les  bancs  IDé^ 
crci  du  30  die.  1809,  a.  30  ;  ord.  roy.  du  12 
ftm.  1825,  a.  7),  de  même  aussi  c'est  à  lui  à 
désigner  ou  tout  au  moins  A  consentir  la 
place  que  l'autel  doit  occuper  et  la  for- 
me qu'il  doit  avoir.  [Art.  org.  9.)  —  En  cas 
de  discussion  entre  la  fabrique  et  lui,  ce  se* 
rail  à  Tévêque  à  prononcer,  tant  parce  que 
le  recours  lui  est  réservé  pour  ce  qui  est  de 
l'occupation  des  places  (Dicret  du  30  die. 
1809,  a.  30),  que  parce  que  les  églises  ont 
été  mises  A  sa  disposition  par  l'article  orga- 
iidue  75,  et  qu'il  a  la  haute  direction  du 
culte  dans  son  diocèse,  (iirl.  org.  9  ;  dicret 
du  30  iWc.  1809,  a.  29.) 

Une  ordonnance  royale  en  conseil  d  Etat 
décide  que  l'exécution  d'un  autel  en  mar- 
bre o'est  pas  un  ouvrage  d'utilité  publi- 
que, et  que  par  conséquent  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires  à  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu.  [Conseil 
tStai^  ord.  roy.^  12  avr.  1829.) 

Les  cierges  placés  A  l'autel  pour  les  en- 
terrements et  services  funèbres  appartien- 
nent moitié  A  la  fabrique  et  moitié  à  ceux  du 
dergé  qui  y  ont  droit.  [Ditr.  tmp.,26  die. 

*  1813.) 

Actes  léghlatifs. 

ArUcles  orgauiqoes ,  a.  9  et  75.  —  Décret  impérial  da 
»  déc  1809 ,  a.  »  et  50  ;  26  déc.  1815.  —  Ordonnance 
loyile  du  «ianr.  18»,  a.  7.  —  Conseil  d'EUl,  ofdonu. 
n^  du  IS  avril  1829. 

AUTEUR  D'UN  ÉCRIT. 
L'auteur  d'un  écrit  est  celui  qui  l'a  corn* 
posé,  recueilli  ou  rédigé.  —  La  loi  du  19-2(h 


juillet  1793  lui  reconnaît  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre,  distribuer  son  ouvra{|:e 
et  d'on  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  par- 
tie. [Ari.  1.)  Voy.  Propriété  UTTÉRaiRS.  — 
11  est  responsable  des  délits  que  sa  publica- 
tion emporte.  [Dicret  13-19  janv.  1791  ) 

Aeteê  légulalifê. 

Décrets  de  TAssemblée  Dalionale ,  13-19  Janv.  I70t  ; 
19-24  juiil.  1795. 

AUTOGRAPHIE. 

L'aotographie  est  la  reproduction  de  l'é- 
criture par  voie  de  décalcatiou  sur  la  pierre 
et  d'impression  lithographique.  Foy.  Litho- 

GRAPUIB. 

AUTOMNE. 

Au  commencement  de  Tautomne,  c'est-à- 
dire  vers  la  fln  de  septembre  ou  les  premiers 
jours  d'octobre,  le  trésorier  de  là  fabrique, 
et  à  son  défant  les  marguilliers  ou  l'un  d^cux, 
assistés  d'un  homme  de  l'art,  doivent  faire 
la  visite  des  bâtiments  qui  sont  possédés 
par  la  fabrique  ou  qui  lui  appartiennent, 
afin  de  reconnaître  quelles  seraient  les  ré- 
parations à  y  faire  [Dicret  imp.  du  30  die. 

1809,  a.  W.) 

AUTORISATION. 

Autoriser,  c'est  donner  le  pouvoir  on  la 
permission  soit  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire 

une  chose. 

Dans  l'ordre  temporel»  Tautorisation  ne 
peut  émaner  que  de  la  puissance  temporelle. 
Dans  l'ordre  spirituel,  elle  ne  peut  émaner 
que  de  la  puissance  spirituelle. 

L'aulor^ation  est  donnée  ou  par  la  loi  on 
par  Fautorité  souveraine.  Dans  le  premier 
cas  elle  est  de  droit,  lorsque  les  conditions 
posées  par  la  loi  existent  ;  dans  le  second , 
elle  se  présente  comme  une  faveur  qui  peut 
être  accordée  ou  refusée. 

Toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  défen- 
dues  sont  censées  autorisées,  et  nul  ne  peut 
être  ou  empêché  de  les  faire,  ou  contraint 
de  les  éviter.  C'est  au  fond  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 5  de  la  Diclaration  des  droits  de  l'homme^ 
qui  se  trouve  en  tête  de  la  Constitution  de 

1791. 

L'autorisation  n'est  révoquée  valîdement 
que  par  le  pouvoir  qui  l'a  accordée  ou  par 
un  pouvoir  supérieur.  —  L'autorisation  de 
continuer  une  chose  commencée  s'étend  na- 
tnrellement  à  ce  qui  a  précédé,  et  le  valide. 

Nous  faisons  connaître,  à  mesure  que  l'oc- 
casion s'en  présente,  les  autorisations  qu'il 
est  nécessaire  de  demander  en  matière  ci- 
vile ecclésiastique  et  la  manière  dont  elles 
doivent  être  sollicitées.  Pour  ne  laisser  que 
le  moins  possible  à  désirer,  nous  allons  faire 
connaître,  autant  que  nous  le  connaîtrons 
nous-même,  quelles  sont  celles  de  ces  auto- 
risations que  les  lois  permettent  à  chaque 
autorité  civile  de  donner.  Voy.  Acceptatioïi, 
Congrégations,  Paocès,  Révocatio:!. 

AUTORISATION   d'aGGBPTRR. 

L'autorisation  d'accepter  dont  les  établis- 
sements publics  ont  besoin  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 937  du  Code  civil,  ne  peut  être  refusée 
par  le  ministre.  La  demande  à  celle  bn  duif 
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être  soQQiise  an  chef  de  TËtat,  poar  qu*il 
soie  statué  par  loi,  le  conseil  d'Etat  entendu ^ 
•MI  y  a  lieu  ou  non  de  l'accorder.  [Cons. 
d'Etat^  ofdonn.  roy. ,  12  janvier  1835.)  — 
Elle  peut  être  donnée  è  un  établissement, 
malgré  la  déliliération  motitée  qu'aurait 
prise  son  conseil  d'administration  de  la  re- 
fuser. {Ord.  roy.f  i2janv.  1825.) 

AUTORISATION  CANOIfIQLB. 

La  loi  proposée  aui  Chambres  pour  don- 
ner au  Concordai  de  1817  la  sancion  léçis- 
lative  dont  il  avait  besoin  réduisait  i'instiiu- 
tion  apostolique  des  évéques  à  une  simple 
autorisation  canonique.  (Art.  1.) 

AUTORISATIONS  DU  BUREAU  DES  MARGUILLIERS. 

Il  fant  une  autorisation  du  bureau  des 
marguilliers,  1*  pour  retirer  de  la  caisse  à  (rois 
clefs  une  somme  quelconque  {Décret  imp. 
du  30  dée.  1809,  a.  52)  ;  2*  pour  extraire  de 
l'armoire  ou  caisse  servant  à  renrerraer  les 
papiers  de  la  fabrique  une  des  pièces  qui  j 
sont  déposées  (/6.,  a.  57). 

ALTORISATION  DU  CHAPITRE. 

Le  chapitre  auiorîse,  s'il  le  jure  convena- 
ble, 1*  le  ttésoricr  à  traiter  de  gré  à  gré  pour 
la  ferme  ou  le  loyer  des  biens  de  la  mense 
capitulaire  (Décret du  6  nov.  1813,  a.  57h  2«  le 
même  trésorier  à  passer  un  bail  de  plus  de 
neuf  ans.  (Ib.) 

AUTORISATION  DU  CHEF  DE  l'ÉTAT. 

La  nécessité  de  demander  rautorisation  du 
chef  de  l'Etat  est  imposée  :  Aux  évêques, 

f)Oiir  accepter  les  fondations ,  donations  ou 
egs  faits  aux  églises  cathédrales  ou  aux  sémi- 
naires :  elle  doit  être  donnée  en  conseil  d'Etat 
(76.  «a.  113,  et  Décret  du  6  novembre  1813, 
a.  67).  —  Aux  archevêques ,  évoques ,  cures 
ou  desservants,  pour  contracter  un  emprunt 
hypothéqué  sur  les  biens  de  la  dotation  dont 
ils  jouissent,  quand  il  y  en  a  une  attachée  à 
leur  titre,  de  même  que  pour  en  aliéner  une 

Grtie  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  8, 13), 
(  échanger,  grever  d'hypothèques  ou  ae 
servitudes.  —  Aux  communes,  1*  pour  ac- 
quérir on  presbytère  ou  une  église.  Arrêté 
tons,  du  U  therm.  an  XI  (2  août  1803);  2* 
pour  distraire  les  parties  superflues  d'un 
presbytère  au  profil  d'un  autre  service  iOrd. 
roy.  au  3  mars  1825,  a.  1);  3*  pour  employer 
au  service  d'une  annexe  l'église,  cimetière, 
presbytère,  vases  sacrés,  etc.,  de  la  'suc- 
cursale supprimée  (Cire,  du  min.  des  cultes^ 
lltmiri  1809);  4'' pour  obtenir  Térection  de 
leurs  églises  en  cures,  succursales,  chapel- 
les oa  oratoires  (Ari.  org.  M  ef  62;  Ord.  roy. 
du  21  déc.  1840);  5*  pour  faire  exproprier 
les  propriétaires  des  édiOces  nécessaires  au 
culte  (  Décret  imp.  du  20  juin  1810).  —  Aux 
associations  religieuses,  et  généralement  à 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi ,  pour  accepter  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  (Ord.  roy.  du  2  janv. 
1817,  a.  1  ;  du  2  avril  1817,  a.  1);  et  pour 
acquérir  des  biens  iuiiueubles  ou  des  rentes. 
(/6.,  a.  2.) 
La  periuission  d^acqnérir  des  rentes  sur 
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l'Etat  on  les  villes  sans  àulorisation  leur 
avait  été  donnée  par  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817,  art.  6.  Bile  fut  retirée  par  celle 
dn  14  janvier  1831,  art.  1**. 

La  nécessité  de  la  même  autorisation  est 
encore  imposée  :  aux  fabriques ,  1*  pour  ac- 
cepter les  legs  et  donations  faits  à  leur  pro- 
fit (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  art.  59}; 
2°  pour  vendre,  aliéner,  échanger  ou  même 
louer,  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans, 
les  biens  immeubles  de  l'église  (Ib. ,  a.  62  ; 
3*  pour  concéder  des  bancs  soit  pour  un  im- 
meuble ,  soit  pour  une  valeur  mobilière  égale 
à  celle  pour  laquelle  les  communes  et  les. 
hospices  sont  obligés  de  l'obtenir  (I6.«  a.  71); 
4»  pour  replacer  en  biens-fonds  les  rembourse- 
ments qui  leur  sont  Caits.  (Décret  imp.  du  16. 
;i4t7/.  1810,  a.  3  et  4).  Cette  autorisation  doit 
être  donnée  en  conseil  d'Etat.  (Ib.)  —  Aux 
chapitres,  pour  faire  un  emprunt  nécessité 
par  les  dépensas  des  réparations  à  faire.  (Dé* 
creL  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  58.)  —  Aox  con- 
grégations religieuses  reconnues;  pour  poo- 
voir  augmenter  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements, ainsi  que  cela  résulte  du  décret  im- 
périal du  16  juillet  1810,  qui  donne  Tinstitu- 
tion  civile  aux  Trinitaires  et  aux  dames  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Celui  dn  28 
août,  rendu  en  faveur  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Besançon,  ajoute  que  nulle  maison 
ne  pourra  être  considérée  comme  agrégée 
ou  affiliée  qu'après  cette  autorisation  don« 
née  en  conseil ,  et  .que  les  préfets  ne  pour- 
ront en  tolérer  Teilstence.  (Art.  2,  ei  loi  du 
24  mai  1825,  a.  3.) 

Des  décrets  postérieurs,  et  entre  autres 
celui  du  22  octobre  1810,  portent  seulement 
que  Tfiutorisation  donnée  par  décret  en  con* 
seil  d'Etat  sera  nécessaire  :  A  tous  les  éta« 
blissements  d*utilité  publique,  pour  ponvoir 
accepter  les  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  à  leur  profil.  (Code  civ.f  a. 
910.)  —  Aux  ecclésiastiques  français,  pour 
solliciter  et  accepter  un  évéché  tn  parttbus. 
(Décret  imp.  du  7  janv.  1808,  a.  1.)  —  Aux 
particuliers  et  aux  établissements,  pour  avoir 
une  chapelle  domestique.  (Décret  imp.  du  ià 
dée.  1812,  a.  2.) 

Le  chef  de  l'Etat  peut  accorder  de  piano  cl 
par  ordonnance  :  l**  l'autorisation  d'ester  es 
justice  à  un  établissemeutqui accuse  les  héri* 
tiers  d'un  testateur  d*avoir  anéanti  le  testa- 
ment dans  lequel  se  trouvait  un  legs  en  sa 
faveur  (Avis  au  conseil  d'Etat^  17  janvier 
1835)  ;  —  2**  celle  d*avoir  une  chapelle  ou  ora« 
toire  domestique  (Décret  impér.  du  22  dée. 
1812j  ;  —  et  pour  ce  oui  est  des  cultes  non 
catholiques,   celle    d'établir    une    qrMffa* 

?ue  pai  ticuiière.  (Décret  imp.  du  17  mars 
808,  a.  2.)  —  Elle  est  donnée,  en  conseil  . 
d'Etat  et  sar  le  rapport  du  ministre  des  cul* 
tes.  (Ib.) 

Actes  lé^ilatifê. 

Arlictes  organiques,  a.  44,  62.  —  Code  civil«  a.  910.  - 
Loi  du  24  mai  ib35,  a.  3.  —  Décrets  impériaux,  1''  janr. 
18U8,  a.  1;  17  mars  1808,  a.  2 :  30  déc.  1809,  a.  59,  62,  71, 
113  ;  2  )  juiu  1810  ;  16  Juill.  t810,  a.  5  el  4  ;  28  aoûi  1810, 
a.  2  ;  22  ocl.  1810  ;  22  déc.  1812 ,  6  dot.  1815,  a.  8,  13, 
58, 67.  ^  Ordonnaoces  royales,  2  jaov.  1817,  a.  1  ;  2  avr. 
1817,  a.  1  et  2 1 3  mars  im,  a.  1  ;  14  jaav.  1851  f  27  déc 
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•Hl  d'Etat ,  Avis  17  JaoT.  i85S.  -  Circulaire 
S  tt  nars  iU09. 

nOHS  DU  CONSEIL  D^DUIHISTKÀTION 
ES   CHANOINES  HOSPITALIERS. 

»?dl  des  chanoines  hospitaliers  da 
int-Bernard  ne  pouvait  convoquer 
■e  ffénéral  qu'avec  l'autorisation  du 
i'aJininistration.  {Stat.  annexé  au 
ip.  du  17  mars  1812»  a.  b.) 

lATlOIfS  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

isation  du  conseil  de  Tabrique  est 
e  au  bureau  des  marguiiliers  pour 
[ocalîon  des  bancs  et  chaises  ou  la 
I  ferone.  f Décret  impér.  du  30  dée. 
K.) 

lATIOH  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

risation  du  conseil  de  préreclure  est 
e  :  1*  Aux  archevêques,  évoques» 
lesservantsqui  jouissent  d'une  dota- 
entes  ou  en  biens-fonds»  pour  plai- 
lasandant  on  en  défendant,  et  même 
Msisler.  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
de  la  dotation.  {Décret  imp.  du  6 
I,  a.  ik  ;  Cour  royale  de  Colmar^  2 
).).  La  Cour  de  cassation  a  prononcé 
ires  l'article  70  du  décret  du  6  no- 
813,  nul  procès  ne  pouvait  être  in- 
Tadministration  des  biens  du  clergé 
te  autorisation;  (/trr.  ^  fév.  1835.) 
:résorierdu  chapitre»  pour  plaider  ou 
*  on  désistement»  soit  qu'il  s'agisse 
fonciers  ou  de  recouvrements;  (/fr.« 
3*Anx  fabriques» pour  entreprendre 
s  quelconque  ;  (Décret  imp.  du  30 
I»  a.77.)— *•  A  rarchevêque.évéque 
tu  du  séminaire,  pour  plaider»  soit 
tant»  soit  en  défeudant.  {Décret  imp. 
.  1813»  a.  70.) 

Acte$  légiilatife. 

inpériaui,  30  déc  1809  ,  t  .77  ;  6  oov.  1813, 
70.  —  Cour  royale  de  Colmar,  arr.  2  avr.  1833. 
essaiion,  trr.  i  fév.  1835. 

•ATION  DBS  CORPS  4DMINISTRAT1P8. 

irps  administratifs  autorisaient  les 
d  urgence  dans  les  \\eu\  el  voies 
!9»  ou  en  vue  des  heux  et  voies  pu- 
tes décadis  et  jours  de  fêles  nalio- 
Ai  du  17  thermidor  anYI{k  août 
.10. 

eors  de  la  Charilé»  à  l'époque  de 
iblissement,  ne  purent  ouvrir  des 
a*avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
ocale.  Arrêté  du  24  rend,  an  XI  (16 
l)»a.7. 

LTIOH   DE    L'ARGHEVéQUE    OU   ÉVÊQUE. 

isation  de  l'archevêque  ou  évêque 
ittaîre  :  A  l'économe  du  bureau  du 
re»  pour  faire  des  dépenses  extraor- 
00  imprévues,  el  cette  autorisation 
t  annexée  au  compte  de  ces  dépenses. 
mp.  du  6  nor.  1813,  a.  71.)  ^  Au  iU 
|ui  veut  s'absenter»  lorsque  la  durée 
ibicBCe  ne  doit  pas  excéder  un  mois, 
y.  du  13  murs  1832,  a.  k.)  —  Au  des- 
>  vicaire  ta  caré,  pour  oinen  lOrd. 
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roy.  du  3  mars  1S25»  a.  S.)  —  Aax  mêmes, 
pour  louer  le  presbytère  de  la  paroisse  dan<i 
laquelle  ils  binent.  {Ib.)  —  Aux  chapelains 
domestiques.  {Décret  imp.^  22d^c.  1812.)  - 
Au  prêtre  qui  veut  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre.  (Art.  org.  3k.) 
Voy.  PERMisaiON.  —  Aux  prédicateurs,  pour 
prêcher  des  sermons  ou  des  stations,  (/b.» 
a.  50.)  Celle-ci  doit  être  si  éclate.  Le  décret 
impérial  du  30  déc.  1809  permet  à  l'ordinaire 
de  la  donner.  — Aux  élèves  aspirant  à  l'état 
ecclésiastique,  pour  que  la  continuation  de 
leurs  élades  devienne  un  motif  d'exemption 
de  la  conscription.  (lot  du  10  mars  1818» 
a.  15.)  —  Aux  fabriciens»  pour  se  réunir  en 
assemblée  extraordinaire.  {Décret  imp.  du 
10  déc.  1809»  a.  10.)  —  Aux  fabriques,  pour 
pouvoir  accepter  les  dons  et  legs  à  (  barge  de 
services  religieux.  Elle  n'est  que  provisoire. 
{Ord.  roy.  du  2  avril  1817,  a.  2.) 

Actes  iégislalîfs. 

Articles  organiques,  a.  3i,  30.  — Loi  do  10  mars  1818.. 
a.  1*$.  —Décrets  iupérlaui  du  39  déc  1809,  a.  10:21 
déc.  18121  6  nov.  1815,4.  71.  —  Ordonnances  roval's, 
2  avril  1817,  a.  2  ;  5  mars  1821,  a.  2  ;  13  mars  1832»  a.  4. 

AUTORISATION  A   FIN   D*AGGBPTBR. 

La  demande  d'autorisation  à  fln  d'accepter 
que  fait  une  congrégition  religieuse  doit  élre. 
remise  à  Tévéque  du  lieu  du  domicile  du  do^ 
nateur  ou  testaleur,  pour  qu'il  la  transmette 
avec  son  avis  au  ministre  des  cultes.  {Décret 
imp.  du  18  févr.  1809,  a.  13.)  -^  Ce^i  autorU 
salions  étaient  accordées  depuis  181^  sur 
l'acceptation  {)rovisoire  des  évéques  diocé- 
sains, quand  il  j  avait  charge  de  services 
religieux,  et  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes,  lorsqu'elles  devaient  émaner  du  gon-> 
vernement.  {Ord.  roy.  du  10  juin  181b,  a.  1.) 

Actes  Ugiêtati[i. 

Décret  impérial  du  18  févr.  1809,  a.  13.  —  Ordonnanci 
royale  do  10  Juin  18U,  a.  1. 

AUTORISATION   DU  GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  s'est  réservé  d'autoriser  : 
la  réception,  publication,  impression  et  mise 
à  exécution  d'une  manière  quelconque  des 
bulles,  brefs,  rescrits,  décrets,  mandats,  pro- 
vision, signalure  servant  de.  provision,  et 
autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome  (Art. 
org.  1.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  ins*^ 
tance  de  Paris  supprime  un  recueil  de  pièce» 
relatives  au.  Concordat,  par  la  raison  que' 
les  unes  avaient  été  publiées  sans  r<ippro* 
bation  du  gouvernement,  et  que  l'approba- 
tion donnée  aux  autres  n'était  pas  mention- 
née. (An  X.) 

Le  gouvernement  s'est  encore  réservé  d'au*- 
toi  iser  l'exercice  sur  le  sol  français  et  ailleurs- 
des  fonctions  de  nonce,  légat,  vicaire  ou  com-^ 
missaire  apostolique,  et  autre  délégué  du 
saint-siége,  relativement  aux  affaires  de  VE'^ 
glise  g.'illicane.  {Art.  org.  2.)  —  L'établisse«*^ 
ment  des  chapitres  cathédraux  el  des  sémi- 
naires. {Art.  11.)  —  Le  nombre  et  le  chois, 
des  chanoines  destinés  à  former  les  chapi- 
tres. {Art.  35.)  —  L'exécution  des  plans  ar- 
rêtés par  l'évéqueet  le  préfet  pour  rérecLioii' 
des  succuraaies.  (ilrl.  éi^l  r*  L'érectiou  et» 
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care  on  seecarsale  d'ane  parlie  oaelcon- 
qae  do  territoire  Trançais.  Elle  doit  être 
expresse.  {ArL  hi  et  62.)  —  LVxécation  des 
fondations  qoi  ont  ponr  objet  l'entretien  des 
ministres  en  Texercice  du  coite.  [Art.  73.)  — 
La  foumitore  do  logement  des  évéques  et 
des  curés  ou  desservants.  {Art.  71  et  72.)  Voy. 
Autorisation  du  chef  de  l'état.  —  La  cons- 
truction d*une  habitation  ou  le  creusement 
d'un  puits  A  moins  de  100  mètres  de  distance 
d'un  cimc^tière.  (Déer.  imp.  du  7  mars  1808, 
a.  1.)  —  Les  fondations,  aons  et  legs  faits  en 
biens  immeubles  aux  églises,  séminaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
ot  autres  établissements  publics  reconnus. 
[Ord.  roy.  du  10  juin  1814.)  Yoy»  Autorisa- 
tion DU  CHEF  DE  L*éTAT. 

Et  pour  ce  oui  concerne  les  cultes  proies* 
lants  :  La  publication  ou  renseignen^ent  des 
décisions  doctrinales  ou  dogmatiques.  {Art. 
org.  prot.  h.)  —  Celle  des  formulaires  ou 
confessions  de  foi.  f/fr.)  —  Les  changements 
dans  la  discipline.  {Art.  5.)  —  L*;3iugmenta- 
tion  du  nombre  de  ministres  ou  pasteurs  at- 
tachés au  service  d'une  même  église  consis- 
toriaie.  {Art,  13.) 

Actes  législatifs. 

Arliclrs  organiques,  a.  1 ,  S,  11,  .V(,  ii,  61  et  Gi.  —  Ar* 
ticles  organiques  protesUtils,  a.  4, 5,  19.  —  Décrel  impé- 
rial do  7  mars  1806,  a.  1.  —  Ordounaoee  r<yyale  du  10  Juin 
1814.  — Tribunal  de  première  iosiance  (Paris).  Jugem. 
«aX(180i-t80i). 

AUTORISITIOII    DU    GOUVBRIfBUR     DANS    LES 

COLONIES. 

Le  gourerneur,  dans  les  colonies,  auto- 
rise la  publication  des  actes  de  la  Cour  de 
Home  et  du  saint-siége.  Arrêté  eons.  du  13 
messid.  an  X  ^  juill.  1802),  a.  6.  Ord.  roy. 
du  21  août  iS'2&,  a.  35.  ~  Après  délibération 
du  conseil,  Tacceptation  des  dons  et  legs 

Sieux,  à  titre  gratuit,  qui   n'excèdent  pas 
000  fr.  {Ord.  roy.,  23  juin  1833.) 

AUTORISATION   DD  GRAND   MaItRB. 

Le  grand  maître  de  TUniversité  était  in- 
vité à  autoriser  les  fondations  et  dotations 
faites  dans  les  écoles  de  TUniversité  pour  des 
élèves  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiasti- 
que. {Décret  imp.  du  9  avril  1809.) 

AUTORISATION   d'iNHUMBR. 

Voy.  Autorisation  de  l'offigibr  de  l'é- 
tat aviL. 

autorisation  de  la  L^l 

Il  faut  une  loi  pour  l'autorisation  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  qui  n'exis- 
taient pas  au  1*'  janvier  1825.  (Lot  du2V  moi 
1825,  a.  1  et  2.) 


autorisation   du  ministre  DBS   CULTES 

L'autorisation  du  ministre  des  cultes  était 
exigée,  sons  lo  régime  de  l'ordoonance 
royale  du  10  juin  181i  et  avant  la  publica- 
tion de  celle  du  2  avril  1817,  pour  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers,  qui  ne  s'élevaient  pas  au-dessus 
de  1000  fr.  {Ord.  roy.  du  10  juin  18H,  a.  2.) 
—  Tous  les  travaux  à  faire  aux  édifices  dio- 
césains doivent  être  autorisés  par  le  minis- 


tre. {Rigl  31  déc.  I8hi,  a.  297.)  —  Le  minis- 
tre doit  autoriser  pareillement  les  locations 
pour  les  cathédrales,  évéchés  ou  séminaires 
et  les  achats  de  mobilier  des  archevêchés  ou 
évéchés.  (76.,  Pièces,  ch.  9.)  —  11  faut  une 
autorisalion  spéciale  du  ministre  des  cultesp 
pour  que  l'élevé  boursier  d'un  séminaire 
puisse  faire  ses  études  dans  un  autre,  llnstr. 
mtn.,ll/ui7/.  1809,  a.  51.) 

L'autorisation  do  ministre  des  cultes  est 
encore  nécessaire  :  Au  titulaire  dont  l'ai  sence 
doit  se  prolonger  pendant  plus  d'un  mois, 
quel  que  soit  le  culte  dont  il  est  ministre. 
{Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  h.  Arrêté  du 
min.  des  eultes^W  octob.  1832.)  ~  Au  minis** 
.tre  d'un  culte  qui  veut  entretenir  sur  des 
questions  ou  matières  religieuses  une  corres 
pondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère. {Codepénalf  a.  207.)  Nous  pensons  que 
cette  disposition  est  abrogée  par  la  Constitu- 
tion nouvelle. 

Actes  léghlÊUifi. 

Code  pénal,  s.  207.  —  Ordoonaoces  roTales,  10  jois 
1814,  a.  2  ;  f3  mars  ias2,  a.  A.  —  Arrêté  du  oniaistre  dci 
fuUes,  29  ocl.  1852.  —  ttislrodions  ministéritiUes,  11  juill. 
1809,  a.  51.  — Kèglemeot,  31  déc.  1841,  s.  207,  et  Pièoei 
eh.  9. 

AUTORISATION     DO    MINISTRE    DB   l'INTÉRIBUR, 

Le  ministre  de  l'intérieur  pouvait  autoriser 
de  nouveaux  achats  pour  l'ameublement  des 
maisons  épiscopales,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  du^mobilier  qui  ne  s'élevait  pas  i 
une  somme  équivalente  à  une  année  de  Irai* 
tement.  {1  avril  1819,  a.  3.)— Il  peutautoriser 
le  remploi  en  rentes  des  capitaux  des  fabri- 
ques qui  excèdent  500  fr.,  et  ne  dépassent  pas 
2000  fr.  {Décret  imp.  du  16  juill.  1810,  a.  2.) 

AUTORISATION  DE  l'OFFICIER  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 

H  ne  peut  être  procédé  à  l'inhumation 
d'un  corps  que  sur  1  autorisation  de  l'ofGeier 
de  l'état  civil.  Décret  du  k  therm.  an  XIII 
(23  juill.  1805).  —  La  permission  de  trans- 
porter un  corps  hors  de  la  commune  impli- 
que Tautorisation  d*inhumer. 

Avant  de  délivrer  l'autorisation  d'inhumer, 
l'ofGeier  de  l'état  civil  doit  se  transporter  au* 
près  du  défunt  pour  s'assurer  de  son  décèi, 
ou  faire  constater  ce  décès  par  un  homme 
de  l'art.  {Code  cir.,  a.  77.)  Cette  autorisalion 
doit  être  donnée  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
vingt-quatre  heures  après  le  décès,  dans  les 
cas  ordinaires  (76.).  S'il  y  a  signes  de  mort 
violente,  raulorisation  d'inhumer  ne  doit 
être  donnée  qu'après  que  la  police  et  la  jus- 
tice ont  fait  toutes  les  investigations  jo^ 
gées  nécessaires  pour  constater  la  mort  et 
arriver  a  la  découverte  de  la  vérité.  {Art.  81 
ri  suiv.;  Code  dUntir.  crim.,  a.  43  et  hk.) 

L'autorisation  d'inhumer  peut  être  conçue 
en  ces  termes  :  Nous,  maire  de  la  commune 
de....,  après  nous  être  transporté  au  doini« 
cile  du  défunt,  pour  nous  assurer  qu'il  était 
réellement  décédé  {ou^  après  avoir  fait  cons- 
tater son  décès  par  un  homme  de  Tart,  an, 
Vu  la  déclaration  de  M.  N.,  constatant  le  dé- 
cès de  la  personne),  avons  permis  d'inhumer 
N...,  décédé  la  veille  à  ...  heures.  ^  Fait  en 
mairie,  le à  ...  heures. 


AOT 

nwMSiTloif  91  l'ormitaimi. 

Mret  d*Dii  diocèse  ne  pearent  rien 
lehors  de  leur  commission  on  de 
fe,  sans  une  antorisation  spéciale 
lirire.  Cette  autorisation  fst  requise 
olîer  pour  pouvoir  prêcher  des  sor- 
te charger  des  stations  de  l*avent  et 

e.  {An.  org.  50.  Décret  imp.  du  30 
,  a.  as  et  87.) 

AUTORISinON  DB 'plaider. 

^ocAs. 

àOTORISATlON  DU  Pr£fBT. 

lel  autorise  :  Tacceptation  dfs  dons 
I  argent  ou  objets  mobiliers  n*ei<* 
M  300  fr.  {Ord.  roy.  du  2  avr.  1817, 
Les  assemblées  extraordinaires  du 
le  fabrique ,  lorsque  l'urgence  des 
on  de  quelque  dépense  imprévue 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  10; 

f.  du  IS  janp.  1825 ,  a.  6.)  —  Les 
lepitalîères  d'Abbevîlle  à  aufirmenter 
ibre.  {Décret  imp.  du  Mjuill.  18i0, 
Le  remploi  en  rentes  sur  TEtai  on 
icnliers  des  produits  des  capitaux 
séa  aux  fabriques  lorsque  les  capi- 
leèdent  pas  500 fr.  {Décreîimp. du  16 
lOj  a..  1.)  -**  La  vente  des  objets  mo- 
s  la  fabrique.  {Décie.  min.^  10  mare 

Les  transactions*  du  moins  quand 
des  maisons  et  biens  ruraux  de  la 
•  Arrêté  du  21  frim.  an  Xll  (13  déc. 

ant  A  ce  qui  concerne  les  protes- 
féonion  des  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
plns  imposés  pour  procéder  à  l'élec 
RMiens.  {Art.  org.  prot.^  a.  24.) 

Àctee  légiilatift. 

irgiBimies  protestants,  a.  ii.  —  Arrêté  eoiisii- 
■.  Ml  il!  (15  déc.  1803).--  Décrets  impériaux. 
9  ,  a.  10  ;  Itt  juin.  1810,  a.  1  et  S.  •-  Ordoo- 
•lês,  3  avr»  1817,  a.  1 :  12  jauv.  18â5,  a.  6.  — 
Mslérielle,  10  mars  ISli. 

rroaisiTion  dbs  sous-prêfrts. 

wél  impérial  du  12  aoAt  1817  |)er- 
nx  sous-préfêts  d'autoriser  lesinaires 
sr  les  dons  faits  pour  le  culte  dont 
r  n'excédait  pas  300  fr.  Depuis  l'or- 
m  royale  du  2  avril  1817,  cette  auto- 
loUétre  donnée  par  le  préfet.  (Art.  1 .) 
«a-préfet  ou  le  préfet  autorisent  là 
des  vingt-cinq  cheb  de  famille  les 
>Més  au  rôle  des  contributions  di- 
lonr  procéder  i  l'élection  des  anciens 
eoi  faire  partie  du  conaistoire  pro- 
m.  de  l'inspection.  (Art.  org.  2^.) 

AUTORISATION   SPÉCIALE. 

veui  qu'une  congiégation  déjà  au- 
it  une  autorisation  spéciale  pour  for- 
Atablissement  particulier.  {Loi  du  24 
S,a.  3.)—  Ce  n*est.que  par  autorisa- 
ciale  qu'elles  obtiennent,  cbaque  fois 
a  se  présente,  la  permission  d  accep* 
lérir  OU  aliéner,  ainsi  que  le  porte 
ment,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
ères,  la  loi  du  24  mai  1825.  {Art.  4.) 

Krr.  DB  JURISP.  BCCL^.  l. 


Atrr 

AUTORITÉ. 
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L'autorité,  dans  l'ordre  social,,  est  la  puis- 
sance qni  exerce  la  souveraineté.  Elle  est 
civile  ou  ecclésiastique,  publique  ou  privée, 
ordinaire  ou  déléguée  :Givile,  lorsqu'elle  vient 
de  la  puissance  civile  ;  ecclésiasti<|ue ,  lors* 
qu'elle  Tient  de  la  puissance  ecclésiastique  ; 
publique,  quand  elle  est  exercée  pour  I  une 
on  l'autre  de  ces  deux  puissances,  dans  Tin- 
térét  du  public  ;  privée,  quand  elle  est  exer- 
cée pour  un  particnlier  et  dans  son  intérêt. 
—  L  autorité  ordinaire  est  aussi  étendue  que 
le  sont  les  droits  de  la  personne  qui  l'exerce. 
L'autorité  délégnée  ne  s'étend  pas  an  delà 
des  limites  qui  lui  ont  été  assignées. 

Une  de**  erreurs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante était  de  croire  que  le  principe  de  tonte 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation  ;  que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  i*autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. (Déeret  du  26  août  1788 ,  a.  3.)  »  En 
partant  de  ce  principe ,  elle  ne  reconnais* 
sait  d'autre  autorité  que  l'autorité  civile. 
C'est  à  elle  qu'elle  attribuait  le  droit  de  di- 
riger l'Efflise  aussi  bien  que  l'Etat.  Ceci  est 
vrai  là  ou  la  religion  est  une  institution  hu- 
maine et  fait  partie  de  la  police  de  l'Etat  ; 
maiç  lA  oè  la  religion  est  révélée  comme 
chez  lesjuifs  et  cht*z  les  chrétiens ,  ou  supposée 
l'être,  comme  chez  les  mahomélans,  il  faut 
nécessairement  reconnaître  deux  autorités, 
l'une  civile,  qui  aura,  si  Ton  veut,  son  prin- 
cipe dans  la  nation ,  et  l'autre  révélée,  qui 
a  le  sien  dans  la  pubsance  souveraiiie  de 
Dieu. 

Il  est  expressément  défendu  A  tonte  auto- 
rité constituée  d'étendre  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui  est  as- 
signé, de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de 
sa  (  ompétence,  d'empiéter  sur  d'autres  auto- 
rités et  d'outrepasser*  les  fonctions  qui  lui 
sont  déléguées,  ou  de  s*arroger  celles  qui  no 
lui  sont  pas  confiées.  Décret  du  ik  frim. 
an  II  ((  déc.  1793) ,  a.  15.  Voy.  Autorité 

PUBLIQUE. 

AUTORITÉ   ADMIIVISTRATIVB. 

I.  Ses  sttritmtioDs  et  %%  nature.  —  If.  Son  exercice, 
imr  qui  eMe  est  exerrëe,  et  et*  ditr<*ronis  «legrén. 
—  III.  De  quelques  droits  et  prérogatives  des  so- 
torités  stdmiiiiiktratives. 

1*  Attribution»  et  nature  de  F  autorité  admi-- 

nistrative. 

L'autorité  administrative  est  spécialement 
chargée  de  la  direction  des  affaires  pabli* 
ques,  et  a  pour  attributions  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  organisation,  leur  surveillance  et 
leur  exécution.  Elle  a  le  droit  d'examiner  si 
elles  sont  bien  on  mal  ordonnées  par  ses 
agents,  régulièrement  ou  irrégulièrement 
faites.  Elle  approuve  et  confirme  ce  qui  est 
bien  ordonné;  blâma  et  redresse  ce  qui  est 
mal  ordonné.  Elle  confirme  et  maintient  ce 
qui  est  bien  fait,  annula  et  supprime  ce  qui 
est  mal  fait.  Son  pouvoir  ne  va  pas  au  delà. 

Cette  autorité  n'a  pas  de  juges ,  parce 
qu'elle  n'a  jamais  de  sentences  à  prononcer^ 
Elle  n'a  que  de  simples  conseils  ei  ne  prend 
que  de  simples  décisions,  parce  qu'elle  n'a 
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jamais  de  lois  à  appliquer.  Ton!  pour  elle  se 
borne  à  eiamîner  si  les  lois  ootélé  bien  oa 
mal  interprétées»  bien  ou  mal  exécutées.  — 
Son  œuvre n*étant  qu'une  œuYre  de  direction, 
elle  n*a  jamais  de  délits  à  punir  ou  de  con- 
damnations à  prononcer;  elle  n'a  que  des  re- 
formations à  opérer  et  des  déclarations  à 
donner. 

M.  de  Cormenin  nous  paraît  s'être  mépris 
lorsqu'il  a  changé  en  tribunaux  les  conseils 
d*administration ,  converti  les  conseillers  en 
juges  et  leurs  avis  en  arrêts  :  ce  qui  lui  a  fait 
dire  que,  «  en  réglant  Tinstruction  des  af- 
Taires  contentieuses  devant  le  conseil  d'Etat, 
on  avait  oublié  d'organiser  la  procédure  des 
tribunaux  administratifs  de  première  ins- 
tance :  ce  qui  était  oublier  les  fondements  de 
l'édifice  ;  qu'il  manquait  aux  conseils  de  pré- 
fecture, pour  dégager  les  préfets  et  garautir 
les  parties ,  on  règlement  de  service  t  une 
procédure  d'instruction  alerte  et  simple,  une 
formulation  réffulière  de  jugements ,  la  dé- 
fense orale  et  la  publicité  des  audiences,  un 
commissaire  du  gouvernement  dans  la  per- 
sonne du  secrétaire  général  au  greffe.  » 
{Droit  adm.^  Introd.  p.  29.)  —  Chaeune  des 
choses  qu'il  demande  serait,  à  notre  avis, 
déplacée,  et  gênerait  les  mouvements  de  l'ad- 
ministration. 

^  Exercice  de  Vautoriti  adminiitrative. 

L'exercice  de  l'autorité  administrative  est, 
sur  beaucoup  de  points,  entièrement  aban- 
donné aux  lumières  et  au  patriotisme  de 
ceux  qui  en  sent  les  dépositaires,  et  sur  les 
autres  il  y  a  une  latitude  d'action  qui  donne 
facilement  lieu  à  l'arbitraire,  mais  qui  ne 
pourraitétre  étroitement  restreinte  sans  nuire 
aux  intérêts  publics. 

L'autorité  administrative  est  exercée  par 
le  maire,  ses  adjoints  et  le  conseil  municipal 
d^ins  chaque  commune;  par  le  sous-préfet 
et  le  conseil  d'arrondissement  dans  chaque 
arrondissement  ;  par  le  préfet,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  général  du  départe- 
4ncni  dans  chaque  département;  par  le  chef 
del'Etatyles  ministres  et  plus  particulièrement 
ceux  de  Tintérieur,  des  affaires  étrangères, 
des  cultes,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  le  conseil  d*Btat  dans  toute  la  France. 
— Le  maire,  ses  adjoints  et  le  conseil  muni- 
cipal 4  exercent  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  sous-préfet  et  du  conseil  d'arron- 
dissement. Le  sous-préfet  et  le  conseil  d'ar- 
rondissement l'exercent  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  préfet,  du  conseil  de  préfec- 
lure  et  du  conseil  général  do  département. 

Le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  et  le 
conseil  général  du  département  l'exercent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  mi* 
nistres  et  du  conseil  d'Etat. 

M  Les  minisires,  dit  M.  de  Cormenin,  réfor- 
ment les  arrêtés  des  préfets  et  prennent  des 
décisions  qui,  après  notification,  et  faute  de 

{pourvoi,  obtiennent  l'autorité  et  la  force  des 
ugements.  »  Yoy.  Ministbbs. 

«  Les  préfets  et  les  sous-préfets,  quand  il 
y  a  urffence,  réforment  les  arrêtés  des  mai- 
res. »  uroil  adminiêLf  lutrod.,  p.  28. 
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Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les 
besoins  particuliers  et  locaux  de  la  commune. 
[Loi  du  38  plmiôse  an  Y III.  a.  15.  Arrêté  du 
4  thermidor  an  X,  a.  k.  Loi  du  38  avril  1816, 
a.  38.)  Les  conseils  d'arrondissement  déli- 
bèrent sur  les  réclamations  relatives  i  la  ré- 
Eartition  des  impôts,  et  sont  consultés  sur  les 
esoins  particuliers  et  les  intérêts  de  l'ar- 
rondissement. (Loi  du  10  mat  1838,  a.  fcO  et 
suiv.)  Les  conseils  généraux  de  départements 
font  la  répartition  des  impôts,  prononcent 
définitivement  sur  les  réclamations  auxquel- 
les elle  donne  lieu,  et  délibèrent  sur  les  affai- 
res qui  intéressent  le  département.  (Lot  du 
10  mat  1838,  a.  1  et  suiv.)  Le  conseil  d'Etat 
décide  définitivement  toutes  les  questions 
d'ordre  administratif,  révise  et  confirme  ou 
annule  toutes  les  décisions  prises  par  les  au- 
tres autorités  administratives,  et  assiste  le 
gouvernement  de  ses  avis.  Voy.  Cousbil 
d'Etit.  • 

Selon  H.  de  Cormenin,  les  préleti,  les  con- 
seils de  préfecture  et  les  ministres  consti- 
tuent le  premier  degré  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, jet  le  conseil  d'Etat,  le  second  et 
le  dernier  degré.  (Droit  adm,^  t.  H.) — Nous 
croyons  qu'il  y  a  trois  degrés  de  juridiction 
administrative,  comme  il  y  a  trois  dÎBcrés 
d'autorité,  et  que  le  premier  se  trouve  dms 
le  maire  et  le  conseil  municipal;  le  aeeoud» 
dans  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  et 
le  troisième,  dans  les  ministres  et  le  conseil 
d'Eut. 

Il  y  a  des  cas  où  le  conseil  d'Etat  juge 
après  les  ministres  ;  mais  comme  le  conseil 
d^Etat  n'est  plus  présidé  par  le  chef  de  l'Elat, 
nous  pensons  qu'on  ne  peut  pas,  à  raison  de 
l'appel  qu'on  peut  former  de  là  décision  d*oB 
ministre  à  la  sienne,  lui  supposer  un  degré 
de  juridiction  supérieur. 

Le  conseil  d'Etat  décidant  après  un  minis- 
tre et  son  comité  (car  assex  ordinairement  le 
ministre  consulte  son  comité  lorsque  l'affaire 
est  grave),  ressemble  beaucoup  à  la  Cour  de 
cassaiion  décidant,  chambres  réunies,  des 
questions  déjà  décidées  par  une  chambre 
particulière,  et  qui,  malgré  cela,  'o'oot  pas 
été  adoptées  par  les  cours  royales. 

M.  de  Cormenin,  après  avoir  dit  que  les 
préfets  constituent,  avec  le  conseil  de  préfsc- 
ture  et  les  ministres,  le  premier  degré  de  la 
juridiction  administrative,  pose  en  principe 
que  ces  magistrats  n'ont  point,  A  proprement 
parler,  de  juridiction  (/o.,  ch«  1);  que  c'est 
en  ce  cas  par  exception  qu'ils  font  quelquet 
actes  de  juridiction  administrative,  (/fr-,  i  ^*) 
M'aurail-il  pas  fallu  les  distinguer  au  moint 
du  conseil  de  préfecture  et  des  ministres  T 
Yoy.  PaéFBT. 

Le  maire  et  le  conseil  municipal,  le  préfet 
et  le  conseil  de  préfecture,  le  ministre  et  le 
comité  du  conseil  d*Rtat,  qui  est  chargé  des 
affaires  de  son  département,  forment  des  au- 
torités distinctes  auxquelles  la  loi  accorde 
des  attributions  diversrs  dans  lesquelles 
chacune  d'elles  doit  se  renfermer  étroitement. 

Si  rorganisalion  était  telle  que  l'on  est 
porté  à  la  supposer,  l'autorité  du  maire  se- 
rait subordonnée  à  celle  du  préfet ,  celle  du 
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préfet  à  celle  du  minisire  •  celle  da  minis- 
tre à  celle  du  chef  de  TEtat,  tandis  que 
Taotorité  du  conseil  manîcipal  serait,  de  son 
cAt^,  spbordonnée  à  celle  du  conseil  d'ar- 
roiKtissement,  Tautorité  du  conseil  d'ar- 
rondissement à  celle  do  conseil  de  préfec- 
turi^,  et  celle  du  conseil  de  préfecture  à  celle 
du  conseil  d'Etat. 

S*  De  quelques  droits  et  prérogatives  des  au- 
toriiis  administratives. 

Lei  fabriques  et  les  consistoires  avaient 
été  placés  sous  la  surveillance  des  autorités 
adoiioistratives.  Décret  imp.  du  23  prair,  an 
XII  (13  juin  180b),  a.  22.  —  Sur  la  réquisi- 
tion de  la  famille,  l'autorité  administrative 
locale  est  chargée  de  commettre  un  autre 
ministre  du  culte  pour  faire  Tenterrement, 
larsf|oe  celui  qui  devait  le  faire  refuse  son 
ministère.  (/6.|  a.  23.)  —  Dans  tous  les  cas 
elle  est  chargée  do  faire  porter,  présenter, 
déposer  et  inhumer  le  corps.  (76.)  -*  Elle 
fait,  de  concert  avec  la  fabrique,  adjuger 
aux  enchères  l'entreprise  du  transport  lors- 
qu'il se  fait  avec  des  voitures ,  et  colle  des 
travaux  nécessaires  aux  inhumations.  (Dé* 
erei  imp.  du  18 mat  18  6 ,  a.  10.)  —  Les 
contestations  entre  elle,  les  fabriques  et  les 
pompes  funèbres  sont  réglées  adminisirati* 
vement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rteur  et  de  celui  des  cultes.  (/6.,  a.  15.)  —  A 
eue  appartient  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tin- 
humatioo,  l'exhumation  et  la  police  des  sé- 
pultures. {Cons.  d'Etat,  ord.  2  août  1823.) 

—  Elle  peut  étendre  à  des  usages  locaux  les 
exceptions  aux  défenses  portées  par  l'or- 
donnance royale  sur  la  célébration  des  fêtes 
et  dimanches.  (Ord^  roy.  du  18  nov.  i8ih>^ 
••  9.)  —  Elle  est  compétente  pour  faire  exé- 
enter  les  traités  faits  entre  deux  communes 
pour  les  frais  du  culte,  lorsque  res  traités  ne 
sont  pas  attaqués.  (Cons.  d*Eiat^  11  juin 
18GK.)  —  Elle  connaît  généralement  de  toutes 
tes  charges  communales,  et  statue  ce  que  de 
droit.  {Cons.  d^Etat,  21  oct.  1818,  21  août 
1816.)  —  Elle  seule  peut  statuer  sur  la  va- 
lidité et  l'effet  des  actes  par  lesquels  l'admi- 
nistration a  opéré  la  réunion  au  domaine  de 
l'Etat  des  églises  et  chapelles,  et  fdit  ensuite 
la  remise  de  ces  édifices  aux  fabriques  ou 
antres  établissements  publics.  {Cons.  d'Etat^ 
0rd.  roy.,  %  juillet  1828.)  —  Les  actes  ne  sont 
pas  susceptibles  d*étre  attaqués  par  la  voie 
contentiense.  {Cons.  d'Et  t,  ord.^  22  janv^ 
182^.)  —  Bien  que  ses  décisions  soient  de 
nature  à  devoir  être  annulées  pour  incompé- 
tence, elles  sont  néanmoins  un  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  prononcent  sur  le  même 
objet  avant  Tannolation.  Cour  de  eass.,  arr.^ 
SA  vent,  an  IV  (12  mars  1796).  —  Cest  à 
elle  à  prononcer  sur  la  validité  d'un  rem- 
boursement qu'elle  a  aulorisé,  alors  même 
que  ce  remboursement  est  devenu  étranger 
au  gouvernement.  Arr. ,  16,  flor.  an  VU  (5 
mai  1799).  —  Elles  n'ont  pouvoir  de  règle- 
ment néanmoins  que  relativement  à  Tt^xé- 
cutton  des  lois.  {Cour  casu.^  27  juHl.  1820.) 

—  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  doi- 
vent prêter  serment  entre  leurs  mains.  {Con- 


cord.f  a.  *1.)  -*  Les  individus  qui  constituent 
l'autorité  administrative  communaleont  droit 
èune  place  distinguée  dans  l'église  paroissiale 
ou  cathédrale.  {Art.  org.  VJ.)  Voy.  Placbs. 

Actes  tégislalifê. 

Concordai,  a.  7.  —  Articles  organiques,  t.  47.  —  Loi  du 
28  plu?,  an.  VIII  (t7  févr.  1800),  a.  15:  du  28  avr.  1816, 
a.  28  :  du  10  mai  1858 , 1. 1  et  &oiv.  —  Arr6tA  conaaisire 
du  4  tberm.  an  X  (23  juill.  1802) ,  t.  4  —  Décrets  impé- 
riaux du  23  prairial  an  XII  (12  iain  1804),  a.  2i  et  23  ;  da 
18  mai  1800,  a.  10  et  15.  —  Ordonnance  royale  du  18  nov. 
1814,  a.  9.  ^  Conseil  d'Etat,  ord.  du  21  août  1816, 21  oct. 
1818, 2  août  1823, 22  Janv.  1814, 1 1  juin  1828, 2  juill.  1828. 
^  0>ur  de  cassation .  arr.  22  veut,  an  IV  (12  oiara  1796), 
16  aor.  an  VU  (5  mal  1799),  27  Juill.  1820. 

AUTOaiTé  CIVILE. 

L'autorité  civile  est  administrativpy  judi- 
ciaire ou  militaire*  —  Les  attributions  de 
rautorité  civile  sont  civiles  ou  ecclésiasti- 
ques. Ses  attributions  ci? iles  lui  viennent  de 
l'Etat.  Ses  attributions  ecclésiastiques  lui 
viennent  de  J'Eglise.  Voy.  Concordat.  — 
L'Eglise  ne  oonûe  i  l'autorité  civile  que 
des  attributions  extérieures  et  accessoi- 
res. 

Les  actes  de  l'autorité  civile  sont  abusifs 
et  susceptibles  d'être  déférés  comme  tels  au 
conseil  d'Etat,  toutes  les  fois  qu'ils  portent 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la 
liberté  eue  les  lois  et  les  règlements  garan- 
tissent a  ses  ministres  {Cons.  privée  arr.  du 
ik  dée.  1638;  Art.  org.  5  er  7) .  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  que  cette  autorité  s'arroge  en 
matière  ecclésiastique  des  droits  que  l'Eglise 
ne  lui  a  point  accordés.  Voy.  Pri&rbs  pobu- 

QDBS,  §  1". 

Presque  tous  les  actes  de  TAssemblée  cons- 
tituante furent  de  ce  genre.  Un  grand  nom- 
bre de  décrets  impériaux  et  quelques  ordon- 
nances royales  ont  le  même  caractère. 

Ces  actes  sont  radicalement  nuls  :  la  crainte 
seulct  la  violence  brutale  on  l'ignorance,  ont 
pu  en  obtenir  Texécution. 

Sous  le  nom  d'autorités  civiles  on  entend 
ordinairement  les  autorités  administratives. 
Voy.  Autorités  administratives. 

AeUi  légi$latifs. 

Cooscil  prifé,  arrét.Udéc.  1658.— Art  org.,  a.  5  et  7. 

AUTORITéS  CIVILES  ET  MILITAIRES. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  ont  droit 
à  une  place  distinguée  dans  les  cathédrales 
et  les  paroisses.  {Art.  org.  kl.)  Voy.  Plage 
DISTINGUÉE.  Ces  exprossious,  qui  sont  celles 
de  la  loi,  doivent  être  réduites  A  leur  vérita- 
ble sens ,  dit  M.  Vuillefroy.  Elles  s'appliquent 
aux  grands  fonctionnaires,  et  non  à  toutes 
les  autorités  indiquées  dans  la  première  sec- 
tion du  décret  du  2^  messidor  an  XII  {Dé^ 
cret  min.,  6  mat  1806,  2^  août  1806),  et  par- 
ticulièrement au  préfet,  au  commandant  mi- 
litaire et  au  maire.  Décis.  19  niv.  an  XI  (9 
janv.  1803),  27  oc^  1807,  ii  sept.  1817.  Elles 
ne  s'appliquent  pas  au  président  et  aux  mem- 
bres d  un  tribunal ,  ni  à  un  antre  corps  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  qui  remplissent  des 
fonctions  et  non  des  autorités.  Cette  inter- 
prétation, qui  résulte  des  termes  exprès  de 
l'article,  paraît  d'ailleurs  entièrement  d'ac- 
cord avec  son  esprit.  Elle  est  confirmée  par 
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le  décret  du  96  mensidar  an  XII,  dont  Tariiele 
8  déclare  formellement  qae  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  n'ont  rang  et  séance 
t|ue  dans  les  cérémonies  pobliqaes  auxquel- 
les ils  sont  Invités  par  lettres  closes  du  roi. 
Il  serait  dès  lors  impossible  de  supposer  que 
les  corps  administratifs  ou  judiciaires,  qui 
ne  sont  admis  que  par  exoeption  même  dans 
les  cérémonies  publiques,  aient  le  droit  per- 
manent d'occuper  une  place  distinguée  dans 
les  églises  les  dimanches  et  fêles  ordinaires. 
{Déeis.  min.  16  mai  1806, 180T,  31  oci.  1837.) 

L'article  2  du  décret  impérial  du  24  messi- 
dor an  XII  M3  juillet  180()  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  sénat,  le  conseil  d'Etat,  le  Corps  léds- 
lalif,  le  Tribunat,  la  Cour  de  cassation,  n  au* 
ront  rang  et  séance  que  daus  les  cérémonies 
publiques  auxquelles  ils  auront  été  inrités 
par  lettres  closes  de  Sa  Majesté. 

«  Il  en  sera  de  même  des  corps  admiois* 
tratib  ei  judiciaires  dans  les  villes  où  l'Em- 
pereur sera  présent.  Dans  les  autres  villes, 
les  corps  prendront  les  rangs  réglés  ci- 
après.  » 

C'est  donc  dans  les  villes  où  le  chef  de  l'E- 
tat est  présent  que  les  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  ont  rang  et  séance  aux 
cérémonies  publiques  auxquelles  elles  ont 
été  invitées,  et  non  aux  autres. 

Nous  avons  exprimé  à  l'article  BiNct  une 
opinion  coQlraire  à  celle  que  M.  Vuiliefrojr 
et  le  ministère  suivent  ici.  Nous  croyons  de- 
voir nous  j  tenir. 

«  A  la  rif[near,  continue  M.  Voillefroy,  les 
fonctionnaires  n'ont  droit  à  occuper  une 
place  distinguée  que  lorsqu'ils  se  présentent 
avec  leur  costume  et  les  in^gncs  de  leurs 
fonctions.  Cependant  il  est  de  l'intérêt  de  la 
religion  de  ne  pas  exiger  strictement  cette 
condition,  et  en  général  les  questions  de 
préséance  doivent  êire  décidées,  autant  que 
les  règlements  le  permettent,  en  faveur  des 
fonctionnaires,  afin  qu'en  leur  donnant  cette 
satisfaction  on  les  détermine  do  plus  en  plus 
à  se  rendre  assidus  aux  offices  divian;  ce 
qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  solennité 
du  culte.  (Lettre  min.,  19  avr.  1808, 11  mai 
1808.) 

Les  places  données  aux  autorités  sont  es- 
senlieilemeut  gratuites.  (Décis.min.,  i&juill. 
18S6.  )  C'est  é  la  fabrique  à  fournir  les  bu<- 
teuils  et  les  autres  objets  nécessaires  pour  la 
cérémonie.  (Décis.  du  2lèjant>.  1806.)  On  ne 
peut  exiger  des  fauteuils  pour  les  autorités 
auxquelles  le  décret  ne  les  attribue  pas  ex- 
preisémtnt.  Détis.  min,  29  frim.  an  XI li 
SO  déc  1804).  Yoy.  Puissangb. 

Acte»  légitUÊtifê. 

Décret  Inpérisl  du  Si  messidor  ao  XII  (iS  joill.  1804). 

i.—  Leures  el  décisious  miiOslérielles ,  iO  Div.  aa  Al 
(9ftiif.  1805),  S9  frim.  sa  XIII  (10  déc.  1804).  26  4anv. 
1806.  6  nal  l606, 10  «si  1806,  ii  août  1806, 1M>7,  Y7  oc«. 

Î2ÏÏ'  1?  •'MS?*'  "  "^  ***^  "  sep4.'l8i7,  U  JttiU. 
1836,  SI  ocu  1857. 

AUTonrrÉ  coupÉnim. 

Cest  sous  le  nom  d'autorité  compétente 
que  le  gou?eroement  est  désigné  dans  le  rè- 
glement délibéré  le  10  décembie  1806,  pour 
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Torganisalion  du  culte  israélite.  Voy.  Gou- 
vkunbiibnt. 

autorité  du  curé. 

Les  chapelains  domestiques  i  la  campa- 
gne doivent  administrer  les  sacrements  sons 
Tautorité  et  surveillance  du  curé.  (Déer$i 
imp.  du  22  déc.  1812,  a.  7.) 

AUTORITÉ  BCCLÉSUSTIQUIU 

L'autorité  ecclésiastique  vient  de  TEglise, 
en  qui  elle  réside.  Elle  est  exercée  par  le 
pape  dans  toute  l'Eglise,  par  l'évéque  dans 
cliaque  diocèse ,  et  par  le  curé  dans  chaque 
paroisse.  {Concord.,  art.  org.  9. 15,  elc.)  -« 
Cette  autorité  est,  selon  la  remarque  qu'en 
fait  judicieusement  Mgr  Sibour  (Inst.  t.  il , 
p.  89  ),  administration  judiciaire  el  législa- 
tive, ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  est  législa- 
tive el  executive.  —  Son  indépendance  a  été 
reconnue  par  le  Concordat,  et  devait  l'être, 
an  moins  pour  ce  qui  concerne  l'Eglise  ea« 
tholique,  qui  cesserait  d*exister  si  elle  ces- 
sait U*être  indépendante. 

A  propos  de  cloches,  le  Courrier  dei  Cêm» 
munes,  année  183^  (Pag.  266  et  euiv.)  pré- 
tend que  le  culte  catholique  en  France  n*a 
pas  une  existence  légale  antérieure  au  Gon« 
cordât;  que  la  religion  A  cette  époque  fut  de 
nouveau  admise,  qu*on  créa  alors  un  clergé 
nouveau,  que  rautorité  ecclésiastique,  cons- 
tituée ainsi  de  nouveau  en  1801,  n'a  pins  A 
revendiquer  l'héritage  du  pouvoir  ecclésias- 
tique qui  subsistait  dans  toute  sa  puissance 
avant  1789;  qu'il  n'y  a  même  aucun  pokil 
de  ressemblance  entre  les  deux  corporations 
ecclésiastiques  qui  se  sont  ainsi  succédé  en 
France;  car  l'une  était  toute-puissante,  et 
rautt  e  eêt  en  tutelle.  {Pag.  270.) 

Toutes  ces  assertions  sont  erronées,  et  les 
conséquences  qu'en  tire  Tauleur  de  Tarticle 
sont  fausses.  Le  culte  catholique  avait  cessé 
d'être  salarié  par  l'Eut,  mais  il  n'avait  pas 
cessé  d'exister  légalement  en  France,  lore- 
que  le  premier  consul  fit  un  concordai  avec 
Pie  VU.  Il  ne  fut  pas  question  alors  d'ad- 
mettre en  France  une  religion  que  le  gon* 
vernement  reconnaissait  être  celle  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français  (  Con-^ 
cord.,  préamb.  ),  mais  seulement  d'Atcr  les. 
entraves  qu'on  avait  mises  A  la  publicité  de 
son  culte,  et  de  lui  assurer  une  assistance 
spéciale  et  une  protectibn  particulière.  (  /fr., 
a.  1  et  suiv.) 

Le  clergé  ne  lut  pas  créé  de  nouveau.  On 
êta  simplement  aux  prêtres  constitutionnels 
les  siégt'S  épiscopaux  et  les  é^i^lises  doni  le 
gouvernement  les  avait  mis  en  possession 
pour  les  rendre  au  clergé  qu'on  avait  appelé 
non  conformiste  ou  insermenté. 

L*antarité  eccléjiiasiique  ne  fut  point  cons- 
tituée de  nouveau  ;  elle  n'avait  jamais  eeasé 
d'être  constituée.  Elle  fut  reconnue  par  le 
gouvernement,  qui  abandonna  alors  celle 
qu'il  avait  voulu  constituer  lui-même. 

En  la  reconnaissant,  le  gouvernement 
n*entendit  pas  lui  imposer  un  joug  qu'elle 
naurait  pas  accepté,  et  lui  enlever  des  droits 
dont  elle  n*aurait  pas  pu  faire  l'abandon.  Elle 
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(ut  reconnue  telle  qu'elle  était  anciennement* 
moins  les  privilèges  el  les  immunités  qu'elle 
tenait  delà  puissance  temporelle.  {Coneord.^ 
a.  4;iirl.  or(f.  6.)  On  lui  rendit  la  liberté 
qae  rAssemblée  constituante  avait  voulu  lui 
ravir.  {Concord.i  a.  1.)  Qn  renonça  à  cette 
taielle  officieuse  qu'on  n*avait  pas  pu  lui  faire 
accepter,  de  sorte  qu'elle  devait  se  trouver 
alors  dans  létal  où  elle  était  avant  1789. 

Il  est  frai  néanmoins  que,  contrairement 
à  ce  Concordat,  è  ce  traité  solennellement 
ratiflé  et  promulgué  comme  loi  de  l'Etat, 
Bonaparte  fit  des  règlements  et  plus  lard  des 
décrets  qui  supposaient  que  l'autorité  ecclé- 
aiasUaue  était  sons  la  dépendance  de  l'aolo- 
rllé  civile;  mais  ces  actes  de  despotisme, 
bits  au  mépris  des  droits  Imprescriptibles 
de  la  religion,  ont  été  supportés,  sans  jamais 
être  acceptés  par  TEglise. 

Actei  légiêlëfifi. 

Goneo^dat  de  tSOt ,  préatnb.,  an.  i  et  suiv.—  Articles 
srgiiilqttes,  a.  9, 15,  etc. 

AuUun  et  ouvragée  dléi, 

Coonier  des  Commanes,  année  1834 ,  p.  270.  —  Sibour 
(Mgr),  IfuUtmUm  diœés.,  t.  Il,  p.  89. 

AUTORITÉ  JL'DICUIRB. 

L*aatorilé  judiciaire  en  France  émane  du 
roi.  (Charle  de  1830,  a.  ^8.)  Elle  est  instituée 
pour  appliquer  la  loi,  empêcher  qu'elle  ne 
soli  lransgn*8sée  et  punir  ses  infractions.  — 
Il  lui  est  défendu  de  s'immiscer  d.ins  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorilés  administra- 
llveSy  soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces 
BiatièreSy  soit  en  défendant  trexécuter  les 
ordres  émanés  de  radministraliou.  (Code 
pén.9  a.  127.) 

Les  affaires  ecclésiastiques  étant  mises  par 
te  goQvernement  au  rang  des  affaires  admi- 
irislratlves«  l'autorité  judiciaire  n'est  donc 
pas  compétente  pour  en  connaître.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  en  particulier  pour  ce  qui 
concerne  te  bail  de  l'entreprise  des  pompes 
Itenèbres.  {Cour  roy.  de  Paris,  arr.  du  9  fivr. 
1831.  CovT  de  eau.,  27  août  1823.) 

AUTORITÉS  LOCALES. 

Les  aniorilés  locales  dont  parlent  nos  lois 
sont  les  autorités  civiles  el  ecclésiastiques 
on  religieuses  du  lieu.  Elles  sont  chargées 
de  la  police  du  culte,  et  en  particulier  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autori- 
sècst  et  d'rmpécher  qu'il  ne  se  commette  dans 
les  lien\  de  sépulture  aucun  désordre,  et 
qu'un  ne  s'y  permette  aucun  acte  contraire 
au  respect  dâ  A  la  mémoire  des  morts.  Dé-* 
erêt  imp.  du23prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  17.  —  Klles  pourvoient,  sauf  autorisation 
des  préfets,  à  lafourniture  des  objets  néces- 
saires pour  les  cérémonies  et  pompes  funè* 
bres,  de  même  qu'à  toutes  fournitures  pour 
enterrement  dans  les  yillages  et  autres  lieux 
où  les  fabriquer  ne  le  peuvent.  (Ib,,  a.  2G.) 
—  Le  décret  impérial  du  29  janvier  1811,  qui 
Institue  civilement  les  filles  ne  la  Providence 
de  Saint-Remi  d'Auneau,  charge  les  auto- 
rités locales  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  reçoi- 
%enl  pas  des  pensionnaires  avant  d'y  avoir 


étéautorisées  par  on  nouveau  décret.  {Art.  2.) 
—  Les  candidats  pour  les  écoles  royales 
d'arts  et  métiers  devaient  fournir  un  certi* 
flcat  des  autorités   locales  attestant  leurs 

Î principes  religieux  et  leur  bonne  conduite^ 
Prospectus  approuvé,  18  mat  1818.)    ' 

Aetes  légisfatift. 

Décrets  impérfanx,  i3  prair.  an  XH  (12  jnin  1801),  t.  H, 
26  ;  29  )aov.  1811,  a.  2.  —  Proapeclus,  18  mai  1818. 

AUTORITÉ  MUNICIPALB. 

L*auiorîté  municipale  est  celle  qui  est 
chargée  de  l'administration  de  la  cité.  Klle 
est  partagée  entre  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal, (loi  du  i8  juillet  1837.) 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni  - 
cipal  sont  de  régir  H  d*administrer  les  biens 
et  revenus  de  la  commune,  de  faire  exécuter 
les  travaux  publics  qui  sont  à  sa  charge, 
d'administrer  les  établissements  qui  lui  ap- 
partiennent el  qui  sont  entretenus  de  ses  de- 
niers ou  particulièrement  destinés  aux  habi- 
tants de  la  commune,  de  faire  jouir  ceux-ci 
des  avantages  d'une  bonne  police,  et  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  el  édifices  publics.  {Loi  du  ik  déc.  1799, 
a.  50. 1  —  Elle  est  chargée  en  outre  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  c  t  des  règlements  géné- 
raux de  la  République,  et  de  faire  la  répartition 
des  impôts.  (^Ir^  51.)  —  L'Assemblée  natio- 
nale lui  avait  attribué  aussi  l'inspection  di- 
recte des  travaux  de  réparation  ou  de  re- 
construction des  églises,  presbytères  et  au- 
tres objets  relatifs  au  culte.  {Art,  51.)  Cette 
disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809,  qui  confie  ce  soin 
au  bureau  des  marguilliers»  qui  est  en  effet 
mieux  en  état  que  l'autorité  municipale  de 
s'en  acquitter  convenablement.  {Art.  (1.)  •* 
Les  règlements  de  police  faits  par  l'autorité 
municipale  dans  la  sphère  de  ses  attributions 
sont  obligatoires  par  le  seul  effet  de  leur  pu* 
blicaiion,  et  avant  même  qu'ils  n'aient  reçu 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  faire 
Tapplication.  (Cour  de  coss.,  26  mars  1825, 
7  mat  1825,  18  avril  1828,  '^k  avr.  1834,  etc.) 
Us  conservent  leur  force  et  vigueur  jusqu'à 
ce  (|u'ils  aient  été  réformés  par  l'autorité  su« 
périeure.  Cour  de  cass.^^pluv.  an  XII  (10 
fév.  1804),  2V  août  1815, 12  avril  1834,  etc. 

Les  arrêtés  pris  à  l'égard  d'un  seul  indi- 
vidu ne  sont  pas  obligatoires.  (Cour  de  cass., 
16  fév.  1835.)  L'autorité  municipale  ne  peut 
procéder  que  par  vole  de  règlement  général 
et  sans  créer  de  privilèges  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit.  (6*our  de  eass.,  30  juin  1832.) 

C'est  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice que  doivent  être  portées  les  contraven* 
lions  aux  arrêtés  de  police  municipale.  (Lot 
du  14  déc.ilSè;Code  pén.,  a.  471.)  Voy.  Con- 
seils iiuNiciPAUx,  Mairs,  Tribunaux. 

L'autorité  municipale  est  chargée  en  par- 
ticulier d'accorder  la  permission  de  vaquer 
aux  travaux  urgents  de  l'agriculture  et  aux 
constructions  et  réparations  motivées  par  un 
péril  imminent  {Loi  du  18  nov.  1814,  a.  8)  ; 
de  se  concerter  avec  les  fabriques  dans  les 
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rommunes  popuirosos  pour  mettre  en  adju- 
dication le  lran«porl  des  mort»  au  cimetière, 
lorsqu'il  doit  Atre  fait  en  voiture  {Décret  imp. 
du  18  mot  1806,  a.  10)  ;  les  travaux  néces- 
saires dMnhumation  et  l'entretien  des  cime- 
tièrei  ;  d'autoriser  les  propriétaires  ou  loca- 
taires à  prêter  leur  maison  ou  losement  à 
des  associations,  pour  s'y  réunir.  (Code  pén.^ 

«.  89b.) 

Actei  législatifi. 

Code  pénal,  t.  29i ,  47t.  —  Loi  do  U  déc.  1789,  a.  SO, 
51,  eic.,  18  no?.  18U,  18  Juill.  t837.  —  Décrets  impé- 
riaux  du  18  mai  1806,  a.  10  ;  do  50  déc.  1809.  a.  it.  — 
Cour  de  cansaiion,  arrêts  20  pluv.  au  XII  (24  août  1805). 
iR  mars,  1825,  7  mal  1825,  18  avr.  1828,  50  juin  1852,  ti 
avr.  1834,  24  avr.  1854,  etc. 

AUTORITÉ  PUBLIQUE. 

Il  est  parlé  de.  l'autorité  publique  dans  le 
Code  pénal,  art.  123  à  126,  et  196  à  209,  257. 

Sous  ce  nom  il  faut  comnrendre  toutes  les 
autorités  qui  entrent  dans  l'organisation  so- 
claie,  telles  que  l'autorité  suprême,  l'auto- 
rité administrative,  l'autorité  militaire,  l'au- 
torité judiciaire,  l'autorité  départementale, 
Tautorité  communale,  sous  leurs  différentes 
formes,  et  l'autorité  religieuse,  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  TEtat. 

La  loi  défend  au  ministre  du  rulte  de  cen- 
surer ou  critiquer  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, soit  dans  un  discours  prononcé  en 
assemblée  publique  et  pendant  l'exercice  de 
son  ministère,  soit  dans  on  écrit  quelconque 
contenant  des  instructions  pastorales.  (Cod. 
p^n.,  a.  201  à  206.)  Voy.  Cbnsurb,  Discoubs 
et  Instructions  pistorales. 

La  peine  encourue  par  la  simple  censure 
est  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deui 
ans,  si  elle  a  été  faite  dans  un  discours  ;  et  le 
bannissement  pour  la  publication,  si  elle  est 
dans  on  écrit  contenant    des  instructions 

f pastorales.  (76.,  a.  201  et  20^.}  —  Lorsque 
a  critique  ou  censure  dégénère  en  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissancci  la  peine  de- 
vient plus  forte  et  suit  les  gradations  que 
nous  faisons  connaître  aux  mots  CsNsuRBet 

PmOVOCATION. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique,  soit  par  députaiion  ou 
correspondance  entre  eux,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de 
•ix  mois  au  plus  contre  cloaque  coupable, 
qui  peut  en  outre  être  condamné  à  l'inter- 
diction des  droits  civiques  et  de  tout  emploi 
public,  pendant  dix  ans  au  plus.  [Art.  lâ3.) 
—  S'il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
rexécotiofi  des  lois  ou  contre  les  ordres  do 
^ouvcrneuienl,  la  peine  sera  le  bannisse* 
ment.  [Art.  12i.)  Dans  le  cas  où  ce  concert 
aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  do  l'Etat, 
les  coupables  sont  punis  de  mort.  (i4r^  125.) 
Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  pu* 
blics  qui  ont,  par  dclil.ération,  arrêté  de 
donner  des  démh^sions  dont  Tobjet  ou  l'effet 
serait  d*empérlier  ou  de  suspendre,  soit  l'ad- 
ittioiairation  de  la  justice^  soit  l'accomplisse- 


ment d'un  service  quelconque.  (Art.  126.}^ 
La  destruction,  le  renversement  ou  la  muti- 
lation d'un  monument  élevé  par  Tautorité 
publique,  ou  avec  son  autorisation,  doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr. 

[Art.  257.) 

Acte»  têgiilatift. 

Code  pénal,  a.  125  ^  126,  et  196  ^  909,  9S7. 

lUTOBlTft  SUPÉRIBURB. 

L'autorité  supérieure  est  celle  qui  vient 
immédiatement  après  celle  dont  on  parle. 
C'est  en  ce  sens  que  l'a  décidé  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  une  lettre  du  k  avril  1839, 
en  interprétation  de  l'article  29  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  «  Par  ces  mots,  approbation 
de  Vauloriti  supérieure^  dit-il,  on  ne  doit 
pas  entendre  l'autorité  ministérielle;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  l'autorité  préfectorale,  juge 
au  premier  degré  des  propositions  des  con- 
seils municipaux  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
ne  leur  confère  paa  le  pouvoir  de  décider  ou 
de  régler.  » 

AUTON. 

Autun,  yille  épiscopale  (Saône-et-Loire). 

Le  siège  d'Autun  remonte  au  ii*  siècle.  Il 
est  suffragant  de  Lyon.  Conservé  par  l'As- 
semblée constituante  [Décrète  du  12  juill.  - 
2Qk  août  1790),  il  fut  éteint,  supprimé,  et  im- 
médiatement rétabli  à  1  époque  du  Concor- 
dat de  1801 .  (Bulle  du  3  dee  cal.  de  déc.  1801.) 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cinq  arrondis- 
sements du  département  de  SaAne-et-Loire  : 
celui  d'Autun,  qui  comprend  12  cures  et  55 
succursales  ;  celui  de  Charolles,  qui  com- 
prend 16  cures  et  87  succursales  ;  celui  de 
ChAlons-sur-Sa6ne,  qui  comprend  11  cures 
et  90  succursales  ;  celui  de  Louhaiis,  qui 
comprend  10  cures  et  56  succursales  ;  celui 
de  Mâcon,  qui  comprend  13  cures  et  89  suc- 
cursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  an  chi- 
pitre.  (Décret  imp.  du  6  août  1812.)  —  Il  y  a 
dans  le  diocèse  plusieurs  établissements  de 
dames  ou  sœurs  hospitalières  et  autres.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'ofïicialité  est  formée  d'un  officiai,  d'un  pro- 
moteur et  d'un  greffier.  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Autnn.  Il  y  a  deux  écoles  secon- 
dait es  ecclésiastiques ,  l'une  à  Autun  et  l'au- 
tre à  Semur.  (Ord.  rov.  du  IS  oet.  18*28.) 
Elles  peuvent  recevoir  380  élèves.  (0/d.roy. 
dui9 avr.  iSU.) 

Pendant  que  François  de  Fontanges,  ancien 
archevêque  de  Toulouse,  en  fut  évéque,  il 
porta  le  titre  d'archevéque-évéque.  Ce  dio- 
cèse fut  soustrait  à  la  juridiction  de  son  mé- 
tropolitain. Il  y  eut  trois  vicaires  généraux, 
et  le  chapitre  se  comnosa  de  neuf  chanoines. 

L'érection  de  l'église  de  l'ancien  colléao 
d'Autun  en  chapelle  a  été  autorisée  par  do* 
cret  impérial  du  12  nov.  1811. 

AUX  ERRE. 

Anxerre,  ville  autrefois  épiscopale (Yonne)^ 
dont  le  siège  fut  supprimé  en  1790  par  TAs- 
semblée  constituante  {Décrets  du  12  juilL^ 
2%  août  1790),  et,  en  1801,  par  le  saint-siége. 
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gulh  du  8  deê  cal.  de  dée.  1801.)  Le  cardinal 
prara  uoît  loo  litre  à  celoi  de  Troyes. 
(Décret  canie.  du  9  awr.  1802.)  —  Le  rétablis- 
•emeol  de  ce  siège  fut  arrêté  en  1817,  et  fait 
i  Borne  le  11  jnin  de  la  même  année.  (Bulle 
dn  il  juin  1817.)  En  1821,  lorsqae  le  siège 
mélropolitaîn  de  Sens  fui  érigé,  le  titre  du 
siège  épiscopal  d'Aaxerrefut  séparé  de  celai 
de  TrojeSf  pour  être  nni  à  celai  de  Sens. 

AVANCES  DE  FONDS. 

Les  comptables  des  établissements  publics, 
^donl  les  dépenses  sont  arrêtées  d'ayance  par 
raatorité  sapérieure,  ne  peavent  jamais 
faire  des  avances  de  fonds  pour  des  dépen- 
ses qoi  n'ont  pas  été  pré? ues,  et  auxquelles 
il  D*a  été  pourvu  en  aucune  façon.  ~  «  Les 
receveurs,  porte  un  avis  du  conseil  d'Etat  re- 
latif aux  communes,  ne  peuvent  payer  que 
dans  la  proportion  des  revenus  et  dans  les 
limites  établies  par  rautorité  pour  chaque 
nature  de  dépenses.  Ceax  qui  ont  excédé  les 
fonds  de  leur  caisse  et  les  revenus,  ayant 
constitué  la  commune  en  dettes  sans  aulori« 
sation,  sont  responsables  du  déCcit.  »  {Atie 
du  5  sept.  1810.)  Ils  doivent  donc  éviter  aussi 
de  se  mettre  en  avance  en  payant  avant  Té- 
i>oqne  ou  le  crédit  sera  ouvert. 

Les  receveurs  des  hôpitaux  sont  autorisés 
néanmoins  é  faire  des  avances  mensuelles 
aox  économes  ou  aux  sœurs  chargées  des 
mêmes  achats.  (6*trc.  25  juill.  1828.) 

AVÈNEMENT  (Jotbcx). 
Fsy.  Dboit  db  jotbux  ivénbiibiit. 


%.. 


AVENT. 


Le  prédicateur  de  la  station  de  Tavent  est 
présenté  par  le  curé  ou  desservant,  et  nommé 
par  le  bureau  des  marguilliers  à  la  pluralité 
d^a  suffraaes.  (Décret  tmp.  du  30  dée.  1809, 
a.  32.)  — ^  Il  lui  faut  une  autorisation  spéciale 
de  Tévêque  pour  prêcher  ces  sortes  de  stations. 
(Art.  org,  50.)  C'est  le  prédicateur  qui  est  char- 
gé de  la  solliciter.  (Décr.du30dé€.  1809,  a.  32.) 
— Ses honiiraires sont  au  nomhredes  dépenses 
que  la  fabrique  est  obligée  de  supporter. 
(76*1  a.  37.)  Voy.  Prédicateurs. 

Âeiei  léghlatifê. 

Articles  organiques,  a.  SO.^  Décret  impéritl  da  50  dée. 
ia09,  a,  Si  el  37. 

AVERTISSEMENT. 

L'avertissement  de  chacune  des  séances 
ordinaires  de  la  faoriaue  doit  éire  publié 
m  préne  de  la  grand  messe,  le  dimanche 
précédent.  (D^cr.  tmp.  du  30d^c.  1809,  a.  10.) 
— C'est  plutAt  pour  les  Gdèles  dont  les  fabri* 
cieos  sont  les  représentants  et  traitent  les 
ifTaires  que  cet  avertissement  est  ordonné, 

Ioe  pour  les  fabriciens  qui  sont  prévenus 
'avanccy  pnisque  lo  jour  de  la  séance  est 
fixé  par  le  règlement,  (/b.) 
La  même  prescription  n*est  point  imposée 

Îinand  il  s'agit  d'une  séance  extraordinaire 
Ib.)f  parce  que  dans  ces  séances,  motivées 
par  un  accident  ou  un  cas  imprévu,  on  ne 
peut  pas  s'occuper  des  affaires  ordinaires  de 
la  faorique.  Il  est  4iès  lors  complètement 
inutile  que  les  fidèles  soient  prévenus  de 


cette  réunion,  et  quelquefois  il  vaut  mieux 
qu'ils  ne  le  soient  pas. 

Ainsi  considéré,  le  défaot  d'avertissement 
peut  donner  lieu  i  de  justes  réclamations, 
mais  ne  peut  jamais  devenir  un  motif  de  nul- 
lité.. (Rapp.  du  ffitn.,  30  sept.  1809.)  Voy. 
Conseils  db  fabriques,  Sàanges. 

Dans  une  ordonnance  du  28  décembre 
1838,  Mgr  l'évéque  de  Tournay  ordonne  que 
les  séances  trimestrielles  des  conseils  de  fa- 
brique seront  annoncées  au  préne,  confor- 
mément à  r«irticle  10  du  décret  de  1809,  dont 
il  transmet  à  chaque  curé  de  son  diocèse  un 
exemplaire  annoté.  (Art.  %) 

Actes  légiêlal'ifi. 

Ordonnance  episcopale  de  Tévêquede  Tournay,  28dcc. 
1838.^Décrel  impérial  do  50  dée.  1809  a.  10.  — Rap- 
port du  miuislre,  3U  sept.  1839. 

AVIGNON. 

Avignon,  ville  archiépiscopale  (Vanclnse)! 
autrefois  siège  d'une  vice-légation  apostoli- 
que. Voy.  Vice-légation. 

L'érection  du  siège  archiépiscopal  d'A- 
vignon remonte  au  xv*  siècle.  —  A? ant  la 
réunion  du  comtat  Vénaissin  à  la  France» 
ce  siège  avait  ponr  sutTragants  Carpen- 
Iras,  Cavaiiion,  et  Vaison.  Il  se  trouva  na- 
turellement supprimé  lors  de  l'incorporation 
de  cette  province  aux  départements  des  Bou- 
ches -  du  -  Rhône  et  de  la  Drôme.  Il  fui 
effectivement  éteint  et  supprimé  à  l'épo- 
que du  Concordat,  par  la  bulle  du  3  des 
calendes  de  décembre  1801,  qui  le  rétablit 
immédiatement  comme  siège  épiscopal  suf* 
fragant  d'Aix.  Son  érection  en  siège  archi- 
épiscopal fut  arrêtée  en  1817,  et  faite  À  Rome 
le  11  juin.  (Bulle  du  11  juin  1817.)  Elle  eut 
lieu  en  France  le  19  octobre  1821,  par  la  pu- 
blication des  brefs  particuliers  adressés  aux 
archevéqnes  et  évèques  intéressés.  (Ord. 
roy.  du  19  oct.  1821 .) 

Les  suffragants  de  ce  siège  sont  mainte- 
nant Montpellier,  Nîmes,  Valence  et  Vi- 
viers. Sa  juridiction  diocésaine  s*étend  sur 
quatre  arrondissements  :  celui  d'Avignon , 
qui  comprend  8  cures  et  15  succursa- 
les; celui  de  Carpentras,  qui  coniprend  5  cu- 
res et  25  succursales,  celui  d  Orange,  qui 
comprend  7  cures  et  36  succurs;iles;  celui 
d'Apt,  qui  comprend  6  cures  et  87  succur- 
sales. 

La  cure  de  la  cathédrale  a  été  séparée  du 
chapitre.  (Ord^  roy.  du  3  mars  1836j  —  II  y  a 
daiislediocèse  d'Avignon  des  frères  aes  écoles 
chrétiennes, des  Carmélites,  des  VisitandineSt 
des  Ursulines,  des  dames  du  Saint-Sacrement, 
des  dames  de  Saint*Eutrope,  des  dames  de 
Saint-Charles,  des  dames  de  la  Trinité»  des 
sœurs  hospitalières  cloîtrées  et  d'autres. 

Le  chapitre  est  composé  de  dix  chanoines. 
Les  offlcialités  métroporitaine  et  diocésaine 
ne  sont  pas  encore  lormèes.  Le  séminaire 
diocésaiA  est  à  Avignon.  Il  y  a  deux  écoles 
ecclésiastiques,  l'une  à  Avignon  et  l'autre  à 
Saint-Didier.  (Ord.  roy  ,  15  oct.  1828.)  Elles 
peuvent  recevoir  180  élèves. 

AVIS(Donnkr). 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  donation 
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•tt  profil  d'one  fabrique  en  donae  avis  an 
care  oa  desserraul.  {béer.  imp.  du  80  déc. 
1809,  a.  58.]— Le  directear  du  séminaire 
donneafis  à  révéqaeda  décès  des  boursiers. 
(Déer.  imp.  du  k  mar$  1808,  a.  5  cl  6.)— L'é- 
féqne  donne  le  même  arîs  au  préfet.  (/6.) 

1¥IS  DK  L*lDMIlllSTRAT101f    DBS  HOSPICES. 

^  L*adminislration  des  hospices  donne  son 
ifis  an  préfet  sur  Taulorisalion  d'augmen- 
ter le  nombre  des  sœurs  Iiospitalières,  lors- 
3oe  ces  sœurs  appartiennent  à  l'association 
es  hospitalières  d'Abbeyille.  {Décr.  imp.  du 
10  ;tit7/.  1810,  a.  3.)  —  Snr  la  réduction  de 
celles  de  Thospice  de  la  Poterie  de  Bruges. 
(Déer.  imp.  du  15  nov.  1810,  a.  2.) 

Afn  PIS  Cauhôiiivr  d'un  nipÔT  ne  mbhdi- 

CITÉ. 

Les  henrea  dq  service  religieux  doivent 
être  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
da  directeur  et  l'avis  de  Taumônierf  IRigl.f 
37  oei.  1808,  a.  lU.) 

Uavis  de  l'autorité  diocésaine  n'est  antre 
que  celui  de  l'évéqoe.  Voy,  Avis  db  l*évà- 
QUE.— >il  est  parlé  de  cet  avis  dans  la  circu- 
laire du  ministre  des  cultes  en  date  du  21 
août  1833.  L'eipression  est  plus  conve- 
nable. 

AVIS  DU  BURBIU   D'iDlIlNlSTRATIOlf  DB9  8IBa9 

PBS   SémiVAlRBS. 

Le  bureau  d'administration  des  biens  des 
séminaires  diocésains  et  des  écoles  secondai* 
res  ecclésiastiques  donne  son  avis,  1*  sur 
l'entreprise  ou  la  poursuite  d'un  procès  re- 
latif aux  biens  de  rétablissement.  {Décr.  du 
t  nov.  1813,  a.  70);  2*  sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues  dont  l'autorisa- 
tion est  demandée  à  Tévèque  (Art.  71)} 
S*  sur  la  mise  en  ferme  ou  louage,  de  gré  à 

{ré,  des  maisons  et  biens  ruraux  {Are.  60); 
*  sur  la  proposition  de  mettre  en  lM>ts  des 
terrains  qui  sont  en  pâturage,  oq  de  mettre 
les  bois  sons  le  régime  forestier.  {Loi  du 
il  maj  1817,  a.  90.) 

AVIS  DU  BURBAU  DB  SURVBILLAUCB. 

Le  bureau  de  surveillance,  chargé  de  Tad- 
Oiinistration  des  biena  de  la  congrégation  de 
Notre  Dame  de  Cbfllons,  donne  son  avis  sur 
lea  dames  qu'il  présente  à  la  nomination 
du  préiet  pour  remplir  les  emplois  de  l'éta- 
Iriissement.  Déer.  tmp.,  11  iherm,  anXII  (30 
laill.  180^]. 

AVIS  DU  CHAPITBB. 

Indépendamment  des  cas  dans  lesquela 
les  canqns  veulent  ^ue  le  chapitre  soit  con- 
sulté par  révéque,  il  doit  donner  son  avis  : 
sur  runion  de  U  cure  de  la  cathédrale  avec 
le  chapitre  {Avis  du  comité  de  rint.^  22  oct. 
1830,  20  mars  1833);  sur  la  proposition  de 
naeitre  les  bois  du  chapitre  sous  le-  régime 
loreslier,  ou  de  convertir  en  bois  des  terrains 
qui  sont  en  p&tnrage,  (lot  du  21  mai  1827, 
a.  00.) 

AVIS  DU  coifSBif.  d'État. 

•  L#  conseil  d'Ktat  ne  rend  pas  des  arrêts , 


ne  porte  pas  de  décrets;  Il  donne  simplemenl 
des  avis  on  des  délibérations.  —  Sous  le 
Consulat,  l'Empire,  la  Restauration  et  le 
gouvernement  de  1830,  les  avis  du  conseil 
d'Etat  acquéraient  la  force  de  décision  su- 
prême en  matière  administrative ,  et  aes 
délibérations  étaient  converties  en  arrêtés,- 
décrets  ou  ordonnances  par  l'approbation  da 
chef  de  l'Etat.  Aujourd'hui  ces  mêmes  actes 
deviennent  de  la  même  manière  des  décrets 
ou  arrêtés  et  en  ont  la  vertu.  Voy.  Gohseil 
d'Etat. 

AVIS  DU  G0ff9Blt  DB  PABRIQUB. 

L*avisdu  conseil  de  fabrique  est  nécessaire  : 
sur  la  demande  que  les  évêques ,  curés  on 
desservants  dotés  font  au  conseil  de  préfec- 
ture en  autorisation  de  plaider  ou  de  se  dé- 
sister des  poursuites  d'un  procès.  Il  doit  être 
Joint  à  leur  demande  {Dée.  imp.  du  6  fioe. 
1813,  a.  ik);  sur  la  demande  que  le  donateur 
d'une  église  ou  son  bienfaiteur  fait  de  la 
concession  d'un  banc  pour  lui  et  sa  famille 
tant  qu'elle  existera  {Dec.  imp.  du  80  dée. 
1809,  a.  72);  sur  la  proposition  de  convertir 
ses  pâturages  en  bois  ou  de  mettre  tes  liois 
sous  le  régime  forestier  {Loi  du  21  mat  1827, 
a.  90). 

AVIS  DU  qOIVSBIL  IIUlfIGIPAL  POUR  LnS  AFFAIRBI 
RKLATXVBS  AU  CQLTB. 

Leconseilmunicipal  donnesonavis rsur les 
circonscriptions  relatives  au  culte  (Lot  du  18 
juill.  1837,  a.  21);  sur  les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'échanger,  d*alîéner,  de 
Elaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  fa- 
riques  des  églises  et  autres  administrations 
préposées  A  I  entretien  éen  cultes  dontles mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Etat  {Ib.);  sur  les 
budgets  elles  comptes  des  fabriques  et  antres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des 
cultes  dont|  les  ministres  sont  salariés  par 
FEtat,  lorsqolls  reçoivent  des  secours  sur  les 
fonds  municipaux  (M.);  »ur  le  devis  d<s  tra- 
vaux à  faire  aux  édifices  relii^ux  aux  frais 
de  la  commune  IDéc.  imp.  du30déc.  1809,  a* 
9^);  sur  les  tarifs  et  tableaux  dressés  par  les 
fabriques  pour  les  fournitures  nécessaires  au 
service  des  morts  dans  l'intérieur  des  églises 
et  à  la  pompe  des  convois  {Dec.  imp.  au  18 
mat  180o,  a.  7);  sur  le  nombre  des  vicaires  et 
des  prêtres  habitués  de  la  paroisse ,  avant 

Su'il  soit  fixé  par  l'évêque  {Dec.  imp.  du  30 
ex.  1809,  a.  38);  sur  l'aulorisation  spéciale 
Î|ue  sollicite  une  congrégation  reconnue  de 
ormer  un  établissement  particulier  (Lai  du 
2fc  mat  1825,  a.  3;;  sur  la  révocation  ne  celle 
autorisation  (ib.,  a.  6  et  7.  Voy.  Comisunbs); 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfalsanoe 
(M.  de  Gormenin,  Droit  admtn.,  t.  1,  p.  371]. 

Ac:e%  légiêlalift. 

Lois  du  24  mai  \S%^,  a.  5. 6  et  7  ;  18  Juillet  1857,  s.  St. 
^  DécreU  impériaui ,  18  mai  18UG,  a.  7  ,  SO  dée.  ÎM, 
S.  98,  ai. 

Auteur  #i  ouwoge  âtés. 

CormeiiiD  (H.  de),  Droil  adm.^  U  I,  p.  S7t« 

AVIS  DBS  COaSISTOIRBS  iSRAfrriTBS. 

Le  consistoire  israélite  central  est  consulté 
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et  doBDeson  atit  :  sur  rétablîstement ,  la 
circonscrîplion  e(  le  lieu  d'élablistemeni  des 
iyMgogaet  {Dée.  itnp.  daHitiar^  1808,  a. 
1  et  S);  sur  les  dépenses  d'instruction  reii- 

Îieote  et  d'écoles  primaires  {Ord.  roy.  du 
9  juin  1819,  a.  3);  sur  les  budgets  et  les 
rôles  de  répartition  {Ord,  roy.  au  20  août 
1K3»  a.  10);  sur  la  conversion  de  ses  pâtu- 
rages en  bois  et  l'iipplication  à  ses  bois  du 
régime  forestier.  (Loi  du  21  mai  1827,  a.  00.) 
L'élection  des  rabbins  est  soumise  à  la 
confirmation  du  consistoire  central ,  sur 
l*avis  des  consistoires.  (Ord.  roy.  du  20  août 
1823,  a.  7.).  Yoy.  Cdltb  isRAéLiTs. 

Actti^  tégislatift. 

Ln\  da  SI  mai  1827.  a,  90.  —  Décret  impérial,  17  mars 
1808,  a.  1  et  i.  —  Oniouoaoees  royales,  29  juin  1819,  a.  3; 
ID  aoil  18SS,  a.  7  ei  10. 

AfU  DBS  DÉPOSITAIRRS  DBS  CLBFS  DE  l'aRMOIRB 

A  TROIS  CLBFS. 

Aaciine  pièce  ne  doit  être  eilraite  de  l'ar- 
moire à  trois  clcrs  dans  laquelle  sont  renfer- 
nés  les  titres  et  papiers  de  la  fabrique  ou  du 
•éminaire  sans  un  afis  motivé  des  trois  dé- 
poaitaires  des  clefs.  (Dec.  du  6  nov.  1813  » 
a*  66.) 

Af  19  DU  DIRBGTBDR  DES  DOMAINES. 

C'est  sur  Tavis  ou  après  Tayis  du  direclenr 
des  domaines  que  doit  être  rendu  Tarrété  du 
wéfet,  qui  prononce  l'enToi  en  possession 
d*on  bien  qoe  TEtat  cède  à  un  établissement 
public.  (Cons.  d'Etat^  arr.  2ojanv.  1807.) 

AVIS  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

-  Le  directoire  du  district  donnait  son  ayls  : 
•or  les  secours  qoe  les  municipalités  deman- 
daienl  aoi  administrateurs  des  départe- 
ments pour  leurs  vicaires  (Comité  eccléê.^ 
décis.  du  26  nov.  1790);  sur  la  formation  et 
ci roonscriplion  des  paroisses  noovelles(D^cr« 
du  la/Mtï/.-SUh  août  1790,  tit.  1,  a.  7);  sur  la 
demaiide  qoe  faisait  d'un  vicaire  de  secours 
no  curé  vieux  et  infirme  (Décis.  du  eom.  eec, 
K  Me.  1790). 

AVIS  DE   L'ÊvAqUE. 

L*évéqM  donne  son  avis  :  1*  sur  la  propo- 
•iiioo  qu'il  bit  d'ériger  en  succursale  une 
partie  quelconquedu  territoire  de  son  diocèse, 
el  cet  avis  doit  être  en  forme  d'ordonnance. 
[Cire,  du  minist.  des  cultes,  19  août  1836.) 

PeuUon  donner  un  avis  en  forme  d'ordon- 
MnceJ?  Yoy.  Erection  db  succursales. 

L*évéque  donne  son  avis  :  2"  au  ministre 
dea  coites,  sur  la  personne  propre  à  entrer 
en  qoahté  de  trésorier  dans  le  bureau  pour 
Tadministration    des   biens   du     séminaire 

iDécr.  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  62);  3^  sur  la 
iemande  d'érection  en  chapelle  ou  annexe 
d*ooe  partie  du  territoire  d'une  cure  ou  suc- 
corsale.  {Dicr.  imp.  du  30 sept.  1807,  a.  12  ; 
cire*  du  min.  des  cultes,  11  oct.  1811.)  —  11 
ne  doit  donner  cet  avis  qu'après  s*étro  con- 
certé avec  le  préfet.  (Décr.  imp.)  11  doit  le 
donner  séparément  de  celui  du  préfet  et  le 
motiver.  [Cire.) 
La  circulaire  du  SI  août  1833  attribue  cet 


avis  A  l'autorité  diocésaine.  Voy.  Avis  de 

l'autorité  D1(>CÀSAINE. 

.  L'évêque  donne  son  avis  :  k*  sur  la  révo- 
cation de  Tordonnance  qui  autorise  un  éta- 
blissement particulier  fondé  par  une  con- 
grégation de  femmes,  approuvée  (JLot  du  ^k 
mai  1825,  a.  5  ei  6);  5«  sur  la  distraction 
d'une  partie  superflue  du  presbytère  propo- 
sée par  la  commune  au  profit  d'un  autre 
service  (Décis.  cotis.,  3  nifi^  anXI^  24  déc. 
1802;  ord.  roy.  du  3  mars  1825,  a.  1);  6*  sur 
la  vente,  l'aliénation,  l'échange  ou  même  le 
louage  (les  biens  do  r£{slise  (Décr.  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  62.  Voy.  Baux);  7*  sur  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  relative  à  la 
demande  de  fonds  faite  par  la  fabrique  (Art. 
93);  8*  sur  le  cahier  des  charges  pour  l'en- 
treprise des  pompes  funèbres  (Déct.  imp.  du 
18  mat  1800);  9*  sur  le  tarif  des  frais  de  sé- 
pulture qui  doit  être  souofils  à  Tautorisation 
du  frtmvemement  {Décr.  imp.  du  23  prair. 
an  XII  (12  juin  1804);  10**  sur  l'emploi  des 
sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affer- 
mage du  droit  de  fournir  les  voitures,  ten- 
tures et  ornements  pour  les  convois  et  pom- 
pes funèbres  (Art.  23);  IT  sur  la  mise  des 
lois  de  sa  ii  ense  sous  le  régime  forestier, 
comme  pour  la  conversion  de  ses  pflturaget 
en  bois  (Loi  du  21  mai  1827,  a.  90);  12»  sur 
la  demande  que  fait  un  établissement  ecclé- 
siastique d'être  autorisé  A  aiu  epter  un  don 
ou  un  legs  (Ord.  roy.  du^avr.  1817,  a.  1); 
13*  sur  les  donations  faites  aux  séminaires 
(Décr.  du  6  nov.  1813,  a.  67);  ik^  snr  celle 
qoe  font  les  congrégations  hospitalières 
{Décr.  imp.  du  iSfév.  1809,  a.  14),  et  en  par- 
ticulier les  dames  du  refuge  (Déer.  impi  du 
30  sept.,  1811,  a.  7),  el  les  sœurs  de  TEn- 
fance  de  Jésus  el  de  Marie  (Décr.  imp,  du  12 
août  1807,  a.  5);  15*  sur  le  projet  de  louer  ou 
affermer  de  gré  à  gré  les  maisons  et  biens 
ruraux  des  séminaires  ou  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (Décr.  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  69);  16*  sur  la  demande  faite  par  la  fabri- 
que de  permettre  l'érection  d'un  monument 
funèbre  dans  Téglise  (Arr.  minist.^  31  déc. 
1831). 

Actes  législatifs. 

Lois  du  2i  mal  1825,  a.  3  et  6;  21  mai  1827,  t.  90.-^ 
Décision  oooauHiIre,  3  niv.  an  XI  (24  déc.  1802).—  Décreu 
Impérpox ,  23  jirair.  an  XII  (12  juin  i80t)  ;  18  mai  18(ki  ; 
12  août  1807,  a.  5 :  30  8ei>l.  1807,  a.  12  ;  30  déc.  1809,  a. 
62,  93  ;  6  nov.  1813,  a.  62, 67,  OO.-^OrUoaniDces  royah^s, 
2ftvnl  1817, a.  1  ;  Sman  1823,  a.  t.— Arrèlé  roinUériet, 
51  déc.  1831.  —  Circulaires  roiu&siéi telles,  Il  oct.  1811, 
21  août  1833, 12  aoûl  1836. 

AVIS   DU  GOUVERHBUn  DANS   LES  COLOIflKS 

Le  gouverneur,  dans  nos  colonies,  donne 
son  avis  sur  la  demande  en  auiorisaiion 
d^acceptation  d*un  legs  pieux  de  plus  do 
lOOQ  fr.  (Ord.  roy.  du  30  sept.  1827,  a.  7.) 

IVIS  DO   MAIRE. 

Le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis  : 
sur  l'uilion  de  la  cure  de  la  cathédrale  au 
chapitre  (Avis  du  comité  de  Pint. ,  Sa  oc^ 
1830,  20  mars  1833)  ;  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  chapelle  domestique.  [Décret 
tmp.,^d^c.l812,e.S.) 
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▲fis  ou  miHfnB  DB0  GULTBf. 

L'emploi  en  biens-fonds  oo  de  toute  autre 
manière  qu'en  rentes  sur  TEtat  des  capitaux 
appartenant  aux  fabriques  devait  être  auto- 
risé par  un  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat  sur  Tavis  du  ministre.  (Com.  d'Etat^ 
ont,  21  d^c.1808.]  Voy.  Pmgbmbivt. 

Avant  d'examiner  le  recours  des  sœurs 
de  l'instruction  chrétienne  contre  les  déci- 
sions de  l'évéqui^y  le  conseil  d'Etat  doit  pren- 
dreaussî  l'avis  du  ministre  des  cultes.  {Déerei 
împ.9  25  janv.  1807,  a.  7.) 

▲VIS   DU  MlIfISTBB   DB  l'|Nt6b1BUB. 

Le  ministre  de  l'intérieur  donne  son  avis  : 
sur  la  demande  en  autorisation  de  distraire 
une  partie  superflue  de  presbytère  faite  par 
la  commune  {Décis.  min.  du  24  jant?.  1806)  ; 
sur  l'établissement  particulier  qu'une  con- 
grégation hospitalière  demande  l'autorisa- 
tion de  former  {Comiiide  légisL^  3i  janv. 
1840).  Voy.  CoifGRÉo^Tioif.  —  C*est  ce  que 
le  conseil  d'Etat  avait  réglé  par  un  avis  du 
25  nov.  1813.  La  loi  du  24  mai  1825  n'a  point 
consacré  cette  disposition. 

ITIS  DU  MlfVISTBB  DB  L'iIfSTBUCTlOIf  PUBLIQUB. 

Le  ministrede  l'instruction  publique  donne 
•on  avis  sur  l'établissement  particulier  que 
se  propose  de  former  une  eongrégalion  en- 
seignante. {Comité  de  légiil.^  31  jaitv.  1840.) 

▲TIS  DU  miVISTBB  l^Z  hk  M^BIIIB. 

L'arrêté  qui  transfère  au  ministre  des  cul- 
tes ce  qui  concerne  le  personnel  ecclésiasti- 
que de  nos  colonies  porte  que,  pour  les  no- 
minations à  faire,  celui*ci  prendra  l'avis  du 
ministrede  lamarine.(lrr.,10d^c.  1848,  a.  1.) 

ITIS  DBS  PBÉFBTS. 

Les  préfets  donnent  leur  avis,  1*  sur  la  de- 
mande que  fait  le  conseil  municipal  d'une 
commune  de  l'érection    d'une  succursale. 

SOrd.  roy.  du  25  août  1819.)  —La  circulaire 
In  ministre,  en  date  du  12  août  183(?,  veut 
que  cet  avis  soit  en  forme  d'arrêté.  Arrangez* 
vous,  messieurs  les  préfets  l  Voy.  Erbctiob 

DBS  SUCCUBS^LBS. 

2^  Sur  l'érection  en  annexe  ou  chapelle 
d'une  partie  de  paroisse  on  succursale. 
{Décret  imp.  du  80  sept.  1807;  ctrc.  du  mjnît- 
tre  deê  eulteif  11  oct.  1811.)  —  Avant  de  don- 
ner cet  avis,  il  doit  se  concerter  avec  Tévé- 
que.  {Décret.)  Cependant  l'avis  doit  être 
donné  séparément  de  celui  de  l'évèque,  et 
motivé.  (Ctrc.)  —  Par  une  circulaire  du  21 
août  1833 ,  le  ministre  des  cultes  demande 
que  cet  avis  aussi  soit  en  forme  d'arrêté. 

3*  Snr  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale 
au  chapitre.  {Aviê  du  comité  de  Vint.»  St2  oct. 
1830;  20  mort  1833.) 

4*  Sur  la  demande  en  autorisation  d'une 
chapelle  domestique  (Décret  imp.^  22  déc. 
18l2,a.  2);  et  sur  celle  d'ériger  un  monument 
fnnébre  dans  une  église,  (ilrr.  min..  31  dée. 
1831.) 

S*  Sur  la  distraction  des  biens  et  rentes  de 
la  fabrique  paroissiale  de  ce  qui  appartenait 
ancieunement  à  l'église  nouvellement  érigée 
eo  succursale  ou  en  chapellenie.  Déeie.  cws.. 
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3  niv.  an  XI  (24  déc,  1802).  Ord.  roy.,  28 
mars  1820,  a.  3. 

6"  Snr  les  tarifs  et  tableaux  dressés  par  les 
fabriques  pour  les  fournitures  nécessaires 
au  service  des  morts  dans  l'intérieur  des 
églises  et  à  la  pompe  des  convois.  {Décret 
imp.,  18  mai  1806,  a.  7.) 

7*  Sur  les  règlements  et  marchés  qui  fixe- 
ront la  taxe  et  le  tarif  du  transport  des  morts. 
(ilr^  11.) 

8*  Sur  l'acceptation  d*une  église.  (21  ùct. 
1802.) 

9*  Sur  la  proposition  que  fait  une  com- 
mune de  distraire  une  partie  superflue  de 
son  presbvtère  pour  remployer  à  un  antre 
service,  {ôrd.  roy.,  3  mars  1825,  a.  1.) 

10*  Sur  la  délibération  prise  par  le  consefl 
municipal  de  faire  l'acquisition  d'on  presbj- 
tère.  Arr.  cons.  du  14  therm.  an  X/  (2  août 
1803). 

11*  Sur  la  délibération  du  conseil  monici« 

al  relative  A  la  demande  de  fonds  faite  par 
a  fabrique.  {Décret  imp. ,30  déc.  1809,  a.u2.) 

12*  Sur  la  délibération  prise  par  un  con- 
seil municipal,  relativement  à  la  demande 
de  secours  ou  à  Tappel  fait  par  la  fabrique 

§our  insuffisance  de  revenus.  (  Décret  tnqi., 
0  déc.  1809,  a.  93.) 

13*  Sur  la  révocation  du  conseil  de  iabri* 
que.  (Ord.  roy.,  i2janv.  1825,  a.  5.) 

14*"  Sur  l'autorisation  d'accepter  certains 
dons  ou  un  legs,  sollicitée  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques.  (Ord.  roy.f%  awril  1817, 
a.  1.) 

15*  Sur  la  personne  qu*il  conviendrait  de 
nommer  membre  du  bureau  pour  adminis- 
trer les  biens  du  séminaire  avec  qualité  de 
trésorier.  (Décret  imp.,  6  nov.  1813,  a.  62.) 

16*  Snr  la  demande  que  fait  une  commone 
de  rétablissement  d'une  maison  de  refugr. 
(Décret  îm0.,26  déc.  1810,  a.  6.) 

17*  Sur  la  demande  que  fait  une  concré- 

fation  religieuse  d'obtenir  l'autorisation  d*sn 
tablissement  particulier.  Voy.  Congbéga- 

TIOKS. 

18<>  Sur  l'aménagement  des  bois  et  forêts 
qui  appartiennent  à  des  établissements  pu- 
blics. (Ord.  roy.  du  1*'  août  1827,  a.  135.)  — 
Il  la  donnait  pareillement  sur  la  délibération 
du  conseil  de  surveillance  de  l'étabilsseaiant 
des  chanoines  hospitaliers  do  grand  Saint* 
Bernard,  relativement  au  nombre  des  novi- 
ces et  à  la  reddition  des  comptes.  (Décret  imp.% 
il  mare  1812,  a.  4.) 

En  ce  oui  concerne  les  cultes  non  catholi- 
ques,  il  la  donne  :  sur  les  principes  et  la 
moralité  des  ministres  proposés  par  laa  con- 
sistoires (Ctrc.  du  conseill.  d^Et.  ch.  dee  cul^ 
tes,  8  floréal  an  11  (  28  avril  1803);  sur  l'é- 
tablissement des  sjnagogues  particulières 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2)  ;  sur  les 
notables  israéliles  présentés  à  la  nomination 
du  ministre  de  rintérienr  (/6.,  a.  3);  sur  la 
nomination  des  membres  des  consistoires 
départementaux.  (Art.  4.) 

Actes  légiilttiifs. 

Arrèlé  coDSolaire,  S  août  1H05.  —  Décisloa  c«mialslfe, 
5  niv.  ao  XI  (24  déc.  1802),  21  ocl.  1802.  —  DC-crtlS  m 
périaiii,t8  mai  1806,  a.  1,  it;  17  mars  1808,  i.2^itt 
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4  ;  SO  d4e.  1809,  a.  9S  :  26  déc.  f  810,  a.  6  ;  17  nvim  1812, 

a  i  ;  ft  dèe.  1818,  a.  8  ;  6  dov.  1813,  a.  68.  —  Ordonnaa- 

leea  rqjalet,  85  aoûl  1819 ,  88  mars  1880,  a.  8  ;  18  fan?. 

»  IMS,  a.  5;  5  mars  1885,  a.  1.  —  i>>nsell  d%ui,  comité  de 

.UbI.,  atis  î8«fL  1830:  80  mars  1855.  — Circulaires  ml- 

{■Ial4riellei .  8  flor.  au  il  (  88  avril  1803),  81  août  iSSS» 

1?I8  DU  PRÊ? ÔT  DBS  GHAIfOlIfBS  H08PITAL1BBS. 

En  dépo8ant  ao  conseil  d'adminiittralion 
les  complet  du  procareor  général ,  le  prévôt 
des  chanoines  hospitaliers  y  joignait  son  avis. 
{Stahêts  annexés  au  décrit  imp.  da  17  mau 
180S,  a.  13.) 

1TI8  DBS  SOUS-PRéFBTS. 

Les  sons-préfets  donnent  leur  avis  :  sur  la 
proposition  faite  par  Tévéque  de  distraire 
des  biens  et  rentes  de  la  fabrique  ce  qui  ap- 

Cirtient  originairement  à  une  succursale  oo 
briqae  nouvellement  érigée  {Ord.  roy.  du 
SB  mars  1820,  a.  31 }  ;  sur  la  délibération  do 
conseil  municipal  tendant  à  faire  l'acquisition 
d*an  presbvtère  {Ar.  cons.  du  ik  thtrm.  an  XI 
(2  août  1803)  ;  sur  Térection  d'une  église  en 
snccorsale  oo  en  chapellenie  {Voy.  Erbg- 
TfON);  sur  la  demande  en  autorisation  d*nn 
établissement  parVicollery  formée  par  une 
coogrégntion  roirgicose  (  Voy.  Congréga- 
TioNs);  sur  la  proposition  que  les  commis- 
saires des  établissements  d'humanité  font 
d*nn  traitement  pour  le  chapelain  on  aumô- 
nier et  les  frais  du  culte  (Arrêté  consul. ^  11 
fruei.  on  XI  (  29  août  1803  ),  a.  1);  sur  la 
création  des  chapellenies  ou  aomôneries  dans 
ces  établissements.  (/6.) 

Actes  législatifs. 

Arrêtés  cooBultires,  8 aoAt  1803, 11  froct  an  XI  (89 
soAl  1805),  a.  t.  — Ordouoance  royale,  88  m^i  I88Q9 
sfUS. 

▲fis  DU  SUPÉRIBUA  BCCLésiASTlQUB. 

Le  sopérieor  ecclésiastique  auquel  les 
lœors  de  Tinstruction  chrétienne  adressent 
leurs  plaintes  doit  les  envoyer  à  l'évéque 
avec  son  avis.  {Décret  imp.  du  25  janv.  1807, 
a.  6.) 

ITIS  DB  LA  STN AOO6OB  CONSISTORIALB. 

La  synagogue  consistoriale  donne  son  avis 
sur  rétablissement  des  synagogues  parlicu* 
liires.  {Décret  imp.  du  17  mars  l808|  a.  2.) 

▲VIS  DU  TITULAIRE. 

Il  faut  ravis  motivé  du  titulaire  pour  pou- 
Toir  extraire  une  des  pièces  relatives  aux 
biens  de  la  cure  de  l'armoire  à  trois  clcfn, 
IDécret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  k.)  —  Le  titu- 
laire donne  son  avis  aussi  sur  la  proposition 
de  mettre  les  bois  sous  le  régime  lorestier  ou 
de  convertir  les  pâturages  en  bois.  (lot  du 
Si  moi  1827,  a.  90.) 

AVOCATS. 

On  appelle  arocats  des  hommes  de  loi  qui 
font  profession  spéciale  de  défendre  les  inté- 
rêts des  citoyens  dorant  les  tribunaux,  lors- 
3o*ils  y  sont  invités,  d*où  leur  vient  le  nom 
'avocats,  advocati  (appelés  pour).  —  Il  y  a 
des  canons  qui  défendent  aux  clercs  d'exer- 
cer les  fonctions  d'avocats  dans  les  cours  se- 
culièreSy  ce  qui  ne  doit  s*entendre  que  des 


tribunaux  devant  lesquels  ne  sont  portées 
ancones  des  affaires  ecclésiastiques  litigieu- 
ses. Ces  canons  du  reste  étaient  peu  obsenrés 
en  France.  —  Aucune  disposition  législative 
ancienne  ou  moderne  n*a  déclaré  la  qualité 
d'ecclésiastique  incompatible  avec  la  profes- 
sion  d'avocat.  C'est  donc  arbitrairement  et 
contrairement  an  droit  commun  que  le  con- 
seil de  discipline  du  barreau  de  Paris  a  refusé 
d'admettre  M.  Tabbé  Lacor<)aire  à  raison  de 
sa  qualité  de  prêtre.  {Ord.  roy.,  20  nov.  1822, 
a.  42.) 

▲TOGATS  AU  CONSEIL  D*6taT. 

Les  avocats  au  conseil  d*Etat  ou,  comme 
on  disait  communément,  aux  conseih  du  roi, 
ont  été  créés  par  le  décret  impérial  du  11  juin 
1806,  dont  les  articles  33  et  34  portent  :  «  Il 
y  aura  des  avocats  en  notre  conseil,  lesquels 
auront  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires 
et  requêtes  des  parties  en  matières  conten-- 
lieuses  de  toute  nature.  »  —  «  Noms  nomme- 
rons les  avocats  sur  une  liste  de  candidats 
qui  nous  seront  présentés  par  le  grand  juge, 
ministre  de  la  Justice.  » 

En  1817,  ils  furent  réunis  avec  ceux  de  la 
Cour  de  cassation,  pour  ne  former  qu*un 
seul  ordre.  fOrd.,  16  sept.  1817,  a.  1.)  —  Le 
nombre  en  fnt  maintenu  A  soixante,  conf«ir- 
mément  à  Tordonnance  du  10  juillet  1814. 
(/6.,  a.  8.)  Us  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  garde  des  sceaux.  {Décret  imp.  du 
^juillet  1806,  a.  50  ;  Ord.  roy.  du  10  sept. 
18i7,  a.  15.)  Us  ont  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  actes  d'instruction  et  de  procédure  de- 
vant la  commission  du  coutentieux.  {Décret 
dtt22jttt7/.1806,  a.  44.} 

L'Empereur  a-t-il  voulu  les  charger  aussi 
de  signer  seuls  les  mémoires  pour  recours 
en  cas  d'abus?  Nous  le  croyons,  et  il  nous 
semble  qu'il  n'a  pas  eu  autre  chose  en  vna 
dans  l'article  33  du  décret  du  11  juin  1806, 
auquel  renvoie  Tarticle  44  du  décret  du  29 
juillet;  mais  la  pratique  est  contraire. 

Actes  législatifs. 

DécroU  impériaux  da  1 1  juin  1806,  t.  58  et  54  ;  do  88 
Juin.  1806 ,  a.  44  el  80.  —  Ordonnanr«fl  royales  da  10  JuiU. 
1814,  a.  3;  du  10  sept.  1817,  .a.  1. 

AVOUÉS. 

Les  avoués  sont  des  offlciera  ministériels 
sans  l'assistance  desquels  les  parties  ne  peu* 
vent  discuter  leurs  intérêts  devant  la  justice. 
(Code  proc.  cîe.,  a.  61  et  75.) 

AVRANCHES. 

Avranches,  rille  qui  était  épiscopale  (Blan- 
che). Son  siège,  supprimé  d*at)ord  civilement 
par  l'Assemblée  constituante  en  1790  {Décret 
du  12;tit7/.-24  août  1790),  le  fut  ensuite  cano- 
niquement  par  la  bulle  du  3  des  calendes 
de  décembre  1801.  Il  n'a  pas  été  rétabli. 

AVRIL. 

Le  mois  d'avril  est  un  de  ceux  auxquels 
devait  avoir  lien  l'une  des  quatre  séancrs 
ordinaires  du  conseil  de  fabriqve.  (Décret  du 
30d^c.  1809,  a.  10.)— Depuis  querordonnance 

royale  du  12  janvier  1826  a  paru  ,  cette 
séance  est  6xée  invariablement  an  dimanche 
de  QuasimodOé  (Art.  2.)  Yoy.  QtJisiMODO. 
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Cest  ce  jonr-lA  que  le  bareaa  des  mar- 

EDilUers  doit  soumettre  le  budget  do  la  fa- 
rique  au  conseil,  et  lui  faire  son  rapport 
'sur  le  compte  annuel  du  trésorier,  et  que 
le  conseil  renouvelle  son  président  et  son 
secrétaire.— La  séance  mensuelle  du  bureau 
des  marguidiers  reste  fliée  au  premier  di- 
manche d'avril,  aucun  acle  législatif  ne 
l'ayant  changée  de  jour.  {Décret  du  30  dée. 
1809,  a.  15.)  —  Un  des  membres  du  bureau 
cesse  ce  jour-là  ses  fonctions  et  doit  être 
remplacé.  (/6.) 


AYANT  CAUSE. 

L'ayant  cause  d'un  individu  est  celui  qui 
se  trouve  substitué  A  cet  individu.  —  Les 
ayants  cause  d'un  titulaire  doté  peuvent  être 
poursuivis  par  le  trésorier  de  la  fabrique 

[>onr  Qu'ils  aient  à  remettre  les  lieux  dans 
'état  ou  celui-ci  devait  les  laisser.  (I^er.îaip., 
6  nov.  1813,  a.  20  et  22.)  Pareillemeni  les 
ayants  cause  d*un  curé  ou  desservant  aoot 
tenus  des  réparations  locatives  qu'il  a  omis 
de  f (lire,  et  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute.  {Déer.  tmp.,  30  dée.  1809,  a.  U.) 


B 


BABYLONE. 


Babylone,  ville  épiscopale  (Asie).  Son  siège 
épiscopal  était  suffragant  de  Gènes,  et  non- 
obstant cela,  faisait  partie  des  sièges  français, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  les  anciens  tableaux  du 
clergé  de  France,  et  que  le  reconnut  le  co- 
mité ecclésiastique  dans  une  décision  du  6 
août  1791.  Il  cessa  d'en  être  ainsi  A  la  publica- 
tion des  décrets  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  (12  juillet-12  août  1790),  et  depuis  on 
ne  t'est  plus  occupé  de  le  reprendre,  quoi- 
que U  dotation  de  ce  siège  soit  en  rentes  sur 
1  Etat  et  doive,  aux  termes  <le  sa  fondation, 
être  occupé  par  un  prélat  frauçais. 

BACS. 

Les  bars  sont  des  bateaux  établis  sur  les 
rivières  pour  transporter  les  passagers  d'un 
bord  à  1  autre,  moyennant  une  rétribution 
Oxèe  par  un  tarif  dressé  par  l'atitoriié  dans 
le  domaine  de  laquelle  se  trouve  le  pns^age. 
La  loi  du  6  fnmaire  an  VII  (26 nov.  1798)  af- 
franchit du  payement  de  cette  rétribution*  les 
juges,  les  juges  de  paix«  le.i  administrateurs ^ 
les  commissaires  ou  Directoire,  les  Ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se 
transportent  pour  raison  de  lours  fonctions 
respei'tives.  (Art.  60.)  —  Sous  le  titre  d'ad- 
minifttrateurs  sont  compris  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dépositaires  de  l'administration 
publique.  On  ne  peut  pas  din;  que  l'intention 
du  législateur  fût  alors  d'étendre  l'exemption 
aux  ecclésiastiques  dans  l'exercice  des  tbnc* 
Mons  de  leur  ministère,  puisque  aucun  culte 
n'était  en  ce  moment  incorporé  A  l'adminis- 
tration publique  ;  mais  son  intention  fut  èvi- 
denimeni  de  retendre  A  tous  les  administra- 
teurs publics,  quel  que  fût  leur  caractère.  — 
L'administration  du  culte  étant  devenue  de- 
puis une  administration  publique  reconnue 
par  l'Etat,  les  évèques  en  tournée,  les  curés 
et  autres  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  seraient  fondés  A  réclamer 
l'exemption  pour  eux  et  pour  les  personnes 
de  leur  suite,  et  A  se  la  faire  accorder  par 
rautorité  comptante.  Voy.  Ponts. 

BACCALAURÉAT. 

Le  baccalauréat  est  le  premier  des  grades 
lioiveirsitaires.  Voy.  Gsauks  vNfVRnsiTAinss. 


BACHELIER. 

Le  bachelier  est  le  gradué  le  moins  élevé 
de  l'Université.  Voy.  Cradrs  univrbsitaibis. 

BADIGEONNAGB. 

«  Toutes  les  instructions  émanées  du  Di«> 
nistère  <les  cultes  proscrivent  avec  raisoo,  de 
la  manière  la  plus  explicite,  le  badigeonnace 
et  le  grattage  des  églises.  Les  teintes  jaunâ- 
tres, verdAtres  ou  roses  qu'on  a  cnulune 
d'appliquer  sur  la  pierre  déshonorent  rédifioe 
plus  qu'elles  ne  le  parent.  11  est  certain  ce- 
pendant Qu'on  ne  saurait  pousser  ce  principe 
au  point  de  s'abstenir  de  faire  disparaître  ms 
taches  et  les  sutures  que  des  réparations  loi* 
priment  aui  parois  du  monument,  etqu*ilae 
peut  pas  toujours  suffire  de  quelauee  rac- 
cords pour  rétablir  l'harmonie  qu'ils  ont  dé- 
truite. Une  peinture  générale  peut  devenir 
nécessaire  dans  ce  cas;  mais  alors  il  serait  A 
désirer  qu'on  pût  profiter  de  la  circonslaacs 
pour  rendre  A  Tédifice  une  partie  de  son  an- 
cien caractère,  en  rétablissant  les  teintes  dont 
il  était  originairement  revêtu.  »  [Leitre  du 
min.  des  cultes^  30  avr.  1838.) 

Ceci  ne  regarde  que  les  églises  monumen- 
tales, celles  qui  sont  bAties  en  pierres  de 
taille  polies  ou  sculptées.  Quant  aux  autres, 
non-seulement  il  n'y  a  aucun  inconvénient  A 
ce  qu'elles  soient  badigeonnées,  mais  il  est 
même  nécessaire  qu'elles  le  soient  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  besoin  de  l'être. 

Le  badigeonnement  de  l'église  est  fait  aux 
frais  de  la  fabrique  et  sous  la  surveillance 
du  curé  ou  desservant,  qui  doit  empêcher 
qu'on  ne  couvre  de  badigOim  les  inscriptions 
anciennes,  les  armoiries,  les  p<inluie8  et  au- 
tres ornements  qui  méritent  d'élre  conservés. 
—  Au  besoin,  il  peut  faire  Intervenir  l'auto- 
rité de  révêque  (Art.  org.  75),  ou  celle 
du  préfet  et  du  miuistrc  de  l'intérieur,  lort* 
que  l'édifice  est  classé  au  nombre  des  monu* 
ments  religieux  dont  le  gouvernement  sur* 
veille  la  conservation  et  I  entretieu. 

Acirf  (^jpiilAlt'/f. 

Arlides  ornni'ines ,  ».  7S.  —  Leius  du  oiioistre  dss 
Cttlles,  50  avril  1838. 

BAGNES. 

Les  bagnes  sont  des  pénitentiaires  forais 
dans  différents  ports  de  mer,  et  destinés  A 
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recéfoir  las  iodifidos  conifamnés  aux  tra* 
faux  forcés.  —  Les  bagnes  étaient  sous  la 
juridiciioii  ecclésiastique  da  grand  aumônier. 


Foy.  Baoi. 


BAIL. 
HALS. 


Il  ▼  a  des  bals  publics  et  dos  bals  de  famille 
oQ  d  amis.  Les  bals  publics  sont  ceux  aux- 
rioels  le  public  est  admis,  soit  qu*ils  aient 
mu  en  plein  air  ou  dans  des  maisons  parti* 
calières.  Les  bals  de  famille  ou  d*amis  sont 
eeox  qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  des  familles, 
et  auxquels  ne  soni  admis  que  les  personnes 
de  la  même  famille  ou  des  amis.  Ceux-ci 
échappent  à  la  police  municipale»  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  bals  publics.  La  loi  du 
9h  août  1790  charge  Taotorité  municipale 
d*assurer  la  tranquillité  dans  tous  les  lieux 
publics  de  réunion.  Cette  autorité  peut,  en 
▼erta  de  l'article  3  du  titre  2  de  cette  loi, 
obliger  celui  qui  veut  tenir  un  bal  public  à 
soiliciter  préalablement  et  obtenir  son  auto- 
risation. [Ordonn.  du  préfet  de  police  de  Pa- 
rff,  8  ifuii  1833;  Cour  de  cas$.^  7  nor.  1833.) 
L'aolorité  municipale  peut  aussi  assigner  le 
lîeo  dans  lequel  ces  sortes  de  bals  pourront 
être  ouverts.  {Cour  de  eaes.^  23  déc,  iSh%) 
Et,  comme  d*un  autre  côté,  il  est  de  son  de- 
voir de  faire  exécuter  les  lois  ci  règlements 
qui  assurent  à  la  religion  catholique  le  libre 
exercice  de  son  culte,  et  d*einpéclier  qu*il  no 
soit  troublé  par  des  assemblées  tumultueuses 
tenues  à  la  porte  du  lieu  où  Toffice  divin  e>i 
céMbré,  et  dans  un  l'eu  qui  est  une  déj^cn- 
dance  de  l'église  {Loi  du  18  j'ui//.  1837,  a.  9 
et  11;  roiicor(l.,a.l.  Avis  du  eons.  d*Et.^  25 
l'aiir.  1807),  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
reftise  la  permission  de  danser  sur  la  place 
de  régtise. 

Outre  l'inconvenance  qu'il  y  a  à  tenir  un 
bal  puMic  devant  la  maison  de  prières,  le 
broit  et  le  tumulte  inséparable  de  ce9  réunions 
nuit  an  recueillement  qui  doit  régner  dans  le 
Uau  saint,  et  l'encombrenient  de  la  foule  barre 
le  passage  à  ceux  qui  ont  Fenvie  ou  le 
besoin  d  j  ?euir, 

Acteê  léffitlatifi. 

GoneordtC  de  1801,  a.  1.  ^  Loi  du  91  jioAt  1700 ,  lit.  2, 
a.  5  ;  du  18  Jnill.  1837,  a.  9  ei  1 1 .  ^  Conseil  d'Klat.  avU 
approuvé  le  45  jaov«1807.—  OrdotiDunce  da  préfet  ite 
Mee  da  Parla,  S  mai  1833.  —  Cour  de  cassatiou,  arr.  du 
7  DOV.  1835,  du  15  déc.  184S. 

BALAYAGE, 

Le  baUiTage  des  rues  et  des  places  prescrit 
par  lea  règlements  municipaux  est  obliga- 
toire* pour  le  curé  seul  en  ce  qui  concerne  le 
presbytère»  et  pour  la  fabrique  et  l'employé 
qui  a  les  clefs  oe  Téglise  en  ce  qui  concerne 
I  église.  Quant  au  curé,  il  ne  peut  pas  y  aroir 
de  doute,  et  quant  à  remployé  dépositaire 
des  clefs  de  Téglise,  la  Cour  de  cassation  lui 
a  reconnu  celte  obligation.  (16  mars  1821.) 
Kof.  PoLiGB  DES  ÉGLisBSy  §  2.—  Le  balayaffo 
iatérieor  de  1  église  est  ordinairement  conné 
à  i*uii  des  employés  ou  ser? iteurs  de  l'égiise. 
&*il  arrivait  qu*on.  en  chargeât  une  personne 
qui  B*aurait  pas  d*aulre  emploi,  il  fiiudrait 


en  ce  cas  la  considérer  comme  uu  serviteur 
de  Téglise.  Bile  serait  à  la  nomination  des 
marguîlliers»  sur  la  présentation  du  curé  ou 
desservant.  {Décr.  imp.,  30  dée.  1809,  a.  38.) 
L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  n*a 
fait  d'exception  que  pour  les  chantres,  son-* 
neurs  et  sacristains  oans  les  communes  ra-*- 
raies,  (ilr^  7.)  Il  ne  nous  est  pas  permis  de 
lui  donner  une  plus  grande  extension,  et  par 
conséquent  do  partager  Topinion  de  M.  l'abbé 
André,  qui  a  cru  pouvoir  mettre  cette  nomi- 
nation d(jns  les  attributions  du  curé.  {Cour$ 
alphab.) 

Actes  lêgi$latif$. 

Décret  imp^^rial  du  30  déc.  1809,  a.  53.  ~  Ordonnance 
royale  du  12  jaiiv*  1825,  a.  7.— Cour  de  Ciiaaaiion,  1(5  mars 
I8il. 

BALLORE. 

L'église  de  Ballore  fut  érif^ée  en  chapelle  et 
réunie  à  la  succursale  de  Marisy  par  décret 
impérial  du  7  août  1812. 

BAN  DU  MARIAGE  CIVIL. 

On  appelait  autrefois  bans  de  mariage  les 
actes  que  le  Code  civil  appelle  publications 
de  mariage.  {Code  civ.^  a.  63  et  166.)  Les  bans 
de  mariage  civil  sont  au  nombre  de  deux. 
(ilr^.  63.)  Ils  doivent  être  publiés  chacun  A 
huit  jours  d'intervalle,  un*jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune  du 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  a 
son  domicile.  (Art,  63  et  166.)  Si  le  domicile 
n'est  établi  que  depuis  six  mois,  on  doit  les 
publier  aussi  à  la  municipalité  du  dernier 
domicUe.  {Art.  167.) 

La  Convention  déciéta  que  les  prêtres  dont 
les  bans  auraient  été  publiés  ne  seraient 
sujets  ni  a  la  déportation  ni  à  la  réclusion, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  lois  du  2<h  juillet  et  27  nov. 
1790.  Décret  du  25  brum.  an  II  (15  nov« 
1793;,  a.  1.  Yoy.  Mabiaor. 

Actes  législatifs, 

Ci>de  civil,  art.  63, 166  et  167.  —  DécreU  dfi  rA-saoni- 
hlée  iidtioDale,  Si  jiiitl.  et  t7  nov.  179».  —  D  e^H  de  la 
CoDveoUoD,  i5  bruiD.  ao  11  (15  uov.  17^3),  a.  i. 

BANS   DU  MARIAGE  BCCLÉSIASTIQLB. 

Voy.  Mariags. 

BANCS  ET  PLACES  DANS  LES  ÉGLISES. 

I.  Dtta  l>»ncs  d^église.  —  II.  A  qui  .ippariiennent  les 
bancs.  —  III.  Des  bancs  prit ilëgié^.  —  IV.  liane» 
du  clergé.  -«  V.  Places  réservées  aux  SNiorilës 
civiles  et  iiiililairfss.  —  VI.  Du  banc  de  Tœuvre. 
— >  VII.  Du  banc  de  celui  qui  a  bâti  eiitiéremeui 
réglise.  —  VIII.  Danc  des  donateurs  ou  bienCai-. 
leurs  de  réglise.  —  IX.  Des  bancs  non  privilégiés. 

—  X.  Nature  et  durée  des  concessions.  *-  XI.  Ma- 
nière dont  les  concessions  doivent  être  faites.  — 
XII.  Des  concessions  antérieures  à  Tannée  1810. 

—  XIII.  Par  qui  les  concessions  des  bancs  doivent 
être  laites. — XIV.  Despersonuesauxquelies  on  peut 
céder  des  bancs.  —  XV.  Charges  et  droits  de  la 
fabrique.  —  XVI.  CliargAs  et  droits  des  conces- 
sionnaires. —  XVII.  De  ractioo  poesessoire  rela- 
tivenieut  aux  bancs.  —  XVIII.  Droits  du  curé  el 
de  révéuue,  relativement  aux  bancs. —  XIX.  Pr«»« 
duit  de  la  location  des  bancs.  —  XX.  rerceniion 
du  produit  de  la  concession  des  Imncs.  —  XXl.  A 
qui  appartient  la  connaissance  des  difflcullés  qui 
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iTélèteiH  tfi  tulrt  des  bancs.  «—1111.  Parqoi  les 
actiofis  en  délar^sement  de  bancs  iloivent  èire  tn- 
leiitées.  —  IXIIL  Modèles  d'actes  rcUiifsA  la 
eooeessîon  dos  bancs. 

1"  Bancs  d*égli$e. 

Le  baDC  est  on  siège  long  en  bois,  en  pierre 
oo  antre  matière  dore,  sur  lequel  plusieurs 

Sertonnes  peuvent  s'asseoir  les  unes  à  côté 
es  autres.  Ceux  d*église,  qui  sont  à  l'usage 
des  grandes  personnes,  et  dont  nous  allons 
parler,  ont  pour  l'ordinaire  un  dossier,  un 
agenouilloir  et  un  accoudoir.  Ils  peuvent  être 
fermés. 

DeuK  de  ces  bancs  occupent  dans  l'église 
aotani  de  place  qu'en  prendraient  trois  ou 
quatre  rangs  de  chaises.  Quand  ils  sont  fer- 
més,personne  ne  peut  s'en  servir^  si  ce  n'est 
ceux  qui  en  ont  la  clef. 

il  y  en  a  de  deux  espèces  :  les  bancs  privi* 
légiés  et  les  bancs  des  fidèles. 

«  On  doit  en  eénéral  préférer  les  chatsrs 
aux  bancs,  dit  I  auteur  du  Manuel  des  Fabri» 
^ties,  parce  que  les  chaises  gênent  moins  les 
cérémonies  religieuses  et  qu'elles  produisent 
davantage.  »  {Pag,  79.)  —  Nous  crojons,  ao 
contraire,  que,  dans  les  villages  et  lorsque 
l'église  est  assez  spacieuse,  les  bancs  sont 
préférables  aux  chaises  et  produisent  davan- 
tage. Ils  coûtent  moins  d'entretien,  c'est  un 
fait  incontestable.  Beaucoup  de  personnes 

3 ni  se  passeraient  de  louer  oes  chaises  tien- 
root  à  avoir  leur  banc  A  l'église,  et  la  per- 
ception de  leur  produit  n'est  pas  sujette, 
comme  celle  des  chaises,  à  une  retenue  en 
faveur  de  celui  qui  la  fait.  Celte  retenue,  dans 
les  petites  paroisses,  absorbe  une  partie  con- 
sidérable du  produit.  —  En  outre,  on  est  plus 
commodément  placé  dans  un  banc  que  scr 
une  chaise,  et  pins  chaudement  en  hiver. 

Le  nombre  des  bancs  qui  peuvent  être  pla- 
cés dans  l'église  n'est  pas  limité.  Cependant 
la  fabrique  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  est 
tenue  de  réserver  une  place  sullisante  et 
commode  où  les  fidèles  qui  ne  louent  ni  chai- 
ses ni  bancs  puissent  se  mettre  pour  assister 
au  service  divin  et  entendre  les  instructions. 
(Décret  tmp.,  30  déc.  1809^  a.  65.) 

S*  A  qui  appariiennent  tes  bancs? 

Les  bancs  qui  ont  été  faits  aux  frais  de  la 
fabrique  ou  de  l'église  appartiennent  à  la 
bbrique;  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  A 
cet  égard.  Autrefois,  lorsque  la  famille  qui 
avait  lait  placer  un  banc  A  ses  frais  dans 
I  église  quittait  la  paroisse,  et  A  plus  forte 
raison  lorqu'elle  s'éteignait,  le  banc  qu'elle 
avait  fait  placer  resUit  la  propriété  de  l'é- 
glise «  comme  ayant  esté  une  fois  dédié  A 
€  Dieu,  dit  Loyseau,  et  ainsi  s'observe  A 
«  Paris  tout  communément.  »  (Traité  des 
ssign.,  ch.  11,  n'70.) 

«  Ainsi, dit  Jousse,  les  personups  qui  chan- 
«  geni  de  domicile  perdent  entièrement  leur 
«droit,  et  ne  peuvent  céder  leur  banc  A 
a  d'autres  personnes,  quand  même  re  banc 
«  aurait  été  fait  et  construit  A  leurs  frais  ;  et 
«  le  profit  en  demeure  alors  A  f église. 

«  Bien  plus,  ouand  même  celui  qui  a  quitté 
«ainsi  la  paroisse,  viendrait  A  y  demeurer 


«  de  nouveau,  il  pe  rentrerait  pat  pour  cala 
«  dans  la  jouissance  du  banc  qu'il  a  uoe  fob 
«  perdue  par  sou  changement  de  domicile.  » 
{Pag.  58.) 

Il  cite  A  l'appui  de  cette  décision  un  arrêt 
du  29  janvier  1641,  rapporté  par  Soefve  (T.  I, 
ant.  1,  ch.  90),  et  les  Définitions  canoniques, 
p.  kk9. 

Si  on  lit  attentivement  les  articles  36  et  SB 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  oo 
verra  que  le  gouvernement  n'a  point  répudié 
le  principe.  Carré  (N«  292),  H.  Voillefroy 
{Pag.  319,  noie  l'«)  et  M.  Dalloz  enseignenl 
donc  avec  raison  qu'aujourd'hui  comoie  au- 
trefois les  bancs  placés  dans  l'église  le  aosl 
au  profit  de  la  fabrique  A  laquelle  ils  appar* 
tiennent  après  la  mort  on  après  le  dépari  d« 
concessionnaire. 

Celui  qui  place  on  banc  dans  Téglise  Ta-* 
bandonne  A  l'église.  L'abandon  équlTaol  A 
une  donation,  et  la  donation,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  faite,  pourvu  qu'elle  le  aoil 
légalement,  dessaisit  le  donateur  et  saisit  le 
donataire.  —  Il  n'y  a  abandon  légal  d*Qa 
banc  que  lorsque  le  bail  n'est  pas  renonrelè 
A  son  expiration,  ou  lorsque  le  payemenl  do 
loyer  de  la  place  qu'il  occupe  n'est  pas  coa- 
tinné  par  la  penonne  qui  a  changé  de  do«i- 
cile  on  par  les  héritiers  do  propriétaire  dé- 
cédé. 

8*  Des  bancs  privilégiés. 

Les  patrons  des  églises  et  les  seigneurs  des 
lieux  jouissaient  autrefois  du  droit  d*âvoir 
un  banc  dans  l'éfflise.  Leur  place,  qui  nalo- 
rellement  devait  être  In  plus  aistingaée  parmi 
celles  qui  étaient  destinées  aux  fidèles,  avait 
été,  par  un  usage  abusif,  fixée  dans  le  choNir, 
Néanmoins  ils  ne  pouvaient  avoir  en  ce  lied 
un  banc  A  queue,  et  le  banc  ordinaire  qvfls 
y  mettaient  devait  être  construit  de  manière 
que  la  séance  du  curé,  de  son  vicaire,  des 

f prêtres  officiants  et  le  service  dÎYin.fasseat 
ibres.  {Arrêt  du  pari,  de  Paris^  S  aoûi  1619 
etljuill.  1622.)  Il  ne  leur  était  pas  peraris 
d'en  avoir  en  même  temps  on  dans  le  cheser 
el  un  autre  dans  la  nef.  (Arrêt  du  part,  is 
Paris,  l*'avr.l683.)^CepnvilégeéUit  propre 
aux  patrons  et  aux  seigneurs  des  lieux.  Peip- 
sonne  autre  qu'eux  ne  devait  y  préleodn. 
{Arrêts  du  part,  de  Rouen^  S  mars  1599t  ^ 
févr.  1603,  et  10  mil.  1609  ;  du  part,  de  Paris^ 
23juilt.  1622.)  Ils  ne  pouvaient  pas  le  com- 
muniquer A  d'autres.— Un  arrêt  du  parlenseat 
de  Rouen,  en  date  du  U  mai  1607,  porte  que 
les  bancs  que  des  gentilshommes  araient  fait 
mettre  dans  le  chœur  par  la  permission  dn 
patron  seront  iransportéâ  dans  la  nef,  et  Hiit 
défense  au  patron  de  donner  A  l'âTenir  de 
telles  permissions.  (Mém.  du  clergé,  t.  111, 
col.  1285  et  s.)  —  Ils  ne  pouvaient  pas  la 
vendre  non  plus,  ainsi  que  cela  nous  parait 
résulter  de  plusieurs  arrêts  cités  par  Itares- 
chal.  (T.  I,  p.  870.)— Le  parlement  de  Monen 
décida  que  le  patron  seul  avait  droit  d'avoir 
banc  au  chœur,  «  ce  qui  est  régulièrement 
vrai,  a  dit  Mareschul.  (ift.,  p.  91k.)  «  S4  le 
bant  justicier,  continue-t-il,  qui,  r^lière- 
ment  en  cas  de  doute  ou  défaut  de  patronage, 
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a  le  premier  les  honneurs  dans  Téglise , 
a  son  banc  an  chœur,  le  moyen  ni  le  bas 
justicier  ne  peutent  Vj  mettre.  Antre  chose 
est  une  concurrence  de  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers en  même  paroisse  ;  car  l'on  aura  son 
banc  do  côté  droit,  Tautre  du  côté  gauche, 
▼is-à-tis  et  non  pas  plus  haut  ;  ce  qui  a  été 


côtés  est  rempli  par  le  curé  et  par  les  chape- 
lains on  autres  qui  sont  du  service  divin,  il 
fliot  que  les  bancs  de  ces  seigneurs  soient  à 
oneoe  Tun  de  Fanlret  si  chacun  d'eux  veut 

1  avoir  au  chœur,  où  néanmoins  il  ne  devrait 
y  aroir  entrée,  ni  séance  que  pour  les  pré- 
Ires.  »  (/6.,  p.  ilh.) 

Ces  droits  et  pririléges  ne  sont  pas  reven- 
dicables  aujourd'hui.  Ceux  qui  avaient  une 
origine  féodale  furent  implicitement  abolis 
par  les  décrets  des  ^ ,  6,  7, 8  et  11  août  1789, 
et  15-28  mars  1790  {Ari.  1),  et  explicitement 
par  ceini  du  13-20  août  1791  {Art.  8).  Les 
antres  furent  déclarés  rachetables  (/o.) ,  et 
injonction  fut  faite  aux  ci-devant  seigneurs 
justiciers  et  patrons  de  faire  retirer  leurs 
lianes  des  églises  et  chapelles  publiques.  (Di* 
crei  du  13-30  avril  1791,  tit.  I,  a.  18  et  suir.) 

En  mettant  les  églises,  de  même  que  les 
antres  propriétés  ecclésiastiques ,  à  la  dispo- 
sition de  la  nation ,  TAssemblée  constituante 
substitua  l'Etat  à  l'Eglise  pour  répondre  des 
charges  dont  elles  étaient  grevées.  (2-k  nov. 
1789.)  La  CouTention  acheva  cette  œuvre  de 
sobstitution,  lorsqu'elle  dépouilla  les  fabri- 
ques de  tout  ce  qui  leur  restait  encore.  Dé^ 
creî  da  13  brumaire  an  II  {3  nov.  1793).  Or, 
TEtat,  en  rendant  les  édiBces  aux  communes 
on  aux  fabriques,  a  entendu  les  rendre  francs 
et  libres  de  toutes  servitudes.  C'est  donc  sans 
raison  que  H.  Dalloz  a  cru  que  le  fondateur 
d*une  église  bfltie  avant  la  révolution  de  1789 
a  conservé  le  droit  de  banc,  et  peut  Texiger 
de  la  fabrique  comme  inhérent  à  l'immeu"* 
ble.  IRép.  méth.,  t.  VIll,  n"  23.) 

«  Je  suis  informé,  écrivait  le  ministre  de 
llntérienr  aux  évéques,  que  dans  plusieurs 
églises ,  et  particulièrement  dans  celles  de 
campagne»  des  chapelles,  des  tribunes  ou 
des  bancs  sont  occupés  gratuitement  par  des 
)>ersonnes  qui  croient  y  avoir  un  droit  d'an- 
cienne possession.  Cet  usage,  contraire  à  la 
législation  actuelle,  excite  des  réclamations, 
pme  les  fabriques  d'une  ressource  indiquée 

Cr  le  décret  du  30  décembre  1809,  et  qui 
jr  est  nécessaire  dans  l'état  de  détresse  où 
dies  se  trouvent.  »  (Cire,  du  12  avril  1819.) 
Cependant  il  existe  un  décret  impérial  du 

2  juillet  1807,  qui  maintient  Louvaval,  maire 
de  Villers-au-Flos,  et  ses  héiiliers  en  posses- 
sion d'une  partie  de  trib'jue  adhérente  A  l'é- 
glise de  cette  commune,  et  dont  sa  famille 

Ciuissait  en  vertu  d'une  concession  de  fonds 
ite  par  acte  du  3  mai  1768,  pour  l'agrandis- 
lement  deTéglise. 

Mais  si»  avant  que  leurs  droits  no  fussent 
prescriCf ,  les  personnes  qui  avaient  acquis, 
comme  fondatrices  ou  bienfaitrices  de  l'église, 
le  privilège  d'j  avoir  un  banc^  pouvaient  le 


faire  raloir  avec  quelque  espoir  de  succès , 
il  est  certain  que  les  autres  auraient  fait  dei 
tentatives  inutiles  pour  recouvrer  les  leurs 
Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que  l'article  orga- 
nique (h7  «  a  accordé  aux  seuls  fonction- 
naires civils  ou  militaires  le  droit  d'avoir 
une  place  distinguée  dans  l'église.  »  (ilff's 
du  h  juin  1809.)— Cet  article  porte  textuelle- 
ment :  «  11  y  aura ,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses,  une  place  distinguée  pour  1rs 
individus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires.  »  Ce  qui  donne 
en  effet  aux  fonctionnaires  cirils  et  militai- 
res le  droit  de  réclamer  une  place  distinguée 
dans  l'église ,  sans  ôter  à  d'autres  l'espoir 
d'obtenir  le  même  privilège. 

Le  gouvernement  le  comprit  ainsi  lui 
même,  lorsque,  quelques  mois  après  la  pu- 
blication de  cet  avis  dans  le  Moniieurf  il 
statua  :  1*  que  les  marguilliers  et  tous  les 
membres  du  conseil  de  ^brique  «  auraient 
une  place  distinguée  dans  l'église  »  (l>4fcrel 
imp.  du  30  dée.  1809 ,  a.  21  )  ;  2«  que  celui 
qui  aurait  entièrement  bflti  une  église  pour- 
rait retenir  la  propriété  d'un  banc  on  d'une 
chapelle  pour  lui  et  sa  famille ,  tant  qu'elle 
existerait  (76.,  a.  72)  ;  3*  et  que  tout  dona- 
teur ou  bienfaiteur  d'une  église  pourrait 
obtenir  la  même  concession  ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évéque 
et  par  le  ministre  des  cultes.  (/£.) 

De  ce  que  nous  venons  de  voir  il  résulte 
que  cinq  espèces  de  personnes  ont  ou  peu- 
vent avoir  des  bancs  privilégiés  dans  l'église: 
1"  le  clergé;  2®  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires ;  3^^  les  iabriciens  ;  ^"  les  fondateurs  de 
l'église  ;  5*  les  donateurs  ou  bienfaiteurs. 

k*  Banci  du  cltrgi. 

La  place  naturelle  du  clergé  est  dans  le 
chœur  de  l'église  :  c'est  là  et  non  ailleurs 
que  doit  être  son  banc.  Maintenant  que  les 
laïques  ont  été  introduits  dans  celte  partie 
de  l'église,  il  faut  établir  une  distinction 
entre  le  chœur  et  le  sanctuaire.  Le  sanc- 
tuaire, partie  du  chœur  dépendant  du  maltre- 
autel,  doit  être  exclusivement  rès<Tvé  aux 
prêtres  ofDciants.  Le  reste  du  clergé  parois- 
sial ne  pourrait  convenablement  y  prendre 
place  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires cl  accidentellement. 

Nous  approuvons  comme  très-sensée  la 
sentence  arbitrale  de  Jean  Cboùrces ,  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil  privé  ,  qui  dé- 
boute le  sieur  do  Vezin  dé  la  prétention  à 
conserver  son  banc  au  dedans  du  pourpris 
et  enceinte  du  grand  autel ,  «  étant  icelui 
lieu  et  place  pour  les  personnes  ecclésias- 
tiques.» (Jug.  arb.f  15  déc.  1600.)  Cette  sen- 
tence est  conforme  aux  canons,  et  en  parti- 
culiers aux  décisions  des  conciles  provin- 
ciaux de  Uouen  (1585),  de  Reims,  Bor- 
deaux et  Tours  (15^3),  d'^Aix  (1585),  de  Tou- 
louse (1590).  Le  concile  de  Rouen  ajoute 
à  la  défense  expresse  qu'il  fait  aux  laïques 
de  prendre  ces  sortes  de  places ,  la  peine 
d'excommunication  contre  ceux  qui  les  pren- 
dront et  ne  voudront  pas  les  quitter. — «  Dé- 
fendons, porte  farticle  Vl  de  l'édlt  de  1695 , 
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k  tontes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qo*elles  puissent  être»  d*oeeuper  pen- 
dant le  service  divin  les  places  destinées  aux 
ecclésiastiques.  »  C'est  ce  que  portaient  déjà 
la  déclaration  do  25  sept.  1657  et  celle  du 
mois^de  mars  1666. 

Par  conèéquent,  les  lois  ecclésiastiqaes 
de  France  défendent  non-seulement  anx 
laYques  de  se  mettre  dans  le  sanctuaire , 
mais  même  de  prendre  dans  le  chœur  les 

E laces  réservées  aux  ecclésiastiques.  —  Les 
ânes  ou  stalles  des  ecclésia^itiques  dans  le 
chœur  occupent  Li  place  la  plus  honorable. 
Cela  doit  être.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  in- 
terpréter rarticle  h1  de  l'édit  de  1695.  Ainsi 
qu^ii  le  %oit  par  Tarlicle  U,  dans  lequel  il 
est  dit  que  les  laYques  mêmes,  dont  on  est 
oUigé  de  se  servir  dons  certains  lieux  pour 
aider  an  servife  divin  •  j  reçoivent  pendant 
ce  temps  les  honneurs  de  TEglise  ,  préféra^ 
blemenl  à  tou$  autrei  laïques. 

i^  Places  réservées  aux  autorités  civUes  ei 

militaires. 

L'article  organique  kl  porte  qu'il  y  aura 
dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

Celte  place  sera-t-elle  habituellement  ré- 
servée, dételle  sorte  que  la  commune  puisse, 
si  elle  le  juge  à  propos,  y  faire  placer  un 
banc  A  demeure ,  et  rentrer  ainsi  dans  la 
jouissance  des  droits  qu*avaient  les  anciens 
seigneurs ,  ou  bien  ne  sera-t*elle  accordée 
qu'occasionnellement  et  lorsque  des  céré- 
monies publiques  auxquelles  les  autorités 
civiles  et  militaires  auront  été  officiellement 
invitées,  lesappelleront  à  l'église  en  costume? 
C'est  là  le  nœud  de  la  difllculié.  Les  maires 
prétendent  avoir  droit  à  une  place  et  à  on 
banc.  Les  fabriques  le  leur  contestent.  Il  faut 
interpréter  l'article  ^7  dans  le  sens  du  légis- 
lateur, et  pour  cela  tâcher  de  le  découvrir. 

Portails,  dans  son  exposé  des  maximes  et 
règles  consacrées  par  les  Articles  organiques, 
dit,  au  sujet  de  celui-ci  :  «  La  loi  civile  s'est 
toujours  occupée  du  rang  que  les  fonction- 
naires publics  doivent  avoir  dans  l'église  ; 
nous  en  avons  la  preuve  dans  Tarticle  15  de 
l'édit  de  1695.  »  Rapp.  du  5*  eompl.  an  XI 
(M  sept.  1803).  Il  ne  dit  rien  de  plus ,  ni  rien 
de  moins  ;  ce  qui  n'est  pas  de  nature  A  jeter 
un  grand  jour  sur  la  question  :  car  Tarticle 
cité  n*est  relatif  qu'aux  honneurs,  rangs  et 
séances  du  clergé,  et  les  laYques  dont  it  y  est 
parlé  sont  ceux  dont  on  est  obligé  de  se  ser- 
vir en  certains  lieux  pour  aider  au  service 
divin  :  Portails  a  dû  citer  de  mémoire  ou  sur 
la  foi  d*autrui. 

On  voit  néanmoins  que  l'intention  du  gou- 
vernement a  été  de  conserver  aux  autorités 
civiles  et  militaires  les  honneurs  et  préséan« 
cet  dont  elles  jouissaient  anciennement  dans 
DOS  églises,  et  nullement  de  leur  accorder  nn 
privilège  nouveau.  Les  honneurs,  comme 
chacun  pourra  s'en  convaincre  en  lisant  let 
déclarations  royales,  arrêts  du  conseil  privé 
et  autres  décisions  relatives  A  cette  matière» 


n'étaient  dus  aux  magistrats,  olBcien  civii!i 
et  militaires,  que  lorsqu'ils  venaient  A  l'^iae 
en  grande  tenue  et  en  corps.  On  leur  accor^ 
dait  alors  une  place  distinguée.  Les  autoritéi 
civiles  et  militaires  ne  peuvent  pas  exiger 
autre  chose  maintenant ,  quoi  qu'en  dîseal 
certains  auteurs  qui  ont  lu  sans  doote  Aone 
au  liou  de  place  dans  l'article  organique  Vt. 

«  C'est  à  tort ,  dit  l'auteur  du  Manuel  ésê 
Fabriques^  que  l'on  attribue  aux  autorités  la 
droit  d'un  banc  particulier  dans  Téglisa  : 
elles  ont  droit  seulement  A  nne  place  dis» 
tinguée  les  jours  de  solennités  religleas^ 
demandées  par  le  gouvernement,  el  lors* 
qu'elles  se  présentent  revêtues  de  leur  coa- 
tume.  C'est  ainsi  que  l'administration  supé- 
rieure a  toujours  expliqué  rarticle  (7  de  la 
loi  du  26  messidor  an  X.  »  (Pag.  85.)  En 
effet,  pour  no  pas  remonter  plus  haut, -le 
ministre  des  cultes  répondit  aux  vicaires  gé« 
néraux  de  Keims ,  le  9  novembre  18m  : 
«  L'article  3  du  litre  1*'  du  décret  du  2i  met* 
sidor  au  XII  dit  expressément  que,  dans  an* 
cun  cas ,  les  rangs  et  honneurs  accordés  A 
un  corps  n'appartiendront  individuellement 
aux  membres  qui  le  composent.  D*nn  autre 
coté ,  aucune  disposition  n'accorde ,  sauf 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  jouissance 
gratuite  des  places  réservées. 

€  Ainsi  aucun  membre  des  autorités  civi- 
les et  militaires,  assistant  comme  partimlier 
aux  cérémonies  de  l'Eglise,  n'a  droit  A  au- 
cune distinction  que  la  loi  n'accorde  point.  » 

Des  décisions  pareilles  ont  été  données, 
1*  an  préfet  du  déparlement  du  Calvados, 
par  lettre  du  SO  juillet  1837  ;  2*  A  l'èvêqoede 
Rodez ,  par  lettre  du  30  septembre  1897; 
3*  au  préfet  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  lettre  du  24  décembre  1838.  Bn8a, 
un  avis  conforme  a  été  donné,  le  21  décem- 
bre 1840,  par  le  conseil  d'administration  da 
ministère  des  cultes,  et  approuvé  par  la  mi- 
nistre te  26  du  même  mois. 

Il  est  donc  bien  certain  que  les  aaluritês 
civiles  n'ont  pas  droit  A  on  banc 

L'abbé  Dieulin,  qui  a  recueilli  lui-même 
les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 
ou  de  citer,  pense  oue  les  autorités  publi- 
ques, qui  ont  droit  A  une  place  distingua 
sont  le  général,  le  préfet,  le  sous-préfet,  la 
commandant  de  place,  le  maire  du  chef-lien 
et  les  corps  judiciaires,  et  qu'on  n'est  lean 
de  la  leur  accorder  que  lorsqu'ils  ont  été  <rf* 
ficiellemeni  invités,  el  qu'elles  tout  en  coe- 
tume  et  en  corps  ;  qu'ainsi  elles  n'y  aaraient 
pas  droit  pour  les  dimanches  et  fétee  acdé» 
siastiques  de  l'année,  ou  pour  tonl  asira 
service  religieux  qni  n'est  pas  comaaasriè 
par  le  gouvernement  ;  qu'elles  sont  alors  as- 
similées aux  autres  paroiMiens  el  m  paa* 
vent  prétendre  A  la  jouissance  d'une  plaea 
réservée.  (Pag.  109  ei  suiv.) 

Ceci  a  besoin  d'être  expliqué  al  reclllé  ea 
certains  points.  Ce  ne  sont  pas  les  autorHéa 
civiles  et  militaires,  mais  les  personnes  qwi 
remplinent  les  autorités,  et  par  cooaèqaaal 
tous  les  officiers  publics  dans  l'ordre  adari* 
nistratif,  judiciaire  et  militaire,  qui  oaidroil: 
A  une  place  distinguée.  Ainsi,  le  prèfelf  li 
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conseil  de  -préfecture  et  celui  de  départe- 
nenl,  sMI  était  réuni»  le  sous-préfct  et  le  con- 
seil d*arroQdis8ement ,  s*îl  était  réuni ,  le 
maire  et  te  conseil  municipal ,  les  juges  et 
les  magistrats  ou  officiers  judiciaires  atta- 
chés à  leur  tribunal ,  les  commissaires  de 
police,  lès  états-majors  militaires  et  les  offi- 
ciers de  tout  rang  et  de  tout  grade»  les  offi- 
clers  de  gendarmerie,  ceux  de  la  garde  na- 
tionale et  les  autres  officiers  publics  au  ser- 
vice de  TEtaty  se  trouvent  compris  dans  l'ar- 
ticle organique  47,  comme  ils  Tétaient  dans 
les  dispositions  des  lois  anciennes  et  règle- 
ments sur  cette  matière. 

lis  y  ont  droit  toutes  les  fois  qo*ils  y  vien- 
nent comme  autorités ,  lorsqu'ils  ont  éié  in- 
Yilés  officiellement  par  Tautorité  ecclésias- 
tique à  l'occasion  de  certaines  solennités  re- 
ligieuses, surtout  celles  demandées  par  le 
gouvernement. 

Mais  des  officfers  remplissant,  comme  le 
porte  Tarticle  47,  une  autorité  publique,  ne 
peoTent  se  faire  reconnaître  comme  tels  que 
lorsquIU  sont  en  costume  et  revêtus  des  in- 
signes de  leur  dignité. 

Noos  doutons  que  Tarticle  ait  été  bien 
compris  par  le  ministre  lorsqu'il  décida  que, 
dans  les  paroisses  composées  de  plusieurs 
communes,  il  n*est  dû  une  place  distinguée 
dans  Téglise  qu'au  maire  du  chcMieu  de  la 

f»aroisse,  le  seul  qui  soit  chargé  de  surveiller 
'exercice  du  culte.  {Cire,  du  min.  des  cuUe$ 
aux  év.^  27  oct.  Io07.)  —  Quel  rapport  y 
a-t«il  entre  la  surveillance  du  culte  et  les 
honneurs  que  l'Etat  réclame  pour  ses  re- 
présentants dans  le  petit  nombre  de  solen- 
nités religieuses  auxquelles  ils  peuvent  as- 
sister? La  réponse  du  ministre  parait  avoir 
été  faite  sous  d'étranges  préoccupations. 
D'abord  il  n'est  pas  vrai  que  l'exercice  du 
culte  soit  sous  la  surveillance  du  maire.  Le 
culte  est  sous  la  surveillance  de  ceux  qui 
en  ont  la  direction,  et  assurément  co  ne  sont 
pas  les  maires.  Ensuite,  lorsque  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  appelées 

Kr  Id  chef  de  l'Etat  à  prendre  part  à  une  so- 
inité  religieuse,  de  quel  droit  un  ministre 
par  voie  de  circulaire  se  permet-il  d'éter  à  un 
certain  nombre  d'entre  elles  le  moyen  de  ré- 
pondre à  rinvitation  qui  leur  est  faite,  et  ré- 
duit-il à  la  personne  du  maire  les  autorités 
municipales  7 

Lorsque  plusieurs  communes  n'ont  qu'une 
seule  église  paroissiale,  cette  église  n'appar- 
tient pas  plus  à  celle  sur  le  terroir  de  la- 
Îoelleelle  est  située  qu'aux  autres.  C'est  un 
iliBce  commun,  qui  est  entretenu  aux  frais 
de  chaque  commune,  et  où  chaque  commune 
doit  jouir  des  mêmes  droits  et  des  mêmes 
privilèges.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
de  chacane  d'elles  peuvent  et  doivent  s'y 
rendre  »  sauf  à  prendre  entre  elles  les  me- 
sures propres  A  assurer  le  maintien  de  1  or- 
dre et  de  la  tranquillité. 

11  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  ordinai- 
rement leur  fournir  des  bancs  ;  mais  aussi 
TBtat  ne  demande-t-ll  pas  qu'on  leur  en  four- 
nisse. 11  n'exige  même  pas  des  sièges,  sachant 
fort  bieo  que  peu  de  fabriques  pourraient  en 
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fournir  ;  il  a  seulement  réservé  pour  eux 
une  place  distinguée,  une  place  et  rien  de 
plus. 

11  est  survenu  depuis  lors  le  décret  impé- 
rial du  2ï  messidor  an  Xll  (  13  juillet  180^  ), 
relatif  aux  préséances,  honneurs  civils  et  mi- 
litaires dans  les  cérémonies  publiques,  qui , 
traitant  de  la  manière  dont  les  diverses  auto- 
rités seront  placées,  dit  :  «  Il  y  aura  au  cen- 
tre du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et 
religieuses  un  nombre  de  fauteuils  égal  à 
celui  des  princes»  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales  présents  qui  auront  droit 
d  y  assister.  »  {Art.  9.)  —  «  Aux  cérémonies 
religieuses,  lorsqu'il  y  aura  un  prince  ou  un 
grand  dignitaire,  on  placera  devant  lui  un 
prie-Dieu  avec  un  tapiset  un  carreau.  »  (76.).. 
—  «  Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses,  il  y  aura  impossibilité  absolue  de  placer 
dans  le  chœur  de  l'église  la  totalité  des  mem- 
bres des  corps  invites ,  lesdits  membres  se- 
ront placés  dans  la  nef  et  d.ins  un  ordre  ana- 
logue à  celui  des  chefs.;»  {Art.  10.)— «Néan- 
moins il  sera  réservé,  de  concert  avec  les 
évéques  ou  les  curés  et  les  autorités  civiles 
et  militaires,  le  plus  de  stalles  qu*il  sera  pos- 
sible ;  elles  seront  destinées  de  préférence 
aux  présidents  et  procureurs  impériaux  des 
cours  ou  tribunaux,  aux  principaux  officiers 
de  l'état-major  de  la  division  et  de  la  place, 
à  l'officier  supérieur  de  gendarmerie,  au 
doyen  et  aux  membres  des  conseils  de  pré- 
fecture. » 

Le  chœur  de  hos  églises,  qui  est  toujours 
à  l'une  des  extrémités  de  l'édifice,  y  est  pris 

f»our  le  centre  du  local ,  ce  qui  prouve  que 
'auteur  du  décret  n'avait  pas  l'habitude  des 
lieux,  et  fait  présumer  qu'il  ne  savait  pas 
trop  ce  qu'il  ordonnait  en  décrétant  qu'on 
placerait  dans  le  chœur,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  impossibilité  absolue,  la  totalité  des  mem- 
bres des  corps  invités. 

H  ne  reste  plus  de  doute  à  cet  égard  lors- 
qu'on le  voit  exiger  que,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  impossibilité  absolue  de  placer  tout  ce 
monde-là  dans  le  chœur,  il  soit  réservé  néan- 
moins beaucoup  plus  de  stalles  qu'il  n'en 
existe,  el  que  les  ecclésiastiques  ou  les  laïques 
remplissant  des  fonctions  ecclésiastiques  en 
soient  au  besoin  dépossédés. 

Le  chœur,  dans  nos  églises,  est  la  partie 
réservée  au  clergé.  Elle  est  ordinairement 
suffisante  pour  le  contenir,  ut  rarement  as- 
sez spacieuse  pour  qu'on  puisse  y  admettre 
les  corps  constitués  sans  empêcher  l'accom- 
plissement des  cérémonies  religieuses. 

Un  autre  inconvénient  plus  grave,  c'est 
que  radmission  dans  le  chœur  à  côté  ou  en 
face  de  l'autel,  au  milieu  du  clergé  et  des  of- 
ficiants, d'hommes  de  toute  croyance  et  de 
toutes  religions,  à  qui  per^ionno  ne  peut  im- 
poser silence  et  commander  la  décence,  le 
respect  et  le  maintien,  est  un  scandale  quo 
l'homme  le  moins  religieux  doit  avoir  de  la 
peine  à  supporter.  %J^ 

L'auteur  du  décret  pouvait  bien  ne  pas, 
faire  grande  attention  aux  articles  organi- 
ques kl  et  75  dont  il  changeait  les  disposi- 
tions. On  savait  à  quoi  s'en  tenir  à  l'égard 
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de  ces  fameox  articles.  '  Oq  avait  déjà  pris 
TbabUade  de  les  considérer  comme  non  ave- 
nus chaque  fois  qu*on  se  serait  trouvé  ar« 
rélé  par  eux.  Mais  Tarticle  12  du  Concordat» 
pacte  fondamental  auquel  il  ne  peut  pas  être 
porté  atleinte  sans  détruire  rorgaiiisation 
nouvelle  des  églises  de  France,  porte  :  «  Tou- 
tes les  églises  mélropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessai- 
res au  culte,  seront  remises  à  la  disposition 
des  évéques.  »  Par  cet  article,  l'Etat  a  con- 
senli  la  cession  des  églises  aux  évéques;  il 
ne  peut  plus  en  disposer  sans  violer  lui« 
même  le  Concordat.  Il  Ta  compris,  et  il  est, 
crujons  -  nqu<!,  revenu  sur  son  décret  du 
^k  messidor  an  XII,  lorsqu'il  a  statué  d'une 
manière  générale  et  absolue,  dans  le  décret 
constitutif  des  fabriques,  que  le  placement 
des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pour- 
rail  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou 
desservant,  sauf  le  recours  à  l'évéque.  {Décr. 
du  30  déc.  1809,  a.  30.)— Un  curé  peut  donc 
refuser  d'admettre  dans  le  chœur  de  son 
église  les  autorités  constituées,  et  s'en  réfé- 
rer à  l'évéque  pour  décider  s'il  a  tort  ou  rai- 
son d'en  agir  ainsi.  Il  est  autorisé  à  tenir 
cette  conduite,  non-seulement  par  les  arti- 
cles que  nous  venons  de  citer,  mais  encore 
par  Tarticle  organique  9  et  les  lois  anté* 
rieures. 

Dans  aucun  cas  les  aotorités  constituées 
ne  doivent  être  placées  dans  le  sanctuaire  » 
qui  est  exclusivement  réservé^aux  officiants. 
Le  ministre  des  cultrs  l'a  reconnu  dans  une 
réponse  à  l'archevêque  d'Aix,  qui  lui  avait 
soumis  la  décision  qu'il  avait  prise  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  continuât  à  placer  dans  ce 
lieu  les  sièges  destinés  aux  autorités  de  la 
ville.  {Lettre  du  26  juillet  1836.) 

Le  maire  de  la  commune  a  sa  place  habi* 
tuelle  au  banc  de  la  fabrique,  en  sa  qualité 
de  membre  du  conseil,  et  cela  doit  lui  suffire, 

Suisque  le  curé  lui-même  n'en  a  pas  de  plus 
onorable  lorsqu'il  quitte  sa  stalle  pour  ve- 
nir dans  la  nef  entendre  le  sermon  [Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  21.)  Les  adjoints,  les conseiU 
Icrs  municipaux  et  les  autres  ofDciers  pu- 
blics ou  membres  de  l'administration  n'ont  à 
raison  de  leur  qualité  la  jouissance  d'aucun 
droit  dans  l'église  quand  ilsy  viennent  comme 
simples  fldèles.  L'abbé  Dieulin  pense  qu'on 
doit  néanmoins  tolérer  la  jouissance  du  banc 
des  autorités  partout  où  sa  suppression,  quoi- 
que légale,  semblerait  devoHr  entraîner  des 
inconvénients  et  provoquer  des  irritations 
parmi  les  fonctionnaires  du  lieu,  ajoutant 
«  qu'il  vaut  mieux  renoncer  à  un  modique 
avantage  que  de  jeter  les  autorités  dans  une 
ligne  d  opposition  contre  le  curé  et  les  fabri* 
ciens.  »  [Pag.  11 J,  note.) 

S*il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  suppression 
de  la  jouissance  indue  d'un  banc  dans  l'église 
puisse  mettre  le  désordre  dans  la  paroisse,  il 
vaut  certainement  mieux  fermer  les  yeox  et 
tolérer  l'abus  que  d'user  de  son  droit  pour 
'le  retraocher;  mais  il  est  rare  que  lorsque 
les  choses  tout  bien  conduites  et  sans  pas- 
sion, il  y  ait  des  suites  fâcheuses  à  craindre. 

^'essentiel  ici  est  d'établir  son  droit  de  ma- 


nière qa'on  ne  nuisse  pas  le  révoquer  ee 
doute,  et  de  procéder  ensuite  avec  prodence 
et  lenteur,  montrant  du  reste  des  dispositions 
conciliantes,  et  motivant  sa  conduite  sur  l'in- 
térêt réel  de  la  fabrique.  —  Le  curé  doit  tou« 
jours  se  tenir  à  l'écart  quand  il  j  a  disent- 
sion  entre  la  fabrique  et  les  paroissiens.  i 
En  réservant  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires une  place  distinguas,  la  loi  a  voula 
qu'elles  fussent  convenablement  reçues  et 
commodément  placées.  Nous  pensons  comme 
le  ministre  que  la  fabrique  doit  leur  fourni/ 
des  sièges  et  procurer  des  fauteuils  à  ceux 
qui  y  ont  droit  lorsqu'elle  le  peut.  Fay.  Au- 
torités CIVILES  BT  MILITAIRBS. 

6*  Du  banc  de  TcBuere. 

Le  banc  de  l'œuvre  est,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  celui  qui  sert  spécialement  à 
la  fabrique.  Personne  autre  que  les  fabri- 
ciens  n'a  le  droit  de  s'y  placer.  C'est  un  bane 
d'honneur.  Il  occupe  aujourd'hui  la  première 
place  dans  l'église,  et  se  trouve  être  le  seal 

S|ui  soit  privilégié.  —  On  doit,  autant  que 
aire  se  peut,  le  mettre  devant  la  chaire,  afin 
que  les  membres  de  la  fabrique  soient  à  por- 
tée de  bien  entendre  le  prédicateur.  [Décret 
imp.f  30  déc.  1809,  a.  21.) 

Il  y  a  à  cela  un  autre  avantage:  c'est  que, 
lorsqu'il  est  placé  ainsi,  les  làbriciens  ont 
naturellement  tout  le  vaisseau  de  l'église 
sous  leurs  yeux,  et  peuvent  mieux  juser  de 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  l'intérêt  des  fi- 
dèles et  du  service  pour  la  disposition  des 
chaises  et  des  antres  bancs. 

Le  curé  ou  desservant  doit  y  avoir  la  pre- 
mière place  quand  il  s'y  trouve  durant  uoe 
cérémonie  religieuse,  sans  avoir  égard  i  la 
qualité  de  président  du  bureau  oa  do  con- 
seil. [Art.  21.) 

Il  en  serait  autrement  si,  comme  cela  était 
autrefois  en  usage  dans  certaines  paroisses, 
le  conseil  de  fabrique  ou  de  margnillerie  s'v 
réunissait.  La  première  place  reviendrait 
alors  de  droit  au  président.  Le  curé  se  met- 
trait immédiatement  i  côié  de  lui.  i  droite. 
(76.,  a.  k.) 

Le  banc  de  l'œuvre  appartient  à  la  fabri- 
que, et  fait  partie  du  mobilier  de  l'église. 
Nous  venons  de  dire  que  le  maire  y  avait, 
comme  membre  de  la  fabrique,  sa  place  ha- 
bituelle, lorsqu'il  ne  vient  pointa  1  église  en 
qualité  de  magistrat  et  en  costume.  H  s'y  met 
le  premier  à  la  gauche  du  président.  (/&.)  — 
«On  trouve  dans  chaque  église,  dit  Pnibasque, 
dans  son  Dictionnaire  municipal ^  ce  qu'on 
appelle  le  banc  de  l'œuvre,  sur  lequel  se 
placent  d'ordinaire  les  autorités,  les  marfuil- 
liers  et  même  des  personnes  notables,  au 
nombre  desquelles  les  membres  du  bureau 
de  bienfaisance  se  trouvent  d'autant  plussuh 
turellement  qn'ils  ont  le  droit  de  qvéterà 
l'église  pendant  les  offices.  » 

Cet  auteur  suppose  que  dans  ee  baM  fil 
ordinairement  la  place  des  anlorllés^  et  mn% 
est  eonvenable  eu'on  j  reçoive  les  membras 
du  conseil  de  pienfaisance.  Noas  ii*avoai 
pas  voulq  laisser  passer  celte  erreur  tans  la 
relever.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  at 


161 


BAN 


BAN 


iei 


pas  permettre  à  des  personnes  étrangères  de 
te  mettre  hafcitoeliement  au  banc  de  rœuTre* 
que  les  membres  de  la  fabrique  sont  presque 
partout  en  nombre  sulfisanl  pour  l'occuper 
entièrement. —  Le  bancde  Tœuvre  fait, par  sa 
destination,  corps  avec  l'édifice,  et  en  est 
partie  intégrante.  Un  ministre  défend  de 
changer  le  caractère  de  celui  des  cathédrales 
sans  son  approbation.  {Instruct.^  25  juillet 

7*  Banc  de  celui  qui  a  bdti  enliiremeni 

l'église. 

Celoi  qui  bfltit  entièrement  une  église  à 
ses  frais  peut  y  retenir  la  propriété  d'un 
banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille, 
tant  qu'elle  existera.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  72.)  Si  plusieurs  personnes  se  réu- 
nissent pour  bâtir  une  église  à  frais  com- 
muns, aucune  déciles  ne  l'ayant  bâtie  cniiè- 
rement,  ne  pourra  y  retenir  la  propriété  d'un 
banc  ;  mais  elles  pourront  obtenir  la  même 
concession  à  titre  de  donateurs  ou  bienfait 
tears  de  cette  église.  (76.  et  lettre  du  min. 
des  aff.  eccL,  28  juin  1825.) 

La  concession  faite  à  celui  qui  a  bâti  en- 
tièrement l'église  à  ses  frais  est  un  tribut  de 
recomiaissance  queTEtat  acquitte  envers  lui, 
en  lui  accordant  le  droit  de  retenir  un  banc 
pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera. 
C'est  une  réserve  que  la  loi  a  faite  pour  lui, 
une  espèce  de  servitude  imposée  en  sa  faveur. 
Comme  II  n*y  a  pas  de  terme  passé  lequel  il 
ne  toit  plus  admis  à  faire  valoir  ce  droit,  on 
peot  supposer  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  tant 

2ue  la  renonciation  n'a  pas  été  expressément 
lite,  et  y  aurait-il  renoncé,  que  sa  famille  an* 
rait  quelques  raisons  de  réclamer  pour  elle- 
niéme,  après  sa  mort,  la  jouissance  d'un  pri- 
vilège acquis  aux  dépens  de  la  succession 
quVUe  était  appelée  à  recueillir. 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que 
la  famille  de  celui  qui  a  bâti  entièrement  une 
église  peut  réclamer  la  propriété  d'un  banc, 
lors  même  que  cette  construction  serait  an- 
térieure an  décret  du  30  décembre  1809 
(1"  févr.  1809).  Journ.  des  Fabr.^  1. 1,  p.  56, 
note. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence ancienne,  et  nous  parait  d'ailleurs 
Irèa-raisonnable. 

Autre  chose  serait  si  la  construction  de  l'é- 
frlise  avait  été  faite  par  souscription  volon- 
taire, aux  frais  de  tous  les  habitants.  Aucun 
4'eax  en  ce  cas  ne  pourrait  réclamer  la  jouis- 
aaoee  gratuite  d'un  banc,  la  fabrique  ne  de- 
vant pas  éire  entièrement  privée  de  cette  par- 
tie de  ses  revenus,  et  la  cotisation  des  6dèles 
en  ce  cas  étant  moins  un  don  qu'une  contri- 
bution. C'est  en  ce  sens  que  le  ministre  a  dé- 
cidé la  question  (28  juin  1835). 

Le  restaurateur  d'une  église,  c'est-à-dire 
celui  qui  la  fait  réparer  ou  reconstruire  en 
IMirtie  i  ses  frais,  est  un  simple  bienfaiteur. 
Il  pent  an  rédamer  les  droits,  mais  il  ne  peot 
fM  an  rédamer  d'antres. 

La  Caeallé  de  retenir  la  propriété  d'un 
kaae  anppoae  que  les  bancs  sont  placés,  ou 
4M  leur  pl^pement  est  déjà  arrêté.  Elle  laisse 


la  liberté  de  choisir  le  banc  qu'on  désire  nos* 
séder,  mais  non  pas  celle  de  le  mettre  où  l'on 
veut,  ainsi  que  Font  cru  Carré  (N*  281)  et 
l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité  des 
fabriques.  [Pag.  115.) 

Le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  16  mai 
1809,  dit  que  le  seul  fondateur  du  temple  aie 
droit  de  se  réserver  nn  emplacement  dans  le 
chœur.  (Lepago,  p.  403.) 

De  ce  que  la  propriété  du  banc  ne  peut 
être  retenue  par  celui  qui  a  bâti  entièrement 
l'église,  que  pour  lui  et  pour  sa  famille,  tant 
qu  elle  existera,  il  s'ensuit  non-seulement 
que  la  famille  cessant  d'exister,  le  privilège 
cesse  et  la  propriété  vient  à  la  fabrique, 
mais  encore  que  le  privilège  est  personnel  et 
ne  peut  être  cédé.  {Arrêté  du  min.  des  cul^ 
les,  21  oc/.  1831.) 

C'est  du  reste  ce  qu'on  pensait  des  conces- 
sions anciennes.  Ceux  à  qui  elles  avaient  été 
faites,  ou  accordées,  ou  reconnues,  ne  pou- 
vaient transmettre  leurs  droits  à  un  autre  : 
car,  dit  Loyseau,  non  est  prœdialis  servitus  : 
imo  nudus  usus  qui  locari  non  potest.  (§  1*', 
inst.  de  Usu  et  hab.) 

La  loi  ^ui  réserve  la  propriété  d'un  banc 
A  ctlui  qui  a  bâti  entièrement  une  église  ne 
spéciflant  rien  à  cet  égard,  on  doit  tenir  pour 
certain  que,  de  même  qu*nn  étranger  à  la 
paroisse  pourrait  se  réserver  ce  droit,  de 
même  celui  qui  quitte  la  paroisse  ne  le  perd 
pas. 

Si  celui  qui  a  bâti  l'église,  ou  l'un  de  ses 
successeurs,  venait  A  renoncer  à  la  religion 
catholique,  le  droit  de  banc  serait  suspendu 
par  rapport  à  lui  seulement. 

La  loi  ne  lui  accordant  le  privilège  de  re- 
tenir un  banc  que  pour  lui  et  pour  sa  fa- 
mille, il  ne  peut  pas  le  retenir  pour  lui  et  ses 
ayants-cause,  cela  est  évident.  Le  comité  de 
l'intérieur  a  été  d'avis  que  cette  clause  ne 
pouvait  pas  être  approuvée.  {Av.  du  2k  nov. 
1838.)  Nous  pensons  qu'elle  serait  nulle  et 
de  nul  effet. 

Le  mot  famille  ne  peut  pas  être  pris  dans 
son  acception  la  plus  large. Nous  pensons  que 
la  famille  du  concessionnaire  ne  doit  com- 
prendre de  son  vivant  que  ses  ascendants, 
ses  descendants  et  ses  frères  ou  sœurs,  et 
après  sa  mort,  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte et  masculine.  Voy.  Famille. 

8*  Banc  des  donateurs  ou  bienfaiteurs. 

Toat  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
peut  obtenir  la  concession  d'un  banc  aux 
mêmes  conditions  que  telui  par  qui  l'église 
a  été  entièrement  bfltie  {Décr.  du  30  déc. 
1809,  a.  72),  c'est-à-dire  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, tant  qu'elle  existera.— Il  s'agit  ici  du 
donateur  d'une  église,  cas  qui  devait  se  pré- 
senter et  s'est  en  effet  présenté  fréquem- 
ment depuis  le  Concordat.  Celui  qui  ne  fait 
qu'un  simple  don  à  l'église  en  est  simplement 
bienfaiteur.  Nous  croyons  que  Lepage  {Pag. 
401)  et  les  autres  jurisconsultes  qui  ont  au- 
trement compris  la  sens  da  cet  article  ont 
fiiit  une  erreur. 

Le  bienfaiteur,  A  quelque  titre  que  ce  soit, 
peut  demander  la  joniasaBce  d'an  banc  pour 
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intiif  Si*  :ot:  être  prise  en  considé- 
raian  r:  laidnc  <pe  le  bienfait  serait  en 
THxnor  i-*i:  »i  ^v^ar  sollicitée.  [Décr,  min,^ 
ifsr.  t.*!^!!.  'A  jifir.  1813..  Celai  qni  dans 
jiiins  zist^'a  i^\'.ie  de  campagne  ne  consli* 
ozETiic  :.I5.  soit'en  renies,  soît  en  fonds,  un 
r?Y*5na  ie  S)  fr.  aa  moins  pour  le  cas  de 
concesiioa  pour  la  famille,  oa  de  25  fr.  aa 
moins  pour  celui  de  la  concession  à  deux 
êpoQx  senlement,  ne  doit  pas  être  repaie 
bienfaitear.  et  comme  tel  a?oir  droit  à  la 
concession.  Dans  une  ville  de  30,000  âmes, 
3  £iat  aa  moins  constituer  une  rente  de  200 
fr.   Décis.  min.,  1812,  17  fév.  1813.) 

La  jouissance  doit  être  le  résultat  d'une 
concession  expresse. 

Aucune  concession  perpétuelle  â  des  par- 
ticuliers ou  à  des  familles  n'est  permise.  La 
fabrique  ne  peut  faire  que  des  concessions 
i  terme,  et  les  termes  les  plus  long»  sont  la 
irie  du  concessionnaire  ou  la  durée  de  sa  fa- 
mille» ce  qui  ne  constitue  qu'une  durée  limi- 
tée. [Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  08.) 

L'approbation  du  ministre  est  requise. 
«  Le  ministre,  dit  l'abbé  Diculin,  approuve 
par  un  arrêté  les  concessions  perpétuelles  en 
faveur  des  fondateurs  partiels.  »  (Pag.  113.) 
Un  arrêté  de  ce  genre  a  été  pris  ie  8  octobre 
1821. 

Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  le 
ministre  soit  tenu  de  donner  à  son  approba- 
tion la  forme  d'un  arrêté.  Nousvenonsdedire 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  des  conces- 
sions perpétuelles.  Nous  sommes  obligés  d'a- 
jouter que  ie  décret  du  30  décembre  1809  ne 
reconnaît  pas  de  fondateurs. 

L'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  qui  partage  ces  erreurs,  en 
Ajoute  une  nouvelle,  en  disant  que  pour  ob- 
tenir ces  sortes  de  concessions  on  a  besoin 
d'une  autorisation  du  ministre  des  cultes,  ac- 
rordéo  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  et 
iipprouvée  par  l'évêque.  Une  autorisation 
qun  In  ministre  accorderait  sur  l'avis  d*un 
niniirll  ùi\  fabrique  et  soumettrait  à  l'appro- 
iiMlion  d'un  évêquo  serait  quelque  chose  de 
fiirl  étrange  dans  le  temps  où  nous  vivons. 

Hl  nous  relevons  ces  erreurs,  ce  n'est  pas 
puiir  U)  plaisir  do  trouver  en  défaut  des  hom- 
Hinft  di)  mérita,  qui  ont  droit  à  notre  estime, 
(if  qiif«  nous  fslimonf.  Oite  critique  est  né- 
inooirr  pour  empêcher  ceux  qui  les  suivent 
•lu  ft'i«nKfi|i<*r  tl/ins  unn  fausNO  voie  et  pour 
iiiliriilr  Aii«  UuUMirn  des  reuNeigneroenls  que 
-iiMi»  Aiirlnnii  M^  obligés  do  leur  donner  sous 
mil  «iilro  fiirmif,  . 

M  if'M|iiO«  rjinelrnnn  jurisprudence,  écri- 

«^Mll  iii  inliiUlrn  dans  In  courant  do  t*an  XI 

4lt  |ilNr.,  tit  f^vr.  1N0:i),  lo  droit  du  dona- 

MiMi  (liilM/ill  A  «/I  niori,  A  moins  qu'il  n'eût 

%U|imI*  MM'II  finirait  plus  tAl  ;  jamais  il 

lUMIl  n'Aloftdrn  nu   drIA  do  la  vie,  a 

llimiiNfAmlllii,  •(«shéiMcrs  ou  ayants 


cause  ne  fissent  un  noureaa  don,  accepté 
dans  les  mêmes  formes.  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion que  pour  les  fondateurs  proprement diii, 
c'est-à-dire  pour  les  personnes  qui  avaieat 
provoqué  l'établissement  de  l'église  et  poor- 
vu  à  sa  dotation.  »  C'est  en  effet  ce  qu'on  foit 
par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  dn  I 
avril  1737,  a.  33  ;  du  20  décembre  17&9,  a.  », 
et  autres  portant  règlement  pour  les  fabri- 
ques. 

11  faut  donc  aujourd'hui  être  extrémemeat 
sobre  de  ces  sortes  de  concessions  qui  gré* 
vent  la  fabrique  d*une  servitude  et  doiîeit 
la  priver  pendant  longtemps  d'un  refeni 
dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L'arlicle  relatif  à  ces  sortes  de  concesiion 
porte  :  «  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'osé 
église  pourra  obtenir  la  même  concessioi 
(que  celui  qui  l'aura  bfltie  entièrement)  nr 
l'avis  du  conseil  de  fabrique  approuvé  par 
l'évêque  et  par  le  ministre  des  cultes.  (Déer, 
du  30  déc.  1809,  a.  72.)  Il  comprend  daoi  ii 
généralité  les  donateurs  et  bienfaiteon 
tout  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  lait 
des  dons;  ceux  qui  donnent  peu  comme 
ceux  qui  donnent  beaucoup. Or  rarticle910 
du  Code  civil  veut  que  les  dispositions  eotre- 
vifs  ou  par  testament,  au  profit  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  n'aient  leur  elM 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  nos 
ordonnance  royale.  D'un  autre  côté,  l'artide 
71  de  ce  même  décret  du  30  décembre  IW 
réserve  au  chef  de  l'Etat  l'autorisation  des 
concessions  de  bancs  pour  immeubles  et 
celles  pour  une  valeur  mobilière  qui  s'éUfe 
à  la  même  quotité  que  celle  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés fc 
Foblenir.  •■ 

II  suit  naturellement  de  là  que  rantorisa- 
lion  du  chef  de  l'Etat  devrait  être  habiloelle- 
mcnt  requise  pour  ces  sortes  de  concessiosi; 
elle  n'est  cependant  pas  mentionnée,  etoo(ri- 
que  l'article  soit  conçu  de  manière  à  laisier 
dans  l'incertilude,  nous  croyons  néanmoiii 
que  rintention  du  rédacteur  a  été  de  ne  soo* 
mettre  ces  sortes  de  concessions  qo*A  la  déli- 
bération du  conseil  de  fabrique,  à  l'approba- 
tion de  l'évêque  et  A  celle  du  ministre  des 
cultes. 

Mais,  comme  il  n'était  pas  en  son  poafoir 
d'abroger  la  disposition  de  l'article  au  CoAi 
civil  dont  l'exécution,  par  rapport  anx  coih 
cessions  des  bancs  d'église,  est  réglée  pil 
l'article  71  du  décret  de  1809  déjA  cité,  cl 
qu'une  concession  de  la  nature  de  eelis* 
ci  ne  doit  être  accordée  que  pour  un  dot 
d'une  valeur  considérable  et  tçlle  que  ceUa 
de  l'église  même,  l'autorisation  d'accepter  la 
donation  sera  indispensable,  et  la  concessioa 
du  banc  ne  pourra  être  faite  par  la  bbrifM 
et  approuvée  soit  par  l'évêque,  soit  par  Is 
préfet,  qu'autant  que  le  don  aura  été  ou 
pourra  être  légalement  accepté.  — Lajew** 
sauce  du  banc,  dans  ce  cas,  ne  résultant^ 
d'un  droit  de  propriété  jéservée,  mais  élssi 
une  simple  concession,  doit  se  perdre  qotid 
rindividu  ou  sa  famille  quittent  la  paroisia 

En  1609,  Tadministration  avait  préparé  us 
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tarif  des  bienfaits  qui  devaient  donner  droit 
A  la  demande  d'une  concession  de  bancs.  II 
s'a  pas  été  publié.  La  seule  chose  qui  ait  été 
décidée»  c'est  que  les  bienfaits  antérieurs 
ao  décret  du  30  décembre  1809  n'étaient  pas 
on  titre  valable.  (Décis.  min.  du  25  mat  1813 
€i  90  $ept.  1818.)  La  fabrique»  en  faisant  ces 
aortes  de  concessions»  doit  avoir  soin  de  leur 
assigner  une  place  dans  laquelle  le  banc  ne 
gène  point  l'eiercice  du  culte»  déterminer 
avec  exactitude  sa  longueur,  sa  largeur  et 
•a  forme,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
chargé  de  sculptures  ou  décorations  incon- 
venantes. 

Uo  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  por- 
tant autorisation  dé  concéder  un  banc  et  une 
tribune»  met  l'entretien  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire» et  déclare  que  le  banc  et  la 
tribune  resteront  à  la  fabrique,  s*il  cesse  de 
résider  pendant  dix  ans  sans  manifester  l'in- 
tention de  conserver  la  jouissance  des  objets 
concédés.  {Arr.j  8  oct.  1821.)  Un  autre  arrêté 
de  ce  genre»  en  date  du  29  mars  1822,  porte 
de  plus  que  le  concessionnaire  sera  obligé 
d'entretenir  et  de  réparer  le  banc. 

9*  De$  banci  non  privilégiés. 

Les  bancs  non  privilégiés  sont  do  deux  es- 
pèces :  les  uns  ont  été  construits  aux  frais 
de  la  fabrique  et  lui  appartiennent»  cela  est 
incontestable  ;  les  autres  ont  été  construits 
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commune  et    celle  qui  nous  parait  la  plus 
raisonnable. 

La  jouissance  de  ces  bancs  ne  peut  jamais 
être  accordée  pour  un  terme  plus  long  que 
}«-!  vie  du  concessionnaire.  (76. ,  a.  68»  conseil 
éTEiat.^  oets  du  kjuin  1809.) 

Elle  doit  être  A  titre  onéreux  là  où  la 
fabrique  n'a  pas  de  revenus  suflBsants  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte;  car  c'est  là 
une  des  ressources  dont  le  gouvernement 
lui  a  permis  de  se  servir  (76.»  a.  36)» 
et  la  commune  pourrait  refuser  de  venir 
i  son  aide  si  elle  ne  faisait  pas  usage  de 
ce  moyen  d'accroître  ses  revenus.  {Art. 
93.) 

Les  bancs  peuvent  être  concédés  ou  pour 
Uipe  prestation  annuelle»  ou  pour  un  capital 
une  fois  payé»  ou  pour  un  immeuble.  (76.»  a. 
68.)  S'il  s  agit  d'une  concession  pour  une 
valeur  mobilière  s'élevant  au  taux  de  celles 
que  les  communes  et  les  hospices  ne  pctu- 
vent  accepter  qu'avec  l'autorisation  du  roi» 
celte  autorisation  sera  nécessaire»  cl  il  faudra 
To'bteiiir  avant  de  passer  outre.  (/6.»  71.) 
Bile  est  toujours  nécessaire»  et  doit  toujours 
être  préalablement  obtenue  quand  la  con- 
fession estfaite  pour  un  immeuble.  (76.)— La 
concassioB»  dans  tous  les  cas,  est  faite  par  le 
conseil  de  fabrique»  dont  la  délibération 
forme  bail  et  tient  lieu  de  contrat. 

Ceux  qui  disent  que  la  possession  d'un 
banc  s'acquiert  par  une  concession  ou  lo- 
cation (aite  par  le  bureaa  avec  l'autorisation 


ou  du  conseil  de  la  fabrique»  ou  du  préfet, 
ou  du  chef  de  l'Etat»  selon  les  circonstances» 
sont  dans  l'erreur.  Nous  croyons  que,  hors 
le  cas  dans  lequel  la  concession  est  faite  ou 
reconnue  aux  bienfaiteurs  de  l'église  pour 
eux  et  leur  famille»  tant  ou'elle  existera»  - 
c'est  la  jouissance  et  non  la  possession  du 
banc  que  la  fabrique  accorde.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit»  le  bureau  des  marguilliers  no 
peut  jamais  faire  lui-même  une  concession 
de  bancs  :  le  décret  du  30  décembre  1809 
(Art.  69»  10  et  71)  ne  le  lui  permet  pas.  Il  est 
simplement  chargé  de  recevoir  les  soumis- 
sions» de  les  publier  et  de  faire  connaître  au 
conseil  celles  qui  ont  été  faites.  L'articio 
sur  lequel  l'un  do  ces  auteurs  a  molivé 
son  opinion  n'a  rapport  qu'à  la  mise  on 
ferme  ou  à  la  régie  do  l'entreprise  des 
bancs. 

L'autorisation  du  chef  iz  l'Etat  est,  dans 
les  cas  que  nous  avons  spécifiés,  un  préli- 
minaire indispensable  ;  mais  elle  porte  uni- 
quement sur  Taccepiation  des  soumissions 
et  non  sur  la  concession  que  la  fabrique  fait 
en  vertu  de  ses  droits  naturels»  sans  jamais 
avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière. 

L'autorisation  du  préfet  n'interviendrait 
qu'au  même  titre  et  n  aurait  pas  d'autre  ca« 
ractère  dans  les  concessions  de  bancs,  si  elle 
était  reauise;  mais  elle  ne  l'est  pas.  «  Dans 
le  cas  ou  il  s'agirait  d*une  valeur  mobilière» 
porte  l'article  '71  du  décret  de  1839,  notre  au- 
torisation sera  nécessaire,  lorsqu'elle  s'élè- 
Tera  à  la  même  quotité  pour  laquelle  les 
communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'ob- 
tenir. » 

Les  baux  des  biens  appartenant  à  des  éta- 
blissements publics  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers.  {Code  civ.,  a.  1712.) 

Le  règlement  qui  concerne  le  bail  des 
bancs  est  dans  le  décret  du  30  décembre 
1809;  il  faut  le  suivre  et  ne  pas  s'en  écarter» 
ni  pour  une  chose  ni  pour  une  autre.  Ainsi 
une  concession  verbale  ne  serait  pas  plus 
valable  qu'une  concession  non  délibérée  ou 
accordée  par  tout  autre  que  par  le  conseil 
de  fabrique.— Il  résulte  de  laque  celui  qui  ne 
présente  pas  une  délibération  écrite  du  con- 
seil de  fabrique  n'a  aucun  titre  à  faire  valoir 
pour  conserver  la  jouissance  du  banc  qu'il 
occupe.  «  Il  fut  jugé,  dit  Lapeyrère,  plai- 
dants Faulte  et  Eiraud  »  qu  en  matière  de 
banc  et  de  sépulture,  la  longue  possession 
sans  titre  était  nulle.  »  (  Décis. ^  n*  42.  )  La 
jurisprudence  ne  peut  pas  être  différente  au- 

Iourd'hui,  les  principes  de  droit  étant  restés 
es  mêmes  par  rapport  à  cette  matière,  v* 

Si  le  décret  du  30  décembre  1809  veut  que 
chacun  puisse  avoir  dans  l'église  le  banc  qui 
lui  parait  être  à  sa  bienséance»  et  fait  un 
devoir  à  la  fabrique  de  le  lui  livrer  si  les  of- 
fres qu'il  fait  ne  sont  pas  couvertes  par  des 
offres  plus  avantageuses,  il  n'accorde  à  per* 
sonne  le  droit  d'exiger  qu'on  établisse  des 
bancs  quand  il  n'en  existe  pas,  ou  qu'on 
augmente  le  nombre  de  ceux  qui  existent,  ou 
qu  on  lui  permette  d'occuper  gratuitement 
ceux  qui  ne  sont  pas  loués.  —  La  fabrique 
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fait  à  cet  égard  ce  qu'elle  pense  élre  le  plos 
convenable.  Elle  reçoit  les  avis  qo'on  loi 
donne  et  en  profite  s'ils  sont  bons,  mais  elle 
ne  prend  les  ordres  de  personne. 

A  part  le  sanctuaire  dans  lequel  les  prêtres 
seuls  peuvent  se  placer,  toutes  les  parties  de 
l'église  non  utilisées  peuvent  élre  louées  par 
la  fabrique  avec  le  consentement  du  curé. 
Ceci  résulte  de  l'asaffe  ancien  et  du  silence 
du  décret  du  30  décemore  1809,  qui,  ayant  eu 
occasion  de  s'expliquer  à  ce  sujet  dans  les 
articles  30  et.68,  n*a  dit  mot.  — Il  existe  ce- 

fiendant  un  avis  du  conseil  d'Rtat,  conflrmé 
e  16  mai  1809,  qui  refuse  d*auloriser  Tac- 
ceptation  d'un  don  fait  à  une  fabrique  sous 
la  condition  d'avoir  la  jouissance  d*un  banc 
dans  le  chœur,  el  donnant  pour  motif  qu'un 
donateur  ne  peut  obtenir  un  banc  que  dans 
l'église.  (Lepagc,  p.  403.) 

Les  bancs  non  concédés  appartiennent  pro- 
Tisoiremenl  au  premier  occupant,  à  la  charge 
néanmoins  de  payer  la  rétribution  flxée  par 
délibération  de  la  fabrique  si  elle  est  de- 
mandée. Cire.  min.  du  1  frim.  an  X  (28  nov. 
1801). 

10*  Nature  et  durée  des  concessions. 

La  concession  de  bancs  dans  les  églises  se 
réduit  en  définitive  à  une  simple  permission 
d'user.  —  La  fabrique  ne  peut  aliéner  ni  les 
bancs  ni  les  places.  Ces  choses-là  ne  loi  ap- 
partiennent pas.  Elle  dispose  seulement  du 
droit  d'en  alTecter  la  jouissance  à  un  fidèle 
dans  l'intérêt  de  tous  les  autres.  D'où  il  ré- 
6ul!e  que  ces  sortes  de  concessions  sont  per- 
sonnelles de  leur  nature. 

Loyseau  le  comprenait  fort  bien,  lorsqu'il 
disait  :  €  Or,  cette  concession  de  banc  faite 
on  termes  ordinaires  n'est  pas  une  propriété 
(qui  ne  peut  être  d'une  chose  sacrée)  :  ains 
c'est  un  simple  usage  et  habitation,  de  sorte 
qu'elle  n'est  qu'à  rie,  ores  mesmes  qull  soit 
porté  par  icelie  que  c'est  à  perpétuité.  »  (7r. 
des  seign.f  cb.  11,  n*  69.)  —  Plusieurs  arrêta 
de  la  Cour  de  cassation  ont  reconnu  cette 
jurisprudence.  (!*'  févr.  1825.)  —  «  Les  droits 
d*usage  et  d*hanitation  se  règlent  par  le  litre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dis- 
positions, plus  ou  moins  d'élenuue.  »  (Code 
CIO.,  a.  628.)  *—  ff  Celui  qui  a  l'usage  des 
fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant 
qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille.  »  {Art.  630.)  --  «  Le  droit  d'ha- 
bitation se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  sa  famille.  »  (Art.  633.)  -^ 
«  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit 
à  un  autre.  »  (Arto  631 .)  —  «  Le  simple  usage 
ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
être ,  comme  la  chose  elle-même ,  l'objet  du 
contrat.  »  (Art.  1127.) 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  d'usage 
soient  modifiés  par  la  concession  privilégiée 
qui  en  est  faite  à  prix  d'afgent.  Un  des  de* 
voirs  du  preneur  est  d*user  de  la  chose  sni- 
vaot  la  destination  oui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail,  ou  suifant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances  y  à  défaut  de  convention  (Code 
eiv.,  a.  1T28  ) 


L'application  de  ces  principes  du  Code  ci- 
vil à  la  concession  des  bancs  et  places  dans 
les  éfflises  se  fait  d'elle-même  et  n'a  pas  be« 
soin  orêtre  indiquée.  Nous  nous  contenleroni 
d'en  faire  remarquer  la  justesse.  Si  le  con- 
cessionnaire de  plusieurs  places  dans  réglise 
pouvait  avoir  la  droit  de  conserrer  celles 
dont  il  n'a  pas  besoin,  il  en  résulterait  que, 
dans  une  église  déjà  trop  petite  pour  conte- 
nir les  paroissiens,  el  ou  la  fabrique  D*a  pat 
le  droit  de  disposer  des  places  i  leur  préjo?' 
d\ce( Décret  du  30  déc.  1809,  a.  65) ,  il  y  au* 
rait  oes  places  qui  resteraient  inoccupées.— 
Si  le  concessionnaire  d'un  banc  pouvait 
céder  ou  louer  son  droit,  il  jouirait  d'un 
privilège  que  le  décret  du  30  décembre  18M 
n'a  pas  youlu  accorder  au  bureau  des  màr- 
guilliers  (il^^66),  et,  contrairement  à  la 
discipline  de  l'Eglise,  il  pourrait,  aa  scan- 
dale des  fidèles  et  au  détriment  delà  religion, 
introduire  dans  le  lieu  saint  et  y  placer  dans 
l'endroit  peut-être  te  plus  apparent  celui  à 
qui  l'autorité  ecclésiastique  en  aurait  inter- 
dit l'entrée. 

H.  Dalloz  se  méprend  évidemment  lors- 
qu'il dit  que  le  fondateur  qui  a  changé  de  re^ 
ligion  pourrait  céder  son  banc  à  un  catholi- 
que. (Rec.  alph.,  t.yill,  IX,  n*  21.)  Les  droiU 
de  celui  qui  a  bflti  entièrement  une  église 
(car  c'est  lui  que  H.  Dalloz  et  quelques  au- 
tres jurisconsultes  appellent  assez  impropre* 
ment  fondateur)  nedifTèrent  pas  de  ceux  de 
l'usager  :  ils  sont  personnels  et  faits  pour  la 
personne  el  pour  la  durée  du  temps  qu'elle 
peut  en  jouir. 

Le  catholique  qui  abjure  la  foi  renonce  fo- 
lontairemenl  à  son  église  et  à  tous  les  droits 
et  privilèges  qu'il  tenait  d'elle. 

11  suffit  d'ailleurs  de  relire  le  décret  du  90 
décembre  1809  pour  se  convaincre  que  les 
droits  de  jouissance  accordés  aux  conces- 
sionnaires des  bancs  sont  intransmissiUer. 
—  La  position  la  plus  favorable,  celle  à  la- 

auelle  il  est  le  plus  accordé,  c'est  celle  du 
dèle  qui  a  fait  bâtir  entièrement  l'église  à 
ses  frais.  L'article  72  porte  qu'il  pourra  re- 
tenir la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle pourlui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  exis- 
tera. 

Si  l'on  fait  attention  que  le  droit  de  jouis** 
sance  est  restreint  à  lui  et  à  sa  famille,  qu'il 
doit  s'éteindre  avec  elle ,  on  verra  que  le  mot 
propriété  est  ici  mal  employé,  et  qu'il  n'a 
été  permis  à  cet  homme  qui  donne  l'église  de 
ne  retenir  autre  chose  que  la  jouissance  d'an 
banc ,  sans  pouvoir  la  partager  avec  d'antres 
qu'avec  sa  famille,  et  la  transmettre  i  des 
étrangers. 

L'archevêque  de  Paris  était  dans  l'erreur 
en  disant,  dans  son  règlement  pour  les  fa- 
briques de  son  diocèse,  que  le   rerenQ  de 

chaque  église  serait  formé de  la  Tente  o« 

concession  des  bancs 2  thermidor  a»  X/ 

(21  juillet  1803) ,  ch.  2,  a.  2.  —  Une  vente 
n'est  pas  une  concession ,  el  la  fabrique  ne 
peut  pas  vendre  les  bancs  et  places  dans  les 
églises. 

H  avait  régie  que  les  bancs  seraient  accor- 
dés pour  îa  vie  d'un  ou  deux  acquéreurs. 
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perpélDilé.  (/&.»  >•  4.)— Celte  dispo- 
a  pas  été  conservée  dans  le  décrel 
Ecembre  1M9.  «  Aocane  concessioo 
I  ou  de  placcst  y  est-il  dit,  ne  pourra 
B,  soit  par  bail  pour  une  prestation 
^  soit  au  prix  d'an  capital  on  d'un 
ie,  soit  pour  un  temps  plus  long  que 
b  ceux  qui  Tauront  obtenue,  sauf 
•nei-aprèB.»(/ir/.  68.) — L'exception 
,  connue  y  nous  venons  de  la  men- 

I  de  nos  jours  si  peu  d'attention  aux 

I  peu  de  personnes  se  sont  aperçues 
ens  littéral  de  Tarticle  que  nous  vc- 

citer  serait  qu'aucune  espèce  de 
on  de  bancs  ou  de  place  ne  pent  être 
if  celle  qui  serais  fuite  aux  bienfai- 
réglisCy  ce  qui  est  évidemment  cou- 
la pensée  du  législateur.  —  L'alté- 
s  sens  vient  du  mot  soit  qui  a  été  mis 
de  trop.  11  faut  le  supprimer  derant 
s  :  pour  un  (emps^  et  alors  Tarlicle 
nme  on  a  voulu  le  lui  faire  dire,  que, 
ception  mentionnée»  aucune  conces- 

£eut  être  faite  pour  un  temps  plus 
{  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue. 
:st  pas  sans  dessein  que  l'article  porte 
Hê  de  ceux^  ei  non  pas  pour  la  vie  de 
)  banc  peut  être  accordé  à  plusieurs 
es  en  même  temps  pour  leur  vie,  et 
sage  ne  prend  fin  qu'avec  le  dernier 
if anls.  —  Dans  aucun  cas  autre  que 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (S  7  et  8), 
Mion  ne  peut  être  faite  pour  une  du- 
longue  que  la  vie.  C'est  sans  aucun 
nt  et  contrairement  non-seulement 
ment  de  1809,  mais  à  la  jurisprudence 
Sy  que  l'abbé  Dieulin  dit  qu'on  peut  la 
>erpétuité.  {Pag.  88.)  Il  le  reconnaît 
le  bientôt  après. 

neession  à  vie  n'est  pas  la  concession 
lément  reçue,  et  celle  qu'il  est  dans 
de  la  fabrique  de  faire,  et  qui,  par 
enl,  doit  élre  supposée  avoir  été  faite, 
ocon  terme  n'est  fixé  à  la  jouissance 
élibération  de  la  fabrique, 
devrait  céder  les  bancs  que  pour  un 
ipié  le  cas  où  le  concessionnaire  sti- 
pressément  qu'ils  lui  seront  cédés 
\  temps  plus  long.  Par  conséquent, 
acession  indéterminée  doit  élre  censée 
S  à  moins  que  l'usage  reçu  dans  la 
tne  fût  do  renouveler  ces  espèces  de 
OBS  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq 
ce  cas,  on  devrait  la  présumer  faite 
même  période  de  temps. 
ibriques  auraient  tort  de  multiplier 
:  à  vie,  suriout  pour  des  sommes  une 
les.  Elles  s'exposeraient  à  voir  dimi- 
irs  ressources.  Il  sera  toujours  plus 
eax  pour  elles,  ainsi  qu'en  ont  fait  la 
10  l'auteur  du  Manuel  des  fabriques 
)et  l'abbé  Dieulin  (Pagr.  lU),de  louer 
'M  pour  des  termes  de  courte  durée, 
oscession  à  terme  cesse  d'elle-même 
Ib  droit  à  l'époque  déterminée.  (Code 
1737.)  La  concession  à  vie  cesse  au 
de  la  mort  de  celui  ou  du  dernier 

II  de  ceux  à  qui  elle  avait  été  fkite. 


BAN 


470 


La  concession  faite  à  un  bienfaiteur  et  à  sa 
famille  cesse  à  l'extinction  de  la  famille. 

Selon  le  Journal  des  Fabriques^  sous  le 
nom  de  famille,  le  législateur  n'a  entendu 
comprendre  que  les  enfants  et  les  descen*- 
dants^  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs,  ne- 
veux et  nièces.  (T.  VI,  p.  372.)  —  C'est  don- 
ner au  mot  famille  une  restriction  qu'il  n'a 
nulle  part  dans  nos  lois,  et  qui  par  consé- 
quent n'est  pas  recevable.  Voy.  Famille.  —  11 
existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant 
qu'une  concession  de  chapelle  faite  à  une 
personne  pour  elle  et  les  siens  présents  et  à 
venir  à  perpétuité  défait  être  limitée  aux 
enfants  du  premier  de.^ré,  et  ncpassait  point 
aux  petits-rnfanls.  {Arr.  du^févr.  1711.) 
Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion 
de  Lojfseau,  motivée  sur  ce  que  ces  sortes  de 
concessions,  n'étant  qu'un  simple  usnge,  no 
peuvent  être  qu'à  vie,  encore  que  l'acte  porte 
qu'elles  sont  à  perpétuité.  Mais  elle  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce. 

Le  décret  de  1809  veut  que  le  Ifttissenr  do 
l'église,  celui  qui  l'a  donnée  et  son  notable 
bienfaiteur,  puissent  y  avoir  un  banc,  dont  la 
jouissance  reste  à  leur  famille  tant  qu'elle 
existera.  (i4W.  72.)  L'usage  ici  est  transmis 
par  la  (oi  elle-même.  On  ne  peut  en  contes- 
ter la  légitimité.  Il  peut  se  perpétuer  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  ,  Li  famille  d'un 
chef  de  maison  subsistant  aussi  longtemps 
qu'il  existe  des  descendants  de  sa  lignée  par 
race  masculine.  —  La  faveur  n'est  pas  trop 
grande  pour  celui  qui  a  bâti  l'église  entière- 
ment A  ses  frais,  ou  qui  a  donné  une  église 
toute  bfltie  ;  mais  elle  le  serait  pour  un  bien- 
faiteur, si  l'importance  du  don  ou  du  bienfait 
n'était  de  nature  à  la  justifier. 

H.  l'abbé  André  prétend  que  hs  conces- 
sions à  perpétuité  sont  nulles  ;  l'auteur  du 
Manuel  des  Fabriques  pense  de  même,  et  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1837.  (Pag.  80.)  ~ 
Cette  ordonnance  ,  rendue  en  conseil  d'Etat, 
ne  dit  rien  de.semblable.  Elle  déclare  seule- 
ment non  approuvée  une  concession  de  ce 
genre  faite  par  la  fabrique  de  Senneccy-le- 
Grand,  le  12  février  1832.  —  Il  nous  semble 
que  dans  le  cas  où  une  concession  aurait  été 
faite  i  perpétuité  et  serait  d'ailleurs  revêtue 
de  toutes  les  formalités  voulues ,  elle  serait 
simplement  susceptible  d'être  ramenée  au 
terme  le  plus  long  que  la  loi  permette  de  lui 
assigner.  On  suppose  toujours  la  bonne  foi, 
et  l'on  interprète  alors  le  mot  perpé(uilé  dans 
le  sens  le  plus  favorable,  qui  est  celui  de  la 
concession  la  plus  longue  qui  puisse  être  ac- 
cordée. Nous  avons  vu  que  telle  était  la  juris- 
prudence ancienne.  —  «  Les  églises  étant 
destinées  A  l'exercice  du  culte  catholique, 
porte  une  décision  ministérielle  du  25  no- 
vembre 1808,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  indi- 
Yidus  de  cette  religion^  ne  doivent  obtenir  la 
préférence  sur  ceux  qui  en  professent  une 
autre»  Un  prolestant  n'a  pas  besoin  de  banc 
dans  un  autre  temple  que  celui  de  son 
culte.  » 

Des  décisions  de  ce  genre  sont  données  par 
des  hommes  qui  ne  connaissent  nullement  la 
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matière.  Ce  d'csC  pas  la  préférence  qoe  peut 
réclamer  le  catholique  sor  le  protestant,  mais 
le  droit. exclusif.  Un  protestant  est  sorti  ,¥0« 
lontairement  de  la  société  à  laquelle  appar- 
tient l'Eglise.  U  a  renoncé  à  tons  les  droits  et 
privilèges  qu'il  tenait  d'elle.  Cette  société  doit 
l'exclure  de  ses  réunions,  où  sa  présence  de- 
viendrait un  sujet  de  scandale.  Elle  l'en  ex- 
clut en  effet.  Il  n'appartient  ni  à  la  fabrique 
ni  au  ministère  de  lui  conseryer  le  droit  d'y 
garder  sa  place. 

Le  droit  de  jouir  d'un  banc  cédé  par  la  fa- 
brique se  perdait  autrefois  par  le  change- 
ment de  domicile.  Nous  l'avons  vu.  Il  doit  en 
être  encore  de  même  aujourd'hui,  par  la  rai- 
son que  nous  en  avons  donnée.  Cependant 
l'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  pense  que 
la  famille  d*un  bienfaiteur  conserve  ses 
droits ,  lors  même  qu'elle  cesserait  d'habiter 
sur  la  paroisse  (Pag.  80),  décision  d'autant 
plus  surprenante  de  la  part  d*un  grand  vi- 
caire, qu'elle  est  contraire  aux  canons,  et 
tend  à  empêcher  la  fabrique  de  disposer,  pour 
la  cummcdKé  des  Gdèles  et  le  profit  de  l'église, 
d'une  place  restée  .libre  et  qui  probablement 
ne  sera  jamais  occupée. 

Dans  une  décision  min'stérielle  du  17  jan- 
Tier  1818,  il  est  dit  que  dans  plusieurs  or- 
donnances de  concession,  on  a  inséré  une 
disposition  portant  que  le  but  de  la  conces- 
sion cesserait  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire ou  sa  famille  passerait  dix  ans  sans 
faire  aucune  espèce  de  résidence  dans  la 
commune,  et  sans  avoir  fait  à  la  fabrique  au- 
cune notlBcation  tondant  à  conserver  son 
droit.  (Dec.  min.,  17  janc,  1818.) 

Si  la  concession  avait  été  faite  moyennant 
la  donation  d'un  immeuble  ou  d'une  valeur 
mobilière  dont  la  fabrique  aurait  conservé 
le  bénéfice,  de  même  que  si  elle  était  la  juste 
reconnaissance  d'un  bienfait  assez  considé- 
rable, le  concessionnaire  pourrait  avec  droit 
et  raison  demander  à  être  réintégré  dans  sa 
jouissance,  si  après  un  certain  temps  il  reve- 
nait fixer  son  domicile  sur  la  paroisse.  Jousse 
a  dit  le  contraire  dans  son  Traité  du  gou- 
vernement spirituel  et  temporel  des  paroisses^ 
s'appuyant  plus  particulièrement  sur  un  ar« 
rét  du  29  janvier  16/^1.  «c  11  faut  même  obser- 
Ter,  ajoute-t-il,  qu'il  j  a  des  paroisses  où  les 
bancs  se  crient  aussitôt  que  les  personnes 
qui  les  possédaient  ont  changé  de  domicile 
hors  la  paroisse  ;  mais  on  ne  doit  les  crier 
qu'après  Tannée  échue,  aux  termes  des  rè- 
glemenls  qu'on  vient  de  citer,  d  (Jousse,  Tr. 
augouv.  des  par.^  p.  58.)  —  Nous  ne  contes- 
tons nullement  l'exactitude  de  ce  dernier  fait, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous,  empêcher  de 
dire  que  Jousse  a  pris  probablement  les  con- 
dosions  de  l'avocat  général  Briquet  pour 
l'arrêt  de  la  Cour.  Le  parlement  fit  au  con- 
traire remettre  le  banc  à  la  requérante  qui 
ne  l'avait  jamais  possédé,  et  qui  n'avait  d'au- 
tre raison  pour  le  réclamer,  sinon  qu'il  avait 
été  successivement  accordé  à  son  aïeul  et  à 
son  aïeule,  à  son  père  et  à  sa  mère. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  Jousse 
aurait  pensé  autrement  s'il  avait  lu  l'arrêt 
qu'il  citait  :  car  il  continue  en  disant,  d'a- 


près l'article  33  du  rèRlement  donné  par  le 
parlement  de  Paris  à  la  fabrique  de  fa  m«- 
roisse  Saint-Jean  en  Grère  (2  avril  17a7), 
et  plusieurs  autres  règlements  de  ce  genre  : 
«  Lorsque  les  bancs  raquent  par  mort,  on 
peut  les  crier  aussitôt  après,  suifant  les  mê- 
mes règlements. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  translation  de  do- 
micile de  pères  et  mères,  les  enfants  demen- 
rant  sur  la  paroisse  sont  préférés  aux  autres 
paroissiens  dans  la  jouissance  du  banc  qu'oc- 
cupaient leurs  père  et  mère,  en  continuant 
la  même  rente  ou  redevance  sons  laquelle 
l'adjudication  a  été  faite,  au  cas  au'elle  l'ait 
été  à  la  cba>ge  d'une  rente  on  redevance,  et 
en  récompensant  d'ailleurs  la  fabrique,  par 
quelques  deniers,  du  tiers  au  moins  de  ce 
qui  aura  été  donné  par  les  père  et  mère,  on 
telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  le  bureau, 
si  le  banc  avait  été  adjugé  sans  deniers  et 
pour  une  rente  seulement. 

«  Il  y  a  même  des  endroits  où  les  enfants 
sont  préférés  à  l'adjudicataire  du  banc  de 
leurs  père  et  mère,  eu  payant  une  rederance 
égale  à  celle  de  la  nouvelle  adjudication.  > 
(Ord.  de  Vév.  d'Orléans,  2  juin,  172^,  etc-j 
Jousse,  i6.,  p.  59. 

Cette  préférence  ne  serait  probablement  pas 
accordée  aujourd'hui  par  les  tribunaux.  Ce- 
pendantelleestdans  l'ordre.  Aréglise,comme 
partout  ailleurs,  on  aime  à  fouler  les  ves- 
tiges de  ses  ancêtres ,  et  la  morale  ne  peut 
que  gagner  à  nourrir  de  pareilles  dispositions» 

La  concession  que  fait  la  fabrique  ne  peot 
pas  être  absolue.  Elle  suppose  toujours  et 
nécessairement  qoe  l'existence  du  banc  ne 
gênera  point  le  service  religieux  et  n'enn 
péchera  point  de  faire  dans  1  église  les  chan* 
gements  que  réclameront  les  convenanceson 
les  besoins  du  culte.  Elle  peut  donc,  sur  une 
délibération  motivée ,  les  changer  de  place, 
les  raccourcir  et  les  enlever  même  toMut  à 
fait,  en  offrant  au  concessionnaire  la  résilia* 
tion  de  son  bail. 

Le  changement  de  place  nedoit  donner  lien 
à  aucune  indemnité.  Le  concessionnaire  a  dû 
se  soumettre  d'avance  à  céder  la  place  dont 
on  lui  affermait  la  jouissance,  s'il  était  néces- 
saire ou  utile  de  la  reprendre.  Mais  celui 
dont  le  banc  est  raccourci  ou  supprimé  an* 
rait  le  droit  d'en  demander  une. 

S*il  arrivait  que,  pour  une  cause  on  une 
autre,  le  service  religieux  f&t  interdit  on 
cessât  dans  l'église  où  sont  les  bancs,  le  ba.il 
serait  résilié  naturellement.  La  fabrique  ne 
serait  pas  reçue  à  réclamer  le  prix  d'une 
concession  dont  elle  ne  pourrait  plus  garaa* 
tir  la  jouissance,  et  le  concessionnaire  n'an* 
rait  pas  le  droit  de  réclamer  des  dommages 
et  intérêts,  la  jouissance  qui  lui  avait  été 
concédée  étant  subordonnée  i  la  libre  eélè- 
bration  des  offices. 

11*  Manière  dont  les  concessions  doivent  tiré 

faites. 

Les  concessions  de  bancs  ne  peuvent  êtm 
faites  que  par  adjudication  ei  au  plus  offirant. 
{Décret  du  30  déc.  1809,  a.  69.)—  Il  fanlavant 
tout  que  le  bureau  des  marguilliere  faia# 


ra  aox  paroiiiieDS  qoe  le  banc  eil 
ioTite  ceux  qui  Toodraient  le  loaer 

lier  leur  offre  (Art.  69)  de  yi?e  voix 

leril»  sor  papier  libre. 

ly  Tent  qoeVoffre  soit  présentée  par 

sor  papier  timbré,  sans  dente  afin  de 
aa  besoin  la  produire  en  justice  ; 

im  et  l'antre  de  ces  précautions  sont 

ireao  fera  publier  celte  offre  par  trois 
les  et  afficher  à  la  porte  de  Téglise, 
.un  mois,  afin  que  chacun  puisse 
I  offres  et  obtenir  la  préférence.  (/6.) 
X  actes  préliminaires  sont  aussi  in- 
ibles  l'un  que  l'autre.  —  Si  Ton  offre 
euble  pour  obtenir  la  concession  du 
I  bureau  doit  le  faire  évaluer  en  ca* 
mme  en  revenu,  et  comprendre  cette 
on  dans  ses  affiches  et  publications. 
rès  ces  formalités  remplies,  le  bureau 
rapport  au  conseil  (Art.  70.)  —  S'il 
'une  concession  par  bail,  pour  une 
DU  annuelle,  et  que  le  conseil  soit 
e  la  faire,  sa  délibération  est  un 
Bsant.  (76.) — Elle  tient  lieu  de  bail 
Ile  est  signée  des  concessionnaires, 
e  l'existence  d'un  bail,  quand  elle 
is  signée,  moyen  plus  simple  de 
concession,  offrant  les  mêmes  garan- 
l'autre,  et  ne  pouvant  être  assujetti 
re  et  à  Tenregistrement. 
Igit  d'une  concession  pour  nn  im- 
»  il  faudra ,  sur  la  délibération  du 
obtenir  l'autorisation  du  roi  dans  la 
9rme  que  pour  les  dons  et  legs.  (Ib.) 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur 
'Oyrautorisation  du  roi  est  nécessaire 
cette  valeur  s'élève  à  la  même  quo- 
r  laquelle  les  communes  et  les  hos- 
mi  obligés  de  l'obtenir.  (/6.)  —  Ce- 
a  bâti  entièrement  une  église  re- 
propriété d'un  banc,  s'il  le  veut.  Il 
m  cession  de  la  part  de  la  fabrique. 
.)  —  La  fabrique  est  dispensée  de 
eo  adjudication  le  banc  qu'elle  est 
accorder  à  un  bienfaiteur  de  l'égHie 
oi  qui  Ta  donnée.  {Ib.) 
iqu'il  s'agit  d'une  concession  viagère, 
^uillefroy,  elle  doit  être  approuvée 
s  ordonnance  royale  ;  ici ,  au  con- 
'auteur  parle  jde  la  concession  faite 
teur  ou  bienfaiteur;  il  s'agit  d'une 
on  bien  plus  importante,  et  un  ar- 
listériel  suffit.  »  [Pag.  316,  note.) 
avouons  ne  pas  comprendre  cette 
,  que  fauteur  doit  avoir  puisée 
que  dans  le  décret  du  30  décembre 
est  bien  dit  dans  l'article  62  que  les 
imenbles  de  la  fabrique  ne  pourront 
6s  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
I  Tautorisation  du  roi;  mais  un  banc 
I  on  immeuble.  —  Et  quant  à  la  con- 
Caite  au  donateur,  rariicle  72  porte 
pourra  être  obtenue  sur  l'avis  du 
de  fabrique  approuvé  par  l'évéque  et 
lioistre  des  cuites;  mais  il  ne  dit  pas 
il  die  se(a  faite.  — Le  gouvernement 
ait  pas  avoir  Tidée  de  soumettre  au\ 
mregistrcmcnl  et  do  timbre  le  bail 
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annuel,  on  à  terme  fort  court,  d'un  banc  qy{ 
produit  dans  les  villages  1,  2,  3  ou  k  francs 
au  plus,  il  a  dit  que  si  la  concession  était 
faite  par  bail  pour  une  prestation  annuelle, 
là  délibération  du  conseil  était  nn  titre  suf« 
fisant.  (Art.  70.)  Or,  les  délibérations  du  con- 
seil sont  inscrites  sur  un  registre  (Art.  54), 
et  ce  registre  n'est  pas  sujet  au  timoré. 

Tant  que  ces  dispositions  du  décret  qui 
constitue  les  fabriques  ne  seront  pas  révo- 
quées, personne,  à  notre  avis ,  ne  peut  dire, 
comme  l'ont  fait  M.  Lucien  Roy  (Pag.  69)  et 
Fauteur  de  l'Organisation  des  fabriques 
(Pag.  122),  que  le.  procès-verbal  d'adjudica- 
tion doit  être  enregistré  et  est  sujet  au  timbre. 

t  Quoique  le  décret  de  1809  ne  parle  pas 
du  mode  d'adjudication  aux  enchères  ,  dit 
l'abbé  Dieulin  ,  le  ministre  des  cultes  ,  dans 
une  lettre  de  1837  à  la  fabrique  de  Senneccy- 
le-Grand  ,  a  pensé  que  les  fabriciens  étaient 
libres  de  substituer  la  voie  des  enchères  à 
celle  des  soumissions  ,  comme  étant  plus 
praticable  et  plus  avantageuse  aux  intérêts 
de  l'église.  »  (  Pag.  9k.  )  Nous  n'avons  pas 
cette  lettre  à  notre  disposition,  mais  nous 
avons  l'ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
à  l'occasion  de  l'adjudicatioti  que  la  fabrique 
deSennecey-le-Grand  avait  faite  le  12  février 
1832;  elle  a  été  faite  dans  le  sens  du  rapport 
du  ministre  des  cultes  sur  cette  affaire,  et 
perte  que  la  fabrique  de  Se nnecey-le- Grand 
est  autorisée  à  procéder  par  voie  d'adjudi- 
cation aux  enchères  publiques  à  la  con- 
cession des  bancs  de  Téglise  (  31  déc.  1837  ). 

N'en  déplaise  au  ministre  et  au  conseil 
d'Etat,  le  mode  de  l'adjudication  aux  en- 
chères ne  doit  jamais  être  substikié  à  celui 
des  soumissions,  d'abord  parce  que  le  décret 
du  30  décembre  1809  ,  qui  venait  de  parler 
de  ce  mode  d*adjudication  pour  les  chaises  , 
et  n'en  avait  pas  proposé  d*autre  (Art.  68  ) , 
l'a  sciemment  et  volontairement  omis  lors- 
qu'il a  traité  de  la  manière  de  faire  celle  des 
bancs  (Art,  69) ,  et  il  n'est  permis  ni  au  mi- 
nistre ,  ni  au  conseil  d'Etat  de  substituer 
leur  volonté  à  celle  de  la  loi  ;  ensuite,. parce 
que  le  mode  d*adjudication  ,  qui  est  très- 
convenable,  lorsqu'il  s'agit  de  la  ferme  des 
chaises  à  des  entrepreneurs  ,  ne  l'est  nulle- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  la  concession  des 
bancs  aux  paroissiens  ,  dont  il  ne  faut  pas 
exploiter  la  vanité  et  l'ambition,  aux  risques 
de  leur  imposer  des  sacrifices  trop  grands  , 
et  de  leur  rendre  ainsi  odieux  le  service 
religieux  lorsque  la  chaleur  des  enchères  est 
passée  et  qu'ils  restent  en  présence  d*un 
marché  onéreux,  dont  le  chagrin  se  renou-^ 
vellerait  peut-être  chaque  fois  qu'ils  vien- 
draient dans  le  lieu  saint. 

Les  formalités  voulues  pour  la  concession 
des  bancs  exigent  nécessairement  des  écri- 
tures, ne  pouvant  être  faites  sans  qu  il  y  ait 
eu  publication  ,  rapport  du  bureau  des  mar- 
guilliers  et  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que. (Décret  imp.du  SO déc.  1809,  a. 69  et  70.) 
11  faut  donc  considérer  eomme  possédant 
sans  litre  et  indûment  celui  qui  ne  peut  jus« 
tifier  en  aucune  manière  d'une  adjudication 
écrite. 
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On  n'est  litre  de  louer  verbalement  on  par 
écrîl  (  Code  civ.  ,  a.  171^  )  que  lorsque  des 
ois  particulières  n'ont  pas  ôté  cette  liberté , 
ainsi  qu'il  arrive  dans  le  cas  présent. 

12»  Conceisions  antérieures  à  l'année  1810. 
Avant  la  publication  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809  ,  les  fabriques  élaien* 
organisées  par  des  règlements  épiscopanx 
donnés  par  les  évéques  et  approuvés  parle 
gouvernement,  conformément  à  une  décision 
Su  premier  consul ,  en  date  du  9  floréal  an 
XI  (25  avril  1803).  Leur  existence  était  donc 
reconnue  ,  leurs  règlements  étaient  adoptés 
et  avaient  Ibrce  de  loi.  Or ,  celui  de  l'arche- 
Téque  de  Paris  permettait  de  céder  les  bancs 
de  l'église  pour  la    vie  d'un   ou  de  deux 
acquéreurs.  RêgL  du  2  Iherm.  an  XI  (21  juil. 
1803  ),  ch.  2,  a.  4.  La  plupart  des  autres  , 
pour  ne  pas  dire  tous  ,  devaient  accorder  la 
même  faculté.  Le  Courrier  des   communes 
(  Ann.  1834^ ,  p.  329  ) ,  M.  Vuillefroy  el  M. 
l'abbé  André  sont  par  conséquent  dans  Ter- . 
reur ,  lorsqu'ils  prétendent  que  les  conces- 
sions de  bancs  faites  antérieurement  au  dé- 
cret du  30  décembre  1809  sont  nulles  ,  parce 
qu'il  n'existait  alors  aucun  acte  législatif 
émané  de  l'autorité  civile  qui  permit  ces 
sortes  de  concessions. 

«  Le  gouvernement,  ajoute  M.  l'abbé  An- 
dré, a  souvent  décidé  que  toutes  les  conces- 
sions faites  avant  le  décret  du  30  décembre 
1809  sont  invalides.  »  {Pag.  212.)  —  Le  gou- 
vernement a  simplement  décidé  que  celles  de 
ces  concessions  qui  n'avaient  pas  été  régula- 
risées  d'après  le  décret   du   30  décembre 
1809  ne  sauraient  être  reconnues.  On  le  voit 
par  les  deux  lettres  que  M.  Tabbé  André  a 
recueillies.  (  Lettre  du  min.  de  Vint.,  10  mari 
iSi9;  lettre  du  min.  des  aff.  eccl.^^Sjuin 
1825.  )  N'aggravons  pas  les  torts  du  minis- 
tère, il  a  supposé  irrégulières  les  conces- 
sions antérieures    à    l'année    1810 ,  parce 
qu'il  ne  savait  pas  comment  les  choses  s'é- 
taient passées  ;  mais  il  n'a  pas  osé  déclarer 
qu'elles  étaient  nulles.  H  a  simplement  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  pas  les  reconnaître  ; 
décision  plus  prudente,  et  que  malgré  cela 
nous  ne  pouvons  pas  admettre,  les  conces- 
sions de  bancs  faites  par  des  fabriques  orga- 
nisées en  vertu  de  l'article  organique  76,  et 
conformément  à  un  règlement  approuvé  par 
le  gouvernement,  ne  nous  paraissant  pais 
susceptibles  d'être  annulées  par  cette  seule 
raison  qu'elles  ont  été  faites  avant  l'appari- 
tion du  décret  impérial  du  30  décembre  1809. 
Ces  concessions,  qui  étaient  légitimement 
faites,  furent  de  plus  spécialement  autorisées 
parle  décret  impérial  du  18  mai  1806 ,  dont 
l'article  2  porte  :  «  Les  fabriques  pourront 
louer  des  bancs  et  des  chaises  suivant  le 
tarif  qui  a  été  ou  sera  arrêté.  » 

13*  Par  qui  les  concessions  de  bancs  doivent 

être  faites. 

Celol  qui  a  bAli  entièrement  une  église 
pont  retenir  la  propriété  d'un  banc.  Il  n'pr  a 
pas  ici  de  cession  y  il  n'y  a  que  l'usage  d  on 
droit  reconnu. 


Il  n^est  pas  dit  clairement  par  qoi  doit'êfra 
faite  la  concession,  pour  lui  et  sa  famille,  an 
donateur  de  l'église  ou  au  bienfaitear;  il  pa^ 
rait  néanmoins  qu'elle  doit  être  faite  par  la 
conseil  de  la  fabrique,  lorsque,  sur  son  avis» 
l'évêque  el  le  ministre  ont  donné  chacQn 
leur  approbation.  [Art.  72.)  GVst  ainsi  qna 
cela  se  pratique.  #fi 

Toutes  le^  autres  concessions  sont  faites 
par  le  conseil  de  fabrique,  ou  avec  son  an- 
torisation  expresse. 

L'article  60  du  décret  du  30 décembre  1809, 
portant  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux 
appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar« 
guilliers  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux,  n'est  pas  applicable  à  la 
location  des  bancs,  dont  il  ne  parle  pas,  et 
qui  se  trouve  réglée  par  les  articles  69,  70, 
71  et  72.  —  L'approbation  de  Tévêque  est 
requise  quand  il  s'agit  d'accorder  un  banc  à 
perpétuité  au  donateur  d'une  église  ou  à  un 
.notable  bienfaiteur.  [Art.  72.)  Elle  ne  l'est 
pas  dans  les  antres  cas,  et  celle  du  préfet  ne 
resldans  aucun. 

Nous  donnons  à  tous  les  pasteurs  le  con- 
seil de  ne  jamais  se  charger  eux-mêmes, 
soit  de  faire  mettre  les  bancs  en  ferme,  en 
régie  ou  en  adjudication,  dans  les  paroisses 
où  l'usage  d'en  tirer  un  revenu  ne  serait  pas 
encore  établi ,  soit  de  se  charger  de  les  faire 
payer.  11  est  très-utile,  sans  d«)ute,  de  ne 
point  négliger  les  ressources  que  l'Etat  a 
créées  aux  fabriques;  mais  il  est  plus  utile 
encore  de  conserver  l'estime ,  la  conGance  et 
même  l'affection,  s'il  est  possible,  de  ses  pa- 
roissiens. L'abbé  Dieulin  s'oublie  et  va  trop 
loin  lorsqu'il  dit  que,  a  pour  établir  cet  im- 
pôt, un  curé  devra  se  résigner,  s'il  le  faut» 
a  perdre  sa  popularité,  à  subir  mille  disgrâ-^ 
ces  et  mille  contradictions,  peut-être  même 
à  entendre  des  menaces  d'expulsion.  »  (Pog* 
86.)  Celui  qui  aurait  le  malheur  de  suivre  de 
pareils  conseils  compromettrait  son  minis- 
tère sans  profit  et  fort  mal  à  propos  ;  car  ce 
serait  en  taisant  des  choses  qui  ne  le  regar- 
dent pas  et  qu'il  n'a  pajs  le  droit  de  faire.^ 

Les  concessions  de  bancs  sont  des  affaires 
de  fabrique.  Elles  regardent  le  conseil,  qoi 
seul  est  autorisé  à  les  consentir  et  peut  les 
consentir  validemcnt.  {Décret  du  30  décemb. 
1809,  a.  66,  70,  71  et  72.)  Toute  concession 
qui  aurait  été  faite  par  le  curé  ou  desservant 
seul  serait  illégale  et  ne  pourrait  pas  être 
reconnue.  {Dec.  min»^  13  mari  1819.)  G*cst  à 
la  diligence  du  bureau  des  marguilliers  que 
les  bancs  sont  mis  en  adjudication;  c*est  sur 
son  rapport  que  l'adjudication  est  faite.  (/6.) 
—  Le  bureau  des  marguilliers  peut  être  au* 
torisé  par  le  conseil  de  fabrique  à  régir  la 
location  des  bancs.  En  ce  cas,  on  tarif  est 
dressé  par  le  conseil,  et  le  bureau  perçoit  oa 
fait  percevoir  pour  chaque  oHice,  et  par  pla* 
ce,  le  droit  qui  a  été  délibéré  et  flxé.  {Arl. 
66.) 

Ib*  Des  personnes  auxquelles  on  pêui  cééti^ 

des  bancs. 

Les  anciens  règlements  des  fabriques  tt*MA 
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i  le  cas  où  un  non  catholique  se  ren- 
idicataire  ou  concessionnaire  d'un 
n%  qu'ils  ne  pr^nmaient  pas  qQ*il 
itenter.  Ils  décident  pour  la  plupart  : 
it  sortes  de  concessions  ne  ponr- 
le  faites  qu'à  des  personnes  demcu- 
la  paroisse  et  pour  autant  de  temps 
demeureraient;  2*  qu*il  ne  serait 
|o*on  senl  banc  à  la  même  personne 
DO  chef  de  famille;  3*  que»  en  cas 
lement  de  domicile  hors  de  la  pa- 
:•  bancs  seraient  concédés  de  nou- 
10  après  la  translation  du  domicile. 
parlem.  de  Paris  du  2  avril  1737,  a. 
idée.  17b9,  a.  32;  du  13  déc.  1762, 
21  août  1762,  a.  26;  du  25  février 
».)  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
309  ne  prescrit  rien  à  cet  égard, 
i  doutons,  dit  M.  Dalloz,  que,  dans 
I  du  décret,  l'on  puisse  maintenir 
igueur  Tancien  nsage  de  n'accorder 
:  conserver  la  concession  qu'aux 
I  demeurant  dans  la  paroisse,  et  do 
\  concéder  qu'un  banc  à  la  mémo 
et  au  même  chef  de  famille.  » 
[N*285)  penche  pour  la  conservation 
unes  règles. 

n'examinerons  pas  la  question  de 
la  concession  d*un  banc  peut  être 
rofit  d'un  non  catholique  :  Ton  sent 
que  la  question  naîtra  trop  rare- 
r  offrir  de  l'intérêt.  »  (Répert.  mélh.f 
.  9,  n**»  20  et  21.) 

I  catholiques  de  la  paroisse  n'ont 
oit  à  revendiquer  dans  l'église,  lors 
'en  leur  qualité  de  contribuables  ils 
ent  à  son  entrelien ,  parce  que  l'é- 
Dsidérée  comme  édifice  communal, 
sstination  particalière  et  exclusive, 
catholique  leur  permet  de  venir  en- 
I  instructions;  elle  souffre  aujour- 
îls  assistent  à  toutes  ses  cérémonies 
»;  maïs  de  sa  part  ce  n'est  qu'une 
lérance.  II  n'est  pas  permis  à  la  fa- 
lans  une  autorisation  expresse  de 
^e,  de  leur  accorder  le  droit  d'avoir 
à  demeure.  L'abbé  Dieulin  a  trop 
lui  en  disant  qu'on  devrait  s'em- 
e  répondre  à  leurs  désirs.  {Page  97.) 
ment  où  le  décret  a  été  rendu,  il  y 
locoup  de  personnes  pieuses,  et 
fêtaient  les  plus  notables  de  la  pa- 
oi  ne  voulaient  pas  assister  aux  ef- 
I  leur  propre  paroisse,  parce  que  le 
it  été  prêtre  constiiuiionnel.  L'an- 
lésiastique  respectait  leur  aversion. 
6  civile  pouvait  ne  pas  vouloir  les 
e  la  satisfaction  d'avoir  un  banc 
lise  qu'ils  avaient  adoptée  et  où  ils 
liant  leurs  devoirs  religieux.  Le  si- 
décret  laissait  la  liberté  aux  fabri- 
proflter  de  leur  assiduité  pour  leur 
^  bancs ,  comme  elle  laisse  aujour- 
iberté  de  revenir  à  l'observance  des 
oi  font  un  devoir  aux  Gdèles  de  sui- 
IBces  paroissiaux  de  la  paroisse  sur 
ils  se  trouvent,  et  aux  principes  com- 
droit  qui  disent  que  l'église  appar- 
bord  aux  fidèles  de  la  paroisse,  et 
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qoeTon  oe  pcot,  sobs  aocon  prétexte,  si 
l'autorité  ecclésiastique  ne  le  permet,  leur 
préférer  des  étrangers  dans  l'adjudicatioa 
des  places  oo  des  bancs. 

Ainsi,  lolo  d'être  aujourd'hui  favorable 
aux  étrangers,  comme  l'a  cru  M.  Dalloz, 
dont  l'opinipn  a  été  adoptée  par  le  ministre 
{Décit.  min.  1830),  le  silence  du  décret  laisse 
en  vigueur  les  canons  et  les  anciennes  règles 
de  discipline  de  l'Eglise,  sans  en  excepter 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris.  Si  Ton  croit 
devoir  s'eo  écarter,  ce  doit  être  avec  pru- 
dence, de  manière  à  ne  pas  occasionner  de 
justes  plaintes,  en  disposant  dès  places  dont 
les  paroissiens  pourraient  avoir  besoin  et 
qu'ils  réclameraient  à  bon  droit,  si  Téglise 
était  trop  petite. 

De  l'obligation  imposée  à  tous  les  Gdèles 
de  suivre  les  offices  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle ils  résident,  il  résulte  encore  que  la 
concession  faite  par  la  fabrique  devient  sans 
objet,  lorsque  le  concessionnaire  quitte  la 
paroisse  et  transporte  ailleurs  son  domicile. 
C'est  pour  cette  raison  que  Carré  a  pensé 
que  les  anciennes  règles  devaient  recevoir 
leur  application,  comme  fondées  en  justice 
et  en  raison,  et  que  le  concessionnaire  per- 
dait son  droit  en  changeant  de  domicile. 
(N.  285  et  300<h.)  M.  Dalloz  dit  qu'en  ce  cas 
il  faudrait  s'en  rapporter  à  la  sas^esse  des 
tribunaux.  {Rép.,  t.  VIII,  p.  9,  n<>23.) 

La  concession  des  bancs  et  dos  places  dans 
les  églises  est  personnelle,  ainsi  que  l'avait 
jugé  le  parlement  de  Paris.  (Arrêt  du  22 
mat  157^.)  Le  concessionnaire  est  simple- 
ment usager.  Ainsi  il  ne  peut  ni  céder,  ni 
louer  son  droit  à  un  autre.  (Code  civile  a. 
631.)  On  comprend  aisément  qu'il  est  indis- 
pensable de  tenir  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe, pour  ne  pas  s'écarter  des  canons  qui 
réservent  à  l'évéque  lo  droit  d'excomniunicr 
et  de  mettre  hors  des  réunions  de  TégUse  les 
chrétiens  qui  ont  apostasie,  ou  qui  ont  perdu 
la  foi,  ou  qui  sont  devenus  pour  les  autres 
un  sujet  de  scandale. 

Il  n'est  permis  qu'au  seul  bureau  des  mar- 
guilliers  de  régir,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil, la  location  des  bancs.  (  Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  66.  )  Un  paroissien  ne  peut 
donc  pas  en  louer  plusieurs  avec  l'inteniion 
de  les  sous-louer.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
non  plus  d'en  louer  pour  les  laisser  inoccu- 
pés, la  fabrique  n'ayant  pas  le  droit  de  pri- 
ver les  paroissienli  d'une  portion  de  Téglise 
qui  ne  sert  à  personne.  (Code  ctt*.,  a.  1729.) 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  même  per- 
sonne puisse  louer  ou  placer  autant  de  bancs 
qu'il  lui  en  faut  pour  elle  et  pour  sa  maison. 
Les  règlements  qui  défendaient  de  louer  plus 
d'un  seul  banc  an  même  père  de  famille 
étaient  faits  pour  des  paroisses  populeuses 
dont  Véglise,  à  peine  sufBsante  pour  conte- 
nir les  fidèles  aux  jours  de  solennités ,  ne 
devait  pas  être  trop  légèrement  encombrée. 

h  sera  prudent  et  même  nécessaire  d'en 
agir  ainsi  partout  où  les  bancs  deviennent 
gênants  pour  le  service,  ou  prennent  on  es- 
pace trop  grand  et  réduisent  one  partie  de  la 
population  à  ne  pouvoir  pas  entrer  et  se  pla* 
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cer  dans  l'église.  La  fabrioac ,  on  ce  cas , 

Eonrrait  être  contrainte  a  supprimer  les 
ancs  :  car  Téglise  appartient  à  tous  les  Gdè- 
les  de  la  paroisse,  et  il  doit  y  être  réservé  une 
place  où  ceux  qui  ne  louent  pas  de  bancs 
paissent  commodément  assister  au  service 
divin   et  entendre   les    instructions.   (  Ib. , 

a.  65. ) 

Lors<)ae  des  offres  égales  sont  faites  par 
ien\  personnes  dont  Tane  était  déjà  on  pos- 
session da  banc,  il  convient  de  donner  la  pré- 
férence A  celai  qai  Ta  déjà.  C'est  la  juris- 
pradence  des  anciens  parlements  qui  en  ce 
cas  étendaient  ce  droit  de  préférence  aux  en- 
fants du  concessionnaire.  11  y  a  lieu  de  croire 
qoe  le  gouvernement  la  maintiendrait  s'il 
était  appelé  à  vider  une  difficulté  de  ce  genre. 

c  A  l'égard  des  bancs  de  la  nef,  porte  un 
arrêt  de  règlement  du  h  août  17tô,  les  yeuves 
ot  les  enfants  des  possesseurs  en  jouiront 
après  la  morl  de  leur  mari,  ou  de  lear  père 
et  mère,  en  faisant  leur  soumission  aux  curé 
et  marguilliers,  de  payer  à  la  fabrique  telle 
redevance  annuelle  qui  sera  arbitrée  dans 
l'assemblée  desdits  curé  et  marguîlliers.  » 

Carré  pense  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
etrd*après  la  maxime  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  exister,  par 
conséquent,  qu'autant  qu'ils  sont  formelle- 
ment accordés  pnr  la  loi,  on  pourrait  main- 
tenir que  la  préférence  ne  peut  être  attachée 
qu'à  la  supériorité  de  l'offre,  aux  termes  de 
lart.  30 :  opinion  d'autant  mieux  fondée,  que 
le  privilège  des  enfants,  veuves  ou  héritiersy 
n'était  pas  universellement  admis.  (N''289.) 

La  dépense  faite  pour  la  concession  d'un 
banc  est  regardée  comme  une  des  dépenses 
nécessaires  que  les  femmes  en  puissance  de 
mari  et  les  mineurs  peuvent  faire  licitement. 
Néanmoins  le  plus  sûr  sera  de  ne  leur  louer 
que  pour  un  an,  lorsque  le  mari  de  la  femme 
on  le  tuteur  de  l'enfant  ne  voudront  pas  in- 
tervenir. 

Les  fabriciens,  n'ayant  place  au  banc  de 
l'œuyre  que  pour  eux  personnellement,  pea- 
venl  avoir  besoin  d'un  banc  à  l'église  pour 
leur  famille.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  leur 
soit  défendu  d'en  soumissionner  un.  L'arti- 
cle 61,  qui  défend  aux  marguilliers  de  se  por- 
ter adjudicataires  ou  associés  de  l'adjudica- 
taire, ne  regarde  que  la  location,  le  lermage 
oa  l'administration  des  maisons  et  biens  ru- 
raux de  la  fabrique.  D'ailleurs  il  ne  serait 
tout  an  plus  applicable  que  dans  le  cas  où 
un  fabricien  voudrait  louer  et  affermer  des 
bnncs  pour  les  exploiter. 

Il  est  évident  que  le  père  ou  la  mère  de  fa- 
mille qui  louent  un  banc,  le  louent  pour  eux 
et  pour  les  personnes  de  leur  maison.  D'ail- 
leurs, celui  qui  a  le  droit  d'usage  peut  en 
u^er  autant  qu'il  est  nécessaire  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille.  {Code  civ.^  a.  630.  ) 
Mais  si  la  concession  à  vie  n'est  placée  que 
sur  une  této,  elle  expire  avec  elle.  Par  con- 
séquent, le  mari  qui  veut  en  assurer  la  jouis- 
sanee  à  sa  veuve,  le  père  qui  veut  en  assu- 
rer la  jouissance  à  ses  enfants ,  doivent  les 
faire  intervenir  dans  le  contrat  de  cession  si 
la  fabrique  les  y  autorise. 


15*  Charges  et  droite  de  ta  fabrique. 

La  fabrique  est  obligée  par  la  nature  H 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aacoaeili> 
pulation  particulière»  1*  de  délivrer  U  fkm 
louée  en  bon  état  de  réparations  de  tonte  es- 
pèce {Cod.  ctv.,  a.  1720)  ;  2*  de  rentreteurci 
état  de  servir  à  l'asage  pour  lequel  elleaétf 
louée  ;  3**  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  dorée  du  bail.  (  Art.  i7iéj 
Elle  doit  y  faire,  pendant  la  dorée  du  bai( 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  deveair 
nécessaires,  autres  que  les  locatives.  (irt 
1720.)  Elle  ne  peut,  pendant  la  durée  do  bel. 
changer  la  forme  du  banc  (ilrM7SS),i 
moins  que  le  changement  n'ait  été  ordoni 
par  l'évêque  et  ne  soit  exécuté  en  vertnd'ne 
ordonnance  rendue  par  Sa  Grandeur  :  carFé* 
vêque  ayant  la  disposition  desé|çlisee  lArU 
or  g.  75)  et  la  direction  du  culte  (/6.,  a.  9),« 
su  de  tous  les  Gdèles,  ses  droits  sont  toujont 
réservés,  de  même  que  ceux  de  la  paroisseÀ 
qui  la  fabrique  ne  peut  pas  6tor  l'usage  il 
son  église,  et  ceux  de  la  religion,  au  \M^ 
Gce  de  qui  cette  location  est  permise. 

La  reconstruction  totale  ou  partielle  iê 
banc,  quand  elle  est  devenue  nécessaire  pev 
cause  de  vétusté  ou  de  pourriture  da  wà^ 
ou  même  de  sa  déformation  produite  ftf 
l'humidité,  regarde  la  fabrique.  (Codlefê^ 
1720.  )  Jousse  exceptait  les  bancs  qui  élaiail 
concédés  à  perpétuité'.  (Pag*  51.)  Carré  a  en 
devoir  faire  la  même  exception,  par  la  nri* 
son  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  cbargerll 
fabrique  des  reconstructions  successives^; 
pourraient  devenir  nécessaires  nendanl  ■ 
aussi  grand  laps  de  temps.  (N*  292.) 

Ceux  qui  ne  payent  pas  leurs  banes  pei* 
vent  être  poursuivis  devant  les  tribaMilL 
(Dicii.  min.  1811.)— La  fabrique  ne  peutps 
faire  enlever  le  banc.  Elle  est  liée  parsv 
contrat  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aieM 

Îrononcé.  Cependant  le  ministre  déddail^, 
2  février  1806,  que,  si  les  habitants  delMb 
une  commune  se  refusaient  à  payer  ism 
places,  le  ministre  pourrait  autoriser  la  h* 
brique  à  faire  enlever  les  bancs  de  Tégliseel 
à  défendre  à  qui  que  ce  soit  d'y  apporter  te 
sièges  ;  et  la  Cour  a  reconnu  aux  margiil" 
tiers  le  droit  de  faire  enlever  un  baacdoÉl 
le  propriétaire  n'acquitte  pas  le  prix  de  bcip 
tion.  (9  déc.  1808.) 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  coMU* 
sion,  la  fabrique  ne  peut  ni  demander  an 
augmentation  de  location  au  concettioanaii% 
ni  poursuivre  l'annulation  delà  locatioosM 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  asscx  avantaceiM 
non  pas  que  l'article  l""'  du  décret  do  wam 
1806  le  lui  défende,  ainsi  que  le  ditlL  Itsito 
{Supplém.)^  mais  parce  qu'il  y  a  eoatral# 
louage  bien  et  d&ment  consommé,  et  4BijH^ 
conséquent  ne  peut  être  modifié  que  nA 
commun  accord. 

16*  Droits  et  charges  des  eoneessionnmres. 

Les  charges  et  obligations  du  concessiotr 
naire  d'un  banc  sont  celles  de  Tusager  et  Al 
locataire.  Il  doit  jouir  en  bon  père  de  bniOls 
et  suivant  la  destination  qui  lai  aétédooaés 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présattée  d*afris 
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islances,  à  défaut  de  convenlion. 
,  a.  627  et  1728.  )  11  doit  payer  le 
Miil  aux  termes  convenus.  (  Art. 
le  de  quoi  le  bail  serait  résiliable. 
).— S'il  employait  sou  banc  à  un  au- 
qae  celui  auquel  il  a  été  destiné  ou 
il  résulter  un  dommage  pour  la  fa- 
I  fabrique  pourrait  aussi,  suivant 
(lances,  faire  résilier  le  bail.  (  Art. 
fm  Baux.  Si,  dans  la  délibération  du 
\  fabrique  qui  accorde  la  conces- 

étè  fait  mention  de  l'étal  dans  le- 
oove  le  banc  loué,  le  preneur  doit 
tel  qu*il  l'a  reçu  suivunt  cet  état, 
3  qui  a  dépéri  ou  a  été  dégradé  par 
I  force  majeure.  (Art.  1730.)  S'il  n'a 
it  mention  de  l'état  du  banc,  le  con- 
tre doit  être  présumé  l'avoir  reçu 
at  de  réparations  locatives,  ou  s'é- 
ï  de  l'y  mettre  si  la  concession  est 
me,  et  doit  le  rendre  en  bon  état,  à 
'Il  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  accepté 
ge.(i4r^l731 .)— Le  concessionnaire 
es  dégradations  ou  des  pertes  qui 
pendant  sa  jouissance,  à  moins 
)ronve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
't.  1732.)  11  est  tenu  des  dégrada* 
les  pertes  qui  arrivent  parle  fait 
nnes  de  sa  maison.  (  Art.  1735),  et 
I  les  réparations  d'entretien.  Au- 
réparations  réputées  locatives  n'est 
;e  des  concessionnaires,  quand  elles 
i>ccasionnées  que  par  vétusté  ou 
sure.  (Art.  1755.)—  Dans  le  cas  de 
le  bureau  des  marguilliers,  il  n'y  a 
roncessionnaire.  La  fabrique  est 
le  toutes  les  réparations  locatives 
.  —  Quand  les  bancs  sont  en  ferme, 
'autre  concessionnaire  que  le  fer- 
rons supposé  jusqu'ici  que  tous  les 
jartiennent  à  la  fabrique  :  s'il  y  en 
ne  lui  appartinssent  pas,  la  fabrique 
3ué,  quant  à  ceux-là, que  l'usage  de 
et  d'après  ce  qui  est  communéîînent 

concessionnaire  ne  serait  tenu  à 
réparations  à  la  dccbarge  de  la  fa- 
e  celles  des  dégâts  qu1l  aurait  faits 
it  ou  déplaçant  son  banc,  les  autres 
nombre  des  charges  ordinaires  de 

16. 

loi  dît  que  le  droit  do  banc  que  s'est 
s  fondateur  d'une  église  est  repré- 
le  la  propriété  qu'il  a  bâtie  à  ses 
oit  être  considéré  comme  une  charge 
ibrique  est  toujours  grevée  en  fa- 
i  famille.  (Rép.,  t.  Vlll,  p.  10,  n.  23.) 
rtageons  cette  opinion  ,  et  croyons 
l'église  elle-même  et  non  la  fabrique 
b  chargée  de  cette  servitude.  Du 
le  ce  soit  l'église  ou  la*  fabrique,  il 
1  pas  moins  vrai,  contrairement  à  la 
Ml  que  tire  de  ce  principe  ce  savant 
irite,  que  les  fondateurs  d'une  église 
iol  la  révolution  ne  sont  pas  rece- 
.  réclamer  aujourd'hui  le  droit  de 

briques  anciennes  furent  supprimées, 
itses  furent  détruites  complètement. 
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L'Etat  s'empara  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques et  se  chargea  du  passif.  C'était  auprès 
de  lui  qu'il  aurait  fallu  réclamer  durant  l'in- 
tervalle de  temps  qu'il  avait  laissé  aux  créan- 
ciers de  l'église  pour  faire  valoir  leurs- 
droits. 

Si,  immédiatement  après  le  Concordat,  les 
fondateurs  des  églises  rendues  au  culte  s'é- 
taient adressés  au  ffouvernement,  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  fait  pour  eux  ce  qu'il  Gt 
pour  celui  dont  nous  avons  parlé  :  il  aurait 
reconnu  leurs  droits,  ce  qui  n'aurait  été, 
après  tout ,  qu'un  acte  de  justice.  —  Il  y  en 
a  qui,  depuis  1830,  ont  eu  la  mauvaise  inspi- 
ration de  s'adresser  aux  tribunaux,  et  deux 
arrêts  bien  motivés,  l'un  de  la  Cour  royale 
de  Limoges,  en  date  du  22  août  1838,  et  l'au- 
tre de  la  Cour  de  cassation,  chambro  des  re- 
quêtes, en  date  du  18  juillet  1838,  ont  rejeté 
leurs  prétentions.  Comme  ils  étaient  les  seuls 
concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises, 
avant  le  Concordat,  qui  eussent  encore  des 
droits  sérieux  à  faire  valoir,  il  s'ensuit  que  per- 
sonne aujourdhui  ne  peut  réclamer  la  jouis- 
sance d'un  banc  en  yertu  d'une  concession 
qui  remonte  au  delà  du  Concordat.  L'auteur 
du  Manuel  des  Fabriques  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  enseigne  le  contraire.  (Pag,  80.) 

Le  concessionnaire  ne  peut  pas  prétendre 
à  plus  de  droits  que  la  fabrique  n'a  pu  lui  en 
concéder.  Jamais  la  fabrique  ne  peut  être 
supposée  avoir  eu  l'intention  de  renoncer  à 
faire  dans  l'église  les  changements  qui  lui 
seront  imposés  par  l'évêque  ou  qu'exige- 
ront les  besoins  de  la  paroisse.  Cette  chance 
est  une  de  celles  auxquelles  le  concession- 
naire s'est  tacitement  soumis.  Il  ne  doit  donc 
pas  être  reçu  à  demander,  le  cas  échéant, 
des  dommages-intérêts  ,  puisqu'il  no  lui  est 
fait  aucun  tort.  (Code  ctt?.,  a.  1175,  1156.) 
Noos  sommes  sur  ce  point  d'un  avis  con- 
traire à  celui  du  Journal  des  Fabriques. 
(T.  Vlll,  p.  336,  etLX,  p.25.) 

On  demande  si  le  concessionnaire  peut 
sous-louer  son  banc  ?  —  Non  :  l'usager  ne 
peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 
(Code  cti7.,  a^631.)  Ainsi  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  concession  ne  porterait-elle 
pas  la  clause  expresse  que  le  concession- 
naire ne  pourra  ni  en  céder  ni  en  transpor- 
ter la  jouissance,  qu'il  faudrait  la  supposer. 
Cette  clause  se  rencontre  dans  deux  ordon- 
nances d'autorisation  en  date  du  17  juillet 
1820,  et  dans  plusieurs  autres ,  ainsi  que 
dans  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en 
date  du  8  octobre  1821. 

Une  autre  question  qui  se  présente  est 
celle  de  savoir  si  les  concessionnaires*  de 
bancs  conservent  leurs  droits  lorsque  la  sec- 
tion de  paroisse  sur  laquelle  ils  habitent  est 
distraite  du  chef-lieu  pour  être  érigée  en 
succursale  ou  chapelle  vicariale.  Le  Journal 
des  Fabriques,  s'appuyant  sur  les  articles 
1156, 1160,  1728  et  1729  du  Code  civil,  ré- 
pond négativement,  parce  que,  dit-il  arec 
beaucoup  de  raison,  l'intention  principale  de 
la  fabrique  qui  concède  des  bancs  est  d'as- 
surer aux  paroissiens  des  places  dans  l'é- 
glise.  Elle  ne  pourrait  priver  les  paroissiens 


483 


BAN 


BAN 


484 


d'oo  banc  poor  le  réserver  à  des  étrangers, 
encore  moins  dans  le  cas  présent  qoe  dans 
tout  antre.  Le  concessionnaire  du  banc  ne 
pont  élerer  la  prétention  de  conserver  sa 
place  dans  une  église  lorsque  ses  devoirs  de 
paroissien  rappellent  dans  une  autre.  La  ju- 
risprudence, d'accord  avec  Tusage,  a  tou- 
jours été  constante  sur  ce  poin^.  (  T.  Vil, 
p.  2W.) 

Mai^  nous  soutenons,  contrairement  aux 
estimables  auteurs  de  ce  journal,  que,  si  le 
banc  a  été  cédé  pour  une  somme  une  fois 
payée,  une  place  gratuite  dans  la  nouvelle 
église  ou  une  indemnité  lui  sont  dues  et 
doivent  être  réglées  administrativemeni,  sur 
le  rapport  de  1  évéque,  à  moins  que  le  con- 
cessionnaire ne  fût  un  de  C9ux  qui  ont  sol- 
licité et  poursuivi  Térection  du  nouveau  ti- 
tre ;  car,  en  ce  cas,  il  se  serait  volontairement 
soumis  à  la  perte  de  ses  droits. 

Le  même  journal  (T.  IX,  p.  24)  prétend 

2ue  si  une  église  ou  l'une  de  ses  ailes  vient 
s*écrouler  par  vétusté  ou  par  une  circons- 
tance fortuite,  et  que  la  fabrique  la  fasse 
reconstruire,  le  concessionnaire  ne  peut  ré- 
clamer sa  place,  ses  droits  ayant  été  éteints 
par  la  destruction  do  la  chose  à  laquelle  ils 
s'appliquaient,  conformément  à  l'article  1722 
du  Code  civil  :  «  Si,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit  ;»  mais  que  si  le  conseil  de  fabrique 
fait  démolir  Téglise  pour  la  reconstruire  sur 
un  plan  plus  vaste  ou  plus  régulier,  les  con- 
cessionnaires peuvent  s'opposer  non-seule- 
ment à  la  démolition,  mais  à  tous  change- 
ments ,  à  toutes  réparations  qui  trouble- 
raient leur  jouissance  autres  que  les  répa- 
rations nécessaires  et  urgentes ,  et  que  si 
cette  réparation  a  lieu  malgré  leur  opposi- 
tion, ils  conservent  leurs  droits  et  sont  fon- 
dés à  demander,  avec  donimages-intéréts, 
soit  la  continuation  de  l'exécution  de  leur 
concession,  soit  sa  résiliation. 

Nous  croyons  que  MM.  les  membres  du 
conseil  qui  a  délibéré  ou  approuvé  ceVIe  dé- 
cision n'ont  pas  envisagé  la  question  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Le  concession- 
naire a  voulu  acquérir,  et  on  lui  a  accordé 
la  jouissance  d'une  place  dans  l'église  de  la 
paroisse.  Tant  que  Téglise  de  la  paroisse  sub- 
siste, ses  droits  subsistent  avec  elle,  soit  en 
plein  air,  soit  sons  une  (ente,  soit  dans  un  local 
provisoire,  soitdans  un  nouvel édiGce,  pourvu 
toutefois  que  la  conservation  de  son  banc 
puisse  avoir  lieu  sans  gêner  le  service  divin 
etnuireàl'eiercice  du  culte. 

La  fabrique  ne  peut  pas  renoncer  et  ne 
renonce  pas,  en  louant  des  bancs,  au  droit 
que,  du  reste,  elle  ne  pourrait  pas  aliéner, 
de  mettre  l'église  dans  un  état  plus  décent, 
plus  commode,  plus  convenable.  Ce  droit  est 
toujours  réservé  quand  elle  fait  une  conces- 
sion. Les  coucessionnaires  ne  seraient  pas 
admiiaibles  à  s'opposer,  dans  leur  intérêt 

Îrifé,  à  ce  qu'exige  l'intérêt  common,  A 
lire  prévaloir  le  privilège  dont  concession 
leur  a  été  faite  à  prix  d'argent  sur  le  droit  des 
paroissiens. 


17*  De  radian  possetsoire  relaiivemeni  mur 

banci. 

On  ne  peut,  quand  il  s'agit  dçs  bancs 
d'église,  se  prévaloir  ni  de  la  possession 
annale  ni  de  la  prescription.  G  est  même 
parce  que  la  prescription  n'est  pas  possible, 
que  la  jouissance  d'un  banc  pendant  un  an 
et  un  jour  ne  peut  devenir  la  matière  d*une 
action  possessoire.  {Code  ctr.,  a.  22S6. ) 
L'église  et  ses  places  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un 
arrêt  conformée  ces  principes ,  le  1*'  déc 
1823.  (André,  p.  212.) 

M.  l'abbé  André  dit  que,  dans  plusieurs 

fiardisses ,  à  la  mort  du  père  et  de  la  mère, 
es  enfants ,  suivant  une  ancienne  coutume 
qu'autorisaient  certains  règlements  d'avant  la 
Révolution  ,  et  entre  autres  celui  du  2  avril 
1737  pour  la  fabrique  de  Saint-Jean  en  Grève, 
se  mettent  en  possession  du  banc  dont  îenrs 
parents  avaient  joui,  en  donnant  à  la  fabrique 
une  petite  somnre  d*argent,  et  quelquefois  une 
minime  rétribution  annuelle. Le  fait  peut  être 
exact.  Nous  avons  répondu,  dans  la  Voixdi 
la  Vérité ^  à  une  difBculté  qui  suppose  qoelaue 
chose  de  ce  genre;  mais  il  ne  Test  pas  de  aire 
que  les  règlements  anciens  aient  autorisé 
un  pareil  abus.  Voici  en  particulier  ce  que 
porte  celui  du  2  avril  1737,  a.  33  :  «  Seront, 
en  cas  de  changement  de  domicile  hors  de 
la  paroisse,  les  bancs  concédés  de  nouveau 
an  an  après  la  translation  de  domicile;  seront 
néanmoins,  après  la  mort  ou  translation  de 
domicile  des  pères  et  mères  ,  les  enfants 
demeurant  sur  la  paroisse  ,  préférée  encan" 
iinuant  la  même  rente  ou  redevance  sons 
laquelle  l'adjudication  aurait  été  faite,  en  cas 
qu'elle  l'eût  élé  à  la  charge  d'une  rente  on 
redevance,  et  en  reconnaistant  (faUleurt  la 
fabrique  par  quelques  deniere  (Ventrée^  du  tiers 
au  moins  de  ce  qui  aurait  été  donné  par  les 
pères  et  mères,  ou  telle  somme  qui  sera 
arbitrée  par  le  bureau  ,  si  le  banc  avait  été 
adjugé  sans  deniers  et  pour  une  rente  seole- 
ment.  » 

18*  Draiti  du  curé  et  de  Vévéque  relativement 

aux  banct. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  Carré 
(N*  276),  le  droit  de  concéder  des  baues  et  des 
places  dans  les  églises  aurait  toujours  ap- 

riartenu  aux  marguilliers,  Carré  est  dans 
'erreur.  Anciennement  les  curés  et  les  évé- 
ques  disposaient  seuls  des  places  de  l'égUee. 
La  première  atteinte  portée  à  cet  usage  Mas 

farait  être  dans  un  arrêt  du  pariem^lde 
iiris  en  date  du  18  avril  1S62,  portant  rè- 
glement entre  les  doyen,  chanoines  et  «ha- 
Îitre  de  l'église  Saint-Germain-rAaxerroto 
Paris,  corés  primitîb  de  la  paroisse  d'aae 
part,  et  les  marguilliers  de  l'autre. 

«  Quant  an  sixième  différend,  y  est-il  dit, 
concernant  le  fait  de  bailler  permissions  de 
mettre  bancs,  coffres,  ériger  chapelle»  ^i- 
taphes ,  mettre  litres  et  autres  cImmms  aesH 
blables,  ladite  Cour  a  ordonné  que  lesdiles 
permissfons  se  bailleront  par  lesdlls 
gttiliiersj  sans  qu'ils  soient  tenus  en 
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niqoer  amdiU  dojcn»  chflnoUi6ietchapHre« 
et  a  déclaré  et  déclare  ce  qui  sera  pour  raison 
de  ce  ofTerl  appartenir  aazdits  marguilliers 
el  fabriqae  de  réglise,  et  non  à  autre.  » 

Les  places  dans  l'église  appartiennent 
nâtorellement  à  Ions  les  fldèles  de  la  pa- 
roisse. Enx  seuls  doivent  avoir  le  droit  de 
s*en  priver.  Mais  la  police  du  culte ,  dans 
lïqaelle  se  tronve  comprise  nécessairement 
la  disposition  des  places»  appartient  an  curé 
el  à  i^véque.  Le  parlement  de  Rouent  dans 
trois  arrêts  »  le  premier  du  2  mars  1599,  le 
second  do  13  février  1603,  et  le  troisième  da 

10  juillet  1609,  renvoie  par  devers  le  curé  ou 
k  doyen  rural  et  les  trésoriers  ou  marguil- 
liers de  la  paroisse  pour  Tassignation  d  une 

5 lace  hors  du  chœur.  Le  parlement  de  Paris, 
ans  un  arrêt  du  23  juillet  1622 ,  ordonne 
que  les  hancs  au  sujet  desquels  il  s'était  élevé 
une  contestation  seront  placés  dans  le  chœur 
de  Téglise,  «  du  consentement  du  curé  et  des 
marguilliers,  et  sans  que  parlesdits  bancs, 
eeux  qui  vaquent  au  service  de  l'église  puis- 
sent recevoir  aucune  iDcommodiié.  »  Celui 
d'Aix  décida  pareillement,  le  5  mars  1687, 
que  <  aux  bancs  des  particuliers,  les  chapi- 
tres et  les  marguilliers  donnent  le  droit  et  la 
préférencet  et  que  aux  autres  le  droit  est 

i propre  aux  patrons  et  seigneurs  ,  comme 
bndateurs  des  églises  ou  chapelles.  »  (Boni- 
lace,  t.  III,  lit.  12,  liv.  vi,  ch.  1.) 

Le  décret  du  30  décembre  1809  nous  sem- 
ble plus  conforme  aux  règles  du  bon  sens  et 
aux  Trais  principes  du  droit  ecclésiastique. 

11  laisse  aux  fabriques  seules  le  droit  de  con- 
céder les  bancs  et  places  dans  Téglise  {Art. 
96,  66,  etc.);  mais  il  veut  que  le  placement 
n^en  puisse  être  fait  que  du  consentement  do 
curé  ou  desservant,  sauf  recours  à  l'évêque 
{Art.  30),  ne  reconnaissant  qu'à  eux  le  droit 
de  disposer  les  bancs  et  les  places  louées  de 
la  manière  la  plus  convenable  pour  les  Gdèles 
et  la  moins  gênante  pour  la  célébration  do 
service  religieux. 

Le  consentement  donné  en  ce  cas  ne  lie 
pas  irrévocablement  le  curé  qui  l'a  donné. 
Il  n'a  pu  consentir  qu'à  une  chose  convena- 
ble. S'il  s'est  trompé,  c'est  à  Tévéque  à  réfor- 
mer ce  qu'il  a  trop  légèrement  permis  et  sur- 
tout ce  qu'il  a  permis  contrairement  aux 
canons.  % 

Ainsi, ru  vertu  de  l'article  12  do  Concordat, 
de  Tanide  oreanique  75  eldeTarticle  30 
da  décret  du  30  décembre  1809 ,  l'évêque 
peut ,  comme  il  le  pouvait  autrefois , 
ordonner  la  suppression,  la  réforme  9  la  ré* 
daction  ou  le  changement  de  place  des  bancs. 
n  prononce  sur  ces  matières  d'une  ma- 
nière déttoitive.  L'auteur  du  Manuel  dti 
F^riquei  prétend  qu'il  ne  peut  prononcer 
que  lorsqu'il  est  en  cours  de  visite  ou  sur  le 
rapport  d'un  vicaire  général  qui  l'aurait  rem- 
placé avec  des  pouvoirs  spéciaux.  (Pag.  83.) 
Il  ae  trompe.  Sous  Tancien  droit  ecclésiasti- 

Sie^Bon-seulement  l'évêque,  mais  les  grands 
caireaet  les  archidiacres,  sans  antres  pou- 
Teira  que  ceux  attachés  i  leurs  fonctions 
•rdinidres,  pouvaient,  en  cours  de  visite,  lea 
offidaax  des  lieux  appelés,  poar? oir  à  la  fé- 
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duetion  des  bancs.  L'édit  du  mois  d'arril  1695 
ne  reconnaissait  ce  droit  qu'aux  archevêques 
et  évêques  ;  mais,  outre  que  l'article  organi- 
que Sa  veut  que ,  en  cas  d'empêchement  de 
l'évêque,  la  visite  du  diocèse  soit  faite  par 
un  vicaire  général,  qui  peut  alors  tout  ce  que 
pourrait  l'évêque  sur  cette  matière  et  autres 
de  ce  genre,  le  décret  du  30  décembre  1809 
reconnaît  que  Tévéque  est  en  tout  temps  et 
en  tout  lieu  juge  souverain  des  discussions 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet.  «  Pour 
faire  celle  réduction  de  bancs ,  dit  Jousse  , 
dans  son  Commentaire  sur  l'édit  de  1G95 
{Art.  16),  l'évêque  n*est  pas  obligé  d*appeler 
ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Comme  il  est 
juge  de  la  commodité  ou  incommodité  que 
ces  bancs  peuvent  apporter  à  la  célébration 
du  service  divin,  il  peut  ordonner  en  consé-- 
quence  qu'ils  seront  dérangés  ou  réduits.  Si 
les  personnes  à  qui  ces  bancs  appartiennent 
sont  dans  l'église  lors  delà  visite,  elles  peu- 
vent alléguer  leurs  raisons  pour  défenses  ; 
mais  l'évêque  peut  passer  outre  sans  s'arrê- 
ter à  leur  opposition  ,  et  ceux  dont  il  aura 
reculé  ou  supprimé  les  bancs,  pourront  por- 
ter leur  opposition  devant  juge  compétent, 
et  l'y  soutenir,  ou  bien ,  se  soumettant  i 
l'ordonnance  de  l'évêque,  exercer  leur  re«- 
cours  contre  les  marguilliers. 

«  Au  reste,  il  ne  s'agît  ici  que  des  bancs 
des  particuliers,  que  l'évêque  dans  sa  visite 
a  droit  de  réduire  ou  supprimer,  soit  que  ces 
bancs  soient  anciens  dans  Téglise,  soit  qu'ils 
y  aient  été  mis  nouvellement.  Mais  s'il  s'a- 

!issait  d'un  banc  appartenant  dans  le  chœur 
un  patron  ou  à  un  seigneur,  il  ne  parait 
pas  que  l'évêque  puisse  dans  sa  visite  eu 
ordonner  la  suppression  ou  la  réduction , 
surtout  si  c'est  un  banc  dont  le  patron  ou  le 
seigneur  jouit  depuis  longtemps,  parce  qu'a- 
lors ce  serait  troubler  le  patron  ou  le  sel* 
gneur  dans  le  droit  inhérent  à  sa  qualité ,  et 
pour  lequel  il  a  droit  d'intenter  la  com- 
plainte, droit  dont  l'évêque  ne  peut  jamais 
connaître  ,  et  qui  est  de  la  compétence  des 
juges  laïques.  C'est  pourquoi  quelques  au- 
teurs prétendent  que  tout  ce  que  l'évêque 
peut  faire  en  pareil  cas,  est  de  dresser  pro- 
cès-verbal qui  constate  l'incommodité  que  le 
banc  apporte  au  service  divin,  et  que ,  sur 
l'extrait  qui  en  sera  délivré,  les  officiers  des 
lieux  fassent  les  procédures  nécessaires  pour 
remédier  à  l'incommodité.  D'autres  préten- 
dent qu'à  la  vérité  l'évêque  ne  peut  ordonner 
la  suppression  du  banc  d'un  patron  ou  sei- 
gneur, mais  qu'il  peut  le  faire  réduire 
ou  placer  d'un  autre  sens ,  afin  qu'il  n'ap- 

Eorte  aucune  incommodité  au  service.  — 
laréchal  (Traité  dei  droits  honorifiques^ 
1. 11,  n.  k6)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  3  août  1619,  qui  a  réduit  le  banc 
d'un  seigneur  à  six  pieds  en  carré,  et  laissé 
le  reste  du  chœur  libre  pour  le  service  dl- 
viu.  » 

La  décision  de  l'évêque  est  aujounThnl 
sans  appel.  Il  ne  peut  cependant  pas  suppri- 
mer le  banc  dont  8*est  réservé  la  propriété 
celui  qui  «  faH  bfttir  réglise  à  ses  frais,  ni 
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ordonner  arbitrairement,  soit  la  rédaction, 
soit  la  suppression  des  antres. 

Il  ne  pouYail  réduire  autrefois  que  les 
bancs  qui  empécliaientle service  divin.  (£(It7. 
1695,  a.  16.)  Les  lois  modernes  n'ayant  rien 
statué  à  cet  égard»  on  pourrait  lui  contester 
avec  raison  te  droit  d'opérer  cette  réduction 
dans  d'autres  circonstances. 

Avant  de  déposséder  celui  qui  a  un  bail  à 
vie,  ou  une  concession  pour  immeuble  ou 
pour  capital  une  fois  payé,  il  faut  lui  offrir 
des  dédommagements.  (Voy,  Lepage,  p.  410.) 

Signalons,  en  terminant  ce  paragraphe, 
deux  erreurs  de  l'abbé  Dieulin:  il  prétend 
que  le  décret  do  30  décembre  1809  attribue 
au  curé  le  droit  de  décider  du  déplacement 
des  bancs,  de  leur  suppression  ou  réduction, 
ainsi  que  de  leur  longueur  ou  largeur,  sauf 
recours  è  l'évéque,  et  voit  tout  cela  dans  l'ar- 
ticle 30  IPag.  98.)  Sa  sagacilé  ordinaire  est 
ici  complètement  en  défaut.  11  n'est  question 
dans  cet  article  30  que  du  placement  des 
bancs.  Il  ne  faut  pas  y  chercher  autre  chose. 

Il  dit  plus  loin  ^ue  le  curé  peut  expulser 
d'un  banc  celui  qui  Toccupe  illégitimement. 
{Pag.  106.)  Ce  devoir  est  celui  du  bureau  des 
roarguilliersy  et  en  particulier  du  trésorier 
de  la  fabrique.  Il  faut  leur  laisser  le  soin  de 
le  remplir. 

19*  Produit  de  la  location  des  bancs. 

Le  prodoit  de  la  concession  des  bancs  fait 
partie  du  revenu  de  la  fabrique.  (Décret  du 
30d^c.l809,a.36.)— Par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII,  1*'  août  1805,  le  sixième 
net  de  ce  prodoit,  après  déduction  des  som- 
mes que  les  fabriques  auraient  dépensées 
pour  établir  ces  bancs,  doit  être  prélevé  pour 
former  un  fonds  de  secours  A  repartir  entre 
les  ecclésiastiques  âgés  ou  iuGrmes.  {Art.  1.) 
—  Les  évéques  furent  invités  par  le  même 
décret  à  adresser  au  ministre  des  cultes^  dans 
le  mois  qui  suivrait  sa  publication,  un  projet 
de  règlement  pour  déterminer  le  mode  et  les 
précautions  relatives  au  prélèvement  de  ce 
droit,  ainsi  ane  la  manière  d*en  appliquer  le 
résultat  et  d  en  faire  la  distribution.  {Art.  2.) 
Plusieurs  prélats  répondirent  à  celte  invita- 
tion. Leurs  règlements  publiés  par  des  dé- 
crets impériaux  particuliers  se  trouvent 
dans  le  Bulletin  des  lois.  Voici  celui  de  l'é- 
véque de  Goutances  : 

Règlement  pour  la  perception  etCemploi  du  sixième  du 
produit  deschai$e$^  bancs  et  places  dans  les  églises 
du  diocèse  de  Coutances. 

ArL  i*r;Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'aato- 
rîsation  de  sa  majesté  Tempereur  et  roi,  toutes  les 
fabriques  des  églises  du  diocèse  de  Coutances  adres- 
seront à  révéque  un  extrait  en  forme  légale,  de  Tacie 
et  de  tous  les  actes  subséaueots  qui  fixent  le  produit 
do  bail  des  chaises  et  de  la  locatioa  des  banc:),  des 
tribunes  et  des  places  dans  leurs  églises.  Celles  qui 
régissent  elles-nDémes  ceue  perception  feront  à  lé- 
vèque,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale  de 
leur  produit.  Cette  déclaration  sera  signée  de  la  ma- 
jorité des  membres  du  bareau  de  la  fabrique,  et  no- 
uroment  d«  curé  ou  desservant. 

ArL  )•  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  (|é« 
eretimpérial  du  13  thermidor  an  Xlll  au  soulagement 
des  ccdésiasiiqnes  Igés  ou  inflrmes,  sera  y^thi  dans 


la  caisse  du  séminaire  diocésain  par  le  trésorier  de 
chaque  fabrique. 

Art.  5.  Les  versements  seront  faits  de  six  mob  en 
six  mois  ;  le  supérieur  du  séminaire  les  recevra  et 
donnera  quittance. 

Art.  4.  Il  sera  ouvert  à  cet  effet  deox  registres 
particuliers,  Tun  de  recette,  l'autre  de  dépense.  Ces 
deux  registres  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  rëv(û|iie, 
à  la  fin  (le  chaque  semestre,  dans  le  conseil  qu'il  éui- 
blira. 

Art.  5.  Le  conseil ,  présidé  par  Tévéque,  et,  en 
son  absence,  par  celui  des  vicaires  généraux  quil 
aura  désigné,  s'assemblera  à  la  fin  de  cliaque  semés» 
tre,  et  plus  souvent  si  les  affaires  Texigent.  11  sera 
composé  des  vicaires'  généraux  du  diocèse,  de  qua- 
tre chanoines  de  la  cathédrale,  et  du  curé  de  la  ville 
de  Coutances. 

Art.  6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  transmis  au 
ministre  des  cultes  au  plus  tard  dans  le  cours  de 
février  ;  ce  compte  présentera  Tétai  complet  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  Tannée  précédenie. 

Art.  7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  les  fonds 
du  prélèvement  du  sixième  n^aura  lieu  sans  une  dé- 
libération motivée,  signée  de  révéque,  et  insérée 
dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

Art.  8.  uévéque  se  réserve  d*examiner  si  les  se- 
cours actuellement  destinés  aux  prêtres  âgés  ou  in- 
firmes peuvent  et  doivent  être  maintenus,  augmeolés 
ou  réduits.  Ceux  qui  en  Jouissent,  comme  ceux  qsi 
Sont  dans  le  cas  d*en  solliciter,  lui  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  muti£s  ;  et  après 
avoir  entendu  son  conseil,  il  statuera  ce  quM  appa^ 
tiendra. 

20»  Perception  du  produit  de  la  concession  det 

bancs. 

Dans  les  paroisses  où  il  y  a  beaucoup  de 
foi,  la  perception  du  prix  de  concession  des 
bancs  n'offre  presque  aucune  difficulté;  mais 
il  n*en  est  pas  du  même  dans  les  autres  :  on 
y  rencontre  beaucoup  de  personnes  qui  tien- 
nent à  conserver  un  banc  à  l'église,  et  soat 
très-peu  disposées  à  acquitter  le  loyer  delà 
concession.  Pour  éviter  des  contestations  qoi 
seraient  aussi   désagréables  pour  les  mar- 

S^uilliers  que  fâcheuses  pour  la  religion,  il 
aut  fairo  payer  les  bancs  d'avance:  paraa- 
nuité  complète,  si  la  somme  est  peu  forte, 
par  semestre  si  elle  csi  de  nature  à  devenir 
gênante,  ou  même  par  trimestre,  et  stipuler 
qu'en  cas  de  non-payement  avant  la  finda 
premier  mois,  la  concession  sera  nulle  de 

i)lein  droit.—  La  fabrique  peut  adopter  cette 
orme  de  concession  ;  et  la  clause  résolutoire 
qu'elle  y  insérera  aura  pour  effet,  quand  k 
cas  prévu  se  présentera,  de  remettre  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  Tobligatioii  ii*avait 
pas  existé.  {Code  riv.,  a.  1183.)  —  On  ne  l'in- 
sérerait pas  qu'elle  serait  naturellement  sop- 
[>osée,  un  des  caractères  du  contrat  syoal* 
agmatique  ou  bilatéral  étant  que  la  coadi- 
tiun  résolutoire  est  toujours  sous-entendae 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  sa- 
tisferait point  à  son  engagement.  lArt. 
1184.)  * 

Le  trésorier  de  la  fabrique  qui  est  chargé 
du  recouvrement  de  ses  revenus  ne  doit  pas 
oublier  que  les  arrérages  des  loyers  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  [Code  cip.,  a.  3277.)  — 
Comme  il  pourrait  se  faire  q  ue  les  paroissienii 
par  esprit  d*opposition,  se  coalisassent  pour 
ne  pas  prendre  A  loyer  les  bancf  de  Téf  lise, 
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et  Tonlostent  néAnmoins  continiier  à  les  oc- 
cuper, il  faudrait  alors  que  le  bureau  des 
oiargailliers  se  dt  autoriser  à  régir  la  loca- 
lioB  des  baucs  ou  à  la  mettre  en  ferme  «  ce 
qoi  serait  mieux  {Décret  du  30  déc.  1809, 
«•  66),  et  flt  délibérer  uu  tarif. 

Après  la  mise  en  ferme  ou  la  notification 
de  la  régie  et  l'afBche  du  tarif,  lo  prix  des 

K laces  pourrait  être  exigé  par  le  fermier  si 
>•  bancs  étaient  en  ferme,  ou  par  le  tréso- 
rier de  la  fabrique,  s'ils  étaient  en  régie  entre 
les  mains  do  bureau.  On  appellerait  le  plus 
mutin  devant  le  juge  de  paix  ;  sa  condamna- 
tion aufArait  pour  ramener  les  autres  à  la 
raison;  mais  les  prêtres  de  la  paroisse  doi- 
?ent  se  tenir  en  dehors  de  ces  discussions  ir- 
ritantes, et  reiller  à  ce  qu'elles  ne  tournent 
point  au  préjudice  de  la  religion. 

SI*  A  qui  appariieni  la  connaissance  des  dif- 
fieulléi  qui  séUveni  au  sujet  des  bancs? 

cLa  connaissance  descontesla(ionsquis*é- 
Iè?ent  sur  la  jouissance  et  la  distribution  des 
bancs  d*églises  appartient  à  Tautorilé  admi- 
nistratif e,  »  dii  M.  de  Chabrol  Ghaméane.  Il 
T  â  là  une  erreur  que  nous  allons  rectifier. 

Les  difficultés  qui  peuvent  survenir  à  Toc* 
casion  des  bancs  sont  de  deux  natures  diffé- 
rentes: les  unes  regardent  la  forme,  la  gran- 
deur, le  placement  ou  le  déplacement  des 
bancs  :  celles-là  sont  purement  administra- 
tives. C'est  au  jugement  de  l'évéque  qu'elles 
doivent  être  soumises,  en  vertu  de  l'article  30 
du  décret  du  30  décembre  1809«  —  Du  avis  du 
eonseil  d'Etat, en  date  du  17  mars  1809,  porte 

Sue  les  contestations  ri  lalives  à  la  distribo- 
on  des  places  dans  les  églises  ne  peuvent 
être  portées  devant  les  tribunaux.  Même  dé- 
diion  a  été  donnée  le  12  décembre  1822.  — 
Le  conseil  d'Etat  a  décidé  aussi  que  l'autorité 
administrative,  et  non  les  tribunaux,  était 
compétente  pour  juger  les  difficultés  qui  s'é- 
lèfont  au  sujet  des  plnres  qui  sont  distri- 
buées dans  l'église  aux  autorités  civiles,  en- 
eore  bien  que  ces  distributions  aient  lieu  en 
Tertu  de  règlements  de  la  fabrique,  approu- 
vés par  l'évêque.  (Décret  du  29  avril  1809.)  — 
Enfin  une  ordonnance  du  12  décembre  1827 
porte  que  l'autorité  judiciaire  serait  incom- 
pétente pour  statuer  sur  l'emplacement  et  les 
rormès  du  banc,  et  sur  tout  ce  qui  est  étran- 
gère la  concession. 

Les  autres  diflicuUés  regardent  la  jouis- 
Mnce  concédée  par  la  fabrique,  ses  droits  et 
•es  charges.  Celles-ci  sont  de  leur  nature  ju- 
diciaires. L'article  80  du  même  décret  (30  déc. 
1809)  veut  qu'on  les  porte  devant  les  tribu- 
uan  ordinaires.  Aussi,  dans  une  ordon- 
nance que  nous  avons  déjà  citée,  est-il  dé- 
cidé que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  droits  résultant  de  la 
concession  à  titre  onéreux  faite  par  la  fabri- 

Joe,  et  sur  les  dommages-intérêts  résultant 
e  l'inexéculion  de  la  concession.  (Ord.  en 
€9n$.  fEt.,  12  déc.  1827.) 

Le  conseil  d'Etat  a  eu  occasion  de  se  pro- 
noncer encore  à  ee  suje| ,  et  a  déclaré  que 
les  questions  relatives  à  la  validité  d'un  acte 
de  concession  de  bancs  d'église  sont  dans  les 
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attributions  des  tribunaux  (  Ord.  du  k  juin 
1826 ,  12  déc,  1827  ,  19  oct.  1838  ) ,  qui  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
d'un  arte  de  concession  de  banc,  sur  les 
effets  de  cet  acte ,  sur  son  exécution  et  sur 
les  dommages  et  intérêts  qui  en  résultent. 

L'acte  qui  loue  un  banc  est  un  contrat  qui 
doit  recevoir  son  exécution  commo  tout 
autre,  et  pour  lequel  In  fabrique  a  action  en 
justice.  (  Décis.  min,  181i.  )  Le  bureau  des 
marguilliers  est  donc  fondé  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  particuliers  en 
retird  d'acquitter  le  prix  d^modiation  des 
bancs  ou  des  places.  (  Décis.  min.  1811.  )  — 

11  doit  s'adresser  au  juj^e  de  paix  ,  qui,  d'a- 
près l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
connatt  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs  ,  et ,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  va- 
leur que  la  démande  puisse  s'élever  :  des 
actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages, 
des  congés  ,  des  demandes  en  résiliation  de 
baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de  pavement 
des  loyers  ou  fermages  ,  des  expulsions  dt* 
lieux... ,  le  tout ,  lorsque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment ,  à  Paris  ,  quatre  cents  francs  ,  et  deux 
cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  les  habitants  do  toute  une  commune  se 
refusaient  à  payer  leurs  places  ,  le  ministre 
pourrait  autoriser  la  fabrique  à  faire  enlever 
les  bancs  de  l'église,  et  à  défondre  à  qui  que 
ce  soit  d'y  apporter  des  sièges.  (  Décis.  min. 

12  févr.  1806.  )  C'est  le  ministre  lui-même 
qui  a  donné  cette  décision.  Noos  pensons 
qu'en  ce  cas  il  serait  plus  sage  d'appeler  les 
habitants  les  uns  après  les  autres  devant  le 
juge  de  paix,  en  commençant  par  le  plus  ré- 
calcitrant. Quand  un  ou  deux  d'entre  eux 
auraient  été  condamnés  à  payer  avec  frais 
et  dépens  ,  les  autres  se  hâteraient  de  préve- 
nir l'assignation  dont  ils  seraient  menacés  et 
dont  ils  connaîtraient  l'issue. 

22'  Par  qui  doivent  être  intentées  les  actions 
en  délaissement  de  bancs. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  et  très-bien  mn« 
tivé,  reconnaît  aux  communes  la  faculté 
d'intenter  les  actions  en  délaissement  de 
bancs  et  de  chapelles  occupés  sans  titre  ,  et 
cria  sans  avoir  au  préalable  mis  la  fabrique 
d'abord  ,  l'évêque  ensuite ,  et  enfin  le  mi- 
nistre des  cultes  ,  en  demeure  de  l'intenter. 
Nous  croyons  que  la  Cour  accorde  aux 
communes  plus  de  droits  qu'elles  n'en  ont.  Co 
n'est  qu'indirectement  qu'elles  ont  la  sur- 
veillance des  biens  ecclésiastiques.  Biles  ne 
peuvent  intervenir  dans  leur  gestion  que 
lorsque  ceux  qui  en  sont  spécialement  char- 

f;és  refusent  d'agir  et  compromettent  ainsi 
es  intérêts  de  la  commune. 

Nous  n'examinons  pas  à  qui  l'église  ap- 
partient en  nue  propriété.  Elle  est  possédée 
par  la  paroisse ,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  de  fabrique,  de  l'évêque  et  du  minis- 
tre des  cultes.  C'est  au  conseil  de  fabrique,  â 
l'évêque  et  au  ministre  des  cultes  à  intenter 
les /ictions  en  délaissement  de  bancs  et  de  cha- 
pelles. La  commune  elle-même  ne  pourrait 
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d^^venir  habile  qu'à  leur  défaut  ou  sur  leur 
refui  bien  et  dûment  constaté. 

23*  Modèles  d  actes  relatifs  à  la  concession  des 

bancs. 

K<>  i.  Cahier  des  charges  pour  la  location  des  bancs 
de  Véglise  paroisMe  de  Saint  DasUe^  commune 

tie délibéré  par  le  conseil  de  fabrique  dans  sa 

séance  du,  ... 

!•  Les  places  et  bancs  de  l'église  parois- 
Male  de  Saint- Basile  ci -dessous  désignés, 
seront  loués  aui  Gdèles  pour  un  intervalle 
de  temps  qui  ne  pourra  pas  être  plus  long 
que  leur  vie,  ni  moindre  qu'une  année, 

2*  Celui  qui  voudra  devenir  cossionnaire 
de  l'un  d'eux  est  invité  à  ^ésenler  sa  sou- 
misi'ion  de  vive  voix  ou  par  écrite  M.  Guin- 
cbard,  trésorier  de  la  fabrique. 

3"»  Sa  demande ,  accompagnée  des  offres 
qu'il  aura  fai'ea  ,  sera  publiée  par  trois  di- 
manches consécutifs,  et  afflchée  à  la  porte  de 
réglise,  aGn  que  chacun  puisse,  s*il  le  veut, 
faire  des  offres  plus  avantageuses  et  obteuir^ 
la  préférence. 

k'*  L'adjudication  aura  lieu  après  un  mois 
d'afOche,  à  dater  du  jour  où  la  première  sou- 
mission aura  été  affichée. 

5»  Le  prix  de  location  sera  payé  par 
quart  et  d'avance  de  trois  mois  eu  trois 
mois,  entre  les  mains  et  au  domicile  de  M. 
le  trésorier  de  la  fabrique. 

6*  Le  premier  payement  sera  exigible  à 
dater  du  jour  de  1  adjudication^  pour  le  tri- 
mestre courant,  et  à  raison  seulement  de  ce 
qui  reste  à  s'écouler.  Le  second  payement 
et  les  autres  successivement,  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  seront  exigibles  à  partir  du  premier 
jour  de  chaque  trimestre. 

7'  A  défaut  de  payement  pendant  une 
année  tout  entière  ,  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit ,  sans  préjudice  des  poursuites 
que  pourra  exercer  le  trésorier  de  la  fabrique 
pour  recouvrer  ce  qui  est  dû  par  le  conces- 
sionnaire. 

8*  Le  bail  sera  pareillement  résilié  do  plein 
droit  si  le  cessionnaire  quitte  la  paroisse  , 
ou  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  bail. 
9°  Le  bail  sera  résiliable  à  la  volonté  du 
concessionnaire,  s'il  arrive  que,  par  ordre 
de  l'évéque,  le  biinc  soit  changé  de  place, 
raccourci  ou  modifié,  sans  que  la  fabrique 
puisse  être  obligée  à  payer  des  indemnités. 
10*  La  cession  des  bancs  est  personnelle. 
Le  cessionnaire  seul  et  sa  famille  ou  les 
personnes  en  visite  chez  lui  auront  le  droit 
de  s  y  placer. 

11"  Les  bancs  ne  peuvent  pas  être  sous- 
loués. 

12°  On  les  louera  non-seulement  pour  une 
prestation  annuelle,  miiis  encore  pour  un  ca- 
pital une  fois  payé  ,  ou  pour  un  immeuble. 

13*  Le  concessionnaire  du  banc  sera  obligé 
de  Tentrelenirdans  un  état  de  propreté  et  de 
conserfation  con\enahie. 

Un  extrait  du  présent  cahier  des  charges, 
délibéré  par  le  conseil  de  fabrique  dans  la 

séance  du ,  et  inscrit  sur  ses 

registres,  sera  délivré  à  M  le  trésorier  pour 


que,  à  sa  diligence,  il  soit  affiché  à  la  porte 
de  réélise. 

M.  le  curé  sera  prié  de  vouloir  bien  le  faire 
connaître  aux  fidèles,  ou  du  moins  préve- 
nir qu'il  est  affiché,  afin  que  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  de  le  connaître  puissent  ea 
prendre  connaissance. 

Bancs  mis  en  adjudication. 

Les  bancs  mis  en  adjudication  sont  les 
bancs  n»'  1,  3,  ^  et  8  situés  dans  la  nef  de 
l'église,  du  côté  de  la  chapelle  de  la  sainte 
Vierge. 

N<>  2.  —  Demande  de  conceulon» 

Le  soussigné  demande  la  concession,  pour 
trois  ans,  du  banc  n*  3,  conformément  au 
cahier  des  charges,  et  offre  pour  Tobtenir 
quatre  francs  de  loyer  par  an. 

Le  <h  mai  1847. 

N<^  3.  —  Publication  de  la  demande  de  concession. 

La  concession  du  banc  n*"  3  est  demandée 

par  M ,  pour   trois  ans  de  temps, 

moyennant  un  loyer  annuel  de  quatre 
francs. 

L'adjudication  sera  faite  le  ...  do  mois 
de 

Le  bureau  des  marguilliers  invite  ceux 
qui  désireraient  par  une  offre  plus  avanta- 
geuse obtenir  de  préférence  la  concession  de 
ce  même  banc,  à  vouloir  bien  lui  présenter  au 
plus  t6t  leur  soumission. 

N*  4.  —  Acte  d'adjudication^  extrait  du  procèê'-urèêl 

de  la  séance  du 

Le  conseil,  après  avoijr  entendu,  relative- 
ment à  l'adjudication  des  bancs,  le  rapport 
do  bureau  des  marguilliers,  par  lequel  il  est 
constaté  que  les  demandes  et  soumissions 
faites  par  les  personnes  qui  désirent  en  ob- 
tenir la  concession  ont  été  publiées  pendanl 
trois  dimanches  et  affichées  pendant  uo  mois 
à  la  porte  de  l'église,  et  qu'il  ne  s'est  pré- 
senté personne  qui  fil  des  offres  pins  avap- 
tageuses  que  celles  des  soumissionnaires  ci- 
après  nommés,  délibère,  1*  que  le  banc  n*  t 
sera  et  demeurera  concédé  à  Guillaame  N. 
pour  l'espace  de  trois  ans,  moyennant  la 

prestation  annuelle  de ;  que  le 

banc  n*  3  sera  et  demeurera  concédé  à  Jeaa 
T.,  moyennant,  etc.,  etc.,  etc.;  2*  que  les 
prix  de  ces  concessions  seront  payables  par 
quart  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fa- 
brique le  premier  de  chaque  trimestre;  que, 
à  défaut  de  payement  pendant  une  année 
entière,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  tl 
le  banc  redeviendra  disponible;  que  le  bail 
sera  pareillement  résilié  de  plein  droit  ai  la 
concessionnaire  quitte  la  paroisse  ;qae  les 
concessionnaires  ne  pourront  s'opposer  aa 
déplacement  ou  raccourcissement  ou  rélfé- 
cissement  du  banc,  si,  dans  Tintervalle  da 
bail,  raulorité  ecclésiastique  jugeait  ces  opé- 
rations utiles,  sauf  à  lui  à  demander  la  rési- 
liation et  la  restitution  de  ses  avances,  la« 
quelle  ne  pourra  lui  être  refusée;  qu'il  os 
pourra  sous-loner  le  banc  à  lui  concédé,  ni 
y  admettre  habituellement  des  étrangers. 

Délibéré  le  .  .  .    {Signatures  du  cwuiil.) 
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La  présente  délibération  a  été  lue  aux  ad- 
jodicalaires  pour  ce  appelés,  lesquels  Font 
signée,  saaf  m.,  qui  a  déclaré  ne  le  saroir. 
Fait  le 

{Signatures  des  adjudicataires.) 

N*  5.  —  Registre  particulier  pour  ta  perception  du 

loyer  des  bancs. 


Reça. 


Banc,  n*  1. 

Concessionnaire,  H.  Charles  Labitb. 
Prix  anouel  du  loyer,  4. 

ÂKN^B  1848. 

l**  trimestre.  Le  4  janvier. 
9*  trimestre.  Le 
5*  trimestre.  Le 
4*  trimestre.  Le 

AlCNÉB  18i9. 

l'»  trimestre,  etc. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801 ,  a.  12.  —  Conciles  provinciaux  de 
Bordeaux,  de  Reims  et  de  Tours  en  1583  ;  d'Aix  et  de 
Rouen  en  1885  ;  de  Toulouse  en  1590.  •  •  Ordonnance  de 
rév^ue  d*Orléans,  !kjuin  172i.—  RôKlomentde  l'arche- 
féqiie  de  Paris,  2  tberm.  an  XI  (21  juili.  1803),  ch.  2,  a.  2 
et  4.  —  Articles  organiques ,  a.  9,  22,  47  et  75.  —  Droit  ^ 
ei\U  romain,  §  1,  insu  de  Vsu  et  hab,  —  Edit  d'avril  1695, 
t.  45  et  47.— Déclarations  du  25  sept.  1657,  de  mars  166^. 

—  Code  civil  françaifi,  a.  628  à  633  ,  1175  ,  1183  et  118i , 
1714  à  1735, 1755,  2277.—  Décrets  de  TAsseiublée  na- 
Iiooa1edes4,6,  7,  8  et  11  août  1789;  15-28  mars  1790,  a. 
1  ;  13-20  avr.  1791,  tlL  1,  a.  18  et  suiv.  ;  13-20  août  1791, 
a.  18  ;  2-4  nov.  17^9.— Décret  de  la  Convention,  13  hrum. 
ID  II  (3  Dov.  1793).  —Loi  du  25  mai  1838,  a.  3.  —  Décrets 
impériaux  du  24  mess,  an  XII  (13  julil.  1804),  tit.  1,  a.  2, 
9  et  10  ;  da  13  iherm.  an  XIII  (1"  août  1805),  a.  i  et  2  ; 
da  18  mai  1806  ;  «!u  2  juUI.  1807  ;  du  30  déc.  1809,  a.  4, 
21,  50, 36,  54,  65,  66,  a.  72,  93.  —  Ordonnances  royales, 
ITjuillet  1820.  —  Conseil  d^Elat.  décreu  et  ordonn.,  29 
avril  1809;  4  juin  18%  ;  12  déc.  1827, 19oct  1838.— Avis, 
17  mars,  16  mal  1809,  4  juin  1809.  —  CjomMé  de  Tinter., 

24  DOV.  1838.— Arrêts  du  parlement  de  Paris,  15  avril  1562, 
22  mai  1574, 20  févr.  1610,  S  a(;ût  1G19, 7  juill.  1622, 22  juill. 
1622,  25  joill.  1622,  29  juill.  1641 ,  !•'  avril  1683,  27  févr. 
1711, 2  avril  1757,  a.  53;  4  août  1745,  20  déc.  1749,  a.  52; 
13  déc.  1752,  a.  24;  21  août  1762,  25  févr.  1763,  a.  54  ;  — 
du  parlement  de  Rouen,  2  mars  1599 ,  13  févr.  1603, 10 
liiin.  1609, 14  mal  1607;  d'Aix  ,  5  mars  1687.  — Cour  de 
canaUcn,  arr.  9  déc.  18;]8,  1»  févr.  1825,  18  juill.  1858, 
7  joilL  1840.  —  Cour  royale  de  Limoges,  22  août  UZS.  — 
Arrêté  du  ministre,  8  oct.  18il ,  2!)  mars  1822.  —  Décisions 
ministérielles, 26 plu V.  an  XI  (15 févr.  1803),  12févr.  1806, 

25  DOT.  1808;  10  1811,25  m  ji  1813,  1814. 30  sept.  1818, 
1830,26  sepL  1840.— Rapport,  du  5*  compl.an  XI  (22  sept. 
1803).  —  Circulaires  du  27  ort.  1807  ,  12  avril  1819.  — 
Lettres  et  décisions  particulières  du  ministre,  pluviôse 
tn  XI  (jauT.  ou  févr.  1803),  15  mars  1819,  28  juin  182^,  9 
nov.  183S,  26 juill.  1836,  20  juill.  1837,  30  sept  1857,  24 
déc.  1838.-^lnsirucliotis  ministérielles,  26  juill.  1848.-- 
Sentence  arbitrale  du  5  déc.  1600.  —  Acte  particulier  du 
S  mai  176  <.  —  Taril  de  1809. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  Tabbé),  Cours  alphabétique  de  législation.  — 
Boniface,  1. 111,  lit.  12,  1.  6.  rh.  1.  —  Carré,  Traité  du 
aowem.  des  paroiises,  n»*  278,  281,  285,  "^92  et  300 i.  — 
&abrol-Cliaméaue  (M.  do),  Dictionnaire  dti  législ.  usu  tic. 

—  Orarrier  (Le)  de»  Communos,  an.  1854,  p.  3i9.  —  Dal- 
kC  Répertcire,  t.  VIII.  p.  9,  n°»  %),  21  et  23.—  Dieuliii, 
ts  guide  des  eux  es,  p.  109  et  suiv.  —  Définitions  canoni- 
^nes,  p.  449. —  Journal  des  Fabriques,  t.  VI,  p.  572,  tom. 
Villy  p.  556,  t.  X,  p.  25.  —  .Tousse,  du  gouvern.  temp.  et 
Qiir.  des  par.,  p.  58.  —  Lawyrère,  Déc-sumSt  E,  n»  i2.— 
Lepap[e,  Du  temporel  des  églises,  p.  400  b  403.— Loyseau, 
Traké  des  sàqnewies,  cb.  11,  n*»  69  et  70.  —  Manuel  des 
Fai>riqoes,  p.'79à85.—  Marescb:il,  Des  droits  honorih- 
fitff.  L  I,  p.  570  et  suiv.  —  Mémoires  du  clergé,  t.  lil, 
roL  12KS  et  suiv.  —  Organisation  et  comptabilité  des  fa- 
brtqaes»  p.  115.  —  Roy,  Le  fabricien  comptable,  p.  293.  — 
Soefrei  t  1,  cent.  1,  ch.  30.  —  Vuillefioy,  TraïLé  de  Vad- 
nûm.  ik  asUe  cocft., ,  p.  319,  noies.      ' 

BANNIÈRES. 
Il  y  arait   ancienDement  des   bannières 


paroissiales.  Celles-là  appartenaient  à  l'é- 
glise. C'est  la  fabrique  qui  éMi  tenue  de 
les  fournir.  Il  n'cxisle  guère  aujourd'hui  en 
France  que  des  bannières  de  confréries. 
Celles-ci  appartiennent  à  In  confrérie  à  Tu- 
sage  de  laquelle  elles  sont,  et  doivent  être 
fournies  et  entretenues  par  elle.— L'évéquc 
de  Belley  défend,  dans  son  Rituel,  d*en  em- 
ployer aucune  qui  n*ait  été  examinée  cl  bé- 
nite par  lui  ou  par  un  de  ses  délégués.  (T.  1 , 
p.  543.) 

BANNISSEMENT. 

Le  bannissement  est  la  première  des  pei- 
nes simplement  infamantes.  Sa  durée  est  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 
(  Cad.  pén.^  a.  8  et  82.  )  Elle  consiste  à  être 
transporté  par  ordre  du  gouvernement  hors 
du  territoire  de  la  République,  et  emporte  la 
dégradation  civique,  qui  est  encourue  par  le 
fait  de  la  condamnation  au  bannissement  dès 
le  jour  où  elle  est  devenue  irrévocable,  et  en 
cas  <ie  condamnation  par  contumace,  dès  le 
jour  où  a  eu  lieu  l'exécution  en  erfigie.  (  76., 
a.  28  et  32.  ) 

La  peine  de  bannissement  à  perpétuité  était 
encourue  par  le  ministre  du  culte  qui  rélrac- 
lait  ou  modifiait  d^une  manière  quelconque 
la  déclaration  qn1I  avait  faite  de  reconnais- 
sance de  la  République  et  de  soumission  et 
obéissance  à  ses  lois.  Décret  du  7  vendem. 
an  IV  (  29  sept.  1795  ),  a.  8.  —  Celle  même 
peine  est  encourue  maintenant  par  le  minis- 
tre du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère, et  en  assemblée  publique,  a  prononcé 
un  discours  contenant  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  et  actes  du 
gouvernement,  sans  néanmoins  occasionner 
une  sédition  ou  une  révolte;  car  on  ce  cas 
la  peineserait plus  forte. (Cod.p^n., 201  et202.) 

YOU.  SÉDITION,  RÉVOLTE,  CrNSURE,  PROVO- 
CATION.— Elle  est  encourue  pareillement  par 
celui  qui  publie  un  écrit  quelconque  conte- 
nant des  instructions  pastorales,  dans  lequel 
se  trouve  la  censure  ou  critique  soit  du  gou- 
yernement,  soit  des  actes  de  l'autorité  publi- 
que, (/fr.,  a.  20/».)  —  Elle  Test  aussi  par  ce- 
lui qui,  sans  en  avoir  prévenu  le  ministre 
chargé  de  la  surveillance  des  culleg  et  avoir 
obtenu  son  autorisation,  a  entretenu  avec  une 
cour  ou  une  puissance  é'rangère  une  corres- 
pondance sur  des  questions  ou  des  matières 
religieuses,  lorsque  cette  correspondance  est 
accompagnée  ou  suivie  de  faits  formellement 
contraires  à  une  loi  ou  à  une  ordonnance  du 
roi.  [Ib.y  a.  208.)  Yoy.  Saint-Siégz.  —  Elle 
est  encore  encourue  par  les  dépositaires 
d'une  par'ie  de  rautorilé  publique  qui  ont 
concerté  entre  eux  des  mesures  contre  l'exé- 
cution des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou* 
vernement.  (Art.  124>.) 

Napoléon  eut  Tidée  de  bannir  à  10  myria- 
mètres  de  rendroil  où  il  exerçait,  tout  prê- 
tre qui  aurait  refusé  scm  prières  à  une  per- 
sonne morte  dans  la  communion  extérieure 
de  l'Eglise.  Yoy.  Refus  dis  sépulture. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  8  à  32, 12i  »\  201  b  208.  —  Décret  du 
7  vend,  ao  IV  (^  be^  i.  IT^KS),  a.  b. 
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BANQUEROUTIERS. 
Voy.  Failli9. 

BANQUIERS  EXPÉDITIONNAIRES. 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome  é(aien(ide8  omciers  Trançais  chargés  de 
solliciter  et  d'obtenir  par  le  minislèrede  lenrs 
correspondants  l'expédition  des  bulles,  res- 
cri4s,  signatures,  provisions,  dispenses  et  au- 
tres actes  émanés  du  saint-siége.  Il  y  en  avait 
vingt  à  Paris,  dont  la  charge  avait  été  érigée 
en  titre  d'oFGce  par  édit  du  mois  de  mars  1673. 
Ces  banquiers  furent  supprimés  par  décret 
du  10  mai  1791. 

Napoléon  nomma,  pir  décret  du  13  fructi- 
dor an  XIII  (31  août  1805),  un  agent  chargé 
à  Rome  de  faire  toules  les  démarches  néces- 
saires pour  assurer  Texpédition  des  bulles 
d'institution  canonique  pour  les  archevêques 
elévéques.  Voy.  Agent. 

Actei  légulatifi, 

Edit  de  mars  1675.  —  Décrel  de  1  Assemblée  nationale, 
10  mai  1791.  ^  Décrel  impérial  liu  13  truot.  an  Xlll  (3t« 
août  1805). 

BAPTÊME. 

I.  Du  baptême.  ^-  II.  De  raclministration  du  bap- 
tême. —  III.  Des  form.iliiés  qni  ditivent  précéder 
le  sacrement  de  baptême.—  IV.  Du  refus  des  per- 
sonnes qui  présentent  renfani.  —  Y.  Des  prénoms 
donnés  à  Fcnfant. —  Yl.  De  l*acte  de  baptême.  — 
Vil.  Des  honoraires  perçus  pour  le  baptême.  --^ 
\lll.  Modèles  d*act«'S  de  baptême. 

1*  Du  baptême. 

Nous  n'aurions  pas  à  parler  ici  du  baptê- 
me, qui  est  un  des  sept  sacrements  de  TE- 
glise  catholique  et  appartient  pour  cette  rai- 
son à  la  théologie  et  au  droit  canon  plutôt 
qu'au  droit  civil-ecclésiastiaue»  s*il  n'avait 
pas  élé  pris  à  son  sujet  des  dispositions  que 
nous  ne  pouvons  nous  disi^enser  de  faire  con- 
naître. Elles  regardent  ou  Tadministration  de 
ce  sacrement ,  ou  les  formalités  qui  doivent 
la  précéder ,  ou  le  refus  do  recevoir  ceux  qui 
présentent  l'enfant ,  ou  les  nom  et  prénoms 
qui  lui  sont  donnés, ou  la  rédaction  de  Pacte, 
ou  les  honoraires  perçus. 

2*  De  radministration  du  baptême. 

Le  comiié  ecclésiastique  décida,  le  1"  jan- 
vier 1791,  qu*nn  curé  catholique  avait  agi 
régulièrement  en  refusant  d'administrer  le 
baptême  à  un  enfant  présenté  par  un  parrain 
et  par  une  marraine  appartenant  à  la  reli- 
gion protestante,  ajoutant'  que  TAssemblée 
nationale  ne  pouvait  abroger  l'usage  ecclé- 
siastique  à  cet  égard. 

Trois  ordonnances  royales ,  rendues  en 
conseil  d'Etat,  ou  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d*Etat,  laissent  entendre  que  le  refus  de 
baptême  serait  un  acte  abusif  (  Ord.  17  août 
1827— 11  janvier  1829-2S  mars  1831  ),  ce  qui 
est  vrai  du  refus  arbitraire,  mais  ne  le  serait 
pas  de  toute  espèce  de  refus.— Par  une  circu- 
laire du  h  thermidor  an  XII  (23  juill.  1804),  le 
ministre  de  riniérieur,  informé  que  des  maî- 
tres d'école  s'ingéraient  de  remplir  les  fonc- 
tions sacerdotales,  et  qu'il  en  étaitqui  avaient 
Toulu  administrer  le  sacrement  de  baptême , 


ordonna  aux  préfets  de  faire  fermer  les  égli- 
ses dans  lesquelles  le  culten'élait  point  auto- 
risé.—En  1793  (le  22  janvier),  la  Coav.mtioQ 
enjoignit  aux  prêtres  du  culte  catiiotique  de 
se  borner,  dans  l'administration  du  baptême, 
aux  cérémonies  purement  religieuses.  Cette 
injonction  est  mentionnée  dans  la  table  gé- 
nérale du  Bulletin  des  lois  (1789  à  18U),  mais 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  Bau- 
douin, et  nous  ne  l'avons  pas  remarquée  dans 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale, 
lorsque  nous  en  avons  fait  le  dépouillement. 

L'administration  du  sacrement  de  baptême 
est  une  fonction  curialc;  néanmoint  le  grand 
aumônier  de  France  sous  Tempire  avait  dans 
ses  altributinns  le  baptême  des  princes  de  la 
famille  impériale  et  celui  des  enfants  dont 
TEmpereur  était  parrain.  (  Alman.  eccléi.  de 
180/»  à  1813.) 

On  a  (Tctondu  que  l'imprrssion  faite  sur 
les  organes  si  délicats  de  l'enfant  par  l'eau 
froide  qu'on  verse  sur  sa  tête  pouvait  deve- 
nir mortelle.  Nous  ne  le  pensons  pas;  mais 
il  stiflit  que  les  pères  et  m(^res  soient  dispo- 
sés à  le  croire,  pour  que  nous  soyons  moins 
étonné  de  la  sollicitude  qu'a  montrée  le  mi- 
nistre des  cultes ,  dans  sa  circulaire  du  14 
janvier  1831.  Toutefois  l'intervention  du  mi- 
nistre est  presque  une  injure  aux  évoques  et 
aux  prêtres;  ils  savent  bien  qu'en  baptisant 
ils  ne  doivent  pas  compromettre  la  santé  ou 
la  vie  de  l'enfant. 

à*"  Formalités  qui  doivent  précéder  le  saere- 

ment  de  baptême. 

Il  n'en  est  pas  du  sacrement  de  baptême 
comme  de  celui  de  mariage:  le  ;jrêire  peut 
Tadministrer  avant  que  l'enfant  ait  été  pré- 
senté et  inscrit  à  la  maiiie,  et  TofCcier  de 
l'état  civil  serait  en  opposition  avec  la  loi 
s'il  avait  la  prétention  d  exi^^er  que  la  décla- 
ration de  naissance  précédât  le  sacremeol. 
Le  ministre  de  l'intérieur  voulait  en  l'aii  XI 
(  1802  )  qu'il  en  fût  ains\  Portails  lui  It 
observer  que  la  loi  civile  accordait  trois 
jours  aux  parents  pour  faire  la  déclaratioa 
d*un  enfant  nouveau-né,  et  qu'il  pourrait 
mourir  dans  l'intervalle  sans  avoir  reçu  le 
baptême,  si  ce  sacrement  ne  pouvait  loi  être 
administré  qu'après  l'inscription  de  l'acte 
de  naissance.  D  après  ces  observationst  il 
fut  décidé  simplement  qu'on  écrirait  aux  è- 
vêques  pour  les  cn^j^nger  à  écrire  aux  curés 
et  desservants  d'inviter  leurs  paroissiens  à  aa 
pas  négliger  l'accomplissement  do  cette  I6r« 
malité.  (Jauffret,  Mém.,  t.  I,  p.  9S8.\ 

Monseigneur  l  évêque  de  Belley  fait  on  de- 
voir aux  prêtres  de  son  diocèse  de  s^is^ir- 
mer  si  l'enfant  pour  lequel  on  leur  demande 
le  baptême  a  été  enregistré  à  la  mairie^  et. 
dans  le  cas  où  il  no  l'aurait  pas  été.  do  faire 
comprendre  aux  parents  combien  il  eal  im* 
portant  qu'ils  ne  négligent  point  raccomr 
plissement  de  cette  formalité,  ^ni  est  indis- 
pensable pour  assurer  l'état  ciiil  de  l'enfant. 
(Al/.,  1. 1,  p.  222.)  Il  s'est  conformé,  e^  a- 
gissaut  ainsi,  aux  circulaires  dn  conseiller 
d'Etat  Portails,  en  date  du  3  vendémiaire  an  ^ 
XI  (25  septembre  1802  et  11  juin  1806),  par 
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lesquelles  les  étéqucs  sont  învilés  à  prendre 
les  mesures  con?enables  pour  que  les  curés 
et  les  prêtres  desservants  avertissent  leurs 
paroissiens  de  se  conformer  avec  exactitude 
aux  règlements  relatifs  à  Finscriplion  des 
actes  de  naissance  sur  les  registres  de  l'état 
civil»  ne  leur  laissant  pas  ignorer  que  la  né- 
gligence serait  aussi  funeste  à  leurs  intérêts 
que  contraire  à  leur  devoir. 

La  loi  Teot  que  la  déclaration  de  naissan- 
ce soit  faite  dans  Its  trois  jours  qui  suivent 
Taccoachement  (Cad.  ctv.,  a.  56),  sous  peine 
d*Qn  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  16  franco  à  300  fr.  {Cod. 
p^.,  a.  Si6}.  C'est  rendre  service  à  ses  pa- 
roissiens et  faire  une  action  louable  que  de 
les  engager  à  ne  piis  négliger  l'accomplis* 
sèment  de  cette  formalité. 

kr  Du   refus  de$  personnes  qui  présentent 

lenfant. 

Une  ordonnance  sur  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  rendue  Ic2<h  décembre  1828,  re- 
connaît qu'il  n'j  a  pas  abus  dans  le  refus 
motivé  d'une  personne  qui  participe  à  la  cé- 
rémonie religieuse.  Il  n'était  pas  possibie  do 
décider  autrement.  Point  de  difficulté  par 
conséquent  pour  ce  qui  est  du  parfain  et 
de  la  marraine,  dont  la  participation  a  la 
cérémonie  est  directe  et  incontestable.  Le 
coré  doit  les  refuser  qnand  ils  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  les  ordon- 
nances et  les  statuts  du  diocèse.  Quant 
h  la  sage-femme  qui  apporte  l'enfant  à  l'é- 
glise et  ne  se  trouve  présente  que  comme 
simple  surveillante  de  l'enfant,  il  n'y  a  au- 
cune raison  plausible  de  la  renvoyer,  si  elle 
n*est  ni  hérétique,  ni  eicommuoiée  et  dé- 
noncée. Serait-elle  hérétique,  que,  si  sa  con- 
dnite  est  habituellement  décente,  il  ne  faut 
rien  lui  dire,  et  si  elle  est  inconvenante,  il 
Eaat  la  voir  en  particulier  et  lui  représenter 
qa*ellea  mal  agi,  et  que  si  on  ne  l'a  pas  re- 

firise  publiquement,  c'est  aGn  de  ne  pas 
'humilier  et  déconsidérer.  Voy.  Sages- 
Fkmiies.  —  Portails,  par  une  considération 
analogue,  voulait  qu'on  reçût  tous  les  par- 
rains et  marraines  que  les  parents  présen- 
taient, s'abstenant  de  toute  recherche  indis- 
crète et  de  toute  inquisition  capable  de  trou- 
bler le  bon  ordre  et  de  réveiller  les  passions. 
H  écrivit  en  ce  sens  aux  évéques  (Jauffret, 
Mim.f  t.  I,p«  262.)  La  chose  n*était  pas  pos- 
sible. 

5*  Des  prénoms  imposés  à  Vmfani, 

11  est  défendu  d'inscrini  sur  les  registres 
de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  nais- 
sance des  enfants»  d'autres  prénoms  que 
ceox  qui  sont  en  usage  dans  les  diflTérents 
calendriers  et  ceux  des  personnages  connus 
dans  rtiistoire  ancienne.  Loi  du  M  germinal 
OIS  XI  (1"  avril  1803),  a.  1.  La  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  5  janvier  1807,  ordonna  la 
radiation  du  nom  de  famille  d'une  personne 
donné  A  on  enfant  naturel,  avec  intention 
probable  d'indiquer  par  là  que  l'individu 
dont  il  portait  le  nom  était  son  père. 

Ce  B>st  pas  an  curé  i  faire  exécuter  la  loi 


do  il  germinal.  S'il  arrivait  qu*on  n*eût  ins- 
crit à  la  mairie  qoe  dos  prénoms  profanes, 
étrangers  aux  calendriers  catholiques,  il 
faudrait  baptiser  l'enfant  sous  le  nom  d'un 
saint  qu'on  prierait  le  parrain  et  la  marraine 
de  désigner,  et  que,  à  leur  défaut,  on  choisi- 
rait pour  eux,  ayant  soin  d'insérer  ensuite 
dans  l'acte  de  baptême  les  nom  et  prénoms 
sous  lesquels  l'enfant  est  Inscrit  à  la  mairie. 
On  dirait,  par  exemple  :  Nous  avons  bapti- 
sé Clément  Maury  (on  Clément),  inscrit  à  la 
mairie  sous  les  nom  et  piénom  de  l^uLlicola 
Maory.  Yoy.  Noys  et  Prénoms. 

Le  premier  consul  décida  que,  lorsau'il 
s'agissait  du  baptême,  on  devait  se  conior- 
mer  à  la  discipline  de  l'Eglise  et  ne  pas  don- 
ner aux  enfants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue 
pas.  Z>^cif.  cons.  an  XI  (1803).  —  Pour  pré* 
venir  les  désordres  qui  résulteraient  de  la 
disparité  de  prénoms,  il  fut  recommandé  aux. 
évéques  d'inviter  les  cures  et  desservants  dxi 
leur  diocèse  à  faire  entendre  aux  parents 
que  l'intérêt  de  leurs  enfants  exigeait  que 
leur  existence  fût  constatée  sans  confusion 
et  sans  incertitude,  et  qu'ils  ne  donnassent 
par  conséquent  à  leurs  enfants  d*autres  pré- 
noms à  la  mairie  que  ceux  qui  pouvaient 
être  avoués  par  l'Eglise.  6'trc.  an  XI  (i803j. 

6"  De  Cacte  de  baptême. 

«  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du 
culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs^  qu'à 
l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent , 
dans  aucun  cas ,  suppléer  les  registres  or- 
donnés par  la  loi  pour  constater  l'état  civil 
des  Français.»  (ilrl.  or^.,a. 55.)  Yoy.  âgtrs. 

Il  résulte  de  cette  disposition  législative 
que  les  prêtres  qui,  après  avoir  baptisé  un 
enfant,  inscrivent  sur  un  registre  l'acte  de 
baptême,  ne  sont  nullement  tenus  de  suivre 
les  formes  voulues  pour  les  actes  de  l'état 
civil.  Les  témoins  dans  cette  circonstance 
sont  inutiles,  et  si  l'ordonnance  royale  du  7 
octobre  1820  en  désigne  pour  assister  au  bap- 
tême du  duc  de  Bordeaux,  c'est  sans  néces- 
sité et  uniaueinent  pour  donner  plus  d*éclat 
à  cette  cérémonie.  (Art.  2.)  Mais  c'est  un  de- 
voir pour  tous  les  pasteurs  de  se  conformer 
aux  usages  et  aux  statuts  de  leur  diocèse.  Il 
n'y  en  a  aucun  dans  lequel  il  ne  soit  ordonné 
d'inscrire  sur  un  registre  le  jour  auquel  le 
baptême  a  eu  lieu,  l'âge  du  néophyte,  les 
noms  qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms  et 
prénoms  de  ses  père  et  mère,  ceux  de  son 
parrain  et  de  sa  marraine,  ainsi  que  Tauto- 
risation  accordée  par  l'ordinaire  lorsque  le 
catéchumène  était  adulte,  ou  la  permission 
du  curé,  lorsque  le  baptême  a  été  administré 
par  un  prêtre  étranger  à  la  paroisse.  Pour 
le  reste,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Actes. 

7*  Des  honoraires  perçus  pour  le  baptême. 

11  y  a  des  diocèses  dans  lesquels  il  n'est 
absolument  rien  exigé  pour  Tadministration 
du  baptême;  il  en  est  d'autres  dans  lesquels 
un  casuel  est  fixé  par  l'autorité  diocésaine. 

Cet  usage,  qui  se  concilie  diflicilement  ajrec 
l'esprit  de  l'Eglise  ,  lorsqu'il  n'est  pas  spé* 
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cîfié  que  ces  honoraires  perças  sont  un  droit 
d'enregistrement,  on  le  prii  du  cieree  fourni 
par  l'éfflise,  est  autorisé  par  rarlicle  orga« 
nique  69.  —  La  sonnerie,  quand  il  y  en  a, 
regarde  la  fabrique  et  doit  étro  payée  è  part, 
d'après  le  tarif  do  diocèse  ou  une  délibéra- 
tion du  conseil  dûment  approu? ée. 

8^  Aîodiles  d'actes  de  baptême. 

N*  1.  —  Le  dix  septembre  dix-huit  cent 
quarante-sept,  a  été baptisé(ou  baptisée)  par 
moi,  curé  soussigné,  Claude-André,  né,  la 
treille,  de  Germain-Claude  Baudouin,  teintu- 
rier, et  d*Annelte  Chassoriaux,  son  épouse. 

Parrain,  MicheUAndré  Le?asseur,  cousin 
de  Tenfant;  marraine,  Sidonio  Ariau, coutu- 
rière ,  lesquels  ont  signé  avec  nous  ,  ainsi 
que  le  père  de  TeufanU 

N*S.  —  Le  quinze  mai  dix-huit  cent  qua- 
rante-huit, a  été  baptisé  Alphonse ,  né  le 
douze,  de  Joseph  Brunel,  ferblantier,  et  de 
Catherine  Piroval. 

Parrain,  Ernest  Aubert,  demeurant  à  Ab- 
be?ille  ;  marraine,  Césarine  Coureau,  de  cette 
paroisse.  Le  parrain  a  signé  avec  nous. 

N*  3.  —  Le  premier  octobre  dix-huit  cent 
trente,  a  élé  baptisé  Amabhe,  né  le  même 
jour,  de  Vîctorinc  Jourdan. 

Parrain,  Jacques  Besson,  fermier;  par- 
raine, Antoinette  Baliveau,  son  épouse,  les- 
quels ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

N»  k.  —  Le  vingt-cinq  août  dix-huit  cent 
trente^  a  été  ondoyé,  avec  la  permission  de 
Tordinaire,  Léon,  né  le  même  jour,de  Joseph- 
Auguste  de  Miriville,  maire  de  la  commune, 
et  do  Julie-Ernestino  de  Pont-le-Roi,  son 
épouse. 

Efaient  présents  le  père  de  Tenfant  et  An- 
toinette de  Pont-leRoi,  sa  tante,  lesquels  ont 
signé  avec  nous. 

N*  5.  —  Le  douze  octobre  dix-huit  cent 
trente,  les  cérémonies  do  baptême  ont  été 
supplées  à  Léon  de  Miriville,  ondoyé  le  vingt- 
cinq  août  de  cette  même  année. 

Parrain,  Louis  le  Bègue,  rentier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Fourcy,  n*  18;  mar- 
raine Antoinette  de  Ponl-le->Roi,  tante  de  l'en- 
fant, lesquels  ont  signé  avec  nous. 

Ces  modèles  d'jctcs  ne  doivent  être  sui- 
vis que  par  ceux  qui  exercent  le  saint 
ministère  dans  des  diocèses  où  l'autorité  ec- 
clésiastique n'en  a  pas  donné  :  car  là  où  d*  s 
modèles  sont  donnés  par  l'évéque,  il  y  a  obli- 
gation pour  les  curés  de  les  suivre.  (Art.  org. 
9  ;  décret  du  30  déc.  1809,  a.  29.) 

AcUê  tégiilatift. 

ArUdes  organiqaes,  a.  9,  S5,  69.  —  Code  civil,  a.  M.— 
Gode  pénal,  a.  S46.  —  Loi  du  1 1  germinal  an  XI  (!''  avril 
laOS),  a.  i.  —  Décret  de  la  Couveiiilon,  »  janvier  1793. 
—  Oécisfon  consulaire  an  ÎI  (1805).  —  Décret  impérial 
do  80  déc.  1809,  a.  Î9.  —  Ordonnance  du  roi,  7  oci.  1820, 
a.  1  — Comité  eoclésiasiique,  !•'  Janrief  1791.  — Conseil 
d'EUl,  ord.,  17  aoAl  I8Î7, 2i  déc.  18Î8,  11  j*nv.  !8i9.  38 
mars  1831.—  Circalaires  miuistérielles ,  S  vend,  an  XI 

1801),  il  joio  1806,  U  janv.  1831. 

Auteurs  et  outfrages  cités. 

AUnanacb  eoelésiastiaue  (1804  k  1815).  —  Bulletin  des 
lois,  table  générale  (1799 2i  18U).  -  Dovi^  (Mgr).  RUuet, 
i.  l,  p.  U£^  ^attftet ,  Mémoires ,  i.  f ,  p.  261 
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La  bénédiclion  des  cloches  est  ploa  parti- 
culièrement connue  sous  le  nom  de  baptême. 
Cette  bénédiction  est  du  nombre  de  celles  qui 
sont  réservées  à  Tévéque.  La  congrégatioa 
des  Riles  déclara,  le  19  avril  1687,  que  l*é?é« 
que  ne  pouvait  pas  déléguer  à  un  prêtre  qui 
n'aurait  pas  le  caractère  épiscopal ,  la  per- 
mission de  bénir  les  cloches,  même  en  Omet- 
tant 1rs  onctions.  Cette  décision  n*a  pas  été 
observée  en  France.  L'usage  de  déléguer  un 
prêtre  quelconque  s'y  est  maintenu  jusqu'à 
ce  jour.  Le  Rituel  de  Lyon,  publié  en  1787« 
supposait  que  la  bénédiction  des  cloches  était 
toujours  faile  par  un  prêtre  ;  celui  de  Paris, 
publié  en  1839,  laisse  supposer  la  même 
chose,  et  de  fait  il  est  rare  en  France  ao'un 
évêque  vienne  loi-même  bénir  une  cloche 
de  paroisse.  — -  Le  Rituel  de  Paris  recom- 
mande aux  curés  de  faire  perdre  au  peuple 
l'habitude  d'appeler  baptême  la  bénédiction 
des  cloches.  Nous  croyons  que  ce  serait  peine 
inutile.  On  donne  un  nom  à  la  cloche.  On  la 
fait  présenter  par  deux  personnes  désignées, 
Tune  comme  parrain  et  l'autre  comme  mar- 
raine. Comment  empêcher  qu'une  cérémonie 
qui  ressemble  si  bien  au  baptême»  par  ces 
deux  circonstances,  n'en  porle  le  nom? 

La  désignation  do  parrain  et  de  la  mar- 
raine regarde  exclusivement  la  fabrique  et 
le  curé.  La  fabrique,  qui  fournit  ou  est  cen- 
sée fournir  laclochet  nomme  en  même  temps 
ceux  qui  doivent  la  présenter  pour  elle.  Le 
curé,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  la  céré- 
monie de  la  bénédiction,  conformément  anx 
canons  et  aux  usages  particuliers  do  diocèse, 
agrée  les  personnes  nommées,  par  la  fabri- 
que, si  elles  sont  susceptibles  de  l'être,  et« 
dans  le  cas  contraire,  en  réfère  à  l'évéqoe. 
Yoy.  Cloches. 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  VU,  p.  2SS), 
confondant  les  convenances  avec  le  droit 
strict  et  rigoureux  ,  attribue  la  nominatîoii 
du  parrain  et  de  la  marraine  à  celui  quibit 
les  Irais  de  la  cloche.  C'est  envisager  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  le 
sien.  Qui  que  ce  soit  qui  fasse  les  frais  de  la 
cloche,  c'est  toujours  la  fabrique  qui  la 
fournit ,  parce  que  c'est  elle  qui  doit  U 
fournir. 

Formule  d'un  Procès-verbal  ou  acu  de  hénéàictmi 

d'une  cloche. 

Le  i^  juillet  18&-5,  nous  curé  de  la  paroisse 

de  Saint-Estèvc,  à ,  diocèse  de ,  avons 

bénit,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de 
Mgr  l'évéque,  en  date  do  25  juin  dernier, 

une  rioche  du  poids  de destinée  à  cette 

paroisse,  et  à  laquelle  a  été  donné  le  nom  de 
Saintc-Angèlc. 

Cette  cloche,  fondue  le ,  anx  frais  de 

M.  Guinard  et  dos  paroissiens,  nous  a  été 
présentée  par  M.  Guinard  et  par  M**  Lau- 
rent,  épouse  de  M.  le  maire,  lesquels  ont 
signé  avec  nous,  ainsi  que  MM.  le  maire, 
l'adjoint,  les  membres  de  la  fabrique  et  ao* 
très  personnes  notables  do  la  paroisse  pré- 
sentes à  la  cérémonie. 


BàS 

Actes  légUlatifi, 
«  des  Riles,  19  avril  1687. 

Ouvrage  cité* 
Faliriques,  t.  YII,  p.  VSÏ.^  Rituel  de  Lyoo, 

BARONS 

I  éYéques  de  France  eurent  sous 
I  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  le 
de  bnron  de  TEmpire,  et  celui  de 
»rce  litre  à  Tun  de  leurs  neveux, 
p.  du  1-'  mars  1808,  a.  /»  et  6.) 

BARRETTES. 

'elles  on  bonnets  carrés  font  par- 
ements sacerdotaux.  La  Tabriqqe 
irnir  tout  comme  les  autres  orne- 
habits  de  re  genre.  {Décret  du  30 
a.  37.)  Elle  est  tenue  d'en  fournir 
s  suffisant  pour  que  chacun  des 
iii  sont  attachés  à  la  paroisse  ou 
Dt  venir  y  officier  ou  assister  aux 
iil  une  à  sa  disposition. 

BAS-CHOEDR. 

chœur  des  cathédrales  comprend 

es»   les   musiciens ,  les  enfants  de 

autres   officiers  ecclésiastiques. 

HTRES ,  Enfants  db  chobur  ,  Mai- 

riCIBRS  ECCLÉSIASTIQUBS. 

osiqne  est  née  dans  nos  temples, 
linislre  des  cultes  aux  préfets.  C'est 
lœurs  et  des  maîtrises  des  métro- 
et  cathédrales  que  sont  sortis  les 
i  ont  brillé  avec  tant  d'éclat  dans 
9  et  dans  nos  grandes  cités.  »  Cire. 
1805).  Il  concluait  de  là  que  les 
snts  devaient  s'empresser  de  voter 
pour  les  soutenir.  Il  y  eut  des  con- 
.^raux  qui  votèrent  15,  ^20,  '^0  et 
),000  fr.  pour  les  maîtrises  et  bas- 
Cire. 9 19  août  1821.)  —  Le  ministre 
ue  année,  pour  chaque  cathédrale, 
ipplicable  aux  dépenses  pourchan- 
(iciens  et  autres  employés  des  bas- 
RiaL,  31  décembre  18^1,  a.  203.)  — 
oyés  dos  bas-chœurs  sont  payés  par 
par  le  trésorier  de  la  fabrique  sur 
marge,  visé  par  le  préfet  et  certifié 
aux  allocations  du  ministre.  Le 
de  la  fabrique  reçoit  lui-même  les 
mandat  du  préfet.  {Session  de  18^1; 
ifin.de  1839,  p.  72.) 

Actes  législatifs. 

ismioislériellps.an  XIII  (1805  19  AOûli82l,). 
ot.  Si  déc.  t84i,  a.  203.  — Sessioa  de  1841, 
■.de  1839,  p.  7â. 

BASILIQUES. 

oe  vient  du  grec  |3a(rcXixà;,  et  signifie 
u  dut  d'abord  appeler  basiliques  ou 
les  églises  bâties  par  les  rois.  On 
isuite  ce  nom  k  celles  qui,  par  leur 
r  et  leur  magnificence,  ressemblaient 
»  d'audience  des  rois  de  la  terre , 
lient  paraître  dignes  d'avoir  été  bâ- 
des  rois. 

>b6  Pascal  croit  que  le  nom  de  basi- 
donné  aui  palais  de  justice  ou  pré- 
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toires  dont  les  empereurs  chrétiens  firent 
présent  au  culte  catholique.  {Orig.  et  rais, 
de  la  limrg.)  Noos  n'osons  pas  dire  qu'il  est 
dans  Terreur;  mais  cette  assertion,  qui  du 
reste  s'accorde  peu  avec  le  reste  de  soq  ar« 
ticle,  est  du  nombre  de  celles  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  sur  parole. 

11  y  a  à  Rome,  selon  quelques-uns,  treize 
basiliques  :  sept  portant  le  nom  de  basiliques 
majeures  I  et  six  celui  de  basiliques  mineu- 
res. Les  sept  basiliques  majeures  seraient 
Saint- Jean  de  Latran ,  Saint-Pierre  du  Vati- 
can, Sainte-Marie-Maj'ure,  Saint-Paul  Aors 
des  murs^  Saint-Laurent  Aors  des  mursj  Sainte- 
Croix  de  Jérusalem,  Saint^Sébastien  sur  la 
voie  Appienne.  A  la  première  est  attaché  le 
patriarcat  d'Occident,  dont  l'évéque  de  Rome 
a  été  de  tout  temps  investi,  et  aux  trois  sui- 
vantes ceux  d'Orient,  qui  ont  été  réunis  au 
sien,  savoir  :  à  Saint-Pierre  du  Vatican  le 
patriarcat  de  Gonstantinople,  à  Sainte-Ma- 
rie-Majeure celui  d'Alexandrie,  et  à  Saint» 
Paul  hors  des  murs  ccloi  d'Antioche. 

Le  pape  est  naturellement  le  premier  titu«^ 
laire  de  ces  quatre  basiliques  majeures.  Les 
trois  autres  sont  des  titres  cardinalices. 

Les  six  basiliques  mineures  seraientSainte- 
Marie  in  Traslevere ,  Saint-Laurent  m  Da- 
maso,  Sainte-Marie  in  Cosmedin^  Saint-Pierre 
aux  Liens,  Sainte-Marie  dite  jRe^tna  CœUoii 
in  monte  sanctOf  et  Téglise  des  Douze-Apô- 
tres. Elles  sont  des  titres  cardinalices ,  comme 
les  trois  dernières  des  basiliques  majeures. 

Le  chapitre  ou  clergé  des  treizcs  basiliquea 
romaines  a  le  droit  de  faire  porter  le  conopéo 
devant  sa  croix.  Voy.  Conopèb. 

Il  est  possible  que  ce  nombre  de  treize  soi4 
celui  des  basiliques  oui  existaient  ancienne- 
ment. M.  Artaud  n  en  compte  que  sept  : 
?uatre  majeures,  qui,  selon  lui,  sont  :  Saint- 
ean  de  Latran,  Saint-Pierre  du  Vatican, 
Saint-Paul  et  Sainte- Marie-Majeure;  et  trois 
mineures,  qui  sont  Saint-Sébastien,  Sainte- 
Croix  de  Jérusalem  et  Saint-Laurent.  {Ilist-. 
de  Pie  VU.  t.  Il,  p.  158.)  —Il  n'y  en  a 
que  sept  en  efTetqui  soient  mentionnées  dans 
la  Notixie  per  Vanno  1821,  que  nous  avons 
sous  les  yeux  :  trois  patriarcales,  oui  sont 
Saint-Jean  de  Latran,  Saint-Pierre  du  Vati- 
can ,  Saiiite-Marie-Majeure  et  quatre  autres, 
qui  sont  Saint-Laurent  m  Damaso.  Sainte- 
Marie  in  Traslevere^  Sainte-Marie  in  Cos- 
mcdin,  Sainte-Marie  Regina  Cali.  Il  n'est 
point  parlé  des  basiliques  dans  \à  Notixie  per 
ranno  iSkk. 

Pie  VIL  par  une  bulle  du  28  février  1805, 
mit  Notre-Dame  de  Paris  au  rang  des  basili- 
ques mineures,  lui  accordant  le  droit  de  faire 
rorter  le  conopée  dans  les  processions.  Pie 
X,  par  un  bref  du  ^  mai  18^7,  a  accordé  la 
même  faveur  à  Téglise  cathédrale  de  Valen- 
ce, dans  laquelle  sont  déposés  le  cœur  et  les 
entrailles  de  Pie  VI. 

Açies  législatifs. 
BuUe  do  28  févr.  1805.  —  Bref  du  4  mai  1847. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Ariand  (M.),  HiUobre  de  Pie  VU,  t.  Il,  p.  1S8.—  JT^ 
tizie  per  Vanm  iSCl,  p.  185.  —  Id.  per  l^anno  ISié.  — 
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Pascal  (M.  Tabbé),  Otiainei  el  raison  de  la  IHurgie,  t.  VIll 
de  rEncydopédie  théoTogique. 

BASTIA. 

Bastia,  rille  qui  a  été  épiscopale  (Corse). 
—  Cesiége,  qui  avait  été  érigé  par  l'Assemblée 
nationale,  n'a  jamais  été  reconnu  par  le 
saint-siége.  11  a  cessé  d*exister  en  même 
temps  que  la  Constilution  civile  qui  Tavait 
établi  (Décrets  du  i^juUl.-^h  août  1790.) 

BATAILLE  D'AUSTERLITZ. 
Voy.    Anrivbrsaibbs  ,    Austbrlitz  ,    Tb 

DBUM. 

BATELEURS. 

Le  préfet  de  la  Meurthe  écrivit  en  1806 
une  circulaire  aux  maires  de  son  départe- 
ment pour  les  inviter  à  empêcher  que  les 
bateleurs  ne  s'établissent  trop  près  dis  égli- 
ses et  ne  continuassent  leurs  farces  ou  re- 
présentations durant  le  service  religieui. 
«  Ces  individus,  dit  le  Manuel  des  Maires, 
doivent  être  surveillés  par  le  magistrat  char- 
gé de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
santé  et  troubler  la  tranquillité  publique.»— 
«  La  police^  dit  de  son  coté  le  Manuel  muni- 
cipal, ne  saurait  les  surveiller  de  trop  près; 
elle  sait  que  la  plupart  de  ces  fainéants  dé- 
bontés sont  des  repris  de  justice.  Elle  peut^ 
elle  doit  leur  interdire  tous  costumes,  toutes 
attitudes  contraires  à  la  pudeur,  et  tous  dis- 
cours contraires  aux  mœurs  et  à  la  religion.» 

Aete$  légiilatifs. 

Circulaire  du  préfet  du  déparlemeot  de  la  lleurtbe,  sd. 
18C6. 

Auteurs  et  ouvragée  cités. 

Boyard  (M.),  Manoel  municipal.  —  Massé  (M.) ,  Manuel 
des  Miir^s. 

BATIMENTS  (navires). 
Yoy,  NAviacs. 

BATIMENTS. 

I.  Des  Lltiinents.  —  II.  De  rentretien,  conservaiion 
el  réparation  des  bâtiments.  —  III.  De  la  visite  des 
bâtiments.  —  IV.  Modèles  des  rapports  après  vi- 
site des  bâtiments. 

1*  Des  bâtiments. 

Tout  ce  qui  est  bâti  est  un  bâtiment.— On 
appelle  bâtimenls  civils  les  bâtiments  qui  ap- 
partiennent soit  à  TEtat,  soit  à  un  départe- 
ment» soit  à  une  commune,  soit  à  un  éta- 
blissement public.  —  Nous  appelons  bâti- 
raenti ecclésiastiques  ceui  qui  appartiennent 
aux  églises  ou  à  des  établissemnts  ecclésias- 
tiqoes.  —  Il  y  a  des  bâtiments  civils-ecclé- 
siastiques, ce  sont  ceux  que  TEtal ,  les  dé- 
partements ou  les  communes  fournissent  aux 
églises  ou  aux  établissements  ecclésias- 
tiques. 

Les  bâtiments  existant  à  moins  de  100 
mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes  ne  peuvent  être  restau- 
rés on  augmentés  sans  autorisation.  [Décret 
duT  mars  1808,  a.  2.)  Voy.  Cimetières. 

Les  bâtiments  en  général  se  lient  essen- 
tiellement à  la  voirie.  Voy.  Voirie.  Leur  po- 
lice regarde  ou  l'Etat  ou  la  commune,  selon 
qu'il  s*agit  de  grande  ou  de  petite  voirie.  Ils 


sont  du  reste  soumis  aux  règlemealsdeli 
police  municipale  pour  ce  qui  regarde  laiA< 
reté,  la  salubrité  publique  et  l'intérêt  ëe  U 
circulation.  (/>(fcrf/  des  ii-^aoûlVtW,  lit.!!, 
a.  3.J~Les citoyens  qui  contreviennent i  ces 
règlements  sont  passibles  d'une  amende  4e 
1  à  5  francs,  et  en  outre  peuvent  être  con- 
damnés à  la  démolition  on  à  la  réparatiet 
des  constructions  faites  en  contraveatioa, 
(Code  pén.^  a.  kli;  Cour  de  eaes..  2B  dfc 
1820.) 

2^  De  l'entretien,  conservation  et  r^poralifR 

des  bdtimenis. 

L'entretien  des  bâtiments  est  A  la  ciiai|S 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  Fsf. 
RÉPARATio?is.  Les  propriétaires  sont  resm»* 
sables  du  dommage  cansé  par  leur  mine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  dadétai 
d'entretien  ou  parle  vice  de  leur  constructioa, 
(Code  civ.,  a.  1386.)  L'obligation  du  proprié-: 
taire  passe  à  l'usufruitier,  lorsqu'il  s'agit  4'aa 
bâtiment  que  l'Etal ,  le  départeosant  on  ^ 
commune  fournit ànnétablissementecclésias» 
tique  ;  parce  qu'en  lui  en  faisant  la  cessiea 
ou  l'abandon,  il  meta  sa  charge  tout  ce  ^ 
regarde  l'entretien  et  la  conservation.  [Décnts 
tmp.,  25  l'anv.  1807;  30  déc.  1809,  a.  Il 
et  9k.) 

Deux  exports  nommés  d'ofBce  par  le  pré-' 
sident  du  tribunal  doivent,  incontinent  après 
la  levée  des  scellés  mis  sur  le  palais  et  aotres 
maisons  occupés  par  l'évéque  défunt,  visiter 
les  bâtiments  dépendant  de  la  mense  épisco- 
pale,  afin  de  voir  quelles  sont  les  réparations 
dont  ils  ont  besoin,  et  l'éponue  à  laqneBs 
elles  remontent.  (Décret  imp.  du  6  no9. 1811 
a.  &-2.)  -  Les  bâtiments  qui  appartienneati 
la  fabrique,  ou  qui  sont  à  sa  charge,  doiveal 
être  visités  deux  fois  par  an  par  les  margidk 
liers,  au  commencement  du  printemps  aie 
l'automne.  (Décret  imp.  30  déc.  1809,  a.  U.) 
Les  marguilliers ,  et  spécialement  le  tréMH 
rier,  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  r^ 
rations  soient  bienetpromptement  faites,  f/k) 
Ils  pourvoient  sur-le-champ  aux  fépa«^tioss 
locatives  ou  autres  qui  n'excèdent  pasSO(r.| 
quand  la  population  de  la  paroisse  est la^ 
dessous  de  1000  âmes,  et  100  fr.  quand  la  ps* 
pulation  de  la  paroisse  est  de  1000  âmes  et 
au-dessus.  (/6.)  Voy.  K6paratioiis.  —  Les;  , 
réparations,  retonslructions  et  constroctiM' 
des  bâtiments  appartenant  aux  commoasit 
hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  y  ait  M 
pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits»  d'e» 
prunts,  de  contributions  extraordinaireSt 
d'aliénations,  ou  par  toute  antre  voie  aatt*' 
risée  par  le  roi,  peuvent  être  adjugées  il 
exécutées  sur  la  simple  approbation  dapié* 
fet.  Cependant,  lorsque  la  dépense  datn*  j 
vaux  de  construction  on  de  recoastrs^*  ^ 
lion  à  entreprendre  s'élève  aa  -  dessas  di 
20,000  fr.,  les  plans  et  devis  doivent  4lft 
soumis  au  ministre  de  l'intérieur.  iOrd.r^' 
dtt8aot2/1821,  a.  4.) 

S*"  De  la  visite  des  bâtiments. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'épargner  â  b  b- 
brique  et  à  la  commane  de  grosses  répara* 
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leoses,  c'est  de  veiller  à  ce  qae  les 
soient  coostamment  en  bon  état. 
*  cela  que  robH<ration  de  les  visi* 
ris  par  an  a  été  imposée  anx  mar- 
t  spécialement,  au  trésorier.  (Dé^ 
)  déc.  1809,  a.  ki.)  —  Les  h<>mmfs 
dont  ils  doÎTcnt  se  faire  accompa- 
l  les  architectes,  les  entrepreneurs, 
s  maçons,  les  ouvriers,  quclqu*un 
l  qa\  connaisse  la  partie  et  puisse 
es  réparations  à  faire.  —  11  est  do 
e  la  fabrique  et  de  la  commune  que 
jsement  de  ce  devoir  ne  soit  pas 

e  voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
ite  des  bâtiments  soit  faite  un  jour 
:he,  entre  les  offices,  ou  à  Tissuo 
s  ;  cependant,  si  Ton  ne  rencontrait 
la  paroisse  un  homme  de  l'art  qui 
é  â  s'y  prêter  graluitemeg^t,  il  fau- 
int  que  possible,  ne  la  faire  qu'un 
1er.  En  ce  cas  les  deux  visites  pour- 
s  réduites  à  une  seule,  dont  les  frais 
nnuell^ment  portés  sur  le  budget, 
irait  du  reste  un  «'ivanîage,  celui 
er  qu'on  ne  les  oubliât. 

$$  de$  rapports  de  visite  des  bâti^ 
mente. 

orf  du  tréiorier  de  la  fabrique  au  bureau 
des  marguiUkrs. 

ssieurs, 

nément  à  l'article  ki  du  décret  im- 
30  décembre  1809.  j'ai  fait,  le  28  du 
iars,la  visite  de  Téglise,  du  presby- 
itres  bâtiments  de  la  fabrique,  as- 
I.Gallochu,  maître  maçon, 
vons  remarqué  quelques  dégrada- 
»M.Gallochu  a  consignées  dans  son 
en  donnant  Févaluation  approii- 
e  ce  que  leur  réparation  pourra 

vous  lire,  Messieurs!^  le  rapport  de 
;hu. 

Retppart  de  Jf  •  Gallochu ,  tniAtre  maçon. 

'  de  face  de  l'église  est  décrépit  (ou 
oint  de  Tétrc),  sur  une  étendue  de 
carrés.  Une  des  marches  qui  condoi- 
porle  d'entrée  est  un  peu  dérangée 
(tiette.  Cette  réparation,  fourniture 
riiui  comprise,  coûtera  5  francs. 
qoi  découle  des  toits  de  la  cure,  du 
lord,  s'iuQltre  à  travers  le  mur  et 
ns  la  cave.  On  peut  remédiera  cet 
ient  en  donnant  de  l'écoulement  aux 
le  Journée  de  travail  suffira.  Prix: 

ure  de  l'église  a  souffert  des  coups 
;  plusieurs  toiles  ont  été  enlevées  ou 
Le  nombre  de  celles  qu'il  faudra  re- 
t  de  vingt-cinq  environ.  La  dépense, 
is  les  vingt-cinq  toiles,  évaluées 
.,  sera  de  6  fr. 
28  du  mois  de  mars  1847. 

5t^fi^  Gallochu. 
DHibéradon  du  bureau  des  marguiUiers, 

reao  des  margurl!iers,  après  avoir 
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entendu  le  rapport  de  M.  le  trésorier  relati- 
vement aux  réparations  qu'il  y  aurait  à  faire 
aux  bâtiments  de  la  fabrique,  et  avoir  pris 
connaissance  de  celui  de  M.  Gallochu,  maî- 
tre maçon,  contenant  un  devis  estimatif  de 
ces  réparations  ; 

Considérant  que  l'appréciation  de  ces  di- 
vers travaux  est  consciencieuse  et  modérée; 
qu'il  est  utile  de  les  faire  promptement,  et 
que  la  somme  totale  à  laqurlte  s'élèvera  leur 
dépense  n'excède  pas  celte  dont  il  est  permis 
au  bureau  de  disposer,  délibère  que  ces  ré- 
parations seront  faites  par  M.  Gallochu,  dont 
H.  le  trésorier  réglera  et  acquittera  les  mé- 
moires jusqu'à  la  concurrence  de  14  francs. 

Voy.  Cimetières,  Edifices  religieux, 
Eglises,  Presbytères. 

Actes  tégUlaiifi, 

Code  civil,  a.  1386.  •—  Oxle  pénil.  a.  471.  —  Décret  de 
rAsieroblée  naiionale,  I&-24  août  1790,  tit.  1t.  a.  3  — 
Décrets  impériaux  du  35  janvier  iK07,  7  mars  1808,  a.  2; 
50  déc.  1809»  a.  57,  41,  04;  6  nov.  1813,  a.  42.  —  Ordon- 
nance royale  du  H  août  18il,  a.  4.  —  Cour  de  cassation, 
arr.  du  29  déc.  1820. 

BATIMENTS    CONGÈDÉS  PAR  l'ÉTAT  OU   PAR  LES 

GOVVUKBS. 

En  permettant  à  certaines  congrégations 
religieuses  de  se  réunir  do  nouveau  on  de  so 
former,  l'Etat  a  souvent  rois  à  leur  disposi- 
tion, ou  permis  aux  communes  d*7  mettre 
des  bâtiments  disponibles.  Ces  concessions 
ont  toujours  été  considérées  comme  révoca- 
bles de  leur  nature.  II  existe  plusieurs  dé- 
crets impériaux  et  quelques  ordonnances 
royales  prononçant  oes  révocations  de  ce 
genre. 

A  l'occasion  de  l'opposition  que  les  reli- 
gieuses Ursulines  de  Dinan  formèrent  à  l'or- 
donnance  royale  do  30  août  1831,  qui  auto- 
risait le  conseil  municipal  â  reprendre  les 
bâtiments  cédés  par  la  ville,  et  en  possession 
desquels  elles  avaient  été  misos  par  ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1823,  le  con- 
seil d*Etat  décida  qu'il  était  juste  non-seule* 
ment  d'indemniser  les  Ursulines  des  travaux 
utiles  qu'elles  avaient  faits  par  elles-mêmes, 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  de  réintégra- 
tion en  imposait  Tobli^^ation  à  ta  commune, 
mais  encore  de  les  indemniser,  dans  une  me- 
sure convenable,  des  frais  auxquels  leur  dé- 
ménagement pourrait  donner  lieu.  {Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  25  oct.  1833.) 

BATIMENTS  POSSÉDÉS  PAB  LES  FABRIQUES. 

Les  bâtiments  possédés  par  les  fabriqors 
sont  de  plusieurs  espèces.  Les  uns  ont  été 
fournis  par  TËlat  ou  par  les  communes  »  les 
autres  oui  été  acquis  par  les  fabriques  elles- 
mêmes,  qui  tes  ont  achetés,  construits  de 
leurs  propres  deniers  on  reçus  en  don.  — 
Ces  bâtiments  sont  on  des  bâtiments  desti- 
née au  service  du  culte,  tels  que  les  églises 
et  les  presbytères,  ou  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, nous  voulons  dire  des  bâtiments  dont 
la  possession  est  productive  pour  la  fa- 
brique*. 

M.  Duplan,  avocat  à  la  Cour  royale,  pré* 
tend  que,  depuis  la  loi  do  1837  surtout»  il  ne 
peut  plus  être  douteux  que  les  bâtimeDiM 
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pofsédés  par  les  fabriques  ne  soient  considè** 
rés  comme  étant  la  propriété  des  commones, 
saafles  droits  de  jouissance  des  fabriques. 
(Courrier  des  Comm.,  an.  i837,  p.  'àW.)  -- 
Loin  d'autoriser  une  pareille  opinion,  la  loi 
do  iSjurllet  1837  ne  permet  pas  même  de 
s'y  arrêter. 

C'est  aussi  en  donnant  à  Tarticle  9^  do  dé- 
cret impérial  do  30  décembre  1809  une  ex- 
tension qu'il  n'est  pas  susceptible  de  pren- 
dre, qu*il  met  â  la  charge  des  communes  les 
grosses  réparât-ions  des  bâtiments  productifs 
de  la  fabrique,  lorsque  te  budget  de  celle-ci 
ne  fournit pasdefondssufBsants.  (76., p. 339.) 
— La  commune  n'est  lenuede  venir  en  aide  à 
la  fabrique  que  lorsqu'il  s'agit  des  répara- 
tions à  faire  aui  édifices  consacrés  au  calte. 

Voy.  RÉPARATIONS. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  i8  joillet  1837.— Décret  impérial  da50déc.t809, 
a.  9i. 

Auteurs  et  outfrages  cités. 

Duplan ,  Courrier  des  Communes ,  ano.  1837,  p.  539  et 
SiO. 

BATIMENTS  OCCUPÉS  PAR  DBS  SOEURS   HOSPITA- 

LIÉRBS. 

Dans  le  Mémorial  des  percepteurs  ,  par 
M.  Durieu  (T.  VlU,  p.  303),  se  trouve  la  so- 
lution suivante  : 

«  Les  l)âUments  occupés  par  un  hospice 
ou  par  une  communauté  de  sœurs  hospita- 
lières sont-ils  exempts  de  la  contribution 
foncière?  (Question  proposée  par  un  abonné.) 

<(  L'abonné  qui  nous  soumet  celte  ques- 
tion pense  que  Texemption  doit  être  pro- 
noncée, tant  en  faveur  des  hospices  qu'en 
faveur  des  communautés  hospitalières.  Il  se 
fonde  à  l'égard  des  hospices,  sur  le  passage 
suivant  du  Manuel  des  contributions  airectes^ 
par  M.  Dolaurens,  page  30  :  «  Ne  sont  pas 
«  imposables  les  hospices  et  jardins  y  attc- 
«  nant.  »  (Décret  du  11  aoijit  1808.) 

«  A  l'égard  des  communautés  de  sœurs 
hospitalières,  il  se  fonde  sur  ce  que  Tadmi- 
nistration  de  ces  maisons  a  été  toujours  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celles  des  hôpi- 
taux. 

«  Nous  avons  ià  rechercher  d'abord  Je 
texte  du  décret  du  11  août  1808,  qui  n'a  pas 
du  reste  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  ; 
nous  devons  dire  que  nous  n'y  avons  pas 
trouvé  la  disposition  citée  par  M.  Dulaurens, 
et  qui  paraîtrait  exempter  de  la  contribu- 
tion foncière  les  bâtiments  occupés  par  les 
hospices.  Nous  avons  dû  natureilomeot  en 
conclure  que  l'exemption  n'existait  pas,  et 
qu'en  ce  point  la  législation  était  restée  dans 
les  termes  de  la  loi  du  3  Xrimaire  an  VII,  qui 
assujettit  expressément  à  l'impôt  foncier  les 
bâtiments  consacrés  au  service  des  malades. 
La  question  proposée  nous  parait  donc  de- 
voir être  résolue  négativement. 

«  Au  surplus,  si  le  texte  si  positif  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  Vil  permettait  de  conserver 
le  moindre  doute^  11  serait  complètement 
dissipé  par  la  lettre  suivante  de  M.  le  mi- 
Dislre  du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
adressée,  le  30  juin  1831,  à  M.  le  préfet  de  la 


Seine  -  Inférieure.  Elle  résout  précisément 
tout  entière  la  question  ci-dessus  posée.  Le 
ministre  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  question  dont  il  s'agit  s'est  déjà  plu- 
<(  sieurs  fois  présentée,  et  il  a  été  décidé,  sur 
«  l'avis  du  comité  des  fînances  du  conseil 
«  d'Etat,  que,  d'après  la  législation  existante, 
«  on  no  saurait,  à  raison  de  la  destination 
«  qu'elle  reçoit,  accorder  à  la  propriété  d*ua 
«  particulier  ou  d'une  association  quelcon- 
«  que  ,  Texemption  de  contribution  dont 
«  jouissent  seuls,  en  vertu  de  l'article  lOS 
a  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  et  du  décret 
«  du  11  août  1808,  les  bâtiments  destinés  â 
«  un  service  public. 

«  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'assimila- 
«  lion  des  maisons  des  communautés  hospi- 
«  talières  avec  les  bâtiments  des  hôpitaux, 
«  lors  même  que  cette  assimilation  serait 
«  complét^ent  justifiée,  on  n'en  pourrait 
«  rienconclure  de  favorable  à  l'exemption  ré- 
«  clamée,  puisqu'il  ne  résulte  d'aucune  des 
«  dispositions  du  décret  du  11  août  1808, 
«  que  les  bâtiments  des  hospices  soient  dis- 
a  pensés  de  la  contribution  foncière.  L'arti- 
«  cle  110  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  dé- 
a  clare  au  contraire  expressément  qu'ils  y 
«  sont  soumis.  La  loi  du  k  frimaire  an  Vil 
«  déclare  exempts  seulement  de  Vimpôt  des 
«  portes  et  fenêtres  les  bâtiments  servant  ta 
«  service  des  malades.  » 

«  Cette  décision,  pour  laquelle  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publies 
s'était  concerté  avec  M.  le  ministre  des  fi* 
nances,  nous  parait  trancher  la  question 
d'une  manière  défiuilive.  » 

BATTAGE. 

Le  battage  des  blés  à  l'aire  fait  immédia* 
tement  après  leur  coupe  est  compris  dans  les 
travaux  de  la  moisson  que  la  loi  du  18  do? . 
181&-  permet.  iCour  de  cass.,  art.  6  sepi* 
IK».  ) 

BAUX. 

1.  Des  Baux.  —  II.  Des  règles  particulières  aux  baux 
des  maisons  et  biens  ruraux  des  fabriques  etaaires 
établissemenis  ecclésiastiques.  —  III.  Des  Imuix 
ordinaires.  —  IV.  Des  baux  à  long  terme.  ^  V. 
Des  règles  particulières  aux  baux  des  biens  for- 
mant doialion  de  litres  ecclésiastiques.  —  Vi.  Des 
règles  pariicnliéresan  bail  des  presbytères.  —VII. 
A  qui  appartient  la  connaissance  des  diffic«ltés 
relatives  aux  baux  adminisuralifs.  —  VIII.  Modèles 
d*acte8  reiaiifs  aux  baux  administrât! Is. 

1«  Des  bauot. 

Le  bail  est  un  contrat  de  louage  par  le* 
quel  un  propriétaire  ou  un  usufruitier  cède» 
moyennant  redevance  »  la  jouissance  qui  loi 
appartenait  ou  dont  il  avait  la  disposition. 

11  y  a  deux  espèces  différentes  de  baux  s  i 
les  baux  ordinaires  et  les  baux  admini^tm* 
tifs.  Les  baux  ordinaires  sont  ceux  que  pas- 
sent les  citoyens  pour  les  choses  dont  ils  ont 
la  propriété  ou  la  jouissance  ;  les  baux  wi* 
ministratifs  sont  ceux  que  l'Etal,  les  dépar- 
tements, les  com:nunes,  les  fabriques  et  au- 
tres établissements  d'administration  poUi*- 
quc  passent  de  leurs  biens  â  des  établisse- 
ments ou  à  des  particulierj.  Ces  baux»  dans 


BAU 

rentrent  ccu\  dont  nous  aroni  à 
le  trouTont  soumis  à  des  règlements 
iers.  (Codent?.,  a.  1712.)  Il  ne  faut 
blier. 
nots  Adjidigation,  Banc»,  Chaises, 

n«ius  faisons  connaître  les  règles 
lères  aux  baui  de  ces  sortes  de  cho- 
lous  reste  à  exposer  ici  celles  qui 
Kircs  aux  maisons  et  biens  ruraux 
iques,  après  avoir  renvoyé  ciu  titre 
isîème  livre  du  Code  civil  ceux  qui 
nt  connaître  ce  qui  a  été  statué  re- 
toi  aux  baux  en  général.  {Art,  1708 

\glef  parliculiires  aux  baux  des  mat- 
r  ei  uiens  ruraux  des  fabriques. 

alsons  et  biens  ruraux  appartenant 
irlques  doivent  être  affermés  par  le 
des  marguilliers  ,  dans  les  formes 
lées  pour  les  biens  communaux. 
du  30  déc.  1809,  a.  60.  )  Ces  formes 
• 

il  à  longaes  années  ne  peut  être  fait 
»rlo  d'une  ordonnance  spéciale  du 
tté  du  7  germ.  an  IX  (28  mars  1801), 
Pour  obtenir  cette  ordonnance,  il 
daire:l*une  délibération  du  con- 
nicipal  portant  que  la  concession  à 
années  est  utile  ou  nécessaire  ;  2® 
)rma(ion  de  commodo  et  incommodo 
is  les  formes  accoutumées  en  vertu 
do  sous-préfcl  ;  3*"  l'avis  du  conseil 
al  ;  h"  celui  do  soos-préfet  ;  5"*  celui 
t  ;  6**  on  rapport  du  ministre  de  l'iu- 
(/fr.,  a.  2.) 

que  te  même  arrêté  parle  exclusi- 
les  baux  à  longues  années.,  il  en  ré- 
e  la  passation  des  baux  ordinaires 
idérée  comme  un  acte  d'administra- 
n'a  besoin  que  de  l'approbation  du 
Cour  de  ca6s.,arr.,  2jano.  1817.)  — 
ce  sens  qu'a  été  rendue  Tordonnance 

0  7  octobre  1818,  relative  à  la  mise 
s  des  biens  communaux  qui  ne  sont 
essaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
Elle  porte  qu'ils  peuvent  être  affer- 
s  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'au- 
n  dn  roi,  lorsque  la  durée  des  baux 
ï  pas  neuf  années;  que  la  mise  en 
î  ces  biens  ne  peut  se  faire  qu'après 
^délibérée  par  le  conseil  municipal, 
les  clauses,  charges  et  conditions 

au  cahier  dos  charges  qui  en  doit 
Valablement  dressé  par  le  maire  et 
;né  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous- 
|u'il  est  procédé  par  le  maire  à  l'ad- 
»n  de  ces  biens  en  présence  des  ad- 
d'on  membre  do  conseil  municipal 
par  le  préfet,  à  la  chaleur  des  en- 

1  d'après  affiches  et  publications  fai- 
I  les  formes  prescrites  tant  par  Tar- 
da titre  2  de  la  loi  du  28  oct.-5  nov. 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
1791,  que  par  le  décret  du  12  aoât 
le  l'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
n  do  préfet,  laquelle  ne  sera  donnée 
I  qoe  le  roi  aura  statué-,  s'il  arrive 
it  opposition  des  habitants  au  chan- 
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fement  de  jouissance;  et  qoe  l'acte  d*adju- 
icalion  sera  passé  par-devant  le  notaire  dé« 
signé  par  le  préfet. 

L'article  13  du  titre  2  de  la  loi  do  5  no- 
vembre est  ainsi  conçu  ;  «  Les  baux  seront 
annoncés  on  mois  d'avance  par  des  publi- 
cations, de  dimanche  en  dimanche,  à  la  porte 
des  églises  paroissiales  de  la  situation  et  do 
celles  des  principales  églises  les  plus  voisi- 
nes, à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par 
des  affiches  de  quinzaine  en  quiniaine  aux 
lieux  accoutumés.  L'adjudicatioo  sera  indi* 
aoée  à  un  jour  de  marché,  avec  le  lieu  et 
1  heure  où  elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  pu- 
bliquement par-devant  le  directoire  do  dis- 
trict, à  la  chaleor  des  eochères,  saofàla 
remettre  à  on  autre  jour,  s'il  y  a  lieu.  » 

La  loi  du  11  février  1791  porte  :  «  Les 
corps,  maisons  ,  communautés  et  établisse- 
ments publics,  tant  ecclésiastiques  que  laY* 
ques,  conservés,  et  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoire- 
ment, ne  poorront  faire  des  baox  poor  ono 
dorée  excédant  oeof  années,  à  peine  de  nul- 
lité. »  (  Art,  1.)  —  «  Les  baux  autorisés  par 
l'article  ci-dessus  ne  pourront,  à  peine  de 
nullité ,  être  passés  qu'en  présence  d'un 
membre  du  district  dans  les  lieux  où  se 
trouveront  fixés  lesdits  établissements,  ou 
d'an  membre  du  corps  municipal  dans  les 
lieux  où  il  n'v  aura  pas  d'administration  de 
district.  Les  formalités  prescrites  par  l'arti* 
cle  13  du  titre  2  de  la  loi  du  5  novembre  der- 
nier seront  observées  pour  la  passation  des- 
dits baux  aussi  à  peine  de  nullité.  (Art,  2.) 

Enfin»  le  décret  impérial  da  12  août  1807 
ordonne  :  l*qne  les  baux  à  ferme  des  hos- 
pices et  autres  établi!>sements  publics  de 
bienfaisance  oa  d'instruction  publique  poor 
la  dorée  ordioaire  soient  faits  aux  enchères, 
ar-devant  oo  notaire  qui  sera  désigné  par 
e  préfet  du  département,  et  que  le  droit  d'hy- 
pothèque sor  toos  les  biens  do  preneur  y 
soit  stipolé  par  la  désignation  conformé- 
ment ail  Code  civil;  2"  qoe  le  cahier  des 
charges  soit  dressé  par  la  commission  ad- 
ministrative ou  par  le  bureau  d'administra- 
tion, selon  la  nature  de  rétablissement,  et 
reçoive  l'avis  du  sous-préfet  et  l'approbation 
ou  la  modification  du  préfet  ;  3**  que  les  affi- 
ches pour  l'adjudication  soient  apposées 
dans  les  formes  et  aux  termes  indiqués  par 
les  lois  et  règlements,  et  que  leur  extrait 
soit  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  si- 
toation  de  l'établissement,  oo  à  défaot  dans 
celui  do  département,  selon  ce  qoe  prescrit 
l'article  683  do  Code  de  procédore  civile,  et 
o'il  soit  fait  mention  do  toot  dans  l'acte 
'adjodication  ;  4*"  qo'on  des  membres  de  la 
commission  oo  boreao  assiste  aox  enchères; 
5*  qoe  l'adjudication  ne  soit  définitive  ao'a- 
près  l'approbation  do  préfet,  et  qoe  le  délai 
pour  l'enregihtrcment  soit  de  quinze  jours 
après  celui  où  celle  approbation  aura  été 
donnée. 

11  davait  être  dressé  on  tarif  des  droits  des 
notaires  poor  la  passation  de  ces  sortes  do 
baox. 
En  1835,  il  a  été  établi  par  oae  loi  que  les 
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cotumoncst  hospices  et  tous  atilrcs  élablis- 
scmenls  pnblics  pourraient  affermer  leurs 
biens  ruraui  pour  dix-huil  années  et  au- 
dessous,  sans  aulrrs  formalités  que  celles 
prescrites  pour  les  baui  do  neuf  années. 
(f.ot  r/ti29mat  1835.) 

Le  délai  pour  Tenregistremenl  de  ces  bani 
a  été  filé  à  \ing(  jours,  à  compter  du  jour  où 
Tapprobaliondu  préfet  aura  été  donnée.  {Loi 
du  15  mai  181^,  a.  78;  Ord.  roy.  du  7  oct. 
1818,  a.  5.)  —  Dispense  des  formalités  des 
enchères  peut  être  accordée  parle  préfet,  sur 
la  demande  des  commissions  administratives. 
(Ord.  roy.  du  31  oct.  1821,  a.  15.) 

11  a  été  décidé  par  le  ministre  de  Tintérieur 
que  les  dispositions  de  l'article  15%  du  Code 
civil,  qui  interdisent  aux  administrateurs  des 
biens  des  communes  et  établissements  pu- 
blics de  se  rendre  adjudicataires  de  leur  vente 
s'appliquait  aux  simples  amodiations.  (D/cû. 
minist.,^aoûtiSSS.) 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer,  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens.  (lot  du  iS  juill.  1837,  a.  17.) 

«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux qui  ont  pour  objet  des  bauK  dont  la  du- 
rée devra  excéder  dix-huit  ans  ne  sont  exé- 
cutoires qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  »  [Loi  du  18  /ut//.  1837,  a.  /»7.)-Le 
maire  est  chargé  de  passer  les  baux  (Art.  10). 
—  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte 
passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  préfet.  (Ib.) 

Les  conimuneset  les  hospices  rendent  leurs 
comptes  au  prélel.  11  est  naturel  que  l'avis  de 
ce  magistrat  ou  son  approbation  soient  exi- 
gés lorsqu'il  s'agit  d'affermer  les  biens  de  ces 
établissements.— Les  fabriques  rendent  leurs 
comptes  à  l'évéque.  (  Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  Vi  et  87.  )  La  raison  dit  que  ce  serait  à  ce 
prélat  et  non  au  préfet  à  donner  son  avis  ou 
son  approbation  selon  le  besoin.  Une  ex- 

filication  aurait  donc  été  nécessaire.  Le  légis- 
ateur  ne  Ta  pas  donnée,  nous  n'avons  pasmis* 
sion  pour  la  donner  à  sa  place.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  néanmoins qneTavis  ou  l'appro- 
bation de  l'évéque  nous  paraissent  aiissi  né- 
cessaires que  l'avis  ou  l'approbation  du  pré*- 
fet.  (Décret  du  30  déc.  180J,  a.  62.) 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  fit  son  dé- 
cret du  5-11  février  1791 ,  relatif  aux  biens 
possédés  par  les  établissements  ecclésiasti- 
ques, ces  établissements  n'étaient  plus  recon- 
nus comme  propriétaires.  Us  n'étaient  que 
simples  usutruitiers. 

Le  bureau  des  marguilliers  a,quant  àl'ad- 
mliiiatration  des  biens  de  fabrique ,  les  mê- 
mes attributions  que  le  maire  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  commune.  C'est  à 
3ooi  n'ont  pas  pris  garde  MM.  les  rédacteurs 
u  Journal  des  Fabriques  (  T.  Y,  p.  U6)  et 
M.  rabbé  André. 

L'obligation  de  passer  par-devant  notaire 
Tacte  d'adjudication  qu'imposait  le  décret  im- 
périal du  12  août  1807  et  qu*avait  renouvelé 
ou  maintenu  l'ordonnance  royale  du  7  octo- 
bre 1818  (Art.  k)  a  été.  abrogée  pttr  la  loi  du 


ISJQll'et  1837,  portant  :  «  L'acte  passé  par 
le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  TapproM* 
tion  du  préfet.  (Art.  47.)  —  Nous  ne  sommfs 
cependant  pas  encore  revenus  sur  ce  point  i 
la  loi  du  5  novembre  1790,  dont  l'artiele  U 
du  titre  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  baux  soit 
passés  et  signés  par  les  administrateurs  pré- 
sents, et  non  par  des  nolairest  ainsi  que jpir 
les  parties  et  le  secrétaire  de  l'adminislratioi, 

3 ni  signe  senl  l'expédition  ;  Ils  sont  sujets  H 
rdit  d'enregistrement,  et  ils  emportent  h}« 
pothèque  et  exécution  parée.  » — C*est  beil- 
coup  plus  raisonnable  :  car  Timmense  majt» 
rite  des  communes ,  n'ayant  à  affermer  qns 
des  choses  peu  productives,  perdraient  qw* 
quefois  jusqu'au  moyen  d'eo  tirer  parti,  8*3 
fallait  faire  venir  de  loin  un  notaire  ou  aDsr 
le  chercher. 

La  Cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  ta 
ik  juillet  1837,  a  jugé  qu'un  bail  pa«sé  par  le 
maire  n^avait  pas  un  caractère  qui  lui  inprî- 
nât  force  d*exécution  par  la  voie  parée,  sC 
n'avait  d'autre  effet  que  celui  que  peavsil 
produire  les  actes  privés  souscrits  entre  sioi- 
pies  particuliers ,  ce  qui  est  conforme  i  n 
avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  do  22  déc^a- 
bre  1825,  portant  que  le  maire  qui  proeMei 
l'adjudication  d'un  bien  appartenant  à  sa 
commune  n'agit  point  comme  fonctionoahri 
de  Tordre  administratif  pour  diriger  les  ea- 
chères  et  prononcer  l'adjudication ,  mab 
comme  représentant  légal  de  la  comniBii 
pour  consentir  en  son  nom  la  location  de 
rimmeuble,  et  qu'enfin  le  notaire  préseati 
l'adjudication  n'y  intervient  pas  simplemeal 
pour  assister  le  maire  dans  la  rédaction  d'ia 
simple  procès-verbal  administratif,  maisqae, 
dans  la  circonstance,  il  procède  en  qnalilêés 
notaire  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  rénl- 
tent  de  cette  qualité,  à  la  rédaction  d'un  roa- 
trat  civil  auquel  sa  présence  et  sa  signatm 
peuvent  seules  donner  l'authenticité. 

Par  un  arrêt  du  3  juillet  1817,  la  Coards 
cassation  a  annulé  une  inscription  qui  aval 
été  prise  en  vertu  d'un  bail  aux  enchères  Ul 
par  une  commission  administrative  saostft- 
sistanco  de  notaire,  et  datis  lequel  ancooehf* 
pothèque  n'avait  été  stipulée. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  d*Etat,  dans  it 
avis  du  25  juillet  1807,  ait  que  les  baox^- 
cédetnment  passés  aux  enchères»  soit  devait 
les  autorités  administratives,  soit  devant  hi 
commissions  des  hospices,  étant  faits  en  vafH 
des  lois  existantes,  a  Tobservation  desqfd- 
\es  ces  établissements  sont  sujets,  et  daasto 
formes  prescrites,  emportent  voie  paréeiSOÉl, 
exécutoires  sur  les  propriétés  mobili^iit 
donnent  hypothèque  sur  les  immeubles. 

3**  Des  baux  ordinairêê. 

De  même  que  les  conseils  municipiat  il* 
glent  par  leurs  délibérations  les  coadiliotf 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  dard 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  bieasn* 
raux  (  Loi  du  i8  juill.  1837,  a.  17  ),  aissi  ta 
conseils  de  fabrique  doivent  régler  par  ta 
leurs  les  conditions  des  baux  à  fenne  oai 
loyer  des  maisons  et  biens  roraun  de  11  b' 
bi  ique,  lorsque  leur  durée  ii*excède  pas  Ai* 


.* 
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I.  (  D/crei  du  30  dée.  1809,  a.  60.  )— 
le  qoe  le  cahieV  des  charges  doit  élre 
mr  le  maire  e(Jiomolo'?aé  par  le  pré- 
i.  rôy.  du  7  oct.  1818,  a.  fi  ),  ainsi , 
I  s'agit  des  maisons  et  hienn  ruraux 
trique,  le  cahier  des  charges  doit  élre 
tar  le  bureau  des  niarguilliers  et  ap« 
par  révéque.  Nous  ne  pensons  pas 
»prohalioD  du  préfet  soit  nécessaire. 
du  30  déc.  1809,  a.  47  et  87.  ]  —  De 
|Qe  les  baui  ordinaires  des  biens  de 
le  doirent  être  mis  en  adjudication  , 
IBrhes  et  publications  (  Décret  du 
790,  lit.  2,  a.  13;  Décret  du  12  août 
rd.  roy.  du  7  oct.  1818,  a.  3).  et  être 
aux  enchères  par  le  maire  (  /6.  ), 
baux  ordinaires  des  maisons»  e(  biens 
des  fabriques  doivent  être  mis  en  <id- 

in  après  affiches  et  publications, et  être 
aoi  enchères  par  le  bureau  des  mar- 
;.  {Décret  du  30  dcc.  1809,  a.  60.)  — 
ïDse  des  formalités  des  enchères  qui 
a  accordée  par  le  préfet  aux  hospices 
Bsements  de  bienfaisance  (  Ord,  roy, 
1. 1821,  a.  15)  peut  l'être  aussi  aux 
ts. 

ftme  que  l'adjudication  faîte  par  le 
est  déflnitlvequ'aprèsavoir  reçu  l'ap- 
»n  du  préfet  {Décret  du  12  août  1807), 
le  qui  est  faite  par  le  bureau  des  mar- 
ne doit  le  devenir  qu'après  avoir 
pprobaiion  de  l'évêque  et  du  préfet, 
iu 30  déc.  1809,  a.  M,  60 et  87.)— La 
du  ministre  de  l'intérieur,  explicative 
:1e  1596 do  Code  civil,  s'applique  aux 
s  de  la  fabrique. 

Ime  que  le  maire  peut,  sans  recourir 
lires,  passer  lui-même  les  baux  or- 
des  biens  communaux  (  Loi  du 
1837,  a.  &-7),  ainsi  le  bureau  des  mar- 
peut  passer  les  baux  ordinaires  des 
el  biens  ruraux  de  la  fabrique.  {Dé^ 
rOcf/c.  1809,a.60.) 
loier  et  après  lui  M.  l'abbé  André 
de  nous  ramener  aux  déclarations 
5l  1708,  sans  se  douter  que  les  dispo- 
qo'ils  invoquent  n'ont  pu  survi- 
loi  du  5  novembre  1790.  Les  obser- 
par  lesquelles  Le  Besnicr  voudrait 
que  l'intervention  du  notaire  est  in- 
ible  pour  donner  à  l'acte  la  vertu  d'é- 
le  hypothèque  conventionnelle,  tom- 
ant  un  avis  du  grand  juge  ,  ministre 
istice,  ainsi  conçu  :  «  Lrs  actes  des 
lininistratifs,  dus  qu'ils  sont  revêtus 
les  légales,  doivent,  ainsi  que  les  ac- 
riés  et  les  jugements  des  tribunaux  , 
i  le  même  effet,  quant  aux  obligations 
dérivent.  Ces  actes  et  ces  jugements 
L  de  fonctionnaires  auxquels ,  soit 
apport  administratif,  soit  sous  le  rap- 
iciaire,  la  loi  attribue  lexercice  d'une 
de  la  puissance  publique.  C'est  d'à- 
rinripe  que  la  loi  du  5  novembre  1790, 
14,  a  déclaré  que  le  ministère  des  no- 
est  nullement  nécessaire  pour  |a  p  is- 
es  baux  des  biens  nationaux,  ni  pour 
antres  actes  de  l'administration,  et 
ictet  passes  par  les  corps  administra- 
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tifs  confèrent  ledrojt  d'hjpoihèqneet  l'exécu- 
lion  parée.  nAvUdu  grand  jwje.vend.  an  XIII 
(sopL  1804.).  —  L'article  3  du  décret  impérial 
du  30  mai  1806,  portant  que  les  baux  d  lojer 
des  biens  restitués  aux  fabriques  devront 
être  approuTés  par  lis  préfets,  a  été  abrogé 
par  l'article  60  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809. 

*•  Des  baux  i  long  terme. 
Avant  la  loi  du  25  mai  1835,  les  baux  de 
neaf  années  étaient  des  baux  à  long  terme. 
Les  établissements  publics  ne  pouvaient,  à 
peine  de  nullité,  en  passer  pour  un  temps 
plus  long.  {Décret  5-11  févr.  1791,  a.  1.)  Le 
ionff  terme  maintenant  no  commence,  pour 
^f  administratifs  des  biens  ruraux,  que 
^  leur  durée  est  de  dix-huit  ans.  — 
\t  à  long  terme  ne  peuvent  être  pa^- 
IH  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
Iteueile  n'est  donnée  que  sur  la  pro* 
les  pièces  énatnérées  dans  l'arrêté 
,  du  7  germinal  an  IX,  que  nous 

Hvonl  MJA  fait  connaître,  et  dans  le  décret 
iÉipirlàt  du  30  décembre  1809.  {Art.  62  )  — 
C'est,  f ^  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
brique, t>ortant  que  la  concession  à  longues 
années  est  utile  ou  nécessaire;  2''  une  infor- 
mation de  commodo  et  incommoda  faite  dans 
les  formes  accoutumées,  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  l'évêque  ;  3*  Tavis  du  conseil 
municipal;  4*  l'avis  de  l'évêque;  5"  l'avis  du 
sous-préfet  et  celui  du  préfet;  6*  un  rapport 
du  ministre  des  cultes. 

Du  reste,  à  moins  que  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  passation  de  ces  baax  ne 
prescrive  le  contraire  ou  n*en  porte  dispense, 
seule  choite  qu'elle  pourrait  peut-être  régu- 
lièrement faire  en  pareil  cas,  les  formalités 
de  l'adjudication  sont  les  mêmes  pour  les 
baux  à  longue  durée  que  pour  les  baux  or- 
dinaires. —  Les  baux  à  longue  durée  ne 
peuvent  pas  s'étendre  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  {Décret  du  18-29  déc. 
1790,  tit.  1,  a.  5.)  Ceux  à  vie  peuvent  être 
faits  sur  trois  têtes.  (76.) 

5"  Des  règles  particulières  aux  baux  des  biens 
formant  dotation  de  titres  ecclésiastiques. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  dotés  exer- 
cent les  droits  d'usufruit.  {Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  6.)  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, jouir  par  eux-mêmes  ou  donner  à 
ferme  à  un  autre  {Code  ttv.,  a.  595),  pourvu 
que,  dans  les  dispositions  qnlls  prennent, 
il  n'y  ait  rien  qui  $içrèf  e  de  servitude  les  biens 
dont  ils  ont  la  jouissancet  ou  eu  change  la 
nature.  {Décret  du  6  nov.  1813,  a.  8.)  —  Si 
les  baux  qu'ils  font  n'excèdent  pas  neuf  ans, 
il  ne  leur  est  imposé  d'autre  obligation  que 
celle  de  se  conformer  aux  lois  générales  qiii 
réjçissent  la  matière.  Si,  au  contraire,  ils 
veulent  passer  des  baux  pour  un  terme  plus 
long  que  neuf  ans,  ils  sont  tenus  d'abord 
d'en  faire  constater  l'utilité  par  la  visiie  et  le 
rapport  de  deux  experts,  qui  doivent  êtr.c 
nommés  par  le  sous-préfet,  s  il  s'agit  de  biens 
de  cures,  et  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens 
d'évêvhés,  de  chapitres  ou  de  séminaires,  et 
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eiiSHitc  de  les  Taire  par  adjudication  aux  en- 
cbères.  (Art.  9.)  —  Ces  baui  no  sont  obli- 
galoires  pour  son  saccesscur  que  pour  la 
période  triennaire  dans  laquelle  ils  se  troa- 
fent  an  moment  où  celui-ci  entre  en  jouis- 
sance. (76.  et  Cod.  ctr.,  a.  ji^29.) 

11  est  défendu  de  stipuler  des  pois-de-?in 
pour  les  bani  des  biens  ecclésiastiques.  (Dé" 
cret  du  6  nov.  1813,  a.  10.)  —  Le  successeur 
du  titulaire  qni  a  pris  un  pot-de-vin  a  la  fa* 
culte  de  demander  Tannulalion  du  bail,  à 
compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit 
contre  les  héritiers  ou  représentants  du  tilu« 
laire,  soit  contre  le  fermier.  (/6.)  —  Le  corn* 
missaire  administrateur  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  durant  la  vacance  du  siège 
ne  peut  renouveler  les  baux.  (Art,  H.)  — 
Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant 
aux  chapitres  ne  peuvent  être  loués  ou  af* 
fermés  que  par  adjudication  aux  encbj^resy 
sur  un  cahier  des  charges  approuvé  Mr  dé- 
libération du  chapitre,  à  moins  qiie  m  cha- 
pitre n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre  cin- 
quièmes des  chanoines  existants,  autorisé  le 
trésorier  de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  sa  délibération.  (ArL 
57.)  —  Une  semblable  autorisation  est  tou- 
jours nécessaire  pour  les  baux  excédant 
neuf  ans  qui  ne  sont  jamais  autorisés  sans 
que  Tutilitc  en  ait  été  constatée  par  la  visite 
et  le  rapport  de  deux  experts  nommés  par  le 
préfet.  (76.)  — 11  en  est  de  même  des  baux  des 
maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  avec  cette 
différence  néanmoins,  que  ce  sont  l'arche- 
vêque ou  évêque  et  les  membres  du  bureau, 
qui  doivent  consentir  à  ce  qu'ils  soient  af- 
fermés de  gré  à  gré,  si  Ton  veut  les  mettre 
en  ferme  de  cette  manière,  et  en  ce  cas,  ils 
doivent  remettre  au  trésorier  le  projet  des 
conditions  signé  de  leur  main,  lequel  sera 
ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  et 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte.  (Art.  69.) 

6*  Des  règles  parliculures  à  la  location  du 
presbytère  et  des  évéchés. 

Les  curés,  desservants  ou  vicaires  auto* 
risés  à  biner  dans  une  succursale  vacante, 
peuvent  louer  tout  ou  partie  du  presbytère 
do  cette  succursale,  avec  l'autorisation  de 
révêque.  (Ord.  roy.  du  3  mars  1825,  a.  3.)  — 
Dans  1rs  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses 
tii  succursales,  et  dans  les  succursales  où  le 
binage  n'a  pas  lieu,  les  presbytères  et  dé- 

f tendances  ne  peuvent  être  amodiés  que  sous 
a  condition  expresse  de  les  rendre  immé- 
diatement, si  Tévêque  autorise  un  cure,  vi- 
caire ou  desservant  voisin  à  y  exercer  le 
binage.  (Art.  3.)  —  Un  curé  ou  desservant 
qui  no  veut  pas  habiter  le  presbvtère  que  la 
commune  ou  la  paroisse  lui  fournissent, 
peut  en  louer  tout  ou  partie  à  qui  bon  lui 
semble,  sans  consulter  la  fabrique.  Le  pres- 
bytère est  censé  faire  partie  de  la  dotation 
du  titre.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  6.) 
—  11  faut  en  dire  autant  du  palais  èpiscopal, 
que  l'évéque  pourrait  louer  pareillement 
sans  être  obligé  de  s*j  faire  autoriser  par  qui 
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que  ce  soit.  (/&.,  a.  29.)  —  Les  baux,  en  ee 
cas,  ne  doivent  être  faits  que  pour  le  temps 
que  le  titulaire  restera  en  place.  Il  sera 
toujours  censé  n'avoir  été  fait  que  p  lur  ce 
temps  lorsqu'il  n'«inra  rien  été  stipulé  sur  sa 
durée,  le  titulaire  n'ayant  pas  le  droit  d'en 
disposer  pour  un  temps  plus  long.  (Cod.  civ.^ 
a.  1758.) 

Pour  empêcher  qu'on  ne  mette  ces  habita- 
lions  à  un  usage  peu  convenable,  il  faut  sti- 
puler dans  le  bail  que  le  preneur  ne  pourra 
ni  les  soos-louer  (ilr^  1717),ni  les  employer  à 
un  usage  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
leur  destination  ordinaire.  —  Celui  qui  met 
en  loyer  une  partie  du  presbytère  Mi 
prendre  garde  de  ne  pas  l'isoler  complète- 
ment et  donner  ainsi  à  la  commune  l'idée 
d*en  demander  la  distraction  pour  l'employer 
à  un  autre  service. 

On  peut  louer  ou  par  écrit  sous  seing 
privé  ou  verbalement.  (Art.  17U.) 

7*  A  qui  appartient  la  connaissance  des  diffi- 
cultés relatives  aux  baux  administratifs. 

L'autorité  administrative  est  compétente 
pour  prononcer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution,  à  l'interprétation,  ou  à  la 
résiliation  des  baux  administratifs  ,  si  ,  par 
une  clause  expresse  du  cahier  des  charges 
ou  du  procès-verbal  d'adjudication,  elle  s'est 
réservé  de  prononcer  sur  ces  contestations. 
(  Décrets  imp.  surdélib.  du  tons.  d*Etat,  13 
août  1811, 19  juin  1813  ;  Ord.  roy.  sur  délib. 
du  cons.  d'Et.^  9  avr.  1817.)—  L^utorité  ad- 
ministrative supérieure  peut  approuver  on 
bail  administratif  qui  n'a  pas  été  précédé  ou 
accompagné  des  formalités  particulières  à 
ces  sortes  de  baux.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  ordonnance  royale  sur  délibération  do 
conseil  d'Etat.  —  Dans  (ont  autre  cas ,  il 
faut  recourir  à  l'autorité  judiciaire.  (  Ord. 
roy.  sur  délib.  du  cons.  d'Et..  20  nov.  1815, 
16  août  1820.) 

Il  a  éié  décidé  que ,  en  matière  de  baux  à 
ferme,  il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  dt 
prononcer  sur  les  questions  relalires  à  la 
validité,  à  l'interprétation  et  à  rexécutioo 
des  baux  à  ferme  passés  par  l'administration 
(  Ord.  roy.  sur  délib.  du  cons.  d'£/.,  20  nov. 
1815;  6  mars  1816 ,  18  mars  1816  ),  et  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents, 
ni  pour  statuer  au  fond  ,  ni  pour  interpréter 
les  clauses  de  ces  actes.  (  Décret  imp.  mr 
dél.  du  cons.  d'Etat ,  28  mat  1812  ;  iisept. 
1812  ;  3  janv.  1813  ;  Hi^  avr.  1813  ;  17  MÎ 
1813.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  ordi* 
naires  qu'il  appartient  de  prononcer  ,  lors» 
qu'il  s'agit  d  appliquer  les  principes  qui 
règlent  les  baux  non  écrits.  (Décret  tmp.  sitr 
délib.  du  cons.  dEt.,  22  fév.  1813.)  Fof. 
Timbre  et  ënrrgistrbiieivt. 

«  La  compétence  administrative ,  dit  H. 
Théodore  Chevalier  ,  qui  d'abord  avait  en- 
vahi tonte  espèce  de  baux  administratifs, 
n'embrasse  plus  que  les  matières  suivantes: 
1*  Les  eaox  minérales  appartenant  à  TËtst 
{Arrêtés  réijl.  des  3  ftor.  an  Y 111,  art.  8,  et 
6  niv.  an  J7,  art.  9)  ;  2<'  les  bnins  et  passages 
d'eau  (  Loi  du  6  frim.  an  Y 11^  et  arrêté  regl. 


0fi  X);'3*  lo9  octrois  des  villes 
4h  17  mat  1809,  art.  13G)  ;>Mes 
de  jrn  à  Paris.*  (  Koy.  les  mois 
BAB  t  Bacs  el  Bateauii  ,  Hallbs  et 
,  jBOt,  Octrois,  Péages.  ) 
les  les  conteslaiioos  qui  peuvent 
ivr  d'autres  malrères  que  celles  qui 

d*élre  relatées  ,  soit  entre  radmi- 
I  et  les  fermiers,  soit  entre  ceui-ci 
rs  ,  on  avec  des  communes  ou  éla- 
sis  pu4ilics  soumis  à  la  tutelle  a  1- 
ive  «  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
prudence  du  conseil  d*Ëlat  est  très- 
mr  ce  point  ;  elle  a  même  reconnu 
parties  no  peuvent  stipuler  la  com- 
idoiinistrative ,  soit  du  préfet ,  soit 
il  de  préfecture  ,  et  qu'une  pareille 
il  être  déclarée  illicite  et  nulle.  » 
\nx  mots  Fournitures  ,  Travaux 
I  Jurisp.  adm.f  par  Th.  Chevalier  , 
M). 

*$  (Taetes  relatifs  aux  baux  adminis- 
tratifs. 

N*  1 .  —  Cahier  des  charges» 

AHIER  DES  CHARGES. 

—  Délibération  du  conseil  de  fabrique, 

k  oc!obre  1825. 

elle  même  séance  (  ou  bien^  à  Tou- 
le  \a  séance  ) ,  M.  le  trésorier  de  la 
demande  au  conseil  ,  pour  le  bu- 
narguilliers,  rautorisat'on  de  louer 
1  qui  est  rue  de  la  Calandre ,  n"d  , 
ite  en  même  temps  an  cahier  des 
Iressé  par  ce  bureau  et  approuvé 
Tévêque. 

seil ,  après  avoir  pris  connaissance 
r  des  charges  (  et  en  avoir  modiOé 
articles  ),  autorise  le  bureau  des 
iers  à  louer  ladite  maison  aux  con- 
insl  approuvées. 

i*agit  de  continuer  un  bail  on  met- 
demande  Tautorisation  de  continuer 
e....  aux  mêmes  charges  et  condi* 


-  Bail  à  loyer  par  simple  délibération. 

"eau  des  marguilliers  dûment  anlo- 
délibération  du  conseil  de  fabrique 
la  k  octobre  présente  année  ,  ajant 
adjudication  aux  enchères  ,  après 
les  et  publications  exigées  par  les 
glements,  le  loyer  de  la  maison  sise 
I  Calandre,  n*"  3  ,  délibère  et  rend 
laire  dudit  lojer  M.  Pierre  Binet, 
Dchérisseuret  le  plus  olTrant,  mo  ven- 
prix  annuel  de  600  fr.  ,  aux  char- 
nditions  suivantes  ,  exprimées  dans 
des  charges  approuvé  : 
etc. 

bente  adjudication  ne  deviendra 
I  qoe  lorsau'elle  aura  reçu  l'appro* 
i  Mgr  révêqoeoude  M.  le  préfet. 
rre  Binet,  ratiOant  les  offres  qu'il  a 
les  engagements  qu'il  a  contractés  , 
près  les  membres  du  bareaa. 


DâU  su 

N<*  4.  —  Bail  à  ferme  par  simple  dilibéra^on. 

Le  bureau,  etc.  (  comme  dans  le  préeédent 
modèle  )....  le  bail  à  ferme  d'an  bien  raral 
consistant  en  habitation  de  fermier  ,  jardin 
potager  ,  prés,  vignes,  bois  et  terres  laboa- 
rables  ,  ainsi  qu'il  est  spéciûé  dans  le  cahier 
des  charges  qui  sera  transrrit  à  la  suite  de 
cette  délibération  ,  rend  adjudicataire  dudit 
bien,  aux  charges  et  conditions  telles  qu'elles 
sont  portées  au  cahier  des  charges  ,  M. 
Pierre  Binet,  moyennant  1500  francs  de  prix 
annuel  de  iermage,  payables  aux  termes 
convenus  et  ci-dessous  exprimés. 

La  présente  adjudication,  etc. 

M.  Pierre  Binet,  ratifiant  ses  offres  et  ses 
engagements,  a  signé,  après  les  membres 
du  bureau ,  tant  la  présente  délibération  et 
adjudication  que  le  cahior  des  charges. 

Actes  législatifs» 

Code  civil,  a.  595,  685,  i4i9, 1556,  1708  et  soiv.,  1758. 

—  Lois  du  11  tévr.  1791,  a.  1  et  2;  15  mai  1818,  a.  78  et 
80;  25  mai  1835  ;  18  juillet  1857,  a.  10, 17,  47.  —  Décrets 
de  rÂsseiiii)lée  natiooale,  28  oct.-5  nov.  1790,  tit.  2,  a. 
15  et  U;  18-29  déc.  1790,  tit.  1,  a.  5;  5-11  févr.  1791,  a. 
1..—  Arrêté  consulaire  du  7  gerro.  aD  IX  (2H  mars  1801), 
a.  i.—  Décrets  impériaux  du  30  mai  1800,  a.  5;  du  it 
août  1807:  du  30  déc.  1809,  a.  47,  60,  62  et  87:  du  6  oov. 
1813,  a.  6. 8,  9,  10,  41  el  57.— Ordonnances  du  roi,  7  ocl. 
1818,  a.  2,  4,  5  ;  3  mars  1825 ,  a.  3;  31  cet.  1831 ,  a  15. 

—  Conseil d'iîtat,  décrets,  13  août  iHll,  28  mai  1812,  15 
sept.  1812,  22  f  vr.  1813,  3  jaav.  1813, 14  avril  1813, 17 
mai  1813.  —  Ordonnances,  20  nov.  1815 ,  6  mars  1816,  18 
mars  1816,  10  août  1820.  —  Avis,  25  juillet  1807,  22  déc. 
1825.  —  Cour  de  cassation,  arrêts  2  janvier  1817,  3  |uillet 
1817.  —  Décisions  miuisiérielles ,  Teniém.  an  Xlll  (s^pt. 
1804),  24  août  1838.  —  Cuur  royale  de  Limoges,  arr.  14 
Juillet  1837. 

Aul^uri  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  rat)bé).  Cours,  Bail.  —  Resnier  (Le),  £^« 
lotion.  Bail.  —  Chevalier  (11.  Théodt  re) ,  Jurisprudence 
adnnnistrative.  tom.  l.  —  Journal  des  Fabriques,  tom.  Y, 
p.  146. 

BADX  EMPHYTÉOTIQUES. 

Le  bail  emphytéotique  est  nue  aliénalion 
de  la  propriélé  utile  eu  la. personne  du  pre- 
neur pendant  toul  le  temps  de  la  concession, 
avec  une  rétention  de  la  propriété  di-ecte 
de  la  part  du  bailleur.  (D.  Perrière,  Nouv. 
intr.)  —  Il  est  de  sa  nature  bail  à  longues 
années,  et  met  à  la  charge  du  preneur  Ta- 
mélioralion  du  fonds,  les  impositions  et  les 
grosses  réparations. 

Du  reste,  Tomphytéote  est  substitué  à  tous 
les  droits  et  charges  du  propriétaire.  —  Il  a 
un  droit  acquis  de  propriélé  dont  il  peut  dis- 
poser comme  bon  loi  semble,  pourvu  qu'il 
ne  compromette  pas  les  droits  du  proprié- 
taire direct.  (Cour  de  cass,  26  mai  1822,  Cha- 
brol.) 

Le  bail  emphytéotique  doit,  d*apràs  Tor- 
donnance  royale  du  8  août  1821,  être  fait 
conformément  aux  restes  actuellement  éta- 
blies. {Art.  3.)  —  Quelles  sont  ces  règles  ?  II 
serait  difflcile  de  le  dire.  Le  Code  a  gardé 
sur  cette  espèce  de  baux  le  silence  le  plus 
absolu,  et  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
ne  les  font  pas  connaître.  —  Le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  dit  seulement 
que  le  conseil  de  fabrique  délibère  sur  les 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années 
{Art.  i2)f  ce  qui  est  plua  propre  à  faire 
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natlre  de  nouvelles  difficallés  qa*à  aplanir 
celles  qui  se  présentent  ;  car  il  parait  assez 
clairement  qu'ici  on  a  confondu  les  baux 
emphytéotiques  ayec  les  baux  à   longues 

années. 

Un  décret  impérial  spécial  du  23  vende- 
miaire  an  XIII  (15  ocl.  180&),  inséré  a%ec 
dessein  au  Bulletin  des  Lois,  porte,  1*  que  la 
commission  administrative  de  rhospice  de 
Montmorillon,  département  de  la  Vienne, 
est  autorisée  à  concéder,  par  baux  emphy- 
téotiques, pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
t*  un  mas  de  brandes  ou  landes  appelées  de 
la  Malgache,  contenant  28  hectares  85  ares  ; 
2*  une  maison  et  dépendances  situées  an 
village  de  Chatille  ;  S"*  un  petit  étang  dit  de 
la  Chatille,  le  tout  dépenda^nt  dudit  hospice. 
—  2*  Que  la  concession  desdits  immeubles 
sera  faite  par  adju>iication  publique,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  qui  régissent  les  établissements  de  cha- 
rité, sur  I  enchère  du  prix  de  Testimation 
qui  en  a  été  faite  le  18  prairial  an  Xll. 

Acte$  législatifs. 

Décrets  impériaux  .  23  vend,  an  XIII  (ISoct.  1804).  30 
d^c.  1809,  a.  12.— Ordonnance  royale,  8  août  1821,  a.  1^ 
(lour  de  cassation,  arr.  26  mai  1322. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Perrière  (M.  de),  Nouvelle  ûarod, 

BAUX  A  LOYER  POUR  LB  8BRVIGB  DU  DIOCBSB. 

Les  baux  à  lover  pour  le  service  des  ca- 
thédrales, évéches  et  séminaires,  sont  tou- 
jours soumis  à  l'approbation  du  ministre. 
(Règl.  du  31  déc.  18U,  a.  205.)  —  Il  ne  peut 

Îr  être  stipulé  aucun  payement  par  avance 
mputable  sur  la  fln  de  la  jouissance.  (Ib.) 

BAYEDX. 

Bayeux  ,  ville  épiscopale  (Calvados).  — 
L'érection  du  siège  de  Bayeux  remonte  au 
IV*  siècle.  Ce  siège  fut  conservé  par  l'Âssem- 
blée  constituante.  {Décret  du  12  juillet'-^ 
août  1790.)  Il  fut  éteint  et  supprimé  , 
mais  immédiatement  rétabli  par  le  saint- 
siège  lors  du  Concordat  de  1801.  {BuUe  du  3 
de$  cal.de  déc,  1801.)  —  Il  est  suffrag^nt  de 
Rouen,  sa  juridiction  s*étend  sur  les  six  ar- 
rondissements du  département  du  Calvados  ; 
celui  de  Bayeux,  qui  comprend  13  cures  et 
109  succursales  ;  celui  de  Caen,  qui  com- 
prend 19  cures  et  142  succursales  ;  celui  de 
Pont-  TEvéque,  qui  comprend  8  cures  et  83 
succursales  ;  celui  de  Lisieux,  qui  comprend 
9  cures  et  89  succursales  ;  celui  de  Falaise, 
qui  comprend  10  cures  et  95  succursales  ; 
celui  de  Vire,  qui  comprend  12  cures  et 94 
succursales  ou  chapelles  vicariales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre. 
lUécr.  imp.  du  29  ocl.  1807.)  —  Il  y  a  dans 
le  diocèse  de  Bayeux  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  des  Bénédictines,  des  Trappisli- 
nés,  des  Visitandines,  des  Ursulines,  des  re- 
li;;ieuses  de  Notre-Dame  de  la  Charité,  des 
dames  de  Notre-Dame,  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
des  dames  deSaint-Michcl  on  do  Uefuge,  et 
autres  dames  ou  SŒur!<.  -^  Le  chapitre  est 
composé  de  oeuf  chanoines  :rofflcialité  dio- 


césaine est  formée  d'un  officiai,  d'un  promo* 
leur  et  d'un  grefBer.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Bayeux.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques , 
l'une  à  Lisieux  et  l'autre  à  Villierif-le-Sec. 
{Ord.  roy.  du  5  nov.  1828.)  Elles  peuvent  re- 
cevoir, la  première  130  élèves,  et  la  secoade 
200. 

BAYONNE. 

Bayonne,  ville  épiscopale  (Basses-Pyré- 
nées). —  Le  siège  épiscopal  de  Bayonne  re- 
monte au  iv  siècle.  L'Assemblée  nationale 
le  supprima  en  1790.  (Décrets  du\'±  juxUet- 
24  août  1790.)  Le  saint-siége  l'éteignit  et  le 
supprima  pareillement,  et  le  rétablit  imoié- 
diatement  lors  du  Concordat  de  1801.  [BuUe 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  fut  mis  alors 
dans  l'arrondissement  métropolitain  de  Ton* 
louse.  Il  a  été  remis  dans  celui  d'Âuch,  au- 
quel il  appartenait  anciennement,  lorsque 
ce  siège  a  été  rétabli.  —  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  les  cinq  arrondissements  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  :  celui  de 
Bayonne, qui  comprend  8cureset41  succur- 
sales ;  celui  de  MauIoondeSoule,  qui  com« 
prend  6  cures  et  79  succursales  ;  celui  de 
Pau, qui  possède  11  cores  et  106 succursales; 
celui  d'Orthez,  qui  comprend  7  cures  et  80 
succursales  ;  celui  d'Oléron,  qui  comprend 
8  cures  et  58  succursales.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  de  Bayonne  des  frères  des  Ecoles 
chrétic  :nes,des  Dominicaines,  des  Ursulines, 
des  fllles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de 
Paul ,  des  sœurs  de  Nevers,  des  Clles  de  la 
Croix.  —  Le  chapitre  se  compose  de  deux 
vicaires  généraux  et  de  huit  chanoines.  L'of» 
Ccialilé  diocésaine  est  formée  d'un  officiai 
et  d'un  promoteur.  —  Le  séminaire  diocé-* 
sain  est  à  Bayonne  et  à  Beiharram.  L'école 
secondaire  ecclésiastique  est  à  Larissore. 
(Ord.  roy.  du  16  nov.  1828.)  Elle  peut  re- 
cevoir 160  élèves. 

BAZAS. 

Bazas,  ville  qui  était  épiscopale.  Son  siège 
remontait  au  v*  siècle.  11  fut  supprimé  par 
l'Assemblée  nationale  en  1790  (Décrète  du 
12  ;ut7/.-24  août  1790),  et  par  le  saint-siége 
en  1801v  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  ISOlj.ll 
n'a  pas  été  rétabli. 

BEAUMONT. 

Beaumont,  succursale  du  canton  de  Ma- 
laucène,  diocèse  d'Avignon  ,  érigée  en  1802 
lors  de  li  première  circonscription  des  pa- 
roisses. —  Les  sœurs  de  Saint-Joseph  dn 
Mans  ont  été  autorisées ,  par  ordonnance 
royale  du  14  août  1843,  à  y  f«>riner  un  éta- 
blissement. 

BEAUVAIS. 

Beau  vais,  ville  épiscopale  (Oise).  ^  Le  siè- 
ge épiscopal  de  Beauvaîs  remonte  au  iit*  siè- 
cle. Il  fut  conservé  par  l'Assemblée  consti* 
tuante.  (Décret  du  12  /ut7{.-S4  août  1790.) 
Le  saint -sié^e  Téteignit  et  le  supprima 
en  1801.  (Bull,  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
Son  rétablissement ,  arrêté  et  fait  à  Uouiû 
en  1817  (Bull,  du  1  {juin  1817),  n*a  été  elffc- 
tué  qu'en  itOi.  —  Ce  siège  est  tuffratMl 
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de  Reims.  Sa  jaridiclion  s*élen<l  sur  los  qua- 
tre arrondissements  du  département  deFOise  : 
celai  de  Beauvais,  qui  comprend  12  cures  et 
'158  snccorsales ;  celui  de  Clermoni,  qui  com- 
prend 8  cures  et  105  succursales;  celui  de 
Gompiègne.quî  comprend  11  cures  et  103  suc- 
cursales :  celui  de  Scnlis,  qui  comprend  8 
cures  et  84  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- 
thédrale est  réunie  «nu  clia^iitre.— 11  y  a  dans 
le  diocèse  de  Beauvais  des  dames  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Nevers,  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  des  da- 
mes de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  —  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines.  — 
L'olGcialité  diocésaine  n*est  pas  encore  for- 
mée. —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Bi^au- 
Tais.  —  Il  y  a  daus  lo  diocèse  deux  écoles  ec- 
clésiastiques, l'une  àNoyon  et  Tautre  à  Saint- 
Germer.  (Ord.roy.  du  2  ocM828.) Elles  peu- 
Tcnt  reccToir  3i0  élèves. 

BEDEâUX. 

Le  bedeau  est  un  des  ofGciers  laïques  de 
TEglise.  Sa  fonction  principale  est  de  précé- 
der, 1*  le  clergé  dans  les  cérémonies;  2**  la 
personne  qui  offre  le  pain  bénit  et  celle  qui 
quête  ;  3^  le  prédicateur  quand  il  va  en  chaire 
ouen  revienl;Ji^''le  curélorsqu*il  vient  au  chcPur 
ou  s*en  retire.  —  Sa  place  est  dans  le  chœur, 
où  il  est  à  la  disposition  des  ofliciants  et  au- 
tres employés  pour  leur  rendre  les  services 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  et  les  dispen- 
ser ainsi  de  auitter  leur  place  ou  d'inter- 
rompre leurs  fonctions.  —  11  est  nommé  par 
la  fabrique  et  révoqué  par  elle  sur  la  pro- 
position du  curé  ou   desservant.   (  Décret 
jmp.  du  30  dée.  1809,  a.  33.)  —  C'est  aussi  la 
fabrique  qui  doit  le  pa^er.  (Art.  37.)  Le  Bes- 
nier,  M.  i'abbé  André  et  Mgr   Affre  {Pag. 
79),  disent  que  dans  les  paroisses  rurales 
le  droit  de  le  nommer  appartient  an  curé  ou 
desservant  depuis  l'ordonnance  royale  du  12 
janvier   1825.  Nous  pensons    comme  eux; 
Celle  ordonnance  modifie  l'art.  33  du  décret 
de  1809  sur  la  nomination  des  serviteurs  de 
l'Eglise;  les  bedeaux  remplissent  presque 
'  toujours  les  fonctions  de  sacristain.  11  est  fA- 
cheux  que  rintérieur  de  TEglise  soit  ainsi 
réglé  par  l'Etal;  il  a  déclaré  du  reste  que 
le   bedeau   ne   reçoit  des  ordres  que  du 
curé. 

Actet  Ugislatilt, 

Décret  impérial  du  30  décembre  1809,  a.  53  et  57.  ^ 
Ordoiiiunce  royale  du  12  janvier  1825.  ^  Décision  du  21 
pluy.  au  Xlll  (10  ré\Tier  18J5}. 

AnUurs  et  puvragei  cités, 

André  (M.  Tabbé).  Court,  B  d.  au.—  Besoier  (Le),  Lé- 
giêtalwa.  Bedeaux.  —  AU're  (Mgr),  p.  79. 

BÉGUINAtiE. 

Le  bégttioagç  était  une  espèce  d'associa- 
tion rdlgieuse  séculière,  établie  dans  Ks 
profinces  de  Flandre,  Lorraine  et  Picardie. 
—  Les  bégalnages  des  départements  réunis 
(Belgique)  avaient  toujours  clé  consacrés  au 
soulagement  des  paavres  et  aux  soins  des 
maiaoes  indigents.  Arrêté  cons,  du  16  fruct. 
an  Y 111  (3  sept.  1800).  Un  arrêté  consulaire 
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du  16  fructidor  an  VU!  ordonna,  d*après 
cette  considération,  que  leurs  biens  conti- 
nueraient d*étre  gérés  et  administrés,  con- 
formément aux  lois,  par  les  commissions  drs 
hospices  dan;*  Tarrondisscment  desquels  Té* 
tablissement  était  situé,  (/ir^l.)— Par  un  au- 
tre arrêté  du  9  frimaire  an  XII  (!*'  déc. 
1803),  il  fut  décidé  que  les  biens  et  revenus 
des  fondations  affectées  à  Fentrelien  des  cu- 
res et  ehapolles  dépendantes  des  béguinages, 
ainsi  qu*à  la  dépense  de  tous  autres  services 
de  piété  et  de  charité  dans  ces  maisons, 
étaient  compris  dans  Tarréié  précédent. 

BELGIQUE. 

La  Belgique  et  le  pays  de  Liège  furent 
réunis  à  la  France  le  9  vendémiaire  an  IV 
(  1''  octobre  1795),  et  divisés  en  neuf  départe- 
ments. —  On  j  exécuta  les  lois  sur  la  Con- 
stitution civile  du  clergé,  et,  après  le  Concor- 
dat, celles  qui  rétablissaient  et  réorgani- 
saient le  culte  en  France.  —  Divers  décrets 
avaient  autorisé  dans  ce^  contrées  le  réta- 
blissemeiit  des  corporations  de  religieM  et 
de  religieuses,  des  ordres  monastiques  do^ 
tés  et  mendiants  ;  ils  furent  rapportés  par 
celui  du  3  janvier  1812. 

BELLEY. 

Belley,  ville  épiscopale  (Ain). -^  Le  siège 
épiscopal  de  Belley  remonte  au  v*  siècle.  Il 
fut  conservé  par  l'Assemblée  nationale.  {Dé' 
eret  du  12  jui7/.-12  août  1790.)  Le  saint-sié- 
ce  Véteignil  et  le  supprima  en  iSOl.  {Bull»  du 
3  de  caL  de»  déc,  1801.)  Son  titre  fut  uni  à  âd' 
lui  de  Lyon.  [Décret  exéc.  du  card.  lég.^  19 
ai;rt7 1802.)  Rétabli  à  Rome  vn  1817  {BulL 
du  11  juin  1817),  le  siège  de  Belley  Ta  été  en 
France  en  1322.— 11  est  suffraganlde  Besan- 
çon.  Sa  juridiction  s'étend    sur   les  cinq 
arrondissements  du  département  de  TAin  : 
celui  de  Bourg,  qui  comprend  10  cures  et  96 
succursales  ;  celui  de  Belley,  qui  comprend 
9  cures  et  8k  succursales  ;  celui  de  Nantua^ 
qui  comprend  G  cures  et  51  succursales  ;  ce- 
lui de  Trévoux,  qui  comprend  7  cures  et  78 
succursales  ;  celui  de  Ces,  qui  comprend  3 
cui.cs  et  21  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- 
thédrale est  réunie  au  chapitre.  {Ord.  roy, 
du  26  nor.  1823.)  —  11  y  a  dans  ce  diocèse 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Ber-^ 
tiardines,  des  Ursulines,   des  Visitandines, 
des  sœurs  Maristes,  des  sœurs  de  Saint- Vin- 
cent de  Piiul,  des  sœurs  de  Saint-Cbarles, 
des  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Romans,  des 
sœurs  Grises  de  Besançon,  et  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement.  —  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chanoines.  L*officialité  diocésaine 
est  formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
a  Brou.  11  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  se- 
Ci»ndaires  ecclésiastiques,  l'une  à  Belley  et 
l'ai)  re  à  Meximieux.  (Ord.  roy,  du  12  ocl. 
1828.)  Elles  peuvent  recevoir,  la  première 
UO  élèves,  et  la  seconde  300. 

BELRUPT. 

L'établisseinenl  d'une  sœur  de  la  Doctrine 
chrétienne,  à  Belrupl,  a  été  autorisé  le  31 
octobre  i8k2. 

il 
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BÉNÉDICTINES  DE  BRÂl  ET  LU. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
Braict  Lu,  établies  à  Mantes,  ont  été  approu- 
ves le  1''  août  1818  par  l*évéque  de  Versail- 
les et  enregistrés  au  conseil  d*Etat  en  vertu 
<i'une  ordonnance  royale  du  31  décembre 

1826.  —  Leur  communauté  a  été  définitive- 
n.ent  aut  >risée  par  une  antre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DU   CALVAIRE  A  ANGERS. 

Les  dames  Bénédictines  du  Calvaire,  éta- 
blies à  Angers,  ont  été  déGnilivement  auto- 
risées  par  ordonnance  royale  du  28  aoiH 

1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
son-mère établie  à  Orléans.  (/&.) 

BÉNÉDICTINES   DU  CALVAIRE   A   LANDERNAU. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
du  Calvaire,  établies  à  Landernau,  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  deQuimperet  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d*une  or-^ 
donnance  royale  dû  31  décembre  1826.  —  Leur 
coofiinunaulé  a  été  déiiuitivemcnt  autorisée 
par  deux  ordonnances  royales,  Tune  du  17 
janvier,  et  Tautre  du  13  juin  1827. 

BÉNÉDICTINES   DU   CALVAIRE   A   ORLÉANS. 

La  congrégation  des  dames  Bénédictines 
du  Calvaire,  établie  à  Orléans,  a  été  déGnili- 
Temcnt  autorisée  par  ordonnancé  royale  du 
17 janvier  1827.  Ses  statuts,  approuvés  par 
révoque  le  22  novembre  1825,  ayaient  été 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnaucr  roya!e  du  3  janvier  1827.  —  One 
autre  ordonnance  royale  du  6  juillet  18i8 
l'autorise  à  former  un  établissemeut  à  Mâ- 
checoul. 

BÉNÉDICTINES  DU  CALVAIRE  A    PARIS, 

Les  Statuts  des  religieuses  Bénédictines 
dites  du  Calvaire,  établies  à  Paris,  oui  été 
approuvés  par  Tarthevéque  de  Paris,  le  31 
janvier  1821,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du  31 
décembre  1826.  —  Leur  communauté  a  été 
déGnitivemenl  autorisée  par  une  autre  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1827.  —  Une 
dernière  ordonnance  royale  du  30  .septembre 
1827  autorise  définitivement  la  maison  deâ 
Bénédictinus  de  Noire-Dame  du  Calvaire , 
établie  à  Paris,  rue  de  Vciugirard,  n*'  23.  ~ 
Elle  suit  les  statuts  de  la  maison-mère  qui 
e^t  à  Orléans,  {io,) 

dénédict:nbs  du  calvaire  a  vendôue. 

Les  dames  Bénédictines  du  Calvaire,  éta- 
blies à  VchdAmo  ,  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827.  —  Elles  ont  iéclaré  adopter  et  suivre 
les  statuts  de  celles  d'Orléans.  (Ib.) 

bénédictines  de  NOTRE-DAME  DU  CALVAIRE. 

La  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  du  Calvaire*  établ  c  à  Poitiers  el  dé- 
pendant de  celle  d'Orléans,  a  été  définitive- 
nienl  autorisée  par  ordonnance  royale  du  8 
avril  1827. 
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BÉNÉDICTINES  DE  NOTRC-DAUE  DE  PAIX. 

Les  statuts  de  Tassoc'ation  religieuse  des 
Dames  de  Charitédites de  Saint-Benott ,  plaeée 
sous  rtnvocation  de  Notre-Dame  de  Paix  éta- 
blie à  Calais,  ont  été  approuvés  par  l'évéque 
d'Arras,  le  26  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1826.  —  Leur  com- 
nauté  a  été  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  LA  PAIX  DE  JÉSUS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
dites  de  la  Paix  de  Jésus,  établies  à  Eistaires, 
ont  été  approuvés  par  ré\éque  de  Cambrai 
le  7  juiilet  1819,  et  enregistrés  au  conseil 
d*Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  da 
31  décembre  1826.  —  Leur  communauté  a 
été  autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  LA  PROTECTIOH. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédicliues  de 
la  Protection,  établies  à  Valognes  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  de  Cuutances  le  15 
novembre  18i^5,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-DÉSIR. 

Une  ordonnance  royale  du  11  septembre 
1811  approuve  l'établissement  d'éducation 
clirélicnne ,  d'instruction  gratuite  et  de  re- 
traite, formé  à  Lisicux  par  les  dames  Béné- 
dictines de  Saint-Désir. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-JEAN-d'aNQÉLT. 

Les  statuts  des  anciennes  religieuses  de 
l'ordre  mitigé  de  Saint-Benoit,  établies  à 
Saint-Jean*(i'Angély,  ont  été  approuvés  par 
l'évéque  de  la  Bocbelie,  le  19  février  1820,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Et  it,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  communauté  a  été  définitivemeni  aolo- 
lisée  par  une  autre  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-LAURENT  DE    COURGES. 

Les  Bénédictines  de  Saint-Laurent  de 
Bourges  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  18  mars  1827.  — 
Elles  ont  pris  l'engagement  de  suivre  exac* 
tement  les  statuts  do  celles  de  Toulouse.  (/6.) 

BÉNbD.CTINES  DU  SAINT-SACRBUSNT  A  ARRAS. 

Les  Statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
TAdoration  perpétuelle  du  saint  sacrement^ 
établies  à  Arras,  ont  été  approuvés  par  l'évé- 
que d*Arras,  le  H  août  11825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1826.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  aotorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  17  iaovier 
1827.  ' 

BÉNÉDICTINES  DU  SAINT-SACREMENT  A  BATBUX. 

Les  Statuts  des  dames  Bénédictines  de  l'A- 
doration perpétuelle  du  saint  sicremeDt|éta 
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y€QS,  ont  été  approuves  par  Tévé- 
fQQx  le  20  octobre  1817,  et  enrrgis- 
•Bieil  d*Etat,  en  verta  d'une  ordoii- 
ile  du  31  décembre  1836.  —  Leur 
uté  a  été  déGoitîTement  autorisée 
atre  ordonnance  royale  du  17  jan- 

1NKS  DU  SAINT-SAGBBUEHT  A  CABff. 

nis  des  religieuses  Bénédictines  de 
•Q  perpétuelle  du  saint  sacrement, 
3ns  ta  ville  de  Caen^  ont  été  approu- 
^véi]ue  de  Bayeui,  le  k  juin  1817,  et 
is  au  conseil  d*Rtat,  en  vertu  d'une 
ce  royale  du  31  décembre  1826.  — 
munauté  a  été  dcfînitivement  auto- 
ordonnance  royale  du  17  janvier 

NES   ou  SAIMT-SACRBUBIIT  A    CRAOIf. 

imunauté  des  religieuses  Bénédic- 

Adoration  perpétuelle  du  saint  sa- 

établie  à  Craon,  a  été  déGniti vement 

par  ordonnance  royale  du  5  août 

[RBSDG  SAIKT-SACRBIIBNTAFLAVIQÏIT. 

mes  Bénédictines  du  S  tint-Sarre- 
blies  à  Flavigny,  ont  été  déduilivc- 
:>risées  par  ordonnance  royale  du 
1827.  —-  Elles  ont  adopté  les  statuts 
de  Saiui  Nicolas  de  Port.  (Ib.) 

HNBS  BU  SAlNT-SACRElf BNT  A  PARIS. 

lots  des  religieuses  Bénédictines  du 
remenL, établies  à  Paris, rue  Neuve* 
sneviéve,  ont  été  approuvés  parTar- 
,  le  ^  août  1825,  et  enregistrés  au 
TElat ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
1 7  mai  18^.  —  Elles  ont  pour  ob- 
iner  Tinstruction  gratuite  aux  en- 
ivres, d*élever  les  jeunes  personnes 
Toffrir  un  asile  aux  femmes  pieuses 
traite  gratuite  à  d'anciennes  reli- 
•rivées  de  toute  ressource.  (Ib.)  — 
imnnaulé  a  été  défluilivement  au- 
lar  ordonnance  royale  du  7  juin 

IUBS    ou  SAINT-SACRBMBNT  A    ROUBN. 

ituts  des  religieuses  Bénédictines  de 
un  perpétuelle  du  Saint-Sacrement, 
à  Kooen,  ont  été  approuvés  par  Far- 
B  de  Rouen,  le  24'  mars  1826,  et  en- 
an  conseil  d*Ëtat,  en  vertu  d'une 
Bce  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
'donnance  royale  du  22  du  mémo 
ilorise  déOnitivemenl  leur  commu- 


riHBS    DU  SAlBT-SAGREaiBNT  A    SAINT- 
NICOLAS   DB    PORT. 

taloU  des  dames  do  Charité  dites  do 
inoll,  ou  Bénédictines  de  l'Adoration 
ille  du  saint  sacrement,  établies  à 
colas  de  Port,  ont  été  approuvés  par 
de  Nancy,  le  20  octobre  1817,  et 
rés  au  conseil  d'Etat ,  en  vertu  d'une 
nce  royale  du  31  décembre  1826.  — 
BUBUoâaté  a  été  définitivement  au- 
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torisée  par  une  autre  orJonnanee  rayale  du 
17  janvier  1827. 

BÊMÊDICTINKS  DB  TOULOUSE. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
établies  à  Toulouse  ont  été  approuvés  par 
les  vicaires  généraux  capitniaires  du  diocèse, 
le  29  août  1817,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  da 
31  décembre  1826.  —  Leor  communauté  a 
été  déQnilivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTION  DES  ÉGLISES. 

La  bénédiction  des  églises  est  une  des  bé* 
nédictions  épiscopales  pour  lesquelles  Tévé- 
que  peut  déléguer  un  de  ses  préires.  —  C'est 
à  l'évéque  diocésain  qu'appartient  le  droit 
de  bénir  les  églises  nouvellement  construites 
ou  livrées  au  service  du  culte,  Voy.  Con- 
sécration. —  Procès-verbal  de  celte  céré- 
monie doit  être  dressé  par  celui  qui  a  été 
délégué  pour  V  procéder  ou  par  la  fabrique. 
— On  peut  le  dresser  de  la  manière  suivante. 

Aujourd'hui de  l'année 

Nous délégué  par  Mgr  l'évéque  de 

par  lettres  du à  cette  flo  de  bénir  l'église 

paroissi.ile  de  Saint- ,  commune  de , 

canton  de....,  avons  procédé  à  cette  bénédic- 
tion, conformément  au  Kituelda  diocèse  a  vee 
toute  la  solennité  requise  et  en  présence  de 
MM....,  lesquels  ont  signé  avec  nous  le  pré- 
sent procès- verbal,  après  en  avoir  entenda 
la  lecture. 

BÉNÉDICTION  NUPTIaLB. 

L'autear  des  Articles  organiques  met  une 
dilTérence  entre  le  contrat  et  le  sacrement  de 
mariage.  (Art.  ora.,  a.  54.)  Il  appelle  pro- 
prement mariage  le  contrat  de  mariace,  et  il 
charge  exclusivement  l'officier  civil  de  le  re- 
cevoir. (Ib.)  Il  appelle  bénédiction  nuptiale 
le  sacrement  de  mariage,  et  il  défend  au  mi- 
nière du  culte  de  la  donner  à  d'autres  qu'à 
ceui  qui  justifieront  en  bonne  et  due  forme 
avoir  contracté'  mariage  devant  l'officier 
civil.  (Ib.)  Un  arrêté  consulaire  du  1**  prairial 
an  X  (21  mai  1802)  fit  la  même  injonc- 
tion aui  rabbins.  Rondonneau  (Lots  aûfmt- 
Yit5fr.)  veut  Que  la  justification  soit  faite  par 
l'extrait  de  I  acte  du  mariage  contracté  de- 
vant l'ofOcier  de  Tétat  civil,  et  M.  Boyard 
(Man.municip.)^  qu'elle  le  soit  par  un  acte  de 
mariage  signé  d'un  officier  de  l'état  civil* 
11  y  a  dans  cette  exigence  oubli  de  la  loi  et 
ignorance  des  usages. 

Cette  défense  •  injurieuse  s'étend  aux 
mariages  de  conscience  faits  in  extremis^  tout 
aussi  bien  qu'aux  autres.  Cependant  Tusage 
a  toujours  été  publiquement  et  universelle- 
ment observé  de  marier  en  face  de  l'Eglise , 
on  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  deus 
personnes  qui  ont  vécu  ensemble  sans  être 
unies  civilement,  et  qui,  au  moment  où  l'une 
d'elles  va  mourir,  demandent  à  régulariser 
leur  position  aux  yeux  de  l'Eglise,  ne  pouvant 
ou  ayant  de  bonnes  raisons  pour  ne  vouloir 
pas  contraclerdes  engagements  ci  vils. — Dans 
co  cas,  là  bénédiction  nuptiale  n'étant  plus 
qu'une  simple  affaire  de  conscience ,  et  ta 
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réception  ne  de?aDl  point  délGBrner  de  Tac- 
complissement  de  l*ac(e  ciril  des  personnes 
qui  sont  réputées  l'avoir  accompli,  ou  qui 
ont  des  raisons  légilimes  de  ne  pas  l'accom- 
plir, et  ne  compromettant  l'état  civil  d*au- 
cune  personne,  du  moins  d'une  manière  dom- 
mageable, le  législateur  n'a  pas  eu,  ce  sem- 
ble, rinlrntion  d'étendre  jusque-là  sa  pro- 
hibition. On  peut  donc  continuer  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  in  extremis  sans  con- 
trevenir aux  lois  et  sans  encourir  les  peines 
portées  par  les  articles  199  et  200  du  Code 
pénal .  —  Le  premier  d<^  ces  articles  porte  que 
tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  relipieuses  d'un  mariage,  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acto  de  mariage 
préalablement  reçu  par  les  offîciers  de  l'état 
civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une 
amende  de  16  Tr.  à  100.  Le  second  article 
porte  que,  en  cas  de  nouvelles  contraven- 
tions de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précé- 
dent, le  ministre  du  coite  qui  les  aura  com- 
mises sera  puni,  savoir  :  pour  la  première 
récidive ,  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de  la  dépor- 
tation.      -iM 

11  «st  Inutile  de  dii^  que  les  notaires,  les 
avoués,  les  avocats,  les  huissiers  et  les  juges 
ne  sont  point  compris  au  nombre  des  officiers 

de  l'état  civil.  Vo^i.  Officier  de  l'état  aviL. 

Ici  l'on  s'est  servi  de  l'expression  céré- 
monies religieuses  do  mariage  pour  que  les 
dispositions  prises  par  le  législateur  pussent 
s'étendre  aux  protestants,  chez  qui  le  ma- 
riage religieux  so  trouve  maintenant  réduit 
à  une  simple  cérémonie,  Voy,  Mabiagb.  — 
Un  arrêté  consulaire  spécial,  en  date  du 
1"  prairial  an  X  (21  mai  1802),  l'étcnd  aux 
Israélites. 

Par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
les  certificats  ont  été  assujettis  au  timbre  de 
25  cent.  (9  déci  1810.)  Voy.  Certificats. 

La  bénédiction  nuptiale  est  taxée  dans 
quelques  diocèses.  L'honoraire  en  est  de  2  fr. 
dans  le  tarif  du  diocèse  de  Monde,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  15  avril  1829.  Elle 
peut  être  taxée  d'après  Tarlide  organique  69; 
mais  nous  croyons  que  dans  les  diocèses 
dans  lesquels  on  s'est  borné  à  taxer  la  messe 
et  l'acte,  on  a  mieux  suivi  les  U!»agcs  de  TE- 
glise. — On  peut  exiger  une  offrande  pour  la 
fourniture  des  cietges  là  où  l'usage  n  est  pas 
établi  de  la  donner. 

Dans  la  Prusse  Rhénane,  où  le  Code  civil 
français  est  en  vigueur,  le  tribunal  civil  de 
première  instance,  séant  à  Trêves,  a  jugé 
que  ,  d'après  l'opinion  prédominante  dans 
les  classes  ouvrières  de  la  province  Rhénane, 
c'était  réellement  commettre  une  injure  grave 
contre  l'épouse  que  de  refuser  de  faire  con<» 
sacrer  le  mariage  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que, parce  que  ce  refus  appelait  sur  la  femme 
le  mépris  public.  {Jug.  18«5.) 

Lorsque,  après  le  sacre  de  Napoléon  »  Pie 
Vil  demanda  l'abrogation  de  la  loi  qai  per- 
mettait le  divorce,  il  lui  fut  répoudu  que  les 
ministres  dîi  culte  étaient  libres  de  refuser 
aux  divorcés  qui  voulaient  se  marier  avant 
la  mori  de  lenr  tonjointi  la  bénédiction 


nuptiale,  et  que  ce  refus   ne  constituerait 
point  un  cas  d'abus.  {Rép.^  19  fév,  1805.) 

M.  Chrcsiien  de  Potv  dit  que  dans  le  cours 
de  la  session  de  1825  (21  mai),  on  renouvela 
les  pétitions  tendantes  à  obtenir  que  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  surtout  ceux  des  ma- 
riages, fussent  rendus  aux  ministres  de  la 
religion  de  l'Etat,  ou  du  moins  que  l'oflBcler 
civil  ne  pûl  célébrer  un  mariage  que  sur 
le  certiGcat  du  ministro  du  culte ,  attestant 
qu'il  a  donné  aux  futurs  époux  la  bénédic* 
tion  nuptiale.  (Institut. ,  t.  Il,  p.  305.  —  Ce 
projet  était  d'autant  plus  raisonnable  que  le 
mariage  n'existe  pas,  quand  il  s'agit  de  ta* 
tholiques,  sans  le  sacrement,  a  dit  Pie  II, 
et  que  le  contrat  est  nul  sans  la  présence  du 
propre  curé,  dit  le  concile  de  Trente.  Du  reste 
le  Code  civil  lui-même  ne  prétend  pas  que  la 
présentation  à  la  mairie  constitue  le  mariage; 
i'oilicier  civil  constate  seulement  qu'il  y  a 
mariage.  Il  serait  donc  plus  rationel  d  aller 
d'abord  à  l'Eglise  où,  de  l'aveu  de  tous,  le  ma- 
riage 8  lieu,  puis  à  la  mairie  pour  le  déclarer. 

Acu$  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  54.  69.  —  Code  pénal,  a.  199 
200.  —  Arrêté  consulaire  du  i"  prair.  an  X  (21  mai  1802). 

—  Conseil  d*£tat,  décr.  imp.  du  9  déc.  1810.  —  Réposie 
à  Pie  vu,  19  février  1805.— JagemeoL  du  IribunaLde...^ 
IW5. 

Auteurs  et  ouvrages  cités» 

fioyard  (M),  Manuel  municipal.— Chrestien  de  Polj(ll  ), 
ImtUuliom  ou  lois  nécessaires,  1. 11,  p.  205.  —  Roodon- 
ncau,  Lois  administratives. 

BÉNÉDICTION  PAPALE. 

Dans  son  décret  apostolique  du  1*'  mars 
1806,  le  cardinal  Caj.rara  permit  aui  é?é- 
ques  de  France  de  donner,  chaque  année,  le 
15  août ,  ù\é  pour  la  fétc  de  saint  Napol^a 
et  l'anniversaire  du  réiablissement  de  la  re- 
ligion en  France,  la  bénédiciion  papale,  afcc 
indulgences  plénières.  —  Cette  liéuédiction 
est  appelée  papale,  parce  qu'elle  est  du  même 
genre  ^ue  celle  qui  est  donnée  par  le  pape 
le  jeudi-saint  (t  le  saint  jour  de  Pâques  à 
Saint-Pierre,  le  jour  de  t'Ascension  à  Saial* 
Jean  de  Latran,  et  le  jour  de  TAsceosionà 
Sainle-Mar  e-Majeure.  —  Le  cardinal  dans 
son  instruction,  en  date  du  21  mars  1806, 
indique  de  quelle  manière  elle  doit  être 
donnée. 

Comme  cette  bénédiction  ,  attachée  â  une 
soîenniié  supprimée  par  ordonnance  royale 
du  16  juillet  1814>,  a  cessé  depuis  lors  d'être 
donnée,  nous  jugeons  inutile  (Ten  pai  1er  plus 
loiguemeut. 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  du  cardinal  Oprara ,  1"  man  ISQl 

—  Instruction  du  oirdinal  Caprara,2l  :uant  1800.— Ordot- 
nauce  rojale,  du  16  juillet  iôii. 

BÉNÉFICES. 

1.  Des  bénéfices  avint  i7i)0.  —  II.  I>es  I ënéfices^ 
puis  i7!;U  jusqu'au  Concordat  de  1801.  ^  UI.  M 
bénéfices  depuis  le  Concordat  du  IbOK 

1*  Des  bénéfices. 

On  a?ait  donné  le  nom  de  bénéfices  aot 
biens  qui  formaient  le  revenu  d'un  office  ee» 
clésiaslique ,  et  par  habitude  à  Toifice  loi- 
même.  —  Les  bénéfices,  coasidérét  cofliM 
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offices  ecclésiastiqaei ,  étaient  sécaliers  oo 
régalien  crégoliere^  lorsqu'ils  étaientafTeclés 
à  dei  clercs  engagés  par  des  vœnx  dans  qoel^ 
qu*ordre  religieoi  ;  séculiers  «  lorsqu'ils 
étalent  affectés  à  des  clercs  qui  n'apparte- 
naient à  aucun  ordre  religieux.  —  On  appe- 
lait bénéflcea  sacerdotaux  ceux  qui  no  pou- 
Talent  être  occupés  que  par  dos  prêtres  ;  bé- 
néfices à  charge  d'âmes,  ceux  auxquels  était 
attachée  la  direction  pastorale;  bénéfices 
électifs  «  ceux  auxquels  il  était  pourvu  par 
éiectioo;  bénéfices  collatifs,  ceux  dont  un 
patron  ou  un  supérieur  avait  la  collation; 
bénéfices  consistoriaux,  ceux  dont  les  pro- 
Tisions  étaient  accordées  par  le  papo  dans 
le  consistoire  des  cardinaux;  bénéfices  ordi- 
Daires«ceux  qui  n'étaient  pasconsistoriaux; 
bénéGces  simples,  ceux  dont  le  titulaire  n*a- 
Vtit  ni  charge  d'âmes  ni  obligation  d'aller 
ao  chœur;  bénéfices  doubles,  ceux  dont  les 
titulaires  étaient  chargés  de  quelquo  admi- 
nistration, oo  de  quelque  service  qui  exigeait 
la  résidence;  bénéGces  compatibles,  ceux  qui 
poQfdient  être  possédés  par  un  titulaire  déjà 
pourvu  d'un  autre  bénéfice;  bénéfices  in- 
. compatibles,  ceux  qui  ne  pouvaient  être  oc- 
cupés par  un  titulaire  déjà  pourvu.  Voy, 
Fondations. 

Pour  être  capable  de  posséder  un  bénéfice 
en  France,  il  fallait  être  Français.  {Edit  du 
10  mari  11^3!.  Ordonnance  de  Van.  1525; 
Liberté<t  art.  39.)  —  La  qualité  de  clerc  n*é- 
tait  pas  moins  indispensable  :  la  raison  le 
disait,  et  sur  ce  point  l'on  ne  s'écartait  point 
de  ce  qu'avait  ordonné  le  concile  de  Trente 
dans  sa  23*  session.  (Ch.  6,  de  la  Réf.) 

I«e  roi,  depuis  le  Concordat,  nommait  aux 
arcbeYéchés ,  aux  évêchés  et  aux  abbayes 
qui  étaient  en  patronage  roval.  —  Les  au- 
tres bénéfices  étaient  confères  pour  la  plu- 
part en  fertu  du  droit  de  patronage  laYque 
ou  ecclésiastique.  —  L'âge  requis  pour  pos- 
séder un  bénéfice  variait  suivant  la  nature 
do  bénéfice.  —  Les  biens  dépendant  des 
bénéfices  étaient  inaliénables. 

Une  des  premières  opérations  de  l'Assem- 
blée nationale  fut  d'arrêter  la  suppression  de 
la  pluralité  des  bénéfices  (k  août  1789).  Quel- 
ques jours  après  elle  décréta  que  la  pluralité 
des  bénéfices  ne  serait  permise  que  lorsque 
leur  produit  réuni  n'excéderait  pas  3000  li- 
vres; qu'il  ne  serait  demandé  à  Rome  aucune 
provision,  mais  qu'elles  seraient  accordées 
par  réfêqnediocésnin.(£>tfcr.dullaoâM789, 
a.  12  et  H.)  Par  un  nouveau  décret,  il  fut 
déclaré  qu'on  ne  nommerait  pour  le  moment 
à  aucun  autre  bénéfice  que  les  cures.  (Déeret 
du  9-27  nov.  1789.)  —  Les  titulaires  furent 
tenus  de  faire  la  déclara*' ion  des  bleus  qui 
dépendaient  de  leur  bénéfice.  (Décret  du  A3 
not.  1789,  ei  5-12  févr.  1790.)  —  On  mit  le 
séquestre  sur  le  revenu  des  bénéflciers  ab- 
sents du  royaume.  (Décret^  S^ld^  janv.  et  15 
avril  1790.)  —  Il  fut  ensuite  sursis  à  la  nomi- 
nation des  t>énéOces  cures.  (Décret  du  11-21 
avrU  1790.)  —  Enfin,  tous  les  bénéfices,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  pût  être ,  lu- 
rent déclarés  éteints  et  supprimés,  sans  qu'il 
pfit  en  être  établi  de  semblables  à  rarenir. 


{Décret  du  12 /utHer- 24  août  1790.)  —  On 
supprima  aussi  les  rentes  et  redevances  con- 
nues sous  le  nbm  de  fief  et  accessoires  des 
droits  d'usage,  chauffage  et  autres  droits  af- 
fectés sur  les  domaines  au  profit  des  béné- 
fices. (Déeret  du  15  oet.  1790,  25  mars  1791.) 
—  On  déclara  nulle  toute  collation  de  béné- 
fice faite  contre  la  disposition  du  décret  rela*^ 
tif  à  la  Constitution  civile  du  clergé.  (Décret 
du  8-12  déc.  1790.)  —  Des  pensions  furent 
accordées  aux  titulaires  des  bénéfices,  mais 
ce  travail  fut  fait  avec  tant  de  légèreté, qu'on 
ne  pensa  nullement  aux  gagistes  et  autres 
employés  qui  étaient  payes  sur  les  revenus 
des  bénéfices.  Il  y  eut  de  nombreuses  récla- 
mations :  le  comité  ecclésiastique  en  recon- 
nut la  légitimité,  et  annonça  qu'il  y  serait 
fait  droit,  ainsi  qu'à  celles  des  fondateurs 
des  bénéfices,  par  un  règlement  général  qui 
n'a  pas  paru.  (Comité  eccL,  30  mai  1790.) 

2*  Des  bénéfices  depuis  ildOjusqu^au  Concor- 
dat de  1801. 

Depuis  1790  jusqu*au  concordat  de  1801, 
il  n'y  eut  plus  de  bénéfices  ecclésiastiques  en 
France;  il  n'y  eut  que  do  simples  titres  aux- 
quels fut  attaché  un  traitement  qu'on  cessa 
bientôt  de  payer. 

3**  Des  bénéfices  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Les  titres  salariés  qne  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  substitués  aux  bénéfices  fu- 
rent  conservés,   et  le  traitement  de  deux 
d'entre  eux,  les  évêchés  et  les  cures,  fut  ga-^ 
ranti.  (Conc,  a.  H.)--ll  fut  stipulé  en  outre* 
que  le  gouvernement  prendrait  des  mesures» 
pour  que  les  catholiques  français  pussent, 
s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations  en  fa- 
veur dos  églises  (Art.  15),  c'est-à-dire,  pus- 
sent établir  de  nouveaux  bénéfices. 

Conformément  à  cette  disposition,  les  Âr-. 
ticles  organiques  portent  qne  les  fondations 
qui  auraient  pour  but  l'entretien  des  minis- 
tres et  l'exercice  du  culte  ne  pourront*  con- 
sister Qu'en   rentes  constituées  sur  TElit. 
(Art.  73.)— L'Rlat  inspirait  alors  fort  peu  do 
confiance.  Soit  pour  celte  raison,  soit  aussi  à 
cause  du  peu  de  nécrssité  qu'il  y  avait  à 
doter  des  églises  que  le  gouvernement  avait, 
dépouillées  et  aux  besoins  desquelles  il  avait 
pris  l'engagement  de  fournir,  il  n'y  eut  près*  - 
que  pas  de  fondations  de  ce  genre,  et  le  pe- 
tit nombre  de  celles  qui  furent  faites  étaient^ 
insuffisantes  pour  constituer    un   bénéfice. 

S*il  existe  en  ce  moment  des  bénéfices  pro- 
prement dits  en  France,  ils  sont  peu  no:n- 
breux,  mais  sous  l'Empire  il  y  en  eut  beau- 
coup dans  les  nouveaux  départements. — Le 
décret  impérial  du  6  novembre  1813,  qui 
eut  pour  but  de  régler  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  ces  sortes  de  biens,  fut  fait 
pour  tout  l'Empire,  parce  que,  indépendam-. 
ment  des  dotations  particulières  qu'il  était, 
devenu  libre  aux  fidèles  de  faire  en  biens  • 
fonds,  le  gou  v  erneme nt  a  vai t  la  pensée  de  cou-. 
venir  en  dotations  perpétuelles  le  traitement 
des  ministres  du  culte,  comprenant  fort  bien 
(|u'on  ne  pouvait  pas  laisser  un  service  aussi 
important  que  le  leur  à  la  merci  d*line  légis- 
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lalure  qae  ta  passion  poo?aii  égarer  et  rco- 
lire  hostile  à  la  religion.  Voy.  Bénéfigb  a 

COLLATION  LaYQUR. 

Le  décret  apostoliqae  do  10  avril  1802, 
qui  met  au  rang  des  bénéfices  Ions  les  titres 
ecclésiasliquoft,  reconnaît  formellement  les 
bénéfices  établis  conformément  à  la  disci- 
pline qui  étail  reçue  en  France  avant  la  Ré- 
volution. —  La  même  reconnaissance  se 
trouve  dans  les  décrets  spéciaux  relatifs  aui 
réguliers,  le  légat  accordant  aui  évéques, 
en  vertu  de  s<>n  autorité  apostolique,  la  fa- 
culte  de  les  autoriser  à  posséder  des  bénéfi- 
ces qui  ne  sont  autres  que  les  titres  nouvel* 
lement  institués,  et  à  en  percevoir  les  fruits. 
{Décr.  op.,  1803.) 

Kn  Piémont,  où  les  bénéfices  nouveaux 
étaient  dotés,  il  y  avait  un  économat  géné- 
ral des  bénéfices  vacants.  Voy.  Economat. 

Acte*  légiilatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  14  et  15.  —  Décret  aposioliquf», 
iO  afrill803;....  1803.— Articles  organiques,  a.  73.— Edit 
du  10  mars  1131.—  Ordonnance  du  roi,  1S25.  —  Décrets 
de  rAssemblôe  nationale,  4  août  1789;  tl  août  1780,  a. 
12  et  t4;  9-27  nov.  1789;  13  nov,  1789;  5-1â  téxr.  1790; 
5-14  janvier  et  15  avril  1790;  11-21  avril  1790;  li  juillet- 
31  août  179U;  15  octobre  1700;  8-12  déc  1790;  25  novem- 
bre 1791.  —  Comilé  ecclésiiisUque ,  décr.  30  mai  1790. 

Auteur  et  outrage  citée, 

Phhoo,  Liber té$  de  i' Eglise  gaUtcane,  a.  59. 

BÊNéFiCB  A  COLLATIO?!  LAÏQCB. 

Un  décret  impérial  du  13  septembre  t813 
autorise  raceeptationd*une  fondation  faitepar 
tcslamenl,  sauf  toutefois  la  disposition  qui 
tend  à  établir  un  bénéfice  à  collation  laïque, 
laquelle,  porte  le  décret,  étant  contraire  aux 
lois  de  1  Empire,  est»  conformément  à  Tarti- 
cle  900  du  Code  civil,  réputée  non  écrite. — 
Les  bénétices  à  collation  laïque  étaient  les 
bénéfices  à  patronage  laïque.-  L'Assemblée 
nationale  soumet  ces  sortes  de  bénéfices  à 
toutes  les  dispositions  des  décrets  concer- 
nant lis  bénéfices  de  pleine  collation  ou  de 
patronage  ecclésiastique  (Décr.  du  12  yu///.- 
2h  août  1700,  lit.  1,  a,  22),  nonolistant 
toutes  clauses,  mémo  de  ré?ersion  appo- 
sées dans  les  actes  de  fondulion.  {Art,  24>.) 
— Il  a  été  «léiidc,  par  ordonnance  royale« 
en  conseil  d*Etat,  que  la  rente  provenant 
d*un  bénéfice  simple  à  patronage  luïque, 
d*un  oratoire  particulier  non  établi  d;ins  une 
église  paroissiale,  ne  faisait  par  partie  àes 
biens  restitués  aux  fabriques  par  Tarrétédu 
7  thermidor  an  XI. 

Actes  légi$lali[$. 

Code  civil,  a.  900.  — Décret  de  rAssemblée  naUonsle. 
12  iuillot-2iaoût  1790,  ti t.  l,a.  23  et  24.— Décret  impé- 
rial du  15!irntembre  1813.  —  Conseil  d'Etat,  ord.  roy^ 
U  août  18^.  ' 

BÉnÉFICBS  SIMPLES. 

Le  rétablissement  des  bénéfices  simples  est 
considéré  comme  contraire  aux  lois  dans  un 

avis  du  conseil  d'Etat  du 1806,  relatif 

aux  fondations  religieuses. —  Les  bénéfices 
simples  avaient  été  supprimés  par  arrêté  du 
â  germinal  an  IX  (29  mars  1801),  dans  le  Pié- 
mont. L'administrateur  générai  de  cette  di- 
vision militaire  déclara,  par  uu  arrêté  du  3 


messidor  an  XII  (23  juin  1804),  que  cette 
suppression  ne  derail  porter  que  sur  ceox 
de  ces  bénéfices  auxquels  n'était  attaché  aa-« 
cun  serriee  personnel. 

BÊNËFiaERS. 

Le  bénéficier  est  celui  qui  est  infesU  d*Qi 
bénéfice.— Par  la  consulte  de  Lyon,  Il  est 
permis  à  l'éréque  d'ordonner,  à  titre  de  bé- 
néficiers,  de  chapelains  ou  de  légats,  le  non- 
bre  d'ecclésiastiques  nécessaires  pour  le  be- 
soin des  peuples.  {Art.  3.)— Les  tllolaires 
reconnus  par  le  gouvernement  sont  de  véri- 
tables bénéficicrs. 

BËNFRATELLL 

• 

Les  Benfratelli,  à  Rome»  Turent  chargés 
du  service  de  l'hApital  du  Saint-Esprit  à  la 
place  des  chanoines  que  le  gouYernemeat 
français  supprima.  (Lettre  du  15  juin  1810.) 

BÉNITIERS. 
Les  bénitiers  sont  des  meubles  d'église.  La 
fourniture  doit  en  être  faite  par  la  fabrique. 
[Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37.)-.Il  faot 
qu'il  y  en  ait  un  fixe  à  chaque  porte,  et  on 
portatif  à  la  sacristie.  Ce  dernier  doit  être  en 
métal  et  plus  proprement  tenu  qoe  les  an- 
tres, bien  qu'il  soit  nécessaire  de  laver  ceox« 
ci  tous  les  samedis  soir  ou  dimanches  matit 
avant  d'y  mettre  de  Teau  bénite  nouvelle. 

BERNARD  (Mont  Saint-}* 
Voy.  Mont  Saint-Bebnard. 

BERNARDINES  db  BELLEY. 

La  communauté  des  dames  Bernardiotf, 
établie  à  Belley  (Ain)^  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  do  13  février  1843.— Elle 
soit  les  statuts  des  Bernardines  de  Port- 
Royal  qui  sont  à  Paris.  (/6.) 

BliRNABDlNKS  d'bSQUBRMES-LBZ-LILLI. 

Les  statuts  des  dames  Bernardines  d*Bi- 
quermes-lex-Lille  ont  été  approuvés  par  l'é- 
véque  de  Cambrai,  le  6  juillet  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d*Ktat  en  Tertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  ayril  1827.  -*  Use 
autre  ordonnance  royale  do  22  do  mène 
mois  autorise  définitivement  leur  comoa- 
naulé. 

BEnNARDIHBS  DB  SAINT-PlCL-AU-BOIS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bernardiae^t 
étattlies  à  Saint-Paol-au-Bois,  ont  été  approe- 
vés  par  Tévéque  de  Soissons»  le  7  mars  1826, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  verto  d*«M 
ordonnance  royale  du  1"  avril  iSSH.  —  Use 
autre  ordonnance  royale  du  22  do  mimé 
mois  autorise  déOniiivement  leur  comaa* 
nauté. 

BBRNARDINBS  DB  cItBAGX. 

Les  statuts  des  religieuses  de  l'ancienas 
abbaye  de  Flines,  ordre  de  CIteaox,  établies 
à  Douai,  ont  été  approuvés  par  révéqse  4e 
Cambrai,  le  1"  février  1819,  et  enre|:istrés 
au  conseil  d*Ë(at  en  verto  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1826.  —  Leor  coa- 
sréKatioo  et  communauté  a  été  définitfirtflMnl 
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^  par  nne  autre  ordonnance  royale 
iBvier  1^. 

BESANÇON. 

içon,  TÎlie  archiépiscopale  (Doubsj.— 
lépMcopal  de  Besançon  remonte  an 
e.  H  n'a?ait  d*autre  snffraganl  en 
que  Bel'ey.  L'Assemblée  nationale  le 
a.  (Décrets  dn  i^juill.-^k  août  1790.) 
t-siég:e  Féteignit  et  le  supprima,  puis 
lit  immédiatement  en  1801.  [Bulle  du 
1801.  )  ^  Il  eut  alors  pour  sufTra- 
PS  sièges  épiscopa ut  d'Autun,  Dijon, 
anej,  Strasbourg.  On  lui  a  ôté  depuis 
H  brjon,  m-iis  on  lui  a  donné  Bellej, 
ié  et  Verdun.  —  Sa  juridiction  épi- 

s*étend  sur  les  départements  du 
sidela  Haute-Saône,  qui  se  divisent 
arrondissements  :  celui  de  Besançon, 
iprend  8  cures  et  125  succursales  ; 
t  Baume,  qui  comprend  7  cures  et  107 
aies;  celui  de  Montbéliard,  qui  corn- 
t  eures  et  61  succursales;  celui  de 
ier,  qui  comprend  5  cures  et  72  suc- 
i;  celui  de  Gray,  qui  comprend  8  cu- 
ré succursales;  celui  du  Lure,  qui 
nd  10  cures  et  97  succur^a'es;  celui 
iNil ,  qui  comprend  10  cures  et  13V 
taies.  —  La  cure  de  la  métropole  est 
^ehapilre.  (Décret  tmp.  du  11  janvier 
-  11  y  a,  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
appistes ,  des  frères  de  la  Doctrine 
nne,  des  frênes  de  MFarie,  des  damo s 
é-Cœur,  des  sœurs  de  la  Charité  de 
MT,  0»  sœurs  Grises,  des  sœurs  de  la 
F.nmille,  des  sœurs  de  la  Providence 
Msurs  hospitalières.  —  Le  chapitre  se 
e  de  dix  chanoines.  Les  officialités  ne 
is  encore  formées.  —  Le  séminaire 
io  est  à  Besançon.  Une  section  pour 
«ophic  est  à  Vesoul.  —  Il  y  a  daus  le 

trois  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
'ane  à  Luxeuil  {Ord.  roy.  du  30  oct. 

Tautre  â  Marnay  (Ord.  roy.  du ) , 

ième,  à  Consolation.  [Ord.  roy.  du  ^k 
28  et  (/u28janr.  1834.)  —  Un  décret 
lioai  légat  arait  détaché  de  t*évéché  de 
ne  les  duché  et  principauté  de  Neuf- 
et  Vallengin,  pour  1rs  mettre  sous  la 
ion  de  Tarchevéquede  Besançon.  Cet  e 
fut  faite  civilement  par  décret  impérial: 
ictobre  1806. 

BESTIAUX. 

irrét  du  conseil  d*Etat ,  en  date  du  h 
114  9  défend  de  mener  pallre  les  bes- 
laos  les  cimetières.  —  L*article  17  du 
da23  prairial  an  Xll  (12  juin  1804), 
torise  la  police  municipale  a  s'opposer 
i*il  te  commette  en  ces  lieux  aucua 
»otraire  au  respect  dû  aux  morts,  lui 
s  le  droit  d'empêcher  un  pareil  oubli 
tfenances. 

BETHLÉEM. 

iléend  ,  ville  épi^copale  (Syrie).  —  Le 
(pisGopal  de  Bethléem  était  snffragant 
s,  et  faisait  partie  des  sièges  de  TEglise 
ne,  ainsi  que  le  décida  avec  raison  le 
ecclésiastique,  le  14  février  1791.  — 
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!l  fut  supprimé  par  TAssemblée  nationale,  en 
1790.  (Décrets  du  IS/ut//.-^  aoiU  1790.)  Le 
saint-siége  Tétcignit  et  le  supprima  avec  les 
autres  sièges  de  France,  en  1801.  (Bulle  du  3 
des  ai/,  de  déc,  1801.)  Depuis  lors  il  n'a  pits 
encore  été  rétabli.  Son  titre  est  uni  à  celui 
de  Saint-Maurice  d'Agaume  en  Valais. 

BÉZIERS. 

Béziers ,  ville  atitrefois  épiscopale.  —  Le 
siège  dn  Béziers,  qui  avait  été  conservé  par 
l'Assemblée  nationale,  en  1790  (Décrets  du 
12  JUI7/.-24  août  1790)«  fut  éteint  et  supprime 
à  répcaue  du  Concordat  de  1801.  (Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Son  rétablissement 
fut  arrêté  en  1817,  et  fait  à  Rome  (Bulie  du 
11  juin  1817)  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  ef- 
fectué. 

BIBLIOTHÈQUES. 

BinLIOTHÈQUBS  DES  ÉTABLISSEMENTS  ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 

Orc^re  fut  donné  aux  monastères  et  chapi- 
tres supprimés  d'e  déposer,  aux  greffes  des 
sièges  royaux  ou  des  municrpalités  les  plus 
voisines,  le  catalogue  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits de  leurs  bibliolhèqueis,  d*eu  attester 
la  vérité,  d*affirmer  que  rien  n'avait  été  sous- 
trait, et  de  se  constituer  les  gardiens  de  ces 
bibliothèques.  (Décrets  du  14-27  nov.  1789.) 
—  La  loi  du  23  ventôse  an  Xll  (14  mars  1804) 
accorde  une  bibliothèque  à  chacun  des  sémi- 
naires métropolitains  dont  elle  prescrit  l'éta* 
blissement.  (Art.  7.) 

BlBLIOTHàQUES  DANS  LES  PRISONS. 

11  doit  être  établi  dans  chaque  prison  un 
dépôt  de  livres  à  Tusage  des  prisonniers. 
(Règl.  géntr., 30  oct.  1841,  a.  i20.)-Le  choix 
en  est  approuvé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
maire  et  celui  de  la  commission  de  surveil- 
lance. (Ib.)  —  Le  ministre  du  culte  n'est 
point  consulté.  Bien  plus,  aucun  livre  autre 
que  ceux  déjà  approuvés  ne  pourrait  être 
introduit  par  lui  sans  une  autorisation  spé« 
ciale  du  préfet.  (Ib.) 

BIBLIOTBiQUB  DV  RÉGIMEXT. 

Les  aumôniers  étaient  en  même  temps 
nommés  conservateurs  d  •  la  bibliothèque  de 
leur  régiment.  (Ord.  roy,  du2kjuill.  1816, 
a.  7.) 

BIELLE. 

Bielle,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont  le 
siège  fut  uni  à  celui  de  Verceil,  àli  sollici- 
tation de  la  France.  Bulle  du  1"  juin  1803  ; 
Décret  du  27  juin  1803  ;  Décret  %mp.  du  14 
iherm.  an  Xll  (2  août  1804).  --  Le  maire  et 
le  clergé  réclamèrent  contre  cette  union. 
Lettre  du  6  vend,  an  Xll  (29  sept.  1803). 

Acl€S  législatifs. 

Butte  (la  1*' juin  1^03.  —  Décret  du  cardinal  lésât,  97 
juin  1803.  —  Décret  impérial  da  14  therm.  ao  XII  (3  août 
1804). 

BIENFAISANCE. 

La  bienfaisance  est  la  disposition  naturelle 
qui  nous  porte  à  faire  le  bien.  Les  pbiloso-> 
phes  anti-chrétiens  ont  substitué  ce  mot  à 
celui  de  charité.— Il  y  a  cette  différence  entre 


996 


BIE 


MË 


SS^ 


la  charité  et  la  bienfafsance,  qaela  charité 
8*exerce  par  amour,  et  la  bienfaisance  par 
an  sentiment  naturel.  La  charité  est  alrec- 
tueuse  et  compatissante  de  sa  nature;  la 
bienfaisance  est  par  elle-même  dépourvue 
de  tout  sentiment  d'affection  et  de  commisé- 
ration. Elle  peut  se  concilier  avec  la  dureté 
dans  la  manière  de  l'exercer,  et  le  mépris 
pour  celui  qui  en  est  l'objet.  Voy.  Bureaux 

DB  BlfilfPAISÂRCE. 

BIENFAITEURS. 

Le  bienfaiteur  d'une  église  peut,  sur  l'avis 
du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évé- 
que  et  parle  ministre,  obtenir  la  concession 
d*un  banc  dans  cette  église.  {Décret  tmp.  du 
30  déc.  1809,  a.  72.) 

BIENS. 

On  donne  le  nom  de  biens  à  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'être  possédé  civilement.  Les 
biens  sont  meubles  ou  immeubles.  {Code  ctv., 
a.  516.)  On  peut  les  diviser  aussi  en  corpo- 
rels et  incorporels,  selon  qu'ils  ont  une  exis- 
tence matérielle  et  se  manifestent  sous  une 
forme  physique,  on  qu'ils  ont  une  existence 
immatérielle  et  métaphysique,  comme  le 
droit  de  servitude,  par  exemple.  —  Les  biens 
aontpossédés  ou  parl'Etat,  ou  parles  commu- 
nes,ou  par  les  établissements  publics,  ou  par 
les  particuliers.  Ce  qui  regarde  les  biens 
possédés  par  l'Etat,  les  communes,  les  éta- 
blissements civils  et  les  particuliers,  est  du 
ressort  exclusif  de  la  jurisprudence  civile: 
nous  renvoyons  au  livre  troisième  du  Code 
civIL 

La  possession  des  biens  par  les  établisse- 
ments publies  ecclési.istiques  est  la  seule  qui 
rentre  dans  notre  sujet,  et  dont  nous  ayons 
par  conséquent  à  nous  occuper.  Nous  parle* 
rons  d'abord  des  biens  ecclésiastiques  en  gé- 
néral, et  ensuite  des  biens  qui  forment  la 
mense  épiscopale,  ou  la  dotation  soit  d'un 
chapitre,  soit  d'un  séminaire, soit  d'une  cure;' 
des  biens  desévécbés,  chapitres,  séminaires 
et  cures  non  dotées;  des  biens  des  fabriques, 
de  ceux  des  congrégations  religieuses,  de  ceux 
des  établissements  particuliers  tenus  par 
des  congrégations  religieuses;  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  communions  non  calho-i> 
liques. 

BfRNS  DES  DéGUINAGKS. 
toy.  BÉGUINAGES. 

BIENS  CBl6s  au  DOItAINB. 

L'article  36  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  porte:  «Les  revenus  de  chaque 
fabrique  se  forment....;  3*  du  produit  des 
biens  et  rentes  celés  au  domaine,  dont  nous 
ios  avons  autorisées  et  dont  nous  les  autori- 
serons à  se  mettre  en  possession.»— Consulté 
k  ce  sujet,  le  ministre  des  finances  répondit, 
le  6  août  1817,  que  les  biens  celés  au  uomai* 
ne  de  l'Etat,  ouelle  qu'en  soit  l'origine,  peu- 
vent être  révélés  au  profit  des  fabriques.  — 
Par  conséquent ,  tous  les  biens  nationaux 
qui  sont  restés  entre  les  mains  de  ceux  qui 
en  étaient  les  fermiers  ou  les  usufruitiers,  oo 
Hui  les  détenaient  précairement  {Code  civ.. 


a.  2236  et  223?),  toutes  les  succétsiont  aban- 
données ou  tombées  en  déshérence,  tout  les 
biens  acquis  par  un  condamné  à  la  mort  ci- 
vile, tous  les  biens  vacants  et  dont  TEtat  o*est 
pas  en  possession  (Ari.  33  et  S37),  peuvent 
éire  révélés  au  profit  des  fabriques. 

Quand  on  veut  révéler  h  leur  profit  on  bien 
de  cette  nature,  il  faut  écrire  au  ministre  des 
fin;inces  que  l'on  connaît  une  propriété  ap- 
partenant à  TEtat,  et  qu'on  en  fera  la  révé- 
lation au  profit  d'une  telle  fabrique,  fi  le 
gouverneiiient  l'autorise.  Le  ministre  exigera 
qu'on  lui  fournisse  quelques  renseignemenls 
sur  la  nature  de  la  propriété,  son  origine, 
et  les  preuves  que  l'Etat  n'a  point  perdu  ses 
droits.  Il  faudra  les  lui  fournir  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  être  certain  aue  la  propriété  est 
vraiment  domaniale  ou  l'est  devenue,  sans 
le  mettre  néanmoins  sur  la  voie  de  découvrir 
où  elle  est  située  et  par  qui  elle  est  possédée. 
On  ne  s'expliquera  à  cet  égard  que  lors* 
qu*un  arrêté  du  chef  de  l'Etat  aura  autorisé 
la  révélation  aux  conditions  proposées. 

MgrAifre,qui  a  traité  longuement  cette 
question  {P,  105  et  sute.),  se  demande  si  une 
fabrique  pourrait  profiter  d'un  bien  celéas 
domaine  et  qui  aurait  appartenu  à  une  église 
actuellement  rétablie,  ayant  sa  fabrique  et 
l'administration  de  ses  biens.  Il  répond  né* 
gativement.  Nous  ne  pouvons  pas  partager 
son  opinion  et  plusieurs  autres  qn  il  émet 
dans  cet  article.  Les  biens  en  question  sont 
censés  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
L'Etat  a  pu  en  disposer  :  il  en  a  disposé  en 
faveur  des  fabriques  au  profil  desquelles  on 
les  révélerait.  Ils  sont  donnés  d'avance  à 
celles-ci,  les  autres  n*y  ont  aucun  droit. 

Actes  tégiilalifs. 

Code  civil,  a.  55 ,  557,  2256,  2257.  —  Décret  impérial 
du  5U  déc.  t809,  a.  56.  ^  Déosioa  minisiérieUe  ,  6  août 
1817. 

Auteur  et  ouvrage  citéi, 

Âffre  (Mgr),  TraUé  de  Cadmimstrathn  temporeUê  àa 
paroi$$et,  p.  105. 

BIENS  DBS  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

Les  biens  des  chapelles  domestiques  foat 
partie  des  biens  de  la  maison.  L'Assemblée 
nationale  ne  le  jugea  pas  autrement,  et  dé' 
clara  qu'ils  ne  seraient  pas  vendus.  [Décret 
du23  oc^-5nov.  1790,  tit.  l,a.  3) 

BIENS  DES  CHAPITRES. 

Les  biens  des  chapitres  sont  administrés 
par  le  chapitre  lui-même,  en  la  manière  que 
nous  le  disons  au  mot  CuAPirBE,  §  $•— Gem 
des  anciens  chapitres  de  cathédrales  non 
aliénés  furent  attribués,  par  décret  impérial 
du  15  ventôse  an  XUl  (6  mars  1805),  an 
chapitres  des  diocèses  dans  lesduels  ils  se 
trouvaient  situés,  et  ceux  des  chapitres  des 
collégiales  aux  cures  et  aux  succursales* 

BIBltS  COMMUNAUX. 

Il  j  a  des  biens  communaux  qui  sont  ré* 
partis  en  lots  dont  les  habitants  ont  la  joois* 
sance.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé 
qu'on  ne  pouvait,  même  en  faveurdu  desser» 
vaut  de  la  commune,  modifier  la  disposition 
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Bnance  royale  approbati?e  du  mode 
mcede  ces  sorles  de  biens,  laquelle 

le  lot  devciia  vacanl  soit  attrihoé 
ncien  chef  de  ménage  non  pourvu. 
13  juin  1837.) 

înistre  a  pensé  que  celle  modiCca- 
aîl  pas  admissible,  parce  qu'elle 
i  l'égalité  des  droits  établie  par  les 

les  habitants  avant  fea  séparé  dans 
c  commune.  D  ailleurs  »  si  Tadmi- 

I  municipale  croit  juste  de  récom- 
r  desservant  actuel,  elle  a  la  faculté 
ler  en  sa  faveur  une  indemnité  pé- 
égale au  revenu  d'un  lot.  Dans  les- 

a  donné  lica  à  celte  décision ,  la 
5  pouvait  aussi  faire  au  desservant 
tnced'unedes  parts  d'affouage  qu'elle 
lervée  pour  en  disposer  au  besoin.» 
off.  du  min.  de  /'tn/.,  1838,  p.  175.  ) 
flexions,  que  nous  trouvons  à  la 
la  décision  ,  prouvent  qu'il  restait 
ncertitude  dans  l'esprit  du  ministre, 
t  pas  sans  raison.  La  cure  ou  des- 
ne  ménage.  Elle  date  de  son  établis- 

II  doit  être  rare  qu'elle  ne  soit  pas 
j;e  le  plus  ancien  de  la  commune, 
rvants  qui  se  succèdent  ne  sont  que 
du  même  ménage.  C'est  à  ce  point 

fil  fallait  se  mettre  pour  donner  une 
juste. 

BIENS  DBS  CONFRÉRIBS. 

ens  des  confréries  font  partie  des 
fabriques.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
36.  )  Voy.  Confréries.  Ils  doivent, 
iéquent ,  être  administrés  par  les 
\f  qui  ne  peuvent  pas  néanmoins  en 
la  desUnation. 

DBS  CONGRÉGATIONS  RBLIOIBUSBS. 

ins  des  congrégations  religieuses  se 
m,  1*  des  maisons,  clos  ,  jardins  , 
terres  qui  leur  ont  été  cédés  par  le 
)menL(Décret  imp.  du  23  avr.  1807- 
Yl^kaoût  1807,  etcV^â^decequ'elIes 
is  de  leurs  propres  deniers;  'd'  de  ce 
a  été  donné;  V  du  produit  de  leur 
—  L'Assemblée  nationale ,  après 
parée,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  après 
s  à  la  disposition  de  la  nation  les 
I  communautés  religieuses,  déclara 
:  des  congrégations  vouées  par  leur 
\i  actuellement  employées  à  l'ensei- 
public  et  au  soulagement  des  pan- 
aient administrés,  à  compter  du  1®' 
1791 ,  par  les  administrations  de 
lenl  et  de  district,  et  que,  à  dater  de 
que»  il  leur  serait  tenu  compte  en 
B  leurs  revenus. (D^cffrdu  23  oct.  - 
r90 ,  tit.  1 ,  a.  6.  )  —  Les  biens  des 
es  Touées  à  l'enseignement  pou- 
re  vendus  par  le  domaine.  La  vente 
les  religieuses  destinées  au  soula- 
es  pauvres  était  ajournée,  (iir/.  7.) 
I  décret  du  18  férier  1809,  en  faveur 
ODS  hospitalières  de  femmes,  l'Em* 
rdoona,  1*  que  les  donations ,  rêve* 
jeas  ûeé  congrégations  religieuses  , 
[m  D9lure  qu'ils  fussent ,  seraient 
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possédés  et  régis  conformément  au  Code  civil 
et  aux  lois  et  règlements  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  2*  que  le  compte 
des  revenus  de  chaque  congrégation  ou  mai- 
son séparée  serait  remis  chaque  anqéo  au 
ministre  des  cultes;  3"  que  les  donations 
seraient  acceptées  par  la  supérieure  de  la 
maison,  quand  elles  seraient  faites  à  une 
maison  spéciale,  et  par  la  supérieure  géné- 
rale, quand  elle  serait  f.iite  à  toute  la  con- 
grégation ;  h"  qu'il  ne  serait  perçu  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement 
des  actes  de  donations,  legs  ou  acquisitions 
légalement  faits;  5*  que,  pour  la  demande 
d'autorisation  à  fin  d'accepter  ,  ces  actes  se«> 
raient  remis  à  Tévéque  du  liou  du  domicile 
du  donateur  ou  testateur ,  pour  qu'il  les 
transmit,  avec  son  avis,  au  ministre  des 
cultes.  (  Art.  11  à  15.  )  Voy.  acceptation  , 
Donations. 

La  loi  du  2  janvier  1817  permet  à  toute 
espèce  d'établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi ,  d'accepter ,  d'acquérir  ou 
de  vendre ,  avec  l'autorisation  du  roi ,  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes.  —  Au  mot 
acceptation  ,  nous  avons  fait  connaître  ce 
qui  regarde  e  tte  autorisation.  Il  serait  su- 
perflu de  le  répéter  ici. 

Dans  son  instruction  du  17  juillet ,  sur  la 
loi  du  ik  mai  1825,  le  ministre  des  cultes  dit 
que,  conformément  auxdisnositions  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  z  avril  1807  ,  les 
acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées 
sur  l'Ëtat  ou  sur  les  villes  ne  sont  point 
assujettis  à  la  'nécessité  d'une  autorisation 
spéciah'.  (ilr(.  20.)  Cependant  la  loi  du  2^ 
mai  1825  déclare  aussi  formellement  que 
celle  du  2  janvier  1817  que,  pour  acquérir  à 
titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes,  il  faut  une  autorisation  spéciale  du 
roi.  (Art.  k.)  Est-il  permis  au  gouvernement 
d'abroger  la  loi  sous  prétexte  de  l'expliquer, 
et  une  acquisition  de  rentes  faite  sans  auto- 
risation spéciale  est-elle  valide?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Quand  l'autorisatioa  accordée  à  une  con- 
grégation religieuse  ou  à  quelqu'un  de  ses 
établissements  est  révoquée  ,  les  biens  don- 
nés reviennent  aux  donateurs  ou  à  leurs 
héritiers,  et  ceux  qui  ont  été  acquis  à  titre 
onéreux  sont  attribués  et  répartis  moitié  aux 
établissements  ecclésiastiques,  et  moitié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  est 
situé  l'établissement  supprimé.  (  Loi  du  2^ 
mat  1825  ,  a.  7.  )  ~  Sur  le  produit  des  biens 
acquis  à  titre  onéreux  ,  et  subsidiairement 
sur  les  autres  ,  doit  être  prélevée  une  pen- 
sion alimentaire  pour  les  membres  de  1  éta- 
blissement. (  Ibé  ) 

Cette  dernière  disposition  est  raisonnable. 
On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  la  précé- 
dente, qui  attribue  à  de»  parents,  à  TEtat  ou 
à  des  établissements  étrangers  à  la  paroisse 
et  à  la  commune  ,  des  biens  qui  avaient  été 
donnés  ou  acquis  en  vue  de  l'intérêt  générai 
de  la  paroisse  ou  de  la  commune.  Aussi  le 
conseil  d'Etat  n'a  pas  craint  de  décider,  mal- 
gré le  texte  si  formel  de  la  loi,  que  les  biens 
acquis  à  titre  onéreux  ou  qui  ne  pourraient 
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faire  retoor,  faute d*ayan(s-droil, doivent  res- 
ter la  propriété  de  la  congrégation. {  Avis^ 
27  oct.  1830.).— Nous  pensons  comme  le 
conseil  d'Elal  ;  mais  JéÇHlement  parlant,  c'est 
le  contraire  qui  est  vrai.  Il  est  une  loi  supé- 
rieure à  toutes  les  lois  positives,  c'est  la  loi 
de  iustice.' 

L'iastraction  que  noos  avons  citée  porte 
encore  q ne  «  les  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements qni  prescrivent  les  formnliiés  à 
remplir  par  les  établissements  d*utiliié  pu- 
blique, pour  acquisitions,  aliénations,  et  en 
général  pourradminislration  des  biens, sonl 
applicables  aux  actes  de  celle  nature  con- 
cernant les  congrégations  et  communautés 
*qoi  seront  représentées,  suivant  les  cas,  pnr 
la  supérieure  générale  ou  par  la  supérieure 
locale.  »  (Art.  18.) —C'est  là  peut-être  ce  qui 
donna  lieu,  en  1835,  de  demander  au  conseil 
d*Ëtat  si  les  congrégations  religieuses  no 
devaient  pas  être  placées  par  une  ordon- 
nance générale,  quant  aux  actes  d^adminiN- 
tration  de  leurs  biens,  sous  le  régime  des 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  commu- 
nes, les  hospices  et  les  fabriques.  II  fut  s<i- 
gement  répondu,  sur  le  rapport  de  M.  VuiU 
lefroy,  que  les  congrégations  religieuses 
n'étaient  pns  des  établissements  publics  , 
mais  des  établissements  privés  ,  institués 
dans  un  but  d'utilité  publique  ;  que  TEtat  ne 
leur  devait  ni  dotation  ni  subvention,  que 
les  dispositions  qu*il avait  prises  jusqu'ici  à 
leur  égard  paraissaient  n'avoir  eu  d'autre 
objet  que  de  limiter  lesdroits  qui  leur  étaient 
accordés,  afin  d'empêcher  qu'ils  no  devins- 
sent préjudiciables  à  la  société.  En  consé- 
quence, ravis  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  leur  appliquer  les  règlements  relatifs  à 
l'administration  des  communes,  hospices  et 
fabriques.  [Avis  du  comité  de  rint,f  13  jarit\ 
1835.) 

Actet  législatifg. 

Lois  du  9  Janvier  1817  ;  du  li  m»i  18i5.-  Décret  du  n 
ociobre-5  novembre  1790,  Ut.  l ,  a.  6,  7.  —  D^treU  Impé- 
riaux du  23  axrit  1807,  3  uiai  18'J7-i  aoûl  1807  ;  du  t8  fô- 
vript  1809,  an.  11  à  15.  —  Ordonnaoce  royale  du  t  a\iil 
i8t7,  a.  6.-—  iDstruciiou  du  ministre  des  cultes,  17  joillet, 
a.  18,.  âO,  22.— Coosoil  d  Etat,  avis,  77  octobre  1830  ;  lo- 
iiiitè  de  i*iu(érieur,  13  janvier  1835. 

BIENS   DBS   CURES   BT   SUCCURSALES. 

Les  biens  des  cures  et  succursales  sont 
ceni  qui  concourent  à  la  dotation  du  titre  ou 
qui  la  forment,  tels  que  presbytère  et  jar- 
dins pour  l'habitation,  propriétés  foncières 
et  rentes  pour  fournir  un  traitement  ou  sup* 
plément  de  traitement  au  curé,  desservant, 
ficaire  ou  autre  prêtre  attaché  au  service 
de  la  paroisse. 

«  Les  fabriques,  dit  le  conseil  d*Eta(,  ne 
sont  point  appelées  à  s'immiscer  dans  lasur- 
Teillance  et  I  administration  des  biens  affec- 
rés  parles  testateurs  ou  donateurs  à  Pentre* 
lien  des  curés  oudcAerfants.VaiQement  ou 
prétendrait  que  les  ministres  du  culte  n'ont 
que  la  jouissance  usufruitière  de  ces  biens  ; 
on  est  forcé  de  reconnaître,  au  contraire, 
qu'ils  en  ont  la  propriété  réelle  ;  à  la  véniét 
cette  propriété  est  indéfiniment  substituée  ; 
mais  ils  doi?eni  en  aroir  Tadministration  et 


la  coDservation,  sans  aucune  surveillance 
de  la  part  de  la  fabrique.  »  (  Avis  du  3  juin 
1820.) 

Il  n'y  a  pas  substitution,  il  y  a  dotation  de 
titre,  ce  qui  e:>t  bien  différent.  Yoy.  Dota* 

TION. 

Les  titulaires  exercent  sur  tous  ces  bien^ 
le  droit  d^'usufruit,  ils  en  supportent  les  char- 
ges, le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Coé^ 
civil,  et  conformément  aux  explications  et 
modifications  que  nous  allons  faire  connaî- 
tre. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  q  6.)  —  Ils 
promettent  d*en  |ouir  en  bons  pères  de  f.i- 
mille,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'op- 

fioser  à  toute  usurpation  ou  détérioration. 
Art,  7.)  —  Cette  promesse  doit  être  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal  de  leur  prise  de 
possession.  (/6.)  —  tl  leur  est  défenda,  à 
peine  de  nullité*  de  les  alféner,  échanger, 
grever  d'hypothèques  ou  de  servitudes,  et 
généralement  d'y  faire  aucune  disposition 
qui  en  change  la  nature  ou  eu  diminue  le 
produit,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par 
ordonnance  royale.  (Art.  8.) — Ils  ne  peuvent 
faire  des  baux  excédant  neuf  ans  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après 
que  l'utilité  eu  a  été  déclarée  par  deux  ex- 
perts nommes  par  le  sous-préfet,  lesquels 
doivent  visiter  les  lieux  et  faire  un  rapport. 
[Art.  9.)  —  Les  baux  ne  sont  obligatoires  i 
l'égard  de  leurs  successeurs  que  pour  la  pé- 
riode dans  laquelle  on  se  trouve  au  mo- 
ment  où  le  litre  devient  vacant,  (/fr.)  —  Ils 
ne  peuvent  sliiulerdespots-de-vin^  (AriAO.) 
Le  successeur  d«  celui  qui  en  aurait  prit  a 
la  l'acnllé  de  demander  rannulation  du  bail, 
à  compter  do  son  entrée  en  jouissance,  on 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit 
contre  les  héritiers  ou  représentants  du  ti- 
tulaire, soit  contre  le  fermier,  (tb,)  —  Les  ti- 
tulaires qui  ont  des  bois  dans  leur  dotation 
doivent  observer  Tordre  et  la  quotité  d  s 
coupes  conformément  à  l'aménagemeni  ou  à 
l'usage  constant  des propriétaires^sans  qu'ils 

[unissent  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
es  coupes  qu'ils  n'auraient  pas  faites.  ^Ari* 
12.)  —  Quant  aux  arbres-futaies  réunis  es 
bois  ou  épars,  ils  doivent  se  conformer  à  es 
qui  est  ordonné  pour  les  communes.  (A.) 
Voy.  Bois.  —  Us  sont  tenus  de  toutes  les  ré* 
parafions  des  biens  dont  ils  jouisseni  {Art* 
13),  excepté  pour  le  presbytère,  lorsqu'il  est 
fourni  par  la  commune  ;  car  ils  ne  sont  tenus, 
en  ce  cas ,  qu'aux  réparations  locativei. 
(Art.  21.)  » 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  m 
le  presbytère  appartenait  à  la  fabrique. 

S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qo*i^ 
y  ait  dans  la  caisse  à  trois  clefs  des  fonds 
provenant  des  revenus  de  la  cure^  durant  k* 
vacances,  ils  doivent  y  être  employés.  S*ll  n  y 
en  a  point,  le  titulaire  est  tenu  de  fournir  jus* 

3u'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncitf 
e  la  cure,  indépendamment  des  autres  ré- 
parations dont  il  est  chargé.  (/6.  et  a.  ih.)-^ 
Quant  à  Texcédant  du  tiers  du  revenu,  le  ti- 
tulaire peut  être  autorisé  par  le  roi,  en  li 
forme  accoutumée,  soit  à  emprunter  avec 
hypothèque^  soit  même  à  aliéner  une  ^rtis 
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■i.  (/(.}  Voy.  Empbunt.— En  tons  cas, 
élre  supplée  par  le  trésor  à  ce  qui 
erait  pour  que  le  revenu  restant  an 
raie  le  taox  ordinaire  des  congrues. 
Les  remboursements  de  capitaux  fai- 
irlie  de  la  dotation  doivent  être  faits 
néoient  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  ap- 

le  21  décembre  1808,  et  au  décret 
il  du  16  juillet  1810.  (Art.  11.)  Voy. 
jESEHENT.  ^  Tous  les  paplcrs,  titres 
iments  concernant  les  biens  de  la  do- 
doivent  être  déposés  dans  une  caisse 
oire  à  trois  clefs,  à  l'exception  seule- 
B  ceux  oui  sont  déposés  aux  chancel- 
les évéciiés  ou  archevêchés,  lesquels 

être  transférés  aux  archives  des 
ares  respectives,  sous  récépissé,,  et 
lant  une  copie  authentique  délivrée 
préfectures  à  Tévéché.  (Art.  2.)  —  On 
)Oser  aussi  dan^  la  même  caisse  ou 
3  les  comptes,  les  registres,  les  som- 
ïi  les  inventaires.  [An.  3.)  — Toutes 
ces  doivent  être  inventoriées  de  la 
naniére  que  celles  de  la  fabrique,  et 
d'elles  ne  peut  être  retirée  de  la  caisse 
oire  sans  un  avis  motivé  vigne  par  le 
u  (Art.  h  et  5.)  •—  En  cas  de  décès  du 
S  le  juge  de  paix  est  tenu  d'apposer 
é  d'office  sans  rétribution  pour  lui  et 
ffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le 
nboursement  du  papier  timbré.  (Art. 
y.  Scellé.  —  Après  la  levée  des  scel- 
lage  de  paix  procède  au  récolement 
eutaire  et  à  la  visite  des  lieux  en  prê- 
tes héritiers  ou  du  moins  après  les 
ppelés.  (Art.  18  et  19.)  —  Dans  tous 
de  vacance  d'une  cure,  les  revenus 
née  courante  appartiennent  au  titu- 
I  i  ses  héritiers  jusqu'au  jour  de  l'ou- 
de  la  vacance,  et  an  nouveau  titu* 
ijpnis  le  jour  de  sa  nomination.  (Art. 
Ceux  qui  ont  couru  dans  l'intervalle 
être  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à 
ers,  pour  subvenir  aux  grosses  répa- 

qui  pourraient  survenir  dans  les 
its  appartenant  à  la  dotation.  (Ib.)— 
luit  des  revenus  pendant  l'année  de 
)  doit  être  constaté  par  les  comptes 
Adra  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
),  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
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die,  ou  par  voie  de  police,  ï\  doit  être  pris 
sur  les  revenus  de  la  cure  de  quoi  donner 
une  indemnité  au  remplaçantyconformémeat 
à  ce  oui  est  réglé  par  le  décret  du  17  novem- 
bre 1811.  {Art.  27.)  Voy.  Iwdbmsité.  —  Pen- 
dant l'éloignement  du  curé  pour  l'une  de» 
causes  ci-dessus  énoncées,  le  trésorier  de  la 
fabrique  doit  le  remplacer  dans  l'adminis- 
tratiuQ  des  biens  de  la  cure.  (Art.  2S.) 

Nous  supposons  applicable  à  la  France 
tout  aussi  bien  qu'à  l'Italie  le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813,  parce  qu'il  avait  été 
fait  ponr  toutes  les  parties  de  l'Empire  où  il 
y  avait  ou  pourrait  j  avoir  des  dotations  ec- 
clésiastiques, et  que  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  avait  été  publié  dans  le  siège  même  de 
l'Empire  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Les 
auteurs  de  la  consultation  du  20  août  1831 
sont  dans  l'erreur. 

Par  arrêté  du  28  février  1807,  le  préfet  du 
département  de  la  Roè'r  av.-iit  mis  les  curé< 
en  possession  des  biens  qui  appartenaient  à 
leur  cure,  et  ordonné  l'évaluation  de  leur 
produit  pour  la  porter  en  déduction  de  leur 
traitemenL 

Le  curé  qui,  en  1825,  voulait  faire  passer 
pour  legs  fait  à  la  fabrique  le  legs  d*uiii  pré 
fait  à  lui  et  â  ses  successeurs,  afin  de  ne  pas 
payer  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment (/>^ets.  minist.fin.,  2b  janv.  1825),  mé- 
connaissait les  lois  et  ses  devoirs. 

Aetei  légiila'.ift. 

Décret  impérial  du  6  novembre  18t3.  —  Conseil  à'EUU 
avis»  3  joio  1820.— Arrêté  da  préfet  de  la  Roër,  28  février 
1807.  —  Décision  du  ministre  des  finances ,  25  janvier 
1825. 

BIBIIS   BCCLÉSIASTIQUBS   BIf  GÉN&RAL. 

I.  Des  biens  ecclésiastiques  avant  1789.—  II.  De  ces 
biens  depuis  1789  ju&qu*aa  Concordat.— III.  De  ces 
mêmes  biens  depuis  le  Concordat. 

1*  Des  biens  ecclésiastiques  avant  1789. 

Les  biens  ecclésiastiques  avaient  pour  ori- 
gine, d*un  côté  la  pieuse  libéralité  des  prin- 
ces et  des  fidèles  qui  avaient  voulu  assurer, 
dans  rintcrét  de  la  religion,  rexistence  des 
éiablissemcnts  dont  ils  croyaient  la  fondation 
utile,  et  de  l'autre  l'accroissement  et  le  dé- 
veloppement rapide  que  leur  donnait  natu- 


aée.  (iirf .  25.)  —  Ces  comptes  doi- jl'rellementuoe  sage  administration.  Mgr  AOTro, 


rler  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  pré* 
Lilulaire  pour  la  même  année,  sauf 
contre  sa  succession,  s'il  y  a  lieu. 
Les  contestations  sur  les  comptes  ou 
ions  de  revenus  sont  remises  à  la 
I  du  conseil  de  préfecture.  (Art.  26.) 
leurs  visites  pastorales  les  archevé- 
évéques  doivent  s'informer  de  l'état 
a  de  la  cure,^  afin  de  rendre  au  be- 
(  ordonnances  à  l'effrt  de  poursuivre 
précédent,  soit  le  nouveau  titulaire. 
\.)  —  En  ce  cas,  ils  doivent  laisser 
(édition  de  leur  ordonnance  au  tré- 
|K>nr  qu'il  la  fasse  exécuter,  et  une 
n  procureur  du  roi,  pour  qu'il  l'y 
rue,  s'il  le  faut.f/6.)— S'il  arrive  que 
ire  soit  remplacé  provisoirement  par 
ioDy  par  peine  canoniqucipar  mala- 


dans  son  Traité  de  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques^ qui  est  peut-être  le  mieux  écrit 
et  le  meilleur  de  ses  ouvrages,  prouve  saosi 
réplique  (|ue  ces  biens  étaient  possédés  à  titre 
de  propriété  et  non  pas  à  litre  d'usufruit.. 
Nous  y  renvoyons  ceux  qui  désirent  appro- 
fondir cette  question. 

II  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  Crozet, 
auteur  d'un  livre  intitulé  :  Véritable  origine 
des  bifns  ecclésiastiques^  imprimé  en  1790,  a 
montré  autant  d'ignorance  que  de  mauvaise 
foi  en  les  faisant  venir  des  usurpations  faites 
par  violence  ou  à  laide  de  titres  supposés  et 
autres  moyens  tout  aussi  honnêtes,  de  la 
vente  et  du  trafic  des  choses  saintes,  des  sé- 
ductions et  des  exactions  du  clergé.. 

Ceux  qui«  nourris  et  élevés  dans  ces  pré- 
T6utionSy  voient  d'un  œil  inquiet  tous  les  étar 


faire  retoar,  faute  (l'aya 
ter  la  proprit'lé  de  la 
27  oct.  I8;ï0.)  —  Nous 
conseil  (rKlnl;  iij.ij.s  k'g 
le  conlrairo  qui  t-st  vrai. 
rieiirc  îi  loiiies  \vs  lois  j 
do  i'jslirn/ 

L'initruclion  qne  nous 
encore  que  »  les  disposii. 
gleiiii!:i(9  qui  prcscriveni 
remplir  p;ir  les  élnblissc 
liliqup,  pour  acquisitions, 
géncr.il  pourrailminislrali 
{ippli'*al)les  aux  ailcs  de  t 
cernant  les  congn'-g.ilioiis 
qui  seront  rcpics<'n(^cs,  su. 
la  ''Upérieiiro  pénérilc  ou  p 
locale.»  {Art.  18.)— Osl  là 
donna  lieu,  en  )8:t5,  de  demi. 
il'Klal  si  les  lonifré^a lions 
devaient  pas  êlre  placées  p.- 
nancc  i;éiiôrale,  quanl  aus  at 
tralion   do  leurs  biens,  sous 
lois  el  rèfilemiDls  qui  rc'j^isseï 
nés,  les  liospices  et  les  labriip 
gemttnl  répondu,  sur  le  rappor 
Icfroy,  que   les    congrcgalian» 
n'étaient   p.is  des  élablisscuien 
mais  des  étaiilissemcnts   privé: 
dans  un  but  d'utilité  publique  ;  q 
leur  devait  ni  dutiition   ni  subV' 
les  disposiiioiis  qu'il  avait  prise.') 
leur  égiird  [araissiiieiil  n'avuir 
objet  que  lie  limiter  les  droits  qui  1 
accordés,  afin  d'cnipécbcr  qu'ils  j 
sent  iiréjndiciablrs  à  la   société, 
quence,   l'avis  fut  qu'il  n'y  avait 
tic  leur  ap;iliquer  les  rt'j^K'incnis 
l'administration  des  communes,  bi 
fabriques.  {Avis  du  comtié  de  l'int., 

Acia  U'ifUlai'ift, 

\JH%  Jii  1  janvier  ISIT  ;  'lu  il  m»i  \fiî'i.—  W 
octolirp-.')  iiuvrmliru  I71<ij,  lii.  I.  «.<i,  7.  — 1)<''' 
Tiiux  ilD  ^.1  air.l  isn7,3iii:ii  1H)7-i  vA\  WVT. 
trier  iKfl'i,  rt.  Il  ii  l;S.  —  UrJuniiaiir^  nitili: 
1N|7,  ».  0.—  Inrtriiiiinuiiii  nl)Ili^l^e  di«rullps, 
I.  W,  M,  ai.— l'iiDSi'il  il  Eu»,  avin,  ^  ociulH-a 
ii.Ui- de  l'niiif  i«ur,  ISjiiiiviw  I83S. 

T.lZSf.   DES   CUIIES   KT   SLXCLKSALI 

Los  biens  des  cures  el  surcnrsal 
ceux  qui  concourent  à  la  dulalion  du  i 
qui  la  forment,  tels  que  presbytère  t 
■tins  pour  l'hubilalion,  propriétés  foi 
et  rentes  pour  tournir  nn  trailenienl  u 
plémeiit  de  Iraitemcnl  au  curé,  des^e 
vicaire  on  autre  prélrc  attaché  au  si 
de  la  par(>i.4sc. 

<■  Les  faliriiiues,  dit  le  conseil  d'E'; 
sont  point  ai>pclées  à  s'immiscer  dans  U 
veillance  et  radinin'Stralion  des  biens  : 
lés  par  les  leiitnEeurs  ou  donatcnrs  à  l'e 
lien  des  curés  ondcfl^crvanls.  Vain"nic 
prélenilrnit  que  ks  ministres  du  culte  i 
que  la  jouissance  usufruitière  de  ces  bi 
on  est  forcé  de  reconnaître,  au  contr 
qu'ils  en  ont  la  prnpriélé  réelle  ;  â  la  vi 
celle  propriété  est  iiidéliniment  subslit 
mais  ils  doivcut  en  avoir  l'adoiinistratic 
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éa  mesuras,  cciifoniics  à  la Icltic 

ne  dusBenl  s'appliquer  qu'aux 

\a  par  le  cnllc  calhuliiiue,  osi  ne 

le  de  l<^s  élendre  <t  ceox  que 

'e  leur  côié  les  culles  prolcs- 

u  supposail  aussi  avoir  élé  mil 

Il  de  la  nali'>n,  malgré  la  déri- 

"i  ecclésiastique,  qui,  consnllé 

vail  répondu  •<  qu'ils  ii'élaieiil 

lans  le  décret  du  2  nO*embre 

le  la   TtalioD  n'avail  pris  que 

lie  dont  elle  prcuail  les  Trais 

vUduS  main^O.) 

X  qui  toa\ih.    'S  rédamèrenl,  ei  ce  ne  fut 

ire  HtntttTUm    apprel.enUail  1  edar.   il   fat 

;  ^^tiZ  P-.-='ts^re  Jrct'^: 

?crr«  freSl    -^  ^'/,fr'r\  M^rlTs 

r/r..f  r  t  '-■  «'  iSt  c  's  s 

lZïl,\:»?^^y     «  '^  vente  des  lien»  na'- 
hfre  qu.  «I^*  J^fltai     ,3„,  ei,^.,^,  aujourd'hui 

•anj  on  jiiib;>U.siç,_    ,  religieui  ri  mililaires 

rt.  i  cl^)  -  Ed  ciii^     ui     ^^  Mont-Carmel  et 

juge  de  (Mil  «itaii»^   .ioi-Michel  el  du  Sainl- 

ffice  ïanjrélnbuta(«,-^  ,„i^,„,  jc  toute  nalute 

,  m  auîres  Ifau,iH!,-«  |g  d^„ei   du  2-3  no- 

|i«tD€DUo(api«iîiiii^  ,/„  3-tOnott.  1790,  du 

Wii^.  — Ai-réil4l(H.Ji,^>,   ,o_i8  w„.  1791,  </« 

de  paix  proc«(u(ïft    ,  [c),  et  leur  »enlc  fnl 

ire  et  i  la  fiiileilulnini      ,.,._ 

i*rili.Ti  DU  Ju  lM!l1r^^^lo   avait  donc   Bup- 

Ès.  {Art.  18  fi  ISl-hi^ÇSrda  pas  à  Jéclarer, 

Bcance  «J'oDreorf,i!i»,' ^.linnes  el    génémle- 

cuurante  aii^iii'gTK];^'^ 

1  hérilieriiuiqu'juj«t,  \^  n 

I  tacaace,  ei  as  mv^s      i 

I  le  jour  de  u  doduiuia  i  ^* 

I  qai  ont  roaru  inuati  ^ 

tmit  en  rètcrTtJjnbb,  , 
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foolejUiiuMiaf  l'ii»^,  'ti^v 
I  de  rcrriiui  moi  iq 
,  conieil  de  ptibcia 
pra  luilcf  paiiTiIa^ 
C^aea  doiiul  i  «(«ut^  ^'■^O 
ke  la  cure,  ^**tm^^^ 
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s  lardes  corpo- 
%  d>:  iiiaÎD-morie, 
n ,  qui  seule  en 
/;.  <Ih  3-U  itpt. 
Ml  qii'i'lli!  pouvait 
ii.'niiisanil  conve- 
iMiMT  A  ses  frais 
N  clins  étalent  &(- 


du  lu  paix  Gl  i'Iieureiix  rélablissement  de  la  • 
religion  calljoliquc,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  ' 
guGccaaears  ne  troubleront  eu  ancune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésiasli' 
ques  aliénés,  et  qu'en  conséiguence  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  reve- 
nus y  attachés,  dcmeureroul  incommulables 
entre  Icnri  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
cause.  » 

«  Voilà  le  vrai  litre  des  acqnércnrs,  dit 
MgrAffrepI»  n'en  ont  pas  d'autres. •(rraife 
de  la  prop.  des  biens  eccléùnttiquet ,  p.  S6) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  une  Icilrc  du  22 
juin  1802  (4  messidor  an  X),  dit  que  >  l,i 
tranquillité  publique  di-mandc  des  ecclésias- 
tiques, et  que  la  sagesse  leur  Tait  un  deoir 
de  ne  point  agiter,  soit  pubrquement,soil  m 
particulier,  des  questions  qui  concernent  l'a- 
Jicnation  des  biens  nationaux.  «Que,  ■  s'ils 
sont  consultés  par  rapport  à  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  fondations  pieu- 
ses, ils  doivent  répondre  qu'il  fanl  suivresur 
ce  point  l'art.  13  du  Concordat,  el  que,  si  les 
possesseurs  de  biens  nationaux  lenr  deman- 
de.it  s'ils  peuvent  les  retenir  légitimemcnl, 
ils  sont  tenus  de  leur  répondre  que  personne 
ne  peut  s'opposer  aux  lois  existantes  rendues 
par  le  gouvernement, relativementaux  biens, 
s. lus  troubler  la  tranquillité  puhliq^ie  et  l'or- 
dre social,  el  qu'en  conséquence  ils  peuvent 
retenir  légitimement  la  pusiessioa  de  ces 
biens.  ■ 

Dans  un  bref  rcsponsifdu  20  octobre  1821, 
Pic  Vil  dit  qu'il  faut  exhorter  et  inviter  les 
aiquéi-eurs  à  ne  point  négliger  de  faire  ac- 
quiticr  les  charges  pieuses  donl  ces  biens 
p'iuvutcnt  être  grevés. 

On  voit  par  celte  explication  que  l'art.  13, 
dont  lé  gouvernement  français  av.iit  voulu 
Taire  une  ratification,  n'était,  de  la  part  <te 
Ko  ne,  qu'une  siuiplo  déclarât  on  de  ne  point 
revenir  sur  ce  qui  avat  été  fait.  ' —  Le  saint' 
sié^e  n'admettait  pas  que  l'Ki.it  eiît  pa  dé- 
pouiller l'Bglise  du  domaine  donl  elle  avait 
été  investie;  mais  il  déclarait  iég  lime  non 
pas  l'acn'iisilion  faite  de  ces  biens,  mais  leur 
possession  par  des  part'culiers.  I.e  Vfndeur, 
qui  élail  l'Etat,  promettait  de  restituer. 

Malheureusement  l'Etat,  qui  n'ava.t  snlH- 
cité  cette  déclaration  que  pour  donner  un 
p:-u  do  valeur  à  ces  pro;  riétés  juste  i  enl  dé- 
InéciiSes,  cl  rassurer  les  consciences,  n'ab- 
jura nnllcmenl  les  principes  de  l'Assemblée 
constituante. — Si  l'article  organique  72  est 
C'iiiçu  de  manière  à  laisser  croire  qu'il  ren  - 
dn:t  aux  paroisses  les  presbylèrcs  et  les  jar- 
dins du  preshflère  non  aliénés,  les  aiticles 
Ti  el  75,  dont  l'un  remet  seulement  la  jouis- 
sauce  aux  évéques  des  églises  que  l'Etal  avait 
encore  entre  ses  mains,  et  l'autre  déclare 
que  les  fondalions  qui  auront  ponr  objet 
1  eulrctien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte 
ne  pourront  consister  qu'en  renies  consti- 
tuées sur  l'Etat,  prouvent  que  son  dessein 
u'élailpas  alors  de  laisser  l'Eglise  redevenir 
propriétaire  de  biens-fonds.  —  Aussi,  lors- 
qu'il rendit  aux  fabriques nouvelhs les  biens 
non  alicués  des  anciennes  fabriques,  il  rréa 
CM  .néine  temps  pour  les  administrer  on  ba- 
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blisscmeots  religieux  prospérer  sans  oser 
avouer  qu'il  est  dans  la  nature  de  Tbomme 
de  bien  d*assurer  leur  existence  el  de  favo* 
rlser  leur  agrandissement,  doivent  s'aperce- 
voir du  moins  que  le  clergé  n'a  nullement 
besoin  de  recourir  à  des  moyens  dont  Tusage 
aurait  pour  effet  inévitable  de  détruire  la  re* 
ligion. 

Ces  questions  appartiennent  à  Thistoire 
du  droit  ecclésiastique.  Nous  n'avons  ici 
qu'un  seul  fait  à  constater,  c'est  que  le  do- 
maine des  biens  ecclésiastiques  appartenait 
à  l'Ëglise,  et  la  possession  aux  étahl  ssements 
religieux,  auxquels  la  jouissance  et  les  re- 
venus devaient  profiler  d'après  les  intentions 
connues  de  ceux  qui  les  avaient  donnés  ou 
acquis. 

De  ce  principe  il  résultait  que  leur  admi- 
nistration était  soumise  de  droit  à  la  sorveil- 
l'ince  et  à  la  direction  de  TEgUse,  qui  seule 
pouvait  en  consentir  l'aliénation  et  li  con- 
sentait en  effet  .quand  il  y  avait  nécessité, 
utilité,  devoir  de  piété,  ou  avantage  matériel 
à  l^i  ffiire. 

En  Fnince,  le  souverain,  oubliant  que  le 
protrcteur  des  canons  n*on  est  pas  le  des- 
tructeur, avait  exigé  qu'aucune  aliénation  de 
ce  genre  n'etit  lieu  sans  sa  permission.  L'E- 
glise et  les  Papes  étaient  rais  de  côté. 

Une  partie  du  revenu  de  ces  biens  avait  été 
affec'ée  au  soulagement  des  pauvres  et  à 
d'autres  œuvres  de  miséricorde  par  les  fon- 
dateurs eux-mêmes.  11  était  géni  nilemcnt 
reçu  que  le  superflu  des  autres,  quelle  que 
fût  leur  origine,  devait  recevoir  la  même  des- 
tination, et  il  était  bien  rare  qu'il  ne  la  reç&t 
pas. 

2'  Des  biens  ecclésiastiques  depuis  1789  jus- 
qu'au Concordat. 

L'Assemblée  nationale  crut  qu'elle  trou- 
verait des.  fonds  abondants  dans  la  vente  des 
biens  (C«lésia*«tiques  et  de  nombreux  parti- 
sasis  parmi  ceux  qui  en  feraient  l'acquisition. 
Elle  conçut  le  projet  do  s'en  emparer,  et 
dans  celte  vue  elle  autorisa  son  comité  ecclé- 
siastique à  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  paraîtraient  utiles.  (Décret  du 
23  sept.  1789.) 

Bientôt  après  eut  lieu  la  motion  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  durant  laquelle  il  fut 
proposé  de  décréter,  1*  que  le  clergé  et  tous 
les  corps  et  établissements  de  main-morte 
étaient  dès  à  présent  et  seraient  perpétuelle- 
ment incapabks  d'avoir  la  propriété  d'au- 
cuns biens-fonds  et  autres  immeubles  ;  2*  que 
tous  les  biens  de  cette  nature,  dont  te  clergé 
et  les  antres  corps  de  main-morte  avaient  la 
possession,  étaient  décidément  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  qui  serait  chargée  de  pour- 
Toir  à  Tacquil  du  service  et  aux  charges  et 
dettes  des  établissements,  suivant  la  nature 
des  différents  corps  et  le  degré  de  leor  utilité 
publique.  {Procès^ verbal  du  2  nov.  1789.) 

C'était  bien  là  ce  que  pensaient  les  me- 
neurs; mais  l'Assemblée  abandonna  la  pre- 
mière partie  do  projet  et  modifia  la  seconde 
de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  i*  que 


tous  les  biens  rcclésiastiques  sont  h  la  dis- 
position de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir, dun$  manvre  convenable^  aux  frais  du 
cuite,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  dos  pro- 
vinces. 2°  Que,  dans  les  dispositions  à  faire 
pour  subvenir  à  l'eniretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  do- 
talion  daucune  cure  moins  de  douze  cents 
livres  par  année,  non  compris  le  logement 
et  les  jard  ns  en  dépendant.  {Décret  du  2-3 
nov.  1789.) 

Elle  semblait  mettre  hors  de  cause,  pour 
le  moment,  les  ordres  militaires,  les  établis- 
sements publics  «t  les  protestants,  en  même 
temps  elle  intéressait  par  l'espoir  d'un  trai- 
tement fixe,  honorable,  les  curés  des  bourgs  et 
des  villages  qui  formaient  la  partie  du  clergé 
la  plus  influente  auprès  du  peuple.  Il  y  avait 
de  l'habileté  dans  cette  l;:ctique. 

Elle  plaça  aussitôt  sous  la  sauvegarde  du 
roi,  des  tribunaux,  des  assemblé  s  adminis- 
tratives, des  municipalité^,  des  communes  el 
des  gardes  nationales,  les  biens  qu'elle  ve- 
n.'iit  de  transmettre  à  la  nation,  ou,  pour 
parler  son  langage,  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion, supposant,  pour  atténuer  l'énormité  de 
cet  attentat  au  droit  de  propriété,  qu'ils  lui 
appartenaient.  {Décret  du  7-27  fi>v.  1789.) 
—  Ensuile,  elle  ordonna  aux  monastères  de 
déposer  au  greffe  des  tribunaux  les  états  et 
catalogues  des  livres  de  leurs  bibliothèques 
et  archives,  surtout  des  manuscrits,  dont, 
disait-elle,  ils  étaient  les  gardiens  [Décret  da 
13-18  nov.  1789),  et  enjoignit  aux  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût 
fait  aucune  coiipe  de  bois  dans  les  forêts  qui 
f.iisaient  partie  des  biens  ecclésiastiques,  et 
voulut  que  l'on  poursuivit  comme  coupable 
de  vol  quiconque  serait  convaincu  d'avoir 
détourné  quelques-uns  des  titres  relatifs  à 
leur  possession  ou  quelque  effet.  (Ib.)  —  Le 
môme  jour  (13  novembre),  elle  décréta  que 
tous  titulaires  de  bénéfices ,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent,  les  supérieurs  de  mai- 
sons et  établissements  ecclésiastiques  sans 
aucune  exception,  seraient  tenus  de  faire  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  dans  deux  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  ,  par-devant  les  juges 
royaux  on  officiers  municipaux,  une  décla- 
ration détaillée  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  dépendant  de  leurs  bénéfices, 
maisons  et  établissements,  ainsi  que  de  leurs 
revenus,  et  de  fournir  dans  le  même  délai 
un  état  détaillé  des  charges  dont  ces  biens 
pouvaient  être  grevés;  qu'ils  aftirraeraient 
n'avoir  aucune  connaissance  qu'il  eût  été 
fait  directement  ou  indirectement  quelque 
soustraction  des  titres,  papiers  et  mobiliers 
appartenant  à  ces  bénéfices  et  établiue- 
ments;  ordonnant  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  et  déclarer  déchus  de  tout  droite 
tous  bénéfices  et  pensions  ecclésiastiques, 
ceux  qui  auraient  fait  des  déclarations  îrao* 
duleuses.  {Décret  du  10-13  nov.  1789.)  — 
Toute  espèce  de  protestation  fut  défendue 
(Décret  du  6-8  nov.  1790.) 


Bie 

le  ces  mesures,  conformes  à  la  lettre 
t,  ne  dussent  s'appliquer  qu*aux 
sédés  par  le  culte  catholique,  on  ne 
t  que  de  les  étendre  è  ceux  que 
nt  de  leur  côté  les  cultes  protrs- 

5  l'on  supposait  aussi  a?oir  été  mis 
isîtion  de  la  nation,  malgré  la  décî- 
oniilé  ecclésiastique»  qui»  consulté 
inf,  avait  répondu  «  qu'ils  n'étaient 
ipris  dans  le  décret  du  2  novembre 
*ce  que  la  nation  n'avait  pris  que 
du  culte  dont  elle  prenait  les  frais 
ge.  [Avis  du  8  mat  1790.) 
Uestanls  réclamèrent,  et  ce  ne  fut 
;in  :  car,  pour  apaiser  des  mur- 
nt  on  appréhendait  l'éclat,  il  fut 
oe  les  biens  possédés  par  les  éta- 
its  des  protestants  des  deux  con- 
'Augsboorg  et  Helvétique,  habitant 
nt  province  d'Alsace,  et  les  terres 
Ht,  ClémoDty  Héricourt  et  Cbâtelot, 
(iceptés  de  la  vente  des  biens  na- 
et  continueraient  d^étre  adminis- 
16  par  le  passé.  [Décret  du  1"-10 
)  Ces  biens  sont  encore  aujourd'hui 
par  les  Eglises  protestantes. 

as  évs  ordres  religieux  et  militaires 
de  Saint-Louis,  du  Mont-Carmd  et 
.aiare,  de  Saint-Michel  et  du  Saint- 
ux  des  fondations  de  toute  nature 
npris  dans  le  décret  du  2-3  no- 
ISô  i Décrets  du  3-10  nov.  1790,  du 
vier  1791,  du  10-18  fév.  1791,  du 

6  oct,  1791,  etc.),  et  leur  vente  fut 
ornent  ordonnée. 

nblée  nationale  avait  donc  sup- 
qu'elle  ne  tarda  pas  à  déclarer, 
nens  ecclésiastiques  et    générale- 

les  biens  possédés  par  des  corpo- 
u  établissemonts  de  main-morte, 
ienl  à  la  nation,  qui  seule  en 
domaine.  (Constit.  du  3-14>  sept. 
1.)  D'où  il  résultait  qu'elle  pouvait 
idre  si  cela  lui  paraissait  conve- 
sujtprimer  ou  conserver  k  ses  frais 

auquel  leurs  revenus  étaient  af- 

après  ce  principe,  sans  doute,  que 
i  déclarait  unies  au  domaine  de  TE- 
spriéiés  des  établissements  ou  des 
ésiastiques  qu'il  supprimât,  et  en 
iclon  son  bon  plaisir.  —  On  ne  né- 
nl  de  l'adopter  à  Rome,  lorsque  la 
\e  y  eut  été  proclamé  *.  Un  décret, 
r  le  Directoire  le  10  germinal  an 
rs  1798),  nomme  une  commission 
uiner  celte  question. 

ens  ecclésiastiques  depuis  le  Con- 
cordat. 

lée  parut  être  abandonnée  par  le 
nentde  la  République,  lorsqu'il  en- 
^ociation  avec  le  pape, 
aine  de  l'Eglise  sur  des  biens  qui 
6  donnés  à  elle  et  non  â  TEtat,  ou 
r  elle  et  non  par  i'Etat,  fut  ouver- 
MTonnu  par  l'article   13  du  Con- 

inteté,  dit  cet  articlei  ponr  le  bien 
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delà  paix  et  i'hcureux  rétablissement  de  fa 
religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses 
successeurs  ne  troubleront  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés ,  et  qu'en  conséquence  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  reve- 
nus y  attachés,  demeureront  incommutables 
entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
cause.  » 

«  Voilà  le  vrai  titre  des  acquéreurs,  dii 
MgrA(Tre;il4  n'en  ont  pas  d*autres.»(rrat7f 
de  la  prap.  des  biens  ecclésiastiques ,  p.  86) 

Le  cardinal  Caprara,  dans  une  lettre  du  22 
juin  1802  (4  messidor  an  X),  dit  que  «  l;i 
tranquillité  publique  demande  des  ecclésias- 
tiques, et  que  la  sagesse  leur  fait  un  de  oir 
de  ne  point  agiter,  soit  publ'quement,soit  m 
particulier^  des  questions  qui  concernent  l'a- 
liénation des  biens  nationaux.  »  Que,  a  s'ils 
sont  consultés  par  rapport  à  l'aliénation  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  fondations  pieu- 
ses, ils  doivent  répondre  qu'il  faut  suivre  sur 
ce  point  l'art.  13  du  Concordat,  et  que,  si  les 
possesseurs  de  biens  nationaux  leur  deman- 
de;it  s'ils  peuvent  les  retenir  légitimement, 
ils  sont  tenus  de  leur  répondre  que  personne 
ne  peut  s'opposer  aux  lois  existantes  rendues 
p;ir  le  gouvernement, relativemenlaux  biens, 
sans  troubler  la  tranquillité  publiq^ie  et  l'or- 
dre social,  et  qu'en  conséquence  ils  peuvent 
retenir  légitimement  la  possession  de  ces 
biens.  » 

Dans  un  bref  responsif  du  20  octobre  1821, 
Pie  VU  dit  qu'il  faut  exhorter  et  inviter  les 
arqnéicurs  à  ne  point  négliger  de  faire  ac^ 
quitter  les  charges  pieuses  dont  ces  biens 
pouvaient  être  grevés. 

On  voit  par  cette  explication  que  l'art.  13, 
dont  lé  gouvernement  français  avait  voulu 
faire  une  raiiGcation,  n'était,  de  la  part  de 
Ro:ne,  qu'une  simple  déclarât  on  de  ne  point 
revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait.  • —  Le  saint- 
sié{;e  n'admettait  pas  que  rEtal  eût  pu  dé- 
pouiller l'Eglise  du  domaine  dont  elle  avait 
été  investie;  mais  il  déclarait  lég  time  non 
pas  l'acquisition  faite  de  ces  biens,  mais  leur 
possession  par  des  particuliers.  Le  vendeur, 
qui  élait  l'Etat,  promettail  de  restituer. 

Malheureusement  l'Etat,  qui  n'avait  solli- 
cité cette  déclaration  que  pour  donner  un 
p:'U  de  valeur  h  ces  propriétés  juste. i;ent  dé- 
préciées, et  rassurer  les  consciences,  n'ab- 
jura nullement  les  principes  de  rAssembléo 
constituante.  —  Si  l'article  organique  72  est 
conçu  de  manière  à  laisser  croire  qu'il  rrn  - 
dait  aux  paroisses  les  presbytères  cl  les  jar- 
dins du  pfcsbytère  non  aliénés,  les  articles 
73  el  75,  dont  l'un  remet  seulement  la  jouis- 
sance aux  évéques  des  églises  que  l'Etat  avait 
encore  entre  sos  mains,  et  l'antre  déclarn 
nue  les  fondations  qui  auront  pour  objet 
1  entretien  des  ministres  et  l'exercice  do  culte 
ne  pourront  consister  qu'en  rentes  consti- 
tuées sur  l'Etat,  prouvent  qoe  son  dessein 
n'était  pas  alors  de  laisser  l'Eglise  redevenir 
propriétaire  de  biens-fonds.  —  Aussi,  lors- 
qu'il rendit  aux  fabriques nouvelh.*8  les  biens 
non  aliénés  des  anciennes  fabriques,  il  créa 
eu  .néme  temps  pour  les  administrer  un  bu- 


f;47 


DIE 


DIE 


tu 


reau  de  marguiilicrs  »  dont  les   membres 
élaîenl  nommés  par  le  préfet^etquidefaient^ 

{>our  leur  gestion,  suivre  la  forme  particu*- 
ière  aux    biens    commnnaax^.    Arrêté   du 
7  thermidor  an  XI  (26  juillet  1803).  Yoy.  Fa- 

BHIQDES. 

Les  dotations  consacrées  à  la  religion 
étaient  alors  acc.eptées  par  la  commune  et 
administrées  parrEglise.  Lettre du2t  prair. 
atijr/(31  mai  1803). 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  signiOcatif,  c'est 
que,  quand  la  République  et  TKmpire  étendi* 
rent  les  conquêtes  de  la  France  en  Italie  et 
en  Allemagne,  on  supprima  dans  ces  con* 
Irées  les  corporations  religieuses  et  les  éta* 
blissemenls  ecclésiastiques,  et  Ton  réunit 
sans  façon  au  domaine  de  TËlat  les  biens 
qui  leur  appartenaient.  Arrêté  eons,  du  ^ 
prairiQl  an  X  (9  juin  1802),  a.  2  ;  Décret  imp. 
du  20  prair.  an  XI il  (9  juin  1805)  ;  id.  du  30 
mars  1S06. 

il  faut  dire  néanmoins  que  le  gouverne* 
ment  n'en  agissait  ainsi  qae  dans  les  pays 
complètement  révolutionnés,  et  où  les  biens 
du  clergé  étaient  convoies.  En  certaines  con* 
Irécs  dij  Nord,  les  ventes  furent  ajournées,  et 
vn  Italie  il  fut  stipulé,  par  le  Concordat  de 
1803,  que  les  biens  et  revenus  des  églises 
supprimées  seraient  distribués  et  ajoutés  par 
Sa  Sainteté, de  concertâvec  le  gouvernement, 
à  d'autres  fondations  ecclésiastiques.  [Conc. 
ital.,  16  sept.  1803,  a.  3.) 

A  cette  époque  il  n^existait  que  des  fabri- 
ques purement  ecclésiastiques.  Aujourd'hui 
que  les  f(ibriqui.*s  sont  des  établissements 
mixtes,  dont  les  attribalioos  embrassent  tout 
le  temporel  des  paroisses,  et  que  l'Etat  les 
reconnaît  comme  personnes  civiles,  la  queS' 
tion  serait  de  savoir  si  elles  ont  le  droit  d'ac- 
quérir le  domaine  des  choses  qu'elles  achè- 
tent ou  qu'on  leurdonne.  —  Nous  le  croyons, 
et  nous  sommes  fondé  à  le  croire,  lorsque 
nous  rapprochons  les  dispositions  du  Code 
civil  relaiivosà  la  propriété  de  celles  des  lois 
dans  le^quellcs  la  même  matière  est  ré- 
glée. 

Cependant  nous  avons  rencontré  des  ju- 
riscoDsulles  qui  semblent  penser  lecontraire, 
et  donnent  lieu  de  présumer  qu'ils  nons 
croienl  encore  sons  l'empire  de  la  législation 
de  1789.  —  Qu'ils  se  donnent  la  peine  d'exa- 
miuer  plus  attentivement  ce  qui  se  fait  de- 
puis le  Concordai,  ce  qui  a  été  statué,  réglé, 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présen- 
tée, et  ils  verront  que,  si  TEtat  n'est  pas  re- 
venu franchement  a  la  législation  ancienne 
touchant  la  propriété  ecclésiastique,  il  n'a 
jamais  osé  avouer  non  plus  celle  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  l'a  même  réprouvée 
chaque  fois  qu'il  a  été  dans  la  nécessité  do 
s'expliquer  à  ce  sujet.  Qu'ils  lisent  Texcel- 
lent  traité  de  Mgr  Affre,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  ils  changeront  leur  ma- 
nière de  voir,  à  moins  qu'elle  ne  soil  systé* 
maliquement  arrêtée. 

Les  biens  des  établissements  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  Taulo- 
risatioo  du  roi.  {Loi  du  2  janvier  1817,  a. 3.) 
—  G#ux  des  paroisses  sont  administrés  par 


les  f«.briqnes,  conformément  au  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809;  ceox  des  rares, 
évêchés  et  chapitres  le  sont  par  les  titulaires, 
et  ceux  des  séminaires  et  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  par  on  bureau  particulier, 
conformément  au  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813.  Ceux  des  synagogues  et  des 
églises  protestantes  le  sont  par  les  consis- 
toires, de  la  même  manière  que  les  biens  des 
églises  catholiques.  —  Chaque  corporation, 
chaque  établissement  ecclésiastique,  admi- 
nistre les  siens  conformément  à  l'article  910 
du  Code,  aux  lois  du  2  janvier  1817  et  24  mai 
1825,  au  décret  impérial  du  18  février  1809, 
et  aux  ordonnances  royales  du  10  juin  18U 
et  ik  janvier  1831. 

Mgr  Affre,  que  nous  nons  plaisons  à  citer, 
mais  auquel  nous  n'avons  euiprunté  cepen- 
dant qu'une  seule  réflexion,  parce  que  nous 
avons  dû  envisager  la  question  socs  on  au- 
tre point  de  vue,  établit  que  l'abandon  fait 
au  nom  de  l'Eglise  par  le  pape  en  1801  ne 
porte  que  sur  les  propriétés  ecclésiastiques 
aliénées  par  l'Etat  à  cette  époque,  et  laisse i 
l'Eglise  tous  ses  droits  sur  celles  qui  étaient 
restées  entre  les  mains  de  l'Etat*  Il  prouve 
ensoiie  que  les  immeubles  rendus  à  l'Eglise 
ont  été  véritablement  restitués,  et  que  les 
établissements  ecclésiastiques  auxquels  oa 
les  a  attribués  ont  été  investis  de  leur  pro- 
priété. 

AcUê  légiitatifi. 

PragmaUque-Sanction.— Concordat  de  Lêoa  X  et  ni- 
çois I''.  —  Concordat  de  Pie  VU  et  Ronaparle.  —  Brefds 
Pie  VII,  20  octobre  1821.— Arlictes  oreaniqoes,  a.  73,79^ 
75,  76.  —  CoosdtQlioo  da  3-14  septembre  1791 ,  liU  t.— 
Code  dvil.  a.  910.— Loi  du  2  jaDvier  1817,  a.  S  ;  da  iinal 
1825.— Décrets  de  PAssemblée  nationale  du  25  septembre 
I7b9;  du  2-3  novembre  1789;  du  7-27  notembre  1780: 
du  6-8  novembre  1790;  du  1-10  décembre  1790;  dn  3-lé 
iiofembre  1790;  dn  15-19  janvier  1791  ;  du  10-18  léTrier 
1791;  du  26  septembre- 16  octobre  1791.— Décrets  impé- 
riaux du  20  prairial  au  XIII  (0  juin  1805):du  50  mars  1806: 
du  18  février  lb09;  du  30  décembre  1809;  du  6  novemhra 
1813.—  Ordonnances  royales  du  tO  Juin  18U  ;  du  U  iaiv. 
1831.  —  Décret  du  tribunal  romain,  6  germinal  an  Vl  (S-l 
mars  1798j.  —Arrêtés  consulaires  du  7  ibermidor  au  XI 
(26  inill.  1803);  du  20  prairUl  an  X  (9  Juin  1802).«€oBité 
ecclésiastique,  décision,  8  mai  1790.— Procès-verbaui  da 
TAssemblée  nationale  du  2  novembre  1789.  —  Letue  da 
cardinal  Caprara  du  i  messidor  an  X  (22  juin  1802).  — 
LeUre  minislérieUe,  21  prairial  an  XI  (51  mai  1005). 


Auteurs  et  ouvragée  dlét. 

Airre  (Mgr),  Tr(ttté  de  la  propriété  de$  bieiu  eecUwaà' 
ques,  —  Crozet,  Véritable  origine  des  bùms  ecet^ksti' 
ques. 

BIENS   DBS   éCOLBS   DB    GHARITé. 

Les  biens  et  rentes  pour  les  écoles  gra- 
tuites et  de  charité,  tant  de  garçons  que  de 
filles,  sont  sous  radministralion  et  la  régie 
(les  bureaux  de  bienfaisance.  Arrêté  du 
20  therm.  an  XI  (8  août  1803),  a.  3. 

BIENS   DBS   É6L1SBS   PRQTBSTAIITBS. 

A  l'occasion  de  dilDcaltés  qui  se  sont  éle- 
vées dans  le  département  du  Bus-Hhin,  rrla- 
tlvement  au  délai  pour  renregislreosent  des 
baux  et  autres  actes  notariés  concernant 
radminislratiun  des  biens  des  églises  protes> 
tantes  de  la  confession  d'Aogsbourg,  le  mi- 
nistre des  ciiUes  a  fait  connaître  à  celui  des 
finances  que  le  gouvernement  nlntcrTenait 
pas  dans  la  gestion  de  ces  biens,  que  lens 
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les  actes  en  étaieDt  faits  par  les  soios  des 
coDSisloires  locaozt  soas  la  sur?eillance  et 
sauf  l'approbation  dn  consistoire  central, 
«loot  le  siése  est  à  Strasbourg.  (Décision 
16  jtrilL  1847.) 

BIENS  DE  LÀ  FABRIQUE. 

1.  Des  bîeiis  des  fabriques  »vant  1789.— 11.  Des  biens 
des  fabriques  depuis  1789  jusqu*au  Concordat  de 
1801.  —  III.  Des  biens  des  fabriques  depuis  le  Con- 
cordat de  1801  jiisqu*à  rarrêié  du  7  tbermidor 
an  XI.  —  IV.  Des  biens  des  fabriques  depuis  Tar- 
rèté  ronsnlaire  du  7  thermidor  an  XI  jusqu'au  dé- 
cret impérial  du  30  iléccmbre  180').— V.  Des  biens 
des  fabriques  depuis  le  dëcret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  Yl.  Nature  des  biens  possédés 
par  les  fabriques.  — YII.  Compétence  administra- 
live  r^iivement aux  biens  des  Tabriquis.— YIIL 
Compétence  judiciaire. 

■ 

l"*  Des  biens  des  fabriques  avant  1789. 

Les  biens  des  fabriques,  avant  1790,  con- 
sistaient, 1*"  en  biens-fonds;  S'^cn  rentes  cons- 
tituées ;  3*  en  dîmes  ;  b*  en  produit  des  bancs, 
chaisf  s,  chapelles,  caves  et  sépultures,  épi- 
taphes  et  (ombeaux ,  coupes  ou  tailles  des 
arbres  qui  étaient  dans  les  places  ou  dans 
iea  cioieiières;  5*  en  quêtes  ou  oiïrandes  ; 
0*  en  droit  de  sonnerie,  soit  pour  les  défunts, 
soit  pour  les  confréries;  7''  en  droits  de  four- 
niture pour  les  ornements,  tentures,  argen- 
terie et  autres  choses  semblables  pour  le 
serYice  des  défonts  des  confréries  et  autres. 
—  Lfi  fabriques  pouvaient  acquérir  des 
rentes  constituées  sur  le  roi,  sur  le  clergé 
on  sur  des  villes  et  communautés,  san»  au- 
cune formalité.  {Edit  du  mois  d'août^  1749, 
a.  18.)  Mais  elles  ne  pouvaient  acquérir  des 
biens^fonds  ni  même  des  rentes  constituées 
sur  particuliers,  sans  lettres  patentes  et  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  Tédit 
du  mois  d'août  I7i9.  [Art.  U,  15  et  16.)  -^ 
Klles  ne  pouvaient  entreprendre  aucun  bâ- 
timent considérable,  soit  pour  construire, 
rétablir  ou  augmenter  l'église ,  soit  pour  y 
iaire  quelques  constructions  nouvelles,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  par 
lettres  patentes  dûment  enreeistrées.  —  On 
li?s  tenait  pour  incapables  de  recevoir  des 
legs  universels.  Ceux  de  ce  genre  qui  avaient 
été  faits  à  leur  proGt  étaient  ordinairement 
réduits,  même  dans  le  cas  où  le  testateur  n'a- 
vait laissé  que  des  héritiers  collatéraux. C'est 
ainsi  que  jugea  le  Châteict  de  Paris  par  sen- 
tence dn  20  janvier  17M. 

Les  donations  entre-vifs,  faites  â  charge 
de  services,  obits  et  autres  fondations,  de- 
Taient  être  acceptées  en  assemblée  générale 
de  la  paroisse,  pour  la  sûreté  des  marguiU 
iiers*  Pour  toutes,  le  curé  devait  être  appelé 
<*t  donner  son  avis.  {Ord,  de  Blois^  a.  53.)  — 
Il  était  dé  éndu  aun  marguilliers  d'accepter 
aucnne  donation  à  charge  d^uno  rente  via- 
gère pins  forte  que  celle  oui  était  permise 
par  les  ordonnances,  ou  qui  eicédftt  le  légi* 
time  revenu  que  pouvaient  produire  les  biens 
doanéSy  à  peine  pour  les  marguilliers  d'en 
répondre  eu  leurs  propres  et  privés  nomsj 
et  pour  Iea  donateurs  de  restituer  les  arré- 
rage qà^ïïs  anraient  reçus  et  de  perdre  leur 


dû.  {Edit  du  mois  d'août  1661  ;  Arr.  du  pari, 
de  Paris ,  3  avr.  1737,  a.  30;  20  déc.  17W , 
a.  39.) 

«  On  doit,  continue  Jousse,  que  nous  sui- 
vons ici,  observer,  à  l'égard  des  droits  d'in- 
demnité et  d'amortissement  des  biens  acquis 
par  les  fabriques ,  toutes  les  mêmes  règles 
qui  sont  établies  pour  les  acquisitions  faites 
par  les  communautés  en  général.  »  {P.  95.) 
—  Il  y  avait  pourtant  des  exceptions  et  des 
règles  particulières  que  cet  auteur  fait  con« 
naître  et  qu'il  serait  inutile  de  rapporter. 

Les  marguilliers  ne  pouvaient  faire  aucun 
emprunt  de  deniers,  soit  à  constitution  de 
rente  ou  autrement,  que  pir  délibérution  de 
l'assemblée  générale  de  paroisse  homologuée 
en  la  cour  et  contenant  le  motif  et  la  néces- 
sité de  lemprunt,  la  quotité  de  la  somme 
qu'il  convenait  d'emprunter,  et  l'emploi  qui 
en  serait  fait.  —  Ils  étaient  tenus  d'observer 
les  mêmes  formalités  pour  passer  des  con- 
trats de  constitution  de  rentes  en  payement 
des  sommes  qui  pouvaient  être  dui'S  par  la 
paroisse.  —  L'assemblée  générale  de  la  pa- 
roisse devait  délibérer  pareillement  l'emploi 
ou  remploi  des  fonds  qui,  depuis  l'édit  du 
mois  d*août  1749,  ne  pouvait  plus  avoir  lieu 
qn'en  rentes  constituées  sur  le  roi,  le  clergé, 
les  diocèses,  pays  d*Ëtat ,  villes  et  commu« 
nautés,  si  ce  n'est  en  obtenant  des  lettres 
patentes  dn  roi. 

«  Les  curés  et  marguilliers  ne  pourront 
vendre  ou  autrement  aliéner  aucuns  biens 
immeubles  de  l'église  sans  le  consentement 
exprès  de  Tévêque...,  qu'il  ne  donnera  qu'au 
cas  de  nécessité  absolue  et  sous  toutes  les 
formalités  en  tel  cas  requises.  »  {Slat.  du 
dioe.  de  Boulogne;  Arrêt  du  pari,  de  Paris ^ 
k  août  1745.)  Cette  disposition  des  statuts  du 
diocèse  de  Boulogne  était  généralement  sui- 
vie. 

Les  biens-fonds  des  fabriques  étaient  mis 
au  nombre  des  biens  ecclésiastiques,  et  jouis- 
saient des  privilèges  attachés  aux  biens  du 
clergé. 

2"  Des  biens  des  fabriques  depuis  1189  jusqu* au 

Concordat. 

L'assemblée  constituante  retira  successi- 
vement aux  fabriques  :  1^  les  dîmes  qui  fu- 
rent abolies  par  décret  du  11  août  1789; 
2"  les  cens  et  autres  redevances  féodales,  qui 
furent  déclarées  rachetables  {Décrets  du  k 
août  1789;  (/u  15-28  mars  1790)  ;  3'  les  rentes 
ioncières,  qui  furent  pareillement  déclarées 
rachetables  {Décret  du  4  aoât  1789);  4<»  la 
propriété  de  tous  les  biens  ecclésiastiques 
{Dec.  du  2-3  nov.  1789).—  Elle  leur  laissa  la 
jouissance  des  droits  qui  leur  étaient  attri- 
bués (Décret  du  24  jtfi//.-24  août  1789,  a.  6); 
celle  des  rentes  affectées  sur  le  domaine  et 
autres  revenus  publics  {Décret  du  15-23  oct. 
1790,  a.  7)  ;  celle  aussi  des  rentes  sur  le 
clergé,  dont  l'Etat  fut  chargé  de  faire  le 
payement  (Décret  du  21  aoâ/-16  oct.  1791); 
1  intérêt  à  quatre  pour  cent  du  produit  net 
de  la  vente  des  biens  iiffectés  aux  fondations 
(Dec.  du  10-18  fév.  1791;  du  5-10  at?r«  1791); 
la  jouissance  de  ceux  de  leurs  biens  dont  la 
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vente  ajournée  par  le  décrel  du  23  oc(.-â  qot. 
1790,  lil.  1,  a.  If  n*avail  pas  oncore  été  faite. 

Le  décrel  du  6-15  mai  1791,  qui  ordonne 
la  vente  des  églises,  sacrisUes,  parvis,  tours 
et  clochers  des  paroisses  ou  succursales  sup- 
primées, porte  que  tous  les  autres  biens 
meubles  ou  immeubles  de  fabrique  de  ces 
églises  passeront,  avec  leurs  charges,  à  Té- 
gtise  paroissiale  ou  succursale  établie  ou 
conservée,  et  dans.  Tarrondissement  de  la- 
quelle se  trouvera  l'église  dont  les  biens  dé- 
pendaient avant  la  suppression. 

Les  fabriques  possédaient  donc  encore  des 
biens  meubles  et  immeubles.— Bientôt  après 
la  publication  de  la  Constitution  civile  du 
citrgc,  la  vente  de  ces  biens  fui  proposée  et 
«'ijouinée.  [Proc.-verb.f  26  fév.  1791.)  Ensuite 
il  fut  successivement  déeiété,  1*  que  les 
sommes  dues  par  les  fabriques  pour  cons- 
tructions et  réparations  des  églises  suppri- 
mées, de  leurs  sacristies,  parvis,  tours  et 
clochers,  seraient  acquittées  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  [Décret  du  6-15  mat  1791}  ; 
2"  que  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
fabriques  des  églises  supprimées  passeraient 
à  l'église  paroissiale  ou  succursale  établie 
ou  conservée,  et  dans  Tarrondisseraent  de 
laquelle  se  trouvait  l'église  dont  les  biens 
dépendaient  (Décrel  du  21  août-iQ  oct.  1791); 
3*  que  les  rentes  dues  aux  fabriques  et  qui 
étaient  constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom 
de  syndics  des  diocèses,  continueraient  de 
Caire  partie  de  la  dette  de  l'Eiat  llb.)  ;  k'*  que 
les  rentes  qui  leur  étaient  dues  leur  seraient 
payées  (/>^crf^  7-12  fév.  1792);  5*  que  leurs 
immeubles  seraient  vendus  (Décret^  19  août 
1792).  —  L'administration  de  leurs  revenus 
fut  conGée  aux  corps  administratifs.  (76.)— 
Bientôt  après,  leurs  rentes  furent  suppri- 
mées [Déifet  du  2ï  août  1793),  et  tout  l'actif 
qui  leur  était  attribué  fut  déclaré  propriété 
nationale.  Décret  du  2i  germ.  an  H  (3  nov. 
1793). 

3**  Des  biens  des  fabriques  depuis  le  Concof'- 
dat  de  1801  jusqu*a  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI, 

<i  11  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
à  t'cutreiien  et  à  la  conservation  des  tem- 

Ï)les,  à  l'administration  des  aumônes,  »  porte 
'article  organique  76.  —  Les  temples  dont 
les  fabriques  devaient  surveiller  l'entretien 
avaient  été  mis  à  la  disposition  des  évéques 
(Art.  75),  ainsi  que  cela  avait  été  stipulé  par 
l'article  12  du  Concordat.  Les  fabriques  nou- 
velles ne  pouvaient  pas  en  réclamer  la  pro- 
priété. Elles  ne  pouvaient  pas  réclamer  non 
plus  la  propriété  des  presbytères,  qui  étaient 
rendus,  non  pas  à  elles  ,  mais  aux  curés  et 
aui  desservants  [Art.  72  ),  ni  celle  des  fon- 
dations qui  avaient  pour  objet  l'entretien  et 
les  ministres  du  culte  ;  car  elles  étaient  ac- 
ceptées par  l'évéque  comme  propriétés  liio- 
césaines.  (  Art.  73.  )  Les  aumônes  dont  on 
leur  laissait  Tadminislraton  étaient  un  dé- 
pôt destiné,  du  moins  en  partie,  aux  pau- 
vres, et  non  une  propreté.  Les  seules  obla- 
iions  qu'il  eût  été  permis  aux  évèqucs  de 
régler  et  qui  pussent  être  perçues  légale- 


ment étaient  celles  que  les  ministres  du 
culte  étaient  autorisés  à  recevoir,  (ilri.  69.) 
Quels  étalent  donc  les  biens  des  Cibri'qaes  a 
cette  époque?  nous  ne  leur  en  conoaissons 
pas.  De  quoi  devait  donc  se  composer  leur 
revenu?  De  rien. 

L'archevêque  de  Paris,  dont  Texemple  fut 
généralement  suivi,  leur  en  forma  un  com- 
posé, 1*"  du  produit  des  chaises  ;  2*  de  la  vente 
oa  confession  des  bancs  ;3*  des  quêtes  faites 
dans  réglise  ou  dans  la  paroisse  pour  frais 
du  culte  ;  4*  de  ce  qui  se  trouverait  dans  les 
troncs  placés  pour  le  même  objet;  5**  des 
oblations  qu'on  ferait  à  la  fabrique;  6*  des 
droits  que,  suivant  l'usage  de  chaque  pa- 
roisse, les  fabriques  pouvaient  percevoir. 
Rigl.  du  2  therm.  an  XI  (  21  juillet  1803  ), 
cb.  2,  a.  2.  —  L'approbation  que  le  gouver- 
nement donna  à  ces  sortes  de  règlements 
devint  le  titre  civil  de  propriété  en  lertu  du- 
quel elles  purent  posséder  quelque  chose. 

k*  Des  biens  des  fabriques  depuis  Varritiiu 
7  thermidor  an  XI  jusqu'au  décret  impi^ 
rial  du  SO  décembre  18U9. 

Cependant  le  gouvernement  coropreMit 
que  les  ressources  créées  aux  fabriques  par 
les  règlements  épiscopaux  qu'il  avait  ap- 
prouvés n'étaient  pas  sufBsantes  pour  sub- 
venir aux  frais  du  culte,  et  il  songeait  à 
leur  en  fournir  d'autres.  Du  arrêté  consu- 
laire du  8  pluviôse  an  XI  (28  janr.  1803) 
excepta  do  la  vente  des  biens  nationaux  les 
biens  de  fabriques  non  encore  ventlus,  et 
une  décision  du  1*'  consul,  en  date  du  Si 
prairial  (10  juin)  étendit  cette  dispositioa 
aux  biens  des  cures. 

Quelques  jours  après,  les  biens  des  fabri- 
ques non  aliénés,  et  dont  le  transfert  n'avait 
pas  été  fait,  furent  rendus  à  leur  destina- 
tion. Arrêté  du  7  therm.  an  XI  (26juill. 
1803,  a.  1).  Ceux  des  églises  supprimées  fo- 
rent réunis  à  ceux  des  églises  conservées 
daus  l'arrondisement  desquelles  elles  sa 
trouvaient.  [Art.  2.) 

«  Les  décrets,  dit  M.  Brun,  qui  ont  affecté 
aux  fabriques  leurs  anciens  biens  non  alié- 
nés, les  rentes  dont  elles  jouissaient  ei  dont 
le  transfert  n'a  pas  été  opéré,  et  les  biens 
des  églises  supprimées,  fussent-ils  même  si* 
tiies  dans  des  communes  étrangères,  cou- 
prennent  dans  cette  affectation,  1*  les  mai- 
sons vicaiiales,  les  chapelles  des  congré- 
gations ,  les  églises  des  monastères  nos 
aliénés  ni  concédés  pour  un  service  public: 
cela  est  clairement  expliqué  dans  un  décret 
du  8  novembre  1810  ;  *i*  les  biens,  rentes  et 
fondations  chargées  de  messes  annlvcrsaiics 
et  services  religieux,  mais  à  charge  de  rem- 
plir les  intentions  des  donateurs  ou  fonda- 
teurs (Arrêté  des  25  frim.  an  XII,  ii  frucl. 
an  A  III  ;  atis  du  conseil  d*Etai  du  il  fritsi. 
an  XI V  ;  déc.  du  20  jm  Ji  1806)  ;  3*  les  Ueas 
et  rentes  non  aliénés  ni  transférés»  prove- 
nant soit  des  métropoles  et  des  cathédrale 
des  chapitres  métropolitains  et  cathédraus, 
ainsi  que  des  collégiales  des  anciens  diocèses 
(Déc.  du  15  venf.  an  XIII ;  ord.  du  S9«etll 
lb21JabriquedcRouvru\):soildescoBlréiies 
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iienl  établies  dans  les  églises  p<nrt>is- 
.  <fii28  mess,  an  Xill;  avis  du  cons. 
8  août  1810}  ;  soit  des  églises  et 
«  aliénés  qui  sont  rentrés  dans 
da  domaine  pour  cause  de  dé- 
^e.  diil7niar«1809);soitdes  biens 
des  fabriques,  qui,  ayant  été  eé- 
ouaine,  étaient  réclamés  par  les 
mais  dont  raliénalion  uu  le  trans- 
it pas  été  consommé  antérieure- 
rreié  du  7  thermidor  an  XI  {Dec. 
i809y  art.  36  ;  Avis  du  comité  des 
le  S  mai  1817;  déc.du  min.  des  fin. 
1817);  soit  (les  églises  et  preshy- 
rimés  par  suite  de  Torganisation 
ï\ne(Dée.  du  SO  mai  iSO^);  b'  les 
rentes  provenant  des  fabriques 
ospices  et  bureaux  d<i  charité  ne 
»as  avoir  obtenu  légalement  Tenvol 
ion  avant  Tarréiédu  7  thermidor 
$  du  cons.  d'Et.  des  30  avril  1807, 
109  ;  ord.  des  8  avril  1817, 19  févr. 
lice  de  Saint-Etienne)  ;  5"  les  rcn- 
ar  les  anciens  émigrés,  sans  que 
lissent  opposer  la  confusion  qui 
opérée  parla  main-mise  nationale, 
qu'ils  n'eussent  obtenu  du  trésor 
ption  de  compensation  antérieure» 
reniise  fai*e  par  l'Etat  de  ces  ren- 
ti  28  mai  1812,  fabi  îque  de  Liège)  ; 
lont  un  acquéreur  national  a  été 
l'envoi  en  possession  est  antérieur 
de  déchéance  (Cons.  d'Iit.  (/(i5 
Marion)  ;  h  s  biens  et  rentes  dont 
I  est  postérieur  au  7  thermidor  an 
ftt  7  therm.  an  XI  ;  Arch.;  Ord,  du  8 
7  9  fabrique  de  Saint-Nicolas   de 

I  est  à  rcmnrquerqnele  gouvernc- 
anl  rendu  aux  fabriques  que  leurs 
aliénés,  elles  n*ont  pas  le  droit  de 
la  validité  des  ventes  de  ces  biens 
1  être  faites  lorsque  TEtat  en  avait 
ion  (Dec.  du  19  mai  1811,  fabrique 
>(fen);  que  les  hospices  conservent 
b'é  des  biens  et  rentes  dont  ils 
é  mis  en  possession  en  vertu  de  la 
sntôse  an  IX,  avant  le  7  thermidor 
aïs  qae,  lorsque  des  biens  avaient 
!S  de  fondation  pour  quelques  ser- 
;ieux  ,  les  administrations  qui  les 
doivent  payer  régulièrement  la  ré- 
de  ces  services  religieux  aux  fabri- 
églises  auxquelles  ces  fondations 
tourner  (Z)^c  du  19jum  1806,  art.  1); 
iens  restitués  aux  fabriques  ne  se 
t  que  de  ceux  quileur  appartenaient 
nent,et  dont  elles  avaient  la  jouis- 
■dministraiion,  elles  ne  peuvent  rê- 
ne propriété  formant  la  dotation 
fice  simple  dont  le  titulaire  seul 
fi  revenus  et  passait  les  baux,  bien 
It  grevée  d*une  fondation  pieuse 
iifdvr.  18U,  fabrique  de  Liège  )  ; 
la  même  raison  ,  cites  ne  peuvent 
les  rentes  qui  formaient  la  dotation 
fice  si>i  pic  à  patronage  laïque  dont 
rea  ptTcevaieiit  les  arrérages  (Ord. 
il  1822 ,  les  marguilliers  de  Téglise 
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de  Sévérac-le-Châtcau);  que  les  fabriques  ne 
peuvent  réclamer  les  créances  éteintes  par 
payement,  confusion  ou  autres  voies  légales, 
pendant  que  TEtat  était  en  possession  (Ord. 
des  26  févr.  1815,  h  s   sieur  et  dame  Ber- 
nard; i^janv.  1822,  fabrique  de  Chevrense)  ; 
qu'elles  ue  peuvent  attaquer  les  transferts  de 
rentes  dont  elles  ne  s'étaient  pas  fait  envoyer 
en  possession  antérieurement  aoxdits  trans- 
ferts (Dec-  au  7  oct.  1812,  Despangeu;  Ord. 
du  18yut7/.1821,  fabrique  de  Thasmenkirch); 
qu'avant  de  porter  aucune   réclamation  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  elles  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  des  rentes  qu'el* 
les  se  prétendent  fondées  à  réclamer,  par  un 
arrêté  spécial  du  préfet  (Ord.  des  8  sept.  1819, 
fabrique  de  Saint -Etienne  de  Cernay  ;  15  oct. 
1826,  fabrique  d*Altenheim);  que  les  fabri* 
ques  sont  propriétaires  des  églises  et  presb}- 
tères  qui,  demeurés  sans  emploi  après  l'or- 
ganisation ecclésiastique,  ont  fait  Tobjet  du 
décret  de  concession  do  30  mai  1806;  mais 
que  ce  sont  les  communes  qui  sont  an  con- 
traire propriétaires  des  églises  et  presbytères 
remis  par    TEiat  pour  le  service  du  culte 
dans  les  cures  et  succursales  rétablies  en  exé- 
cution -de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que 
cette  distinction  résotte  d'an  avis  du  conseil 
d*Btat,  mentionné  dans  une   circulaire  de 
M.  le   ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
23  jnin  1838;  qu'aux  termes  d'une -ordon- 
nance du  28  mars  1830,  les  fabriques  des  suc- 
cursales érigées  depuis  la  CTi'onsciiption  gé- 
nérale des  paroisses  du  royaume,  approuvée 
le  28  août  1808,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir, 
sont  autorisées  è  se  faire  remettre  en  posses- 
sion d6!i   biens  ou  rentes  appartenant  an^ 
trefois  aux  églises  qu'elles  adniiuistraient,  ou 
à  celles  qui  y  sont  réunies,  et  dont,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, le  transfert  ou  Taliénation  n'aura  t 
pas  été  déCnitivement  ou  régulièrement  con- 
sommée en  exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté 
du  26  juillet  1803  (7  thermidor  an  XI),  et  d(  s 
décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806;  que  l.i 
même  faculté  est  accordée,  sous  les  mêmes 
conditions,  aux  fabriques  des  chapelles  étit- 
blies  conformément  aux  dispositionsdu  titre  2 
do  décret  du  30  septembre  1807,  mais  seule- 
ment quant  à  l'usufruit  des  birn«  on  rentes 
appartenant  autrefois  soit  à  l'église  érigée 
légalement  en  chapelle,  soit  à  celles  qui  se 
trouveraient  comprises  dans  la  circonscrip- 
tion, et  à  la  charge,  par  la  fabrique  usufrui- 
tière, de  donner  immédialonient  avis  à  la  fa- 
brique de  la  cure  ou  succursale  des  biens  ou 
rentes  dont  elle  se  serait  ipise  ou  dont  elli* 
poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour,  par 
cette  dernière,  être  prises  les  mesures  Oéces- 
saires  afin  de  se  faire  envoyer  régulièrement 
en  possession  de  la  nue  propriété;  enin,  que 
les  évêqoes  ont  la  faculté  de  proposer  à  Sa  Ma- 
jesté de  distraire  des  biens  et  rentes  possédés 
par  une  fabrique  paroissiale,  pour  être  ren- 
dus à  leur  destination  originaire,soiten  toute 
propriété,  soit  simplement  en  usufruit,  sui- 
vant les  distinctions  établie.4  ci-dessus,  ceux 
ou  partie  de  ceux  provenant  de  l'égliae  éri- 
gée iK)Mériettrement  en  sutcursale  ou  cba- 
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pelle*  lorsqo'il  est  reconnu  qo'nne  t^Ue  dh^ 
iraction  laissera  à  la  Eabrique.  possesseur  ac- 
tuel, les  ressources  suffisantes  pour  Tacquit- 
tetneul  de  ses  dépenses,  et  qu*en  ce  cas  la 
délibération  de  cette  dernière  fabrique,  une 
copie  de  son  budget,  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  et  les  avis  du  sous^préTet  et 
du  préfet,  doivent  accompagner  la  proposi- 
tion de  l'évéquo.  »  [Nouv.  man.) 

Par  rapport  aux  biens  des  faèriaoes  des 
anciens  chapitres,  il  fut  statué  par  le  décret 
impérial,  qui  eu  faisait  la  concession,  que 
ceux  des  fabriques  des  métropoles  et  des 
catliédrales  supprimées  appartiendraient 
aux  métropoles  et  cathédrales  des  diocèses 
dans  rétendue  desquels  ils  se  trouveraient 
Siitués,  et  que  ceux  des  fabriques  des  chapi- 
tres collégiaux  appartiendraient  aux  fabri- 
ques des  cures  et  succursales  dans  Tarron- 
disi^ement  desquelles  ils  élaieni  situés  ;  tan- 
dis que ,  par  un  autre  décret  du  9  juillet 
180G,  il  fut  statué  au  contraire  que  les  biens 
cédés  appartiendraient  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  à  laquelle  les  églises  supprimées 
avaient  été  réunies,  et  non  à  celle  sur  la- 
quelle ils  étaient  situés. 

Une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'E- 
tat a  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'ancienne 
paroisse  aurait  été  réunie  à  plusieurs  des 
paroisses  nouvelles  ,  aucune  de  celles-ci 
n'aurait  on  droit  exclusif  à  la  propriété  do 
ce  qu'elle  possédait,  et  qu'il  faudrait  la  par- 
tager entre  les  nouvelles  paroisses  à  propor- 
tion de  la  population  de  l'ancienne  qui  est 
revenue  à  chacune  d'elles.  (8  juillet  1818.) 

Pour  administrer  ces  biens ,  le  premier 
consul  établit,  en  dehors  des  fabriques,  un 
bureau  de  margoillerie  spécial ,  dont  nous 
parlerons  au  mol  Fabriqua,  ifr.  et  Décret 
mp.  dih^fruct.  an  XIII  (9  sept.  1805).  — 
Devenu  empereur,  il  permit  aux  fabriques 
proprement  dites ,  que  l'on  appelait  alors 
iabriques  intérieures,  pour  les  distinguer  du 
bureau  civil  de  niarguillerie,  l*"  de  louer 
les  bancs ,  les  chaises  et  les  chapelles  (Mer. 
imp.  du  18  mat  1806,  a.  2);  2*  de  fairo 
par  elles-mêmes  ou  faire  faire  par  entreprise 
aai  enchères  toutes  les  fournitures  néces- 
saires au  service  des  morts  dans  l'iniérieur 
de  l'église,  et  tontes  celles  qui  sont  relatives  à 
la  pompe  des  convois  (Art.  7);  ^  de  tcHiche r 
le  nénénce  qui  pourrait  résulter  de  la  taxe  du 
transport  des  morts.  (Art,  10  $t  11.)  Et  il 
leur  attribua  la  rétribution  des  fondations  et 
services  religieux  dont  se  trouvaient  crevés 
les  biens-fonds  et  rentes  dont  les  hospices  et 
les  boreaui  de  bienfaiaance  avaient  été  mis 
en  poisessioo.  {Décr.  imp.  du  19  jmn  1806, 
a.i.) 

•  Les  éff lises  et  presbjtèrea  des  paroisses 
supprinsees  pouvaient  être  échangés  ou  alié- 
na, en  vertu  d*on  décret  Impérial,  ou  loués 
avec  l'approbation  du  préfet,  pour  le  produit 
m  être  employé  soit  à  racquisition  des  près- 
bjtèret,  soit  au  lligemeot  des  eorès  ou  des- 
servanlSi.  (Décr.  imp.^  18  mai  1806^  a.  4k) 

Les  dons  et  legs  faits  aui  fabriques  étaient 
alors  acceptés  par  le  mairt*. 

il  bit  décidé  du  reste ,  ou  il  a  été  décidé 
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depuis^  V  que  les  biens  provenant  dea  bénè- 
Gces  dont  les  titolaires  passaient  des  baux 
n'étaient  pas  compris  dans  ceux  restitués 
aux  fabriques  (Com.  d'Etat^  orif,  IS/Vrr. 
18U);2''  que  ceux  qui  ont  été  oèdés  i  la  caisse 
d'amortissement  n'y  sont  pas  compris  non 

Elus  (Décis.  mln.f  19  mat  1809);  3*  que  les 
iens  désignés  par  les  préfets  dans  le  cours 
de  l'an  X  et  de  l'an  XI  pour  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  n'avaient'  pu  être  atteints 
par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor, Déeii,  du  premier  comulf  2*  cempl.  an 
XI  (19  sept.  1803)  ;  kf'  que  les  rentes  et  fon- 
dations pieuses  provenant  de  legs  ou  dma- 
lions  faites  à  des  communautés  religieuses 
dont  les  biens  avaient  passé  entre  les  mains 
de  la  nation  ne  faisaient  point  partie  du 
revenu  des  fabriques.  Ministre  des  fim.^  détie. 
du  7  germ.  an  Xll  (28  mars  180^);  S-  qs'il 
n*a  été  restitué  aux  fabriques  que  des  Mens 
non  aliénés  par  la  nation,  et  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  prétendu  contester  la  raiidité 
de  la  vente  des  autres  (Décret  iw^^.  du  19 
mat  1811); 6" que  les  églises  elles  presbytères 
remis  aux  fabriques  doivent  être  considérés 
comme  des  propriétés  communales.  Cous. 
d'Etat ,  avis  du  2  pluv.  an  XIII  (22  janv. 
1805,  du  3  nov.  1836) ;.7»  que  les  rentes  qme 
les  hôpitaux  étalent  tenus  de  servir  aux  fa- 
briques avant  1789  reviennent  à  ces  derniers 
établissements,  si  le  transfert  n'en  a  pas  été 
consommé  avant  l'arrêté  du  7  thermidor  an 
Xi  (Ord.  roy.  en  cons.  d'Etat,  i9févr.  1823); 
8*  que  l'émigré  rentré  dans  des  biens  origi- 
nairement grevés  d'une  rente  au  proit  de  la 
fabrique  ne  peut  opposer  qu'elle  a  été  éteinte 
par  confusion  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment (Cûurdecass.^arr.f  2ilk  mars  181 7);9*qne 
les  biens  cédés  aux  hospices  et  dont  ceax-ci 
n'avaient  pas  obtenu  l^nvoi  en  possession 
avant  Tarrêtédo  7  thermidor  an  XI  devaieal 
revenir  aux  fabriques,  s'ils  se  trouvaient  être 
du  nombre  de  ceux  qui  leur  étaient  attribués 
par  cet  arrêté  et  les  arrêtés,  décrets,  ordoo- 
nances  ou  décisions  subséquentes  (6'eiif. 
d'Etat,  avis,  30  at;r.  1901;  90 sept.  1M9); 
10*  que  les  transferts  de  biens  oo  rentes  pos- 
térieurs au  7  thermidor  an  XI  des  bieaj  at- 
tribués aux  fabriques  ne  pouv<iiont  profiter 
auxautrcs  établissen»ents  en  faveur  desquels 
ils  auraient  été  laits  (Cons.  dCEtat,  awiê  es 
Wnov.  1809);  11*  que  l'arrêté  do  7  thermi- 
dor an  Xi  n'a  pas  investi  les  fabriques  de 
plein  droit  des  biens  dont  il  ordonnait  la 
restitntion,  et  qu'elles  n'ont  po  en  être  sai- 
sies qu'après  un  envoi  en  possession  (Cam, 
d'Etat,  av.  m  janv.  1807;  Cotir  rof.  et  Csl- 
mar,  arrêt  du  25  mars  1828;  id.  de  Jbulte,  S 
mat  1837):  12*  que  les  fabriques  des  succiv- 
sales  et  chapelles  vicariales  érigées  depvls  b 
circonscription  générale  des  paroisses,  ei 
qui  le  seront  à  l'avenir,  peuvent  se  kire  re* 
mettre  en  possession  des  biens  ou  rentes  qui 
appartenaient  autrefois  à  ces  églises  (Ovd« 
roy.  du  28  mars  1820,  a.  1  et  2);  13*  que  co 
biens  sont  rendus  francs  et  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypothèques,  de  sorte  qae 
les  créanciers  doivent  eiercer  leur  reeours 
contre  TEtat  (Décret  imp.  du  tl  wmi  1819; 
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Con$.  d'Biatf  avist  9  déc.  1810;  Déeis.  mtn.^ 
90  ovr.  1813);  1i»  que  les  fabrique»  qui  ti'âU- 
ratodl  pâi  été  mises  en  possessidn  d0s  rentes 
qu'elles  prélelidèiit  leaf  appartenir,  tic  p^ii- 
¥eal  fiffe  ailnalef  le  Iransfe/t  <tdi  en  aurait 
été  cèfiséUll  pftf  le  domaine  depuis  Tarrété 
do  7  thermidor  {Ord.  top.  sur  dilib.  du  eons. 
fPBiaî,  iSjûitl.  1880);  15*qd6  là  pertnlssiod 
dé  démùlif  les  églises  concédées  anx  fabri- 
qués ne  doit  être  accordée  que  pour  des  cas 
paftlduliers  dt  sur  Id  demande  des  évéques 
et  éew  pféfels^  eoostaldnt  que  les  communes 
atx^ulsiles  dlle  ésl  accordée  n'dnl  pas  d'ad- 
iré moyen  de  pourvoir  A  la  réparation  des 
églises  et  presbytères  conservés«  Com.  d*E^ 
foly  o««  »  praif.  an  Xill  (13  juin  1805); 
16*  que  le  prodoit  dé  la  tente  de  la  démolition 
if«s  églises  et  presby tèreft  nod  conservés  peut 
élre  employé  A  l'entretien  ovi  à  la  réparation 
des  églises  et  presbytères  conservés  {Coni. 
d'Etat,  29/ui#i  1805))  17<*  que  les  préfets 
peuvent  éiigor  des  fabriques  l'état  des  biens 
dont  elles  ont  repris  possession*  afin  de  s'às- 
sor^r  s'il  n'y  en  a  pas  qui  soient  la  propriété 
du  domaine  public  (Cùns,  d'Etat,  ajoU  du  39 
déc^  1810)}  18*  que  c'est  aux  tribunaux  à 
décider  si  la  prescription  de  cinq  ans  est 
applicable  not  rederance^  dues  aux  fabri- 
ques {Cgng.  d  Etatf  atis,  20  féif.  1809);  19*  que 
les  question»  qui  s'élèvent  sur  Id  propriété 
des  bîeni  communadi^  sont  du  ressort  des 
Iribonaux  (Ofd.  rotf.  èur  déiibé  du  cans. 
d'Alal,  10  févf".  1816);  20*  que  d'après  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil,  la  fabrique  pouvait 
répéter  cinq  années  d'arrérages  des  rentes 
dues,  sans  qu'on  pAt  lui  opposer  là  non-eié- 
eiilkni  des  services  religieux.  (Détis.  ihfn., 
l''^  tfar.  48O70 

5*  Des  ùiens  des  fabriquas  depuis  le  décret  tm- 
perioi  du  â(Û  décembre  1809. 

Depdis  le  décret  dd  30  décembre  1809,  les 
biens  des  fabriques  se  forment  :  1*  dn  pro- 
dml  des  biens  ei  rentes  qui  leur  ont  été  res- 
titués» dea  biens  des  confréries  «  et  générale- 
BDeni  de  ceux  qui  ont  été  affectés  aux  fabri- 

Joes  par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et 
édn<nis  de  l'autorité  souveraine;  2"  do  pro- 
duit des  biens^  rentes  et  fondations  qu'éllea 
ont  été  antorisées  A  accepter,  ou  dont  elles 
ont  lait  radaùisition}  S''  do  produit  des  biena 
et  reflles  ceiéa  au  domaine  et  dont  elles  ont 
été  avtoriséeS  à  se  mettre  en  possession  ; 
4)*  do  produit  apontanédes  terrains  aervant 
dé  cimetières;  5*  du  prix  de  la  location  des 
cbafsei;  G*  do  )a  concession  des  bancs  placés 
dans  relise  ;  7*  des  qoétes  faites  pour  les 
frais  dit  coite;  ff  de  Ce  qur  se  trouve  dans 
las  tronca  pltfcés  pour  le  tnéme  objet  ;  9*  des 
•blations  faites  A  la  fabriquer;  10*  des  droite 
que,  ••ivant  le»  règlements  épiacôpaux  ap- 
AroÉféapai'nKniSrles  fabrkfoeflr  perçmverH, 
er  de  oeltti  qui  leur  revient  sur  le  produit  dea 
frais  d'inbtfmation  (Yoy.  PamPKB  tonkMus); 
tt*  dn  aiTppléntfeiit  donné  par  la  commune,  le 
cas  écbéanl.  (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a. 
8d,  63^  Yoy.  AcQOismoic. 

Leur  adminlatratron  appartient  exclosive- 
BMBt  mtx  fabri^dos  [Art.  1*')»  qtii,  potjr  lea 


maisons  et  biens  ruraux,  doivent  se  cônfoi"- 
mer  à  ce  qui  a  été  détertilitté  bout*  les  blert4 
communaux  {Art.  60),  et  lidànt  dttl  âdlltlê 
biens,  suivre  ce  qui  est  statué  par  le  chapitre 
3  de  ce  même  décret  {Art.  50  d  91),  et  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  sont  interve- 
nus depuis.  Voy.  Acquisition^  AtifiifAtfoft, 
Aunôi^És,  Bjit^i,  ÈvbQET,  Bunsiti  ofes  maH- 
ouiuisas.  Comptes,  TaésoaiaA,  VtsfÈi  efe. 

Les  adirés  dédiions  relatives  dux  todérli* 
siods  de  bieds-fonds  et  redtes  faites  ddx  fd- 
briqdes  ed  tertd  ou  en  exécution  de  l'arrêté 
dd  7  thermidor  ad  XI,  qui  dé  éé  (rddvëtit 
pdidi  formellement  abrogées,  sont  restées  eii 
vlaiienr  Sods  Id  bouvelle  orgdnisdtiott  des 
fabriques. 

Le  ministère  a  dit ,  d<fns  dne  déclàiod  dd 
10  mars  1812,  qdè,  pour  l'admidislratlon  do 
ledits  biens,  les  fabriques  étalent  assimilées 
aux  Communes;  d'où  il  résultait  que  lei  id- 
fractions  qu'elles  commettent  dads  cette  ad- 
ministration devaient  être  surveillées  e(  fè- 
primérs  par  la  même  autorité,  qdi  fépritn^-^ 
rait  celles  des  communes  ;  et  dadsud  rapport 
du  2^déc.  1821  au  conSeil  dËlaC,  que  le* 
'biens  des  fabriques  étaient  soumis,  par  i'dr- 
rété  dd  1  thermidor  an  XI,  à  la  même  formé 
d'administration  que  les  biens  cdmmddddi. 

Il  dvait  complètement  oublié  dadS  ce  idd- 
ment  que  rdrrétédu  1  thermidor  n'est  pluAed 
vigueur.  Le  décret  impérial  du  80  décembre 
1809,  qui  lui  à  été  Substitué,  fditdnédistidié-^ 
tlod  entre  les  bieds  des  fabriqdes  par  raùpoH 
â  leur  administration,  qui  reconnaît  à  rét«^ 
4ue  Seul  le  droit  d'en  régler  due  partie,  et  fdi 
Confie  la  sdrteillance  de  toute  la  comptabilité. 

Les  oblattons  aecordéed  aux  fabriqdes  sdr 
les  eérémodies  du  cdlte  paroissial  de  doivent 
pas  profiter  aux  hôpltaut  qdi  ont  une  cbd- 
pelle  et  on  cbapelaid  ou  aumônier.  IDétis. 
fhin.,  njuili.  18M.) 

6*  Nature  des  biens  possédés  par  les  fabriques. 

Noos  ne  pouvons  nous  dispedser  d'établir, 
entre  les  biens  que  possèdent  les  fabriquer 
one  distinction  qui  résulte  des  actes  dd  ^Ou* 
verdement,  sans  nous  occuper  à  éoncilier 
éette  distinction  aveé  l'idée  que  le  gouverne- 
ment a  de   leur  nature.  V  ày.  Fabriques. 

11  y  a  des  biens  dont  la  fabrique  n'a  que  la 
due  propriété;  il  v  en  a  dont  elle  est  censée 
ii'atoir  que  rosufruit;  il  y  ed  a  dont  elle  a 
fa  propriété  et  Tusufrult  ed  même  temps. 

Les  biens  dont  la  fabrique  n'a  que  la  nde 
propriété  sont,  1*  ceux  des  annexes  et  de^ 
chapelles  de  secours;  2*  ceux  dont  le  retenu 
doit  être  aifecté  soit  à  une  école  de  charité. 
Soit  à  tout  autre  établissement  dodt  la  dire6« 
tion  est  complètement  étrangère  à  la  fabri-* 
que.  Ceux  dont  elle  n'a  que  ro«ufrult  sont  « 
l*"  dans  quelques  paroisses.  l'égliSé,  Id  dme* 
tièreede  presbytère;  2* les  fondations  faitesad 
bénéflée  de  la  paroisse  Sdr  d'autres  établisse- 
ments; 3*  les  bleus  donnés  à  la  commune,  pour 
le  produit  être  ecdployé  à  l'entretien  du  culte. 

Cedx  dont  elle  a  la  propriété  et  l'usufraic 
sont  :  1*  ceux  qdi  lui  ont  été  rendus  pat 
le  gouvernement;  2*  ceux  qui  loi  ont  été 

doudés  par  des  partictilidr^i  ou  dont  elfe  tr 
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fait  l'acquisilion  j3*  les  oblalions  tju'ellc  re- 
çoit et  les  droits  qu'elle  est  aulorisée  à  per- 
cevoir. Voy.  Aduinistbation. 

TCompétinee  administrative  relativement  aux 

biens  des  fabriques. 

«  Les  acte«  parement  administratifs  rela- 
tivement aux  biens  des  fabriques  et  aux 
iharchés  passés  avec  elles,  dit  M.  Théodore 
Chevalier,  sont  de  la  compétence  du  prëleU 
C'est  à  lui  seul  qu'il  a|H)artient  de  prononcer 
l'envoi  en  possession,  au  proGt  d'une  fabri- 
que, de  rentes  appartenant  à  une  chapelle,  et 
transférées  par  le  domaine  (*8  sept'embrje 
iS\9;  voyez  les  arrêtés  des  7  thermidor  an 
XI  et  22  brumaire  an  XII,  et  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  25  juin  1807);  comme  aussi  de 
prononcer  l'envoi  en  possession,  s'il  y  a  lieu, 
au  profit  d'un  hospice,  d'une  rente  ancieuniî- 
ment  due  à  une  fabrique  (15  octobre  1829); 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'assignation  de  biens  situés  dans  la  cir- 
conscription d'une  ou  plusieurs  communes 
qui  ont  été  distraites  d  une  paroisse  pour 
former  une  succursale.  (25  avril  1812.) 

«  il  statue  également  :  sur  la  validilé  et  les 
effets  des  actes  par  lesauels  Tadminisiratio:! 
a  opéré  la  réunion  au  domaine  de  TËtat,  des 
églises  et  chapelles,  et  la  remise  desdits  édi- 
fiées (2  juillet  1828);  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  des  ar- 
rêtés, décrets  et  ordonnances  concernant  l'a- 
bandon aux  fabriaues  des  biens  antérieure- 
ment réunis  aux  domaines  de  TËtat  (26  dé- 
cembre 1827);  sar  celles  qui  s'élèvent  entre 
les  entrepreneurs  d'inhumations  et  les  fa- 
briques ou  consistoires,  au  sujet  de  la  part 
que  iesdite»  fabriques  ou  lesdits  consistoires 
prétendent  avoir  dans  le  produit  desdites 
entreprises  (^juillet  1815);  sur  le  mode  de 
payement  à  adopter  pour  les  dettes  des  fa- 
briques. (2^  juin  1808.)» 

«  Les  conseils  do  préfecture,  continoe 
M.  Théodore  Chevalier,  sont  compétents 
pour  prononcer  :  sur  les  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  dépenses  re- 
latives au  culte  (22  juin  1810);  sur  les  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  le 
salaire  des  instituteurs  mis  à  la  charge  des 
biens  contiés  à  l'administration  de^  marguil' 
liers  (11  avril  1810);  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  jouissance  et  de  la 
distribution  des  bancs  dans  les  églises  (29 
avril  1809);  sur  le  placement  et  la  forme  des 
baocs  dans  les  églises.  (12  décembre  1827.) 

4  Ils  sont  encore  compétents  po^r  refu- 
ser à  la  fabrique  d'une  église  l'autorisation 
de  plaider  lur  la  validilé  d'un  legs  à  l'accep- 
tation duquel  ladite  fabrique  n'aurait  pas 
été  autorisée  par  le  roi  (7  mai  1823)  ;  ils  ne 
peuvent  refuser  celte  autorisation  sous  pré- 
texte que  le  droit  n'est  point  fondé  (13  avril 
1813);  pour  décider  la  question  de  saioir  si 
uue  somme  affectée  A  une  dotation  pieuse, 
dans  l'église  d'une  cî-devant  communauté, 
appartient  à  mtat  ou  A  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse dans  la  drcouscription  de  laquelle  so 
trouvait  le  couvent  (30  Juin  1813);  pour  sta- 
tuer aur  les  difficultés  relatives  aux  divers 


articles  du  compte  do  trésorier  {Arrêté  du 
7  therm.  an  X/,  a.  5;  Cour  de  cassas.^  ^  juin 
1823);  sur  les  demandes  intentées  contre 
l'acquéreur  d'un  bien  vendu  comme  natio- 
nal, s'il  s'agit  d'interpréter  la  loi  (23  août 
1810);  sur  les  débats  entre  un  hospice  et  une 
fabrique  sur  l'envoi  en  possession  d'une 
rente  {Avis  du  cens.  d'Etat  du  30  avril  1807), 
et  en  conséquence  sur  toutes  les  questions  do 
propriété  et  de  préférence,  relativement  à 
la  propriété  desdites  rentes  (10  février  1806). 
Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  dé- 
cider la  question  de  propriété,  qui  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  ni  pro- 
noncer l'envoi  en  possession,  qui  ne  peut 
résulter  que  d'un  arrêté  du  préfet,  sauf  ap- 
pel au  ministre  des  finances. 

«  Le  conseil  d'Etat  prononce  en  appel  sur 
tous  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 
Mais  on  no  peut  lui  déférer  par  la  voie  con- 
tentieuse  une  ordonnance  royale  qui,  en 
exécution  de  celle  du  28  mars  1820,  a  con- 
cédé  à  une  chapelle  vicariale  l'usufruit  du 
presbytère  et  du  jardin  appartenant  à  l'é- 
glise paroissiale  (11  mai  lo25),  ni  une  déci- 
sion ministérielle,  prononçant,  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  sur  une  demande  en 
autorisation  formée  par  une  fabrique,  pour 
aliéner  un  presbytère  dont  elle  se  disait  pro* 

Sriétaire  (16  novembre  1825).  C'est  en  effet 
l'administration  qu'il  appartient  de  réiiler 
souverainement  tout  ce  qui  tient  aux  auto- 
risations demandées  par  les  fabriques  pour 
aliéner,  etc.  » 

8*  Compétence  judiciaire. 

«  Les  fabriques,  comme  tous  les  autres 
établissements  publics,  devaient  être  proté« 
gées  par  certaines  règles  d'administration,el, 
dans  les  actions  auxquelles  elles  sont  expo- 
sées, par  des  formes  préalables  de  procé- 
dure; mais  là  s'arrêtait  le  devoir  du  législt^ 
leur,  et  pour  le  fond  des  questions  de  pro- 
priété, de  servitude,  d'engagements  A  rem- 
plir, etc.,  les  tribunaux  ordinaires  devaient 
prononcer  entre  elles  et  ceux  qui  les  atta- 
quent ou  qu'elles  attaquent. 

«  Aussi  les  tribunaux  connaissent  :  des 
contestations  à  raison  des  propriétés  et  re- 
couvrements appartenant  aux  fabriques  {Dé- 
crets du  3  déc.  1800  ;  8jttt7/.  1819  );  été  U- 
tres  de  créancier  contre  une  fabrique  parois- 
siale, et  peuvent  en  ordonner  le  payement 
(16  janv.  1822)  ;  de  la  question  de  savoir  si 
une  rente  contestée  entre  une  fabrique  et  le 
domaine  a  le  caractère  de  féodalité  {  19  déc. 
1821  )  ;  de  la  question  de  propriété  relative- 
ment à  un  orgue,  obiet  de  contestation  entre 
un  luthier  et  une  fabri(^ue  (!*'  déc.  1819); 
de  la  validité  d'une  saisie-arrét  entre  les 
mains  du  trésorier  d'une  fabrique  qui  refuse 
d'obtempérer  aux  dispositions  du  préfet  (  3 
déc.  1817)  ;  des  effets  d'une  obligation  per- 
sonnellement contractée  envers  des  pariicn* 
liers  par  les  administrateurs  d'une  fabrîqoe 
(il  déc.  1808);  des  questions  relatives  à  la 
validité  des  actes  passés  par  les  fabriques 
ayant  pour  objet  le  loyer  ou  la  jouissaure,  A 
titre  onéreux,  des  bancs  de  régliso  transie' 
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rés  â  des  particuliers»  ainsi  que  des  confn*  (<i- 
lions  qui  peuvent  en  naître  (i  juin  1826); 
de  Texceplion  de  prescription  alléguée  par 
Qne  fabrique  contre  un  droit  qui ,  pour  ie 
fond,  peut  relever  du  conseil  de  préfecture 
(28  fév.  1809);  d'une  action  en  payement 
intentée  par  le  receveur  d*une  fabrique  con- 
tre le  débiteur  d'une  rente  (  2^  juin  1808  ji.  » 
{Jur.  adm.^  par  Th.  Chevalier,  t.  Il,  p.  im.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  do  1801,  a.  11  ^  Ârlicl6s  organiqnes,.a.  09; 
72,  73.  7Ç.  —  Suiuls  du  diocèse  de  Bbniogne,  1745.— Bè- 
ffléifieitt  de  rarcliPTèque  de  Paris,  2  (bermid.  an  XI  (21 
piill.  1803^^.— Edils  d'août  1661  ;  de  1749,  a.  14.  15,  16, 18. 
—  Orduiioance  de  Blois,  a.  53.  —  Décrets  de  l'Assemblée 
Datioiiate  et  de  la  Coiiveotion,  2-3  nov.  1789,  24  jnin.-24 
«oût  1790,  15-28  aoôl  mo,  15-23  cet.  1790,  a  7:23oct.- 
5  uov.  I7U0,  lii.  l,a.  7;'l8-29  déc.  1790;  10-18  fèv.  1791: 
5-10  ftvr.  1791  ;  6-15  mai  1791  ;  21  août-16  oct.  1791  ;  1-12 
lévr.  1792  ;  19  août  1793;  2i  germ.  an  11  (S  uov.  1795).— 
Arrêtés  ctnsubirfS.  8  pluv.  an  XI  (28  janv.  1803),  7 
tbemi  an  XI  (20  jaill.  1803),  28  mess,  an  Xni(17juill. 
180.*)).  —  D'crei.s  impériaux,  15  vent,  an  XIII  (6  mars 
18^$)  ;  22  Iruct.  an  Xlil  (9  sept.  1805)  ;  19  jaji¥.  1806,  a.  1; 
18  mai  1806,  a.  2,  4,  7, 10,1 1  ;  30  mai  1806,  19  juin  1806. 
a.  t  ;  6  juill.  1806;  17  n  ars  1809,  a.  3  ;  30  déc.  1809,  a.  3«, 
50,60,  63,  91;  8  uov,.  18iO.  — Ordonnnuces  royales  28 
iiiarsl830,A.  Ut  2.— Décrets  et  ord.  10  févr.  1806, 10  juin 
1806,11  mai  1807,  24  join  1808, 11  déc.  1808,  24  fé?. 
1809,  29  avril  1810,  23  juin  1810,  19  mai  1811,  25  avril 
1812,  28  mai  1811 7  oct.  1812, 13  avril  1813,  SO  juin  18I5« 
1i  févr.  1814,  25  févr.  1815,  4  juill.  1815,  8  jaov.  1817,  6 
tout  IK17,  8  sept  1819;  18  juill.  .1819, 18  juill.  1821,  29 
août  1821, 16  janv.  1822,  14  août  I82i,  15  oct.  1826,12 
dée.  1827,  26  déc.  1827,2  juill.  1828,  5  nov.  1828,  15 
octobre  1829.  —  (>)D8eil  d'Eiat,  avis 2  plnvidse  anXIII 
(22  janvier  1^05).  21  prair.  an  Xlil  (13juin  1805) ,  21  fri- 
Maire  an  XIV  (13  décembre  1805),  10  messidor  an  XIII 
(29  juin  1805).  30  avril  1807,25  Juin  1807,  28  août 
1810,2»)  déc.  1810, 12  févr.  1SI4,  13  déc.  1817,  8  Juill. 
1818,  U' déc.  181*),  8  juill.  1819.  28  jaill.  1820,  19  déc. 
1821,  16  janv.  1822,  i9  févr.  1823, 11  mai  1825, 16  nov. 
t8:£S,  4  juin  1826,  3  nov.  1836.  —  0)mité  ecclésiasilque. 
décis.  26  févr.  1791.  —  Décisions  du  premier  consul.  21 
icair.  an  XI  (10  iuin  t805),2'comp.  an  Xl(19se|.t.  1803), 
iSTrim.  an  XII  (17  déc.  1H03)  ;  id.  de  Pempereur,  5  sepL 
1807  ;  id.  des  ministres,  7  ^erm.  an  XII  (28  mars  1804), 
80  vent,  nn  XII  (21  mars  18U4),  20  juin  1806,  25  jauv. 
1*07,  l"avr.  1807,  30  avr.  1807,  19  mai  1809,20  fepi. 
1809.28  nov,  1809,9  déc.  1810,10  mars  1812,20  avr. 
1812,10  arr.  1816,  8  roni  1817,  6  août  1817.  —  Rapport  du 
minin>e,  21  déc.  1821.  —  Parlement  de  Paris,  art.  2 
avr.  1737,  a.  30;  4  août  1745,  20  déc.  1749,  a.  29.  —  Chà- 
telet  de  Paris,  sentence  du  20  j^nv.  1741.  —  Cour  de  cas- 
sation, arr.  du  24  mars  1817.  ^  Cour  royale  de  Col.nar, 
irr.  %i  mars  1828.;  id.  deHasUa,  2.mai  1837,  9iiiai  1823. 

Auteurs- et  ouvrages  cités», 

Bran  (II.)  N<mv,  Ma*tnel  de»  cens,  de  préf.  ^  Cheva- 
Her  (M.  Tbéodore),  Jurisprudence  admvnslraHve,  t.  II, 
p.  102  et  iuiv.  —  Jôusse,  TraUé  du  gouv,  des  par.^  p.  95. 

BiBIfS     DBS     FABRIQUES     DB9    SUCGURSALBS    ET 

CHAPELLES    viCARiALBS   érigées   depuis  la 
eirconscription  générale* 

Sur  les  observations  et  représentations  de 
plusieurs  évéqnes  du  royaumei  il  fut  statué, 
par  ordonnance  royale  du  28  mars  1820» 
1*  que  les  fabriques  des  succursales  érigées 
depuis  la  circonscription  générale  dés  pa- 
roisses du  royaumet  approuvée  le  28  août 
iSnSf  00  qui  le  seraimt  à  Tavenir,  étaient 
autorisées  à  se  faire  remettre  en  possession 
des  biens  ou  reittes  appartenant  autrefois 
aux  églises  qu'elles  administrent,  ou  à  cel- 
les qui  y  sont  réunies,  dont,  au  moment  do 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le 
transfert  00  raliéoatioa  n'aurait  pas  été  dé- 


finitivement et  réfrulièrement  consommée  eu 
exécution  de  l'article  2  de  l'arréié  du  7  Ihrr- 
midor  an  XI  et  des  décrets  des  30  mai  et  31 
juillet  iSO%  (Art.  1);  ce  qui  signifie,  non  pas 
que  les  fabriques  nouyelles  seront  remises 
en  possession  de  tout  ce  que  la  fabrique  do 
la  paroisse  dont  elle  est  séparée  avait  re- 
cueilli en  vertu  des  décrets  du  7  thermidor 
an  XI  (26  juillet  1803) ,  30  mai  et  31  juillet 
1806,  ainsi  que  l'enseigne  l'auteur  du  rrai'/^ 
de  iadminxst,  des  paroisses^  p.  03,  mais  seu? 
lemcnl  de  ce  dont  ces  fabriques  ne  se  seraient 
pas  encore  mises  en  possession  ;  2*  que  la 
même  faculté  était  accordée,  sous  les  mêmes 
conditions ,  aux  fabriques  des  chapel!es 
établies  conformément  aux  dispositions  du 
titre  2  du  décret  du  30  septembre  1807,  mais 
seulement  quant  à  l'usufruit  des  biens  ou 
rentes  appartenant  autrefois  soit  à  l'église 
érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à  celles 
qui  se  trouveraient  comprises  dan*»  la  cir- 
conscription et  à  la  charge,  par  la  fabrique 
usufruitière,  de  donner  immédiatement  avis 
à  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale  des 
biens  ou  renies  dont  elle  se  serait  mise  ou 
poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour,  par 
cettc^  dernière,  é(re  prises  les  mesures  né- 
cessaires, afin  do  se  faire  envoyer  en  pos- 
session delà  nue  propriété  {Art. 2);  3"  quo 
les  évéques  pourraient  proposer  au  roi  de 
distraire  des  biens  et  rentes  possédés  par 
une  fabrique  paroissiale  pour  être  rendus 
à  leur  destination  originaire,  soit  eu  toute 
propriété,  soit  seulement  en  simple  usufruit, 
suivant  les  distinctions  établies  cinJessus, 
ceux  ou  partie  de  cent  provenant  de  l'c- 
glise  érigée  postérieurement  en  succursale 
ou  chapelle,  lorsqu'il  est  reconnu  quo  cette 
distraction  laissera  à  la  fabrii(ue ,  possesseur 
actuel,  les  ressources  suffisantes  pour  l'ac- 
quittement de  ses  dépenses  {Art.  3)  ;  k*  que, 
en  ce  cas,  la  délibération  de  cette  dernière 
fabrique,  une  copie  de  son  budget,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  et  les  avis  du 
sous-préfet  et  du  préfet  devront  accompa- 
gner la  proposition  de  l'évêqtïe.  (/6.) 

On  voit  ici  que  les  fabriques  des  chapelles 
vicariales  ne  sont  pas  reoonnuet  aptes  à 
posséder.  L'Ëtat  a  changé  d'opinion  à  cet 
égard,  et,  dans  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825,  il  met  ces  fabriques  au  même  rang  que 
celles  des  cures  et  des  succursales  (Art.  1). 

Auraient-elles  maintenant  le  droit  de  ré- 
clamer la  nue  propriété  en  même  temps  que 
l'usufruit  qui  leur  était  accordé?  Noua  \e 
pensons.  Mais  avant  de  le  réclamer  judiciai- 
rement ,  il  faudrait  s'adresser  à- 1  autorité 
administrative  pour  qu'elle  eût  à.  s'expli- 
quer. 

'  Ce  que  nous  venons  oe  dire  ne  concerne 
que  les  biens  provenant  des  restitutions  ou 
des  cessions  faites  par  le  gouvernement;  les 
autres  sont  de  droit  la  propriété  de  la  fabri- 
que nouvelle,  qui,  dès  l'instant  où  la  suc- 
cursale ou  chapelle  vicarîale  est  établie,  se 
trouve  seule  investie  du  droit  de  iHisséder  ce 
qui  lui  revient,  et  entre  naturellement  en 

Jossession  de  tout  ce  qoi  est  acquis  par  elle 
quelque  titre  que  ce  soit. 
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Atft  Ughlatift, 

Arrêté  coDfiil'ir^  (I9  7  ihermiOqr  9U  XI  (i6  juill.  180$). 
r«  Dé«r^  imp6rUQK  des  50  piii  1800,  SO  sept.  1897, 28 
août  18(â.  —  DrdoonaQces  royales  des  28  mar)  182U,  13 
J[aof.  18»,i.  1. 

BIENS-FONDS . 

La  (abfiqoç  4e  la  paroisse  est  chargée  4e 
cellier  &  ^^  copiervation  des  t>îe|i9-fon()9  ap* 

Îi^rt^pi^ot  i  la  cure.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
813,  a,  tO  -—  Le  placement  en  biens-fouds 
f|  capitfmx  remboursés  à  la  fabrique  oq 
n%  titulaires  4otés,  quel  qq'en  soit  le  mon- 
WÂ%  P^  P^^^  s'effectuer  sans  une  autorisa- 
tion  dn  rQî  4onnéc  en  conseil  d'Etat.  {Décre^ 
if^.  du  16  juill.  1810,  a.  k.)  —  Il  fut  permis 
çfx  COlptqônes  d*accfpler  des  biens-fonil^ 
pqqr  Ventretien  de  leur  desservant.  {Décis, 
VW  Q  f?Hif  1803;  Aftn.  ecçl.)  —  Les  fabriques 
çt  le^  iiiitres  établissements  dont  les  proprié- 
^ài4Qnt  administrées  9o«s  ta  sur?eillince  du 

fpn^TÇfnen^ent ,  pe  pçuvent  acquérir  dçs 
im^-fpnds  saps  une  ordonnance  du  roi  ren- 
dqe  en  copseil  d'Etat  et  ^pr  l'aris  du  luinis* 
U6.  (Décni  du  ?1  déç.  1808.)  —  D'après  le 
Çqnçordat  de  1817,  les  siégQs  épiscQpapi,,  lesi 
çUHPitreu,  çprei  et  aépiinairçs  auraient  été 
dolelii  ep  bieps-fonds  op  rentes  sur  l'Stat. 

BIENS  IMlfBCBLBS. 

L'ACCçptatiop  des  biens  immeubles  dopnés 
Pn  iégpés  &  np  établissement  ecclésiastique 
qp.^tcqnqiie  est  sujette  k  des  foripalilés  que 
poos  (erons  connaître  op  que  nous  indique- 
rons à  I  article  Pou  s  ET  Lbqs.  Foy.  Pons.  — 
Il  p  est  pas  permis  au  bureau  des  margvil- 
lieri  de  Taire  ppe  concessiop  de  bancs  op  de 
j4aces  dans  Végiise  popr  un  immeuble  sans  une 
délibération  dp  conseil  defabrique,  eti'autori- 
^^tiap  4p  roi  dans  la  nriéme  forme  que  pour  les 
«toi^s  et  legs.  Yoy.  Fabrique,  aii.  Attribd- 

I^IONS  DV  CONSEll'  ET  FONCTIONS  DU  pUREAU. 
BIBN8  DE  MAIN-MORTB. 

Von.  Main-mopte. 

BIENS.  PE  LA  MBNSE  ÉPISCOPALB. 

Les  ()iens  de  la  monse  épiscopale  sont  ceux 
q»l  forment  la  dotation  du  siégo  dans  les 
diocèses  dotés.  Voy.  Mensb  épisgopalp. 

PIENS  MEUBLES. 

Ce  aue  nous  avons  dit  de  la  donation  en* 
Ire-Tib  ou  par  testament  des  biens  immeu- 
bles doit  sVnlendre  dos  valeurs  mobilières. 
V^  fermantes  à  remplir  sont  les  mêmes. 
Yoy.  Dons.  —  Lorsque  la  râleur  mobilière 
offerte  pour  la  concession  d'un  banc  on  d'une 
place  dans  Téglise  excède  300  fr.  Jl  faut  sou- 
meltre  cette  concession  à  l'autorisation  du 
cbcf  de  l'Etat.  [Uicret  imp. ,  30  déc.  1809, 
a.  «.  Ord.  roy.,  3  avril  1817,  a.  1.) 

JUENS   NATIONAUX. 

f>n  appelle  communément  biens  nntio- 
naoi(,  les  biens  qui  faisaient  partie  du  do- 
maine public  avan^t  1T89,  et  ceux  de  l'Eglise 
qui  forent  mis  alors  à  la  disposition  dç  I^ 
nation,  3e  même  que  ceux  de  la  noblesse, 
qui  fareiil  bientôt  après  conflsqc^és. 


Popr  rassprer  (es  acquéreurs  49  ces  bifiii^ 
la  Copstitution  de  1791  pn  aT*H  ffiranti  lei 
aliénatiûPS  faitea  op  i  faire,  lelpnlpi  fgraiei 
établies  (Tit.  1-')  ;  celle  4e  l'ap  lU  V^\  H- 
rapti  Vinyiolabilité  4e  toqtes  IfS  propriétk 
(4r^858);cçlle  4e  l'apV|l|  «faU  O^liri 
qu*après  pne  ventp  légalemepl  consotnqiés 
de  bieps  nationapx,  quelle  qq*en  fAt  rori- 

Sine,  l'acquérepr  légitime  pe  popviiit  n 
tre  dépossédé,  sauf  aux  tiers  r&;lamaiitsi 
être,  s'il  y  avait  lieu,  inde.mpisés  par  le  tré- 
sor public.  (Ar{.  %.)  La  Ipi  dp  7  veDdémiiire 
an  rv  (S)9  sept.  1795)  çppdamQilU  4  1000  iU 
vres  d'amende  et  deux  ans  de  prison,  avec 
défense  de  oontinper  ses  fonctions,  lemlali* 
tre  du  culte  qui ,  par  des  ^ciUs.  placards  os 
discoprs,  chercherait  à  égarer  les  citoyenii 
en  leur  présentant  comme  injustes  ou  oriui^ 
nelles  les  ventes  ou  acqpiaitipns  de  biens  qi< 
Uonaux  possédés  cî-devantt  par  le  clergé  os 
les  émiffréa.  (ilrl.  2^.)  Le  premier  çoml 
voulut  de  plus  que  dans  le  Concordat  il  Ri 
déclaré  que  ni  le  pape  ni  ses  successeurs  bq 
troobIer(iient  ep  apcpne  mapièr^  les  ac^oi^ 
feurs  des  biens  ecclésiastiques  aliéné^,  H 
qu'eq  conséqpepce  Xd^  propriété,  les  droitief 
revenusi  pp  depiepr?r<iiept  ipct^mmi^tsUei 
entre  leurs  mains  et  celles  dp  leqrs  ajapli^ 
cause.  [ArL  13.) 

Cette  déclaration  était  le  çeul  titre  légi- 
timp  de  propriété;  raçqpisition  avait  été  cri- 
minelle, elle  Tétait  toujours;  la  possessios 
cessait  de  l'être. 

te  cardipal  Caprara  écrivit  daps  ce  niéSN 
aens  la  circplaîr<^  qu*pn  l'avait  prié  4'érrin 
avx  évéaues.  «  La  Iranqaillité  publique  ds^ 
mapde  pes  ecclésiastiques,  leur  dit*il,  tt  lt| 
sa|[e8sp  lepr  fait  pn  dpvpirde  pe  point agiicfi 
soit  publiquengipnt,  soit  ep  particpliçri  'S 
questions  qui  concernent  l'aliénation  du 

biens  nationaux Si  les  poMesseen  dei 

bipns  nationaux  lepr  demandept  t'ib  v^ 
vent  les  retenir,  ils  aont  tenus  de  lenr  répss* 
dre  aue  personne  n^t  en  droit  de  s*oppoief 
aax  lois  existantes  rendues  par  le  goaversQ* 
mpnt  relativement  à  ces  biens,  aana  trosUci 
l'ordre  social,  et  qu'en  conséquence  ils  pet- 
vent  retenir  légitimement  la  possessioa  ds 
ces  mêmes  bieps.  »  (Ctrc,  (koût  1802.) 

Le  pouvoir  de  retenir  légitimement  parti 
seule  raison  que  les  lois  défendent  4e  lédS* 
mer  constitue  un  droit  sans  doute,  mais  ss 
droit  qui  n'a  d'autre  fondement  que  la  forte 
bratale,  par  laquelle  il  a  été  créé  el  qsl  •■ 
trouve  intéressée  à  le  maintenir.  Lepa^sl 
le  légat  n'en  ont  pas  reconna  d*aiitre. 

Nous  ne  pouvons  qu'improuver  et  blâmer 
la  conduite  i)lu3  qu  imprudente  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  tinrent  pas  compte  ds.b 
sage  invitation  que  leur  faisait  le  cardisal 
légat,  pous  pe  popvona  noua  dispenser  de 
dire  néanmoins  que  Tidée  de  leur  faire  SP* 
pliquer  l'article  2^  dp,  décret  dq  7  veade- 
Mjjaire  an  IV  (29  septembre  1795)  ne  fol  jl' 
mais  la  sieuue.  Celte  loi  était  abrogée  psrl9 
fait  piéme  dq  Concordat,  tea  émigrea  onti'^ 
indepipisés* 

Le  gouyernemept  considère,  connne  as* 
ipdepiu.ité  les  frais  du  cuUe  qq'il  l^ît  siettr^ 


Dent  |>ar  rAstemUéo  légitTàtire  à 
do  trésor.  Il  a  ea  une  fois  au  moins 
fc  les  feirc  convertir  en  dotation 
te.  Il  faut  loi  tenir  compte  de  ces 
>tts,  et  espérer  que  cette  allocation 
re*  tant  que  Tesprit  philosophique 
a  la  Franoe,  ne  sera  jamais  retirée 
• 

rie  de  i830»qai  était  venue  reconnal- 

tonr  rinviolabilitédes  biens  natio- 

!•  8),  assurait  aui  minisires  des  di- 

ps  un  traitement  (Art.  6),  dont  la 

ioD   du  k  uoT.  18&8  vient  de  con- 

droit.  Ces  deux  dispositions  nous 

\i  se  lier  l'une  à  Taulre  et  se  servir 

lement  de  garant. 

nbre  des  délits  de  la  presse  prévus 

du  17  mars  1822 ,  se  trouve  ce  qui 

de  contraire  à  rinviolabililé  des 

•  domaines  nationaux  et  à  la  tran- 

laession  de  ces  biens.  {Art.  3.) 

Actes  légiilatifs. 

,  de  f ROI,  art.  13.  —  Cirrnlalre  dn  l^.RSt,  *nùfi 
Mliimion  du  5-14  sept.  17V)1,  Ul.  !•';  du  fS 

123  août  1795) ,  a.  358  ;  dn  t2  frim.  an  Vtll 
f9),  a.  94.  —  Charte  cnnsiitutionnelle,  a.  6  et 

du  7  vend,  an  IV  (2^  sc|4.  1795),  a.  24.— Loi 
1822,  a.  3.-0)nstilution  dti  4  dov.  1848. 

•  sftMINAlRRS  ET   DES  ÉCOLES  SEGON^ 
DAIRBS    ECCLÉSIASTIQUES. 

îtts  du  séminaire  diocésain  ,  autre- 
grand  séminaire,  et  ceux  des  écoles 
res  ecclésiastiques  appelées  commu- 
letits  séminaires  ,  se  composent  des 
des  fermes,  des  terres  et  des  rentes 
ité  données  à  ces  établissements  ou 
par  eux,  et  du  produit  de  la  pension 
s. 

mbiée  nationale  comprit  ^  parmi  les 
toaaux  dont  la  vente  était  ordonnée, 
riètés  foncières  des  séminaires.  (Z>^- 
ao€f.-3fioo.  1790,  til.  fta.  fet2.) 
da  que  la  vente  en  commencerait  de 
lUtdans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas 
ao  premier  janvier  1791,  Tadminis- 
i  dater  de  ce  jour  ,  en  serait  confiée 
Inistrateors  de  département  et  de  dis- 
t.  il.)— Par i*arlîcle organique  11,  il 
lis  aux  évéquos  d'établir  des  sémî- 
rec  rautorisntion  du  gouvernement, 
^minaires, ainsi  établis  ou  rétablis  , 
is  élaUissements  publics  dont  Tesis- 
rlle  ne  pouvait  être  contestée.  Ils 
ta  droit  d'accepter  des  donations  , 
iterisation  do  chef  de  l'Etat  {Code 
110),  et  celai dacquérir, administrer 
r,  en  se  conformant  aux  luis  et  règle- 
-  H  n'avait  rien  été  statué  de  parti- 
sel  égard  :  c'était  Tévéque  qui  accep- 
ees  établissements.  Cétalt  lui  aussi 
ittisUait  ou  taisait  administrer  leurs 

IS  TEmpereur  chaD|[ea  cet  état  de 
H  ordonna  qu'il  serait  formé  un  bu- 
ir  l'administration  des  biens  du  sémi- 
las  écoles  secoadai res  ecclésiastiques. 
mp.  dm  6  nov.  1813,  a.  Oft  et  Qk.  ) 
»mM«»rsemeats  et  les  placemeftis  des 
prof  eiaBl  des  dons  et  legs  aux  séiai- 
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naires  ou  aux  écoles  secondaires  ,  doivent 
être  faits  conformément  au  décret  <lu  16  juiU 
let  1810  et  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  SI 
décembre  1808.  (ilrf.  G8.)  —  Les  maisoita  et 
biens  ruraux  ne  peuvent  être  loués  ou  affer- 
més que  par  adjudication  aux  encbères  ,  à 
moins  que  l'archevêque  ou  évêquo  et  les 
membres  dn  bureau  ne  soient  d'avis  de  trai- 
ter de  gré  à  gré  aux  conditions  dont  le  pro- 
jet,  signé  d'eux,  sera  remis  au  trésorier ,  et 
ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs 

fArt.  69),  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans 
'acte  (lu.).  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans, 
les  formalités  prescrites  pour  les  biens  des 
cures  doivent  être  remplies.  (/6.  )  —  Toos 
deniers  destinés  aux  dépenses  des  sémi- 
naires ,  et  provenant  soit  des  revenus  de 
bicns-fonds  ou  de  rentes  ,  soit  de  rembour- 
sement ,  soit  des  secours  du  goorernemeat , 
soit  des  libéralités  des  6dèles ,  ei  en  général 
quelle  aoe  soit  leur  origine,  doivent,  à  rai- 
son de  lear  destination  pour  un  service  pu- 
b'ic,  être  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs, 
établie  dans  un  lieu  sûr  au  séminaire.  {Art. 
73.)  —  Ce  versement  doit  être  fait  le  1*'  de 
chaque  mois,  par  le  trésorier,  suivant  un 
état  ou  bordereau  qui  comprendra  la  recette 
du  mois  précédent  {Art.  Ik),  et  il  ne  peut  pas 
le  faire  ailleurs  (i4rl.  75}.— Quiconque  aurait 
reçu  pour  le  séminaire  une  somme  qu'il 
n'aurait  pas  versée  dans  les  trois  mois  entre 
les  mains  du  trésorier,  et  le  trésorier  lui- 
même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les 
versements  à  la  caisse  i  trois  clefs,  doivent 
être  poursuivis  conformément  aux  lots  con- 
cernant le  recouvrement  des  deniers  pubflcs. 
{Art.  76.)  —  La  caisse  du  séminaire  acquitte, 
le  premier  jour  de  cbaque  mois,  les  mandats 
de  la  dépense  à  faire  dans  te  courant  du 
mois.  (  Art.  77.  )  —  Au  comnoencemcut  de 
chaque  semestre  le  bureau  transmet  au  pré- 
fet les  bordereaux  des  versements  fialts  par 
les  économes ,  et  les  mandats  des  sommes 
payées.  {Art.  78.)  —  Le  préfet  en  donne  dé- 
charge et  en  transmet  le  duplicata  au  minis- 
tre des  cultes  ,  avec  ses  observations.  (/6.) 
—  Les  comptes  sont  rendus  cbaque  année 
dans  le  courant  de  janvier;  révéqoe  les  vise, 
les  transmet  au  ministre ,  et,  à  leur  retovr , 
las  arrête  déQnitirement  el  en  donne  dé- 
charge. (  Art.  70  e/  80.  )  —  Il  doit  toujours 
être  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  prin- 
cipal de  préférence  aux  autres  écoles  ecelé- 
itastiqoes,  à  moins  qu'il  n'v  ail  des  reraaas 
spécialement  affectés  à  eelles-ci.  {Art.  72.) 
— ^Nttl  procès  ne  peut  être  Intenté  ou  soutenu 
sans  rautorisatlon  du  conseil  de  préfeetwe  , 
sur  la  proposition  qu'en  (ait  Kèrêque ,  après 
avoir  pris  l'avis  do  bureau.  (An.  70.) 

Par  rapport  au  remboursement  des  capi- 
taux dos  aux  sémioaires  et  à  leur  remploi , 
noo»  n'avons  rieo  à  Are  de  plus  qoe  ea  que 
l'on  rencontrera  i  i*ua  et  à  l'aolredaces 
deux  mots. 

Âetiêlétide^. 

Articles  orgmlaues,  s.  ji.  -  Décret  de  ï'Asieit{Wée 
natiouale,  »  oet.-8  nof.  1190,  Ul.  1,  a.  1,  î  «l  1L-tC«*« 
eivii, a. 9t0. - Déaeu  inpèriai»,  16 laOLlSlO, S njjj- 
iSlS»  tf i.  et  I  80.  -  OMMtU  d'Eus,  avis,  tt  dés.  1806. 
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riÈRE. 


La  bière  ou  cercueil  pour  renfermer  le 
mort  est  foornie  par  radmiaittration  des 
pompes  funèbres,  et  diaprés  le  tarif  anneié 
au  décret  du  18  août  1811  ;  elle  doit  être  li- 
vrée au  prix  de  2  francs  pour  un  enfant  de 
deux  ans  et  au-dessous  ;  à  celui  de  3  francs 
pour  un  enfant  de  deux  à  sept  ans  ;  à  celui 
de  6  francs  pour  une  personne  aa-dessns  de 
sept  ans.  —  Ce  prix  est  celui  des  bières  com- 
munes. La  bière  à  six  pans  doit  é(re  pajée 
7  fr.  SO  c,  et  celle  à  huit  pans»  9  fr.  Le  cer- 
cueil en  bois  de  chêne  garni  de  six  poignées 
vu  fer  poli,  k8  fr.»  si  la  longueur  est  d'un 
mètre  66  centimètres ,  et  60  fr.  si  elle  est  de 
deux  mètres  ;  le  cercueil  en  plomb  d*un 
mètre  66  centimètres,  200  fr.,  et  celui  de 
deux  snètres,  250  fr.  (76. } 

BILLETS  DE  CONFESSION. 

t/n  exige  de  ceux  qui  Tiennent  demander 
la  bénédiction  nuptiale  un  billet  de  confes- 
sion. —  Ce  billet  peut  être  écrit  en  latin  ou 
en  français. —  H  ne  faut  y  mentionner  autre 
chose  que  le  nom  de  la  personne  et  sa  pré- 
sentation ou  son  audition  au  tribunal  de  la 
pénitence. 

Modilei  de$  bi(let$  de  confemon. 

N"  1.-—  Le  curé  de...  déclare  avoir  entendu 
nu  tribunal  de  la  pénitence  Jacques  Len- 
gloisy  son  paroissien, 
Le,  etc. 

N*  3.  —  Jacques  Lenglois  s'est  présenté  au 
tribunal  de  la  pénitence  , 
Le,  etc. 

N*  3.  —  iittdttt  in  saero  paniientiœ  tribu" 
nali  Jacobum  Lenglois , 
14*  juin  anni  1848. 

N*  4.  —  Audivi  Jacobum  Lenglois  ,  e  paro^ 
chia  SanctiSebattiani,  vulgo  Saint-Sébastien. 

fiILLRTS  D*BIfTERRBMBNT. 

Les  billets  d'enterrement  sont  les  invita- 
tions imprimées  que  Ton  envoie  aux  parents 
<*t  aux  amis  du  défunt ,  pour  les  prier  d'as- 
sister i  son  convoi.  —  L«  droit  exclusif  do 
les  fournir  fut  compris  dan 4  la  concession 
générale  faite  aux  fabriques  par  l'article  22 
du  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804), 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'article  23  de  ce  même 
décret.  —  Si  les  fabriques  en  ont  fait  usage 
dans  le  principe  ,  il  est  certain  qu'à  présent 
elles  y  ont  complètement  renoncé.  Chacun 
fait  et  distribue  comme  il  l'entend  ces  sortes 
d'invitations ,  mémo  A  Paris  ,  où  l'usage  en 
est  le  plus  répandu.  —  Néanmoins  le  ministre 
des  cultes,  consulté  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Dr4me,  répondit,  le  4  nov.  1835 , 
qu'il  était  défendu  A  toutes  personnes  de  so 
substituer  aux  droits  des  fabriques  pour  cette 
fourniture. 

Actêê  légiêlalîfi. 

Merel  da  IS  pnrir.  m  XII  (Il  Jalo  1804),  ait.  H  - 
Lettre  (In  Biiâsire  des  caltes,  4  Bov.  1838. 

BINAGE. 

I.  Ce  que  c*est  que  le  tinsge.  *  II.  Combien  il  y  a 
tfitiMCi  de  Unage.— lit.  Conditions  vMloes  poir 


BIN 

éi  blîr  un  biiiatre.  —  IV.  Par  qui  le  binaae  deil 
éireéubli.  —  V.  Qui  soni  ceux  i|ui  peaveuiéire 
flisrgés  des  biusges.  —  VI.  I>roîls  du  prèire  qui 
b  lie.  —  VU.  Formalités  à  remplir  pour  le  binage. 
—  Vlll.  Réflexions  critiques. 

1*  Du  binage. 

Dnns  sa  circolaire  du  13  avril  182S,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  dît  aux  préfets  :  «  Le  noC 
binage  exprime  !a  nature  du  service  ifui  con- 
siste (sans  préjudice  des  autres  fonctions  pa- 
roissiales) a  dire  deux  messes  le  mémo  jour, 
Tune  dans  la  paroisse  à  latjuelle  appartient 
le  curé,  desservant  ou  vicaire  autorisé  à  bi- 
ner, et  l'autre  dans  la  paroisse  vacante.  Il 
n*y  a  point  lieu  à  indemnité  de  binage  si  ers 
deux  messes  ne  sont  dites  an  moins  les  di- 
manches et  fêtes.  » 

«  Rîner,  est-il  dit  dans  l'instruction  do  1" 
avril,  même  année,  c'est,  delà  part  d'un  ec- 
clésiastique, dire  deux  messes  le  même  jonr 
dans  deux  paroisses  difTérentes.  » 

Le  binage,  ainsi  caractérisé,  n'était  autre 
chose  que  le  Biscantat  {Yoy.  ce  mot). 

Biner,  c'est  plus  que  de  dire  deux  messes, 
c'est  faire  deux  services  paroissiaux  :  l'on, 
dans  sa  propre  paroisse  i  et  l'autre,  dans  une 
paroisse  étrangère.  —  Le  ministre  des  affai- 
res ecclésiastic^ues,  moins  excusable  en  eela 
que  celui  de  rintérieur ,  ne  le  comprit  pas 
{Instr.,  i"  atril  1823,  a.  32)  ;  mais  il  sentit 
néanmoins  la  nécessité  d*étendre  les  obliga- 
tions du  curé,  desservant  ou  vicaire  chargé 
de  biner.  H  imagina,  pour  rendre  sa  pensée 
et  faire  connaître  les  intentions  do  gouver- 
nement, le  nom  de  double  iervice,  «  MoniiH- 
gneur,  écrivait-il  aux  évêques  le  35  mai  1885, 
un  fonds  spécial  de  660,000  francs,  allooé 
au  budget  de  1825 ,  est  la  seule  ressource 
dont  il  me  soit  permis  de  disposer  pour  les 
indemnités  à  accorder  aux  ecclésiastiques 
qui  exercent  le  double  service  dans  les  pa- 
roisses vacantes,  pendant  la  totalité  ou  une 

partie  de  l'année Etant  bien  persoadé  que 

personne  plus  que  vous.  Monseigneur,  n*est 
intéressé  a  concilier  les  régies  de  TËglise  et 
les  égards  dus  aux  vieux  pasteurs,  avec  les 
besoins  spirituels  de  vos  diocésains,  ie  vous 
laisse  également  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances où  l'éloignemenl  des  paroissiens 
et  les  forces  physiques  du  curé  ou  desservaat 
voisin  peuvent  permettre  la  célébration  de 
deux  messes  les  dimanches  et  fêles;  où  Tof- 
flce  divin  pourrait  avoir  lieu  dans  réjili^f 
veuve  tout  autre  joor  ;  et  enfin  où  le  double 
service  doit  consister  seulement  dans  Tadmi- 
nistration  des  sacrements  et  les  instrur lions 
religieuses.  » 

Il  ne  parlait  point  de  la  circulaire  do  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avec  laquelle  il  »e  Iroo- 
vait  en  opposition.  Quelques-uns  crurent 
sans  doute  ou  feignirent  de  croire  qo*il  n'a- 
vait pas  en  l'intention  de  la  révoquer.  PMr 
lever  les  incertitudes  et  ne  laisser  ancaa  pré* 
texte  à  ceux  qui  TOnlaient  encore  faire  is 
binage  un  simple  'biêcanM ,  il  s^explicm 
netleinent,  dans  sa  circolaire  do  M  jain  ÎHT, 
aux  évéqoes.  «  Une  instruelion  ém  nioitlre 
de  rintérieur,  leur  dit-il ,  Iransmfte  à  MM. 
les  préfctSj  en  1823,  Imposiili  po«r  avoir 


Ite  indemnité  (celle  du  bifidge),  l'o- 
de célébrer  eiaclement  une  messe, 
limancbes  et  fêtes,  dans  la  paroisse 
t  pasteur.  Sor  les  représcnlations 
irent  adressées  par  MM.  les  arche  - 
t  évéques,  je  pensai  qu'eux  seuls 
1  apprécier  les  eircoostanci>s,  telles 
(oeroent,  l!élat  de  santé  et  les  forces 
ido  curé  ou  desservant,  qui  s'oppo* 
«  que  celte  condition  de  riguf'ur.  fût 
Dès  lors,  je  crus  devoir  donner  une 
ide  eitension  au  service  du  binag'*, 
uor  à  cette  dénomination  celle  de 
rvice,  comme  exprimant  mieux  la 
D  gouvernement.  Mais  c'est  une 
reur  de  présumer,  co:nme  l'ont  fait 
curés  ou  desservants,  que  Tindem- 
tre  acquise  par  le  seul  motif  que  les 
de  la  paroisse  vacante  se  ren- 
l'église  dont  les  curés  et  desser- 
it  titulaires,  pour  y  entendre  la 
isister  aux  ofOees  et  instructions, 
r  y  recevoir  les  sacrements,  tandis 
oit  à  l'indemnité  n'existe  qu'autant 
aroisse,  légalement  érigée  en  suc- 
I  été  réellement  desservie,  en  y  di- 
»se  le  dimanche  ou  tout  antre  jour 
aine,  suivant  que  l'évéqoe  diucé- 
donné,  en  y  allant  faire  des  inslruc- 
visitant  les  malades  et  en  y  admi- 
Ics  sacrements.  »  (Ctrcuf.,  21)  juin 

TDÎère  circulaire  fait  règle  au  mi- 
b  l'intérieur  comme  à  celui  des 
[isi,Ie  binage  aujourd'hui  comprend 
(ment  la  célébration  du  saint  sacri- 
messe  dans  la  paroisse  qui  est  ainsi 
,  mais  encore  Finstruction  reli- 
visite  des  malades  et  l'administra- 
Bcrements;  mais  il  n'est  pas  néces- 
la  messe  soit  dite  le  jour  même  du 
et  les  jours  de  fêtes. 

mbien  il  y  a  d*e$pêces  de  binage. 

i  desservir  par  binage,  ou  une  pa- 
:anle,  ou  une  paroisse  dont  le  titu- 
eut  plus,  à  raison  de  son  âge  ou  de 
ités  ,  faire  son  service.  {CircuL  du 

tenir,  des  cultes  aux  préfets^  12/uii» 
.e  binage  est  temporaire  ou  per- 
elon  que  la  vacance  ou  les  autres 
i  le  déterminent  sont  accidentels  et 
lés  ou  permanents.  {Cire,  du  minist. 
ux  préfets,  2  août  1833.)  —  Il  est 
10  seul  constamment  ou  par  plu- 
it  alternativement,  soit  successive- 
frc.  du  12  juin  1815.)  —  Le  prêtre 
l  est  un  prêtre  titulaire  du  même 
u  titulaire  d'un  diocèse  voisin.  (Ib,) 
dans  les  conditions  voulues  par  les 
ipériaox ,  ordonnances  royales  et 
s  ministérielles ,  ou  en  dehors  de 
Ions.  (C^trc.  miniêt.  des  a/f»  ecetés. 
ts,  10 juin  1825.)  — 11  a  lieu,  ou  dans 
,  oo  dans  une  succursale ,  ou  dans 
die  vicariale,  ou  dans  une  aunexe, 
lae  chapelle  domestique, 
iiactioos  ne  sont  pas  ioutllet ,  car 
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les  droits  da  prêtre  qui  bint»  varient  selon  la 
nature  de  l'église  dans  laquelle  il  bine. 
.  ^  Le  gouvernement  eut,  en  1839,  le  projet 
d'établir  des  binages  permanents  en  foreur 
des  petites  communes  trop  pauvres  pour 
avoir  un  prêtre  à  résidence.  Ce  projet  n'a 
p?is  eu  de  suite.  (  Cire,  du  minist.  des  cultes. 
19  août  1839.) 

3*  Conditions  voulues  pour  établir  un  binage. 

Le  binage  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'in- 
Grmités  du  titulaire  peut  être  établi  dans  les 
cures  tout  aussi  bien  que  dans  les  succur- 
sales. {Cire.,  12  juin  1815.)  Mais  le  binage 
pour  cause  de  vacance  ne  peut  être  établi 
que  dans  des  succursales  légalement  érigées. 
{Cire.  dul0;uinl825  eldu2aoûtiS33.)  11  faut, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  n'y  ait  pas  d'au- 
tre moyen  d*assurer  le  "service,  et  que  celui 
qui  en  est  chargé  ne  laisse  point  le  sien  eu 
souffrance.  (Ibid.^  et  décret  imp.  du  15  mars 
18H,  Décis.  roy.  du  2Smars  1820;  Inslr. 
du  V^  avril  1823.)~-Legou versement nedon- 
ne  d'indemnité  que  pour  le  binage  fait  dans 
des  succursales  absolument  dépourvues  de 
titulaires  recevant  un  traitement.  iCirc.  12 
arri7  1823.) 

On  a  supposé  qu'une  cure  ne  devait  jamais 
se  trouver  dau^  le  cas  d'être  desservie  par 
binage  ,  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement 
vrai ,  quelques  cures  oans  les  campagnes 
n*ayant  pas  de  vicaires,  et  dans  celles-là  le  ser- 
vice par  binage  étant  indispensable  pendant 
la  vacance  du  titre  ou  l'éloignement  du  titu- 
laire.—  Nous  pensons  aussi  que,  sous  le 
rapport  du  binage ,  les  chapelles  vicariales 
doivent  être  assimilées  aux  succursales.  En 
cela  nous  sommes  d'un  avis  opposé  à  celui 
de  M.  Davesne,  qui  probablement  n'a  vu  dans 
ces  sortes  de  titres  ecclésiastiques  qu'un  vi- 
cariat rural,  tandis  que  ce  sont  de  véritables 
paroisses,  reconnues  positivement  par  l'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825,  qui  leur 
a  permis  d'avoir  une  fabrique. 

k*  Par  qui  les  binages  doivent  être  établis.  ' 

Les  binages  existaient  avant  que  le  gou- 
vernement les  eût  reconnus  et  eût  alloué  une 
indemnité  à  ceux  qui  eu  étaient  chargés. 
{Cire.  min.  duW  février  1810.)  Ils  avaient  été 
éiablis  par  les  évéques,  qui  sont  exclusive- 
ment chargés  du  soin  de  pourvoir  au  service 
des  paroisses  de  leur  diocèse  en  se  conformant 
aux  lois  canoniques.  —  Les  décrets  et  les  or- 
donnances qui  sont  intervenus  depuis  sur 
cette  matière,  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  exis- 
tait. Do  sorte  que  ce  sont  les  évèaues  qui  coii- 
tinuent,  comme  cela  doit  être,  à  donner  les  bi- 
nages. C'est  sur  leur  déclaration  que  le  gouver- 
nement les  reconnaît  et  alloue  une  indemnité 
à  ceux  qui  en  sont  régulièrement  chargés. 

5*  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  être  chargés  des 

binages. 

Le  service  paroissial  n'est  un  binage  pro- 
prement dit  que  lorsque  celui  à  qui  on  le 
coufle  se  trouve  déjà  chargé  d'un  service 
pareil,  à  raison  de  son  titre  et  de  ses  fonc- 
ttona.  —  Si  un  prêtre  antre  qu'un  curé,  des* 
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sertanl  ou  vicaire»  élailchargé  par  ton  évé« 
que  (lu  soin  d'uoe  paroisse  privée  de  lo» 
|ia$teur  ou  de  ses  soins,  son  service  serait 
une  desierle  et  uou  pas  un  binage.  *-*  Tonl 
curéy  desservant  ou  Tîcaire  bine ,  lorsqu'il 
fait  un  service  paroissial  autre  que  le  sien 
propre;  mais  le  gouvernemenl,  qui  d'abord 
n'avait  recoifnu  que  les  binages  (ails  par 
des  desservants  {Décr,  imp.  du  15  mar»  181& 
et  h  mai  1815;  Ord.  roy.  6nov.l8U;  Cire.  12 
l'iijii  18i5,22jut7. 1816),  ne  reconnaît  encore 
iiujourd'hui  queceluiquiestfail  par  les  curés, 
leurs  vicaires  et  les  desservants ,  aut  ter- 
ines  de  Tart.  2  de  l'ordonnance  du  3  mars  1825» 

€  Ne  periiei  pas  de  vue,  je  tous  en  fais  la 
recommandation  empresse,  dit  aux  préfets  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques ,  dans  sa 
circulaire  du  10  juin  1825,  que  l<'S  indemne* 
lés  ne  doivent  être  accordées  qu'à  des  curés, 
desservants  on  vicaires  de  curte  en  exer«* 
ciee.  »  -«-On  aurait  pu  croire  qu'il  y  avait  un 
vice  d'eipression  dans  cette  phrase,  et  que 
l'intention  du  gouvernement  n*était  point 
d'Ater  aux  vicaires  des  dej^servants  le  droit 
d'être  rétribués  pour  nn  binage.  La  circu- 
laire dv  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du 
2  août  1833,  ne  permet  plus  de  faire  celte 
supposition» 

«  Le  binage  ou  double  service,  dit  le  minis* 
Ire  aux  préfets,  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  desservants  de  succursales,  les  curés  et 
les  vicaires  de  curés.  Il  s'ensuit  que  les  vK 
caires  des  desservants  sont  exclos  des  droits 
à  llndemnité,  et  que,  si  quelqu'un  d'eux  est 
appelé  à  Caire  le  service,  il  est  censé  ne  le 
faire  que  pour  le  desservant  lui-même,  qui 
seul  peut  être  porté  sur  l'Etat.  » — Pour  qu'u n 
autre  prêlre,  qu'on  curé,  desservant  ou  vi* 
Caire  de  curé,  reçoive  du  gouvernement  une 
indemnité  poor  ie  service  d'une  paroisse 
vacante,  il  faut  donc  que  ce  service  soit  mis 
A  litre  de  tinage  sur  la  tête  do  curé  on  des* 
aervant  de  qui  dépend  recclésiasCiqoe,  et 
que  ce  soit  ce  curé  on  ce  desservant  qui  re* 
çoive  l'indemnité  pour  la  lui  remettre. 

Le  même  binage  peut  être  fait  par  plu- 
sieurs. (Ctrc.  ISjuin  1815.)  —  Rien  n'empê- 
che aussi  que  le  binage  ne  soit  fait  par  un 
curé,  desservant  ou  vicaire  de  curé  d'un  au- 
tre département  on  diocèse  que  celui  de  la 
paroisse  dans  lequel  il  a  lieu.  (Ib.) 

6*  Oroiu  du,  priùr$  qui  bin$^ 

Le  euré,  desservant  ou  vicaire  de  cnré 
que  révêque  a  provisoirement  chargée  4*ou 
binage,  ont  droit,  1»  A  la  jouissance  du 
presbytère  de  la  succursale  dans  laquelle 
li.  bine,  et  de  ses  dépendances  (Ord.  rop. 
du  S  mars  1825,  a.  2;;  2*  A  une  indemoiié 

rN)nniaire.  {l>écret  imp.  du  15  mars  1814  01 
muî  1815;  Ord.  rgy.  du  6  nov.  1814.)  — Ile 
peuvent  louer  le  presbytère  et  ses  dépea- 
dances,  si  l'évêque  les  y  autorise.  {Ord.  3 
man  1825,  a.  2.)  Mais  dans  le  cas  où  ce  pres- 
bytère M  servirait  pas  d'habitation,  on  ne 
doit  pas  taxer  les  portes  et  fenêtres.  (Cour. 
dTEM,  93juml848.)  — Le  décret  impérial 
du  15  mars  1814  leur  alloQail  one  indemuilé 
de  150  franca  par  an,  comme  supplément  de 


traitement  ordinaire.  {Art.  1  ef  2.)  L'ordon- 
nance royale  du  6  novembre  1814  porta  eetle 
alloeation  A  la  somme  de  200  franoa  sans  en 
changer  la  nature  {Art.  1  et  2),  et  le  décret 
impérial  du  4  mai  1815  maintmt  l'exécution 
pure  et  simple  de  ce  qu'elle  avait  statué. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  avec  une  eon- 
fiance  aveogle  A  la  circulaire  do  19  avril 
1823,  la  loi  des  finances  pour  cette  anoée-là 
aurait  changé  le  nom  de  celle  dépense,  et 
d'un  supplément  de  traitement  en  aurait  fait 
une  simple  indemnité.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieor  a  vraisemblablement  confondu  son 
budget  et  ses  instroclions  avec  la  loi  elle^ 
même. 

Les  Instruetfons  on  1**  avril  1823  sur  le 
payement  des  dépenses  du  clergé  portent  en 
propres  termes  :  «  Indemnités  aux  desser- 
vants, aux  curés  ou  A  leurs  vicaires  pour 
binage  dans  les  paroisses  vacantes,  v  Dans  sa 
circulaire  du  20  juin  1827,  qui  fait  règle  en 
cette  matière,  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques dit  aux  évêques  :  «  L'Indemnité 
pour  le  double  service  ne  peut  être  considé* 
rée  comme  un  supplément  de  traitement  ; 
elle  n'est  acquise  qu'autant  que  la  snecor- 
sale  vacante  a  été  desservie.  »  —  C'est  donc 
A  titre  d'indemnité,  et  non  plus  de  supplé- 
ment de  traitement^  que  fé  ministère  entend 
maintenant  délivrer  les  200  francs  accoriés 
poor  le  binage.  —  Cette  indemnité  ne  peaC 
être  employée  à  former  un  traitement  A  tftre 
gratuit.  (Ctrc.  27 jutn  1826.)  Elle  ne  peot  être 
payée  que  lorsqu*il  y  a  eu  on  bmage  de 
tait,  et  c'est  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
fait,  ou  qui  est  censé  l'avoir  fait,  qait  bat 
la  remettre.  {Circ.^  2djuin  1827.]— Tous  ceux 
qui  y  ont  droit  doivent  la  recevoir  intégra- 
lement, au  prorata  de  leurs  services.  H  n'est 
permis  ni  au  préfet  de  laretènir,niArévêqv6 
de  la  réduire  ou  de  la  partager  entre  plosieon 
(76.),  ni  A  la  commune  de  la  précompter 
sur  l'indemnité  du  traitement  qu'elle  fait. 
{Décit.,  22  jttin  1833.)  —  S'il  setrouve  que  le 
binage  ait  été  fait  alternativement  par  plu- 
sieurs curés,  desservants  ou  vicaires  de  cfr- 
rés,  chacun  d'eux  doit  recevoir  une  portion 
de  l'allocation  équivalente  à  la  durée  de  son 
service.  (Cire,  12  juin  1815).  Hais  aucun 
d'eux  ne  peut  recevoir  une  indemnité  at 
pour  un  binage  qui  aurait  été  fait  en  même 
temps  par  un  autre,  ni  pour  un  second  bi- 
nage q^u'it  aurait  fait  lui-même  eu  méoM 
temps  que  le  premier.  {Imtr.^  1«'  avrO  18B; 
Ctrc..27  jutn  1826  et  20  jutn  1827.)  —  Loia* 
i{U9  le  binage  se  prolonge  après  la  nomioa* 
tiond^un desservant,  c'est  celui-ci  qui  déitea 
payer  llndemnité,  A  partir  du  jour  da  Ml 
nomination.  (Ctrc,  12  juin  1815.)  —  La  bi- 
nage qui  se  fait  dans  une  paroisse  dont  le 
titulaire  est  vivant,  mais  ne  peot,  aolt  A 
cause  de  son  Age,  soit  A  cause  de  ses  Inflr* 
mités,  remplir  ses  fonctions,  est  .à  la  cliar|e 
de  la  fabrique,  et,  lorsque  la  fâbriqoe  est 
trop  pauvre,  A  celle  des  habitants.  CCir#..tl 
juin  1815;  12  acrtï  1823.) 

Les  mandata  pour  iudeumUé  de  bioace  m 
août  pas  sujets  au  timbre.  Vog.  Tiima. 


lemandé  pur  i|qi  dcvail  éCre  payée 
Ité  da  binais^  au  curé  ou  desservant 
lui-m^mç  dans  sa  propre  paroisse, 
ise  à  cette  question  dépend  de  la 
dont  le  binage  a  été  établi  :  s'il  a 
i  par  révéqoe  dans  la  forme  des  Ti- 
ransitoir?s,  les  frais  en  doit ent  être 
I  par  la  fabrique:  ils  sont  alors 
iroissiale  ;  s'il  a  été  établi  par  If 

0  la  simple  perplasion  de  Tévéque, 
doit  ent  élre  supportés  par  ceui^  qui 
ris  i  leur  charge, 

m^iiés  à  remplir  patir  le  binage. 

ae  doit  dresser  nn  état  des  binages 
irde.— C^s  étnts  doivent  indiquer  le 
ilnlaîre  AU  des  titulaires  chargés  du 
s  temps  depuis  lequel  chacun  d'eux 
riice  (Ctro.,  12>u/ii  1815  et  20  juim 
montant  de  Tiademnitéqui  leur  est 
a.,  2  août  1833.)— ^Pour  rendre  plus 

Elus  sûre  la  surveillance  que  févè^ 
lîgé  d'eiercor  sur  les  préirea  quti 
#  mini&tre  des  affaires  ecclésiasli*- 
irié  de  vooloir  bien  en  charger  on  le 
Maton  on. un  desacrvant,  avec  in^ 
ié  lui  envoyer,  à  la  fin  de  chaque 
^  une  attestation  ainsi  formulée  : 
ossigaé  {metlre  ici  le  nom  (fa  ^uré 
HWl  délégué)^  de  la  paroisse  d.,......, 

««.v«M  arrondissement  d «  certi^ 

L  (mdt^u^r  le  nom  de  celui  qui  e$t 

1  otnaje),  de  la  paroisse  di*«««*«M  • 
'é|ulièrement  la  messe  une  (ois  par 
dans  l'église  succursale  vacante  d.. 
inné  les  instructions  religieuses  et 
*é  les  facremenls  dans  celte  der-*- 

gîsse,  4  partir  du m- jusqu'aii,.. 

léoio  année. 

{Dater  et  signer,} 

du  aO/utn  1827,  2  août  1833  et  i^ 

•) 

eslatioas  doivent  être  jointes  aux 

mit  par  l'évéque,  et  le  préA^test  tenu 
>  son  vu  sur  chacune  d'elles,  afin  de 
iriser  comme  pièces  de  comptabilité. 
iyMint827.) 

cetenr  général  des  cultes  avait, 
rculaire  du  12  juin  1815,  prévenn 
(ta  que  les  évéques  lenr  enver- 
•s  états  tous  les  mois.  Ils  ne 
■t  maintenant  de  les  envoyer  que 
a  par  an  et  pour  six  mois,  après 
ctftifiés  et  signés.  (Cire.,  20  juin 

le  binage  porté  sur  les  états  four- 
ivéque vient  seulement  d'être  éiablî, 
scessaire  d'accompagner  ces  états 
laration  particulière,  que  le  service 
corsale  ne  peut  pas  être  fait  d*une 
aière,  et  que  celai  à  qui  on  le  con- 
Isaera  point  le  sien  en  souiïraoce. 

layutn  1815;  Vécis.  roy.  du  28  mare 
7t»i  au  préfet  du  département  dans 

fait  le  binage  que  les  étals  doivent 
oyés,  parce  que  c'est  lui  qui  doit 
icer  la  payement  de  l'indeauiQé. 
f    juin  1815;  Int^truct.,  t"  wril 
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8"  Réflexionê  critiquée. 

On.  confond  ensemble  biner  et  biscanter, 
deux  mots  qui  ont  une  origine  différente  et 
dont  la  signiOeatlon  ne  doit  pas  rosier  la 
même.— Biscanter,  c'est  chanter  denx  fois. 
Comme  la  permission  de  dire  deux  messes  lo 
même  jour  regarde,  pour  l'ordinaire,  la 
messe  paroissiale,  qui  est  ou  devniit  être, 
selon  l'usage  ancien  de  TEglise,  une  messe 
chantée,  on  peut  fort  bien  dire  qn'un  prêtre 
est  autorisé  à  biscanter  lorsqu'il  a  reçu  de 
son  évéque  la  permission  de  célébrer  deux 
fois  le  saint  saeriBce  de  la  messe,  les  jours 
de  dimanches  et  fêles.  —  Biner  c'est  faire 
deux  choses,  ce  qui  ne  peut  se  dire  conve- 
nablement que  de  ce  double  service  que  le 
gouvernement  a  en  tant  de  peine  à  qualifier, 
et  en  faveur  duquel  il  a  voulu  Introdoire 
dans  la  langue  un  mot  qui  n'a  pas  été  reçu, 
celui-là  même  de  double  eervice. 

Le  double  service  est  suffisamment  quali- 
fié par  le  nom  de  binage;  ne  lui  rn  cher- 
chons pas  d'autre,  et  laissons  celui  de  6tf- 
C(m(ar  à  l'action  de  dire  ou  célébrer  deux 
messes  dans  le  même  jour.  «  Il  y  aurait  er- 
reur, dit  le  ministre  de  Pintérienr  an  préfet, 
à  supposer  que  le  binage  on  double  service 
peut  avoir  lieu  dans  une  cure  qui  vient  à  va- 
quer momentanément.  L'ordonnance  royale 
du  0  novembre  1814,  qui  a  établi  le  principe 
de  l'indemnité  en  faveur  de  ce  service,  n'a 
entendu  l'étendre  qu'à  celui  efftxtué  dans 
les  succursales.  Il  n'y  aurait  donc  aucune 

Î possibilité  d'y  bire  participer  les  ecclésias* 
iques  qui  l'exereeraient  dans  une  cure  où  le 
secours  des  vicaires  offre  touionra  une  res- 
source sorOsanle*  »  (CtVc.  du  2  août  1833.) 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  royale  da  6  no- 
tembre  181ih,  mais  le  décret  impérial  du  13 
mars  t8U  qui  a  établi  te  principe  de  l'iu- 
denc^uité»  féalisant  un  projet  conçu  quatre 
ans  auparavant.  Il  fint  rendre  à  cbacuii  ce 
qni-  lui  appartient. 

Nous  admettons  volontiers  nue  les  cures 
ne  sont  pas  susceptibles  d*être desservies  par 
binage  ;  mais  la  raison  en  es4  ton!  aohre 
que  celle  que  nous  en  donne  le  minisire  de 
I  intérieur,  qui,  jugeant  des  cures  de  canton 
dans  les  départements  parcelles  de  la  capi- 
tale, s'est  imaginé  que  chacune  d'eHts  avait 
pour  le  moins  un  vicaire.  —  La  cure ,  aux 
veux  de  l'Etat,  est  la  seulu  paroisse  du  can- 
ton on  de  la  partie  du  canton  dans  laquelle 
elle  est  située.  Son  tituloire  est  le  seul  qui 
soit  inamovible;  le  traitement  que  lui  fait  le 
gouvernement  est  plus  élevé  que  ne  Test 
celui  des  succursalistes.  La  considération 
dont  il  jouit  est  plus  grande.  Tant  que  les 
ehosea  resteront  dans  cet  état,  les  cures  ne 
seront  jamais  exposées  i  être  deasavviea 
par  binage,  soit  qu*elles  aient  dea  vicaiires, 
soit  qu  elles  n'en  aient  paa.  Ce  motif  est  biem 
certainement  le&eul  qm  ailempêthé  le  gon- 
vqniecueutde  les  comprendre  dans  kea décrets 
9t  ordonuancea  ciu'il  a  publiés  retaiif  ensaut 
au  iHuage. 

Loraque  ^poléon  fiiait  «n«  indamnité 
pour  le  binage,  les  chapelles  viCAriialeaéUiniit 
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reconnues,  infl's  le  service  devait  y  être  fait 
aux  frais  dos  habilanls.  H  n*y  avait  pas  lieu 
de  les  comprendre  ayec  les  succursales  dans 
les  dispositions  que  Ton  prenait  pour  en  as* 
surer  le  service.  Depuis  lors  elles  sont  deve- 
nues des  titres  ecclésiastiques  reconnus  et 
salariés.  (Ordon.  roy.  du2&août  1819.)  Nous 
serions  curieux  de  savoir  quelle  est  la  rai- 
£oii  pour  laquelle  on  les  exclut  du  bénéfice 
d*étrc  desservies  par  binaga  aax  frais  dn 
gouvernement  qui  retient  le  traitement  al- 
loué au  titulaire  de  leur  chapelle. 

Une  autre  chose  non  moins  incompréhen- 
siblf  pour  nous,  c'est  Tincapaeité  de  biner 
dont  on  frappe  les  vicaires  des  succursales, 
et  par  suite  la  plupart  des>  titulaires  des  cha* 
pelles  vicariales.  L'indemnité  de  binage  était 
et  doit  être  un  supplément  de  traitement  des- 
tiné à  améliorer  la  position  des  pasteurs 
pauvres,  et  on  ne  veut  pas  que  ceux  qui 
sont  les  plus  mal  partagés  et  nécessairement 
les  plus  pauvres  y  participent! 

Nous  Tenons  de  dire  que  cette  indemnité 
doit  être  considérée  comme  un  supplément 
de  traitement.  Ainsi  le  veulent  les  décrets 
impériaux  et  les  ordonnances  royales  qui 
Tout  établie  et  en  ont  déterminé  le  montant. 
L'instruction  ministérielle  qui  en  a  changé  le 
nom,  afin  d'en  changer  la  nature,  a'.fait  une 
chose  qui  excédait  les  pouvoirs  du  ministre, 
et  doit  par  conséquent  être  considérée  comme 
non  avenue. 

Actei  léglilatifs. 

Loi  du  17  aoAl  18)3,  relative  k  la  fixatioD  dn  bodget 
des  ilépenset  ei  des  receiles  de  1825.  —  Décret  impérial 
du  13  innrt  1814,  a.  1  et  2;  du  i  mai  1815.  —  Ordoaaaiice 
royale  du  ti  dot.  181 1  ;  du  i  mai  1815  ;  du  25  août  1819  ; 
du  3  mars  1825— Décision  du  roi  du  28  mars  1820.— Con« 
seil  d^Kiat,  arrôl.  Si  Juin  1848.  —  Circulaire  du  directeur 


1825  ;  du  27  luiu  1826  ;  du  20  juin  1827  ;  du  2  août  1853  ; 
du  1''  févr.  1843.— Cire,  du  ministre  d.;  rintérieur,  du 
22  juillet  1816  ;  dn  1'^  avril  1823  ;  du  12  avril  1823  ;  du  2 
août  1833.  —  lustructiouH  ministérielles,  l''  avr.  1823, 
a.  31  —  Décisioû  ministérieUe,  22  JuIq  1833. 

.4icl«iir  et  ouvrage  cités. 
Davesne  (M.)»  Régim.  adm.  et  fin.deiComm.,  p.  118. 

BISCANTAT. 

Bi^cantrr  c'est  chanter  deux  fois.  On  le 
dit  du  prêtre  qui  célèbre  la  messe  deux 
fois  le  même  jour,  quoique  Tune  de  ces 
deux  messes  et  quelquefois  Tune  et  l'autre 
soient  des  messes  basses. — Oaa  confondu  et 
l*on  confond  encore  le  biscantat  arec  le  bi- 
nase.  Il  y  a  cependant  une  différence  essen- 
tielle entre  Tune  el  Taulfe  de  ces  deux  fonc- 
tions. Voy*  Binage. 

BLAME. 

Le  décret  de  la  Conrention  en  date  ou  7 
vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795)  con« 
damnait  A  la  gène  à  perpétuité  le  ministre 
du  culte  qui,  dans  ses  discours,  eihorta- 
tions,  prédications,  invocations  ou  prières, en 
quelque  iangne  que  ce  fût,  aurait  blAnié 
ceux  q!ii  roulaient  prendre  les  armes  pour 
le  maintien  de  la  constitution  républicaine 
et  la  défense  de  la  liberté.  (Art.  2S.}~Cette 
loi  Cil  abrogée. 


BLANCS. 

Tî  fant  écrire  les  actes  sans  laisser  aucun 
blanc  aatre  que  celui  des  marges  et  des 
alinéas.  Voy.  Actbs. 

BLANCmSSAGB. 

Le  blanchissage  au  Irnge  est  oire  des  cbar- 

{;es  de  la  fabrique;  il  ne  convient  pas  qae 
e  curé  le  confie  lui-même  à  des  darnes  de 
son  choix.  {Décii.  tnffi.,  i^juilL  1828.)  Uais 
il  a  le  droit  de  proposer  la  nomination  et  la 
rérocation  de  la  personne  qui  dx>it  être  atta* 
chée,  en  qualité  de  blanchisseuse,  au  sertiee 
de  son  église.  (Dec.  imp.  du  30  déc.  i809| 
a.  33.) 

BLASPHÈUE. 

Le  blasphème  est  une  parole  oir  on  pro- 
pos injurieux  proféré  contre  Dieu»  ses  saints 
ou  la  religion.  —  Il  y  aidait  autrefois  des  pei- 
nes spéciales  contre  les  blasphémateurs  ; 
aujourd'hui  le  délit  dont  ils  se  rendent  €Oo« 
pables  est  une  injure  ou  un  outrage.  Fef» 
iNJiRBS,  OuTRiGESi  —  Portalls  écririt  ai 
préfet  dt»  Vaucluse,  en  l'an  XU  (1803),  qte 
les  blasphèmes-  étaient  des  manque  aient»  1 
la  police. 

BLOI». 

Blois,  rille  épiscopale  (Loir-et-Cher.)  - 
Le  siège  de  Blois  fut  érigé,  en  1697,  par  oaa 
bulle  du  1*'  juillet.  L'Assemblée  constitoanli 
le  conserva.  (Dec.  du  lSyiii7/.-2(aoâM7M.) 
Le  saiut-siége  Téteignit  et  Térigea  iiftméÂt< 
tement  de  nouveau  en  1801.  {Bull,  dm  9  dt$ 
cal.  de  déc.  1801.)  Il  est  suffragant  de  Paris. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  trois  arrondis* 
semenis  du  département  de  Loir-et-Cher« 
Celui  de  Blois,  qui  comprend  11  cures  ellli 
succursales  ;  celui  de  Romorantin,  qui  corn* 
prend  6  cures  et  39  auccursales  ;  celui  de 
Vendôme,  qui  comprend  9  cori*s  et  9i  sac- 
cursales.  —  La  cure  de  la  cathédrale  est  niii 
au  chapitre  (Ord.roy.  du  il  ocf.ïfSa.)^ 
11  y  a  aans  le  diocèse  de  Blois  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélites,  des  (k* 
sulines,  des  sœurs  de  la  Sagesse,dei  sceors 
de  Saint-Paul  de  Chartres  et  des  religleeseï 
du  Calvaire.  —  Le  chapitre  est  composé  île 
neuf  chanoines.  L'ofQcialitè  diocésaine  est 
formée  d'un  oHiciaU  d'un  promoteur  et  d'aa 
greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  i 
Blois.  C'est  à  Blois  aussi  qu'est  l'école  seeot* 
dnire  ecclésiastique.  {Ord.  roy.  du  S8  tifi* 
1828.)  Elle  peut  recevoir  IM  élèves.  lOri. 
du  1"  fév.  1829.) 

BOBBIO. 

Bobbio,  Tille  épiscopale  de  Piémont,  ieel 
Bonaparte  fit  supprimer  le  siège  et  éteindre 
le  litre.  Son  territoire  fut  uni  au  dioeèie 
d'Alexandrie  (Bulle  du  V^j,uin  1803  ;dicnt 
du  card.  légat,  27  juin  1803  ;  déc.  ima.  da 
ih  therm.  an  XII  [  2  août  180^  ]  ),  et  passa 
ainsi  de  l'arrondissement  métropolitaii  de 
Gènes  dans  celui  de  Turin. 

BOIS. 

I.  Des  bois  et  foréu.  —  IL  De  r^métiafencaL  — 
III.  Des  coupes.— iV.  De  U  vente  des  eoopes.— ?•  0i 
dëfrïcheaieut  des  bois.  —  VI.    De  riffoenc 


BOl 

i  droit»  d'iitaji^e.  —  Vill.  Des  imposiiions  — 
lardes.  —  X.  Droits»  de*l«  marine.  —  Xt. 
«ui  e&lraordiiiaires.  —  XII.  Modèle  d'uu 
rerbal  do  coiitraTeniion  foresiière. 

1*  Des  &o)f  et  forêle. 

ppelle  bois,  des  arbres  sauvages  réa« 
masse  et  susceplibles  d^élre  exploités. 
URBS.  —  Il  y  a  des  bois  taillis  el  des 
laies.  L*espace  de  terrain  occopé  par 
forme  une  forêt,  lorsqu'il  est  d'une 
(tendue.  —  Les  ouols  bois  et  forêts  se 
ni  souvent  l'un  pour  l'autre  dans  le 
s  ordinaire  :  la  loi  du  21  mai  1827 
hinis.  Elle  porte  que  les  bois  et  forêts 
blissemenls  publics,  ou  dans  lesquels 
blissemonis  publics  ont  des  droits  de 
^té  indivis  avec  les  particuliers,  sont 
aa  régime  forestier.  (Art.  1.) 
touqoets  de  bois  répandus  sur  la  sur- 
)s  pAturagcs  ne  sont  pas  des  bois  et 
par  conséquent  ils  ne  sont  pas  sou- 
I  régime  forestier.  -^  11  serait  bien 
raisonnable  encore  de  vouloir  y  soû- 
les arbres  sauvages  épars  dans  les 
I,  sur  les  places  publiques  ou  le  long 
Bios,  des  lacs,  ruisseaux  et  rivières.  — 
de  soumis  au  régime  forestier  que  les 
Ilis  ou  futaies,  que  Tautorité  admi- 
re, sur  la  proposition  de  radministra* 
estièrcctd'après  l'avis  des  administra- 
«  établissements  publics  auxquels  ils 
SBnenl,areconnus8usceptiblesti'amé- 
mt  ou  d'une  exploitation  régulière. 
Lorsqu'il  s'agit  de  convertir  en  bois 
«ios  qui  étaient  en  pâi orages,  la pro- 
I  de  Tadministration  forestière  doit  être 
niquée  aux  administrateurs  des  éta- 
ents  publics.  Ils  en  délibèrent,  et,  en 
contestation,  il  est  statué  par  le  con- 
préfecture,  sauf  pourvoi  au   conseil 
[Ib.)  —  Dès  l'instant  où  les  bois  d'un 
ement  public  sont  passés  sous  le  ré- 
restier,  ils  sont  traités  comme  s'ils 
oaîent  à  l'Etal,  et  soumis  aux  mêmes 
d'exploitation  (/fr.)*  lesquelles   sont 
les  dans  la  loi  même  du  21  mai  1827, 
l'ordonnance  royaledu  l*'aoA!  même 
rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
ispositions  qu'il  entre  dans  notre  plan 
connaître  ici  regardent  ou  l'amena- 
et  l'eiploitation,  ou  les  coupes  et 
itefOU  le  défrichement,  ou  l'affouage, 
droits  d'usage,  ou  les  impositions, 
;ardes,  ou  les  droits  de  la  marine,  ou 
raox  extraordinaires.  —  Noire  arti- 
«ot  pas  être  complet;  ainsi  nous  eu- 
I  ceux  qui  n'y  trouveraient  pas  ce 
cherchent,  à  consulter  la  loi  et  for- 
ce royale  que  nous  citons. 

!2*  De  V aménagement. 

ois  et  forêts  des  établissements  po- 
ol, comme  les  bois  et  forêts  du  do- 
e  l'Etat,  assujettis  à  un  aménagement 
ir  des  ordonnances  royales.  (Loi  du 
1897,  a.  15  et  90.)  —  Ces  aménage- 
oot  réglés  principalement  dans  Tin- 
I  prodoits  en  matière  et  de  l'éducation 
les  9  sur  la  proposition  de  Tadminis- 
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Iration  forestière.  (Ord.  roy.,  1"  août  1827, 
a.  68.)  —  Les  ordonnances  d'aménagement 
ne  sont  rendues  qu'après  que  lesadmmlstra- 
teurs  de  l'établissement  propriétaire  ont  été 
consultés  et  que  le  préfet  a  donné  son  avis. 
(/6.,  a.  135.)  —  Il  doit  être  prorédé  dans  les 
mêmes  formes  à  tout  changement  qui  pour- 
rait être  demandé,  soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation,  [Loi  du  21  moi 
1827,  a.  90.)  —  En  conséquenct^,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de  Taména- 
gementde  terrains  en  pâturages,  la  pro- 
position de  l'administration  forestière  do  t 
être  communiquée  aux  administr«iteurs  de 
rétablissement,  pour  qu'ils  en  délibèrent. 
(ib.)  —  En  cas  de  contestation,  il  est  sta- 
tuépar  leconseil  de  préfecture,  sauf  le  pour- 
voi au  conseil  d'Etat,  f/6.) 

La  manière  de  procéder  à  l'aménagemrnt 
est  déterminée  par  une  instruction  do  7 
juillet  182Ï,  A  laquelle  nous  renvoyons. 

Dans  toutes  les  forêts  qui  sont  aménagées, 
l'âge  de  la  coupe  des  taillis  doit  être  fixé  A 
vingt-cinq  ans  au  moins  ;  il  ne  peut  v  avoir 
d'exeeptionà  cette  règle  que  pour  celles  dont 
les  essences  dominantes  sont  le  châtaignier 
et  les  bois  blancs,  ou  qoi  sont  situées  sur  des 
terrains  de  la  dernière  qualité.  (Ord.  roy.  du 
l*'  août  1827,  a.  69.)  Pour  les  forêts  d'arbres 
résineux,  où  les  coupes  doivent  se  faire  en 
jardinant,  l'ordonnance  d'aménagement  dé- 
termine l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
doivent  atteindre  avant  que  la  coope  poisse* 
en  être  ordonnée.  (Art.  72«) 

Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il  doit  être 
réservé  de  quarante  à  cinquante  balivejux 
de  l'âge  de  la  coope  par  hectare,  en  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  doivent  être 
énoncées  aux  procès-verbaux  de  balivage  et 
de  martelage.  (Art.  70  et  137.)  —  Les  bali- 
veaux modernes  ouancieus  ne  peuvent  être 
abattus  qo'antant  qu'ils  sont  dépérissanis 
ou  hors  d'état  de  prospérer,  josqu'è  une 
nouvelle  révolution.  (Art.  7.)  —  En  outre, 
lorsque  rétablissement  possède  au  moins 
dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés,  un 
quart  doit  être  mis  en  réserve.  (Loi  du  21 
mat  1827,  a.  93.) — Cette  disposition  n*est  pas 
applicable  aux  bois  peuplés  totalement  vn 
arbres  résineux.  (Jb.)  —  Lors  de  la  coupedcs 
quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  a 
conserver  doit  être  de  soixante  au  moins  et 
de  cent  au  plus  par  hectare.  (Ord.  roy., 
a.  137.)  —  Hors  le  cas  de  dépérissement  des 
quarts  en  réserve,  l'autorisation  de  les  cou^ 
per  ne  doit  être  accordée  que  pour  cause  de 
nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut  d*autro 
moyen  d*y  pourvoir.  MrA  HO.) 

Le  ministre  des  unances  est  obligé  de 
présenter  chaqoe  année  au  roi,  dans  le  mois 
de  janvier,  l'état  des  aménagements  qui  ont 
été  effectués  durant  Tannée  qui  vient  de 
passer,  (ilr^.  67.) 

3®  Des  coupes. 

Les  coupes  de  bois  sont  ou  ordinaires  oa 
extraordinaires. 

L'état  des  coupes  ordinaires  à  asseoir  con- 
formément aux  aménagemeniSt  ou  selon  les 
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usafres  observés,  quand  U  8*agii  de  forélt  qoi 
ne  suot  pas  encore  aménagées  i  doit  être 
adressé  cbaqoe  année  par  les  conser Talears 
an  direcleor  générai  poar  être  soumis  i 
l'approbation  du  ministre  des  flnances«  {Ord^ 
rêy.  du  1"  août  1827|  a«  73.)  —  Les  conser- 
vateurs doivent  pareillement  adresser  au  di- 
recteur général,  pour  chaque  coupe  eitraor- 
diuaire  a  autoriser  par  ordonnance  royale, 
un  procès-verbal  qoi  énonce  les  motifs  de  la 
coupe  proposéci  Tétat^  TAge,  la  consisiance 
et  la  nature  des  bois  qui  la  composeront,  le 
nombre  d*arbres  de  réserve  quVUe  compor- 
teraf  et  les  travauiL  A  exécuter  dans  l'intérêt 
du  sol  forestier*  (i6.)  —  Lorsque  tes  coup<*s 
ordinaires  ou  extraordinaires  ont  été  auto-» 
risées,  les  conservateurs  doivent  désigner  on 
faire  désigner  par  les  agents  forestiers  les 
arbres  d'assiette*  et  faire  procéder  aux  ar- 
pentages» {Art.  74.)  —  Les  coupes  eitraor* 
diiiaires  doivent  être  demandées  avant  le  15 
juin  de  l'année  qui  précède  celle  pour  liH* 
quelle  ou  les  demande ,  à  moins  quVlles 
n'aient  pour  but  de  satisfaire  à  des  besoias 
urgents,  tels  que  ceux  résultant  d*incendieS| 
inondations  et  autres  cas  de  force  majeure. 
{Arrêté  du  min.  dei  fin.,  h  fév.  1837.)  —  La 
demande  doit  être  aaressée  au  préfet,  et  iu^ 
diquer  si  c'est  par  contenance  on  par  pieds 
d'arbres  que  l'on  veut  l'exploiter*  {ib.) 

»•  De  la  tenfe  de$  eoupêf. 

Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires^  des  bois  des  établisse- 
ments publies,  doivent  être  faites  à  la  dili- 
S;ence  dos  agents  forestiers  dans  les  mêmes 
ormes  que  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en 
présence  d'un  des  adminisfratcurs ,  sans 
toutefois  qu(^  son  absence,  quand  il  aura  été 
dûment  appelé,  entraîne  la  nullité  des  opé- 
rations, (loi  du  21  mat  1827,  a.  100.)  —  La 
vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  adjudication 
publique,  après  avoir  été  annoncée,  au  moins 
quinze  jours  d'avance,  par  des  afGcbes  dans 
la  commune  sur  laqoeOe  les  bois  sont  situés, 
dans  celle  où  la  vente  doil  avoir  lieu,  et  dans 
le  cbef-lieu  du  département,  le  loul  sous 
peine  de  nuUité.  {Art.  17,  18  $t  19.)  —  No 
peuvent  prendre  part  aux  ventes  ni  par  eox- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  les 
administrateurs  de  l'établissement,  les  agents 
el  garde»  forestiers,  etc.  (Art.  21  et  101.)  — 
Le  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exé- 
cution parée  e(  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  associés,  cautions  et 
certiflicateuri  de  caution,  tant  pour  le  paye- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  et  urais.  (Art.  i8.)— On  peut 
réserver  eu  faveur  de  l'établissement,  et  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  l'autorité  aÂ- 
mioisùralive ,  fa  quantité  de  bois  tant  de 
cbanffage  cfiie  de  construction  nécessaire 
pour  son  usage.  (Art.  102.)  —  Le  bois  ainsi 
réservé  ne  peuCpas  tettyof  d'autre  destina- 
iiou  que  celle  pour  laquelle  U  a  été  réservé. 
L'administration  ne  peut  ni  le  vendre,  ni  l'i- 
cbangei  sans  l'autorisation  du  préfet,  (ifr.) 
Quand  le  produit  des  coupas  eitraoriinaîres 
excédait  8000  Ik*.,  le  cinquième  devait  être 


tersé  au  trésor  A  litre  de  plâcemeol  an  euinule 
cours nt«  (Otd.  roy.^  5  êepié  1821,  a.  t.)  Une 
ordonnance  royale  dil  81  mars  1825  fres^ 
crivit  de  verser  le  quart.  {Art.  1.) 

Les  adjudicataires  des  coupes  ordinaires 
el  extraordinaires  et  des  produits  accessoires 
de  ces  bois  doivent  pdyef  dans  les  dit  Jours 
de  la  venté,  Ad  receveur  des  domaines  élaÛi 
datks  le  lieu  où  Cette  vente  a  été  elteétttéé, 
eioq  contimos  par  frane  du  prit  priiicîpal 
de  radjudicatîoii.  (Arrêté  du  Mû.  deé  fin.. 
Ik  dée.  18<hi.)  —  Les  citiq  ceutimes  du  prit 
priùclpal  des  produits  accessoires  des  bols 
qui  ne  sont  point  mis  en  adjudicAtlon,  tuais 
dont  le  montant  a  été  fixé  par  arrêté  du  préfet, 
doivent  être  veriés  avant  renlèvémeùt  des 
bois  cédés.  (76.)  —  Les  receveurs  des  tovv- 
inunes  et  des  établissements  publics  proprié- 
taires de  bois  soumis  au  régime  forestier^ 
dont  les  Coupes  sont  délivrées  en  naturs, 
doivent  verâer  dans  la  Caisse  du  receveur  des 
domaines  de  la  situation  de  ces-bols  lé  ving- 
tième dé  la  valeur  de  ces  coupes,  fiiêe  par 
arrêté  du  nréfet,  dont  un  ellrail  doit  être 
remis  ao  directeur  deS  dod^ines  •  qot  Is 
transmet  à  ce  receveur,  (ilr^  2.] 

tS^  De$  défrichemênii. 

Les  Communes  et  établissements  mbtia 
ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  itm 
bois  sans  une  autorisation  expresse  et  ipè- 
ciale  du  gouveriiement  ;  ceux  qoi  ranrafM 
ordonné  ou  etifectué  sans  Cette  Autorisatiee, 
seraient  passibles  d'une  amende  cakofée  à 
raison  de  500  fr.  an  mornS  et  d^  HOO  tS 
rias  par  hectare  de  bois  défriché,  et  en  osfi^ 
a  rétablir  les  lieux  en  nature  de  boîs  dam 
un  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugemenL  et  qtii 
ne  pourra  excéder  trois  années.  (Lot  du  21 
mat  1827,  a.  91  et  220.)  -^  Si  les  adadlniStHI* 
teursde  rétablissement  désirent  faire  le  dé- 
frichement d'tin  bois  ou  d'une  partie  dé  Ml, 
ils  doivent  prendre  A  ce  snjet  tftte  déliU;t- 
tfon  dans  laquelle  ils  auront  soin  de  fahnscoi- 
naître  la  nature  du  bols^  ses  essences,  ses 
étendue,  sa  situationr  et  les  fliotib  fimM 
qui  leur  font  demander  rautorisafion  de  1b 
défricher.  Ils  l'enverront  ensuite  au  ptét't, 

Jour  qu'il  la  fasse  parvenir  au  ministre  des 
nancesavecsonavIs.^Le  préfet  la  SoiiflieftA 
auparavant  A  renamen  du  sous-préfet  et  Ai 
conservateur*,  de  sorte  que,  ponr  ga^ûff  li 
temps,  l'adutinistratioa  ponrfait  eUe^nlM 
remplir  cette  formalité. 

G*  Di  raffouage. 

Nous  avons  parlé  dé  I'Affôùaub  Séus  * 
mot.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

7*  Dei  droite  d'usage. 

Ne  doivent  être  admis  A  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque,  dans  les  boia  tl  lisffêli 
des  établissemenis,  que  ceux  daol  lesdrails 
ont  élé  reconnus  fondés  au  momani  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  21  mai  1827,  suil  par 
des  actes  de  ladmiuistraiion,  sait  H'  des  ja* 
gements  ou  arrêts  définitifs  on  i|tti  seraieet 
reconnus  tels  par  suUe  d*iostauces  adat' 
nistratives  ou  judicfairés  alors  eug«igéfs  oa 
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bes  aTant  le  S8  mai  1829»  par  de$  usages 
litaaoce.  lAri.  61.)  —  Aucune  concea- 
la  droit  d  uaage,  oe  quelque  nature  et 
aelqne  prétexte  que  ce  soit,  ne  prut 
lite  BMiuleDant.  (Art.  62.)  —  L'aduii* 
iott  peut  affranchir  ses  forêts  de  tout 
Tusa^e  en  bois  nnovennant  un  canton- 
il  qui  doit  être  régie  de  ^ré  à  gré,  et  en 

contestation  par  les  tribunaux.  (Ar$. 
il.)  —  L*action  en  affranciiissemenl 
e  par  roie  de  cantonnement  n*appar- 
|Q  i  radminislration,  et  non  aux  usa- 
/(•)  —  Les  droits  d'asage  antres  que 
le  bois,  tels  que  pâturage,  panage  et 
e«  ne  peuvent  être  convertis  en  eao- 
aent,  mais  ils  peuvent  être  rachetés. 
U.)  —  Tous  les  droits  d*usage.  qui 
Ms  été  affranchis  au  moyen  do  can-> 
■eni  on  du  rachat  sont  susceptibles 
réduits  par  l'administration.  {Ari,  65.) 
durée  de  la  giaudée  et  du  panuge  ne 
xcéder  trois  mois.  L*époquo  de  l'on- 
)  en  est  flxée  cfaaqoe  annéejpar  Tad* 
"ation  forestière.  [Art.W.)  —  Quels  que 
Page  ou  Tessence  des  bois,  les  usagers 
vent  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
>anage  que  dans  les  cantons  qui  ont 
laré^  dcfensabtes  par  l'administration 
^e.  (Art.  67.)  —  L'administration  fo* 
B  fixe,  d'après  les  droits  des  usagers, 
ibre  des  porcs  qui  peuvent  être  admis 
âge,  et  des  bestiaux  qui  peuvent  être 
la  pâturage.  {Art.  68.)  —  Les  usagers 
vent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage 
Minage  que  peur  les  bestiaux  â  leur 

usage  (Art.  70),  autres  que  les  cbé- 
rebis  ou  moutons.  (Art,  78  et  110.)  — 
ui  ont  droit  à  ia  livraison  de  bois 
l  attendre  que  la  délivrance  leur  en 
Ile.  (An.  79.)  Ceux  qui  n'ont  d'autre 
|ue  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec 
Dt,  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  ce 
se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
ne  espèce,  sous  peine  de  3  fr.  d'à- 
.  {Art.  80.)  —  Il  est  interdit  aux  usa- 
e  vendre  ou  échanger  les  bois  qui 
ni  délivrés,  ou  de  les  employer  à  au- 
Btre  destination  que  celle  pour  laquelle 
l  d'usage  a  été  accordé.  (Art.  83.)  — 
éfendu  à  tons  les  usagers  d'abattre, 
asser  ou  d*ero porter  des  glands,  faines 
es  fruits,  semences  ou  production  des 
sous  peine  d'amende.  (An.  57  et  85.) 

dispositions,  excepté  néanmoins  la 
re  et  l'avant-dcruière ,  sont  applica- 
X  droits  d*usage  que  les  établissements 
ix-mémes  dans   leurs  propres  bois. 

8*  De$  impositionê. 

semis  et  plantations  de  bois  sur  le 
I  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur 
tes  sont  exempts  de  toute  imposition 
il  vingt  ans.  (iirr.  ^5.)  —  iudépen- 
mi  de  la  contribution  foncière,  qui  est 
arge  commune,  les  établissement:^  ont 
r  annuellement  une  somme  équiva- 
ux frais  d*administration  faits  par  le 
ttement.  [Art.  106.)  —  Cette  somme, 
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dont  le  montant  est  réglé  ehaqoe  année  par 
la  loi  de  fluances,  devait  être  répartie  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière,  el 
perçue  de  la  même  manière  (/fr.)  ;  mais  en 
1841  il  a  été  statué  qu'elle  serait  perçue  sur 
les  produits  des  bois  au  moyen  du  prélève-* 
ment  de  cinq  centimes  par  franc  en  sus  du 
prix  principal  de  leor  adjudication,  el  du 
vingtième  de  leur  valeur  sur  les  prodoits 
délivrés  en  nature.  (lot  du  10  juilt.  1841, 
a.  5.)  —  Moyennant  cette  contribution,  toutes 
les  opérations  de  conservation  et  de  régie 
sont  faites  sans  frais  par  les  agents  de  l'ad^ 
ministralioB  forestière.  (Art.  107.) 

9»  Des  gardée. 

Mais  le  salaire  des  gardes  parlicalfers  reste 
à  la  charge  des  établissements  (ilr^  108.) 
Il  est  réglé  par  le  préfet.  (i4rl.98.)  —  Le 
nombre  de  ces  gardes  est  déterminé  par  VbA^ 
minislration,  sur  l'avis  de  l'administration 
forestière;  ils  n^  peuvent  avoir  moins  de 
vingt-cinq  ans,  et  doivent  être  agréés  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf  recours 
au  préfet,  en  cas  de  refus  (Art.  94, 117).  -^ 
A  défaut,  par  l'administration,  de  pourvoir 
à  leur  remplacement  dans  le  mois  de  la  va^ 
eance,  le  préfet  y  pourvoit,  sur  la  demando 
de  Tadministralion  forestière.  (Art.  96.)-^  Us 
ne  peuvent  eiercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  (Ib.)  -^  L'administratioii 
forestière  peut  les  suspendre.(  Art.  98.)  — ^  Us 
sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  cn^rgé^ 
non-seulement  de  rechercher  el  constater  ks 
délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte 
aux  propriétés  rurales  dont  la  conservation 
leur  est  confiée,  mais  encore  d'arrêter  et 
conduire  devant  le  maire  ou  le  juçe  de  paix 
font  individu  pris  en  flagrant  délrt,  ou  dé- 
noncé par  la  clameur  publique,  lorsque  le 
fait  dont  il  est  prévenu  ooil  emporter  la  peine 
de  remprisonnemeni  ou  une  peine  afflicttve 
el  infamante.  (Code  d'instr.  cn'ui.,  a.  10  et  20.) 
—  Ils  ne  peuvent  constater  les  délits  sur  les 
antres  propriétés  de  rétablissement,  el  rem- 
plir à  leur  égard  les  fonctions  de  gardes 
champêtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  agréés 
par  le  conseil  municipal,  en  celte  qualité,  el 
confirmés  par  le  soos-préfet.  (Cour  de  rent.^ 
arr.^  21  août  1823.)—  Les  violences  et  voles 
de  fait  exercées  contre  eux  oeudant  qu'ils 
sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doi- 
vent être  punies  des  peines  prononcées  con« 
Ire  la  rébellion  à  la  force  publique,  (/d.,  20 
sept.  1823.)  —  Leurs  procès-verbaui  font  foi 
jusqu'à  preuve  cQotraire.  (Loi  du  21  mat 
1827,  a.  188.)  —  lu  sont  responsables  des 
délits,  dégâts,  abus  el  abroatisseroenls  oui 
ont  lien  dans  la  forêt  conûée  à  leur  garde^ 
lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  dûment  constatés* 
(Art.  6.)  —  Ils  sont  exempts  do  service  de 
la  gai  de  nationale.  (Lot  du  22  mars  1831, 
a.  12;  Déeiê.  min.  1821  ;  Cour  de  cosf.,  mr., 
iSnpi.  1832.)—- Leur  emploi  est  incoBipati^ 
Ue  avec  tout»  antre  fonction,  soit  admini»* 
trative,  soil  judiciaire.  (Loi  du  21  moi  1827, 
a.  4.)  —  Ihi  reste,  ces  cardes  sont  assimilés 
eu  toul  aux  gardes  des  bois  de  l'Etal,  et  aon^ 
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nih  à  rautorité  desméme!!  agents.  (Art.  99.) 
-»  Si  radministraHon  forestière  et  un  éta- 
blissement poblic  jagent  convenable  de  con- 
fier au  même  indirida  la  garde  d'un  canton 
de  bois  appartenant  à  l'Etat,  et  d'un  canton 
appartenant  à  l'établissement,  la  nomination 
appartient  à  l'administration  seule,  et  le  sa- 
laire du  garde  est  pajé  proportionnellement 
par  les  deux  parties.  {Art.  97.) 

10*  Droits  de  la  marine. 

La  marine  a  le  droit  de  choisir  et  marteler 
les  arbres  propres  aux  constructions  navales 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
{Loi  du  21  mat  1827,  a.  15Î2.)  —  Les  disposi- 
tions législatives  prises  à  cet  égard  font  la 
matii're  de  la  section  1'**  du  litre  9  de  la  loi 
du  31  mai  1827,  et  de  la  section  1''  du  titre  3 
de  l'ordonnance  royale  du  1*'  août,  même 
année. 

il*  De$  travaux  extraordinaires. 

• 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  efTecluerdcs  tra- 
vaux extraordinaires  dans  les  bois  et  forétSt 
tels  que  recepages,  repeuplements,  clétores, 
routes,  construction  de  loges  pour  les  gar- 
des, et  autres  travaux  d'amélioration,  les 
étab  issements  propriétaires  doivent  être 
consultés,  ainsi  que  le  préret.  {Ord,  roy.  du 
1"  août  1827,  a.  136.)  —  Si  les  établisse- 
ments n'élèvent  aucune  objection  contre  les 
travaux  projettes,  ces  travaux  peuvent  être 
autorisés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit 
être  statué  par  le  roi,  sur  le  rapport  do  mi- 
nistre des  Gnances.  (/fr.) 

12*  Modèle  d'un  procès-verbal  de  confrar«n- 

tion  forestière. 

Gejourd'hui,  15  arril  18^5,  sept  heures  du 
malin. 

Je  fierniot  (Jean-Baptiste),  garde  forestier 
des  bois  de  la  fabrique  de  Téglise  Saiot-Sau- 
T3ur,  commune  de ,  canton  de ,  dé- 
partement de 

Ayant  rencontré  dans  la  forêt  confiée  A 
ma  garde,  le  sieur  Tirelong  (Joseph), chargé 
d'un  fagot  de  bois  vert  récemment  coupé,  lui 
ai  demandé  d'où  il  venait  et  où  il  avait  pris 
ce  bois.  Il  m'a  répondu  qu'il  n'arait  rien  à 
me  dire* 

Sur  ce,  j'ai  dressé  le  présent  procès-ver- 
bal, pour  constater  le  lait  et  exercer  des 
poursuites,  s'il  y  a  lieu. 

Actes  législatifs. 

Code  d*insiruciioQ  crimineUe,  a.  16  et  20.  —  Lois  da 
21  mai  1827  ;  du  10  juill.  1841,  a.  5.  —  Orilonuance  rovale 
du  9  sept.  1821.  a.  2  ;  dn  31  mars  i825«  a.  t  ;  du  l*'  aoiH 
1827.  —  Arrêtes  du  muiistre  des  liuanct^,  4  févr.  1837, 
14  déc.  18il.  ^  Décis  ou  du  niduie,  1831.  —  lostniriions 
du  même,  7  juill.  1824.  —  Cour  de  cassaUoo,  irr..  21  soûl 
1823;  20  sept.  1823, 15  sept.  1832. 

BOISERIES. 

Les  boiseries  qui  se  trouvent  dans  l*église 
•ont  immeubles  par  destination.  (Code  ci«., 
a.  52ifl  525.)—  La  fabrique  peut  les  répa« 
ror,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  les  enle- 
ver, i  moins  qu*il  n'y  ait  profit  ou  nécessité 
de  le  taire.  [Art.  467.)  Et  en  ce  cas  elle  ne 
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pourrait  procéder  à  leur  aliénation  ou  des- 
truction, sans  une  délibération  dn  conseil, 
le  consentement  de  Tévêque,  à  la  dispositioo 
de  qui  l'église  a  été  mise,  et  Pautonsation 
du  gouvernement.  {Art.  or  g.  75;  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  62.) 

Dans  une  circulaire  dn  27  avril  1839,  le 
minisire  des  cuKes  dit  qu'elles  ne  peuvent  â 
aucun  titre  en  disposer  a  leur  gré,  les  muti- 
ler 00  les  altérer. 

Actes  législatifs. 

Code  ciTil,  a.  457,  524  et  525.  —  Articles  orgAolfflis^ 
a.  75.  —  Décrel  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  6S.  —Cir- 
culaire, 27  avril  1839. 

BOIS-LE-DDC. 

Bois-le-Duc,  ville  épiscopale  (Hollande.)— 
Ce  siège  fut  supprimé  et  non  réuni  aui 
sièges  de  France  sous  l'Empire. 

BOLOGNE. 

Bologne,  ville  archiépiscopale  des  Ela's* 
Romains.  —  Par  décrel  apostolique  do  86 
mai  1806,  rendu  exécutoire  par  décret  Impé- 
rial du  8  juill.  180G,  même  année,  le  cardinal 
légat  lui  enleva  les  sièges  de  Parme,  Fbi- 
sance,  Borgo -San-Donino,  qu'il  mit  dans 
larrondissemcnt  métropolitaiu  de  Gênes. 

BONS  ET  GRAS  DE  CAISSE. 

On  appelait  ainsi  le  reliquat  des  comptes 
des  années  précédentes,  qui  se  trouvaieot 
dans  les  caisses  diocésaines.  L'Assemblée 
nationale  en  disposa  par  décret  duli-il 
septembre  1790. 

BON  ORDRE. 

Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  lesendnrfls 
où  il  y  a  de  grands  rassemblements,  tels  que 
les  églises  et  autres  lieux  publics,  est  confié 
à  la  vigilance  des  corps  municipaux  {Décret 
du  16-24  août  1790,  lit.  2,  a.  3),  et  regarde 
spécialement  le  maire.  (Lot  du  18- Sa /viïL 
1837,  a.  10.)—  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre 
néanmoins  :  le  bon  ordre,  dont  le  maintien  re* 
garde  le  maire,  est  le  bon  ordre  extérieur  «• 
culte,  celui  que  les  citoyens  doivent  obser* 
fer  en  tout  lieu,  et  non  celui  qui  est  réclamé 
par  le  service  religieux  ou  par  la  religîiM 
elle-même.  Celui-ci  regarde  exclusivement  h 
curé.  Voy.  Police. 

BONNE  FOf. 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée.  C'est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  A  prou- 
ver qu'elle  a  existé.  (Code  civ.,  a.  2268.)- 
On  ne  peut  pas  opposer  la  mauvaise  Mi 
celui  qui  présente  un  titre  en  favror  de  la 
prescription  Ircntenaire.  dont  il  réclame  le 
bénéfice.  {Art.  2262.)— Celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  et 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véri- 
table propriétaire  habite  dans  le  reeiori  de 
la  Cour  royale  dans  retendue  de  laqueMe 
l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt  ans  sM 
est  domicilié  hors  dodit  reisort.  Mrl.  SiSS.) 

BONNKS  MOEURS. 
Voy.  McKURs. 
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BONNES  OEUVRES. 

ig9  prescrit  à  rexécuteor  testamen- 
as  la  dénomination  de  bonnes  oeu- 
il  être  appliqué  an  soulagenoent  des 
I,  saifant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
leêux  (19  août  ISlih).  Cette  interpré- 
slsage,  mais  elle  m<inque  de  justesse. 
fres  pies  seront  de  bonnes  œuvres 
tant  que  le  sentiment  religieux  ne 
S  éteint.  Or  le  soulagement  des  pau« 
a  pas  toujours  été,  comme  le  dit  la 
objet  et  la  fin  de  ceux  qui  ont  ordon- 
des  bonnes  œuvr*  s  à  faire,  soit  des 
pies,  quels  qu'aient  été  les  actes  qui 
crivaient. 

BONNETS  CARRÉS. 
i  Barbettes. 

BORDEAUX. 

MQx.  ville  archiépiscopale  (Gironde), 
iége  de  Bordeaux  remonte  au  lu*  aie- 
avait  pour  suffraganls  les  sièges  d*A- 
kugoulôuie  f  Cuntiom  ,  Luçon,  P6- 
.«  Fuitiers,  la  Kochelle,  Saintes  et 
L'Assemblée  constituante  le  conser- 
eritt  du  12  juill.-2k  août  1790.)  Le 
îge  Téieignit  et  le  rétablit  immédia- 
en  1801  (Bull,  du  3  des  cal.  de  déc. 
oi  assignant  pour  suffragants  Angou- 
^oitiers  et  la  Rochelle.  Depuis  on  lui 
é  Agen  et  Périgucux.  —  La  juridiction 
iége  s'étend  sur  les  six  arrondisse- 
la  département  de  la  Gironde:  celui 
ieauXy  qui  comprend  35  cures  tiQk 
lales;  celui  de  Blaye,  qui  comprend 
I  et 38  succursales;  celui  de  Libourne, 
mprend  17  cures  et  72  succursales  ; 
5  la  Rcole,  qui  comprend  8  cures  et  50 
ialea  ;  celui  de  Bazas,  qui  comprend 
\  et  35  succursales  ;  celui  de  Lesparre» 
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qui  comprend  k  cures  et  21  succursales.  — 
Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  des  Carmélites,  des  Crsulines, 
des  religieuses  de  Notre-Dame,  des  dames  de 
Saint-Maur ,  des  dames  de  la  Béonion  au 
sacré  cœur  de  Jésus,  des  dames  du  Sacré- 
Cœur,  des  dames  de  Marie-Thérèse,  des  sœurs 
de  la  Doctrine  chrétienne,  des  filles  de  la 
Charité,  des  sœurs  de  Nevers,  des  sœurs  de 
la  Sagesse,  des  dames  de  la  Miséricorde^ 
des  dames,  de  Lorette.  —  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  Les  oificialités 
ne  sont  pas  encore  formées.  —  Le  séminaire 
diocésain  es^.  à  Bordeaux.  C'est  à  Bordeaux 
qu*est  aussi  Técole  secondaire  ecclésiastique. 
(Ord.  roi/,  du  28  sept.  182S.)  Elle  peut  rece- 
voir 300  élèves. 

BORDEREAU. 

On  donne  co  nom  à  une  indication  ou  étal 
sommaire  de  la  comptabilité.  —  En  tète  des 
mandats  de  la  dépense  mensuelle,  signés  par 
réconome  du  séminaire  et  visés  par  1  évéque, 
doivent  être  les  bordereaux  qui  en  indiquent 
sommairement  l'objet.  (Décret  imp.,  6  nov, 
1813,  a.  77.)  —  11  est  enjoint  au  trésorier  du 
bureau  d'administration  du  séminaire  d*ac* 
compagner  son  versement  mensuel  d'un  bor- 
dereau indiquant  d'où  provient  chaque  som- 
mereçue.Ilpeutsedispenscrd'indiquerlenom 

des  donateurs.  {Art.  7^.)—  Les  bordereaux  de 
versements  faits  par  leséconomesdoiventétre 
envoyés  au  préfet,  an  commencement  de  cfaa« 
quesemestre.Cemagistratendonnedéchargef 
et  en  adresse  le  duplicata  au  ministre  des 
cultes  avec  ses  observations.  (ilr^78.)— Tous 
les  trois  mois,  le  trésorier  de  la  fabrique  est 
tenu  de  présenterau  bureau  des  marguilliers 
un  bordereau  siffné  de  lui  et  certifié  vérita- 
ble, de  la  situation  active  et  passive  de  la  fa- 
brique pendant  les  trois  mois  précédents. 
[Décrei  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  Bk.\ 

bordereaux. 


M**  1.  —  Bordereau  sur  Us  mandats  de  payement  de  la  dépenu  mensuelle  du  séminaire. 
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PATEMBNT. 

Exercice  de  1847. 


DÉPARTEMENT 

de 


BORDEREAU 

,  1800  kil. 034  fr. 

éedebouch.,IUOkii.  908 
,  grtisse,  buile,  épice- 

) ,  , 45 

Mes i50 

,  1500  lit 500 

et  ebarbon 50 

lanents  et  gages.  •  •  •  535 

Mitions. 25 

limprévaes 50 

Toul 2,095 


Le  trésorier  du  séminaire  remettra  à  l'économe 
de  cet  établissement  la  somme  de  deux  mille  six 
cent  quatre-yingt-qainxe  francs,  somme  i  laquelle  a 
été  évaluée  la  dépense  du  mois  de  mal,  conformé- 
ment au  bordereau  ci*contre. 

Le  président  du  bureau. 


L'économe  du  séminaire  déclare  aroir  reçu    la 
somme  de  2695  fr. 


Le 
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-  BoTtUnau  de  tîliulttm. 
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de 

SITUATION  ACTIVE  ET  PASSlfl 

Sfoit  de  janvier,  {écrier  et  mt 


Le  1"  mars,  sui  employé»  de  l'église 

Le  5,  de  U.  BlantlorJ  pour  le  lojrer  de  son  banr?. 

Le  4.  3u  cirier,  4  bil.  de  cierges. 

Le  6,  de  M.  Ruze,  pour  rouriiiture  de  conroi  i 

Le  10,  de  M.  Rib;er,  pour  convoi 

Le  21,  de  U.  ftuuge,  pourdeui   bancs 

i^e  50,  du  receveur  panic.  pour  semestre  de  rente  sur 

l'Eiat 

etc.,  eic. 

Toul 

Reç  '.  ...  476  fr.    50  c. 
Payé.  ...  119         +3 

Keste  en  etcédanl.  ...  557  (t.     10  c. 
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de 

Exercice 

de 

1831. 


Cerliné  véritable  par  nous,  trésorier  soussigné, 

Lp.  .  , 
Vil  par  les  membres  du  bureau. 

i-e.  ;  . 


BORGO-SAN-DONINO. 

Borgo-Ssa-Donino,  ville  épiscopale  (Lom- 
bardie).  —  Son  siège  se  Iroura  uni  à  ceu\  de 
Fraoce  bous  l'Empire.  Cn  décret  apostolique 
da  cardinal  légal  le  Gi  passer  de  t'arrondis- 
Hmeat  niélropolitain  de  Bulogae  dans  celai 
de  Gènes.  (  Décret  da  légal ,  26  mai  1806  ; 
Décret  imp.  du  8  juitl.  iSOâ.) 

BORGO-SAN-SEPOLCRO. 

Borgo-san-Sepolcro,  ville  épiicopale  (Tos- 
cane )  dont  le  siège  se  trouva  uni  a  ceas  de 
France  loua  l'Iiiiipire. 

BOUGIES. 
La  coTigrésation  de*  Kilea  a  décidé  ,  le  6 
teptembre  lw3  ,  qu'il  fallait  consnller  les 
rabrlqoet  et  l'en  tenir  à  ce  qo'ellea  prescri- 
vent par  rapport  aox  malièrea  qui  peuvent 
être  employée*  au  lomloaire  de  l'église.  — 
Non*  peniOBs  qu'il  est  plus  conforme  â  l'es- 
prit du  chrlitianisme  de  ne  point  employer 
de  matières  animale*  pour  éclairer  le  lacri- 
ice  aogDite  <fai  t  été  subslitaé  à  celui  de  la 
crois,  oa  pour  servir  i  la  pompe  de*  céré- 
monies qui  se  rapporleul  à  ce  sacrifice.  -— 
H  est  donleoi  qo'il  y  ait  one  économie  réelle 
k  *e  servir  des  prodoKi  cbimitiuM,   landia 


que  l'on  se  met  Inconlestablemenl  en  opp»- 
sillon  avec  lesnsageset  tes  prière*  de  PBgliM. 

Une  ordonnance  da  direclear  pkiéraléi 
la  police  porte,  1°  que  la  bougie  eil  Ûbfï- 
quéeaa  poids  méirique  ,  et  que  le  poids4i 
kilogramme  doit  être  représenté  par  n 
nombre  donné  de  bougies  de  pareilles  diarf 
sioni  {Ord.,  27  drfc.  I8U.  a. 3  )  ;  8"  un'eB* 
est  vendue  au  paquet  du  poids  d'an  demî- 
Ifilo^rammo,  y  compris  le  papier  et  la  fietU* 
de  1  enveloppe,  qui  ne  doit  pa»  peser pl« 
de  15  grammes  ,  k  peine  de  saisie  et  co«S^ 
cation,  conformément  à  la  sentence  de  po- 
lice, porUint  règlement  pour  ta  bougie, te 
13  avril  1736  [An.  i]  ;  qne  le  conaommalen 
a  le  droit  de  faire  peser  celle  qui  lu  «et  I»- 
vrée.  {Art.  5.) 

BOOLOGNR. 

Boulogne,  ville  qui  était  épiiconale  [  Pss- 
de-Calaia  ).  —  Le  *iége  épiseopar  de  tefli 
Tille  èlail  l'ancien  siège  de Térouann«,lraa)- 
féré  à  Boulogne  en  1566.  —  Il  fut  anppriBé 
par  l'Assemblée  nationale  en  1790  (  Ujàill. 
-ai  aoAl  1790.  )  Le  aaint-siége  l'MeigaitH 
le  supprima  canoDiquement  en  ISuTTÏatt 
du  3  deë  cal.  de  dée.  1801.)  Son  réUWtar- 
meol  fgl  arrêté  et  fail  k  Rome  ea  1817  {ttUi 
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'nin  1817) ,  mais  il  n'a  pas  encore  été 

BOURGES. 

rges ,  ville  archiépiscopale  (  Cher).  — 
(6  épiscopal  de  Bourges  remonte  au 
de.  Il  ayaîty  avant  l'érection  d'Alby  en 
M>l6,  onze  suffraganis  :  Albi,  Cahors, 
s,  Clermont,  Limoges»  Mende,  le  Puy, 
,  Sainl-Flonr  ,  Tulle  et  Vabres.  11  ne 
resta  que  cinq  après  cette  érection  : 
»nt ,  Limoges  ,  le  Puy,  Saint-Flour  et 
Ce  siège  fut  on  de  ceux  que  l'Assem- 
itionale  conserva.  (Décret  du  i^juitl. 
iût  1790.  )  Le  saint-siége  l'éteignit  et 
iblit  immédiatement,  en  IPOi ,  lui  assi- 
pour  suffraganis,  Clermont,  Limoges 
Dt-Floor.  (  Bulle  du  3  des  cal.  de  dée. 
On  foi  a  rendu  Limqges,  et  il  a  repris 
lorsque  le  siège  a  été  rétabli;  de  sorte 
I  aujourd'hui  pour  suffraganis  ,  Cler- 
Limoges»  le  Puy,  Saint-Flour  et  Tulle, 
juriiiiction  épiscopale    du   eioge  de 
es  s'étend  surlesdépartemenlsduCher 
rindre  ,  qui  forment  sept  arrondisse- 
:  celui  de  Bourges  ,  qui  comprend  15 
et  S3  succursales  ;  celui  de  Sancerre, 
mprend  9  cures  et  i3  succursales;  celui 
int-Amand ,  qui  comprend  11  cures  et 
xursales  ;  celui  d'issoudon  ,  qui  corn- 
k  cures  et  26  succursales  ;  celui  de 
Boroux  f  qui  comprend  8  cures  et  53 
rsales  ;  celui  de  la  Châtre  ,  qui  com- 
6  cures  et  37  succursales  ;  celui  do 
,  qui  comprend  7  cures  et  36  succor- 
—  11  y  a  dans  le  diocèse  de  Bourges 
ères  des  Ecoles  chrétiennes ,  des  Bénè- 
es  •  des  Carmélites,  des  Ursulines  ,  des 
(  de  la  Charité  de  Bourges  ,  des  sœurs 
Sainte-Famille.   —   Le  chapitre  est 
osé  de  neuf  chanoines.  L'ofBcialilé  mé- 
liiaine  n'est  pas  encore  formée.  L'otff-- 
i  diocésaine  est  composée  d'un  ofOcial  et 

Ei>moleur.  —  Le  séminaire  diocésain 
orges.  Il  y  a  deux  écoles  secondaires 
liatiiques,  Tune  à  Bourges  et  l'autre  à 
-Gauthier.  (  Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.) 
pevvenl  recevoir  dMcone  260  élèves. 

BOURGS. 

M  les  bourgs  il  est  défendo  aox  caba- 
r» ,  marchands  de  vins  ,  débitants  de 
Mit,  traiteurs,  limonadiers ,  maîtres  de 
le  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
riet  et  d*y  donner  à  boire  et  à  jouer 
tut  TolDce  les  dimanches  et  jours  de 
reconnues  par  la  loi.  (  Loi  du  18  nov» 
»  â.  1  et  3.)  Yoy.  Dimanchbs  et  FAtbs. 

BOURSE. 

Se  qo'oe  appelle  bourse,  el  de  combien  de  sor- 
Bf  eo  a.— il.  Des  bourses  projetées  en  isveur 
iteiwiires  nétropolilains.  —  III.  Des  boon»es 
■fieeaol  anirefuis  aui  séminaires  diocésains  ou 
:  MtU»  séminaires.— IV.  Des  bourses  accordées 
'  linaires  diocésains.  —  V.  Des  bourses  ac- 
aoi  peiîls  séminaires.— VI.  Des  bourses 

et  aoi  sémiaaîres  proiesuints.  —  VU.  De 

nminijlffn  aui  bovrses  ei  demi- bourses  va- 
les* 


BOU 


599 


1*  Ce  qu'on  appelle  bourse  ^  et  de  combien  de 

sortes  il  y  en  a. 

Le  mot  bourse  a  deux  acceptions  dans  la 
langue  des  lois,  et  il  faot  assigner  à  chaeono 
d'elles  one  origine  diOérente.  Dans  la  pre- 
mière, qoi  est  la  bourse  de  commerce  ,  elle 
est  définie  par  le  Code  de  commerce: «La 
réunion  des  commerçants,  capitaines  de  na- 
viros,  agents  de  change  et  conriiers.  »  (Art. 
71.)  On  donne  aussi  ce  nom  au  lieu  ou  se 
foui  les  réunions  ,  et  il  faut  même  dire  que 
c'est  do  lieu  que  le  nom  est  ?enu  aux  per- 
sonnes. 

Les  négociants  de  Bruges  se  réonissaient 
dans  onemaison  ancienne, appelée /a  iffourie, 
parce  qu'elle  appartenait  ou  avait  appartenu 
à  la  famille  de  la  Bourse,  dont  les  armoiries, 
consistant  en  trois  bourstes,  étaient  gravées 
sur  la  façade.  On  coniracta  l'habilode  de 
dire  qo'on  allaita  la  Bourse,  lorsqu'on  se 
rendait  au  lieu  de  la  réunion  :  de  là  est  ve- 
nu, selon  Goichardin  (Description  des  Pays- 
Bas)^  le  nom  de  bourse  dans  le  sens  que  lui 
donne  notre  Code  de  commerce. 

La  seconde  acception  do  mot  bourse  est 
celle  que  lui  donnent  les  lois  et  ordon- 
nances relatives  à  l'inslruction  pobliqoe. 
Elle  signifie  one  somme  déterminée  foornie 
annoellement  à  on  établissement  dinstroc- 
Hon  publique,  pour  couvrir  les  frais  de  l'é- 
lève  en  faveur  de  qoi  elle  est  allouée.  —  Les 
bourses  de  ce  genre  sont  accordées  ou  à  dra 
établissements  oui versitaires,  ou  à  des  éta- 
blissements ecclésiastîqoes.  Noos  n'avons 
à  parler  qoc  de  celte  dernière  espèce  de 
boorses. 

Elles  sont  fournies  oo  par  le  ffouverne- 
ment  oo  par  des  parlicolitTS.  Celles  qoi 
viennent  des  particuliers  sont  easuelles  et 
révocables  ou  fixes  et  fondées  à  perpétuité. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  la  volonté  de  celui 
(|oi  la  foornit  qoi  règle  les  conditions  de  la 
jooissance  ;  dans  le  second^  ce  sont  les  sti- 
polations  consignées  dans  l'acte  de  fonda- 
tion. 11  faut  les  (  onsulter  et  les  suivre  exac- 
tement, si  cela  est  possible ,  ou  bien  obtenir 
de  Tautorité  ecclésiastique  une  ordonnance 
qui  les  modifie,  et  l'autorisation  do  gouver- 
nement pour  la  mettre  à  exécution  ,  afin  de 
ne  pas  a  exposer  aux  poursuites  que  pour- 
raient exercer  les  héritiers  des  fondateurs 
ou  leursayants-droît,  s'ils  s'apercevaient  que 
les  conditions  de  l'acte  de  fondation  ne  soni 
plus  remplies. 

La  jouissance  des  bourses  accordées  paf 
le  gouvernement  est  réglée  par  des  acte» 
législatifs  dont  noos  allons  faire  connaître 
les  dispositions. 

3"  Des  bourses  projetées  en  faveur  des  sé^f^i^ 
noires  métropolitains. 

Qooiqoe  établis  par  one  loi,  celle  do  S3 
ventôse  an  XII  (  ik  mars  18M),  les  sémi* 
naires  métropolitains  restèrent  à  Tétat  de 
projet.  C'est  par  le  projet  de  décret  el  par  le 
rapport  de  Portails  qoe  nous  voyons  ce  qui 
aurait  été  fait,  si  des  eirconstancea  que  noos 
M  connaiasoni  pat  B'avaimt  bll  ilewocr 
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indéfinimont,   et  enfin  abandonner  la  fon- 
dation  de  ces  établissements. 

«c  11  est  créé  dans  chaque  séminaire  mé- 
tropolitain, dit  le  projet  de  décret,  dii  bour- 
ses à  raison  d'une  par  vingt  élèves;  vingt 
dcmi*boorses;  quarante  quarts  de  bourse.  » 
(  Art,  28.  )  —  a  Ces  bourses  ,  demi-bourses 
et  quarts  de  bourse  soront  nommés  par 
nous  sur  une  liste  de  candidats  triple,  adres- 
sée pur  chaque  évéque  à  notre  ministre  des 
cultes  ;  les  candidats  seront  choisis  parmi 
les  élèves  des  séminaires  diocésains.  »  (Art. 

29.) 

Ce  dernier  article  avai'.  d'abord  été  rédigé 
de  la  manière  suivante  :  «Les  bourses,  demi- 
bourses  et  quarts  de  bourse  seront  donnés 
par  Tarchevéque,  au  concours  auquel  au- 
ront droit  tous  les  élèves  de  Tarrondisse- 
ment  métropolitain.  » 

Dans  son  rapport,  qui  [  orte  la  date  du  12 
août  1806.  Porlalis  dit  à  TEmpereur  :  a  Je 
propose  à  Votre  Majesté  de  fixer  la  dotation 
de  chacun  dos  séminaires  métropolitains  à 
une  rente  annui  lie  d*»  60,000  francs,  paya- 
ble par  le  trésor  public  Je  comprends  dans 
celte  somme  l'établissement  de  dix  bourses, 
vingt  demi-bourses,  et  quatre  (quarante) 
quarts  de  bourse.  On  sent  l'utilité,  j*ai  pres- 
que dit  la  nécessité  de  cet  éiablissemenl.  La 
profession  religieuse  ne  présente  pas  aujour- 
d'hui de  grandes  espérances  à  ceux  qui  s'y 
vouent  ;  les  familles  riches  ou  aisées,  les  fa- 
milles ambitieuses,  en  écarteront  leurs  en- 
fants. Pendant  longtemps  on  ne  pourra  guère 
recruter  des  ouvriers  évangéliques  que  da  )S 
les  classes  de  rilojens  que  leur  situation 
éloigne  des  iJées  et  des  prospérités  du  siè- 
cle. On  a  besoin  d*inviier  par  des  secours 
des  hommes  qui  seraient  dans  l'impuissance 
de  se  procurer  un  état  par  des  sacrifices.  » 

3*   Des  bourses  appartenant  autrefois  aux 
grands  et  aux  petits  séminaires. 

L*Âssemblée  nationale  se  réserva  de  statuer 
sur  les  bourses  00  places  gratuites  qui  étaient 
établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que 
le  vœu  des  départements  lui  serait  connu. 
(  Décret  du  22  déc.  1790-5  janv.  1791,  a.  6.) 
— Deux  ans  après,  le  18aoûtl792,  elle  trans- 
porta provisoirement  au  séminaire  diocésain 
de  Tarrondisscment  les  bourses  établies  dans 
les  autres  séminaires,  déclarant  que  les  titu- 
laires actuels  pourraient  continuer  leurs 
études  dans  ces  nouveaux  établissements 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  rmstruc- 
lion  publique;  mais  qu'il  serait  sursis  à  la 
nomination  de  celles  de  ces  places  qui  se 
trouveraient  actuellement  vacantes.  (Titre  2, 
a.  5.  )  —  En  même  temps  et  par  le  même  dé- 
cret elle  mit  à  la  disposition  de  la  nation, 
pour  être  administrés  et  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
1^  aalres  domaines  nationaux,  les  biens  af- 
fectés à  la  fondation  des  bourses.  (  Titre  2, 
a.  1.  )  Ce  qui  fut  décrété  de  nouveau  le  8-10 
mari  1703.  lArt.i.) 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
cbft^gèe  d'axamioer  les  pétitions  des  bour- 


siers des  ci-devant  collèges  de  Paris,  consi- 
dérant qu'il  importait  de  prendre  tous  les 
moyens  de  rétablir  rinsiroction  publique  et 
France,  et  qu'un  des  moyens  les  plus  effica- 
ces était  de  rendre  promptement  aux  titulai- 
res des  bourses  la  jouissance  des  biens  dont 
ils  étaient  dotés,  ce  que  la  justice  et  Thaouh 
nité  concouraient  à  réclamer  ;  considérait, 
d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  2  brumaire 
an  V  (23  oct.  1796),  qui  suspend  la  venledct 
biens  des  établissements  de  bienfoisaace, 
leur  était  applicable,  soit  que  Ton  considère 
les  titres  des  fondations,  soit  que  Ton  consi- 
dère l'emploi  des  revenus  des  fonds,  restitua 
aux  établissements  d'instruction  publiais 
les  biens  et  renies  destinés  à  faire  le  foads 
dos  bourses  qui  leur  appartenaient;  ordoa- 
nant  que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  Tcndui 
leur  seraient  rendus  dans  l'état  où  ÏU  se 
trouvaient,  et  que  le  gouvernement  leur 
rendrait  en  biens  nationaux  ou  en  reolcs 
réquivalcnt  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés. 
25  messidor  an  V  (13  juillet  1797  ). -Il 
n*exi>tait  alors  aucun  séminaire  reconu 
par  le  gouvernement. 

4"  Des  bourses  accordées  aux  simiiuÙM 

diocésains. 

Si  le  projet  d*établir  des  séminaires  flrf- 
tropolitains  aox  frais  de  l'Etat  fut  abandonné, 
celui  de  favoriser  l'éducation  des  aspirants 
à  rétat  ecclésiastique  resta,  et  ce  fat  ponrb 
réaliser  que  Napoléon  rendit,  le  30  septem- 
bre 1807,  le  décret  suivant  : 

«  Napoléon,  etc.  —  Voulant  faire  praipé- 
rer  rétablissement  des  séminaires  diocteains, 
favoriser  l'éducation  de  ceux  de  dos  injels 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  et 
assurer  aux  pasteurs  des  églises  de  neut 
empire  des  successeurs  qui  imitent  kir 
zèle,  et  qui,  parleurs  mœurs,  et  I*in8tms- 
lion  quMls  auront  reçue,  méritent  égalenwat 
la  confiance  de  nos  peuples  ;  nous  âvossdé> 
crété,  etc. 

«  Art,  1*'.  A  dater  du  1*'  janvier  m*- 
cbain,  il  sera  entretenu  à  nos  frais ,  dass 
chaque  séminaire  diocésain,  un  nombrsde 
bourses  et  demi-bouri»es  conformément  asi 
tableaux  ci-joints. 

«  Art.  2.  Les  bourses  et  demi-bourses  se- 
ront accordées  par  nou:i  sur  la  présenlatioa 
des  évéques. 

«  Art.  3.  Notre  trésor  public  payera  as* 
uuellcmcnt,  pour  cet  objet,  400  fr.  par  benfse 
et  200  fr.  par  demi-bour.ie.  » 

Il  fut  décrété,  le  k  inans  1808,  qnt  le 
payement  de  ces  bourses  et  derai-bonrie* 
s'efTeclucrail  par  trimestre  ,  à  compter  dala 
date  du  décret  qui  aduictlrait  réiereicn 
jouir,  si  toutefois  II  était  déjà  entré  an  lé* 
minaîre,  et  dans  le  cas  contraire,  idalcrds 
jour  de  son  entrée  dans  le  séminaire  (ilrl.  I 
et  2;  Décret  du  3  août  1806)  ;  que  le  Hunblre 
des  cultes  adresserait  tous  les  trois  mois  aai 
préfets  des  déparlements  où  était  sitné  k 
chef' lieu  des  évéchés  respectifs,  un  éintn*- 
minatif  des  élèves  auxquels  il  avait  été  ac- 
cordé des  bourses  et  demi-boomei,  et  q«^ 
les  préfets  n'acquitteraient  les  sommes  i^ 
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ï  montant  de  cet  état,  qu^après  avoir 
les  décomptes  rcsultanl  des  yacances 
irraienl  être  survenues  parmi  les  élè- 
irsiers  (Art.  3  et  k);  que,  en  consé- 
y  lorsque  le  payement  d'une  bourse 
ii*bourse  devra  cesser  d*avoir  lieu, 
*  la  mort  de  Télève,  soit  aulremcot , 
ecteors  des  séminaires  seront  lenos , 
for  responsabilKé,  d'en  donner  avis 
champ  aux  évéques,  accompagnant 
\  de  Tacte  de  décès  si  le  boursier  est 
>o  d'une  déclaration  signée  indiquant 
e  de  la  vacance  si  elle  a  lieu  autre- 
bisant  connaître  en  outre  le  jour  où 
itréi  au  séminaire  les  élèves  admis 
ivement  à  jouir  d'une  bourse  ou  d'une 
Hirse  {Art.  5);  que  (e^  évéques  donne- 
isaite  connaissance  aux  préfets  de 
Bfs  cbangemonts,  et  leur  transmet- 
vec  la  note  sur  l'entrée  des  bour- 
oit  l'acte  de  décès,  soit.la  déclaration 
scieurs  alteitanl  la  vacance  de  bour- 
ue  sont  plus  occupées  {Art.  6);  que 
'iear  de  chaque  séminaire  sera  seul 
de  recevoir  les  fonds»  sur  son  acquit, 
Bant,  auprès  du  payeur,  de  sa  qualité 
rieur.  (i4r(.  7.) 

mbredes  bourses  créées  par  Napoléon 
jr  des  séminaires  diocésains  était  de 
mIuî  des  demi-bourses  de  1600.  {Dec. 
ept.  1807.)  Louis  XVlil  créa  mille 
nouvelles  par  son  ordonnance  du  5 

6. 

éatîon  de  l'Empereur  était  faite  pour 
mpire.  Kn  supposant  que  l'évaluation 
los  Tordonnance  royale  du  6 juillet 
il  exact  y  les  (!iocè>cs  de  la  France 
'elle  est  aujourd  hui  avaient  pour  leur 
iCO  bourses,  ce  qui,  joint  ;iux  1000 
par  Louis  XVlll,  formerait  un  total 
.  _  Il  paraîtrait  qu'une  ordonnance 
du  8  mai  1826,  que  nous  n'avons 
nulle  part,  en  ajouta  675,  puisque  le 
en  était  de  3035  en  1831.  Une  or- 
ée royale  du  6  juillet  arrêta  que  le 
ï  en  serait  réduit  de  500  au  furet  à 
des  extinctions. 

PO  existe  plus  que  2525,  qui  sont 
^s  entre  les  diocèses  de  la  manière 
e  :  Agcn.  28  li2.  —  Aire,  27.  —  Aix, 
lijaccio,  37.  —  Alb  ,  27.  —  Amirns, 
Angers,  29.  —  Angouléme,  31.  — 
Si.  —  Auch,  31.  —  Aulun  ,  33.  — 
n,  17.  —  Bayeux,  32.  —  Bayonne , 
leauvais,  36.  —  Bclley,  29.  —  Besan- 
.  —  Blois,  37.  —  îJordeaux  ,  k2.  — 
I,  45.  —  Cahors,  22.  —  Cambrai,  W. 
essonno,  23.  —  Châlons,  W.  —  Char- 
.  —  Clerroont,  37.  —  Coulances,  33. 
e,a3.  —  Dijon,  27.  —  Evreux,  M.  — 
,  81.  —  Gap,  22.  —  Grenoble,  30.  — 
I,  27.  —  Limoges,  32.  —  Luçou,  27. 
U  33.  —  Le  Mans,  W.  —  Marseille,  10. 
■t,33.  —  Mendc,  19.  —  Metz,  33.  — 
hao,  26.  —  Montpellier,  17.  —  Mou- 
».  —  Nancy,  22.  —  Nantes,  30.  — 
U.  —  Nîmes,  39.  —  Orléans,  23.  -- 
1, 86.  —  Paris,  85.  —  Périgueux,  *5. 
igMD,  18.  —  Poitiers,  52.  -  Le  Puy , 
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24.  —  Quimper,  kS.  —  Reims,  k8.  —  Rennes, 
35.  —  La  Rochelle ,  35.  —  Rodez ,  25.  — 
Rouen,  40.  —  Sainl-Brieuc ,  33.  —  Saint- 
Claude,  26.  —  Sainl-Dié,  32.  —  Saint-Flour, 
21.  —  Séez,  30.  —  Sens.  40.  —  Soissons,  60. 
—  Strasbourg,  32.  —  Tarbes,  25^.  —  Tou- 
louse, 20.  —  Tours,  29.  —  Troyes.  28  1|2.  — 
Tulle,  32.  —  Valence,  24.  —  Vannes,  29.  — 
Verdun,  28.  —  Versailles,  39.  —  Viviers  ,  29. 

Total  :  2525. 
5**  Deabourses accordées  aux  petits  séminaires. 

L'Empereur  no  reconnaissait  pas  d'éta- 
blissement d'instruction  secondaire  qui  fus- 
sent en  dehors  de  TUniversité  ;  il  pensait 
seulement  qu*on  pouvait  enseigner  le  bfin 
dans  les  séminaires  diocésains,  et  par  con* 
séquent  y  commencer  et  y  parfaire  Téduc/i- 
tioii  cléricale.  (Portalis,  Rapport  du  12  août 
1806.)—  L'Université  le  circonvint,  et  en 
même  temps  qu'elle  lui  faisait  décréter  qu'il 
ne  pourrait  exister  en  France  aucune  école 
secondaire  qui  ne  fût  régie  par  .des  membres 
de  l'Université  et  soumise  à  sa  rég'e  {Décr. 
du  9  avril  1809);  que  personne  ne  serait  ad- 
mis d  ins  les  séminaires  diocésains  maintenus 
comme  écoles  spéciales  de  théologie ,  s'il  ne 
présentait  un  diplôme  de  bachelier  es  lettres 
{Ib.,  a.  l'Of  «ï*o  fit  donner  à  son  grand 
mallre  la  permission  d'autoriser  dans  les 
écoles  secondaires  de  l'Université,'  la  fonda- 
tion de  bourses  ,  demi-bourses  ,  ou  toutes 
autres  dotations,  pour  des  élèves  destinés  à 
rétat  ecclésiastique.  (76.,  a.  6.)  Ces  disposi- 
tions ne  furent  point  exécutées.  —  I^n  1828, 
lorsque  le  gouvernement  limita  le  nombre 
des  élèves  qui  pourraient  être  reçus  dans  les 
éco'es  secondaires  ecclésiastiques  ,  ce  qui 
était  leur  enlever  l'unique  ressource  que  la 
plupart  d'entre  elles  avaient  pour  subsister, 
il  fut  créé  en  leur  faveur  8000  demi-èourses 
de  150  fr.  (0/d.  roy.  du  16 juin  1828.)  C'était 
une  indemnité  que  l'on  voulait  leur  accorder. 
Le  gouvernement  de  1830  pensa  sans  doute 
que  c'était  une  faveur,  et  l'un  de  ses  pre- 
miers soins  fut  de  la  retirer.  {Ord.  roy.  du  21 
oct.  1830.) 

«  La  justice  demandait  au  moins,  dit  avec 
raison  M.  l'abbé  André,  qu'en  supprimant 
les  bourses,  on  supprimât  les  deux  ordon- 
nances qui  sont  contraires  à  la  Charte.  »  — 
Les  ordonnances  de  1828  ne  sont  peut-être 
pas  contraires  à  la  lettre  de  la  Charte,  mais 
elles  sont  contraires  à  son  esprit ,  de  même 
qu'à  celui  du  Concordat  de  1801  et  à  l'article 
organique  11. 

6*  Des  bourses  accordées  aux  séminaires  pro- 

testants. 

Un  décret  impérial  du  k  mars  1810,  qui 
n'a  pas  été  inséré  au  Rulletin  des  lois,  ac- 
corda des  bourses  et  demi-bourses  ans  sé- 
minaires protestants  de  Montaoban  et  de 
Strasbourg.  —  Nous  voyons  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  eo  date  du 
24  août  Ifâl,  qu'une  ordonnance  royale  do 
31  iulll.  même  année,  arait  porté  :  l*  à  qua- 
torze le  nombre  des  bourses-  accordées  au 
séminaire  de  Hontauban,  et  celui  des  demi- 
bourses  à  Tingt-quaire;  »•  à  douie  les  bour- 
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UC8  accordées  an  séminaire  protestaol  de 
Strasbourg  ,  et  celui  des  demi- bourses  à 
Tingt-qualre  »  iodépendamment  des  quatre 
bourses  et  huit  demi- bourses  déjà  attribuées 
dans  cette  ville  aux  élèves  de  la  communion 
réformée. 

*?  De  la  nomination  aux  bourses  et  demi^ 

bourses  vacantes. 

Les  bourses  cl  demi- bourses  accordées 
par  le  gouvernement  aux  séminaires  peu- 
vent être  vacantes  :  1*  par  la  mort  de  ceux 
à  qui  elles  avaient  été  ooiinées  ;  2*  par  l'ac- 
complissement de  leurs  études  ou  par  leur 
cessation.  —  Dans  Tun  et  Taulre  cas ,  les 
directeurs  du  séminaire  sont  tenus  d'en 
prévenir  Tévéque  et  de  joindre  à  leur  r/ip- 
port  soit  l'acte  de  décès  du  boursier,  s'il  est 
mort,  soi!  la  déclaration  qu*il  a  cessé  d'étu- 
dier, si  ses  étudies  sont  trrminées  ou  inter- 
rompues. {Décr,  du  h-  mors  1808,  a.  6.)  —  La 
nomination  aux  bourses  vacantes  est  faite 
parle  chef  do  l'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes. 

a  L'usage  est,  disait  Tabbé  do  Montes- 
quiou  dans  un  de  ses  rapports,  que  les  évé- 
ques  font,  autant  qu'ils  le  peuvent,  des  listes 
doubles  ou  même  triples  du  nombre  des  places 
à  nommer.  Ils  ont  soin  d*indiquer  les  degrés 
de  capacité,  de  mérite  et  d'ai$ance  do  chaque 
élève.  »  (Rapport  du  23  juiL  18U.)  —  Ceci 
n'est  pas  tr^'s-clair  ;  on  y  entrevoit  néan- 
moins que  révéque  présentait  un  nombre  de 
candidats  double  ou  triple  de  celui  des  pla- 
ces vacantes.  Voy.  Boursibrs.    A 

Le  minisitre  de  l'intérieur ,  par  sa  circu- 
laire du  2k  août  1821,  exige  des  consistoires 
protestants  une  délibération  énonçant  les 
nom,  prénoms  et  âge  du  sujet,  sa  profes- 
sion cl  le  nombre  d  enfants  de  ses  père  et 
mère;  laquelle  délibération,  revêtue  de  la 
signature  du  président  et  du  secrétaire  du 
consistoire,  doit  être  accompagnée  :  1*"  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  d'une  dé- 
claration du  doyen  de  la  faculté  près  de  la- 
quelle le  candidat  suivra  son  cours  de  théo- 
logie^  constatant  qu'il  est  muni  de  ce  diplôme; 
2*  d'un  extrait  cerliBé  des  contributions  que 
payent  set  père  et  mère,  le  bienfait  ne  devant 
proflter  au'à  ceux  dont  les  parents  sont  dans 
rimpossibilité  de  supporter  les  frais  qu'en- 
traînent les  études  théologiqoes. 

En  1829,  une  ordonnance  royale  détermina 
le  mode  de  nomination  aux  demi-bourses 
créées  dans  les  petits  séminaires  Tannée  pré- 
cédente. Les  archevêques  ou  évêques  de- 
vaient soumettre  annuellement  au  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  Tétat  des  sujets 
désignés  par  eux  pour  en  jouir.  (Ord.  roy.^  18 
janv.  1829»  a.  1.)  —  Ils  pouvaient  en  agir  de 
même,  en  cas  de  vacance  dans  le  courant  de 
Tannée.  (Art.  2.) 

Relativement  au  payement,  une  instruction 
mini>térielle  do  1'*  avril  1823  portait  que  les 
bourses  ou  fractions  de  bourse  éiaient  pavées 
à  compter  do  jour  de  la  présentation ,  faite 
par  les  évêques  ,  des  élèves  qui  doivent  en 
jouir,  et  après  l'approbation  qui  v  est  donnée 
par  te  roi  {Ari.  M);  que  si  les  éleres  ne  lonl 


pas  au  séminaire  au  moment  de  la  présen- 
tation, les  bourses  00  fractions  de  bourses 
seront  payées  seulement  à  compter  de  leur 
entrée  au  séminaire  (itr^  V7);  que  lorsqa*ai 
élève  boursier  cesse  ses  études  ou  est  or- 
donné prêtre/la  bourse  cesse  dès  lors  d'être 
payée  (Art.  M);  que  les  directeurs  des  séai* 
naires,  pour  recevoir  le  montant  des  bourses, 
remettront,  lors  de  chaque  payement,  avec 
leur  acquit ,  un  état  certiGé  par  eux ,  des 
élèves  titulaires  des  bourses  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  et  présents  au  séminaire 
pour  constater  Texactitude  de  la  somme  dt 
mandat.  (Art.  105.) 

Par  une  circulaire  du  27  mars  1832,  il  fat 
recommandé  aux  préfets  de  s'assurer  que 
Tétat  remis  par  le  directeur  du  séminaire  ne 
contenait  réellement  que  des  élèves  nommés 
par  le  roi,  et  d'exiger  en  outre  que  cet  état 
fût  revêtu  du  visa  de  Tévéque  certiGant  la 
pré>ence  des  élèves  boursiers  au  séminaire 
pendant  le  temps  indiqué. 

A  ces  dispositions,  une  ordonnance  royale 
du  2  nov.  1835  a  substitué  les  suivantes  : 
1*  Les  bourses  sont  acquittées  seulement  à 
compter  du  jour  de  Tordunnance  royale  de 
nomination  pour  les  élèves  présents  au  sé- 
minaire, et  pour  les  autres  à  partir  du  jour 
de  leur  entrée  au  séminaire.  2*  Le  montant 
des  bourses  est  mandaté  au  nom  do  trésorier 
sur  le  vu  d'un  état  nominatif  certifié  par 
Tévéque,  constatant  l'entrée  au  séminaire  et 
la  continuation  des  études  de  chaque  élève 
boursier. 

11  dépend  maintenant  du  ministre  de  lais- 
ser, pendant  un  temps  plus  ou  moins  Kong,i 
la  charge  du  séminaire,  les  élèves  qui  y  ont 
été  admis  en  vue  de  la  bourse  dont  ils  de- 
vaient jouir.  C'est  un  moyen  de  se  procurer 
des  fonds. 

Enfin,  ddns  une  circulaire  du  21  mars  1836, 
le  ministre  des  cultes,  réunissant  les  déri* 
sions  données  sur  cette  matière,  et  les  modl- 
fian',  dit  aux  préfets:  «  1*  que  le  taux  des 
bourses  est  de  ^00  fr.  par  an  ;  2*  qu'elles  se 
subdivisent  en  demi-bourses  ou  fractions  de 
bourses,  en  vertu  de  décisions  du  roi  ;  3"  que 
les  unes  et  les  autres  sont  payéips  à  compter 
du  jour  de  l'ordonnance  royale  de  noaiina- 
lion  ;  k*  que  si  les  élèves  ne  sont  pas  pré- 
sents au  séminaire  à  la  date  de  Tordonnance 
royale  de  nomination,  les  bourses  ou  frac* 
lions  de  bourses  sont  payées,  seulement  à 
compter  de  leur  entrée  au  séminaire  ;  5*  qac 
lorsqu'un  élève  boursier  cesse  ses  études  ce 
est  ordonné  prêtre,  la  bourse  cesse  dès  tors 
d'être  payée;  6*  que  le  ministre  adresse  à 
MM.  les  préfets  expédition  des  ordonnancei 
royales  qui  nomment  aux  bourses  et  frao- 
lions  de  bourses;  7*  que  les  mandats  4e 
MM.  les  préfets  sont  délivrés  par  trimestre, 
au  nom  des  trésoriers  des  séminaires,  qeit- 
tancés  par  eux  et  appuyés,  à  chaque  trimes* 
tre,  d'un  état  nominatif,  certifié  par  MM.  les 
évêques,  des  élèves  titulaires  de  bourses  ou 
de  fractions  de  bourses,  en  vertu  d'ordon- 
nances royales,  état  constatant  l'entrée,  la 
sortie  des  élèves  ou  la  continuation  de  leers 
études,  et  destiné  à  justifier  le  montaol  de 
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d'après  le  nombre  des  élèves,  le 
boarses  ou  fractioos  de  bourses  et 
I  et  temps  à  payer;  8*  que  les  man« 
s  états  a  Tappui  doivent  être  tim- 
bés  par  MM.  les  préfeU.  » 
lispositioDi,  le  règlement  du  31  dé- 
841  ajoute  que  les  préfets  doivent 
que  les  états  de  présence  fournis  par 
laires  pour  le  payement  sont  con- 
lox  ordonnances  dont  ils  ont  reçu 
O9  et  ne  comprennent  aucun  élève 
nnination  n*ail  été  agréée  par  le  roi. 
w)  —  Le  payement  des  bourses  et 
de  bourses  s^effectue  par  trimestre. 
•}  —  Le  temps  pendant  lequel  une 
m  demi-bourse  n'est  pas  remplie 
en  à  un  décompte  sur  les  sommes 
icées  par  le  ministre,  (itis/r.  min. 
1809|  a.  83.; 

Âctêi  législatifs, 

.  d«  1801.  —  Anicles  organ'qaes,  a.  11.  — 
»0.— Loi dtt  S3  veut,  an  XII  (U  ma^s  1804).— 
I fi déc.  1790.SJa»f.  1791,  a.  6;  ISaoût  179i, 
i  5;  S-iO  mars  1793;  2  brumaire  au  Y  (35  oct. 
MMid.  an  Y  (15  julil.  1797).  — Décrets  impé- 
epi.  1807-4  mare  1808;  3  août  1808;  9  avr. 
i  6  —  Ordonnances  royales  3  juin  1816,  31 
,  8  mai  18i6, 16  juin  18i8. 18  JaoT.  1829,  31 
Jaill.  1831,  2  nuv.  1833.  -  Projet  de  décret, 
tf,  a.  28  et  29.  —  Kapporls,  12  août  180B.  23 
—  Instructions  roinislerieiles.  11  juill.  1809,  a. 
1823.  —  HèKiement  du  31  déc.  1841,  a.  196  et 
alaires  du  ministre,  2i  août  1821,  27  mars 
vs  1836. 

Auteurt  et  outragei  eilit, 

Zourt  alphnb.,  etc.,  Bourse.  —  Gaicliardin» 
4m  Pays-Boa. 

BOURSE  (ornement). 

pelle  bourse,  en  liturgie,  un  carton 
t  de  l'étoffe  dont  sont  faits  les  orne* 
cerdotaux.  Cette  bourse  même,  lors* 
le  fait  pas  partie  des  ornements  sa- 
X,  est  un  meuble  d'église,  compris 
objets  que  la  fabrique  est  tenue  de 
en  vertu  de  Tarticle  37  du  décret 
do  30  décembre  1809. 

BOURSE  COxMMUNE. 

iiriques  de  Paris  sont  tenues  de  met- 
larse  commune  une  partie  de  la  re- 
i  leur  est  allouée  sur  chaque  convoi 
Irpprise  générale.  (  Décret  imp.  du 
1811,  a.  8.)  Ce  prélèvement  doit  être 
\t  chacune  d'elles  entre  les  mains  du 
r  de  la  fabrique  de  la  cathédrale, 
l'en  tenir  un  compte  séparé  (76.),  et 
»  chaque  mois  un  compte  eénéral  et 
>BS  égal  entre  toutes  les  fabriques. 
I^  montant  de  la  remise  que  chaque 
I  doit  faire  avait  été  fixé  à  25  pour 
le  décret  du  18  août  1811.   L'ordon- 

8 aie  du  25  juin  1833  réleva  à  33  lt3 
;  celle  du  11   septembre  184^2  la 
SO  pour  100. 

BOURSIERS 

iieeBX  que  Ton  appelle  boursiers?— 11.  Des 
irsdepais  1789  iasqa*au  Concordat  de  1801. 
Des  bovdiers  depuis  le  Concordai  de  1801 . 
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1*  Qui  9oni  ceux  que  Von  appelle  bounieis  ? 

On  appelle  boursiers  les  élèves  qui  jouis- 
sent, en  tout  ou  en  partie,  d'une  bourse.  — 
11  y  a  des  boursiers  d Ans  les  divers  établisse- 
ments  dinstruction  publique  ;  nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  qui  sont  dans  les  sémi- 
naires, tant  catholiques  que  protestants. 

2*  Des  Kéminarietes  boursiers^  depuis  1789 
jusqu'au  Concorda  t  de  1801 . 

Les  séminaristes  boursiers,  qui  avaient  en 
même  temps  un  traitement  sur  bénéfice  ou 
autrement,  furent  privés  de  la  jouissance  de 
leur  bourse.  (Décrel  du  18  août  1792,  tit.  2, 
a.  7.) 

A  l'occasion  d'une  pétition  faite  par  quel- 
ques élèves  du  collège  de  Louis-le-Grand,  il 
avait  été  dé^srété,  peu  de  jours  auparavant, 
que  les  boursiers  qui  iraient  servir  sur  les 
frontières  conserveraient  la  jouissance  de 
leur  bourse  aussi  longtemps  qu'ils  l'auraient 
conservée  s'ils  eussent  préféré  rester  A  Paris. 
{Décret  du  30  juillet- 1«'  aoiU  1792.)  Cette  fa- 
veur fut  non-seulement  maintenue,  mais  en- 
core étendue  par  le  décret  du  22- 2t^  mars 
1793,  qui  leur  conserva  le  produit  de  leur 
bourse  pendant  la  guerre,  et  le  droit  de  re- 

[irendre  leur  place  à  la  paix ,  s'il  y  avait 
ieu. 

3*  Des  boursiers  depuis  le  Concordat  de 

1801. 

Il  a  pu  y  avoir  des  boursiers  dans  les  sé^ 
minaires,  immédiatement  aprè«  le  Concor- 
dat, le  gouvernement  ayant  pris  l'engage- 
ment de  permettre  aux  catholiques  de  faire, 
s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en  faveur 
des  églises  (i4r^  15);  mais  il  n'y  en  a  eu  à  la 
charge  du  gouvernement  qu'à  partir  do  dé- 
cret impérial  du  80 sept.  1807. —Ces  boursiers 
devaient  être  nommés  par  le  gouvernement, 
sur  la  présentation  des  évêques.  {Instr. 
min.,  Il;tit7/.  1809,  a.  50.)  Leur  nomination, 
sous  la  monarchie,  fut  faite  parle  roi. 
Voyez  BocESB. 

Le  boursier  d'un  séminaire  ne  peut  étudier 
dans  un  autre  sans  une  autorisation  particu- 
lière du  ministre,  (itr^  51.) 

Après  avoir  eu  tout  d'abord  l'idée  de  faire 
donner  au  concours,  par  l'archevêque,  les 
bourses,  demi -bourses  et  quarts  de  bourse 
arcordés  aux  séminaires  méiropolitains , 
Portalis  corrigea  son  projet  de  décrel,  et  mit 
dans  l'article  29  que  la  nomination  serait 
faite  par  l'Empereur,  sur  une  liste  triple  de 
candiiats  adressée  par  chaque  évêque  au  mi- 
nistre des  cultes.  (Projet  de  décret,  12  aoûi 
1806.)  —  Il  ne  fut  pas  question  de  la  liste 
triple  des  candidats  dans  le  décret  do  30  sep- 
tembre 1807,  mais  la  nomination  fut  réser- 
vée à  l'Empereur,  sur  la  présentation  des 
évêques.  (Art.  2.)  —  Louis  X VIII  se  déchar- 
gea de  ce  soin  sur  son  grand  lomônier,  ^r 
son  ordonnance  du  2b  septembre  1814, main- 
tenue en  vigueur  par  celle  du  29  mai  1816. 
{Art.  1.)  Cependant  il  parait  que  les  oomi* 
nations  cootiouèrent  à  être  faites  sur  le  rap- 
port du  ministre.  Yoy.  Bomsn. 
D'après  «ne  circulaire  du  2(  Juin  1816,  le 
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séminariste  boursier  devrait  être  foarni  aa 
séminaire  de  tout  ce  qu'on  fournit  aux  éco- 
liers boursiers  dan^  les  collèges  de  TUniver- 
sité.  {Cire,  du  25  juin  1816.)  Le  gouverne- 
ment n*a  pas  persévéré  dans  celte  manière 
de  voir.  Il  a  laissé  subsister  Tusage  établi 
d'appliquer  la  bourse  tout  entière  aux  frais 
de  nourriture  de  l'élève. 

Le  trésorier  et  Téconome  du  séminaire  ne 
sont  pas  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  ont 
eu  part  aux  deniers  aiTectés  <iuv  numônes. 
L'approbation  de  l'évéque  tient  lieu  de  piè- 
ces jusliGcativrs  pour  cette  partie  de  la  dé- 
pense. (Décret  imp.  du  6  nov,  1813,  a.  79.) 

Acte$  législatifs. 

Concordat  de  1801.  —  Décrets,  18  aoAi  1792,  Ut.  2,  a. 
7;  50  juilL-t*»  août  1792;  22-24  mars  1703.—  Décrets 
impériaux,  30  sept.  1807,  0  nof.  1813,  a.  79.—  Piojet  de 
décret,  12  août  1806.  —  Ordonnau(  es  rovales,  2i  sepU 
18U,  29  DMi  1816.  —  Circulaire  niiolstérielie,  25  Juin 
1816. 

BOUTS  DE  L'AN. 

Voy.  Sbrvicb  anniversaire. 

BOUTIQUES. 

Quiconque  aurait  voulu  faite  ouvrir  ou 
fermer  une  boutique  pour  empêcher  ou  con- 
traindre de  célébrer  une  fétei  ou  d*observcr 
un  jour  de  repos,  était  passiblcd*amende  et  de 
prison  depuis  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  3.  La  loi  du  17  thermidor 
an  VI  (4  août  1798)  ordonna,  sous  peined'a- 
roendc  et  de  prison,  de  tenir  les  boutiques 
fermées  les  jours  da  dccndcs  et  de  fêtes  na* 
tionales.  {Art.  8.]  Celfe  du  18  novembre  18H 
défend  aux  marcnands  d'étaler  et  vendre,  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts,  les  diman- 
ches et  jours  de  fétos  reconnus  par  la  loi, 
sotis  peine  d'une  amendn  de  1  a  5  fr.,  et 
d*une  peine  qui  pourra  être  la  plus  forte  de 
police»  s'ils  récidivent.  {An.  2,5  et  6.)  Voyez 

ECUOPPBS. 

BRAS  SÉCULIER. 

On  appelle  bras  séculier  Tautorité  cl  puis- 
sance temporelles  auxquelles  l'autorité  et 
puissance  ecclésiastiques  peuvent  recourir 
pour  assurer  rexéculion  de  leurs  actes.  — 
Ce  recours,  dont  les  lois  modernes  ne  font 
mention  qu*implicitement  et  en  général  en 
punissant  les  délits  contraires  à  Texercice 
du  culte  et  à  la  liberté  de  ses  ministres,  se 
trouvait  autorisé  explicitement  par  les  lois 
organiques  que  la  consulte  de  Lyon  arrêta 
pour  la  République  Cisalpine,  et  que  le  pre- 
mier consul  publia  le  5  pluviôse  an  10  (25 
janvier  1802),  tit.  3,  a.  2. 

BliEFS. 

On  donne  le  nom  de  brefs  à  des  lettres  de 
la  Cour  de  Rome  écrites  en  peu  de  mots,  sans 
préambule,  et  scellées  de  cire  ronge  sous 
I  anneau  du  Pécheur —  Les  uns  viennent  di- 
rectement  du  pape,  et  on  les  appelle,  à  cause 
de  cela,  brefs  apostoliques  ;  les  autres  vien- 
nent de  la  Pénitencerie,  on  les  appelle  brefs 
de  Pénitencerie.  —  Il  est  défendu  par  le  !•' 
des  ariiclei  organiques  de  recevoir,  publier 
imprimer  ni  aatremenl  mettre  A  exécution 


aucun  bref  sans  Tailtorisation  du  gouverne^ 
ment.  La  même  défense  est  faite  aux  prtfeli 
des  colonies  par  Tarrèté  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juin.  1892),  a.. 6.  —  Le  conseil 
ecclésiastique,  assemblé  en  1899  et  1819,  té- 
moigna le  désir  qu'il  y  eût  une  exception 
pour  les  brefs  de  la  Pénitencrrie.  (  Barrai, 
Fragm.f  p.  116.)  L'exception  fut  probonoée 
par  le  décret  du  28  février  1819,  portant, 
art.  1*'  :  «  Les  brefs  de  la  Pénitencerie,  poar 
le  for  intérieur  seulement,  pourront  être 
exécutés  sans  aucune  autorisation.  »  Depuis 
181i,  on  Ta  appliquée  à  tous  les  brefs.  Ainsi, 
une  ordonnance  royale,  rendue  sur  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat,  porte  que  l'évéque  de 
Poitiers  était  libre  de  consulter  le  pape  sar 
un  acte  d'administration  de  son  diocèse,  mais 
qu'il  ne  pouvait  publier  sans  Tauiorisaiioa 
du  roi  le  bref  qu'il  en  avait  reçu:  {Ord.roy. 
26  oct.  1829.)  Voy.  Bulles. 

Par  un  décret  du  23  janvier  1811,  Napo- 
léon rejette,  comme  contraire  aux  lois  de 
l'Empire  et  à  la  discipline  ecclésiastique,  no 
bref  du  pape  adressé  au  chapitre  de  Floreoce, 
défend  de  le  publier  et  de  lui  donner  direite- 
ment  ou  indirectement  aucune  exécution.  — 
L'article  2  porte  que  «  ceux  qui  seraient  pré- 
venus d'avoir,  par  des  voies  clandestines,  pro* 
voquè,  transmis  ou  communiqué  de  pareib 
brefs,  seraient  poursuivis  devant  les  tribo- 
naux  et  punis  comme  de  crimes  tendant  i 
troubler  TElal  par  la  guerre  civile,  aux  ter* 
mes  des  articles  91  et  103  du  Code  pénal.  » 

Les  articles  91  ei  103  du  Code  pénal  sont 
ainsi  conçus  :  —  Art.  91.  L'attentat  ou  te 
complot  dont  le  but  sera,  soit  d*ex*citerla 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  d- 
toyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le 
massacre  et  le  psilage  dans  une  ou  plusiean 
communes,  seront  [;unis  de  la  peine  de  mort, 
et  les  biens  du  coup.ible  seront  couQ!iqnés.— 
Art.  103.  Toutes  personnes,  qui  ayant  en  coo- 
naissance  de  complots  formés  ou  de  crioei 
projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat  n*auront  pas  fait  la  déclara- 
tion ^de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auroat 
pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux  autori- 
tés administratives  ou  de  police  judiciaire  lei 
circonstances  qui  en  seront  venues  à  ieof 
connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-qnatre 
heures  qui  auront  suivi  ladite  connaissaocei 
seront,  lors  même  qu'elles  seraienr  recoa- 
nues  exemptes  de  toute  complicité*  punietf 
pour  le  seul  fait  de  non-révélation,  de  la  m^ 
niére  et  &elon  les  distinctions  qui  suivent.  ■ 
C'est-à-dire,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  arti- 
cles 104  et  195,  de  la  peine  de  la  léclosien, 
s'il  8[agit  du  crime  de  lése-majesté,  et  d'as 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ana  avecnae 
amende  de  590  francs  à 2099  francs, ail  s*agit 
de  toni  antre  crime. 

Un  arrêté  consulafre  du  2  fructidor  aeX 
(29  août  1892),  rendu  sur  le  rapport  du  coa* 
seiller  d'Etat  Porlalis,  qui  était  chargé  alon 
de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  donac 
en  ces  termes,  après  avoir  entendu  lecoaseil 
d'Etat,  la  permission  de  publier  le  bref  de  sé- 
cularisation du  citoyen  Talleyraod  :  «  Le  bref 
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CPîe  VII,  (loniié  à  Saiiil-Picrrc  de 
SS  juin  1802,  par  leqael  le  citoyen 
tt-^UanrlceTalleyranil,  ministre  des  re- 
I  eitérieures  ,  est  rendu  à  la  vie  sécu- 
I  laYqftc,  anra  son  olein  et  entier  eiïet.  » 
singulier  permis  suppose  un  droit  de 
Ire.  Déplorons  aussi  l'aveuglement  qui 
porter,  à  une  époque  déjà  éloignée,  ces 
;  décrets  si  opposés  à  toutes  les  cons- 
ens etaui  concordats  qui  garantissaient 
'e  exercice  de  la  religion  catholique. 

AcUi  législatifs, 

H  organiqoet,  a.  1".  —  Brer  da  2â  j.niD  1802.— 
ifidésia>lique,  1809  et  1810.  —  Code  |iéii»l,  a.  91, 
y  105.  —  Arrêté  &  insulaire,  13  me.^tdor  an  X  (2 
fiU  a.  6:  î  fruci.  an  X  (28  ao.U  IK02J.  —  Décrol 
,  28  révr.  1810,  a.  !•';  13  jaiiv.  1811,  a.  1  et  2.  — 
oyale  sur  délibéré  du  cou^eil  d'Elat,  26  oct.  1820. 

Auteur  et  ouvrage  ciiés, 
y  fragments^  p.  116. 

BREF  DU  DIOCÈSE. 

Iref  du  diocèse  est  un  abrégé  des  rn- 
t  qui  doivent  élre  suivies  dans  la  réci- 
de  TofCce.  On  l'appelle  aussi  Onno. 

e  DQOt. 

BREVETS  DE  CAPACITÉ. 

a  des  brevets  de  capncilé  pour  i'ins- 

0  secondaiie,  on  les  appelle  dipidmps. 
Mplô&ibs.  Il  y  en  a  aussi  pour  rinstroc- 
imaire,  ceux-ci  conservent  le  nom  de 
s.  ils  sont  do  denx  degrés,  l'un  élémen« 

1  l'autre  supérieur.  —  Pour  obtenir  le 
de  c<ipaci(é  du  degré  élémentaire,  les 

trices  doivent  subir  un  examen  sur 
iction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
ire,  la  langue  française,  le  calcul,  le 
les  travaux  d'aiguilie,  les  éléments  du 

linéaire  et  l'exposition  dos  principes 
Btion  et  des  diverses  méthodes  d'ensci- 
nU —  Pour  obtenir  le  brevet  de  capa- 
I  degré  supérieur,  elles  doivent  répon- 

outre  sur  l'exposition  de  la  doctrine 
(nne,  présenter  des  notions  plus  é!en- 
'arithniétique,  de  langiio  et  de  litléra- 
ançaise,  les  éléments  de  Thistoire  et  de 
;raphieen  général,  et  particulièrement 
itoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 
roy.derinslr.publ.Règl.  26  marsiS2\).) 
I  postulante  se  propose  d'enseigner  une 
I  vivante  ou  la  musique  instrumentale, 

donner  des  noiions  élémentaires  de 
oe,  d'histoire  naturelle  ou  de  cosmo- 
e ,  elle  doit  être  aussi  interrogée  sur 
ers  points,  et  il  doit  être  fait  mention 
ilière  de  celte  partie  de  l'examea  dans 
ificat  d'aptitude  qui  lui  est  délivré.(/fr., 
—  Chaque  postulante  est  tenue  de  re- 
ine composition  sur  on  sujet  donné,  et 
•ondre  aux  questions  qui  loi  seront 
tes  sur  le  même  «ujet.  Elle  doit  faire , 
re,  onc  leçon  orale  d'une  demi-heure 
le  des  parties  du  programme  corres- 
it  au  degré  du  brevet  qu'elle  voudra 
r.  (  Ari.  3. }  —  La  postulante  doit  élre 
le  vingt  ans  au  moins,  et  présenter, 
acte  de  naissance;  2' si  elle  est  ma.ioe, 
le  de  mariage,  ou  celui  do  décès  de  son 
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mari  si  elle  est  vouve;  3^  un  certiGcat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs,  délivré,  sur  Tattestition  de 
trois  conseillers  municipaux^  par  le  maire  de 
la  commune  ou  de  chacune  des  communes  oà 
elle  a  résidé  p<*ndant  trois  ans.  (  Ord.  roy. 
23jtt/nl836,  a.  6.) 

BREVET  D'INSTITUTION. 

Le  brevet  d'inslitnlion  est  l'acte  public  qui 
institue.  —  L'autorité  civile  donne  ce  nom  à 
l'acte  par  lequel  elle  reconnaît,  approuve  ou 
agrée  soit  une  congrégation  religieuse,  soit 
un  de  ses  établissements.  CVst  en  ce  sens 
qu'il  faut  l'entendre  dans  le  tiécret  impérial 
du  18  janvir  1809,  et  dans  les  décrets  parti* 
culiers  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1810,  dans  lesquels  on  lit  :  «  Le  pré- 
sent brevet  d'institution  publique  et  les  sta- 
tuts y  annexés  seroiit  insérés  an  Bulletin  des 
lois.  » 

BREVET  DE  JOYEUX  AVÉNEMBIfT. 

Le  brevet  de  jojeux  avènement  était  une 
nomination  que  le  roi  nouvellement  élu 
faisait  à  la  première  prébende  vacante  dans 
un  chapitre  calhédral  ou  collégial,  sor  le- 
quel il  avait  droit  de  donner  1  expectative. 
Yoy.  Joyeux  avéncuent. 

BREVET  DE  SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Le  brevet  de  serment  de  fiJélité  était  en- 
core un  brevet  d'expectative  donné  par  le 
roi  sur  la  première  prébende  vacante  du 
chapitre  cathédral  du  diocèse  dont  l'évéquo 
vendit  de  lui  prêter  serment  de  Odélilé.  Yoy. 
Ferment. 

BREVETAIIIE. 

On  appelait  brevetaire  celui  qui  avait 
o!itenu  du  roi  un  brevet  de  nomination  ou 
d'expectative. 

BUÉVIAIRE. 

Le  bréviaire  est  un  livre  d'Eglise.  Il  n'est 
pas  permis  de  l'imprim»  r  ou  réimprimer 
sans  la  permission  de  l'évéqne.  Décret  du  7 
germ.  an  XI II  (28  mar$  1805).  Voy.  Pro- 
PRiÉTÉ  LITTÉRAIRE,  —  Le  gouvememcnl 
voulait  qu'il  n'y  en  eiU  qu'un  seul  pour 
toute  la  France ,  et  l'avait  arrêté  par  l'ar- 
ticle 39  des  Articles  organiques  ;  mais  ce 
projet  n'a  pa^  été  mis  à  exécution.  Au  cou* 
traire  ,  chaq  e  évéquo  motUiie ,  refait  et 
change  même  le  biéviaire  de  son  Eglise, 
malgré  les  prescriptions  formelles  de  S.  Pie  V, 
la  discipline  universelle  de  TEslise  et  l'usage 
général,  même  en  France  avant  le  xvui'  siècle. 

Parmi  les  facultés  que  le  légat  accorda 
aux  évéquet  relativement  aux  réguliers, 
est  celle  de  commuer  l'obligation  de  ré- 
citer le  bréviaire  de  leur  ordre,  en  celle  de 
réciter  celui  du  diocèse  dans  lequel  ils  se 
trouvent»  (Décret  ap.  1803.) 

BRIGADE. 

Un  aumônier  doit  être  att.iché  à  chaque 
brigade  réunie  en  corps  d'armée,  lorsque  le 
clergé  de  la  paroisse  n'est  pas  sufOsant  poui 
fournira  la  célébration  du  culte  divin.  (Ord. 
roy.  du  10  nov.  1880,  a.  S.) 
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BRUGNATO. 

Brugnalo,  ville  épiscopale  (Gènes).  —  Son 
siège ,  sons  TEmpire,  fut  uni  aux  sièges 
épiscopaux  de  France  «  et  soumis  au  même 
régime  qu'eux.  {Décret  imp.  du  7  mars  1806.) 

BRUIT. 

t  Le  bruit,  dit  M.  Miroir,  1orsqu*iI  est  con- 
tinu, qu'il  est  fort,  qu'il  est  extraordinaire 
dans  des  lieux  ou  dans  des  trm]  s  et  à  des 
heures  qu'on  n'a  pas  eouiumo  de  l'cnlondre; 
lorsqu'il  trouble  le  repos,  ou  qu'il  empêche 
Texercice  de  quelque  acte  public;  lorsque 
enfin  il  est  nuisible,  et  que  les  citoyens  s'en 
plaignent;  dans  tous  ces  cas,  la  police  «st 
compéienle  pour  y  mettre  ordre,  le  faire 
cesser  et  même  en  faire  punir  les  anteurs, 
suivant  ie  scandale  et  le  tort  qu'ils  ont  occa- 
sionnés on  la  mauvaise  intention  qu*ils  ont 
pu  avoir. 

«  Il  est  consacré  en  principe,  par  les  sta- 
tuts des  diverses  professions  à  marteau,  que 
ceux  qui  exercent  des  professions,  arts  et 
métiers  qui  occasionnent  du  bruit,  ne  peu- 
vent commencer  leur  travail  que  de  quatre 
à  cinq  heures  du  malin,  et  doivent  le  cesser 
à  huit  heures  du  soir.  C'est  ce  que  décide, 
pour  Paris,  Ui-e  ordonnance  de  police  du 
26  Juin  1778. 

«  Les  maires,  d'après  le  pouvoir  qui  leur 
est  conféré  par  l'article  46  du  titre  1*'  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791,  ont  le  droit  de  fixer 
les  heures  auxquelles  doivent  commencer  et 
finir,  selon  la  saison,  les  travaux  des  ou- 
vriers à  marteau  et  aulrrs  artisans  exerçant 
une  profession  broyante.  En  effet,  il  ne  doit 
pas  être  loisible  à  celte  classe  d'ouvriers  de 
troubler,  à  leur  volonté,  le  repos  des  ciloy  en<i. 
Dans  ce  cas,  ces  contraventions  aux  règle- 
ments sont  punies  des  peines  de  simple  po- 
lice, et  rariicle  i79,  n*"  8,  du  Code  pénal,  qui 
prononce  l'amende  de  11  à  15  francs  pour  le 
cas  de  bruit  ou  tapage  nocturne,  nous  parait 
devoir  être  appliqué  aux  contrevenants,  si- 
non, l'article  605  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  (25  oct.  1795j.  »  (Formulaire  municipal^ 
t.  II,  p.  618.) 

BUDGET. 

On  appelle  budget,  le  tableau  des  dépenses 
et  des  recettes  soumis  annuellement  à  la 
discussion  et  à  Tapprobalion  des  conseils 
supérieurs.  —  Nous  avons  à  parler  de  onze 
budgets  :  1*  celui  de  TËtat;  2"  celui  du  mi- 
nistère des  cultes;  8*"  celui  du  ministère  de 
l'intérieur;  k*  celui  du  département;  5*"  celui 
de  la  commune;  6*  celui  du  ministère  de 
l'instruction  publique;  7*  celui  du  ministère 
de  la  guerre  ;  8*  celui  du  ministère  de  la  ma- 
rine; 9*  relui  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ;  10*" celui  du  ministère  des  aiïaires  étran- 
gères; 11*  ceux  des  étaMissements  publics 
d'instruction,  de  bienfaisance,  et  en  particu- 
lier ceux  des  fabriques. 

BUDGET    DE    LA    COMMLNG. 

La  budget  de  la  commune  est  présenté  par 
le  mare  au  conseil  municipal,  qui  le  déli- 
bère, et  ensuite  au  pré'^et,  qui  l'arrête  lui- 
même  lorsque  le  revenu  de  la  commune  esl 


au-dessous  de  100,000  fr.  oo  qui  le  trartimet 
au  ministre  de  l'intérieiir  pour  obleniriiBa 
ordonnance  royale  qui  l'arrête  lorsqu'il  ot 
de  100,000  fr.  et  au  dessus.  {Loi  du  IS/uiH. 
1837,  a.  33.)  —  Sur  ce  budget  doivent  être 
portés  comme  dépenses  obligatoires,  1*  les 
frais  d*acquisition  ou  de  loyer  des  êdiflcei 
destinés  au  service  public  do  culte;  2*  les  se- 
cours aux  fabriques  des  églises  et  autres  lî* 
minislrations  préposées  aux  cultes  dont  iei 
ministres  sont  salariés  par  TElal,  en  ai 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par 
leurs  comptes  et  budgets  (Art,  30J  ;  et  comme 
dépenses  facultatives  le  supplément  de  trai- 
tement fait  aux  ministres  du  culte,  de  même 
que  les  secours  accordés  annuellement  ilâ 
maîtrise  ou  à  1 1  fabrique.  (Ib,) 

BUD6KT  DBS   CONSISTOIRES   ISRAÉLITES. 

a  Chaque  consistoire,  dans  rassemblée  qui 
se  tient  annuellement  pour  la  fixation  et  la 
répartition  des  frais  généraux  de  la  circons- 
cription, s'occupera  en  même  temps,  avec 
le  concours  des  notables  qui  résident  dsDS 
le  chef-lieu,  de  la  formation  du  budget  et  ds 
rôle  de  répartition  des  frais  locaux  do  colle 
de  la  commune  où  siège  le  consistoire. 

«  Quant  aux  frais  locaux  des  commanes 
hors  le  siégé  consistorial,  le  consistoire  ad« 
joindra,  chaque  année,  autant  de  notaUci 
Israélites  quMI  jugera  nécessaire  au  commis- 
saire surveillant,  et  sous  sa  présidence,  afia 
de  procéder  à  la  formation  du  budget  des 
frais  locaux  du  culte  et  du  râle  y  relatif,  les- 
quels budget  et  rêle  seront  soumis  à  l'exa- 
men et  à  l'approbation  des  consistoires  re^ 
pectifs. 

«  Les  commissaires  surveillants  sont  teDOS 
de  présenter  annuellement  à  la  commissioi 
chargée  de  dresser  avec  eux  les  budgets  et 
les  rôles  locaux,  le  compte-rendu  de  l'exer- 
cice précédent,  lequel  compte  sera  ensuite 
soumis  à  l'examen  des  consistoires  res- 
pectifs, 

«  Ces  comptes,  le  budget  et  les  rêles  de 
répartition,  seront  adressés  par  le  consistoire 
au  préfet  du  département,  qui  les  transmettra 
à  notre  ministre  de  rinlérieur.  Le  consistoire 
central  y  apposera  son  avis.  Les  râles,  dé- 
finitivement approuvés  par  notre  ministre, 
seront  renvoyés  aux  préfets  pour  être  rendus 
exécutoires.  »  (Bulletin  des  lois  du  royawm 
de  France^  7*  série,  t.  XVII.) 

BUDGET   DBS   CONSISTOIRES   PROTESTANTS* 

Rien  de  particulier  n'a  été  établi  relative- 
ment au  budget  que  dressent  chaque  anaél 
les  consistoires  protestants.  11  doit  être  c^ 
forme  ou  à  celui  dès  fabriques  eu  à  r^lai  des 
communes,  mais  plutôt  à  celui  des  fabriquei 
qu'à  celui  des  communes,  l'usage  étant  d  ap- 
pliquer au  culte  protestant  tout  Ce  qui  aâé 
réglé  pour  le  culte  catholique  en  matières 
qui  sont  communes  à  tous  les  deux. 

BUDGET  DES  CULTES. 

Le  budget  du  ministère  des  coites  est  oi 
peut  être  divisé  en  quatre  chapitres, coalf- 
nant  chacun  un  certain  nombre  de  sectiosst 
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lâtre  sections  contenant  chacune  un 
lOmbre  de  chapitres.  —  La  première 
Mmeerne  l'administration  centrale, 
lient  trois  chapitres  :  celui  du  pèr- 
es bureaux  des  cultes,  celui  du  ma- 
des  dépenses  diverses  des  bureaux 
*s,  celui  de  la  subvention  au  fonds 
i tes  des  employés  des  cultes. — La 
e  section  concerne  le  culte  calholi- 
e  contient  dix  chapitres,  qui  sont 
traitements  et  dépenses  concernant 
naux,  archevêques  et  évéques,  celui 
eiiicnts  et  indemnités  dos  membres 
litres  et  du  clergé  paroissial,  celui 
ire  de  Saint-Denis,  celui  des  bourses 
naires,  celui  des  secours  à  des  ecclé' 
is  et  à  d*anciennes  religieuses,  celui 
nses  de  service  intérieur  des  édiGces 
is,  celui  des  secours  pour  acquisi- 
travaux  concernant  les  églises  et 
res,  celui  des  secours  à  divers  éta- 
nts ecclésiastiques,  celui  des  dé- 
ccidenlell^s.  —  La  troisième  section 
i  les  cultes  non  catholiques.  Elle  con- 
itre  chapitres  :  celui  des  dépenses  du 
*l  des  cultes  protestants,  celui  des 
\  du  matériel  des  cultes  protestants, 
.  frais  d'administration  du  directoire 
de  la  confession  d'Angsbourg,  celui 
iscs  du  culte  israélile. — Laqualrième 
ronrerne  les  exercices  clos.  Elle  ne 
qu'un  seul  chapitre,  celui  des  exer- 

s. 

Iget  des  dépenses  des  cultes  est  fixé 
M  annuelle  des  finances  qui  ouvre 
ts  nécessaires  aux  d(^pcnses  présu- 
r  chaque  exercice.  (Ord,  roy.  du  31 
\,  a.  12;  Règt.  31  déc.  18/il,  a.  1.)  — 
iiments  nécessaires  à  rétablissement 
t  de  budget  qui  doit  être  soumis  au 
Chambres  législatives  sont  recueillis 
ivision  du  ministère  des  cultes,  qui 
gée  de  la  comptabilité.  C'est  elle  qui 
le  budget.  (Règl.,  31  déc.  18il,  a.  1.) 
s  les  crédits  ordinaires  ouverts  an* 
ent  sur  chacun  des  chapitres  de  ce 
il  peut  être  ouvert  par  ordonnance 
de  l'Etat  des  crédits  supplémentaires 
subvenir  à  une  insuffisance  dûment 
,  mais  seulement  pour  les  articles 
lomenclatureest  insérée  pour  chaque 
dans  la  loi  annuelle  des  dépenses. 
I.  10;  ord.^  a.  23.;  1»  Indemnité  pour 
tablissemenl  des  é^éques,  des  arche- 
st  des  cardinaux  ;  2*  frais  de  bulles  et 
lation;  3*  traitement  et  indemnités 
ibres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
;  i*  iraiiement  des  ministres  des 
ion  catholiques.  (Lot  du  19  juillei 
6.)  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
e  de  finances,  pour  les  dépenses  de 
exercice,  ne  peuvent  être  employés 
enses  d'un  autre  exercice.  {RigL  du 
I8M,  a.  2.)  —  Sont  seuls  considérés 
appartenant  à  un  exercice  les  ser- 
ts  et  les  droits  acquis  pendant  l'année 
D6  sa  dénomination  à  cet  exercice. 
Ord.  roy.  du  31  mat  1838,  a.  3  et  30.) 
%iiê  de  la  période  pendant  laquelle 
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doivent  se  consommer  tous  les  faits  de  dé- 
pense de  chaque  exercice,  se  prolonge,  sa- 
voir :  1*  jusqu  au  1*'  mars  de  la  seconde  an- 
née, pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits . 
ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exé- 
cution n'aurait  pu,  d'après  une  déclaration 
de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs  de  ces 
cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre précédent;  2*  jusqu'au  31  octobre  de 
cette  seconde  année,  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  payement,  sans  préjudice 
toutefois  des  délais  déterminés  pour  chaque 
ordre  d'opérations.  {Rigl.fa.  3;  Ord.^  a.  k.)  — 
Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  des 
chapitres  du  budget  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  des  chapitres  différents.  {Règl.,  a.  k; 
Ord,  roy.f  a.  31  et  32.)  —  Le  ministre  ne  peut, 
sous  sa  responsabilité^  dépenser  au  delà  des 
crédits  qui  lui  ont  été  ouverts,  pour  chacun 
des  chapitres  spéciaux  du  budget,  (/^^i^/., a. 6; 
Ord.f  a.  31.)  —  11  ne  peut  accroître  par  au- 
cune ressource  particulière  le  montant  dos 
crédits  affectés  aux  services  des  cultes.  —  Les 
objets  mobiliers  qui  ne  peuvent  être  réem- 
ployés doivent  être  vendus,  avec  le  concours 
des  préposés  du  domaine,  au  profit  du  trésor. 
C*est  pareillement  au  profit  du  trésor  qu'il 
doit  être  fait  recette  des  sommes  indûmeut 
payées.  (RêgL,  a.  7;  Ord.,  a.  16 et  18.)  —  Les 
ordonnances  du  chef  de  l'Etat,  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  ont  ouvert,  pour  les 
services  des  cultes,  des  crédits,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires  par  lo 
ministre  des  finances  qu'autant  qu'elles  ont 
été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres. Elles  sont  contresignées  parle  ministre 
des  cultes  et  insérées  au  Bulletin  des  lois. 
{Riyl.,  a.  S\  Ord.,  a.2i.) 

On  peut,  pour  les  autres  dispositions,  con- 
sulter la  circulaire  du  31  décembre  l84l,  et 
les  articles  9  et  suiv.  du  Règlement. 

Actes  léghlatifi. 

Loi  du  19  juin.  18W,  a.  0.  —  Ordonnance  royale,  31  mai 
1838.  —  Circulaire  el  Kègtemenl,  51  déc.  18H. 

BUDGET  DU   DÉPARTEMENT. 

Le  budget  du  département  est  présenté  par 
le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  générai,  el 
arrêté  par  le  chef  de  l'Etat.  —  A  sa  charge 
étaient  :  1*  la  fourniture  d'une  église  cathé- 
drale,d'un  bâtiment  pour  le  séminaire  eld*un 
palais épiscopal  ;2«la  première  fourniture  des 
objets  nécessaires  au  service  religieux  dans 
la  cathédrale;  3'  le  mobilier  du  palais  épii- 
copal  el  son  entretien  ;  k*  les  grosses  répara- 
tions et  les  reconstructions  des  édifices  qa  il 
fournit  lorsque  rétablissement  ne  peu»  pas 
y  subvenir  avec  ses  ressources  ordinaires  ; 
&•  les  dépenses  du  culte  dans  la  cathédrale 
lorsque  la  fabrique  ne.peui  y  suffire;  6*  les 
suppléments  de  traitements  accordés  a  1  evé- 
que;  à  ses  grands  vicaires  et  aux  chanoines. 

Yoy.  DéPAKTRMENT. 

BUDGETS    DES    ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  d'iMS- 
TBUCT;0!«,  de  BIBNFAISAfSCB  ET  AUTBBS. 

Sur  le  budget  particulierdes  éUblIssemenls 
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publics  d'mstruclion,  de  bienfaisance  el  aa- 
frc8,  sont  portés  los  frais  de  cnlte  de  toate 
natare.  —  Ces  budgel^s  sont  délibérés  par  les 
(  onseils  d^administration  ,  et  arrêtés  par  le 
préfet  ou  par  le  ministre,  selon  la  nature  de 
rétablissement. 

BUDGKT  DB  L*ÉTAT. 

Le  budget  de  l'état  est  présenté  chaque 
année  aux  Cliamtires  l/*gislaiives,  qui  le  dis- 
cutent et  pcuieut  ajouter  ou  reirai  cher  au 
chapitre  d(*s  dépenses ,  comme  à.  celui  des 
recettes,  diminuer  ou  accroître  1rs  charges 
de  l'Etat.  —  Il  se  compose  des  budgets  par- 
I  iculiers  de  chacun  des  ministères.  —  Par  con- 
séquent ,  tous  les  fmds  df*stinés  annuelle- 
ment, dans  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  publique,  A  l'entretien  ei  au  souli(*n  du 
culte,  sont  votés  d'avance  par  les  Chambres, 
qui  peuveiil  les  imposera  chaque  ministère 
ou  les  leur  refuser. 

BUDGET  DES  FABRIQUES  DB  CATUEDRALES. 

En  vertu  de  r.irlide  105  du  décret  du  30 
décembre  1809,  qui  déclare  applicables  aux 
fabriques  des  cathédrales  toutes  les  disposi- 
tions concernant  l'administration  intérieure 
des  fabriques  paroissiales,  le  budget  de  ces 
fabriques  doit  être  assujetti  aux  mêmes  rè- 
gles que  celui  des  fabriques  paroissiales,  avec 
cette  diiïérence,  néanmoins,  que,  en  cas  d'in- 
suffisance, c'est  aujourd'hui  l'Etat  et  non  le 
département  qui  supplée. 

BUDGET  DBS  FABRIQUES  P4R0ISSIAf.BS. 

I.  Obligation  pour  les  f;ibrii|ues  île  présenter  annuf^l- 
Icnient  leur  budget.  —  II.  Epotine  à  laque' le  le 
bndgAi  de  fabrique  doit  èire  ftil  et  présenté.  — 
m.  Par  qui  el  comment  doit  eue  dressé  (*t  arrét«! 
.  le  budget  de  la  fabrique.  —  lY.  Des  charges  «te  la 
commune  par  rapport  an  budget.  —  V.  Eiôcution 
du  budget  de  la  fabriiue.  —  VI.  Modèle  de 
budget. 

1*  Obligation  pour  les  fabriques  de  présenter 
annuellement  leur  budget. 

L'obligation  de  présenter  annuellement  un 
budget  de  recettes  et  de  dépenses  présumées 
résulte,  pour  les  Tahriqurs,  du  de*  rel  impé- 
rial du  oO  décembre  1809,  et  en  particulier 
des  arlicles  1,12,  'Ik,  3'*,  W,  45,  46,  M,  49, 
82  et  93.  —  Depuis  Tor  onnance  royale  du 
12  janvier  1825,  le  défaut  de  présentation  de 
budget  est  devenu  un  motif  de  révocation. 
{Art.  5.)  —  Il  n'y  a  de  légales  que  les  dé- 
penses et  les  recettes  prévues  d'avance  et 
approuvées  par  l'autorité  supérieure.  Ou 
pourrait  contester  à  une  fabrique  qui  aurait 
négligé  de  dresser  son  budget  et  de  le  faire 
approuver  pnr  l'évéquc,  le  droit  de  perce- 
voir  les  revenus  de  l'église  eld'en  faire  l'em- 
ploi. La  commune  ne  peut  voter  pour  elle 
aucune  espèce  de  secours,  soitordinaires,  so  t 
estraordinaires.(£>^(Tf/  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  93.  Loi  du  18  juillet  1837,  a.  21.)  —  Le 
budget  de  la  fabrique  et  celui  de  la  commune 
devraient  être  uniformes  pour  Tordre  des 
titres  et  des  chapitres.  Le  ministre  en  fait  la 
remarque  et  la  recommandation  dans  une 
circulaire  du  26  mars  1812.  Déjà,  dans  une 


circulaire  du  22  avril  1811,  il  avait  dit  :  t  La 
plupart  des  fabriques  n'ayant  pas  de  revenus 
suffisants  pour  les  dépenses  du  culte,  et  les 
communes  étant  obligées  d*y  suppléer,  il 
faut  que  la  comptabilité  des  comoiaoes  et 
des  fabriques  se  corresponde. 

2"  Epoque  à  laquelle  le  budget  doit  être  dressé 

et  présenté. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
veut  que  le  budget  de  la  fabrique  soit  sou- 
mis au  conseil  dans  la  séance  du  mois  d'a- 
vril ,  qui  a  lieu  maintenant  le  dimanche  de 
Quasimodo.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  4*7.  Ord.  roy.  du  i2  janv.  1825,  a.  2.)  — 
Il  ne  dit  pas  quand  il  doit  être  dressé.  Au«- 
cune  autre  loi,  décret  ou  ordonnance  ne  le 
dit.  C'est  de  lui-même  que  Tauteurde  l'Or- 
gnnisation  des  fabriques  décide  qu'il  doit 
l'être  dans  la  séance  que  le  bureau  des  inar- 
guilliers  tient  au  mois  de  mars  (P.  172.) 
Mgr  l'évéque  de  Langres  donne  la  même  dé- 
cision, (instr.^  p.  6.)  Voy.  Eiercick. 

Dans  une  circulaire  du  22  avril  1811,1e 
ministre  des  cultes  fait  remarquer  que  c'est 
du  10  au  15  mai  que  les  conseils  municipaux 
s'assemblent  pour  arrêter  leur  budget,  et 
que,  par  conséquent,  les  fabriques  ayant 
diessé  le  leur  dans  le  mois  d'avril,  seront  i 
temps  de  le  présenter,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
seil municipal.  La  même  observation  se 
trouve  dans  une  circulaire  du  22  avril  18V1. 

—  On  a  conclu  de  là  que  la  fabrique  s'âte- 
rait  le  moyen  de  réclamer  en  temps  opportun, 
si  elle  no  réglait  son  budget  que  lorsque  ce- 
lui de  la  commune  est  déjà  arrêté.  C'est  une 
erreur  qu'il  importe  de  ue  pas  laisser  sub- 
sister. La  fabrique  est  toujours  reçue  à  faire 
appel  à  la  commune  lorsque  ses  revenus  sont 
insuffisants  pour  couvrir  ses  dépenses.  Si  la 
session  du  conseil  municipal  est  close,  l'au- 
torisation de  la  convoquer  extraordinaire- 
ment  sera  accordée  par  le  préfet,  ou  pourra 
être  demandée  par  le  maire.  (Décr.  imp.  dn 
30  déc.  1809,  a.  93.)  —  Le  seul  inconvénient 
qui  se  présenteniii  alors,  c'est  que  si  tous 
les  revenus  de  la  commune  avaient  reçu  uoe 
destination,  le  conseil  pourrait  répondre 
qu'il  n'a  pas  de  fonds  disponibles  et  deman- 
der  le  renvoi  à  l'année  suivante. 

3o  Par  qui  et  comment   doit  être  dressé  le 
budget  de  la  fabrique. 

Une  des  fonctions  du  bureau  des  margoil* 
liers,  et  la  premit^re  de  toutes,  c'estde  dresser 
le  budget  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  2b.)  Ceux  qui  impotent  celte 
charge  au  trésorier  sont  dans  l'erreur.  Yo). 
Trésorier.  —  Le  bureau  calcule  la  recette 
positive  et  certaine  sur  les  baux  et  autres 
titres  Mui  doivent  être  à  ta  disposition,  et 
dont  il  doit  d'ailleurs  avoir  connaissance. 

—  La  recette  présumée  ou  éventuelle  doit 
être  calculée  d'aprôs  les  produits  qu'elle  a 
donnés  durant  les  cinq  dernières  années, 
s'il  n'y  a  pas  de  raison  de  penser  qu'elle  sera 
ou  plus  faible  ou  plus  forte.  -La  dépense 
est  calculée  d'après  les  charset  ordinaires 
ou  extraordinaires  de  la  fabrique  el  l'état 
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présenté  par  le  curé  ou  desservant  {An»  37 
et  45),  de  même  que  par  les  comptes  du  tré- 
sorier. (Art.  82.)  —  Quoique  l'aimée  ne  com- 
meneo  pour  la  fabrique  et  pour  son  adminis- 
tration qu'au  dimanche  de  Quasimodo*  le 
badfçet  doit  néanmoins  partir  du  1*' janvier 
et  s'étendre  jusqu'au  31  décembre,  c'est-à- 
dire  suivre  1  année  commune.  {Cire,  min.  du 
S2  arr.  1811.  )  Il  n'est  pas  permis  de  s*en 
éctirter.  (Cire.  min.  du  2ï  sept.  1839.)  —  Le 
budget  doit  établie  la  recette oi  la  dépenso  de 
réglîse  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  46), 
et  parconséqueiit  ère,  comme  le  compte*  an- 
nuel du  trésorier,  divisé  en  doux  chcipitrcs, 
ron  de  la  recette  et  Tautre  de  la  dépense. 
(Art.  82.)  Chacun  de  ces  deux  chapitres  doit 
être  subdivisé  en  trois  sections,  chaqu  *  sec- 
tion comprend  anlant  de  paragraphes  que  la 
▼ariété  des  articles  rexigcM.  {Art.  82.)  — 
Les  trois  sec:ions  du  chapitre  des  recettes 
ont  pour  objet  :  la  première,  les  recettes  or« 
dinaires  ;*la  seconde,  les  recettes  extraordi- 
naires ;  la  troisième,  les  recettes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  qui  n'auraient  pas 
encore  été  faites.  (76.)  —  Les  trois  sections 
du  chapitre  des  dépenses  ont  pour  objet:  le 
premier,  les  dépenses  ordinaires  ;  le  second, 
les  dépenses  extraordinaires,  et  le  troisième, 
les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, mais  non  acquittées. —  Les  dépenses 
ordinaires  doivent  être  classées  dans  Tordre 
suivant  :  i*"  frais  ordinaires  de  la  célébration 
do  culte  ;  2*^  frais  de  réparation  des  orne- 
ments, meublt'S  et  ustensiles  d'église  ;  3*"  ga- 
{es  des  officiers  et  serviteurs  de  Téglise; 
*  frais  de  réparations  locatives  ;  S'^viraires  ; 
6*  grosses  réparations.  {Art.  ^6.; 

Celte  classiGcation,  de  même  que  la  divi- 
sion que  nous  avons  suivie,  sont  indiquées 
par  le  rî^glement  :  on  ne  peut  donc  pas  en 
adopter  d*autres. 

Il  convient  de  diviser  le  cadre  du  budget 
en  six  colonnes,  chacune  d'une  largeur  pro- 
portionnée à  sa  destination.  Dans  la  pre- 
mière colonne  se  trouveront  exprimées  les 
recettes  ou  les  dépenses,  avec  rindication 
des  chapitres,  sections,  paragraphes  et  nu- 
méros auxquels  elles  appartienni'ut  ;  dans  la 
seconde,  le  chiffre  proposé  par  le  bureau 
des  marguilliers  ;  clans  la  troisième,  relui 
que  le  conseil  a  réglé;  dans  la  quatrième, 
les  observations   du  conseil;  dam  la  cin- 

Saième,  le  chiffre  arrêté  par  l'évéque,  et 
ans  la  sixième,  les  observations  de  l'évé- 
que. 

Lebudget  peutétre  présenté  parle  bureau, 
réglé  parle  conseil, arrêté  par  l'évéque  tout 
aussi  bien  en  déficitqu'en  excédant.  M  .Roy  est 
dans  l'erreur,  lorsqu'ildit  que,  en  général,  ils 
ncpeuventétre  arrêtés  qu'avecunexcédam  de 
recettes,  ou  du  moins  avec  balance  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense.  {Pag.  1^5.)  Les  lois 
veolent  qu'il  soit  arrêté  tel  qu'il  se  présente, 
et  supposent  qu'il  se  présentera  souvent  en 
déficit,  comme  en  effet  cela  doit  être,  dans 
rétatde  dénuement  où  sont  les  églises,  vu 
•tirtont  la  pénurie  de  leurs  ressources.  (Art. 
87,  tm.  Lot  du  18  juillet  1837,  art.  21  et  30. 
—  Lorsque  le  buaget  a  été  délibéré  et  réglé, 


il  est  envoyé  en  double  minute  à  l'évéque, 
qui  l'arrête  et  L'approuve  (/ir/.  47),  après  y 
a'voir  fait  les  modifications  qui  lui  parais- 
sent nécessaires.  —  11  peut  y  porter  d'office 
des  dépenses  que  le  conseil  de  fabrique  n'au- 
rait pas  voulu  admettre.  On  le  comprend,  et 
le  conseil  d'Etat  Ta  décidé  pour  ce  qui  re- 
garde les  sommes  justement  réclamées  par 
les  créanciers  de  la  fabrique.  (1-26  mai  1813). 
Il  exerce  en  ce  cas  le  droit  que  la  loi  du  18 
juillet  1837  reconnaît  aux  préfets,  par  rap- 
port au  budget  des  communes.  {Art.  39.)  Le 
conseil  d'Etat  a  décidé  encore  que  ces  actes 
étaient  des  actes  de  tutelle,  qui  ne  pouvaient 
pas  lui  être  déférés  par  la  voie  conlentieuse. 
(Ord.,  2 /^iT.  1806.)  Mais  le  bureau  peut  s'a- 
dresser au  ministre  des  cultes,  pour  que,  sur 
son  rapport,  intervienne  une  ordonnance  ou 
arrêté  qui  annule  la  décision  prise  par  l'é- 
véque. —  La  chose  n'est  pas  sans  exemplp, 
comme  l'a  cru  le  compilateur  du  Journal  des 
Fabriques.  (P.  183.)  Elle  est  coi  forme  d'ail- 
l 'urs  à  ce  que  la  raison  indique  et  à  ce  qui 
a  été  st/)lnc,  pour  un  cas  analogue,  dans 
l'article  97. 

C'est  à  l'évéque,  et  non  au  préfet, qu*appar- 
tient  le  droit  de  porter  d'office  des  dépenses 
au  budget  des  fabriques,  tout  comme  celui 
de  transmettre  les  instructions,  les  règle- 
ments et  les  modèles  de  budget  ;  parce  qne 
c'est  sous  sa  surveillance  que  les  comptes 
sont  rendus  Mr/.87)  et  sous  sa  direction  que 
toutes  les  dépenses  relatives  au  culte  sont 
faites.  {Art.hi.)  11  existe  d'ailleurs  une  déci- 
sion ministérielle  du  29 avril  1811  quia  été 
rendue  en  ce  sens. 

L'évéque  renvoie  le  budget  au  bureau  des 
marguilliers,  qui  le  lui  avait  adressé. 

«  Le  décret  réglementairesur  les  fabriques, 
dit  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres,  ne  cou* 
tient,  sur  la  formi^  à  donner  au  budget,  que 
les  dispositions  les  plus  essentielles.  C'est 
aux  archevêques  et  évéques  à  y  suppléer 
et  à  déterminer,  chacun  dans  S(»n  diocèse, 
la  forme  qu'ils  jugent  plus  convenable.  » 
{Instr.^  p.  9.) 

Il  pourrait  se  faire  que  la  fabrique  ne  vou- 
lût pas  accepter  les  augmentations  ou  réduc- 
tions faites  par  l'évéque,  comme  il  pourrait 
arriver  qu'il  y  eût  des  modifications  essen- 
tielles à  faire.  En  ce  cas,  l'évéque  enverrait 
le  budget  au  ministre  des  cultes, qui  le  ferait 
modifier  par  ordonnance  du  chef  de  l'Etat, 
ainsi  que  cela  a  été  fait  le  22  octobre  183^, 
pour  le  budget  de  la  fabrique  de  Courson. 

k"  Des  charges  de  la  commune  par  rapport  au 
budget  de  la  fabrique. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  une  décision  du  ^septembre 
1791,  disait  à  un  des  vicaires  épiscopaux  de 
Nevers  que  les  frais  des  lettres  d'ordres,  d'ins- 
titution canonique  et  de  dispenses  pour  les 
mariages,  devaient  être  à  la  charge  des  fa- 
briques si  leurs  revenus  étaient  suffisants, 
ou,  sinon,  à  la  charge  des  habitants,  par  ad- 
dition au  rôle  de  la  contribution  directe* 
On  a  adopté  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose cette  décision.  Hais  il  y  a  contradic- 
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lion  dans  les  dispositions  législatives  qoe 
Ton  a  prises  à  ce  sujet,  dans  le  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809,  elt  par  suite,  dans 
les  avis  du  conseil  d'Eiat  et  les  décisions 
ministérielles.  Pour  ne  pas  entrer  dans  une 
discussion  qui  serait  peu  utile,  nous  ne  di- 
rons que  ce  qui  est  admis  maintenant  et  ré- 
sulte des  décisions  concordantes  du  conseil 
d*Êtat  et  des  ministres. 

Mgr  Parisis,  induit  en  erreur  par  le  dé- 
cret réglementaire,  conseille  aux  fabriques 
une  chose  qui  ne  peut  pas  être  faite  et  qui 
ne  serait  pas  agréée  par  le  gouvernement, 
lorsqu'il  les  engage  à  ne  point  porter  sur 
leur  budget  les  réparations  auxquelles  la 
commune  doit  pourvoir,  désirant  qu'ils  en 
fassent  Tobjet  d'une  demande  particulière, 
a6n  que  l'approbation  du  budget  et  celle  des 
demandes  pour  acquisition  d'ornements  et 
autres  dépenses  intérieures  de  Téglise  ne 
soient  pas  entravées  par  les  lenteurs,  les  dif- 
ficullés  et  les  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  souvent  les  réparations  à  fair<*  aux 
édiGces.(Pag.l7.)--L'eiécuiion  du  budget  n'a 
nullement  à  souffrir  dans  les  autres  parties 
des  lenteurs  et  des  difiîcultés  qui  s'opposent 
à  l'exécution  dos  travaux  pour  lesquels  l'as- 
sistance de  la  commune  a  été  réclamée. 
Quoi  qu'il  en  soil^  du  reste,  il  faut  se  con- 
former aux  règlements  de  l'administration. 
Voy,  RÉPARATION.— S'il  fallait  s'en  tenir  aux 
recommandations  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  18  mai 
1818,  le  concours  des  communes  devrait, 
aut;inl  que  p  issible,  être  restreint  aux  ac- 
quisitions d'églises  ei  de  presbytères,  et  aux 
constructions  et  réparations  extraordinaires. 
C*est  à  peu  près  ce  que  l'on  fait.  Mais  en 
agissant  ainsi,  on  méconnaît  la  loi. 

Les  communes  sont  tenues  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
1*  pour  les  frais  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte;  2*  pour  les  frais  de  réparations  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'ég'ise; 
3°  pour  les  gages  des  officiers  et  serviteurs 
de  l'église;  k*  pour  les  honoraires  des  prédi- 
cateurs de  l'avent,  du  carême  et  des  autres 
solennités  ;  5^  pour  les  frais  de  décoration 
et  d'embellissement  de  llntérieurdo  l'église; 
6"  pour  le  traitement  des  m  nistres  de  la  re- 
ligion non  salariés  par  TEtat;  T  pour  les  ré- 
parations locatives  et  frais  d'entretien  des 
églises,  presbytères  et  cimetières;  8*  pour 
les  grosses  réparations  de  ces  mêmes  èdi- 
flces.  IDécr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37,  M 
et  92,  94.) 

Cette  dépense  est  du  nombre  de  celles  qui 
sont  obligatoires.  {Loi  du  18  juilt.  1837,  a. 
30.)  En  ce  cas,  la  fabrique  justiGe  l'insuffi- 
sance de  set  revenus ,  par  son  budget , 
dans  lequel  doit  se  trouver,  avec  Téiat  des 
receltes  et  des  dépenses,  l'aperçu  des  fonds 
qu'elle  demande  aux  paroissiens.  (76.,  a.  49« 
93.  Loi  du  iS  juilL  1837,  a.  30.) 

On  comprendra  aisément  qu'il  fini  appor- 
ter la  plus  grande  attention  à  ce  qu^in  bud- 
get, qui  doit  être  soumis  à  l'examen  d'une 
admiliftration  quelquefois  rivale  et  mal  dis- 
posée» soit  i  l'abri  de  tout  reproche  et  ne 


contienne  que  des  dépenses  justifiées  et  né- 
cessaires. 

Quand  la  f.i brique  doit  présenter  son  birf- 
get  au  conseil  municipal,  il  est  nécessaire 
qu'elle  en  envoie  trois  expéditions,  au  liea 
de  deux,  à  l'évêque,  et  même  en  plus  grand 
nombre  si  làj)udget  doit  être  présenté  à  plq- 
sieurs  communes,  ce  qui  a  lieu  lorsque  la 
paroisse  en  comprend  plusieurs. 

Autant  que  possible,  il  faut  que  la  remise 
de  la  délibération  et  du  budget  de  la  fa- 
brique puisse  être  faite  au  conseil  municipal 
avant  oti  durant  la  session  dans  laquelle  H 
discute  le  budget  communal.  Si  la  session 
était  déjà  close  lorsque  la  fabrique  présente 
son  budget,  ou  si  le  conseil  avait  refusé  de 
s'en  occuper,  il  faudrait  l'envoyer  de  soile  et 
directement  au  préfet,  qui  ordonnerait  an 
maire  de  réunir  extraordinairement  son  con- 
seil pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Il  a  été  décidé  par  !e  conseil  d'Etat,  en  as- 
semblée générale,  que  les  conseils  munici- 
paux avaient  le  droit  de  demander,  à  Tappoi 
des  comptes  des  fabriques,  la  production  de 
celles  des  pièces  justificatives  qu'ils  jute- 
raient nécessaires  pour  éclairer  leur  opinion 
sur  l'insuffisance  des  revenus.  Mr.,  20  no9. 
1839.) 

Le  conseil  municipal  délibère  ce  quil  est 
convenable  de  faire.  {Art^  93.) — Cette  déli- 
bération est  envoyée  au  préfet,  qui  la  com- 
munique à  l'évêque  pour  avoir  son  avis. 
(76.)— S'il  arrivait  que  le  préfet  et  Tévéqne 
lussent  d'un  avis  différent,  il  pourrait  en  être 
référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  au  minis- 
frc  des  cultes.  (76.)  Fov* Conseil  mliiicipal.— 
Quand  il  s'agit  de  dépendes  pour  réparations 
ou  reconstructions,  le  préfet  les  fait  consta- 
ter Mr^9o),  ordonne  qu'elles  soient  payées 
sur  les  revenus  communaux  {Art.  98/,  et  si 
les  revenus  communaux  sont  insuffisants, 
qu*ll  y  soit  pourvu  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi.  {Art,  99.) 

La  loi  n'existait  pas  encore,  mais  elle  était 
déjà  faite  et  soumise  à  la  discussion  du  corps 
législatif.  Elle  parut  le  ik  février  181^.  EBe 
porte :1*  que,  lorsque,  dans  une  paroisse,  las 
revenus  de  la  fabrique  on,  à  leur  déf  lot,  lèf 
revenus  communaux  ne  seront  pas  toflbaDli 
poisr  les  dépenses  annuelles  de  la  rélébra- 
t.on  du  culte,  la  répartition  entre  les  habi- 
tants an  marc  le  franc  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière   pourra  être  faite 
et  rendue  exécutoire  provisoirement   par  le 
préfet,  si  elle  n'excède  pas  tOO  francs,  dans 
les   paroisses  de  600  Ames   et  au-dessous, 
150  francs  dans  les  paroisses  de  600  à  1200 
âmes,  et  300  francs  dans  les  paroisses  âo« 
dessus  de  1200  âmes  ;  mais  que  lan-épartilioa 
ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d*Btat,  si 
elles  sont  au-dessus  et  jusqu'à  concurrence 
du  double  des  sommes  ci-dessos  énoncées* 
et  que  s*il  s'agit  de  sommes  plus  fortes,  Tao* 
torisation  par  une  loi  sera  nécessaire,  et  qoe 
nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lien  avant 
qu'elle  n'ait  été  rendue; — ^  que,  lorsqne» 
pour  les  réparations  ou  reconstractioos  des 
édifices  da  culte»  il  sera  nécessaire^  i  débat 


GIS 


BUD 


OUD 


614 


des  revenus  de  la  fabrique  oa  commDiiaax, 
de  faire  sur  la  paroisse  une  levée  cilraordi- 
nâire«  il  y  sera  pourvu  par  voie  d'emprunt» 
à  la  charge  du  remboursement  dans  un  temps 
déterminé  ou  par  répartition,  au  marc  le 
franc,  sur  les  contributions  foncières  ou  mo- 
bilières;— 3**  que  Temprunt  et  la  répartition 
pourront  être  autori  es  provisoirement  par 
le  préfet,  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles 
énoncées  ci-dessus,  n**  1  ;  que  la  répartition 
eo  sera  ordonnée  provisoirement  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Ëiai,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  sommes  de  100  francs  à  300  francs, 
dans  Ips  paroisses  de  600  habitants  et  au-des- 
sous; de  150  à  i50  francs  dans  celles  de  600 
à  1200  habitants,  et  de  300  francs  à  900 
francs,  dans  les  paroisses  au-dessus  de  1200 
habitants  ;  qu'au  delà  de  ces  sommes  Tauto- 
risation  devra  être  ordonnée  par  une  loi; — 
fr*  que,  lorsqu'une  paroisse  sera  composée 
de  plusieurs  communes,  la  répartition  entre 
elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs  contri- 
butions respectives;  savoir,  de  la  contribu- 
tion mobilière  et  personnelle,  s'il  s'agit  de  la 
dépense  pour  la  célébration  du  culte  ou  de 
réparations  d'entretien,  et  au  marc  le  franc 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  s'il 
s^agit  de  grosses  réparations  ou  recons- 
tructions ;— 5**  que  les  impositions  provisoi- 
res ou  emprunts  autorisés  par  cette  loi  se- 
raient soumis  à  l'approbation  du  corps  légis- 
latif à  l'ouverture  de  chaque  session.  Voyez 
Impositions,  Répartitions.  > 

La  loi  du  2n  mars  1817  sur  les  Gnances 
formait^  dans  cette  vue,  un  fonds  commun, 
pour  chaque  département,  dans  les  ik  cen- 
times dont  elle  autorisait  le  prélèvement  sur 
les  centimes  additionnels.  (Art.  53.)  Voyez 
Cbntikies  additionnels. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  porter 
sur  son  budset  la  somme  qui  lui  est  deman- 
dée par  la  fabrique,  elle  y  serait  portée  d'of- 
flce»  conformément  à  l'article  39  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.— S'il  demandait  une  réduc- 
tion que  J'évéque  ne  jugerait  pas  à  propos 
d*accorder,  le  préfet  enverrait,  s  il  y  avait  lieu, 
toutes  les  pièces  au  ministre,  pour  qu'il  fitsta- 
tuer  par  ordonnance  royale.  (Décret  imp.^  30 
déc.  1809,  a. 97.  ]—Les  sommes  demandées  en 
ce  cas  sont  réputées  dépenseseitraordinaires. 
Bllesdoiventéire  inscrites  au  budget  pour  leur 

Suotité  réelle.  (Con$.  d'Et^^com  deTint.f  av.f 
l  d^e.1828.)— Si  la  commune  n'a  pasde  fonds 
pour  subveniricettedépense,  il  pourra  y  être 
pourvu  par  une  imposition  eiiraordinaire, 
votée  par  le  conseil  municipal  assisté  des 
plus  forts  contribuables.  (Décr,  du  30  déc. 
1809,  a.  99  et  103.  Loi  du  15  mat  1818,  a.  39, 
40  et  41.)—Ce  vote  de  centimes  extraordi- 
naires doit  être  autorisé  par  le  préfet  et  rendu 
exécutoire  par  ordonnance  du  roi.  {Loi  du 
15  mot  1818,  a.  M,)—  «c  Lorsque  la  paroisse 
est  composée  de  plusieurs  communes,  dit 
M.  Vuillefroy  (Pag.  383),  elles  doivent  con- 
Iribuer,  chacune  en  proportion  de  ses  con- 
Iribulions,  aux  subventions  qui  peuvent 
être  dues  soit  pour  couvrir  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  célébration  du  culte,  soit  pour 
faire  lace  aux  charges  extraordinaires  relati- 


ves à  l'église  et  au  presbytère,  y.  (Z)eci>.  min.^ 
^  avril  1809.  Con$.  d*Et.,  comité  de  Vintér., 
ISjanv.  1830,  23  sept.  1830.) 

«  S'il  est  nécessaire  d'établir  à  cet  effet 
une  imposition  extraordinaire,  elle  doit  être 
établie  sur  chaque  commune,  dans  la  même 
proportion.  Chaque  conseil  municipal  est 
convoqué  et  délibère  séparément.  »  [Même 
avis.) 

Il  peut  se  faire  que,  sans  être  requise  par- 
ticulièrement par  le  conseil  de  fabrique,  à  la 
suite  du  règlement  de  son  budget,  la  com- 
mune fasse  une  allocation  annuelle  pour 
subvention  au  culte.  En  ce  cas,  le  budget  de 
la  fabrique  doit  être  pareillement  présenté 
au  conseil  municipal  pour  qu'il  donne  son 
avis.  [Loi  du  18  /ut//.  1837,  a.  21.) 

Dans  une  circulaire  du  12  avril  1809  , 
le  ministre  décide  que,  avant  de  pouvoir  s'a- 
dresser à  la  commune,  les  fabriques  doivent 
épuiser  toutes  les  ressources  auxquelles  la 
loi  les  autorise  à  recourir  préalablement. 
Ainsi,  elles  doivent  percevoir  les  droits  dV 
blations,de  pompes  funèbres,  de  concessions 
de  bancs ,  de  chaises ,  inscriptions  funè- 
bres, etc.  C'est  dans  l'ordre. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  une  commune  de  s'imposer 
extraordinairement  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  lorsque  le  produit  des  oblations  n'é- 
tait point  mentionné  dans  les  comptes  de  la 
fabrique.  (Ar.,  7  oct.  1812.) 

La  subvention  communale  est  due  par 
toute  la  commune,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence qui  puisse  exister  entre  le  culte  des 
habitants  et  la  proportion  de  la  population 
non  catholique.  (Cons.  d^Et.^  comité  de  rint., 
25  janv.  1832.)  a  La  réciprocité,  ajoute 
M.  Vuillefroy,  a  d'ailleurs  été  établie  en  fa- 
veur des  cultes  non  catholiques  par  le  dé- 
cret du  5  mai  1806,  et  conGrmée  par  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1837.  » 

Nous  concevons  tiès-bien  que,  pour  être 
en  droit  de  réclamer  l'assistance  de  la  com- 
mune, il  faut  non-seulement  que  la  fabrique 
ait  épuisé  toutes  ses  ressources,  mais  encore 
qu'elle  n'ait  employé  ses  revenus  qu'à  des 
dépenses  nécessaires.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  nécessité  ici  résulte  du  droit 
reconnu,  et  qu'il  n'est  permis  ni  au  ministre, 
ni  au  conseil  d'Etat  de  dispenser  les  com- 
munes de  remplir  les  obligations  qui  leur 
ont  été  régulièrement  i/nposées  par  la  loi. 

Sur  quoi  le  ministre  a-t-il  pu  se  baser  pour 
décider  que  la  prédication  n'avait  pas  le  ca- 
ractère de  nécessité  voulu  par  la  loi  ?  Est-ce 
sur  l'article  37  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  en  fait  une  des  dépenses 
auxquelles  les  fabriques  sont  tenues  de  sub- 
venir, et  sur  l'article  92,  qui  impose  à  la 
commune  l'obligation  de  la  suppléer  pour 
cela,  ou  sur  les  lois  de  l'Eglise  qui  font  un 
devoir  aux  pasteurs  d'instruire  et  de  faire 
instruire  leurs  ouailles? 

Et  de  <{uel  droit  le  coniité  de  législation, 
au  mépris  de  ces  mêmes  articles,  dont  le 
premier  est  ainsi  conçu  :  «  Les  charges  de 
la  fabrique  sont,  1*  de  fournir  aux  frais  né- 
cessaires du  culte«  savoir,  le  payement  des 
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suisses,  etc.,  vienl-ii  décider  que  la  nomi- 
nulion  d'un  suisse,  et  la  dépense  pour  son 
salaire  et  son  habillement  n*on(  pas  le  ca- 
ractère de  nécessité  voulu?  {Avis  au 23  déc. 
18^0.)  Est  ce  que  ce  comité  est  charge  de  re- 
faire les  lois? 

S*il  arrivait  que,  au  moment  Je  la  conrcc- 
tioQ  du  budget,  la  commune  n*cût  pas  soldé 
la  somme  qu'elle  avait  reconnue  nécessaire 
pour  un  exercice  précédent,  il  en  doit  éire 
fait  mention  au  chapitre.de  la  dette  de  la  fa- 
briiîuc.  (Cire,  26  mars  1812.) 

5"  Exécution  du  budget  de  la  fabrique. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  cou- 
vrent les  dépenses  portées  au  budget,  le 
budget  peut ,  sans  autre  formalité  que  l'ap- 
probation de  révéque,  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  (  Art.  kl  et  48.  )  —  Dans 
une  lettre  d.i  10  mars  1812,  le  ministre  a  dit 
que  la  délibcraiion  de  la  fabrique  est  immé- 
diatement exéculoirc  :  ce  que  M,  Vuiilefruy 
répète  (  Pag.  367).  C'est  une  erreur  si  évi- 
dente que  nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin 
de  la  réfuter. 

Mais  lorsque  !a  fabrique  ne  peut  pas  se 
suffire  à  elle-même,  son  budget  n*est  exécu- 
toire qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil 
municipal ,  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  lorsque  la  cooimune  lui 
virnt  en  aide* 

L'exécutiondu  budget  de  la  fabrique  regarde 
ex(  lusivemeot  le  bureau  des  margoilliers  , 
et  en  particulier  le  trésorier ,  chargé  seul  de 
tous  les  recouvrements  et  de  toutes  les  dé- 
penses (  Art.  25  et  35.  )  Yoy*  Trésorier.  — 
Le  trésorier  doit  procurer  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  portées  en  recette  sur  le  budget, 
recevoir  toutes  celles  qui  arrivent  extraor- 
dinairemenl ,  et  ne  faire  de  dépenses  ordi- 
naires que  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
et  selon  leur  étendue.  (i4r/.25  e^43,  46,  etc.) 

—  S'il  survenait  une  dépense  imprévue  au- 
dessous  df*  50  francs  dans  les  paroisses  de 
moins  de  1000  âmes,  et  de  100  fr.  dans  celles 
de  1000  âmes  et  au-dessus,  il  la  ferait  auto- 
riser par  le  bureau.  (  Art.  12,  24,  42,  etc.  ) 
La  delit>ératiun  du  conseil  serait  indispen- 
sable si  la  dépense  était  plus  forte.  (ArtA2.) 

—  Toutes  les  dépenses  portées  sur  un  budget 
approuvé  sont  autorisées  et  peuvent  être 
faites,  mais  II  n'y  a  obligation  indispensablo 
de  les  faire  que  lorsqu'elles  sont  exigées  par 
l'autorité  ecclésiastique  ,  qui  seule  peut  ju- 
ger de  leur  utilité  ou  di*  leur  convenance. 

«  Quand  les  dépenses  porté<*s  au  budget 
ont  été  revêtues  de  l'approbation  épiscopale, 
dit  l'abbé  Dieulin,  elles  doivent  nécessaire- 
ment être  faites.  Le  conseil  de  fabrique  ne 
peut  rien  y  changer  que  par  une  délibéra- 
tion contraire,  qui  serait  elle-même  approu- 
vée par  révéque.  Il  ne  saurait  dépendre  des 
fabriciens  d'annuler ,  directement  ou  indi- 
rectement, une  décision  épiscopale.  Une  fois 
donc  que  les  dépenses  ont  été  approuvées, 
la  fabrique  ne  serait  pas  en  droit  de  décider 
ultérieorement  qu'elles  n'auront  pas  lieu,  ni 
4e  se  refuser  à  les  exécuter;  il  faut  se  con- 


former aux  dispositions  du  budget,  et  ne 
point  s'en  écarter,  n  {Le  Guide  du  curi^ 
p.  58.  ]  :—  «  Lorsque  le  budget  est  rérié,  di- 
sent MM.  Durieu  et  Roche,  s'il  s'élève  des 
difficultés  sur  le  sens  et  l'application  d'une 
des  allocations  qui  y  sont  inscrites,  c'est  de- 
vant rautorilô  qui  a  approuvé  ce  budget 
3uVllo  doit  être  portée  pour  l'interprétation 
e  l'article.  (  Cons.  du  8  janv.  1836.  )  —  «  U 
commission  administrative  pourrait  déférer 
au  ministre  de  Pintérieur  la  décisir.n  prise 
parle  préfet,  dans  Thypothèsc  prévoe  au 
n*  précédent.  KUe  pourrait  aussi,  en  U.ui 
état  de  cause,  réclamer  auprès  du  ministre 
contre  l'arrêté  par  lequel  ce  magistrat  aurait 
réglé  primitivement  le  budget;  c'est  une 
conséquence  du  droit,  qui  ;  ppartient  foo- 
jours  au  ministre,  de  réformer  les  actes  ad- 
ministratifs de  son  inférieur  hiérarchique,  i 
(  Répertoire  de  Vadm.  et  compi.  des  et.  de 
hienf.  ) 

Ces  réflexions  judicieuses  sont  applicables 
à  Texécntion  du  budget  de  la  fabrique,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  le  recours  des 
décisions  de  Tévêque  doit  être  porté  p^r 
l'intermédiaire  du  ministre  des  cultes  au  cnif 
du  pouvoir  exécutif  en  conseil  d'Etat. 

On  aurait  dû  prévoir  le  cas  où,  soit  le  lr> 
sorier,  soit  le  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers,  soit  le  bureau  des  marguillters,  soit 
le  conseil  de  la  fabrique  lui-même  ,  ne  voo* 
draicnt  pas  exécuter  ce  qui  a  été  réglé  d'of- 
fice par  l^évêque.  On  n'y  a  pas  songé. 

Le  compilateur  du  Journal  des  Fabriqua 
(Pag.  182)  dit,  d'après  ce  journal  (T.  V, 
p.  249)  ,  que,  conformément  à  l'article  5  de 
i  ordonnance  du  12  janvier  1825  ,  la  révoca- 
tion soit  du  membre  refusant,  soit  du  bu- 
reau, soit  du  conseil  ,  pourrait  être  pronon- 
cée par  le  ministre  des  cultes,  et  que  II 
même  mesure  pourrait  être  prise  s'il  s'agis- 
sait d'une  dépense  réglée  par  le  conseil  de 
fabriqite  Ini-même ,  et  approuvée  par  l'évè^ 
que.  (/ot«rn.  des  Fabr.,  i.  VI,  p.  2S1.)  —  Il 
n*est  question  dans  l'article  5  de  Tordonnance 
royale  du  12  janvier  1825,  que  du  défaut  de 
présentation  de  budget  ou  de  reddition  de 
comptes,  etic  pouvoir  derévoquer  n'est  donné 
au  ministre  que  pour  le  conseil  de  fabrique 
tout  entier.  L'article  n'est  donc  pis  appli- 
cable au  cas  présent.  Mais  nous  croyons  one 
Ton  serait  autorisé  à  considérer  comme  dé- 
missionnaires ceux  qui  se  refuseraient  ainsii 
accomplir  un  devoir  rigoureux  de  leur  charge, 
et  que  l'on  pourrait  déclarer  qu'il  peut  être 
procédé  à  leur  remplacement.  La  loi  da  U 
mars  1831  est  partiede  ce  principe  pourstatacr 
que  le  préfet  déclarerait  démissionnaire  toot 
membre  de  conseil  municipal  qui  aurait 
manqué  à  trois  convocations  consécolivei, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  lecooseil* 
(  Art.  26.  ) 

Copie  du  budget  de  la  fabrique  à  laqoelle 
on  veut  retirer  des  biens  appartenant  autre- 
fois à  une  succursale  nouvellement  érigée, 
doit  être  envoyée  à  Tappui  do  la  deoitBdt. 
(  Ord.  roy.  du  28  mars  1820,  a.  8.  ) 
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6*  Modèle  de  budget, 


uiocèsB 
de 

PAR01S8B 

4e 


'  ARNis  18U, 
BUDGET 

DE    LA    FABRIQUE 

De  la  paroisse  de  Saint  -  Claude  , 
Pour  Tcxercice  de  1845 


DÉPARTBIIEIIT 

de 

CANTON 

de 


CHAPITBL  PREMIER. 

BECETTES. 


•   •    • 


Proposé 

par 
le  bureau. 


Section  preiiière.  Recette  ordinaire. 

I«  Biens-fonds 

S»  Rente  sur  TEUl 

50  Loyer  des  chaises 

etc. 
Section  ii.  Reeeitei  extraordinaires, 

V  Reliquat  du  compte  de  18U  . 

i«  Dons  et  legs 

5*  Supplément  fourni  par  la  commune 
etc. 

Sbgtiob  m.  Recettes  tant  ordinaires  qu* ex- 
traordinaires arriérées. 

1*  Loyer  des  bancs 

&•  Fournitures  pour  services  et  enterre- 
ments  •  • 

etc. 

Total 

CHAPITRE  II. 

dépenses. 

Section  premièrb.  Dépenses  ordinaires. 

!•  Dépenses  intérieures 

S^  Gages  des  serviteurs .  •  « 

etc. 

Section  n.  Dépenses  extraordinaires. 

f  •  Achat  de  rentes 

ito  Aciiat  de  biens-fonds 

5*  Ach.it  de  mobilier 

etc. 

Section  hi.  Dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires non  soldées. 

Réparations  faites  en  1843  au  clocher . 


Réglé 

par 

le  conseil. 


Observations. 


An  été 

par 

P^véque. 


Observations. 


Récapitulation. 

Montant  présuaoé  des  recettes  . 

Montant  présumé  des  dépenses. 

Excédant 


Déficit 


Actes  législatifs, 

Ùkê  des  14  février  1810,  ^  mars  1817,  a.  *S5;  15  mai 
mia  a.  Z%  40  et  41  ;  18  juiU.  1837,  a.  21, 30.  —  Décni 
tiiimrlal  da  30  déc.  1809,  sect.  3,  etc.  —  Ordonnances 
tMles  des  i8  mars  I8i0,  a.  3;  13  janv.  1823,  a.  2,  5;  21 
•d.  I^i-  —  Conseil  d'Eiat ,  avis  7  ocL  1812  ;  comité  de 
Hm.,  st.  18  ianv.  1830  :  i2  sept.  1830  ;  25  janv.  1832  ;  21 
déc  1838  ;  20  nov.  1839  ;  23  déc.  1810.  —  Comité  ecclé- 
flMtlqiie  de  TÂssembléc  nationale,  4  sept.  1791.  —  Déci- 
sloft  BilaistérleHe,  29  an.  1811.  — Circublres  ministé- 
rielles, 12afr.  1809;  22  avr.  1811;  26  mars  1812;  18  mai 
1818;  24  sept.  1839;  22  avr.  1841.  —  Lettre  miaistérleUe, 
1851 


Auieurs  e:  ouvrages  cités. 

loomatdesPabriqoes,  t.Y,  p.  249;  t.Yl,  p.  221.— Manuel 
d«s  Fabriques,  p.  172.  —  OrganisalioD  et  comptabilité  dos 
Fibriqaee,  p.  182.  —  Pariais  (Mgr)  «  év^ue  de  Langres, 
tnftmaim  smtacomptab.  des  Fab.,  p.  6, 9.  —  RoV(H.I, 
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Le  Fabrieien  comptabL^  p.  145.— Vuniefroy  (M.),  Traité  de 
Vadmin.  du  cuUe  calhoL^  p.  367. 

BUDGET  DU    MINISTÈRE   DES   AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Les  frais  occasionnés  à  la  France»  oa  snp- 
porlés  par  elle  pour  les  établissennefils  ecclé- 
siastiques à  Rome .  dans  le  Levant  et  dans 
les  missions  étrangères .  de  même  que  pour 
les  chapelles  d*ambassade,  sont  pris  sar  le 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

BUDGET  Db  MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Le  budget  do  ministre  des  cultes  porte  en 
dépense  tout  ce  qui  est  passé  par  le  gonver- 
nement  pour  les  frais  da  culte  public  e» 
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Fraucc  cl  en  Algérie,  lesquels  compreoDent: 
l^le  (raitemenl  éa  mioislre  et  de  ceux  qui  son! 
employés  dans  les  bureaux  de  son  ministère; 
S*  les  frais  do  bureaux  et  autres  semblables; 
S*  le  traitement  des  archevêques  on  évéques, 
des  grands  vicaires,  des  chanoines,  des  curés, 
dos  desservants,  des  chapelains  ruraux  el 
des  vicaires  ;  4*  les  allocations  pour  le  cha- 
pitre de  Saint- Denis;  5*  celles  pour  les 
bourses  des  séminaires  et  les  secours  &  des 
ecclésiastiques  ou  à  d'anciennes  religieuses, 
et  aux  établissements  ecclésiastiaues  ;  6*  les 
dépenses  de  service  intérieur  des  édiflces 
diocésains;  7*  les  frais  d'acquisition ,  construc- 
tion et  entretien  de  ces  mêmes  édifices;  8*  les 
dépenses  des  cultes  protestants;  9^  celles 
du  culte  israélite. 

BUDGET  DU  MINISTÀRB  DB  l'iHTÉRIBUR. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est 
chargé  des  frais  du  culte  dans  les  établisse* 
ments  publics  qui  relèyent  de  ce  ministène  , 
tels  que»  l*les  maisons  nationales  des  Quinze- 
Vingts  ,  de  Charenton,  des  Sourds  et  Muets  , 
des  Jeunes-Aveugles  ;  2"  les  prisons,  1* Assem- 
blée législative. 

BUDGET  DU  MINISTÂRB  DB  Lk  6UBRRB. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  four- 
nil aux  frais  du  culte  dans  les  écoles  mili- 
taires, les  pensionnais  de  la  Légion  d*hou« 
tieur,  les  forts,  les  garnisons. 

BUDGBT  DU  MimSTÈRB  DB  LÀ  MÀRIM 

Le  traitement  des  missionnaires  aposto- 
liques qui  d(  sservent  les  colonies  françaises, 
celui  dos  aumôniers  de  vaisseaux  ,  les  frais 
du  culte  dans  les  écoles  de  marine,  les  se- 
cours au  séminaire  du  Saint-Esprit,  sont 
(>ris  sur  le  budget  du  ministère  de  la  ma- 
riue. 

l;iDGET  DU   lIl^flSTÈRB  DBS   TRAVAUX  PUBUGS. 

Le  budget  du  ministère  des  tr<i  vaux  publics 
Tiurnit  aux  frais  de  restauration  el  d*eatre- 
iien  des  monuments  religieux. 

BUFFET  D'ORGUES. 
Voy,  Orgues. 

fiULLES. 

1.  Des  bulles.  —  11.  De  la  réception  des  bulles  en 
France. — 111.  A  qui  nppartienl  le  droil  d'aijiorh>er 
leur  publication.  —  IV.  Nature  de  celle  approba- 
tion ;  sa  furuie  et  ses  effets.  —  V.  Des  bulles  d'iiis- 
liiutiou  canonique. 

!•  Des  bnllcs. 

On  a  donné  le  nom  de  bulle  aux  actes  apos- 
toliques de  rE};lisc  de  Uouie  qui  sont  scellés 
<t*uu  sceau  en  plomb  perlant  Tempreinte  des 
tipdlres  Pierre  et  Paul.  —  Ces  actes  sont  ou 
des  décisions ,  ou  des  déclarations,  ou  des 
constitutions,  ou  des  institutions,  ou  des  con- 
cessions de  privilèges. 

L'usage  s  est  conservé  d'expédier  les  bul- 
les sur  parchemin.  Il  ne  parait  pas  qu*il  eo 
ait  jan»ais  été  expédié  sur  papier. 

Quaud  une  bulle  a  été  fulminée  dans  les 
formes  voulues,  et  sur  dos  matières  sou- 
uûsts  aux  iHHivoirs  on  à  la  juridiclion  do 


saint-siége,  elle  est  obligatoire  pour  tous 
les  fidèles;  mais  elle  ue  oevient  civileoisiit 
exécutoire  en  France  que  lorsqu'elle  a  été  re- 
çue par  la  puissance  temporelle. 

2'*  De  la  réception  des  bulles  en  France 

avant  1789. 

«  Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  dtatioa 
exécutoriales,  fulminatoires  oo  antres,  dit 
Pithou,  dans  son  44>*  article  des  liberiis  ds 
r Eglise  gallicane^  ne  s'exécutent  en  Franee 
sans  pareatis  du  roi  ou  de  ses  officiers  ;  et 
Texécnlion  qui  s'en  peut  faire  parle  lay  après 
la  permission  se  faict  par  le  juge  royal  ordi- 
naire, de  l'authorité  du  roj  et  oou  amiheri- 
taie  apostolica^  pour  éviter  distraclion  et  mes- 
l^inge  de  jurisdiction  ;  tnesme  celui  qui  a  ioi- 
pétré,  bulles,  rcscrits  ou  lettres  portants  lells 
clause,  est  tenu  déclarer  qu'il  euteud  que  les 
déléguez  ou  exécuteurs  soit  clercs  ou  laïcs  » 
en  cognoissent  jur^  ordinario;  autrement  il  j 
aurait  abus.  » 

Dans  son  article  77,  le  métne  anteardit, 
relativement  aux  précautions  que  les  roisds 
France  prenaient  pour  la  consenralioa  4ss 
libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane: 
«Secondement,  observans  soigoensementqas 
toutes  bulles  et  expéditions  venans  de  Gov 4s 
Rome  fussent  visitées,  pour  sçavoir  si  aaieet 
les  y  avait  aucune  chose  qui  portasi  pr^a» 
dice  en  quelque  mapière  que  ce  fosi,  aaf 
droicts  el  .libériez  de  r£glise  gallicane  el  à 
rauthorité  du  roy ,  dont  se  trouve  encores  or- 
donnance expresse  du  roy  Loys  onziesoi^ 
suivie  par  les  prédécesseurs  de  l'empereur 
Charles  cinquiesme»  lors  vassaux  de  la  coa* 
ronne  de  France,  el  par  loy-mémes  en  un  siea 
édict  fait  h  Madrid,  en  1543,  et  pracliqué  et 
Espagne  el  autres  pays  de  son  obéissanee« 
avec  plus  de  rigueur  et  moins  de  respect  qe*en 
ce  royaume.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  ici  Texa- 
men  détaillé  et  la  critique  de  ces  deux  arti- 
cles. Ce  travail  viendra  en  soa  temps  el  en  saa 
lieu.  Nous  n'avons  à  considérer  poor  le  so* 
ment  que  ce  qu'ils  reufermcnl  de  confiMM 
au  droit  et  à  la  ja)lice. 

Les  affaires  ecclésiastiques  étant  mêlées 
alors  aux  affaires  civiles,  et  les  décidions  oe 
sentences  du  saint-siége  en  matière  mixis 
portant  exéculion  civile,  il  était  convenaMi 
el  même  nécessaire  que  le  roi  accorJil  II 
permission  de  les  exécuter  en  ce  qui  conce^ 
nait  son  administration,  et  qu'elles  uc*  devins- 
sent civilementexécutoires  qu'après  raccoia- 
plissement  de  cette  formalité,  sans  quoi  fl 
n'aurdil  pas  été  maître  chez  lui. 

Mais,  sous  préteive  que  l'Etat  était  menacé 
dans  son  temporel  par  les  entreprises  des  h- 
pes,  on  affecta  un  luxe  de  précautions  pour 
empêcher  TEglise  d'intervenir  dans  les  et 
faires  de  l'Etat  ;  on  fit  semblant  de  craindre 
que  l'administration  civile  ne  devint  Une  dt4 
aitributions  de  l'autorité  erclésiastique.  Ces 
préjugés  et  ces  précautions  sans  fondement, 
dont  nous  ne  voulons  pas  chercher  la  souree 
et  rorii^ine,nous  ont  f<ât  celte  situation  f  usse 
et  déploraiile  dans  laquelle  nous  sommes  de 
puis  1789,  et  qui  co.  sisle  à  considérer  Tad 


ilioD  ecclésiastique  coœme  une  dé* 
ce  de  Tautorité  civile.  Yoili  pourquoi 
urnes  «  d'ailleurs  graves  et  même  reli- 
ent cru,  dans  leurs  craintes  chimé- 
de  bonne  administration  de  soumetlre 
nen  les  actes  les  plus  solennels  des 
même  les  bulles  dogmatiques,  avant 
rmettre  la  publication, 
aesures  veiatoires  ne  furent  que  les 
s  d'autres  vexations,  ou  plutftt  d*au« 
entats  à  la  liberté  de  T Eglise  de  la 
i  parlements.  Ceux-ci  sortirent  des  li* 
ui  leur  étaient  prescrites,  et,  sous  pré- 
teur étaient  pretcriles,  et,  sous  pré- 
t  faire  exécalîer  les  deux  articles  que 
noDS  do  Toir,  ils  Refendirent  à  tous  ar- 
les  et  éféques,  recteurs  et  suppMs 
versités,  de  recevoir,  publier  ou  faire 
T  aucunes  bulles  ou  bref^  de  Cour  de 
lans  lettres  patentes  du  roi,  registrées 
mr.  {Part,  de  Paris,  arr.  15  mat  i9i7. 
[1703,16drfr.  1716.) 
étaient  donc  dus  le^  bulles  de  citation 
ient  besoin  de  l'attache  du  roi,  mais 
spèoe  de  bulle  ;  ce  n'était  pas  seule- 
lor  Texécution  qu'il  fallait  cette  atta- 
lis  pour  la  publication,  mais  pour  la 
réception.  Ce  n'étaient  plus  des  lettres 
I  ordinaires  qu'on  exigeait,  mais  des 
patentes  registrées  au  parlement,  ce 
aait  au  parlement  le  droit  de  réviser 
es  et  de  rendre  nul,  si  bon  lui  seon- 
effet  des  lettres  patentes,  et  comme  si 
lil  pas  assez  d'avoir  ^ Insi  découvert 
I  anciens  .usages  et  dans  les  principes 
ipradence  connus  sous  le  nom  de  li« 
le  TEglise  gallicane  des  choses  qui  ne 
mi  pas  y  être,  qui  leur  étaient  même 
res  •  ils  étendirent  cette  mesure  aux 
i  la  Cour  de  Rome. 

lemblée  nationale,  ne  voulant  pas  res- 
arrière  des  parlements ,  décréta  : 
icons  brefs,  balles,  rcscrits,  coiisiitu- 
lécrcts ,  et  aucunes  expéditions  de  la 
iHome,  sous  quelque  dénomination 
ttt«  oe  pourraient  être  reconnus  pour 
f  os ,  publiés  ,  imprimés  ,  affichés,  ni 
sut  mis  à  exécution  dans  le  rovaume, 
n'ils  j  seraient  nuls  et  de  oui  efTet , 
vaient  été  présentés  au  corps  législa- 
et  vérifiés  par  lui,  et  si  leur  publica- 
exécution  n'avait  été  autorisée  par 
et  sanctionné  par  le  roi,  et  promulgue 
I  formes  établies  pour  la  notification 
.  2*  Que  les  évêques,  curés  et  tous  au- 
ictionnaires  publics,  soit  ecclésiasti- 
)il  laïques,  qui,  par  contravention  au 
ot  article,  liraient,  distribucriient , 
L  lire ,  distribuer,  imprimer,  afficher, 
"ement  donneraient  publicité  ou  exé- 
lux  brefs,  bulle:»,  rescrits,  constitu- 
écrets  oo^autres  expéditions  de  la 
!  Rome  non  autorisés  par  un  décret 
is  législatif  sanctionné  par  le  roi,  se- 
oarsuiviscri'minellement,  comme  per- 

urs  de  Tordre  public,  et  punis  de  la 
le  la  dégradation  civique,  sans  préju- 
*exécution  de  l'article  2  du  décret  du 
leroief,  lequel  ordonne  la  fermeture 
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immédiate  de  l'église  dans  laquelle  il  anri 
<été  fait  quelque  discours  contenant  des  pro- 
vocations directes  contre  la  Constiiptipn  et 
en  particulier  contre  la  ConHitqtioo  ^vile  da 
clergé.  (Décret  9- 17  juin  1791.) 

La  loi  du  7  veodémiaireanIV(S9 sept.  1795) 
porte  que  tout  ministre  d*Qn  coite  qui,  hors 
de  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémo- 
nies on  exercices  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire 
dans  que  assemblée  d*individasy  on  qoi  affi- 
chera on  fera  afficher,  distribuera  oa  fera 
distribuer  nn  écrit  émané  on  annoncé  comme 
émané  d'un  ministre  de  culte  qoi  ne  sera  pas 
résidant  dans  la  République  française,  on 
même  d'un  ministre  de  cn!te  résidant  en 
France  qui  se  dira  délégué  d*uR  antre  qui 
n*j  résidera  pas,  sera,  indépendamment  de 
la  teneur  dudit  écrit ,  cmdamné  i  six  mois 
de  prison,  et,  en  cas  de  réciàîTe,  à  Jeux  ans. 
(Art.  22.) 

Cette  loi,  qui  reconnaît  eu  principe  que  nnl 
ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  con- 
formant aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi,  abro< 
gea  donc  toutes  les  dispositions  antérienres 

3 ni  gênaient  ou  limitaient  le  libre  exercico 
u  culte  catholiqne,  et  en  particulier  les  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  et  le  décret  de 
rAssemblée  nationale  relatif  aux  actes  ecclé« 
siastiques  du  saint-siége. 

Toutes  ces  sti()ulalions  antérieures  au  Con- 
cordat ajant  été  abrogées,  on  ne  pourrait 
plus  lesmvoquer  relativement  aux  actes  éma- 
nant du  Saint-Siège,  s'il  n'avait  été  déclaré 
dans  le  Concordat  {art.  4  et  16)  que  le  chef 
de  l'Etat  jouirait  des  mômes  privilèges  que 
les  anciens  rois  de  France. 
*  «  Aucune  bulle,  bref,  rescrît,  décret, man- 
dat ,  provision ,  signature  servant  de  provi- 
sion ,  ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de 
Rome,  môme  ne  concernant  que  les  particu- 
liers, porte  l'article  organique  f,  ne  pour- 
font  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autre- 
ment misa  exécution  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Il  ne  peut  être  question 
ici  que  de  l'exécution  civile.  Le  gouverne- 
ment a  besoin  de  connaître  les  Actes  de  l'au- 
torité ecclésiastique  qu'il  est  chargé  de  met- 
tre à  exécution ,  comme  sont  les  érections 
de  sièges,  de  chapitres,  abbayes  ou  au- 
tres bénéfices  ecclésiastiaues  que  TEtat  s*est 
engagé  à  reconnaître  et  à  protéger,  les  insti- 
tutions d'évêques  et  antres  titulaires  qui  doi- 
vent prendre  ranc  dans  la  hiérarchie  dvile. 
—  On  eut  le  tort  de  penser  que  cette  mesure 
était  applicable  à  tous  les  actes  émanés  du 
saint-siége  et  de  la  Cour  de  Home,  ce  qui 
rendait  en  définitive  TEiat  maître  de  la 
croyance  et  de  renseignement.—  Le  gouver- 
nement laissa  les  fidèles  dans  cette  erreur.  U 
les)  confirma  même, en  décrétant, sur  les  re- 
montrances et  supplications  du  conseil  ecclé- 
siastique assemblé  par  lui,  que  les  brefs  de 
la  Pénitencerie,  pour  le  for  intérieur  seule- 
ment, pourraient  être  exécutés  sans  aucune 
autorisation.  (Décret  imp.  du  28  févr.  1810, 
art.  1.)  D'où  il  résulterait  évidcmmeni  que  les 
autres  actes  du  saint-siége  ou  de  la  Cour  de 
Rome,  même  quand  ils  sont  purement  ecclé- 
siastiques et  ne  touchent  en  rien  à  l'adminis* 
tratiuncivile,doiveut  être  soumis  a  rautorisa» 
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tiondug^ouyerncmeiityCoiiiinede  failles  frères 
des  Ecoles  chréiienues  lui  ont  soamis  les  dé- 
crels  da  saint-siége  relatifs  à  la  cauonisalion 
de  lear  fondaleur. 

Une  pareille  disposition  serait  contraire  à 
l'esprit  du  Concordat  de  1801,  et  détruirait 
dans  son  principe  la  liberté  religieuse  et 
même  celle  de  conscience.  Elle  serait  nulle 
de  pleîQ-droilfSi  elle  se  trouvait  expressé- 
ment renfermée  dans  les  Articles  orp^ani- 
qaes.Elle  n*y  est  pas.  Il  ne.  fallait  pas  Ty 
chercher,  parce  qaM!  est  de  principe  que  les 
lois  restrictives  do  droit  commun  doivent 
être  renfermées  dans  leurs  limites  les  plus 
étroites,  et  ensuite  parce  qu'on  ne  doit  ja- 
mais supposer  que  le  législateur  ait  eu  l'in- 
tention d'outre-passer  ses  pouvoirs  ou  de 
violer  ses  engagements,  et  de  faire  plus  qu'il 
nelui  était  permis  de  faire. 

Le  gouvernement  lui-même,  qui,  abondant 
dans  le  sens  erroné  des  commentateurs  ou 
exécuteurs  de  cet  article  organique,  avait 
donné,  non  pas  la  simple  autorisation  de 
publier  le  bref  de  sécularisation  du  citoyen 
Tallcyrand,  mais  avait  accordé  à  ce  bref 
son  plein  et  entier  effet,  ce  qui  rentrait 
complètement  dans  les  principes  de  TAssem- 
blée  constituante  {Yoy.  Bref),  a  reconnu 
depuis  qu'il  était  libre  à  un  évéque  de  con- 
sulter le  pape  sur  un  acte  d'administration 
de  son  diocèse  et  de  recevoir  sa  réponse,  et 
que  la  seule  chose  qui  lui  était  défendue, 
c'était  de  publier,  sans  autorisation  du  roi,  le 
bref  qu'il  en  avait  reçu.  (Cons.  d'Et.f  ord. 
26  oct.  1820.) 

Du  i  este,  cette  autorisation  que  l'Etat  exige 
pour  publier  les  Actes  émanés  du  Saint- 
Siège  ne  regarde  que  la  publication  ofncielle. 
Toute  autre  est  permise  et  se  fait  journelle- 
ment sans  difficulté.  —  Le  gouvernement 
s'en  est  expliqué  lui-même  dans  une  circu- 
laire du  30  juillet  1829,  au  sujet  de  Tency- 
clique  de  Pie  VIIL  «  Le  Pape,  dit  le  minis- 
tre, n*en  ayant  pas  demanaé,  ni  le  roi  auto- 
risé la  publication,  elle  ne  peut  être  impri- 
mée dans  les  instructions  que  vous  croiriez 
devoir  adresser  aux  fidèles  de  votre  diocèse, 
pour  le  jubilé,  ni  publiée  d'aucune  ma- 
nière. » 

3*  A  qui  appartient 'il  d*  autoriser  leur  pu- 
blication? 

L'autorisation  pour  l'exécution  civile  des 
Actes  du  Saint-Siège  ou  de  la  Cour  de  Rome, 
relatifs  aux  affaires  des  Eglises  de  France, 
regarde  le  gouvernement,  c'est-à-dire  l'au- 
tor.tô  civile  dans  les  attributions  de  laquelle 
cet  acte  rentre.  {Art,  org.  1.)  —  Ainsi,  le 
chef  de  l'Etat  seul  peut  autoriser  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  apostolique, 
parce  gue  seul  il  a ,  en  vertu  du  Concordat, 
le  privilège  de  nommer  les  prélats.  (Art.  4 
et  5.)  C'est  ce  qua  décidé,  pour  les  bulles  des 
évêques  m  partibus,  le  décret  impérial  du  7 
janvier  1808.  —  C'est  aussi  le  chef  de  l'Etat 
qui  autorise  fa  pubicalion  des  brefs  ou  dé- 
crets qui  instituent  les  préfets  apostoliques 
dans  nos  colonies,  parce  que  c'est  encore  lui 
qui  les  nomme.  De  là  vient  que  l'Empereur 


accepta  lui-même,  par  uu  décret  du  21  oian 
1806,1e  décret  du  cardinal  légat  qui  instituait 
l'abbé  Hoffmann  supérieur  ecclésiastique  doi 
tles  de  France  et  de  la  Hénnion. 

On  fil  autoriser  par  les  corps  législatif*  la  pu* 
blication  du  Concordat.  Sous  le  roi  Louis-Plii* 
lippe  on  a  soumis  à  l'autorisation  des  Cham- 
bres celle  de  la  bulle  qui  soustrait  le  chapi- 
tre de  Saint-Denis  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. C'est  le  gouverneur  de  l'Ile  qui  auto- 
rise celle  des  actes  que  le  saint-siége  envoie 
directement  aux  colonies.  Arré.é  cons,  du 
13  mess,  an  X  (2  juill.  1802).  La  puMicatioa 
de  tous  les  autres,  quelle  qu'ait  été  leor 
nature,  a  toujours  été  soumise  à  l'aulori- 
sation  du  chef  de  l'Etat,  après  déKbéralioa 
du  Conseil  d'Etat. 

4*  Nature  de  cette  approbation  ;  sa  forme  il 

ses  effets. 

Cette  approbation  de  Tautoriié  civile  doit 
être  considérée  sous  le  double  point  de  VM 
que  présentent  les  articles  43  et  TTdeea 
qu'on  appelle  les  Libertés  de  l'Eglise  ^aMà* 
cane  ;  c'est  un  pareatis  ou  un  ordre  donoi 
aux  officiers  civils  de  laisser  exécuter  et  de 
faire  exécuter  au  besoin  ,  lorsque  l'acte  est 
susceptible  d'exécution  civile ,  comme  ml 
les  bulles  d'institution  épiscopales  qui  coi- 
fèrent  à  celui  qui  les  reçoit  le  droit  de  jouir 
du  palais  épisconal,  du  traitement  et  des  ai* 
très  droits  et  prérogatives  civiles  attachées  i 
son  siège  ;  c'est  une  simple  déclaration 'de 
police  constatant  qu'il  n*y  a  rien  de  eonh 
traire  aux  intérêts  de  l'Etat ,  lorsqu^il  i^agH 
d'un  acte  purement  ecclésiastique.  —  Daas 
l'un  et  l'autre  cas ,  la  vérification  partf 
naturelle. 

Cette  vérification  devrait  être  faite  par  mie 
commission  dans  laquelle  se  trouvil  a« 
moins  un  ecclésiastique ,  ne  serait-ce  que 
pour  expliquer  les  termes  de  théologie  et  ea 
donner  l'intelligence.  Elle  a  élé  confiée  aa 
conseil  d'Etat,  et  peut  tomber  entre  les  maioi 
de  protestants,  de  juirs  ou  de  déistes  hvoii- 
nitaires,  très-disposés  à  rencontrer  des  dif- 
ficultés, et  fort  peu  en  état  de  les  aplanir. 

11  est  vrai  que  le  ministre  des  cultes,  sofh 
vent  aussi  habile  théologien  que  le  sont  aei 
conseillers  d'Etat ,  s'est  chargé  d'en  faire  ta 
première  lecture.  (  Rapp.de  Porialis,  ^<qh 
tembre  1803.)  —  Si  le  conseil  d'Etat  ne  rea- 
contre  rien  qui  puisse  s'opposer  à  celle  pi- 
blication,  il  conclut  à  ce  qu'elle  soit  aolori- 
sée,et  l'ordonnance  d'autorisation  est  reidis 
dans  la  forme  suivante  : 

L.-N.  Bonaparte,  président  de  It  Répa* 
blique,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d*E* 
lat  au  département  des  cultes,  le  couseUd*Bill 
entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordunnoai 
ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  La  bulle  donnée  à  Rome  le....  et 
contenant....,  sera  publiée,  sans  approbalion 
des  clauses,  formules  ou  expressions  ^u'elk 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  étreooa- 
traires  aux  lo:s  de  la  Uépublique,aux  libertéft 
franchises  et  maiimos  <le  l'Eglise  ffallicao^* 

Art.  2.  Ladite  bulle  sera  traufcrlte  eo  ta- 
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n  français  sur  les  registres  du  eon- 
lat,  et  Dienlion  en  sera  faite  sur  Tori- 
ar  le  secrétaire  du  conseil. 
ille  de  Pie  VII,  en  date  du  18  des  ca- 
le septembre  1801 ,  fut  publiée  sans 
ition  des  brefs  qui  y  étaient  énoncés. 
conseil  dEtat  conclut  à  ce  que  la  pu- 
ll de  I  acte  ne  soit  pas  autorisée,  Tau- 
est  refusée  ;  alors  Tacle  n*est  sus- 
d*aucune  exécution  civile,  1 1  il  n*esl 
mis  de  le  publier  ofGciellement.  —  Le 
lement  ne  peut  pas  aller  plus  loin. 
(11,  le  23  janvier,  l'Empereur,  sur  le 
du  ministre  des  cultes,  et  sans  avoir 
tnme  d'usage,  Tavis  du  conseil  d'Etat, 
m  décret  ainsi  conçu  ; 

'.Le  bref  du  pape  donné  à  Savone,  et  adressé 
e  capilulaire  et  au  chapitre  de  l'éi^lise  mè- 
ne de  Florence,  comaiençanl  par  ces  mois  : 
Uif  ialutem^  et  fiiûssanl  par  ceux-ci  :  Dene- 
1  peminnenter  imperlimur^  est  rejeté  comme 
aux  lois  de  Tl^mplre  et  à  la  discipline  ecclé- 
> 

éfendons,  en  conséquence,  de  le  publier,  et 
nner  direciemeni  ou  indirectement  aucune 
I. 

.  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avuir,  par  des 
ndeslines,  provoqué,  transmis  ou  communi- 
;  bref,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
eonime  de  crime  tendant  à  troubler  rt)i:it 
•erre  civile,  aux  termes  de  Pariicle  Ul  du 
I  délits  ei  des  peines,  litre  premier,  cbai  itre 
section  2,  paragraptie  2,  et  ariicle  103  du 
Mie,  même  ctiapiire,  section  3. 
.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  la  police  et 
!t,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
iiiion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au 
des  luis. 

,  en  ISiOy  le  conseil  d'Elat  avait  dé- 
[u'il  y  avait  abus  dans  un  rescrit  du 
!D  date  du  10  avril  1810,  et  avait  con- 
tin  annulation. 

ibus  d'autorité  ne  pourraient  pas  ser- 
niécédent ,  la  puissance  civile  n'ajant 
us  le  droit  de  révoquer  un  acte  de  la 
nce  ecclésiastique,  que  celle-ci  n'a  le 
e  révoquer  une  loi  ou  un  décret  émané 
puissance  civile.  —  Il  ne  peut  pas  non 
^fendre  de  publier  en  aucune  manière 
s  de  la  Cour  de  Rome,  dont  la  publi- 

offlcielle  n'a  pas  été  autorisée.  La 
e  ne  peut  pas  être  rétablie  même  par 
1,  à  plus  forte  raison  par  un  acte  pu- 
ladministralir.(CAar(e(/el830,  a.7.)  — 
probable  que  le  minisire  n'écrirait  pas 
d'hni  ce  qu'if  écrivait  aux  évéques, 
Billet  1829  :  a  Quant  à  la  lettre  encj- 
qui  aurait  pu  parvenir  à  votre  con- 
sce,  le  pape  n'en  ayant  pas  demandé , 
>i  autorisé  la  publication,  elle  ne  peut 
ipriAiiée  dans  les  instructions  que  vous 
I  devoir  adresser  aux  Gdèles  de  votre 
»  pour  ie  jubilé,  ni  publiée  d*aucune 
manière. 

ie  de  Touloir  assujettir  le  pape  à  de- 
r  raotorisation  du  roi  pour  une  lettre 
hêk  tous  les  évéques  de  l'univers,  qui 
pat  besoin  deparea/ùdans  le  royaume, 
I  o'élait  nullement  nécessaire  de  sou- 

à  one  révision  de  bureaux  »  puis- 
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qu'elle  était  publique,  était  une  idée  étrange. 
Il  ne  faut  cependant  pas  en  faire  un  crime  à 
l'é?éque  de  Beauvais.  On  croyait  alors, 
comme  on  le  croit  encoreaujourd'huf,  qu'elle 
était  naturellement  enfermée  dans  les  Articles 
organiques;  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Une  bulle,  un  bref,  un  acte  quelconque  de 
la  Cour  de  Rome  ou  du  saint-siége,  qui  n*a 
pas  été  approuvé,  ne  peut  pas  étro  exécuté 
civilement.  {Cour  de  c(W5.,16  oct.  1809.)— Le 
curé  de  Notre-Dame  de  Chartres  aurait  eu 
raison  d'opposer  ce  motif  de  nullité  à  l'or- 
donnance que  son  évéque  avait  rendue  pour 
rérection  de  son  chapit'ro,  si  ce  prélat  avait 
réellement  agi  en  vertu  d'un  acte  non  ap- 
prouvé (20  janvier  182&, requête);  tnais  l'al- 
légation n'était  pas  exacte. 

5**  Des  bulles  d*institulion  canonique. 

Les  bulles  d'institution  canonique  doi- 
vent être  sollicitées  par  l'évêque  nommé. 
Yvy.  Institution.  —  Un  agent  particulier 
nommé  par  le  gouvernement  est  chargé  do 
faire  le  nécessaire  pour  leur  expédition.  Voy, 
Agent.  —  Les  frais  en  sont  acquittés  à  Rome 
même  par  un  banquier  de  cette  ville  sur 
Tordre  de  l'ambassadeur,  et  au  moyen  d'une 
traite  qu'il  tire  sur  ie  chof  de  la  division  de 
comptabilité  des  cultes,  en  en  donnant  avis 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  mi- 
nistre des  cultes  délivre  une  ordonnance  sur 
les  fonds  alloués  à  son  ministère  pour  lo 
traitement  des  évéques.  (Décret  tmp.  k  janv. 
1806,  sessionde  18^1,  Compte  défin.  de  1839.) 

—  Ces  frais  avaient  été  réi;lés  au  quart  d'une 
année  de  traitement;  sur  les  observations  du 
pape,  ils  le  furentau  tiers,  c'est-à-dire  SOOOfr. 
pour  les  archevêques  et  3000  francs  pour  les 
évéques  ,  Décret,  imp,  du  14  mars  1805.  (  23 
vent,  an  XIII).  Ils  sont  aujourd'hui  de  5000 
fr.  pour  les  archevêques  et  de  3333  fr.  33  c. 
pour  les  évéques.  —  En  1807  et  en  1808,  des 
nominations  ayant  été  faites  après  une  courte 
vacance,  les  frais  de  bulle  furent,  par  déci- 
sion de  l'Empereur,  pris  sur  les  fonds  desti- 
nés aux  dépenses  acridentelles.  (  Rapp.  cl 
décr.  imp.  2juill,  1808.) 

Acte»  légitlatifs. 

Concordat  de  1801.  »  Bulle  du  15  aoûl  180t.  —  Aritdes 
orgai.iques,  n.  1.  —  Loi  du  7  veiul.  ao  IV  (29  sept.  1795), 
a.  22.  —  Décrets  de  PAssomblée  oalionale  ,  0-17  juin 
1791.  —  Arrôlé  consul  ire  du  15  mess,  an  X  (2  juill.1802). 

—  Décrets  impériaifx  du  ^5  veut,  an  XIIl  (14  mars  1805), 
du  i  janv.  1806;  il  n^ars  1806;  28  févr.  1810;  23  janv. 
1811.  —  Décision  iiipériale,  2  juill.  1808.  —  Conseil  d'E- 
tal, ordonna  née  royale  26  Qct.  1820;  avis  10  avr.  1810. 

—  Parlement  de  Pari<,  arrMs  15  mai  1647,  15  avril  1705, 
16  déc.  1716.  —  Circula  re  «linislériellc,  50  juill.  1829.  — 
Rapport  de  Portalis,  It  st>pL  1803  —  Libertés  de  TEglise 
gallicane,  a.  43, 77.  —  hequAie,  20  janv.  1824.—  Session 
de  1841,  compt.  de  fab.  de  1839,  p.  70. 

BULLETIN   DÉCADAIRE. 

La  loi  du  23  frurlidor  an  VI  (9  sept.  1798) 
porle  que  le  Directoire  exécutif  donnera  des 
ordres  nécessiiires  pour  la  publicalioQ  cl 
renvoi  d*un  bulletin  décadaire  des  affaires 
générales  de  la  République,  à  chaque  admi- 
nistration municipale  ;  que  ce  bulletin  fera 
connaître  en  même  temps  les  traits  de  bra- 
youre  et  les  aclioDS  propret  à  inspirer  le  ci* 
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fitme  et  la  verta  ;  qu'il  contiendra  de  p\n% 
un  article  inslraetif  snt*  rafin^icultore  ti  les 
arts  m^nîqoes;  qa'il  en  sera  donné  lecture 
à  la  sotie  des  lois*  dans  la  réunion  puliliqne 
et  solennelle  du  décadi.  (Art.  3.)  —Ce  bulle* 
lin,  que  Ton  roulait  substilner  à  la  prédica- 
tion de  TE? angile  resta  i  Tétat  de  projet 

BULLETIN  iLBGTORAL. 

On  appelle  bulletin,  qoond  il  s*dgit  d*é- 
leclions,  le  morceau  de  papier  sur  lequel  on 
inscrit  le  nom  de  celui  auquel  on  donne  sa 
▼oix.  —  Le  bulletin  doit  être  écrit  lisible- 
ment, et  s'il  porte  plusieurs  noms,  chacun 
doit  y  être  indiqué  de  manière  é  ce  qu'on  ne 
puisse  pas  le  conrondre  arec  d'autres.  —  Il 
conrient  de  Taire  précéder  le  nom  de  la  qua- 
lification moniteur,  indiquée  par  un  M.  —  H 
ne  faut  jamais  y  insérer  les  sobriquets  de  la 
personne. 

BULLBTIll   DBS    LOIS. 

Le  Bulletin  des  lois  a  été  créé  le  Ifc  Tri- 
maire  an  II  (fcdéc.  1793),  par  un  décret  dé 
là  Conrcntion  nationale.  —  On  aurait  dû  in- 
sérer dans  le  Bulletin  des  lois  lous  les  actes 
législatifs  de  quelque-  nature  qu'ils  soient, 
puisque  c'est  le  seul  moyen  de  promulga- 
tion ofOeielle  qui  soit  resté  en  usage;  mais 
il  n'en  a  Bas  elé  ainsi.  Il  existe  on  grand 
nombre  d^rrétés  consulaires,  décrets  impé- 
riaux, ordonnances  royales,  qui  n'ont  été 
insérés  nulle  part ,  et  dont  il  n'a  été  déli? ré 
qu'une,  deux,  trois  ou  quatre  expéditions. 

Ce  qu'on  a  Tait  pour  les  actes  législaliTs. 
on  l'a  Tait  et  on  continue  de  le  Taire  pour  les 
statuts  des  congrégations  religieuses  approu» 
vées.  —  La  loi  du  2^^  mai  1825  ordonne  d*in* 
sérer  sous  quinzaine  au  Bulletin  des  lois 
Tordonnance  royale  qui  autorise  un  établis- 
sement particulier  Tait  par  une  congrégation 
rcli|[ieuse  (ylr^.  3),  de  même  que  celle  qui 
serait  rendue  pour  révoquer  celte  autorisa- 
tion.(ilr/.3  9t  6.)— Dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Chambres  pour  la  publicalion  du 
Concordat,  il  était  dit  que  tous  les  actes  éma- 
nés  de  la  Cour  de  Rome  seraient  insérés  ao 
Bulletin  des  lois,  arec  la  loi  ou  ordonnance 
qui  en  aurait  autorisé  lapublication.  [Art.  7.) 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  à  ceux  qui  re- 
çoirent  la  collection  du  Bulletin  des  lois  nue 
la  manière  de  l'étiqueter,  quand  on  la  lail 
rflier,  nous  parait  élre  la  suivante  : 

BULLBTin  DBS  LOIS. 

7*  série. 

T.  XVIL 

N^»-  615  i  649. 

S"  semestre  de  1823. 

V.  LXIT. 

Cest-inlire: Bulletin  des  lois,?*  série,  tome 
XViI,oMtenant  les  n»'  615  é  649,  Tormant  le 
S*  semestre  de  18^  et  le  soixante-quatrième 
▼oliime  de  la  collection. 

BCUBTIR   OFTICIBL  OC  MINISTÈRB   DB  L'iHTÉ- 

RIBUR. 

Le  bolletio  officiel  du  ministère  de  Tinté- 
rievr  cooliciiti  1*  tei  arrétési  cireohrirei  H 


ffisfrûctions  do  mifilsire  de  ridt^fienr;  y lêi 
décisions  du  conseil  d'Etat  et  lès  arrêts  delà 
Cour  de  cassation  qoi  ont  rapport  à  Tadnii- 
nistration.  —  Sa  publicàtiod  date  de  18%. 
«  J'ai  décidé ,  dit  le  ministre  aux  préfets, 
dans  une  circulaire  du  13  août  1838,  qu'il 
serait  publié  tous  les  mois  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu,  on  bnfletln  officiel  do  ministère 
de  1  intérieur  qui  tontleodra  les  circulaires 
et  les  principaux  actes  de  radministraliea 
centrale,  des  déeisidds  do  conseil  d'Etal,  él 
des  arrêts  de  la  COdi-  de  cassation.  »  —  L^iiw 
rété  rendu  à  cet  effet  est  dti  3  août  1838,  Aie 
premier  volume  do  recueil  eit  eeloi  de  183Br 

BUBEAUX. 

On  a  d*abord  appelé  bureaux  les  tables 
couvertes  de  bure  sur  lesooellei  les  gens 
d'affaires,  les  employés  d'administratioa  ea 
les  hommes  d'Etat  travaillaienL  Ensoite  e» 
a  appelé  bureaux  les  comités  chargés  dt 
l'expédition  des  affaires  ou  de  leur  diree- 
tion.  C'est  en  ce  dernier  sens  que  ce  motet- 
Ire  dans  notre  Dictionnaire  de  JurisprodeBcr 
civile  en  oiatiére  ecclésiastique. 

Nous  parlerons  des  bureaux  d'admiolslft^ 
tion,  des  boreaox  de  bieuTaisance  oo  decka- 
rite,  des  bûreaox  de  conciliation,  de  jurisi^ 
prudence  charitable,  oo  de  paix,  do  bofîao 
des  hypothèques  et  do  bureau  des  margol* 
liers. 

BURBAU   o'ADlIlIflSTR^ÀTlO!!  DBS   BIBSTS  00  Sl- 

milAIRB. 

I.  Du  bure&o  d'âdministrsiion  des  biens  du  Mt- 
naire.  —  II.  Attributions  du  bureau  d'adiuinisire* 
lion  des  biens  du  séiniriaire. 

1*  Du  bureau  pour  VadminUtration  deêUm 

du  téminaire. 

Ce  bureau  a  été  institué  par  le  décret  ioh 
périal  du  6  novembre  1813,  qui  lui  dooot 
aussi  le  nom  de  commission  administrative 
du  séminaire.  —Il  doit  être  composé  de  l'os 
des  vicaires  généraux,  du  directeur  ou  suoé- 
rieur  du  séminaire,  de  l'économe  et  des 
quatrième  membre  nommé  par  le  ministre 
des  cultes ,  sur  Tavis  de  l'évêque  et  du  prè- 
Tet.  [Art.  62)—  Il  est  ptésidé  par  l'évêque,  el 
en  âon  absence  par  le  grand  vicaire  quisst 
membre  du  bureau.  (/6.)—  Les  fooctioasds 
secrétaire  du  bureau  sont  remplies  paris 
secrétaire  de  l'archevêché  ou  évêcbé.  (irt 
63.)  ^  Celles  de  trésorier  doivent  être  res»- 
plies  gratuitement  par  le  membre  du  bores* 
nommé  par  le,  ministre  des  cultes.  (ArL  6i) 
—  Il  doit  y  avoir  à  la  disposition  du  bureai, 
pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements, des  comptes,  des  registres  «  des 
sommiers,  des  inventaires,  conlorménieol  i 
l'article  5i  du  règlement  des  Tabriques,  ois 
caisseon  armoire  à  trois  cleTs,  lesquelles  seat 
entre  les  mains  des  trois  membres  du  bursaa* 
{Art.  65.)  —  Les  trois  membres  do  bortsa 
meotionnés  par  l'article  65  du  décret  sootk 
grand  vicaire,  le  sopérieur  du  séoiinaire  d 
l'économe.  11  résulterait  de  là  qoe  le  trése- 
ricr  nommé  par  le  ministre  des  coites  o*sst 
pjs  membre  du  bureau.  Sur  ce  point  il  y  a 
contradiction  eutre  cet  article  et  le  6à*. 

Le  décret  que  nous  analysons  oe  dit  H» 


doit  être  formé  le  barctu  d^admw 
des  biens  du  séminaire;  mais  il 
ent  qa*îl  ne  peat  être  formé  que  par 
î. 

îimiiomâ  du  bureau  d'administration 
.  dtê  biem  du  iéminaire. 

à  tt  barenn  qa'appartiet)!  d*abord  et 
Mt  l*administralion  des  biens  du  sé- 
I  diocésain,  dans  chaque  diocèse, 
k)  II  est  chargé  en  môme  temps  de 
toiralion  des  biens  qui  appartiennent 
res  écoles  ecclésiastiques.  {Art.  6^.) — 
lions  et  biens  ruraux  des  séminaires 
^les  secondaires  ecclésiasliqucs  ne 
I  être  loués  ou  affermés  de  gré  à  gré 

Taris  du  burenu  et  de  rarchevéque 
que,  aux  conditions  dont  le  projet 
^MX  sera  remis  au  trésorier,  et  ensuite 
dans  la  caisse  à  trois  clefs.  {Art.  69.) 
onseil  de  préfecture  ne  peut  pas  an- 
an  procès  relatif  aux  biens  des  sémi- 
et  écoles  ecclésiastiques  sans  avoir 
ris  du  bureau.  (Art,  70.)  —  L*archc- 
oa  éféque  est  obligé  de  le  prendre 
irant  d'antoriser  de^  dépelises  ex- 
■aires  ou  imprévues.  {Art.li.)—  Au 
•cernent  de  chaque  semestre,  le  bu- 
lit  transmettre  au  préfet  les  Ijorde- 
le  rersement  par  les  économes,  et  les 
f  des  sommes  payées.  {Art.  78.)  —  Le 
!n  donne  décharge.  (76.)  —  Il  résulte 
ae  deux  fois  par  an,  et  vers  la  Gn  de 

semestre,  le  trésorier  et  l'économe 
;  présenter  au  bureau  un  état  de  leurs 
s  courants,  ce  qui  ne  les  dispense  pas 
Ire  an  mois  de  janvier  leur  compte 

i  l'évéque,  qui,  dans  cette  circons- 
doit,  ce  nous  semble,  être  assisté  du 
,  bien  que  le  décret  n'en  dise  rien. 

9.) 

Acte  législatif, 

iDpérUI  da  6  bot.  1813.  art.  61  à  79. 
BtnEAUX  DB   BIBNFàISàNCB. 

srpsvi  de  bienfaisance  ;  leur  origine  et  leurs 
nions.  —  II.  Organisation  des  bureaux  de 
îaanpa.  —  III.  Rk^ns  et  rerenus  des  bureaux 
olitsance.  —  IV.  Nature  des  secours  et  leur 
lotion.  —  V.  Des  sœyrs  employées  psr  les 
IX  de  bienfaisance. 

bureaux  de  bienfaisance  ;  (eiir  origine 
et  leurs  attributions, 

bureaux  de  bienfaisance  sont  des 
itfons  civiles  établies  dans  les  com- 
poor  diriger  les  travaux  qui  sont 
U  par  les  administrations  munici- 
ans  l'intérêt  des  indigents,  et  faire  la 
tion  des  secours  à  domicile.  {Loi  du 
M  r  (27  nov.  1796),  a.  3  et  b.  —  Il 
I  à  Paris  un  bnreau  général  des  pau- 
joi  avait  été  institué  par  François  I" 
if  disent  MM.  Durieu  et  Roche,  et  qui 
posait  de  treize  bourgeois  nommés 
BrévAt  des  marchands,  et  de  quatre 
Krs  au  parlement.  —  Dans  les  autres 
lo  rovaume,  la  commission  de  secours 
cUt  était  formée  dans  le  sein  de  la  fa- 
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Le  décret  do  19  août-5  septembre  1792, 
relatif  à  la  vente  des  Immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques  des  églises,  porte  que  les  re- 
venus des  "bureaux  de  charité,  confréries  et 
autres  établissements  de  secours  subsistants 
dans  l'étendue  des  paroisses,  serai<nt  régis 
et  administrés  par  les  ofGciers  municipaux 
des  lieux,  sous  la  surveillatice  des  districts  et 
l'autorité  de  celle  des  départements.  {Art.  3.) 
—  A  partir  do  ce  momcut,  les  communes  si? 
trouvèrent  substituées,  dans  toute  la  France, 
aux  paroisses  pour  l'administration  des  se- 
cours à  domicile,  et  les  bureaux  de  charité 
furent  ainsi  convertis  eu  bureaux  de  bèen- 
faisance.  Yoy.  Borbàu  de  coAaiTB.—  Il  existe 
on  arrêté  du  gouverneur  général  du  Pié- 
mont, en  date  du  12  messidor  an  X  (!*'  juil- 
let 1802),  qui  soumet  à  l'administration  des 
hospices  plusieurs  œuvres  pieuses  de  celle 
contrée. 

Ce  n'est  qu'à  dater  du  7  frimaire  an  V 
(27  novembre  1796)  oue  les  commissions 
charitables  de  secours  a  domicile  furent  or- 

f;anisées  d'une  manière  uniforme,  et  prirent 
e  nom  de  bureau  de  bienfaisance.  —  Une  loi 
rendue  ce  jour-là  porte  que,  dans  le  mois 
qui  suivra  sa  publication,  le  bureau  central, 
dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalités, et  l'administration  municipale 
dans  les  autres,  formeront,  par  une  nomi* 
nation  au  scrutin,  un  bureau  de  bienfai- 
sance, ou  plusieurs,  s'ils  le  croient  convena- 
ble {Art.  S);  que  chacun  de  ces  bureaux  sera 
composé  de  cinq  membres  {Ib.)\  que  ses 
fonctions  seront  de  diriger  les  travaux  pros- 
crits par  radminislration  municipale,  et  de 
faire  la  répartition  des  secours  à  domicile 
{Art.  h);  que  les  membres  de  ces  bureaux 
n'auront  aucune  rétribution  et  ne  toucheront 
personnellement  aucun  fonds  (Ar^  5);  qu'ils 
nommeront  un  receveur  qui  fera  toutes  les 
perceptions  (/6.);  que  chaque  bureau  de 
bienfaisance  recevra  les  dons  qui  lui  seront 
offerts  (Art.  8)  ;  que  ces  dons  seront  déposés 
entre  les  mains  du  receveur  et  enregistrés 
{Ib.)i  que  le  bureau  rendra  compte,  tous  les 
mois,  ou  produit  de  sa  recette  è  l'administra- 
tion par  laquelle  il  aura  été  nommé  (ilr^9); 
que  les  secours  à  domirilc  seront  donnés  en 
nature  autant  que  possible.  (Art.  10.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas 
changé  de  nature.  Ils  sont  encore  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  furent  alors.  Mais  depuis  le 
Concordat,  on  a  reconnu  aux  fabriques  le 
droit  dont  elles  jouissaient  anciennement  de 
recueillir  et  d'administrer  les  aumônes  des 
6dèles,  destinées  au  soulagement  des  pauvres» 
{Art.  or  g.  76.  Diéfet  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  1.)  —C'est  à  tort  que  MM.  Th.  de  Fonta^ 

nés  {Courrier  des  Communes ),  Yuillefro^ 

(rratf^  de  Vadmin.  du  culte  eath.^  Quêtes), 
et  les  autres  jurisconsultes  qui  ont  traité  ce 
sujet,  pensent  que  les  bureaux  de  bienfait 
sance  sont  exclusivement  chargés  de  ce  soin 
—Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
n'aurait  pas  dû  se  prononcer  en  ce  sens.  {Ar. 
6  ;tit7I.  1831.)  —  En  1816,  les  bureau  de 
bienfaisance  de  Paris  reçurent  le  nom  do 
bureaux  de  charité.  Us  ne  furent  chargés 
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Sue  de  la  distribution  des  secours  à 
omicile,  et  il  fut  arrêté  qu'ils  coutinue- 
raient  d'être  sous  la  direction  du  préfet 
du  département  de  la  Seine  et  du  conseil 
général  d'administration  des  hospices,  et 
qoe  les  règlements  relatifs  à  lear  organisa- 
tion, à  l'ordre  de  leor  comptabilité»  à  la 
classification  des  indigents  et  au  mode  d'ap- 
plication des  secours,  seraient  arrêtés  par  le 
ministre  de  rintérieur,  sur  la  proposition  du 
conseil  des  bospices  et  Tavis  du  préfet  de  la 
Seine.  (Or(f.  roy.  du  2  juill.  1816,  art.  f,  2 
et  9.)  —  Leur  direction  avait,  comme  on 
voit,  changé  de  main  :  elle  était  passée  de 
l'administration  municipale  à  l'administra- 
tion ministérielle  qui  ne  s'en  est  plus  dessai- 
sie. —  Les  bureaux  de  bienfaisance  établis 
dans  les  autres  ▼illes  de  France  conser? èrent 
leur  nom. 

Tous  ces  bureaux  de  bienfaisance  ou  de 
charité  furent  soumis,  par  l'ordonnance 
royaledu  31  octobre  1821,  a  la  surveillance  et 
direction  spéciale  d'un  conseil  de  chanté  {Art. 
2)  qui,  d'après  les  considérants  d'uneautre  or- 
donnance royale  rendue  le  2  avril  1831  pour 
les  supprimer,  n'atteignirent  pas  leur  but. — 
Le  29  de  ce  même  mois  d'avril  1829,  il  fut  éta- 
bli dans  Paris  des  bureaux  debienfaisance, 
sans  parler  en  aucune  manière  des  bureaux 
de  charité.  Seulement  il  fut  déclaré  par  l'ar- 
ticle 10  de  cette  ordonnance  que  «  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
oruonnance,  et  spécialement  celles  de  l'br- 
donnance  royale  du  2  juillet  1816,  étaient  et 
demeuraient  rapportées.  »  —  L'ordonnance 
du  2  juillet  1816  étant  celle  gui  avait  recons- 
titué les  bureaux  de  bienfaisance  sous  le 
trom  de  bureaux  de  charité,  il  résulte  do  là 
que  l'intention  du  nouveau  gouvernement 
fut  de  reconstituer  à  son  tour  les  mêmes 
bureaux  en  leur  rendant  le  nom  qu'ils  avaient 
d'abord  porté. 

On  laissa  les  bureaux  ain<:|  reconstitués  sous 
la  direction  du  préfet  de  la  Seine;  maison  ac- 
corda au  conseil  général  d*administration  des 
hospices  la  surveillance.  (76.,  a.  2.)  —  Leurs 
attributions  demeurent  restreintes  à  la  dis- 
tribution des  secours  à  domicile  dont  ils  sont 
apécialement  chargés.  (4rr  1.) 

Il  n'y  a  rien  eu  de  changé  pour  les  dépar- 
tements. —  Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Safnt-LA  esf  chargé»  par  le  décret  impérial 
du  ^  germinal  an  XIIl  (25  mars  1805),  d'ad- 
ministrer les  biens  des  filles  du  Bon-Sauveur, 
avec  charge  expresse  d*en  faire  l'emploi  au 
service  de  l'établissement.  {Art.  2.) 

S'  Organisation  dei  bureaux  di  bienfttisanee. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nov.  1796) 
ordonnait  qoe  ces  bureaux  fussent  composés 
de  cinq  membres  nommés  au  scrutin  par  le 
bureau  central  là  où  il  v  avait  plusieurs  mu- 
nicipalités, et  par  l'administration  munici- 
pale dans  les  antres  lieux.  {Art.  3.)  Appa- 
remment que  le  gouvernement  a  cru  qu'à 
l'aide  d*un  changement  de  nom,  la  loi  pou- 
vait être  éludée  :  car  il  a  changé  cette  orga- 
nisation par  les  ordonnances  royales  du  2 
IulUel  1816,  et  39  avril  1831,  -  Celle  du  2 


juillet  1816  disposait  que  chaque  boraM  ds 
charité  de  la  ville  de  Paris  sera  eompisé, 
1*  do  maire,  qui  en  serait  présideut-né,  tles 
adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  et  du  des- 
servant des  succursales  ;  2*  de  douze  adnit* 
nistrateurs  nommés  par  le  miniaire  de  lln- 
térieur;  3*  d'un  nombre  indéterminé  de  visi- 
teurs des  pauvres  et  de  dames  de  charité  qai 
ne  pourraient  assister  au  conseil  aae  lors* 
qu'ils  y  seraient  spécialement  invités  par  le 
bureau,  et  y  auraient  seulement  voix  eonsal- 
taiive.  {Art.  2)  ;  <^*du  ministre  protestaotdaas 
Tarrondissement  municipal  sur  lequel  se 
trouve  situé  le  temple  protestant.  {Art.  3.)— 
Celle  du  29  avril  1831  porte  que  chaque  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris  sera 
composé,  1*  do  maire  de  l'arrondissemenl. 
qui  en  est  présiden t- né;  2**  des  adjoints,  qii 
en  sont  aussi  membres-nés;  3**  de  douze  admi- 
nistrateurs; 4*  d'un  nombre  illimité  deeouh 
missaires  de  bienfaisance  et  de  dames  de 
charité,  qui  ne  peuvent  assister  aux  séancei 
que  sur  l'invitation  du  bureau,  et  y  ont  sim- 
plement voix  consultative;  6*  d*un  secré- 
taire trésorier.  ^Art.  2.)  —  Chacun  des  ad- 
ministrateurs doit  être  choisi  par  le  minisIrB 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ssr 
l'avis  du  préfet  et  parmi  quatre  candidati, 
dont  deux  sont  présentés  par  le  conseil  |f- 
néral  des  hospices,  et  deux  par  le  bnresa 
dont  il  est  appelé  à  faire  partie.  {Art.  k.) 

Les  ministres  du  culte  catholique  se  tron- 
vent  donc  complètement  éliminés  d'une  cm* 
vre  qui  entre  essentiellement  dans  les  attri- 
butions de  leur  ministère,  et  à  laquelle  leor 
coopération  serait  utile  sous  tous  les  rap- 
ports. Ce  doit  être  une  raison  pour  eux  se 
presser  leur  fabrique  d'organiser  un  barssfl 
de  charité. 

Cette  dernière  ordonnance,  qu'on  croiriit 
rendue  à  une  autre  époque,  si  elle  n'avail  k 
cachet  de  la  nôtre,  accorde  aux  administrs- 
teors  des  bureaux  de  bienfaisance  le  privilige 
d*étre,  après  deux  ans  d'exercice,  candidats 
de  droit  aux  places  vacantes  dans  le  coutil 
général  d'administration  des  hospices  Is 
Paris,  concurremment  avec  ceux  que  ce  cet* 
seil  présente  (Art.  9)  :  privilège  qui,  eu  de^ 
nière  analyse,  se  réduit  pour  eux  à  la  h- 
culte  qu'a  déjà  tout  individu  de  pouvoir  sol- 
liciter l'honneur  d'être  membre  d'une  eosi- 
mission  où  il  y  aurait  beaucoup  à  hire  et 
rien  à  retirer. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1821  vonltft 
qu'ils  fussent  choisis  de  préférence  pour  lei 
places  vacantes  dans  les  conseils  de  cbarili 
{Art.  6)  ;  que  leurs  services  fussent  considé- 
rés comme  des  services  publics,  et  comptas- 
sent pour  l'admission  dans  l'ordre  royal  ds 
la  Légion  d'honneur.  {Art.  7.)  ^  Ils  ne  poe- 
vaient  faire  partie  des  bureaux  de  biea* 
faisanre.  (Art.  5.) 

Les  règles  prescrites  pour  les  commbsloas 
administratives  des  hôpitaux  en  ce  qoieoa* 
cerne  le  nombre,  la  nomination  et  le  renee- 
vcllemcnt  de  leurs  membres,  sont  commuais 
aux  bureaux  do  bienfaisance.  (Art.  h.)  Kif* 
EuRBACs  DE  CHAaiTB.  —  Cette  dispositioa 
mérite  d'être  remarquée  >  parce  qu'elle  a 
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i  conipléteineiit  celles  de  la  loi  da  7 
'•an  V. 

membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
rent  recevoir  aacune  rélribation  et  ne 
it    toocher  personnellement   aucuns 

Loi  du  7  frim.  an  Y  (27  noy.  1796), 
ils  sont  tenus  de  nommer  un  receveur, 
Il  iiirc  toutes  les  perceptions.  (/6.)  — 
■nance  du  2  juillet  1816  modîGa  en- 
■r  ce  point  la  loi* du  7  frimaire  an  V, 
luant,  pour  Paris,  qu'un  agent  comp-> 
serait  attaché  à  chaque  bureau,  sous 
I  de  secrétaire  trésorier;  que  cet  agent 
salarié  et  tenu  de  fburnir  un  caution* 
i  (iir^.  8)  :  disposition  à  laquelle  Tor- 
ace  royale  du  29  avril  1831  a  ajouté 
il  agent  serait  nommé  par  le  préfet  de 
le.  (Ar/.  7.)  —  Depuis  lors  il  a  été  dé- 
im  la  recette  des  établissements  de 
Isanee  existant  dans  la  même  com- 

serait  confiée  au  rece? eur  municipal 
*elle  n'excéderait  pas  30,000  fr.  [Ori. 
n  17  $9pi.  1837.  Ctrc.  da  min.  de  tint.. 
.  183T.) 

^rés  le  décret  impérial  du  11^  juillet 
les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 

sont  agents  du  gou?ernement  et  ne 
Dt ,  aux  termes  de  Tarticle  75  de  la 
lution  de  l'an  VIII ,  être  poursuivis 
les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en 

d'une  décision    du    conseil   d*£tat. 

eus  et  revenus  des  bureaux  de  6ten- 
faisance. 

arrêté  du  9  fructidor  an  IX  (27  aoât 
les  dispositions  de  la  loi  du  h  ventêse 
année ,  qui  affectaienl  aux  hospices 
ites  appartenant  à  la  République,  dont 
ement  se  trouvait  interrompu ,  et  les 
nés  nationaux  usurpés  par  des  parti- 
I,  furent  rendus  communes  aux  bu- 
de  bienfaisance  et  autres  établisse- 
de  même  nature  qui  existaient  dans 
loe  de  la  République.  —  Le  12  juillet 
i  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
ion,  du  29  thermidor  an  XI,  l'Empe- 
lécréta  que  les  biens  et  revenus  qui 
il  appartenu  à  des  établissements  de 
Isanee,  sous  le  nom  de  caisse  de  se- 
de  charité  ou  d'épargne,  avant  en  gé- 
ponr  but  le  soulagement  de  la  classe 
nte ,  étaient  mis  à  la  disposition  des 
Bx  de  bienfaisance  dans  l'arrondisse- 
lesquels  ils  étaient  situés,  à  la  charge, 
!S  administrations ,  de  se  conformer, 
'emploi  de  ces  biens,  au  but  institutif 
iqae  établissement.  {Art,  1.) 
Iministration  et  la  régie  des  biens  et 
poor  fondations  faites  en  faveur  des 
es,  telles  que  sœurs  pour  soigner  les 
esetécoles  de  charité,  leur  fut  attribué 
Tel  da20  thermidor  an  XI  (8  août  1803, 
>—  C'est  à  eux  i  accepter  les  legs  faits 
enr  des  pauvres.  Arrêté  du  27  germi- 
Z  (17  avril  1802),  a.  1.  —  A  leur  dé- 
Tacceptation  doit  être  faite  par  le  maire 
■Mis  an  décret  impérial  du  h  mai  1809 
a  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
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du  département  du  Gers,  qui  avait  autorisé 
le  maire  de  la  commune  de  Hongardin  à  re- 
cevoirau  nom  des  habitants,  et  a  placer  sur 
particuliers,le  montant  d'un  legs  de  10,000  fr.^ 
dont  les  intérêts  devaient  servir  à  payer  les 
impositions  des  pauvres,  ordonna  que  ce  legs 
serait  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  dans 
cette  commune,  il  en  serait  établi  un  sans 
délai.  (;lrMe^2.) 

Si  les  biens  dont  les  bureaux  de  bienfai- 
sance se  sont  mis  en  possession  se  trouvent 
chargés  de  messes  et  services  religieux,  ils 
sont  tenus  d'en  payer  régulièrement  les  ho- 
noraires aux  fabriques.  Arrêté  du  9  frueti- 
dor  an  IX  (27  août  1801).  Décret  du  19  juin 
1806,  a.  1. 

Avant  d'instituer  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, la  loi  du  7  frimaire  an  V  avait  autorisé 
la  perception  pendant  six  mois,  dans  toun 
les  spectacles  où  se  donnaient  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artiGco,  des  con- 
certs, des  courses  et  exercices  de  chevaux , 
pour  lesquels  les  spectateurs  payaient,  la 
perception  d'un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d^entrée  ou  du  prix  du 
location  des  places.  {Art.  1.)  —  En  outre, 
chacun  d'eux  était  autorisé  à  recevoir  par  les 
mains  de  son  directeur  1rs  dons  qui  lui  se- 
raient offerts.  {Art,  8.)  —Le  ministre  de  l'In- 
térieur, ingénieux  à  leur  créer  des  ressour^ 
ces,  eut  l'adresse  de  faire  sortir  de  ce  der- 
nier article  l'arrêté  suivant,  qui  mérite  d'être 
conservé  comme  modèle  d'interprétation 
administrative  : 

c  Paris,  le  5  prairial  an  XI  (25  mal  1803). 

c  Le  ministre  de  Tintërieur,  vu  Pariicle  8  de  la 
loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nuv.  1793),  arréie  ce  qui 
Sttil  : 

f  Art.  t«'.  Les  administrateurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  organisés  dans  chaque 
arrondissement,  sont  autorisés  à  faire  quêter  clans 
tons  les  temples  consacrés  à  l'exercice  des  cérémo- 
nies religieuses,  el  à  confier  la  quête  soit  aux  filles 
de  charité,  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, soit  à  telles  autres  dames  charitables  qolls 
le  juferont  convenable. 

c  Art.  2.  lis  sont  pareillement  autorisés  à  faire 

S  oser  dans  toutes  les  temples,  ainsi  que  dans  les  édi- 
ces  affectés  à  la  tenue  des  séances  des  corps  civils, 
militaires  et  judiciaires,  dans  tous  les  établissements 
d'humanité,  auprès  des  caisses  publi'ines  et  dans  tous 
les  autres  lieux  où  Ton  peut  être  excité  à  faire  la  cha- 
rité, des  troncs  de^^tincs  à  recevoir  les  aumônes  et 
les  dons  que  la  bienfaisance  individuelle  voudrait  y 
déposer. 

c  Art.  5.  Tous  les  trois  mois,  les  bureaux  de  cha- 
rité feront  ausi^i  procéder,  dans  leurs  arroodisse- 
meiU  respectifs,  à  des  collectes. 

c  Art.  4.  Le  produit  des  quêtes,  des  troncs  et  des 
collectes  sera  reuni  dans  la  caisse  de  ces  institu- 
tions, et  employé  à  leurs  besoins  suivant  et  confor- 
mément aux  lois.  Les  préfets  en  transmettront  Tétut 
tous  les  trois  mois  au  ministre  de  Tintérieur. 

c  Art.  5.  Dans  les  arrondissements  oè  Péublisse- 
ment  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  bureaus 
auxiliaires  n*a  point  encore  eu  lieu ,  le  préfet,  con- 
formément aux  instructions  du  i8  vendémiaire  an  X 
(20  oct.  18U1)  ,  s'occuperont  sans  délai  de  leur 
organisation ,  et  soumettront  à  la  confirmation  du 
ministre  les  arrêtés  qu'ils  croiront  devoir  prendre. 

•  An,  6.  Les  préfets  sent  respectivetteni  chsr- 
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y>éi  d  asMrar  l'exëculîon   de   ces   disposilions ,  el 
d*eii  rendre  compte,  i 

Gel  arrêté  Tôt  eiécoté  en  certains  lienx  et 
eat  des  résallats  satisfaisants.  C'est  peut-être 
ce  qui  donna  lieu,  en  1806,  d'ordonner  la 
fiiêrne  chose  par  un  décret  qui  ne  fut  point 
inséré  ad  Bulletin  des  lois  (Voy.  Qoétbs), 
et  dé  mettre,  quelques  années  après,  dans  le 
règlement  pour  les  fabriques,  que  les  quêtes 

f^our  les  pauvres  deyraieni  toujours  avoir 
ien  dàds  les  églises,  tontes  les  fois  que  les 
bureaux  de  bienFaisance  le  jugeraient  con- 
venable. {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  75.) 

La  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance 
secomposeaujourd  bui  :  l'Des  biens  qui  leur 
ont  été  restitués  en  vertu  des  décrets  on  ar<^ 
rétés  du  16  vendémiaire  an  V  (7  oct.  1706), 
20  ventôse  même  année  (10  mars  1797),  h 
ventôse  an  IX  (23  fév.r.  1801),  27  prairial 
même  année  (16  juin  1801),  12  juillet  1807; 
2*  de  ceux  qu'ils  ont  acquis;  3**  du  droit  qui 
est  prélevé  a  leur  bénéfice  sur  les  spectacles 
et  divertissements  publics  ;k*  des  dons  et  legs 
qu'ils  sont  autorisés  à  accepter;  5"  du  pro- 
duit des  sonscriptions ,  quêtes,  collccies, 
troncs  ;  6*  des  allocations  votées  par  les  con- 
seils municipaux. 

«  Les  règles  de  la  comptabilité  des  com- 
munes S'appliquent  aux  établissements  de 
bienfaisance  en  ce  qui  con(  crue  la  division 
de  la  durée  des  exercices,  la  spécialité  et  la 
clôture  des  crédits ,  la  perception  des  reve- 
nue ,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses,  et  par  suite  le  mode  d*écritures  et 
de  comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le  rè- 
glement des  budgets.  [Ord.  roy.  du  31  tnai 
1838,  a.  tô8.)  —  Cette  disposition  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838,  que  devront 
consulter  les  complablrs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  résume  celles  que  contenaient 
sur  le  même  sujet  les  ordonnances  royales 
du  24  décembre  1826,22  janvier  1831,1"  mars 
1835,  et  17  décembre  1837. 

4*  tfaiure  des  secoure  et  leur  diêtrihution. 

Autant  que  possible,  les  secours  à  domicile, 
dont  les  bureaux  de  bienfaisance  règlent, 
surveillent  et  dirigent  la  distribution,  doivent 
être  donnés  en  nature.  Loi  du  7  frim.  an  V  (27 
nov.  1796) ,  a.  10.  —  Tout  ce  qui  regarde  la 
classiflcation  des  indigents  et  le  mode  d'appli- 
cation des  secours  est,  pour  Paris,  Tobjet  d*un 
règlement  particulier  pi'ésenté  par  le  préfet 
et  arrêté  par  le  ministre  de  Tintérieur.  (Ord. 
roy.  du  2  juillet  1816,  a.  9.)  —  Pour  ce  qui 
regarde  les  départements,  il  existe  une  ins- 
truction ministérielle  du  8  février  1823,  dont 
voici  la  partie  essentielle  : 

«  Tous  les  mnlhenreux  onl  droit  aux  secours, 
toules  les  fois  que  la  force  des  circonstances  le<  met 
dans  rimpossiliiliié  de  fournir  à  leurs  premiers  be- 
soins ;  ce  sont  donc  ces  besoins  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  duiveni  constater,  car  autant  on  doit 
b'eBipresser  de  secourir  U  véritable  indigent,  autant 
ou  doit  é\iter,  par  une  distribution  aveugle  d*ali- 
uieuter  Toisiveid,  la  débauche  et  les  autres  vices  dont 
le  réiuliat  inévitable  est  la  misère. 

c  tJne  des  principales  choses  dont  les  boréaux  de 
l»leufaisaiice  ont  à  s'occuper  est  de  6*assurer  si  lln- 
difMit  ^i  se  présente  pour  être  secouru  a  le  duml- 
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elle  de  secours  voulu  par  la  lui  du  15  oetulire  1^93 
ii  vendémiaire  an  11).  -^11  est  bon  de  tenir  «o  ïm 
les  |>auvres,  où  Ton  inscrit  tous  les  indigents  qui  ssm 
as&istés.  Ce  Tivre  est  divisé  tfn  deux  parties ,  la  pffe> 
oiiére,  pour  les  indigents  temporairement  seceoras, 
et  la  seconde,  pour  les  indigents  secourus  annuelle- 
ment.  Dans  la  première  nartie  on  comprend  les  Uss- 
sés,  les  malades,  les  femmes  eu  couche  ou  noir- 
riCôs,  les  enfants  abandonnés,  les  orpbelius  et  cen 
qui  86  trouvent  dans  des  cas  extraonJitiaires  et  in* 
prévus.  Dans  là  seconde  partie  sont  portés  les  Sfvea- 
gles,  les  paralyiiques,  les  cancérés,  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  cliefs  de  famille  surchargés  d'enfaoïs 
en  bas  Sge.  Les  infirmités  qui  dofment  droit  au 
secours  annuels  doivent  être  constatées  par  les  mé- 
decins :tt:aclié8  au  bureau  de  bienfaisance. 

c  Les  listes  dont  il  s*agit  sont  arrêtées  par  ees^be- 
reaux  en  assemblée  ;  on  ne  doit  pas  y  compreadrs 
un  plus  grand  nombre  d'indigents  que  n*eo  peut  n- 
conrir  réiahlissemeiii.  -^  On  porte,  dans  la  feniii- 
tîon  de  ces  listes,  de  la  sévérité;  car,  comme  il  m 
souvent  impossibler  de  secourir  tous  les  pnnTres,  il 
que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  Tèire  que 
dans  une  proportion  inférieure  Jt  leurs  besoins,  it  v 
a  un  choix  à  faire,  et  la  justice,  amsl  que  rbumaail^ 
exigent  que  ce  choix  soit  en  faveur  des  plus  nMdbee- 
feux.  Cet  examen  doit  porter  surface,  lesloftraiilài 
le  nombre  d'enfants,  les  causes  de  la  mbére,  les  res» 
sources  qui  sont  à  leur  disposition ,  et  leur  est* 
duiie.  Du  moment  où  les  motifs  qui  ont  fait  adniMifi 
an  pauvre  aux  secours  n*exisU)nt  plus,  les  secein 
doivent  cesser,  ils  doivent  cesser  également  s'ils  ssii 
plus  nécessaires  à  d'autres.  —  Si  le  pauvre  abais 
des  secours  quM  reçoit ,  il  mérite  d'être  puni ,  ce  qà 
pourra  avoir  lieu  en  le  privant  des  seeuurs  posf 
quelques  temps  ou  pour  toujours. 

c  (7est,  auunt  que  possible,  en  nature  que  lei 
secours  doivent  être  distribués.  Le  p»in,  laseiipi, 
les  vêtements  et  les  coiUlMistibles  sont  les  objets  fil 
peuvent  le  mieux  remplir  les  besoins  :  les  soapti 
aux  légumes  forment  aussi  une  ressoarce  taak  et 
économique. — On  s'applque  s<iiiottt,  aeuot  fM 
les  localitéà  le  permettent ,  à  procurer  du  travail  m 
indigents  valides,  k  défaut  de  mnnufacturiers  m 
de  maîtres  artisans,  on  peut  proposer  rétabtisis- 
ment  d'aieliers  de  cliarité. 

c  lies  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  l•^ 
ner  leurs  soins  à  la  distribution  des  secours  à  do«i- 
cite.  Ils  doivent  encore  les  étendre  aux  éeeltsà 
chariié.  Ces  soins  sont  une  des  parties  les  plas  iali* 
rfssanies  de  leur  adminisi ration  ;  car  si,  par  dasis- 
cours  appliqués  avec  discernement ,  ils  soutieamst 
la  vieillesse  sans  ressources,  d'un  autre  céié,  pr 
une  éducation  morale  et  religieuse  »  ils  disposeai  ni 
enfants  à  se  garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère, 
en  leur  inculquant  l'amour  du  travail ,  Pesprit  f^ 
dre,  d^économie  et  de  prévoyance. 

c  En  conséquence.  Il  nesuflipas  d*»ppriaès 
aux  enfants  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  il  eM  hiis 
plus  important  encore  de  leur  former  le  ceMir  et  é) 
jeter  les  semences  de  la  religion»  Pour  atteindre  H 
but ,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  |Mr* 
dre  de  vue  que,  dans  le  choix  des  maîtres,  ils  devrsst 
donner  la  préférence  à  ceux  qui,  par  leurs  luiulètfS» 
leur  piété  et  leur  zèle,  peuvent  faire  espérer  rni" 
truction  religieuse  la  plus  convenable  et  la  pies  ts» 
Hde,  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  frères  de  m  Dos* 
irinc  Chrétienne  et  les  sseurs  de  chai  ité  eirent,  isV 
ce  rapport,  des  avantages  qu'il  esi  rare  de  usaiw 
dans  les  autres  individus,  i 

6*  Des  saun  de  charité  dans  Us  bureau»  b 

bienfaisance. 

Confortiiéuient  à  deux  circulaires  do  m^ 
nislre  de  rintèrieur.  Tune  du  35  sept.  IM* 
l'autre  dv  96  septembre  1999,  les  iNMWi  <• 
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lâDce  qui  emploient  des  sœiirs  doiVenI 
avec  la  congrégation  qui  les  foornit, 
Adkint  Toici  le  modèle  : 

FBOJET  DE  TRAITÉ 

êdminUtrateun  du  bureau  de  bienfaisance 
et  la  congrégation  hospitalière 
wnd 

I  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ART1CLS  PRBIfIBB. 

ours  hospitsiières  de  la  congFégaiion  de 
seront  chargées,  au  nombre  de 
,  da  serrice  du  bureau  de  bienfaisam  e 

|al  sera  sopérieurè  rendra  compte  de  IVm- 
ionroes  quelle  recevra  pour  les  besoins 
rres;  elle  ne  sera  pas  tenue  à  rendre  compte 
ina  qui  lui  sera  payée  pour  son  entretien 
le  ses  compagnes. 

ART.  2. 

nlire  des  sœurs  ne  pourra  pas  être  augmenté 
I  aulorisalion  spéciale  du  minisire  de  Tinté- 
'ûQlefois,  dann  des  d^s  d*urgence ,  tel ,  par 
,  que  celui  de  la  maladie  d'une  des  sœurs, 
attrait  hors  d*étai  de  continuer  son  service, 
ieore  générale  pourra  ,  sur  la  demande  de 
piration  du  bureau  de  bicnraisance,  envoyer 
■ement  nne  autre  sœur  pour  la  remplacer  ; 
Mta  adminisiraiion  à  en  informer  immédia- 
s  préfet ,  qui  devra  en  référer  au  mini:»ire« 

ART.  5. 

eors  hospitalières  seront  placées,  quant  aui 
temporels,  sous  Paulorité  de  Tadmlnlstra- 

ritabie,  et  tenues  de  se  conformer  aui  lois  , 
ordonnances  et   règlements  généraux  qui 

l  Tadministration  des  bureaux  de  bienfai- 

ART.  4. 

*  sera  fourni  une  maison  convenablement 
a  Uts  et  de  meubles,  et  des  ustensiles  néces- 
int  pour  elles  que  pour  les  besoins  des  pau- 
Ues  seront  loi^ées,  blanchies,  chaiilîées  et 
\  aux  frais  de  Tadministration ,  qui  Ir.ur  four- 
il  le  gros  linge ,  r omme  draps,  taies  d*oreil- 
ppes,  serviettes,  essuie-mains,  torchions, 
le  travail.  Elles  ne  payeront  de  coniriboiions 
I  espèce,  et  ne  seroni  poini  chargées  des  ré- 
s  de  la  maison  occupée  par  elles. 

I  dressé,  à  rentrée  des  sœurs,  un  état  de 
uo  inventaire  du  mobilier  qui  leur  »era 
al  il  sera  procédé,  chaque  année,  au  récule- 
cel  état  de  lieux  et  de  cet  inventaire. 

ART.   5. 

inistration  payera  une  somme  de 

à  chaque  sœur,  pour  sa  nourrit  ure^  son  en- 

Bl  son  vestiaire.  Cette  somme  sera  acquittée 

eatre. 

ART.  6. 

Mplialières  vivront  seules  dans  leur  loge- 
ne  recevront  aucune  pensionnaire.  On  ne 
ociera  aucune  femme  ou  fille  externe,  pour 
ee  des  pauvres.  Elles  pourront  cependant, 
XMisentement  de  Patlministration ,  prendre, 
I  gn»  ouvrages,  une  lîUe  de  service  à  leur 
|ui  sera  à  la  charge  de  cette  adminlstra- 

ART.  7. 

MBors  ne  rendront  peine  leurs  services  aux 
es  riebes,  ni  aux  femmes  ou  filles  de 
ta  vîe«  eu  qui  seraient  atteintes  du  mal  qui  en 

•  EUes  ne  seront  point  tenues  de  visiter  les 
(»  la  itiil;  ni  de  les  veiller. 
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Quand  les  sœurs  seront  malades,  elles  seront 
soignées  et  fournies  de  médicaments  aux  dépens 
de  radministratton  ;  et  lorsqu'elles  deviendront 
infirmes  et  hors  d*éiat  de  travailler,  elles  con* 
tinueront  à  être  logées  ,  nourries  et  soignées , 
pourvu  qu'elles  comptent  au  moins  dix  ans  de  service 
dans  rétablisseuieni,  ou  dans  d*auires  établissements 
charitables.  Pour  remplacer  les  sœurs  devenues  Infir- 
mes, il  en  sera  reçu  d'autres  aux  mômes  conditions 
que  les  premières ,  mais  les  infirmes  ne  recevront 
point  la  traitement  de  celles  qui  seront  en  activité. 

ART.  9. 

Celle  qui  sera  supérieure  et  Tadministration- du 
bureau  de  bienfaisance  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  provoquer  le  changement  des  sœurs.  D^ds 
le  premier  c;is,  les  frais  du  changement  seront  à  la 
charge  de  la  congrégation ,  et ,  dans  le  second  »  à 
celle  de  rétablissement  charitable. 

ART.  iO. 

L*administr.ition  sera  tenue  de  payer  les  frais  du 
preifiièf  voyage  et  dn  port  des  h^^rdes  des  sœurs.  Il 
en  sera  de  même  lors  du  remplacement  d'une  sœur 
par  décès,  ou  lors  de  l'admission  autorisée  de  nou- 
velles sœurs,  en  sus  du  nombre  fiié  par  le  pfésent 
traitîé.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sœurs  admises  le  se- 
'  roui  aux  mêmes  conditions  que  les  premières. 

Art.  li. 

L*une  des  sœurs  hospiialières  sera  cha^ée  spé- 
cialement du  soin  de  faire  gratuitement  Técole  ank 
petites  filles  indigentes  de  ,  lorsque 

robligation  en  sera  imposée  au  bureau  de  bienfai- 
sance par  des  fondations.  Elle  les  instruira  des  priri*. 
cipaux  mystères  de  notre  sainte  religion;  leur 
apprendra  à  lire  et  à  écrire  ;  mais  elle  ne  recevra  à 
son  école  aucun  garçon,  quel  ^ue  soit  son  &ge  »  et 
sous  quelque  piétette  aue  ce  soit.  Lorsqu'il  arrivera 
quel(|ues  nialudies  épidémiques  parmi  les  pauvres  ou 
les  sœurs,  elle  suspendra  son  école,  s'il  est  nécessaire, 
pour  aider  au  soulagement  des  malades,  et  repren- 
dra ses  fonctions  le  plus  tôt  possible. 

ART.  i2. 

Gomme  paroissiennes,  les  hospitalières  sont  te- 
nues d^assister  à  la  messe  et  aux  vêpres  de  leur  pa- 
roisse ;  mais  elles  doivent  s'en  tenir  à  remplir  ce 
devoir.  Elles  !ie  peuvent  suivre  les  exercices  de  piété 
qui,  n'étant  pas  selon  leur  règlement ,  dérangerjîeni 
les  heures  de  leurs  exercices,  ou  les  détourneraient 
du  service  des  pauvres.  H  leur  est  également  défendu 
des*aiSocier  à  aucune  confrérie,  quelque  faciles  qu*en 
soient  les  obligations. 

ART.  15. 

Quand  dne  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée  aux 
frais  de  l'adminislratton  ,  et  on  feia  célébrer,  tioiir 
le  repos  de  sou  4me  »  une  grande  messe  et  deux 
messes  basses. 

ART.   14. 

Avant  le  départ  des  sœars  hospitalières  pour  com- 
mencer l'établissement  de  ,  Il  sera 
fourni  à  leur  supérieure  générale  l'argent  nécessaire 
pour  raccommodement  persontiel  desdites  soeurs,  k 
raison  de  francs  pour  chacune,  une  fois  payés ,, 
pour  les  habits  et  le  linge  à  leur  usage.  Cette  in» 
demniié  ne  sera  Jamais  accordée,  lorsqu'il  s*agini 
da  etongement  des  sœurs. 

ART.  15. 

Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la  comiau- 
nanté,eu  de  son  remplaeemeni  par  une  autre  congré- 
gation, la  supérieure  générale  ou  l'administration 
du  buitsan  de  bienfaisance  devra  prévenir  i*autre 
partie,  et  s'entendre  avec  elle  sur  l'époque  de  la  sor- 
tie des  sœurs  de  Téublissement.  Cette  sortie  sur» 
lieu  quatre  mois  su  plus  après  la  notificatioD  faUn 
par  celle  des  parties  qui  vendra  iMlitf  le  iraRé. 
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Fait  h  *  en  quintuple  opl* 

ginal  :  Tun  pour  la  supérieure  générale  ;  le  second 
pour  la  sœur  qui  sera  supérieure  du  laircau  de 
bienfaisance;  le  troisième  pour  l^adminislraiion  (*e 
cet  éiablissenoent  ;  le  quatrième  pour  le  préret ,  et  le 
cinquième  pour  le  ministre  de  l^inicrieur. 
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Courrier  des  Commmie<.  —  Duriou  et  Roche  (MM.). 
Jtépertoire*  —  Vuillefroy  (M.),  Traité  de  ^administration 
du  culte  caih,^  Quôte. 

BCREAUX  DE  CHARITÉ. 

En  qoelques  licu\  on  appelait  bureaux  de 
charité  la  commission  qui  était  Tormée  auprès 
de  la  fabrique  de  Téglise  ou  dan^  son  sein 
pour  administrer  les  biens  des  pauvres  des- 
tinés à  fournir  des  secours  à  domicile. — «  Le 
fouvernement  des  pauvres,  dit  Jousse(P(i9. 
)«  fait  aussi  parlie  de  celui  des  paroisses.  » 
Cet  auteur  a  traité  ce  sujet  d'une  manière 
fort  convenable  dans  son  Traité  du  goûter^ 
nement  temporel  des  paroisse.^^  chap.  3.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  le  copier. 

«  1*  Dans  la  plus  grande  partie  des  parois- 
ses de  villes  et  de  campagne  où  il  y  a  des  re- 
venus destinés  pour  la  nourriture  et  le  sou- 
lagement des  pauvres,  dit-il,  le  soin  des  pau- 
vres et  Tadministration  de  leurs  revenus  sont 
conGés  à  des  compagnies  ou  bureaux  de  cha- 
rité, qui  sont  ordinairement  composés  du 
curé,  d'un  certain  nombre  de  damos  et  de  de- 
moiselles des  paiivres ,  qui  veulent  bien  se 
pi^éler  à  cet  emploi,  dont  une  fait  les  fonc- 
tions de  trésoriere,  et  d*un  trésorier  ou  rece- 
veur des  pauvres,  que  Ton  nomme  quelque- 
fois procureur  de  charité. 

«  2"  Les  fonctions  des  dames  et  demoisel- 
les de  charité  sont  de  soulager  ceux  et  celles 
de  la  paroisse  qui  sont  dans  le  besoin,  soit 
malades  ou  inGrmes,  soit  en  santé,  et  de  leur 
procurer  les  secours  nécessaires.  Elles  par- 
tagent entre  elles  les  différents  quartiers  de 
la  paroisse,  afin  de  procurer  un  plus  prompt 
soulagement  aux  pauvres,  —  On  admet  or- 
dinairement au  nombre  des  dames  des  pau- 
vres les  dames  et  demoiselles  qui  veulent 
bien  se  consacrer  à  cette  bonne  œuvre,  et 
elles  sont  choisies  parles  dames  qui  compo- 
sent rassemblée  de  charité.  (  Arrêt  de  règle- 
ment  du  7  sept.  176^,  pour  la  paroisse  de  S.- 
Nicolas des  Champs  de  Paris,  art.  3;  au^re  rè- 


glement du  25  févr.  1763,  pour  Nogeni-sur^ 
Marne^  art.  47.) 

«  S*»  La  trésoriere  des  pauvres  doit  éfri'élve 
tous  les  trois  ans ,  dans  une  assemblée  dei 
dames  de  chanté  qui  en  cboisistent  l'aoe 
d'entre  elles  pour  remplir  cette  fooctioi, 
ainsi  que  celle  de  secrétaire;  mais  elle  peiÂ 
être  continuée,  et  se  faire  aider  par  une  ii« 
tre  dame  de  la  compagnie,  qu'elle  fera  agréer 
à  rassemblée  des  dames.  (Même  règlement  i 
1764,  pour  S,-NîColas  des  Champs  arl.  tt; 
autre  de  1763,  pour  Nogent^êur-Mann^ 
art.  4.  ) 

0  4**  Le  trésorier  des  pauvres  doit  élreéh 
pareillement  tous  les  trois  ans  dans  nne  ai- 
semblée  générale  du  bureau  de  charité, eti 
peut  être  continué  si  on  le  juge  à  propM. 
[Règlement  du  2  avril  1737,  pour  la  fabrifn 
de  S.-Jean  en  Grève,  art.  46;  autre  de  ITtt, 
pour  S.'Nicolas  des  Champs^  arl.  9;  auirtiê 
4  mars  1763,  pour  S.-Banhélemti^  art.  3.) 

<c  Les  fonctions  du  trésorier  des  paovrff 
sont  de  recevoir  seul  tous  les  revenus,  Util 
fixes  que  casuels,  appartenant  aux  paumi 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  le  proM 
des  troncs  et  quêtes  qu^il  est  d'usage  defidfi 
dans  l'église;  et  ce  produit  lui  doit  étren* 
mis  aussitôt  après  chacune  des  quêtes,  MM 
par  le  marguillier  aussitôt  qu'il  l'aura  rcfi, 
soit  directement  par  la  personne  qui  aM 
pris  la  peine  de  quêter;  ledit  trésorier  M 
s'en  charger  en  recette,  et  en  donner,  si  b»> 
soin  est,  toutes  décharges  nécessaires.  (Jfl- 
me  règlement  de  1764,  pour  S.-Nieolas  d» 
Champs,  art.  16;  autre  du  ikman  1760,  j»Mr 
la  paroisse  de  S.-Josse  de  Paris^  art.  3;aaAni 
de  1763,  pour  S. ^Barthélémy ,  art.  9,  qri 
ajoute  qu'en  cas  de  contestation  ou  dereni 
de  payement,  il  sera  tenu  d'en  donner  avi^itt 
curé  et  marguilliers  pour  y  être  pourvu.) 

«  L'art.  48  du  règlement  du  2  avril  ITS!, 
pour  Saint-Jean  en  Grèye,  porte  que  le  ma^ 
guillier  en  exercice  de  comptable  ne  poom 
payer  qu'entre  les  mains  du  trésorier  te 
pauvres  les  sommes  et  rentes  qui  sontdi 
chaque  année  par  la  fabrique  i  la 
soit  des  pauvres  malades,  soit  des  paavns 
ménages,  à  quelque  titre  et  sous  queli|oeM- 
nomination  que  la  fondation  ait  été  bite,rt 
qu'il  en  retirera  quittance  pour  lui  servirai 
pii^cejustificative  de  son  compte. — Daosd*ai- 
ires  paroisses,  surtout  dans  des  paroisses  à 
campagne,  il  y  a  un  procureur  de  charili 
pour   l'administration    et    distributioa  ê« 
biens  et  revenus  appartenants  aux  écoles  il 
aux  pauvres  de  la  paroisse..  Ce  procorcv 
doit  être  élu  dansune  assemblée géoérsIeAi 
habitants   pour  deux  ou  trois  anspluii 
moins  ;  mais  il  peut  être  continué.  Il  M 
être  résident  sur  le  lieu,  d'une  probiléetiel- 
vabilité  reconnues,  et  savoir  lire  et  écrire. R 
a  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées  |^ 
nérales  et  particulières ,  mais  sans  y  t«^ 
voix  délibérative;  il  ne  peutdélivrertBCM 
somme  qu'en  conséquence  des  délibératiosi 
des  assemblées  générales  et  particuliireSid 
sur  des  mandements  qui  lui  seront  reaiifÇ' 
il  peut  être  destitué  par  rassemblée  ïïéÊtnl^ 
[Voy.  les  articles  43  et  44  dû  rè|leiMrt«i 
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rîer  1763,  rendu  pour  Nogent-sur- 
et  les  art.  3,  h  el  13,  de  celui  du 
176^,  rendu  pour  la  paroisse  deSaîul- 
ad.) 

us  payeurs  et  débiteurs  des  rentes  ap- 
intes  aux  pauvres  de  la  paroisse,  ne 
il  payer  les  arrérages  de  ces  rentes  que 

Îuittanc<*s  du  trésorier,  on  jusliGaut 
e  l'acte  ponant  nomination  de  sa 
ne  à  ladite  qualité,  et  co  nonobstant 
rfauses  contraires  qui  pourraient  avoir 
érées  dans  les  contrats  de  constitua 
l  donations  desditcs  rentes  ou  autres 
quoi  faisant  «  lesdils  payeurs  et  débi- 
e  renies,  même  les  payeurs  des  ren- 
stituées  sur  les  aides  el  gabelles ,  en 
bien  et  valablement  quittes  et  déchar- 
iglementpourS.'JeanenGreve^ari.il; 
four  S. •Barthélémy^  art.  10.)  — 11  ne 
anmoins  être  rien  innové  à  Tégard  des 
et  revenus  destinés  aux  pauvres,  qui 
itume  d'être  reçus  sur  les  quittances 
*guillier  eu  exercice  de  comptable,  le- 
Ht  continuer  d*en  faire  la  recette;  mais 
eul  payer  qu'entre  les  mains  du  tréso- 
I  pauvres  les  sommes  et  rentes  que  la 
le  est  tenue  de  remettre  et  payer  cha- 
Dée  aux  pauvres ,  soit  honteux  ,  soit 
)S»  sous  quelque  dénomination  que  la 
on  ait  été  faite  ;  à  la  charge  par  le  tré- 
d*en  donner  les  quittances  et  déchar- 
cessaireSy  pour  lui  servir  de  pièces  jus- 
ret  dans  la  dépense  de  son  compte. 
VMni  de  176i,  pour  S.-Nicolas  des 
ff,  art.  18;  ei  de  1763,  pour  S. -Bar thé- 
irt.  11.) 

iri.  19  du  même  règlement,  rendu  pour 
Nicolas  des  Champs,  porte  que  les 
smobiliaires  qui  seront  remises  entre 
int  du  curé  en  lui  déclarant  que  c*est 
Ire  distribuées  par  lui  seul,  ensemble 
données  par  acte  aux  pauvres  de  la 
le,  sous  la  condition  de  la  part  des  do- 
i  que  la  distribution  en  soit  faite  par 
ins  du  curé,  doivent  être  distribuées 
selon  sa  discrétion,  prudence  el  fidé« 
108  qu'il  soit  tenu  d'en  rendre  compte  ; 
i  regard  des  revenus  fixes  qui  ont  été 
I  oo  légués  par  le  passé,  ou  qui  seront 
I  ou  légués  à  l'avenir  aux  pauvres  de 
IMiroissi*,  avec  condition  spéciale  de  la 
tê  donateurs  ou  testateurs  que  la  dis- 
on  s'en  fera  par  le  curé  et  ses  succes- 
*n  la  cure,  ou  autres  termes  équipol- 
le  trésorier  qui  en  fera  la  recette  doit 
lellre  aux  curés  présents  et  à  venir  de 
liaroîsse  sur  leurs  simples  quittances  , 
Ire  pareillement  la  distribution  desdits 
is  faite  par  lesdits  curés  suivant  leur 
ioQ,  prudence  et  fidélité,  et  sans  être 
i*en  rendre  aucun  compte;  el  qu'à  l'é- 
et  revenus  fixes  qui  ont  été  donnés  ou 
légoésaox  pauvres  de  ladite  paroisse, 
[  tîiDple  condition  que  la  distribution 
ra  par  les  mains  du  curé,  sans  aucune 
o  ou  Tocation  de  ses  successeurs  on 
I»  ladite  condition  n'aura  eOet  que  pour 
fê  pendant  lequel  aura  été  ou  sera  ti- 
\  de  ladite  cure  le  curé  eu  place  lors  de 
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la  date  de  t'acte,  portant  legs  ou  donations 
desdits  revenus,  elque  les  curés  successeurii 
ne  pourront  prétendre  que  la  distribution 
desdits  revenus  leur  soit  confiée;  mais  que, 
passé  le  temps  dessus  marqué,  lesdils  reve« 
nus  rentreront  dans  la  masse  commune  de 
ceux  dont  la  distribution  doit  être  réglée  par 
l'assemblée  des  dames  de  charité.  {Jdem^  par 
le  règlement  rendu  pour  Saint-Barlbélemy, 
art.  12,  et  par  celui  du  ik  février  1761,  pour 
Saint-Germain  l'Auxerrois.) 

«  Dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'au- 
tre, le  trésorier  doit  avoir  soin  de  recueillir 
les  billets  que  les  pauvres  auront  mis  dans 
la  botte  destinée  à  les  recevoir,  qui  doit  être 
fermée  à  clef,  et  demeurer  entre  les  mains 
du  trésorier,  ou  de  telle  autre  personne  que 
la  compagnie  aura  choisie  à  cet  effet,  lequel 
doit  remettre  lesdits  billets  à  chacun  de  ceux 
et  celles  qui  seront  c*Sargés  de  l'administra- 
tion des  pauvres,  suivant  les  différents  quar« 
tiers,  pour  faire  les  informations  nécessaires, 
et  on  rendre  compte  à  la  compagnie.  {Même 
règlement  pour  S. 'Nicolas  des  Champs,  art. 
13.) 

«  Le  trésorier  ou  procureur  de  charité  doit 
avoir  soin  chaque  année  de  payer  tous  les 
fournisseurs,  après  avoir  compté  avec  eux 
sur  les  billets  et  mandements,  qui  lui  seront 
représentés  et  remis;  et  il  ne  doit  lui  être  al- 
loué dans  la  dépense  de  son  compte  aucunes 
sommes,  qu'en  rapportant  par  lui  ces  man- 
dements el  ceux  qui  auront  pu  être  tirés  sur 
lui-même  avec  les  quittances  desdits  fournis- 
seurs. (  Règlement  de  1756,  pour  la  paroisse 
de  MoranyiSf  art.  k6\  autre  du^^févr.  1763, 
pour  Nogent-sur-Mame^  ait.  56.) 

«  5**  Les  fonctions  de  la  Irésorière  sont  de 
veiller  à  la  conservation  des  meubles  et  us- 
tensiles appartenant  aux  pauvres  ,  dans  le 
cas  où  les  sœurs  de  la  Charité  en  sont  char- 
gées, dont  il  doit  être  fait  un  étal  tous  les  ans, 
au  bas  duquel  lesdites  sœurs  se  chargeront 
des^dits  meubles  et  ustensiles.  Lesdites  sœurs 
sonttenuesderendre  compte  tous  les  mois  à  la 
Irésorière  ou  sous-lrésorière.  [Même  règle^ 
ment  pour  S.-Nicolas  des  Champs^  art.  10.) 

«  Le  produit  des  quêtes,  soit  celles  qui  se 
font  dans  l'église  pour  les  pauvres  de  la  pa-^ 
roisse,  soit  celles  qui  se  font  ^ux  assemblées 
de  charité  ,  même  celles  que  le  curé  a  cou- 
tume de  faire  à  certains  jours  de  l'année,  en- 
semble le  produit  des-  troncs  établis  en  faveur 
desdits  pauvres,  doivent  être  rapportés  à  la 
masse  commune,  et  remis,  après  chacune 
desdiies  quêtes  et  ouvertures  de  troncs,  à  la 
Irésorière  qui  s'en  chargera  en  recette  i  et 
pour  plus  grand  onlro  du  compte  du  tréso-> 
rier,  la  Irésorière  doit  donner  audit  trésorier, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  sa  quittance  de  la 
somme  à  laquelle  le  produit  des  quêtes  et 
troncs  aura  monté  pendant  ledit  mois  ;  et  le 
trésorier  doit  s'en  charger  tant  en  recette  que 
dépense.  {Règlement  pour  la  paroisse  de  5.- 
Barthélémy t  art.  14.) 

«  L'art.  52  du  règlement  du  25  février  1763, 
pour  Nogenl-sur-Marne,  porte  que  les  quélei* 
pour  les  pauvres,  qui  se  font  pendant  les  offi- 
ces divins,  se  feront  suivant  l'usage  du  lieu^ 
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el  qoc  le  produit  en  sera  remis  sur-le-champ 
aa  procureur  de  charité,  en  présence  du  curé, 
et  par  lui  inscrit  chaque  jour  sur  un  petit  re- 
gistre destiné  à  cet  effet  pour  lui  ser? ir  de 
pièces  jusliflcatives  de  cette  recette  ;  et  qu'à 
regard  de  ce  qui  pourrait  être  donné  eu 
chanvre,  61,  ou  autre  chose  en  nature,  il  doit 
être  remis  à  la  trésorièrc.  pour  en  rendre 
compte  dans  une  assemblée  particulière. 

tf  L'art.  28  du  règlement  rendu  pour  Saiut- 
Nîcolas  des  Champs  porte  que  les  distribu- 
lions  qu'il  est  d'usage  de  faire  aox  pauvres 
familles  de  la  paraisse  continueront  d'être 
faites,  autant  que  les  charités  le  permettront, 
et  qu'à  cet  effet  les  cirtes  sur  lesquelles  sera 
marquée  la  quantité  de  livres  de  pain  qui 
deyra  être  fournie  par  le  boulanger  aux  pau- 
vres qui  en  seront  porteurs,  seront  remises 
entre  les  main«  de  là  trésorière,  pour  par 
elle  les  remettre  aux  dames  de  la  compagnie 
qui  seront  chargées  de  les  délivrer  aux  pau- 
vres chacune  dans  leur  quartier,  pour  être 
rapportées  par  le  boulanger  pour  pièces  jui- 
lificalWcs  de  son  mémoire. 

«  6*  Les  délibérations  des  assemblées  ordi- 
naires de  charité  doivent  être  inscrites  sur  un 
registre  à  ce  destiné  et  signé  de  tous  ceux  qui 
y  ont  assisté;  ce  registre  doit  être  remis  es 
mains  de  la  trésorière,  laquelle  est  tenue  en 
conséquence  de  veiller  à  rexécution  desdites 
délibérations.  (A^^/emenrpour5.-^ar^A^/f;7)y» 
art.  32;  au$re pour  S.-Chamond,  art.  8.) 

«  7*  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées,  la 
trésorière,  de  l'avis  du  curé,  peut  ordonner 
dos  pauvres  auxquels  la  charité  doit  être 
donnée  ou  retirée,  et  de  la  qualité  oo  quan- 
tité des  charités»  soit  en  bouillons,  lait,  pain, 
viande,  linge ,  drogues  et  médicaments,  et 
même  en  argent,  dont  elle  doit  rendre  compte 
à  l'assemblée  suivante.  (Uitine  règlement  pour 
5.-CAamoiid,  art.  8.) 

«  8*  Le  trésorier  doit  remettre  à  la  tréso* 
rière,à  mesure  qu'il  les  aura  reçus,  les  arré- 
rages des  rentes  destinées  au  soulagement 
des  pauvres  honteux  et  malades  ;  et  les  quit- 
tances qu'il  retirera,  soit  du  curé,  dans  le  cas 
de  rarLl2  (ci-dessus, col.  6^2),  soit  de  la  tré- 
sorière, lui  doivent  être  allouées  dans  la  dé- 
pense de  son  compte.  {Même  rêgUmtnt  pour 
S^-Barlhélemy,  art.  13.) 

«  L'art.  53  du  règlement  du  25  février  1763, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Nogent-sur-Marne, 
porte  que,  lors  de  chaque  assemblée  particu- 
lière, il  doit  êtie  remis  par  le  procureur  de 
charité,  entre  les  mains  de  la  trésorière,  une 
s  imme  de  deniers  telle  qu'elle  aura  été  réglée 
par  ladite  assemblée,  pour  être  par  elle  em- 
ptoyée  aux  besoins  urgents  qui  pourraient 
survenir,  de  laquelle  somme  elle  rendra 
compte  en  détail  dans  rassemblée  suivante* 
{!dem,  par  l'article  12  du  règlement  de  17G4, 
pour  Saini-Chanu>nd.) 

«  9*  Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de 
trésorier  des  pauvres  ni  de  procureur  de 
f  harité,  les  deniers  nécessaires  pour  le^  be- 
soins urgents  des  pauvres  sont  remis  à  la 
trésorière  par  le  marguillier  en  exercice,  ou 
autre  personne  chargée  de  la  recelte  des  ^u- 
uiAues  et  biens  des  pauvres.  » 
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c  1"  Los  asseuiblées  ()^  pbarilé  eonnaissrul 
de  tout  ce  qui  regarde  l'écouooiie  et  l'aéini- 
nislration  de  la  charité,  du  soulagemenl  drs 
pauvres  malades  de  la  paroisse,  ie  Tassis- 
tance  des  enfants  au  lait  et  A  la  fariae,  de  la 
distribution  des  aum4Qes,etc.€esasseiiibléis 
sout  de  deux  sortes,  savoir  :  les  assemblées 
ordinaires  et  les  assemblées  générales.  —  Lm 
assemblées  ordinaires  doivent  se  tenir  tuu 
les  mois  ou  tous  les  quinie  jours,  suivant 
l'usage,  en  la  salle  du  presbytère  ou  auCfs 
lieu  destiné  ^  cet  effet;  et  elles  soot  compo» 
sées  du  curé  et  des  autres  persowies  qii 
composent  la  compagnie  du  bureau  de  clii- 
rité,  du  trésorier  des  pauvres  et  de  la  trés^ 
rière. 

«  L'art.  46  du  règlement  du  25  février, 
reqdu  pour  la  paroisse  de  Nogent-sur> Marne, 
porte  que  ces  assemblées  seront  composées 
du  curé,  du  jugé  et  du  procureur  fiscaMon- 
qu*ils  demeureront  dans  le  lieu;  des  bour* 
{;eois  qui  ont  des  maisons  de  campagne  ai^ 
(jit  lieu  ;  de  la  trésorière  de  charité ,  et  éa 
antres  ^ames  de  charité  qui  voudront  biei 
s'y  trouver,  lesquelles  ne  pourront  être  ra- 
çiies  à  la  compagnie  de  charité  que  du  foi- 
senlement  de  leurs  maris.  Les  marguiUltfi 
peuvent  aussi  assister  auxdites  assembléci. 
Cet  article  ajoute  qne  ces  assembléea  seniil 
convoquées  par  billets, et  que  les  femmes  d« 
uolables  el  principaux  habitauts  pourront  y 
être  invitées  et  y  assister. 

«  Le  curé  a  la  première  plaee  daas  toifsi 
les  assemblées  de  cbarité,  et  y  préside  et  fs- 
cueille  les  suffrages,  à  la  pluralité  desqosli 
doivent  se  faire  les  délibérations;  et  en  sis 
de  partage  d'opinions,  il  a  la  voix  prépoadé* 
rante.  En  l'absence  du  curé ,  c'est  A  Tandei 
des  marguilliers  A  y  présider;  au  8urpltts,l6i 
autres  personnes  n'y  ont  aucun  rang  eniff 
elles.  (Règlement  du  8  aert7  1737,  pour  j.- 
Jean  en  Grêve^  art.  k3  et  kk;  autre  de  VHk^ 
pour  S.'Nicolae  des  Champs^  art.  6.) 

a  2*  Dans  toutes  les  assemblées  de  charité, 
on  doit  commencer  par  la  lecture  des  déllM* 
rations  qui  ont  été  faites  dans  la  précédeals 
assemblée,  pour  connaître  si  elles  ont  M 
exécutées  et  camuient  elles  l'ont  été.  Bosidli 
il  doit  être  procédé  au  rapport  des  infurM- 
lions  faites  relativement  aux  billets  des  pitH 
vies,  par  ceux  ou  celles  qui  les  auront  M* 
tes  ;  et  pour  que  les  rapports  se  fassent  avsi 
ordre,  chacune  des  personnes  qui  en  aoroil 
à  faire  auxdites  assemblées  se  fera  iuacrin 
sur  une  liste  pour  parler  à  son  tour;  ensriM 
il  doit  être  délibéré  sur  ces  rapports  A  h 
pluralité  des  voix.  (Mé$ne  règlement  do  llM» 
pour  S.'Nicolae  de$  Champs ^ari.  15.)  —  Il  M 
ensuite  être  rendu  compte,  par  chacune  dsi 
personnes  qui  y  assistent,  de  l'état  des  pat- 
vres  et  principalement  des  malades,  des  se- 
cours dont  ils  ont  besoin, de  ceux  qui  anrtai 
été  donnés;  et  il  doit  y  être  délibéré,  A  k 
])luralité  des  suffrages ,  sur  ceux  qui  néfi- 
^  tent  d'être  assistés  ou  que  l'on  continue  d'ai* 
sister,  et  sur  ceux  qui  ne  sont  plus  dans  li 
cas  d'avoir  besoin  de  secours,  soit  par  lii' 
convalescence,  soit  par  leur  situatiou  ou  i»* 
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.  {Rifflemeni  de  S.^Ckamond^  ad.  7; 
HT  Nagent-sur- Marne,  arL  W.)  -•  Il 
li  y  élre  délibéré  sur  l'élacadon  des 
•I  sor  les  métiers  qu*on  lear  fera 
ra»  el  généralemrnt  sur  tout  ce  qui 
«rder  le  bien,  l'assistance  et  le  soa- 
I  des  pauvres.  {Même  règlement  de 
\and9  art.  7.) 

es  délibérations  des  assemblées  de 
loifeni  être  inscrites  sur  un  registre 
K  effet,  de  suite  et  sansaucuii  blanc, 
e  les  noms  des  personnes  qui  y  au* 
islé,  lesquelles  doirent  signer  les  dé- 
fis; et  en  cas  que  quelques-uns  de 
i  auront  assisté  au  commencement 
érations  se  soient  retirés  avant  la  fln 
mblée,  les  délibérations  de  ceui  qui 
^stés  jusqu'à  la  fin  seront  exécutées, 
ii  elles  eussent  été  signées  de  tous. 
ni  pour  S.'Nicolai  des  Champs,  art. 
ment  de  S. -Jean  en  Grève,  art.  45; 
ik  juillet  1764, pour  le  Lude,  art.  44.) 
6  du  règlement  rendu  pour  Saint- 
i  porte  simplement  que  les  délibéra- 
assemblées  ordinaires  scrout  inscri- 
a  registre  à  ce  destiné,  et  signées  de 
(  qui  y  auront  assisté;  et  que  ce  re* 
'4  remis  entre  les  mains  do  la  tréso* 
laelle  sera  tenue  de  veiller  à  Texé- 
idites  délibérations.^  {Idem  par  Tart. 
I  pour  Nogent^ur-Marne.)  Ces  mé« 
des  ajoutent  que,  dans  rintervalle 
semblées  y  la  trésor ière  ordonnera , 
da  curé,  et  aussi  du  juge  et  du  pro- 
ical,  s'ils  sont  sur  les  lieux,  ou  do 
Tan  d'eux, des  pauvres  auxquels  la 
oit  être  donnée  ou  retirée;  de  la 
l  quantité  de  charités  qu'il  convien- 
Mmer  i  chacun,  soit  eu  bouillon, 
,  lait,  Uoge,  bois  el  médicaments,  et 
sirgeot,  dont  elle  rendra  compte  à 
te  suivante. 

s  marguilliers  en  charge  et  autres 
loivent  être  invités  aux  assemblées 
k,  même  à  celles  des  dames,  et  ont 
'y  trouver  suivant  leur  xèle.  {Règles 
^  S.-'Nieolas  des  Champs,  ari.  4;  au» 
17,  pour  S.-Jeam  en  Grève,  art.  43; 
r  S.'Barlhélemy,  art.  5.)  —  11  y  a 
i  paroisses  de  campagne  où  le  sci- 
Jieu  non«seulement  assiste  aux  as« 
de  cbariié  {Règlement  pour  S.-Cha" 
t. 2),  mais  encore  y  préside,  et  en 
ace  le  premier  officier  de  justice. 
i  du  7  févr.  1758,  pour  Auxone^ 

M  les  grandes  paroisses  il  y  a  quel- 
»oi  compagnies  de  charité  :  Tune 
ieors,qui  n'est  composée  que  de 
»de  considération,  ofÔciers  dcjudi- 
larchands  et  autres  personnes  de 
honnête,  qui- doivent  être  choisis  é 
é  des  suffrages  qui  composent-l'as* 
e  charité  (Règlement  pour  S.-ffico- 
kampSf  art.  1  et  2);  et  l'autre  des 
charité,  qui  est  composée  de  dames 
(lies  de  piété,  qui  sont  aussi  choi- 
îs  dames  de  cette  assemblée.  —  La 
edee  messieurs  de  charité  adminis*- 
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tre  tous  les  revenus  des  biens  appartenant 
aax  pauvres;  et  c'est  elle  qui  règle  dans  ses 
assemblées  de  quelle  manière  la  distribution 
des  aomÔQCS  aux  pauvres  honteux  de  la  pa- 
roisse doit  être  faite,  et  de  quoi  doivent  être 
composées  lesditos  aumônes.  (/6td.,  art.  11.) 
—  A  l'égard  de  la  compagnie  des  dames  de 
charité,  elle  a  soin  (l^  tout  ce  qui  concerne 
l'assistance  et  le  soulagement  des  pauvres 
malades  de  la  paroisse,  de  l'assistance  des  en- 
fants au  lait  et  à  la  farine,  et  de  la  distribu- 
tion des  linges,  lits,  habits,  meubles  et  autres 
choses  qui,  par  l'usage  et  la  bienséance,  na 
peuvent  être  administrées  que  par  elles. 
{Ibid.,  art.  13.) 

«  G""  Les  assemblées  générales  de  charité, 
dans  les  paroisses  de  campagne, doivent  aussi 
se  tenir,  ainsi  que  les  assemblées  ordinaires, 
dans  la  s;ille  du  presbytère  ou  autre  lieu  des- 
tiné à  cet  effet,  et  sont  composées  du  curé, 
des  seigneur  et  dame  du  lieu  (s*il  y  en  a), 
ainsi  que  du  juge  et  du  procureur  fiscal,  lors- 
qu'ils deineurent  sur  le  lieu  ou  qu'ils  veulent 
y  assister;  du  procureur  de  charité;  des  mar- 
guilliers, tfint  (^  charge  au'anciens,  et  des 
principaux  habita.'tts.  (Règlement  de  5.-Cfta- 
moa^,  art.  S-)  Cet  arijcle  ajx>ote  que  ces  as- 
semblées seront  préalablement  indiquées  au 
prône  de  la  messe  parois!»ialc,  le  dimanche 
précédent.  —  L'art.  5  de  ce  même  règlement 
porte  qu'il  sera  tenu  chaque  année  deux  as- 
semblées générales  :  l'une  aux  fêles  de  Noël, 
pour  l'élection  d*un  procureur  de  charité,  de 
la  trésorière,  des  rectrices  de  l'école  de  tra- 
vail et  des  préposées  â  la  visite  des  quartiers, 
potH*  entrer  en  exercice  le  premier  janvier 
suivant;  et  l'autre  aux  fêles  de  la  Pentecôte, 
pour  recevoir  le  compte  de  l'année  précé- 
dente. Dans  lesquelles  assemblées  générales 
il  sera  traité  de  tout  ce  qui  intéressera  la 
charité.  —  L'art.  6  ajoute  qu'outre  ces  assem- 
blées générales  il  en  sera  tenu  telles  autres 
qui    seront  jugées   nécessaires;   lesquelles 
néanmoins  ne  pourront  être  faites  qu'elles 
n'aient   été  convoquées   ei  annoncées  au 
prôn^  le  dimanche  précédent,  de  l'avis  du 
curé,  du  procureur  de  charité  et  de  la  tréso- 
rière. 

«  Les  délibérations  qui  se  font  dans  ces 
assemblées  générales  y  doiveal  être  rédigées 
à  la  pluralité  des  voix  j  par  le  procureur  de 
charité,  sur  le  registre  des  délibérations  des 
assemblées  générales  qui  doit  être  tenu  à  cet 
effot;  lequel  registre,  ainsi  que  celui  des  as- 
semblées particulières,  seront  cotés  et  para- 
phés sans  frais  par  le  juge  du  lieu.  {Même 
règlement  pour  S.-Chamond^  art.  2.)  » 

De  remploi  du  bien  des  pauvres. 

«  Les  revenus  du  bien  des  pauvres,  ainsi 
que  le  produit  des  quêtes  et  autres  charités 
qui  leur  sont  faites, doivent  être  uniquement 
destinées  et  employées  au  soulagement  des 
pauvres  de  la  paroisseï  et  en  préf^*rant  les 
malades  aux  simples  nécessiteux.  {Même  ri 
glement  du  28  févr.  1756,  art.  42.)  —  Il  Ciut 
aussi  observer  de  ne  point  assister  les  pau- 
vres adonnés  au  vin  ou  à  la  débauche, les  jo- 
rears,et  généralement  ceux  et  celles  qui  se- 
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raient  de  mauvaises  iifœars;  ni  pareillement 
ceux  qui  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à 
•*écoIe,  caléchîsmcs  et  instructions.  (76t(I.» 
art.  51  ;  autre  du  25  févr.  1763,  pour  Nogent^ 
art.  50.)  — Les  distributions  doivent  être  fai- 
tes, autant  qu'il  est  possible,  en  faisant  déli' 
vrcr  nux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils 
ont  besoin  en  nature  plutôt  qu'en  argent. 
{Même  règlement  du  28  févr.  1756,  art.  k%.  Ri- 
gfement  du  25  féir.  1763 ,  pour  Nogenl-sur- 
Marne,  art.  5^.)  —  Les  fondations  faites  pour 
mettre  chaque  année  en  métier  des  orphelins 
et  autres  pauvres  enfants  doivent  être  exé- 
cutées suivant  leur  destination  ,  sans  que  les 
sommes  destinées  à  cet  effet  puissent  être 
employées  à  d'autres  usages.  La  nomination 
tant  des  enfants  que  des  maîtres  chez  les- 
quels ils  seront  mis  doit  être  faite  par  déli- 
bération du  bureau  ordinaire,  dont  copie  sera 
annexée  à  la  minute  du  brevet  d'apprentis- 
sage. Les  enfants  de  la  paroisse  doivent  être 
préférés  à  tous  autres, et  choisis  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux 
écoles  de  ctiarité  et  instructions  qui  se  font 
dans  ladite  paroisse.  La  somme  qu'il  convien- 
dra de  payer  pour  chaque  apprentissage  doit 
être  payée  directement  par  le  marguillier 
comptable  en  exercice ,  conformément  aux 
titres    desdites   fondations,  et  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  par  l'assemblée  ordinaire;  et 
ces  payements  ne  doivent  passer  en  compte 
qu'en  rapportant  par  ledit  marguillier  une 
expédition  du  brevet  d'apprentissage  bien  et 
dûment  quittancé,  avec  copie  de  la  délibéra- 
lion  du  bureau  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  fait.  (Règlement  du  2  avril  1737,  pour  S.'- 
Jean  en  Grève  ^  art.  50.)  —  Les  distributions 
des  charités  doivent  être  faites  sur  les  man- 
dements des  personnes  préposées  à  cet  effet, 
et  du  curé,  ou  suivant  les  délibérations  de 
rassemblée  des  pauvres,  ou  de  l'avis  des  bien- 
faiteurs dans  le  cas  où  ils  se  sont  réservé  ce 
droit.  {Même  règlement  du  28  févr.  1756,  art. 
hS.)  L'art. 55  du  règlement  du  25  février  1763, 
pour  Nogent-sur-Marne,  porte  que  ces  man- 
dements seront  signés  du  curé  et  de  deux  ou 
trois  personnes,  du  nombre  de  celles  qui  au- 
ront assisté  à  l'assemblée;  à  l'effet  de  quoi  il 
doit  être  nommé  tous  les  trois  mois  une  des 
personnes  qui  ont  droit  de  se  trouver  aux 
dites  assemblées,  pour,  conjointement  avec  le 
curé,  signer  les  billets  ou  mandements  qu'il 
pourrait  être  convenable  de  délivrer  dans 
l'intervalle  des  assemblées.  —  Ces  billets  ou 
mandements  doivent  contenir  le  nom  du  pau- 
vre qui  doit  être  assisté,  et  la  somme  ou  la 
quantité  de  viande,  bled  et  autre  chose  qui 
doit  lui  être  donnée.  Les  mandements  en  ar- 
gent doivent  être  tirés  directement  sur  le  tré- 
sorier ou  procureur  do  la  charité;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  pour  choses  en  nature, 
ils  peuvent  être  tirés  sur  le  boucher  et  autres 
marchands  qui  ont  été  choisis,  par  les  com* 
missaires  ou  par  rassemblée  pour  les  fournir 
aux  nauvres.  (Même  règlement  de  1756,  art. 
fcS.  Règlement  du  25  févr.  1763,  pour  Nog$nt- 
sur-^JUarne^  art.  55.)  » 
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De*  remboursements  et  rempieU. 

«Xe  remboursement  des  rentes  qui  a| 
tiennent  aux  pauvres  doit  être  reçu, 
remploi  fait  de  Tavis  des  bienfaiteurs«f* 
sont  réservé  ce  droit;  sinon, ce  remboi 
ment  doit  être  reçu  sur  la  quittance  do 
sorier  des  pauvres,  ou  autre  personne  i 
sie  à  cet  effet  dans  une  assemblée  de  pan 
dans  laquelle  il  sera  en  même  temps  dèl 
et  statué  sur  le  dépôt  qui  pourra  être  b 
principal  de  la  rente  remboursée,  jusqu 
qu'il  puisse  en  être  fait  un  remploi  conv 
ble.  Ce  remploi,  et  généralement  tool  ci 
pourra  concerner  le  fonds  et  la  propriété 
biens  destinés  aux  pauvres,  ne  peut  élr 
qu'en  conséquence  des  délibérations  p 
dans  les  assemblées,  do  consentemeai 
fondateurs,  s'ils  se  sont  réservé  ce  i 
(Même  règlement  du  2d  février  1756,  po 
fabrique  de  Morangis,  art.  38.)  —  L'ai 
du  rèf^lement  rendu  pour  Saint-NIrolai 
Champs  porte  que  lorsqu'il  conriendi 
faire  quelque  emploi  de  sommes  donné 
léguées  en  acquisition  de  rentes,  soif  an 
tention  des  donateurs  ou  fondatears,  di 
cas  où  il  y  aurait  contestation  oo  ref 
payement  sous  quelque  prétexte  que  ec 
le  trésorier  sera  tenu  d'en  donner  avii 
curé  et  marguilliers,  pour  pourvoir  ac 
emplois  et  faire  faire  en  leur  nom  tout 
poursuites  nécessaires  pour  la  conserv 
du  bien  des  pauvres, comme  aussi  de  ra 
ter  copie  de  la  délibération.  » 

Des  procès. 

c  L'art.  18  du  règlement  du.  8  mars 
pour  Saint-Chamond,  porte  qu*ii  ne  sei 
trepris  ni  soutenu  aucun  procès,  ni  faiti 
emploi  ou  remploi  des  legs  faits  et  des  éi 
appartenant  à  la  charité,  ni  fait  aocni 
prunt,  ni  acquisition  dans  le  cas  où  el 
rait  permise,  sans  une  délibération  préj 
prise  dans  une  assemblée  générale.  - 
article  ajoute  néanmoins  quon  ponrra 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  di 
venus  ordinaires  de  la  charité,  l'accep 
et  la  délivrance  des  legs,  fondations  el 
ralités  qui  seront  faites  à  la  charité,  c 
les  actes  qui  y  sont  relatifs;  ensembli 
passer  des  titres  nouvels  aux  débiteoi 
rentes,  pour  raison  de  quoi  il  sera  délib 
l'assemblée  particulière;  et  que, dans  lo 
cas  des  procès  à  soutenir,  il  sera  délh 
procureur  chargé  d'occuper  des  copi 
forme  des  délibérations  des  assemblée 
générales,  soit  particulières,  et  que  lei 
cédures  et  actes  seront  passés  au  nom 
charité  et  à  la  diligence  du  procureor. 

Du  compte  du  trésorier . 

«  Le  trésorier  des  pauvres  doit  rondr 
les -ans,  dans  l'assemblée  générale  qo 
tenue  et  indiquée  à  cet  effet,  le  comp 
recettes  et  dépenses  par  lui  faites  dans  le 
de  l'année  précédente;  et,  faute  par  loi 
faire,  il  peut  être  destitué,  el  il  en  dol 
nommé  uu  autre  en  sa  place;  sans  préj 
des  poursuites  qui  seront  faites  contre 
qui  n'aura  pas  rendu  son  compte,  poorl' 
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rendre.  (Règlement  de  1*3^7,  pour  5.- 
GrhMf  art.  VI;  autre  de  1764,  pour 
loi  iêê  Champi,  art.  23;  autre  de  1763, 
'Barthélémy  de  Paris ,  art.  15  ;  autre 
»  peur  S.-Chamondf  art.  lih  ;  autre  de 
mur  Nogent'tur'^Marne^  art.  57.)  — 
}\u% ,  ce  compte  doit  être  rendu  dans 
e  forme  que  tes  comptes  de  fabriqae  ; 
diqoat  en  doit  être  laissé  entre  les 
la'trésoricr,  pour  s*en  charger  par  le 
r  article  de  recette  do  compte  de  Tan- 
rante ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre* 
Uibéré  dans  l'assemblée  dans  laquelle 
^te  sera  examiné  et  diTvtiè.(Riglement 
(vr.  1756,  pour  la  fabrique  de  /^orart' 
.  kS.  Règlement  pour  S.-'Nicolas  des 
,  art.  23,  26;  pour  S. -Barthélémy^ 
,  18,  et  pour  S.-Chamond^  art.  15,  i6 

Du  compte  de  la  irétoriêre» 

trésorière  doit  pareillement  rendre 
spte  chaque  année  dans  la  compagnie 
nés  de  charité,  tant  en  recette  que  dé- 
mr  les  regisitres  qu'elle  en  aura  tenus, 
ence  tant  du  curé  et  des  marguiiliers 
•ge  que  de  deux  anciens  marguiiliers, 
ont  à  cet  effet  députés  par  assemblée 
îqne;  et  faute  par  elle  de  le  faire,  elle 
ro  destituée,  et  une  autre  nommée  en 
«•  (Règlement  pour  S. "Barthélémy  de 
ïtU  19.)  » 

De$  litres  des  biem  des  pauvres, 

\  titres, contrats  et  papiers  concernant 
is  et  revenus  de  la  charité  des  pauvres, 
(le  ceux  de  toutes  les  fondations  qui 
cernent,  ainsi  que  les  registres  des  dé- 
ODS, autres  que  ceux  des  délibérations 
tes,  doivent  être  mis,  soit  dans  la  mé- 
loire  que  ceux  de  la  fabrique,  mais 
ne  tablette  distincte  et  séparée,  soit 
ne  armoire  particulière  ;  et  il  doit  en 
it  on  inventaire  signé  du  curé,  des 
iUiers  et  du  trésorier  des  pauvres,  en- 
un  récolement  tous  les  ans,  où  seront 
les  nouveaux  comptes  du  trésorier  et 
résorière,  les  pièces  justiGcatives  d*i- 
t  autres  titres  de  Tannée  courante,  le- 
lit  être  signé  comme  dessus.  Il  doit  être 
surplus  deux  doubles  desdits  inven- 
l  récolement,  dont  l'un  sera  renfermé 
(dite  armoire  et  l'autre  remis  au  tré'so- 
Uglement  pour  S. -Jean  en  Grève  ^  art. 
Ire  pour  la  fabrique  de  Morangis ,  art. 
9;  autre  du  14  juill.  176(h,  pour  Le  Lude, 
;  auire  pour  Sm-Nicolas  des  Champs, 
el  30;  autre  pour  S. -Barthélémy,  art. 
et  22;  auire  pour  S.-Chamond,  art.  19 
—Aucun  titre  ne  doit  être  tiré  de  cette 
t  que  sur  un  récépissé.  (Mêmes  règle- 
paitr  S. "Nicolas  des  Champs ,  art.  30 , 
."Barthélémy,  art.  23,  et  pour  S.-Cha^ 
art.  20.)  ^  Le  bureau  de  charité  des 
?•  est,  dans  toutes  les  paroisses,  sous 
ction  du  bureau  de  la  fabrique  ;  el  ce 
r  est  seul  chargé  de  connaître  de  tout 
peut  concerner  le  fonds  des  biens  des- 
t  ta  sobsistanco  des  pauvres.  Les  pour- 
faites  pour  le  recouvrement  el  la  con- 
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scrvation  desdits  .biens  doivent  se  faire  au 
nom  seul  dudit  bureau  de  la  fabrique. ( F oy. 
le  même  règlement  du  7  sept.  1764, pour  Saiui- 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  art.  1.)  » 

Observations  sur  les  bureaux  de  ektariti. 

c  1**  On  voit,  parce  qui  vient  d'être  dit,  que 
dans  quelques  paroisses  il  y  a  deux  sortes  de 
compagnies  de  charité  établies  pour  le  sou-* 
lagement  des  pauvres  et  pour  la  distribution 
de  leurs  biens,  l'une  de  messieurs  et  l'autre 
de  dames,  el  de  plus  un  trésorier  et  une  tré- 
sorière; mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  i^ran* 
des  paroisses  des  villes  considérables ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  pour  la  par^tissâ  «la 
Saint-Nicolas  des  Champs  de  Paris.  2'  Qu*it 
y  a  d'autres  paroisses  où  le  soin  et  Tad- 
ministration  des  pauvres  sont  confi('>s  au 
curé,à  Hcs  dames  de  charité,  à  une  trésorière 
chois^ie  entre  elles,  et  à  un  trésorier  ou  pro- 
cureur de  charité.  (Voy.  les  règlements  pour 
Saint-Chamond,  pour  Saint-Barthélemy«etc.) 
3"*  Que  dans  quelques  autres  paroisses^mofns 
considérables,  et  mémo  dans  quelques  gran- 
des villes,  le  soinet  le  gouvernement  des  pau- 
vres sont  conGés  seulement  au  curé  et  à  des  da- 
mes charitables  qui  se  chargent  de  cet  emploi^ 
et  qui  reçoivent  et  distribuent  les  charités  et 
autres  revenus  des  pauvres  de  la  paroisse,  de 
ravis  du  curé,  par  l'une  d'entre  elles, qui  est 
la  trésorière,et  souvent  même  sans  faire  ren« 
dre  aucun  compte  à  ladite  trésorière.  k*  Dans 
d'autres  paroisses,  c'est  le  curé  qui  fait  les 
fonctions  de  trésorier  des  pauvres,  et  souvent 
sans  rendre  aucun  compte,  ce  qui  est  un 
double  abus.  5<*  Il  y  en  a  d'autres  où  le  soin 
(les  pauvres  est  conGé  à  un  supérieur  ou  à 
une  supérieure,  et  à  des  sœurs  de  charité. 
(  Voy,  le  règlement  du  2  sept.  1758,  rendu 
pour  la  paroisse  dTères.)  6*  EnGn  il  y  a 
daulres  paroisses  où  les  biens  et  revenus  «les 
pauvres  sont  régis  el  administrés  par  la  fa- 
brique et  par  des  personnes  notables  de  la 
paroisse,qui  élisent  un  trésorier  des  pauvres 
pour  toucher  ces  revenus,  les  distribuer  aux 
dames  de  la  paroisse  chargées  du  soin  dis 
pauvres, et  qui  doit  en  rendre  compte.  (At^^/e- 
ment  du  ik  mars  17G0,  pour  la  paroisse  de  S.* 
Josne  de  Paris.)  » 

Les  bureaux  de  charité  cessèrent  d'exister 
en  même  temps  que  les  fabriques.  Le  décret 
du  19  août-5  septembre  1792  conGa  aux  of* 
Gciers  municipaiix  de  chaque  localité  les 
soins  dont  ils  étaient  chargés.  (>lr^  3.)^Par 
un  autre  décret  du  20-25  mai  1791 ,  TAssein* 
blée  nationale  ordonna  que  les  rentes  ap« 
partenant  aux  pauvres  des  paroisses,  et  qui 
étaient  payées  sur  les  quittances  des  curés 
des  paroisses ,  seraient  acquittées  pour  tout 
ce  qui  en  était  échu  jusqu'au  1*' janvier  1701 , 
et  pour  tout  ce  qui  /ippartenait  aux  pauvres 
/des  paroisses  conservées,  sur  les  quittacres 
des  curés.  (Ar(.  1.) — Le  même  décret  règle  U 
perception  et  l'usage  des  rentes  ou  parties 
de  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses supprimées. — Quatre  ans  après,  il  fut 
établi  des  bureaux  dé  bienfaisance  qui  sub» 
sistent  encore.  Loi  du  7  frim.  an  V  (27  nor. 
17%J. 
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raient  de  mauvaises  nfœars;  ni  pareillement 
ceui  qui  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à 
réeole,  catéchismes  et  instructions,  {ibid., 
art.  51  ;  autre  du  25  févr.  1763,  pour  Nagent, 
art.  50.)  —  Les  distributions  doivent  être  fai- 
tes, autant  qu'il  est  possible,  en  faisant  déli- 
vrer aux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils 
ont  besoin  en  nature  plutôt  qa*en  argent. 
{Même  règlement  du  28  /"(^rr.  1756,  art.  k^*.  Ri- 
giement  du  25  févr.  1763 ,  pour  Nogent-sur- 
Marne,  art.  54.)  —  Les  fondations  faites  pour 
mettre  chaque  année  en  métier  des  orphelins 
et  autres  pauvres  enfants  doivent  être  exé* 
cutces  suivant  leur  destination  ,  sans  que  les 
sommes  destinées  à  cet  effet  puissent  être 
employées  à  d'autres  usages.  La  nomination 
tant  des  enfants  que  des  maîtres  chez  les- 
quels ils  seront  mis  doit  être  faite  par  déli- 
bération du  bureau  ordinaire,  dont  copie  sera 
annexée  à  la  minute  du  brevet  d'apprentis- 
sage. Les  enfants  de  la  paroisse  doivent  être 
préférés  à  tous  autres, et  choisis  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux 
écoles  de  Charité  et  instructions  qui  se  font 
dans  ladite  paroisse.  La  somme  qu'il  convien- 
dra de  payer  pour  chaque  apprentissage  doit 
être  payée  directement  par  le  marguillier 
comptable  en  exercice,  conformément  aux 
litres    desdites   fondations,  et  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  par  l'assemblée  ordinaire;  et 
ces  payements  ne  doivent  passer  en  compte 
qu'en  rapportant  par  ledit  marguillier  une 
expédition  du  brevet  d'apprentissage  bien  et 
dûment  quittancé,  avec  copie  de  la  délibéra- 
tion du  bureau  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  fait.  (Rigtement  du  2  avri<  1737,  pour  S.* 
Jean  en  Grève  ^  art.  50.)  —  Les  distributions 
des  charités  doivent  être  faites  sur  les  man- 
deuscnts  des  personnes  préposées  à  cet  effet, 
et  du  curé,  ou  suivant  les  délibérations  de 
rassemblée  des  pauvres,  ou  de  l'avis  des  bien- 
faiteurs dans  le  cas  où  ils  se  sont  réservé  ce 
droit.  (Mime  règlement  du  28  févr.  1756,  art. 
k3.)  L'art.55  du  règlement  du  25  février  1763, 
pour  Nogent-sur-Marne,  porte  que  ces  man- 
dements seront  signés  du  curé  et  de  deux  on 
trois  personnes,  du  nombre  de  celles  qui  au- 
ront assisté  à  rassemblée;  à  l'effet  de  quoi  il 
doit  être  nommé  tous  les  trois  mois  une  des 
personnes  qui  ont  droit  de  se  trouver  aux 
dites  assemblées,  pour,  conjointement  avec  le 
euré,  signer  les  billets  ou  mandements  qu'il 
pourrait  être  convenable  de  délivrer  aans 
l'intervalle  des  assemblées.  —  Ces  billets  ou 
mandements  doivent  contenir  le  nom  du  pau- 
vre qui  doit  être  assisté,  et  la  somme  on  la 
quantité  de  viande,  bled  et  autre  chose  qui 
doit  lui  être  donnée.  Les  mandements  en  ar« 
gent  doivent  être  tirés  directement  sur  le  tré- 
sorier OQ  procureur  do  la  charité;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  pour  choses  en  nature, 
ils  peuvent  être  tirés  sur  le  boucher  et  autres 
marchands  qui  ont  été  choisis,  par  les  com- 
missaires ou  par  rassemblée  pour  les  fournir 
aux  pauvres.  (Même  règlement  de  1756,  art. 
45.  Règlement  du  25  févr.  1763,  pour  Nogent* 
sur^Uarnt^  art.  55.)  » 


Da  rembourtemenii  el  remploU. 

cXe  remboursement  des  rentes  qui  appar- 
tiennent aux  pauvres  doit  être  reço,  et  le 
remploi  fait  de  Tavis  des  bienfaiteurs,  s'ils  se 
sont  réservé  ce  droit;  sinon,  ce  remboarse* 
ment  doit  être  reçu  sur  la  quittance  du  tré- 
sorier des  pauvres,  ou  autre  personne  choi- 
sie  à  cet  effet  dans  une  assemblée  de  paFoi^se, 
dans  laquelle  il  sera  en  même  temps  délibéré 
et  statué  sur  le  dépôt  qui  pourra  être  fait  da 
principal  de  la  rente  remboursée,  jusqu'à  ee 
qu'il  puisse  en  être  fait  un  remploi  cooveoa- 
ble.  Ce  remploi,  et  généralement  toot  ce  aal 

eourra  concerner  le  fonds  et  la  propriété  des 
iens  destinés  aux  pauvres,  ne  peut  être  fUt 
qu*en  conséquence  des  délibérations  prises 
dans  les  assemblées,  du  consentement  des* 
fondateurs,  s'ils  se  sont  réservé  ce  droit 
(Même  règlement  du  28  février  1756,  pour  U 
fabrique  de  Morangis^  art.  38.)  —  L'art.  21 
du  rèf^lement  rendu  pour  Saint-Nicolas  des 
Champs  porte  que  lorsqu'il  conyiendra  de 
faire  quelque  emploi  de  sommes  données  oi 
léguées  en  acquisition  de  rentes,  suivant l'Ia* 
tention  des  donateurs  ou  fondateurs,  dans  la 
cas  où  il  y  aurait  contestation  ou  refns  de 

f payement  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil, 
e  trésorier  sera  tenu  d'en  donner  avis  aox 
curé  et  marguilliers,  pour  pourvoir  auxdils 
emplois  ei  faire  faire  en  leur  nom  tontes  les 
poursuites  nécessaires  pour  la  conservation 
du  bien  des  pauvres, comme  aussi  de  rappo^ 
ter  copie  de  la  délibération.  » 

Des  proeèê. 

«  L'art.  18  du  règlement  da8  mars  176k, 
pour  Saint-Chamond,  porte  qu'il  ne  sera  en- 
trepris ni  soutenu  aucun  procès,  ni  fait  aneii 
emploi  ou  remploi  des  legs  faits  et  des  deniers 
{jppartenant  à  la  charité,  ni  fait  aucun  enn 
prunt,  ni  acquisition  dans  le  cas  où  elle  se» 
rait  permise,  sans  une  délibération  préalable 
prise  dans  une  assemblée  générale.  —  Cet 
article  ajoute  néanmoins  i\uon  pourra  fsire 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  re* 
venus  ordinaires  de  la  charité,  l'acceptatioa 
et  la  délivrance  des  legs ,  fondations  et  libé- 
ralités qui  seront  faites  à  la  charité,  et  tons 
les  actes  qui  y  sont  relatifs;  ensemble  bift 
passer  des  titres  nouvels  aux  débiteurs  des 
rentes,  pour  raison  de  quoi  il  sera  délibéré  ea 
l'assemblée  particulière;  et  que, dans  tous  les 
cas  des  procès  à  soutenir,  il  sera  délivré  an 
procureur  chargé  d'occuper  des  copies  ea 
rornie  des  délibérations  des  assembltea,  $eil 
générales,  soit  particuiièires,  et  qae  les  pro* 
cédures  et  actes  seront  passés  au  nom  de  U 
charité  et  à  la  diligence  du  procureur.  » 

Du  compte  du  trésorier . 

c  Le  trésorier  des  pauvres  doit  rendre  toif 
les -ans,  dans  l'assemblée  générale  qui  sers 
tenue  et  indiquée  à  cet  effet,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  par  lui  faites  dans  le  coari 
de  l'année  précédente;  et,  faute  par  lui  dels 
faire,  il  peut  être  destitué,  et  il  en  doit  étri 
uommé  uu  autre  en  sa  place;  sans  préjudics 
des  poursuites  qui  seront  faites  contre  celai 
qui  n'aura  pas  rendu  son  compte,  poor  l'oUi- 
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Scr  à  lo  rendre.  (Règlement  de  1*337,  pour  5.- 
ea»  en  Cr^,  art.  VI;  autre  de  1764,  nour 
S.^Nicoloi  de$  Champ$,  art.  23;  autre  de  1763, 
pour  S. 'Barthélémy  de  Paris  ^  art.  15;  au(re 
de  t76<^,  pour  S.-Chamondf  art.  i<h  ;  autre  de 
1768,  pour  Nogent'Sur^JUarne^  art.  57.)  — 
Au  sarplas ,  ce  compte  doit  être  rendu  dans 
la  même  forme  qne  les  comptes  de  fabrique  ; 
et  le  reliquat  en  doit  être  laissé  entre  les 
mains  du  Vésoricr,  pour  s*en  charger  par  le 
premier  article  de  recette  du  compte  de  l'an- 
née soivante,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre* 
ment  délibéré  dans  l'assemblée  dans  laquelle 
ce  compte  sera  examiné  et  arrêté.  (A^j^fe/Tient 
du  88  fevr.  1756,  pour  la  fabrique  de  Moran^ 
gU^  art.  k%.  Règlement  pour  S.-iVtco/ae  des 
Champs f  art.  23,  26;  pour  S. -Barthélémy^ 
art.  16, 18,  et  pour  S.-Chamond^  art.  15, 16 
el  17.)  » 

Du  compte  de  la  irétoriêre, 

m  La  trésorière  doit  pareillement  rendre 
ton  compte  chaque  année  dans  la  compagnie 
des  dames  de  charité,  tant  en  recette  que  dé- 
pente^sur  les  regis»tres  qu'elle  en  aura  tenus, 
09  présence  tant  du  curé  et  des  marguilliers 
•a  charge  que  de  deux  anciens  marguilliers, 

Ini  seront  à  cet  effet  députés  par  assemblée 
e  fabrique;  et  faute  par  elle  de  le  faire,  elle 
pent  être  destituée,  et  une  autre  nommée  en 
sa  place.  {Règlement  pour  S.^Barthélemy  de 
is,  art.  19.)  » 


Des  titres  des  biens  des  pauvres. 

•  Les  titres, contrats  et  papiers  concernant 
les  biens  et  revenus  de  la  charité  des  pauvres, 
ensemble  ceux  de  toutes  les  fondations  qui 
les  concernent,  ainsi  que  les  registres  des  dé- 
libérations, autres  que  ceux  des  délibérations 
conrantes,  doivent  être  mis,  soit  dans  la  mê- 
me armoire  que  ceux  de  la  fabrique,  mais 
dans  une  tablette  distincte  et  séparée,  soit 
dans  une  armoire  particulière;  et  il  doit  en 
être  fait  nn  inventaire  signé  du  curé,  des 
Bargnilliers  et  du  trésorier  des  pauvres,  en- 
semble nn  récolement  tous  les  ans,  où  seront 
ajoutés  les  nouveaux  comptes  du  trésorier  et 
de  la  trésorière,  les  pièces  justiGcatives  d*i- 
ceux,  et  antres  titres  de  Tannée  courante,  le- 

2oel  doit  être  signé  comme  dessus.  11  doit  être 
lit  an  surplus  deux  doubles  desdils  inven- 
taire et  récolement,  dont  l'un  sera  renfermé 
dans  ladite  armoire  et  l'autre  remis  au  tréso- 
rier. {Règlement  pour  S. -Jean  en  Grève  ^  art. 
42;  autre  pour  la  fabrique  de  Morangis ,  art. 
49  et  50;  autre  du  14  juill.  1764,  pour  le  Lude, 
art.  41  ;  autre  pour  S.'Nicolas  des  Champs, 
art.  29  et  30;  autre  pour  S.-Barthélemy,  art. 
80,  SI  et  22;  auire  pour  S.-Chamond,  art.  19 
et  21.^— Aucun  titre  ne  doit  être  tiré  de  cette 
armoire  que  sur  un  récépissé.  (Mêmes  règle- 
stiêsUspour  S, ^Nicolas  des  Champs ,  art.  30 , 
pour  S. ^Barthélémy,  art.  23,  et  pour  S.-Chn^ 
flKpndy  art.  20.)  —  Le  bureau  de  charité  des 

faufrei  est,  dans  toutes  les  paroisses,  sous 
inspection  du  bureau  de  la  fabrique  ;  et  ce 
dernier  est  seul  chargé  de  connaître  de  tout 
ce  nul  pent  concerner  le  fonds  des  biens  des- 
tinés i  la  subsistance  des  pauvres.  Les  pour- 
suitet  faites  pour  le  recouvrement  el  la  cou- 
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scrvation  desdits  .biens  doivent  se  faire  au 
nom  seul  dudit  bureau  de  la  fabrique.(Fiiy. 
le  même  règlement  du  7  sept.  17C4,pour  8aiui- 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  art.  1.)  » 

Observations  sur  les  bureaux  de  charité. 

c  1**  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
dans  quelques  paroisses  il  y  a  deux  sortes  de 
compagnies  de  charité  établies  pour  le  sou-* 
lagement  des  pauvres  et  pour  la  distribution 
de  leurs  biens,  l'une  de  messieurs  et  l'autre 
de  dames,  et  de  plus  un  trésorier  et  une  tré« 
sorière;  mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  f^rnn^ 
des  paroisses  des  villes  considérables ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  pour  la  par^visse  «ta 
Saint-Nicolas  des  Champs  de  Paris.  2'  Qu'il 
y  a  d*autres  paroisses  où  le  soin  et  Tad- 
ministration  des  pauvres  sont  conflits  au 
curé,à  (tes  dames  de  charité,  à  une  trésorière 
chois^ie  entre  elles,  et  à  un  trésorier  ou  pro- 
cureur de  charité.  {Voy.  les  règlements  pour 
Saint-Chamond,  pour  Saint-Barthélemy«etc.) 
3**  Que  dans  quelques  autres  paroisses  niofns 
considcrables,  et  même  dans  quelques  gran- 
des villes,  le  soinetlegouvernementdes  pau- 
vres sont  conGés  seulement  au  ciiréetà Mesda- 
mes charitables  qui  se  chargentde  cet  emploi^ 
et  qui  reçoivent  et  distribuent  les  charités  et 
autres  revenus  des  pauvres  de  la  paroisse,  do 
ravis  du  curé,  par  l'une  d'entre  elles, qui  est 
la  trésorière, et  souvent  même  sans  faire  ren« 
dre  aucun  compte  à  ladite  trésorière.  4*  Dans 
d'autres  paroisses,  c'est  le  curé  qui  fait  les 
fonctions  de  trésorier  des  pauvres,  et  souvent 
sans  rendre  aucun  compte,  ce  qui  est  un 
double  abus.  5**  11  y  en  a  d'autres  où  le  soin 
des  pauvres  est  conGé  à  un  supérieur  ou  à 
une  supérieure,  et  à  des  sœurs  de  charité. 
(  Voy,  le  règlement  du  2  sept.  1758,  rendu 
pour  la  paroisse  dTères.)  6**  EnGn  il  y  a 
daulres  paroisses  où  les  biens  el  revenus  «les 
pauvres  sont  régis  et  administrés  par  la  fa- 
brique  et  par  des  personnes  notables  de  la 
paroisse, qui  élisent  un  trésorier  des  pauvres 
pour  toucher  ces  revenus,  les  distribuer  aux 
dames  de  la  paroisse  chargées  du  soin  dis 
pauvres,  el  qui  doit  en  rendre  compte.  (Ât^^/e- 
inen^  du  14  mars  17G0,  pour  la  paroisse  de  5.- 
Josse  de  Paris.)  » 

Les  bureaux  de  charité  cessèrent  d'exister 
en  même  temps  que  les  fabriques.  Le  décret 
du  19  aoLit-5  septembre  1792  conGa  aux  of* 
Gciers  municipaiix  de  chaque  localité  les 
soins  dont  ils  étaient  chargés.  [Art.  3.)^Par 
un  autre  décret  du  20-25  mai  1791,  TAssein* 
blée  nationale  ordonna  que  les  rentes  ap- 
partenant aux  pauvres  des  paroisses,  et  qui 
étaient  payées  sur  les  quittances  des  curés 
des  paroisses ,  seraient  acquittées  pour  tout 
ce  qui  en  était  échu  jusqu'au  1*' janvier  1701 , 
et  pour  tout  ce  qui  /ippartenait  aux  pauvres 
^des  paroisses  conservées,  sur  les  quittacres 
des  curés.  (Art.  1.)— Le  même  décret  règle  la 
perception  et  l'usage  des  rentes  ou  parties 
de  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses supprimées. — Quatre  ans  après,  il  fut 
établi  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  sub» 
sistent  encore.  Loi  du  7  frim.  an  V  (27  oor. 
17%J. 
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11  y  a  ceUe  différence  entre  les  bureaux 
(le  bienfaisance  et  les  bureaux  de  charilé, 
que  les  uns  apparlienneiit  à  la  paroisse  cl 
sont  dirigés  selon  l'espril  de  la  charité  chré- 
tienne; les  autres  appartiennent  à  la  muni- 
cipalité, et  sont  dirigés  selon  les  principes 
de  la  philanthropie. 

Depuis  la  publication  des  Articles  organi- 
ques ,  dont  le  soixante-seizième  porte  :  <k  11 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Ten- 
treticn  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
Tadministration  des  aumônes,  »  les  fabriques 
sont  autorisées  à  se  constituer  de  nouveau 
en  bureau  de  charité,  ou  à  former  dans  leur 
sein  une  commission  charitable. 

L'archevéque-évéque  d'Âutun,  à  la  Gn  de 
son  règlement  pour  les  fabriques  de  son  dio- 
cèse, publié  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement le  25  août  1803,  réserva  à  lui  et  à  ses 
successeurs  le  droit  de  faire  sur  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  charité,  ensemble  sur 
l'administration  des  fonds  affectés  au  soula- 
gement des  pauvres,  tels  règlements  qu'il  ap- 
partiendrait pour  tceux,  préalablement  revé^ 
lus  de  ^autorisation  du  gouvernement,  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  —  Les 
autres  évoques»  et  en  particulier  celui  d'Or- 
léans, comprirent  l'administration  des  au- 
mônes faites  aux  pauvres  dans  leurs  règle- 
ments, ce  qui  donna  lieu  à  des  explications 
qu'il  est  utile  de  connaître  et  qu'on  trouvera 
an  mot  Auxiôhbs.  (Rapport  du  minisire  des 
cultes^  Ik  sept.  1806.) 

Loin  de  changer  celte  disposition  ou  de  la 
modifier,  le  décret  organique  des  fabriques, 
publié  le  30  décembre  1809,  l'a  maintenue 
telle  qu'elle  était.  (Art.  1.)  De  sorte  que  les 
fabriques  modernes  peuvent  et  doivent,  dans 
l'intérêt  de  la  paroisse  et  des  pauvres,  orga- 
niser un  bureau  de  charité  dans  leur  sein 
pour  recueillir  les  aumônes  faites  aux  pau- 
vres de  la  paroisse  et  les  distribuer.  Voy. 
Aumônes,  Quèfes.  U  est  du  devoir  des  évo- 
ques de  les  y  engager,  et  même  de  les  y  con- 
traindre, tant  parce  que  le  soin  des  pauvres 
doit  être  un  des  principaux  objets  de  leur 
sollicitude  pastorale,  que  parce  que  le  dé- 
cret apostolique  du  10  avril  1802  les  y  invite 
en  leur  recommandant  d'établir  des  monts- 
de-piété. 

Plusieurs  décrets  et  ordonnances  ont  déjà 
autorisé  des  fabriques  à  accepter  des  legs 
pour  les  pauvres.  (Ord.  roy.  18H  et  1816; 
31  déc.  1817;  9  juin  1819;  Ujanv.  1821,  etc.) 
Voy.  Consistoires,  Duconibs.  —  Une,  entre 
autres»  du  22  août  1820,  autorise  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Bonne-Nouvelle  à  accepter 
un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à  la  fabri- 
que de  la  succursale  de  Bonne-NoQvelle,  pa- 
roisse Saint-Eustache,  de  Paris,  400  fr.  de 
rente  perpétuelle  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  pour  être  répartie  annuelle- 
ment par  ladite  fabrique  entre  les  pauvres 
Ici  plus  nécessiteux  dans  l'étendue  de  ladite 
succursale»  sans  que  les  membres  de  ladite 
fabrique  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
l'emploi  qui  aura  été  îiii  des  arrérages  de 
ladite  rente,  la  comptabilité  telle  qu'elle  est 
tenue  pour  les  autres  affaires  particulières  à 


ladite  fabrique  devant  sntlOre  poor  constater 
ledit  emploi.  » 

L'administration  des  hospices  de  Paris  te 
mit  en  mouvement,  et  obtint,  le  25  octobre 
même  année,  une  ordonnance  qui  l'autori- 
sait à  accepter  le  même  legs.  La  fabrique 
refusa  de  se  dessaisir.  L'affaire  fut  portée, 
quelques  années  après,  au  conseil  d'Etat» 
qui  rejeta  la  requête  des  hospices  et  laissa  la 
fabrique  de  Bonne-Nouvelle  en  possession 
du  legs.  (Ond.  roy.f  U  nov.  1830.) 

Le  gouvernement  consulaire  était  si  bien 
pénétré  de  cette  vérité,  qu'il  est  des  misères 
qu'il  n'appartient  qu'aux  ministres  du  culte 
de  connaître  et  de  soulager»  que,  qnoiqu^ily 
eût  à  Paris  des  bureaux  de  bienfaisance»  U 
n'en  réservait  pas  moins  des  fonds  dunt  il 
confiait  la  distribution  à  l'archevêque.  (Jauf- 
fcet,  Mém.,  1. 1,  p.  333.) 

MM.  Durieu  et  Roche  (Répertoire)  sont 
*dans  l'erreur  lorsqu'ils  disent  :  «  Les  fabri- 
ques sont  des  établissements  religieux  for- 
més dans  l'intérêt  du  culte,  et  nullement 
des  établissements  de  bienfaisance.  Elles  ne 
peuvent  donc,  sous  aucun  prétexte^  s'ingérer 
dans  les  attributions  de  ces  derniers  établis- 
sements. Le  législateur  de  1809  avait  trop  ie 
sentiment  de  Tordre,  pour  permettre  une 
telle  dérogation  ;  aussi  ne  trouve-t-on  rieo 
dans  le  décret  qui  soit  de  nature  à  la  favori- 
ser. » 

Actes  législalifi. 

Décret  apostolique  da  2  avril  1803.  —  Arlîeles  or^sm- 
ques,  a.  76.^  Décret  du  19  août-5  sept.  179i,  a.  S:  f0- 
25  mai  1791,  a.  1.  —  Loi  du  7  frim.  ao  V  (17  oor.  i7»> 
—  Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  I.  —  Orduonaoc» 
royales  du  18  sept.  1816;  31  déc.  1817;9iaia  18t9;fl 
août  1822.— Rapport  du  roiâistre  d*es  cultes,  10  sept.  IMi* 
—Ordonnance  de  l'archevèque-éféqae  d'Aotun  ;  21  aoM 
1803.  •—  Arrêts  du  parlement,  2  sept.  1718,  2  afr.  1737. 
28  févr.  175  >,  U  ma;  s  1760,  U  fév.  1761,  25  féfr.  1763,  U 
juiil.  t7Hl,  7  sept.  1764.—  Conseil  d*Eut»  ordoooaact 
royale,  U  nov.  1830.  ,  etc. 

Auteurs  et  outrages  cités. 

Durieu  et  Roche  (MM.),  Répertoire,  Quête.  —  iauMi 
Mémoires,  1. 1,  p.  333.  —  Jousse,  Traité  du  gosmriesssé 
des  paroisses* 

BUREAUX  DR  CONCILlATlOIf ,  DB  Jt^RISPaUDlRCS 
CHARITABLE  OU  DB  PAU. 

Ces  bureaux  étaient  les  mêmes  qnele^ 
bureaux  de  paix  de  districts.  Ils  étaient  clK^* 
gés  d'examiner  les  alTaires  des  pauvres,  i^ 
leur  donner  des  conseils  et  de  défendre  iM^ 
cause.  (Décret  16-24  aotU  1790,  til.  10,  lH«^ 
8  et  U.)  —  Une  portion  des  conflscations  d» 
amendes  prononcées  en  police  municipale €(- 
correctionnelle  leur  avait  été  attribuée  90«r^ 
subvenir  à  leurs  dépenses.  (Décrit  19-SB^ 
juill.  1791,  lit.  3,  art.  70.) 

fiURBAU   DBS    ÉCONOIIAIV. 

Sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  ao  bnrev^ 
pour  les  économats  et  corTiples  des  conuai^ 
de  la  régie  des  biens  des  religionnairet  f^^ 
tifs  ;  nous  n'avons  nullement  besotn  «^ 
parler  ici.  —  S6us  TEmpire,  il  exlsliit  m^ 
Turin  un  bureau  des  économats  uni  éUi^ 
chargé  de  l'administration  des  bénénces  vt^ 
cants.  Arrêté  du  gouv,  génér.^  14  vent.  cmI* 
(5  mars  1803).  Il  fot  supprimé  jpar  le  décrf« 
impérial  du  6  novembre  1813.  {Art.W'^ 
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I  titres,  iinjiicrs  oE  (iocunicnls  réuuiâ 
dcpâl  furent  remis  par  infeulairc  à 
is  élablissements  aaqQcl  les  biens 
1  élre  affectés.  (4r/.  82.)  Ceux  cou- 
les cnrés  d'un  diocèse  Turent  tlépo- 
ecrélariat  de  l'archer<!clié  on  év&cUé, 
aroir  recours  et  en  4!lre  délivré  les 
on  eipéilitions  dont  les  lilulaircs 
1  besoin.  {Art.BS.)  Ceux  concernant 
,Slration  générale  des  économats  fu- 
losés  aux  archives  impériales,  sauf 
t-r  des  expéditions  aux  établissements 
aient  inléri-ssés.  [Art.  8'*.) 

BtttBiU    D'uXRKGISTREME^T. 
IsKDElUSTnEURXT. 

Bt  nR4U  de:  la  FAoniQue. 
BcnEAU  nus  Uïnr.uiLUEns. 
BCntlU  DES  tiTroiiiLouBS 
iprillc  bjr.au  des  hypothèques  le  bu- 
rliculierdaiiB  lequel  un  employé  ins- 
ijpolhèques  ei  Ininscrit  les  actes  qui 
cot  la  propriété.  Yoij.  Hïputhèqck. 

BGRBAD    DKS    ItlARQLILLIlillS, 

vmu  des   marifiiillicrs. —  II,  Allribiiiinns 

eaudesm 

-IV.  Uéli 

1*  Du  bureau  des  marguilliert. 
t  distinguer  trois  espéci-s  de  bureaux 
gnilliers:  1*  le  bureau  formé  ancien- 
par  les  fabriciens  comptables  ;  2'  le 
établi  par  l'arrélé  consulairo  du  7 
or  an  XI  (2G  juillet  1803}  ;  3-1d  bureau 
lainten.int  an  sein  di^s  fubriques.  Le 
des  anciens  miirguillier^  complablcs 
exister  li>rsi|ue  le^  fabriques  eurent 
iplélcment  dépouillées.  Les  évèques 
lirenl,  en  vcriu  de  l'article  organique 
une  autorisation  du  premier  consul, 
iplicitement  supprimé  en  1610  par  l'é- 
ment  îles  nouvelles  fabriques.  Voyex 
DES,  S  &.  —  Le  bureau  des  martiuîl- 
Ibli  par  l'arrêté  consulaire  du  7  llii^r- 
ul  pareillement  supprimé  à  la  même 

■  de  ta  même  manière  et  par  le  même 
Otf.  Fabbioi'es,  g  5. 

nroan  des  marguillicrs,  formé  dans  le 

■  ffibriiiues.  est  compusé  du  curé  ou 
4al,  cl  do  trois  marguillicrs  élus  p.ir 
ti\.{Décret imp.du  JO  déc.  1809,  a.  13.) 
ne  commission  exécuiivc  et  non  un 
mseil,  comme  le  dit  l'alibé  Oieulin. 
0.)  —  Le  curé  en  est  membre  perpi'- 
le  droit.  Il  j  oei'U|.e  la  première  place. 
»  trots  autres  membres  ne  soûl  élus 
Dr  trois  ans.  Voy.  MARCDiLUKns.  — 
6 jpeot  le  faire  remplacer  par  un  de 
aires.  (Ib.)  —  Le  père  cl  le  Qls,  les 
l'oBcle  et  le  neveu,  le  bL-au-pêrc  et  le 
I  le  beio-pi''rc  et  le  llls  de  sa  femme, 
I  et  le  beau'ffère,  l'oncle  et  le  neveu 
ance,  le  neveuet  l'oncle  parallinnce, 
rent  pas  être  eu  même  temps  mem- 
klnireaa  des  marguilliers.  [Art,  ik.) 

ikrcs  du  burt^au  des  marguillicrs 
Urecus  un  présiJeut,  uu  sccré- 
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taire  cl  un  trésorier  (  4r(.  19.)  Le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  le  droit  de  désigner  ces  di.* 
(tnitaires.  (Com.  d'El.,avitJucom.  iltl'int.t  .  I 
13*epJ.  1833.)  Voy.   Phésibest,  SECRÉTiiaa 
et  THésnBiER. 

Le  bureau,  devant  toujours  être  en  acti- 
vité, doit  toujours  être  au  complet  et  réga* 
lîèrement  constitué.  Ainsi,  au  moment  de  la 
vacance  par  mort  ou  par  démission,  il  doit 
être  à  l'instant  pourvu  au  remplacement  da 
membre  qui  manqae,  {UécU.  min.  IS  fe'vr. 
1812.)  —  On  cesse  de  faire  parlîe  du  bureau 
des  roarguilliers  dès  l'iiiglant  ofi  l'on  cesse 
d'être  fabricien.  Ainsi,  un  marguillier  qui 
donne  sa  démission  de  fabricien  laisse  deux 
places  vacantes,  une  au  conseil  de  la  fibri- 
que,  et  l'autre  au  bureau  des  margiiilliers. 
{t'on«.  d'ii(.,ord.  llocM833.)  — llduil  èlio 
pourvu  à  l'une  et  à  l'autre  par  deux  èleL-Iio;is 
distinctes.  (Ib.) 

L'auteur  du  Manuel  dei  Fabriques  pré:oi4  ,; 
que  le  président  du  conseil  de  fabrique  no 
peut  pas  être  en  même  temps  membre  du  bu- 
reau,  cl,  seluu  son  habitude,  ne  donne  au- 
cune  raison,  no  cite  aucune   pièce  à  l'ajipui 
de  cette  opinion.  Il  existe  au  contraire  unu   , 
décision  minislériellc  portant  que  le  prési- 
dent du  conseil  de  fabrique  peut  être  en  mi^m» 
temps  président  du  bureau.  (Ocl.  1811.)llien  I 
n'empêche  en  effet  que  le  président  du  con- 
seil suit  en  même  temps  niarguillier  ;  mais  il 
ne  convient  pas,  en  ce  cas,  qu'il  soit  noainiâ 
secrétaire  ou  trésorier.  Il  faut  presque  né- 
ressaircnienl  lut  accorder  la  présidence  du 
LiiiCiiu. 

Le  bnreau  des  niar^uiliiers  n'est  constitua 
que  lorsque  la  uoniinalion  des  otliciers   i 
dignitaires  est  faile.  —  Une  nomination  ii'esL  J 
pas  une  élection.  F.llc  se  fait  par  voie  de  dé- 
libération, et  non  par  voie  de  sulTragcs. 

On  pPDse  au  ministère  que  le  maire  ne 
peut  pas  faire  partie  du  bureau  des   mar-  | 
guilliers.  Voy.  MAlRli. 

M.  l'abbé  André,  l'abbé  Dieulin  [Pag.  V2), 
le  Journnl  (/«  fatri^uM  {T.  VIII,  p.  lai),  et  1 
l'auteur  de  l'Organisation  et  complalilité  dea  f 
fjbriqucs  après  lui,  disent  que  l'élection  da  1 
présideni,  du  secrétaire  et  du  trésorier  n'est  1 
valable  que  pour  un  an.  C'est  cnelTel  ce  qal  f 
a  lieu  pour  la  présidence  et  la  secréiaireria  i 
du  cousuil;  mais  le  règU  ment  le  prescjil.  - 
(Décret  du  30  déc.  180»,  a.  2.)  On  ne  peili  1 
pas  s'en  écarter,  tandis  que  son  silence,  i|uand  | 
il  s'agit  du  bureau  des  luarguilliers,  prouve-  | 
rail  qu'il  n'a  pas  eu   l'intenlioa.  qu'il  en  lui  J 
de  même  ici.  —  Cette  intention  semblerait  sa 
révêler  dans  l'article  82,  où  il  est  dit  que  bi 
trésoiier  rendra  chaque  année  ses  compte^, 
•  t  ou  voit  par  l'article  88  qu'il  est  supposé 
sortir  aprèi  les  avoir  rendus. 

Le  bureau  des  marguilUeis  est  appelé  bu» 
reau  de  lu  fabrique  dans  I  article  07  du  règle- 
ment. —  Ce  n'est  que  par  lui  que  la  fabrique 
peutadminisirer.  Une  fâbrlquequi  refuserait 
de  nommer  son  bureau  de  marguilleiie,  on 
qui  ne  voudrait  pas  le  tenir  au  complet  et  lé- 
ement  organisé, manqucriiit  à  ses  devoirs 
0  une  ui.iuière  giave.  L'cvêquc  deixail  lui 
enjoindre,  par  une  ordonnance  spéciale,  de 
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8c  couformer  au  décret  du  30  décembre  1809, 
et,  en  cas  de  refus  de  sa  part  ou  de  négli- 
gence, provoquer  sa  révocation. 

2<'  Attributions  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  allribolions  du  bureau  des  margoil- 
licrs  sont  purement  temporelles.  Il  ne  peut 
en  (lucune  manière,  soit  directement,  soit  in* 
directement,  s'immiscer  dans  Tadminislration 
spirituelle  de  la  paroisse,  dont  le  curé  ou  des- 
servant est  exclusivement  chargé  sous  la  sur- 
veillance et  la  haute  direction  de  l'évéque. 
(Art.  or  g,  9.  Décret  imp.  rfu  30  déc.  1809, 
a.  1",  2Î,  29,  etc.)  —  Il  remplit,  par  rapport 
au  conseil  de  fabrique,  les  fonctions  de  com- 
mission consultative  el  celles  de  commission 
executive.  —  En  sa  qualiié  de  commission 
consultative,  il  dresse  le  budget  de  la  fabri- 
que et  prépare  les  afTaires  qui  doivent  être 
portées  au  conseil.  [Art.  ^k*)  —  Il  reçoit  du 
curé  ou  desservant  l'état  par  aperçu  des  dé- 
penses nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soit 
pour  les  objets  de  consommation,  soit  pour 
réparations  et  entretien  d*ornement9,  meu- 
bles et  ustensiles  d*église  (>lr(.  45),  l'ap- 
prouve, article  par  article,  et  le  porte  au 
budget  sous  le  nom  de  dépenses  intérieures. 
(76.) —  Le  trésorier  lui  présente,  tous  les 
trois  mois,  un  état  do  la  situation  active  et 
passive  de  la  fabrique,  et  tous  les  ans  lui  re- 
met  ses  comptes  dans  la  séance  du  mois  de 
mars,  pour  qu'il  puisse  en  faire  son  rapport 
dans  celle  du  dimanche  de  Quasimodo,  {Art. 
3k  et  85.)  —  Il  lui  fait  son  rapport  sur  i*ac- 
coptation  des  dons  et  legs  faits  a  la  fabrique. 
{Art.  59.)  —C'est  sur  le  rapport  du  bureau 
que  l'évéque  règle  ce  qui  concerne  les  quê- 
tes dans  réglise  (Art.  75),  et  après  sa  délibé- 
ration qu'il  Gxe  le  nombre  des  prêtres  et  vi- 
caires habitués.  {Art.  38.)  C'est  pareillement 
sur  son  rapport  que  le  conseil  de  fabrique 
délibère  sur  la  concession  des  bancs  (Art.  70), 
sur  la  passation  des  baux  à  long  terme,  les 
ventes  ou  les  acquisitions  à  faire  par  la  fa- 
brique (Art.  60,  62),  sur  les  réparations  à 
faire  (Art.  42,  43),  sur  les  procès  à  soutenir 
(Art.  79),  et  généralement  sur  toutes  les  af  - 
I2iires  qui  sont  de  sa  compétence,  et  sur  les- 
quelles une  instruction  ou  information  est 
prescrite  ou  convenable.  (Art.  24.)—  Il  auto- 
rise l'extraction  des  pièces  renfermées  dans 
l'armoire  à  trois  clefs,  (ilr/.  52.)  — Aufrefois 
les  cloches  ne  pouvaient  être  sonnées  pour 
les  défunts,  orages,  incendies,  confréries  et 
autres  services  extraordinaires,  sans  sa  per- 
mission. {Pari,  de  Paris^  arr.  8  janv.  1538.) 
—  En  sa  qualité  do  commission  executive,  le 
bureau  des  marguilliers  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil, et  de  l'administration  journalière  du 
temporel  de  la  paroisse.  (Art.  24.)  —  Il  pro- 
cure, par  son  trésorier,  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  dues  à  la  fabrique.  {Art.  25.)  — 
Il  veille  à  ce  que  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'inten- 
tion des  fondateurs.  (Art.  26.)  —  Il  fournit 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice da  culte;  tels  que  pain,  vin,  cire, 
buile,  encens,  etc.  {Art.  27],  et  tn  quantité 


suffisante.  —  Il  pourvoit  à  rachat  et  au  rae-> 
commodage  du  linge,  des  ornements, des  meu- 
bles et  ustensiles  qui  sont  au  senrice  de  l'é- 
glise. (Ib.)  —  Il  arrête  tous  les  marcbés« 
(Art.  28.)  —Il  fait  les  acquisitions  et  les  alié- 
nations d'immeubles,  passe  les  baux  el  pour- 
voit à  la  réparation  ou  à  la  reconslrnctiou 
des  bâtimentsdela  fabrique,  (ilrf.  6%eisuiv.) 
Voyez  chacun  de  cos  mots.  — Il  règle  le  prix 
des  chaises,  procède  à  la  concession  des  pla- 
ces et  bancs,  et  peut  tenir  en  régie  on  met- 
tre en  ferme  la  location  des  chaises  tool 
comme  celle  des  bancs.  {Ari.  64,  66,  69.  — 

11  fixe,  au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre,  la  somme  que  le  trésorier  peut  retenir 
pour  faire    face    aux    dépenses  courantes 
(Art.  34),  et  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  ren- 
drait pas  ses  comptes  au  terme  voulu,  ou  ne 
payerait  pas  le  reliquat,  en  prévient  le  pro- 
cureur du  roi.  (Art.  92.)  —  11  veille  A  la  con- 
servation de  tous  les  biens  de  la  fabrique  et 
de  ses  titres.  (Art.  50  et  suiv.)  —  Il  fait,  in- 
lente  ou  soutient  par  son  trésorier  les  actions 
judiciaires  qui  sont  nécessaires  et  permises. 
(Art.  77,  78  el  79.)  —  Il  veille  à  ce  que  tontes 
les  réparations  soient  bien  et  promptemeot 
faites,  pourvoyant  sur-le-champ  et  par  ées- 
nomie  aux  réparations  locatives  et  aotrr», 
dont  la  dépense  n'excède  pas  le  taux  dels 
dépense  qu'il  est  autorisé  a  foire.  (itr^41.) 
Voy.  RÉPARATIONS.  —  C'cst  à  sa  diligents 
qu'est  fait  le  devis  estimatif  des  réparatioos. 
{Décret  du  30  mai  1806,  a.  5.)  —  Il  nomme 
les  prédicateurs  et  règle  leurs  honoraires. 
(i<tr^  32.)  Il  nomme  et  révoque  dans  les  fii« 
les  tous  les  ollicicrs  laïques,   employés  os 
serviteurs,  auxquels  la  labrique  fait  on  trai- 
tement ou  paye  des  gages.  [Art.  33.)—  Dass 
les  villages  et  communes  rurales,  les  nosii- 
nations  sont  faites  par  le  curé.  {Ord.  ran.  Ai 

12  janvûr  1825,  a.  7.) 

M.  l'évéque  de  Tournay  dit  que  les  derês- 
laies  (custodes)  ne  sont  pas  compris  au  nom- 
bre des  employés  dont  la  nomination  est  at- 
tribuée au  bureau  des  marguilliers.  (  ifa(f 
sur  Vart.  33.)  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  celte 
observation,  c'est  que  la  désignation  des  es- 
fants  de  chœur,  qui  ne  sont  autre  chose  qos 
des  clercs-laïques  du  premier  degré»  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  est  réservée  an  curé 
par  l'article  30.  Voy.  Clxbcs-LaÏquks.— Les 
clercs-laïques  sont  censés  appartenir  ao 
clergé.  Us  ne  sont  pas  à  son  service.  Ils  sa^ 
pléent  à  son  petit  nombre,  et  remplaeest» 
dans  les  cérémonies  religieuses,  les  prêtres 
et  autres  ecclésiastiques  dont  on  aurait  be- 
soin. 

L'article  33  du  règlement  pour  la  EabriftM 
de  Nogent-sur-Marne,  publié  par  arrêt  4a 
25  février  1763,  porte  que  les  margulBieirs 
veilleront  à  la  propreté  de  l'église  et  de  toat 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'office  dlfia»  et 
auront  attention  que,  dans  les  beaux  lemfs, 
il  y  ait  quelques  vitraux  de  l'église  onverbi 
pour  prévenir  l'humidité. 

Ils  surveillent  la  distribution  du  pain  bé- 
nit. (Pari,  de  Paris^  arr.  du  2a«r.  1737,  a. 
72.)  —  Ils  ne  peuvent  employer  le  reTeou 
des  fabriques  qu'aux  effets  auxquels  Us  suai 
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I  et  non  ailleurs  »  à  peine  d*en  répon* 
lenrs  propres  el  privés  noms.  (  Let^ 
t.  du  3  oei.  1571.  Edii  de  Mel.  1580, 
sut  du  16  man  1609 ,  du  k  npi. 
le) 

Bffeaa  des  margnilliers  doîl  constater 
I  de  possession  du  curé  ou  desser- 
des  ficaires  qui  reçoivent  an  traite- 
le  TBUt.  (  Ord.  roy.  du  13  mars  1832, 

3*  Séaneei  du  bureau. 

nreaa  s'assemble  une  fois  par  mois. 
SL)  —  li  est  dit  que  la  réunion  aura 
l'issue  de  la  messe»  ce  qui  donne  à 
ladre  qu'elle  doit  être  tenue  un  jouir 
inche.  Mais  lequel  des  quatre  ou  cinq 
hes  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
e  mois?  C'est  sur  quoi  le  rèfflemellt 
I  déterminé.  Par  conséquent,  les  mar- 
s  peuvent,  à  leur  gré  et  suivant  leur 
lité,  choisir  celui  qui  leur  convient 
s.  L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques 

A  tort  le  premier  dimanche  de  jan- 
illet  et  octobre,  qu'il  dit  être  réservé 
eii.  Il  aurait  donc  fallu,  par  la  mémo 
excepter  le  dimanche  de  Quasimodo. 
minant  que  les  séances  du  bureau 
t  licQ  à  l'issue  de  la  messe,  et  celles 
eii  à  IMssue  de  la  messe  ou  des  vé- 
t  règlement  a  voulu  que  les  unes  et 
es  pussent  être  tenues  le  même  jour, 
loit  se  réunir  à  Tissue  de  la  messe  pa- 
9  et  dans  le  lieu  indiqué  pour  les 
do  conseil.  (  /6.  )  —  Le  choix  du  di- 

auquel  la  réuniou  doit  avoir  lieu 
it  par  le  bureau  lui-même,  l'heure  et 
le  la  réunion  étant  déterminés  parle 
ot,  toute  convocalion  devenait  a  peu 
utile.  —  C'est  pour  cette  raison  qu'il 
pas  parlé  dans  le  règlement;  mais  il 
;  que,  dans  les  cas  extraordinaires, 
la  sera  convoqué  soit  d'ofOce  par  le 
it,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou 
mt.  f,Art.  23.)—  Il  faut  que  les  mem- 

bureau  soient  au  nombre  de  trois 
avoir  délibérer.  (Art.  20.)  —  En  cas 
ge,  la  voix  du  président  est  prépon- 
.  (Ib.)  —  Toutes  les  délibérations  doi- 
e  signées  par  les  membres  présents. 

H.  Roy  (Pag.  27),  d'accord  en  cela 
Hurnal  des  Fabriques  (  t.  IV,  p.  3%8] 
ompilateur,  l'auteur  de  l'Organisa- 

fabriques  (Pag.  51  ),  les  délibéra- 
1  bureau  doivent  être  couchées  sur 
itre  coté  et  paraphé  par  le  président, 
cl  de  celui  des  délibérations  du  con- 
n  seraient  frappées  de  nullité  si  elles 
larement  verbales.  —  Sur  ce  dernier 
le  doute  n'est  goère  possible.  En  sta- 
le  toutes  les  délibérations  seront  si 
le  décret  a  proscrit  les  délibérations 
I  (An,  20);  mais  il  n*cn  est  pas  de 
our  les  autres,  qui,  n'étant  ni  près- 
li  recommandées  par  le  règlement, 


BUT 


G58 


ne  peuvent  être  recommandées  que  comme 
des  choses  Irès-conveuables. 

•  Le  bureau  des  marguilliers  n'a  besoin  d'au* 
cune  autorisation  pour  se  réunir  extraordi- 
nairemenl.  Voy.  PnésiDEiiT  ,  SEcnéTAiRB  , 
Trêsoribr 

Nous  parlerons  des  délibérations  du  bu- 
reau des  marguilliers  sous  le  mol  Dêub6 

RATION  DU  BUREAU. 

M.  l'abbé  Dieulin  a  cru  que  le  bureau  des 
marguilliers  ne  pouvait  se  réunir  exlraordi- 
nairemenl  sans  l'aulorisation  de  l'évêque  : 
c'est  une  erreur.  Il  peut  se  réunir  toutes  les 
fois  que  l'administration  journalière  du  tem« 
porel  de  la  fabrique  ou  la  préparalion  des 
affaires  qui  doivent  élre  portées  au  conseil 
Texigcnt.  Il  suffit  en  ce  cas  d'être  invité  par 
le  président  ou  prié  par  le  curé.  (Ari.  23.) 

Actes  Ugitlaiift. 

Parlement 'de  Paris,  arrêt  du  8  janv.  1^58.— Décret 
impérial da  SOdéc.  1809,  50  mai  1806,  a.  3.  —  Ordonnance 
royale  du  15  mars  1832,  a.  1  et  2.  —  Ordonnance  royale 
sur  la  délibération  du  conseil  d'Ktat,  it  oct.  1853. —  t>>ii- 
seil  d*Etat,  avis  du  comité  de  rintérieur,  i3  sept.  1S35.  — 
Décision  minislérielie,  oci.  1811, 18  févr.  18li. 

Auteurs  et  outrages  cités. 

André  (H.  l'abbé),  Cotera  alphabétique.  —  Dieulin ,  U 
Guide  deê  ewréSf  p.  40, 42  et  643.— Journal  des  Fabriques, 
t  IV.  B.  348;  t.  YIII,  p.  151.  —  Organisation  et  compta- 
bilité des  fabriques,  p.  5t.— Hoy  (H.),  Le  Fabrieien  eomp^ 
lable^  p  27 

BUREAUX  DU  MINISTÈRE  DBS  CULTES. 

Yoy.  Organisation  des  cultes. 

BUREAU  DE  SURVEILLANCE. 

Un  bureau  de  surveillance  gratuit»  com* 
posé  de  cinq  membres,  fut  chargé»  par  le  dé< 
cret  impérial  du  11  thermidor  an  XII  (  30 
juilh  180^),  de  Tadministration  temporelle  et 
régie  des  biens  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  de  Châlons.  (  Art.  S  et  3.)  —  Le  maire 
de  la  ville  en  est  le  chef  et  le  président.  Les 
autres  membres  sont  le  président  du  tribu- 
nal civil  el  le  procureur  de  la  République,  le 
président  du  conseil  d'arrondissement  et  un 
membre  deradministration  des  hospices,  dé- 
signé par  le  préfet.  (  76.  )  — 11  accepte  les 
legs  et  donations  faits  à  Tinstitution,  etpro* 
pose  au  préfet  les  dames  qui  doivent  être 
nommées  aux  emplois.  (Art.  3  et  k.) 

BURETTES. 

Les  burettes  font  partie  du  mobilier  que  la 
fabrique  est  tenue  de  fournir  et  d'entrete- 
nir. (  Décret  imp.  du  80  déc.  1809 ,  a.  37 
et  55.  ) 

BUTOT. 

L'église  de  Butot  fut  érigée  en  chapelle  et 
réunie  pour  le  spirituel  à  la  succursale  d'Br- 
nanville,  par  décret  impérial  du  1^  juillet 
1812. 
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CABARETS. 


Les  cabarets  sont  sous  la  surveillance  de 
rciuiorilé  municipale  comme  lieux  publics. 
(Décret  du  16-2fc  août  1790,  lit.  71,  a.  3.)  Lo 
maire  doit  ?eiller  à  ce  que  le  bon  ordre  y  rè- 
gne constamment,  et  peut  faire  dans  cotte 
vue  tous  les  règlements  de  police  qui  lui  pa- 
raîtront nécessaires.  (  Loi  du  18-22  juill. 
1837,  a.  10.  )  —  C'est  lui  encore  que  regarde 
le  soin  de  faire  eiéculcr  la  loi  du  18  novem- 
bre 181(h,  qui  ordonne  de  les  fermer  durant 
les  ofGces  ,  dans  les  bourgs  et  villages,  de 
même  que  dans  les  villes  au-dessous  de  5000 
dmcs.  Voy.  Cabaretiers. 

Cette  loi  n'a  pas  été  abrogée.  Néanmoins, 
comme  on  pourrait  se  prévaloir  de  son 
inexécution  à  Paris,  sous  les  yeux  même  de 
Tautorité  pour  soutenir  qu'elle  est  tombée 
en  désuétude,  nous  devons  rappeler  aux  mai- 
res que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que 
la  fréquentation  prolongée  des  cabarets  étant 
une  cause  de  désordres  graves,  l'autorité 
municipale  pouvait,  sans  outre-passer  les  li- 
mites du  pouvoir  dont  elle  est  investie  par  la 
loi,  marquer  certains  intervalles  de  temps 
pendant  lesquels  ils  doivent  être  fermés 
ainsi  que  les  autres  lieux  publics.  (Arr.f  23 
juin  1838.)  —  La  Chambre  des  députés  avait 
déjà  reconnu  que  les  maires  avaient  qualité 
sufGsanle  pour  remédier  à  cet  abus<  (18  févr. 
1838.)  C'est  ce  que  rappelait,  dès  l'année 
180<h  ou  1805,  le  préfet  du  Rhône  à  ceux  de 
son  département.  —  Ces  sortes  dç  délils  re- 
gardent donc  la  police  municipale.  Us  sont 
punis  pour  la  première  fois  d'une  amende  de 
1  à  5  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  5  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois 

i'ours  au  plus.  {Code  pén.^  a.  Hl  et  MV.)  — 
aà  peine  est  applicable  ;inx  buveurs  tout 
comme  aucaburetier,  à  moins  toutefois  qu'il 
ue  s'agisse  de  la  violation  d'un  règlement 
«  xpressémenl  fait  ou  contre  les  cabaretiers, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  des  buveurs,  ou 
contre  les  buveurs,  sans  qu'il  y  soit  parlé 
descabarclicrs 

Actes  légiilatifi. 

Code  pénal,  art.  471,  474.  —  Loi  du  18  nov.  18t4;  du 
lS-3i  juin.  1857,  a.  10.  —  Décret  de  rAssemhlée  natio- 
nale du  16-24  août  1790,  lit.  11,  a.  5.  —  Cour  de  cassa- 
tion, arr.  du  23  JMin  1858.  —  Chambre  des  députés,  18 
fé?r.  1838.  —  Circulaire  du  prétei  du  département  du 
libOne,  1804  ou  1805. 

CABÂllETlERS. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  5000  Âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages ,  il  est  défendu  aux  caba- 
retiers détenir  leurs  maisons  ouvertes  et  do 
donner  à  boire  le  jour  de  dimanche  et  les 
jours  de  fêtes  pendant  le  temps  de  l'ofGce, 
hous  peine  de  1  à  5  fr.  d'amende,  et  en  cas 
de  récidive,  d'une  peine  qui  pourra  être  la 
|il>is  forte  peine  de  poliee.  (  Loi  du  18  nov. 
181^,  a.  3,  5  et  6.)—  La  Cour  de  cassatiou  a 
«ioriilé  qu'un  jugement  qui  renvoyait  de  la 
i'ininle  (>urtée  contre  lui  un  cabaretier  éta* 


bli  dans  un  hameau  dépendant  de  la  viRe 
d'Aix,  traduit  en  justice  pour  avoir  tenu  son 
cabaret  ouvert  le  dimanche  pehdaot  ToBce, 
ne  violait  aucune  loi.  [Arr.  du  26 juin  1828.) 
La  défense  faite  aux  cabaretiers  par  la  loi 
du  18  nov.  1814'  n*est  que  le  renouvelle- 
ment de  celle  qui  leur  avait  été  faite  par  oo 
arrêt  du  conseil  d'Etat  en  date  da  4  janvier 
1724.  —  Elle  s'étend  aux  vêpres  de  la  pa- 
roisse. {Cour  de  cass.f  11  nov.  1826.) — Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  une  circulaire  do 
24  mars  1848,  a  fait  écrire  aux  maires  qQ« 
cette  interdiction  n'existait  plus.  Il  faut  te- 
nir pour  non  avenues  les  instructions  par 
lesquelles  une  simple  administration  s'ar- 
roge le  droit  de  déclarer  nulles  des  lois  dont 
Texistence  a  été  reconnue  par  rautorité 
compétente. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  no?.  18U,  a.  513  et 6.— Conseil  d*Eut,  ijis- 
vier  17i4.  —  Cour  de  cassation  «  arr.,  Il  no?.  1W; 
26  juin  1828.  —  Circulaire  ministérielle,  24  mars  1848. 

CADAVRES. 

Aucun  cadavre  ne  doit  être  inhumé  sans 
un  permis  de  rofGcier  de  fétat  civil  (  Me 
civ.,  a.  77)  ;  mah  le  curé  n*est  pas  tenu  de  se 
le  faire  représcuter.  Voy.  Inulmitio?!. 

CAFÉS 

Les  cafés  sont ,  comme  les  cabarets,  des 
lieux  publics  soumis  à  la  police  municipale 
et  Â  la  loi  du  18  novembre  1814.  Voy.  Caia* 
nETs,  Dimanches  et  fêtrs.^ 

CAFETIEIIS. 
Voy.  Cabaretiers. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Le  cahier  des  charges  est  Tacle  qui  ren- 
ferme les  obligations  que  sera  tenu  de  remplir 
l'adjudicataire  du  bail  ou  de  la  vente  miss 
aux  enchères.  —  Ce  cahier  devient  un  rè- 
glement et  un  marché  dont  l'adjudicataire  ne 
peut  plus  s*écarter.  Il  doit,  par  conséquent, 
être  clair  et  [>récis  :  car,  dans  le  doute,  il 
serait  interprété  contre  l'administration  qui 
l'a  fait.  {Cod.  civ.,  a.  1162.) 

Le  cahier  des  charges  pour  l'adjudicaluo 
des  fournitures  que  la  fabrique  a  le  privilège 
de  faire  doit  contenir  :  1*  tout  ce  que  l'en- 
trepreneur est  obligé  de  faire  ou  est  lena 
d'exiger  pour  le  service  ordinnireouextraor* 
dinaire;  2"*  les  charges  qui  lui  sont  imposées 
pour  l'exéculion  de  Tun  et  l'autre  de  ces  deui 
^ervices;  3Mes  engagements  que  l'admiuls-^ 
1  ration  et  les  fabriques  prennent  pour  loi 
garantir  la  libre  jouissance  et  exploitation 
des  droits  dont  la  régie  ou  la  ferme  lui  f^l 
concédée;  k'  le  temps  que  doit  durer  la  con- 
cession et  les  cas  de  résiliation;  5'  les  formes 
dans  lesquelles  l'adjudication  sera  faite. 

Celui  ucs  fabriques  et  de  la  ville  de  Pirii 
|)Our  radjudiralion  qui  rut  lieu  eu  183^  est 
i(npriiné  à  l<i  suite  de  rordi>iuiance  roj^ls 
du  25  juin   lSi2.  On  pourra  le  co  itullcr»ii 
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l  a? oir  Dne  idée  plus  éteodue  de  la 
dool  la  rédaction  doit  élre  faite  ;  se 
it  fièanmoiDS  qae  la  Tille  de  Paris 
d  dans  nne  seule  et  même  entreprise 
loi  est  relatif  au  service  des  pompes 
,  el  s'enti^nd  avec  les  fabriques  pour 
Je-méme  en  leur  nom  sur  toutes  ces 
—  Autrement»  il  n*j  a  que  le  cahier 
|es  de  Tadjudicalion  pour  le  trans* 
nnorts  an  cimetière  qui  doive  rigoo- 
nt  être  proposé  par  le  conseil  muni- 
ni  prend  sor  cela  Tavis  de  l'évéque , 

arrêter  par  le  préfet.  (Décret  imp. 
ri  1806,  a.  ik.)  —  C'est  à  la  fabrique 
partiendrait  ae  présenter  celui  des 
res  qu*elle  met  en  régie  ou  en  ferme, 
;e  serait  à  Tévêque  à  présenter  relui 
ions,  si  leur  régie  ou  leur  afTermage 

Tobjet  d*un  traité  particulier;  ce 
rait  lieu  que  là  où  les  autres  droits 
Mit  pas  exploités,  puisqu'il  est  or- 
le,  dans  les  grandes  villes,  il  n'y  ait 
eule  entreprise.  (Décret  du  18  mai 

8.)  Voy.  Puibusque,  Adjudication. 
important  que  les  questions  liligicu- 
lîndre  soient  prévues  et  réglées  dV 
ans  le  cahier  des  charges.  Cepcn- 
Qt  éviterde  multiplier  sans  nécessité 
s  clauses  qu'on  y  insère,  parce  que 
Itiplicité  inspirerait  de  rinc^uiétude 
nerait  plusieurs  de  ceux  qui  se  se- 
lortés  adjudicataires,  ceux  peut-être 
lient  fait  des  offres  plus  avantageuses 
raient  exécutées  de  meilleure  foi. 
I  il  s'agit  des  biens  de  la  fabrique , 
*  des  charges  est  dressé  par  le  bu« 

marguillicrs.  (Décr.  imp.  (/u30  déc. 

60.)  Quand  il  s*agit  des  biens  des 
res,  il  est  dressé  par  le  bureau  du 
'0  et  par  l'évéque.  (Décr.  imp.  du  6 
3,  a.  69.)  Quand  il  s'agit  des  biens 
itre,  il  est  dressé  par  le  trésorier  et 
é  par  le  chapitre  Ub.»  a.  57).  Quand 
des  biens  des  titulaires  dotés  ,  il  est 
ar  eux-mêmes. 

irès  rinslruction  do  30  septembre 
jue  décision  ministérielle  du  26  jan- 
5,  le  cahier  des  charges  est  soumis 
l  fixe  de  1  fr.  10  cent.,  »  dit  l'abbé 

(Pag.  93,  note.) —  L'instruction 
s  du  29  juin  1832  dit  que  roriginal 
T  des  charges  rédigé  administrative- 
soumis  à  l'autorilé  supérieure  est 
de  timbre,  mais  que  la  copie  de  ce 
annexée  à  la  minute  du  contrat  de 
u  du  procès-verbal  d'adjudication, 
ime  partie  intégrante  de  cette  minute, 
bl6  d'être  timbrée  et  enregistrée. 

fodile  d*un  cahier  des  chargée. 

)rique  de  la  paroisse  de  Saînt-Satur- 
,  met  en  ferme  pour  3,  6,  9,  un  bien 
imposé  :  1*  d'une  habitation  de  fer- 
ec  écuries  ,  hangars ,  cour  et  ter- 
tout  en  bon  état  ; 

n  jardin  clos  de  murs,  de  la  conte- 
e...«  avec  réservoir  et  canaux  d'irri- 
le  tout  bien  entretenu; 
me  prairie  de  la  contenance  de 
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4*  De  six  pièces  de  terre  labourable  en  plein 
rapport. 

Aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1*  D'habiter  ou  faire  habiter  la  ferme, 
d'entretenir  les  bAtiments  et  de  les  rendre  à 
la  On  du  bail  en  bon  état  de  conservation  ; 

2*  De  ne  point  laisser  dépérir  la  prairie; 

S*  De  cultiver  les  terres  et  le  jardin,  comme 
le  ferais  on  bon  propriétaire  ; 

k*  De  convertir  en  fumier  \ei  pailles,  feuilles 
mortes  et  herbes  sèches  non  employées  à  la 
nourriture  des  animaux ,  sans  pouvoir  en 
distraire  ni  vendre  aucune  partie  ; 

5*  D'employer  tout  le  fumier  de  la  ferme  A 
'engrais  du  jardin, de  la  prairie  et  des  terres; 

6**  De  ne  marner  ni  les  terres  ni  la  prairie; 

7"*  De  ne  point  dessaisonner  les  terres  ; 

8*  De  les  rendre  en  bon  état  de  culture  à  la 
On  du  bail; 

9*  De  payer  le  fermage  par  trimestre  entre 
les  mains  de  M.  le  trésorier  et  aux  termes 
suivants  :5  avril,  5  juillet,  5 octobre,  5  jan- 
vier; 

L'adjudication  sera  faite  aux  enchères  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  dé- 
libération du  bureau  des  marguilliers. 

Actes  légîilaiifs. 

Code  civil,  a.  1163.  —  DécreU  impériaux,  18  mai  1806, 
a.  8, 14;  a.  50  déc.  1809,  a.  60  :  6  no?.  isl5,  a.  57,  69.  — 
Ordonnance  royale,  35  juin  1853.  —Décision  minfelérielle, 
35  janv.  18£S.  InslrucUons  niinbtérielles ,  50  sepl.  1808, 
39  juin  1833. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dieulin  (L'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  95,  notes. 

CAHORS. 

Gahors,  ville  épiscopale  (Lot).  —  Le  siège 
épiscopal  de  cette  ville  remonte  an  m*  siècle. 
11  était 'suffragant  de  Bourges.  Il  devint  suf- 
fragant  d'Albi,  lorsque  ce  siéffe  fut  érigé  en 
siège  métropolitain,  L'Assemblée  nationale 
le  conserva.  (Décr.du\^juill.'2k  août  1790.) 
Le  saint-siège  l'ételgnit  et  le  rétablit  immé- 
diatement, en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.)  U  Tattribua  à  la  métropole  de 
Toulouse.  Mais  depuis  le  rétablissement  du 
siège  métropolitain  d*Albi,  il  a  été  rendu  Â 
son  ancienne  province.  —  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  les  trois  arrondissements  du  dépar- 
tement du  Lot.  Celui  de  Cahors ,  qui  com^ 
prend  11  cures  et  191  succursales;  celui  de 
Figeac,  qui  comprend  8  cures  et  123  succur- 
sales ;  celui  de  Gourdon  ,  qui  comprend  9 
cures  el  108  succursales.  —  il  y  a  dans  ce 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chréiiennes,  des 
Carmélites^  des  Clarisses,  des  Ursulines,  des 
Yisitandines ,  des  dames  des  saints  cœurs  do 
Jésus  et  Marie,  des  dames  de  la  Miséricorde, 
des  filles  de  la  Charité,  do  saint  Vincent  de 
PaulCf  des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers.  — 
Le  chapitre  est  composé  de  huit  chanoines. 
L'ofBcialilé  diocésaine  est  formée  d'un  of.i- 
cial,  d'un  vice-official ,  d'un  promoteur  ei 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Cahors.  L'école  secondaire  ecclésiastique  est 
à  Montfaucon.  (Ord.  roy.  du  9  not?.  1828.1 
£ile  peut  recevoir  220  élèves. 

CAISSE. 

Caisse  se  prend  pour  les  fonds  ou  les  va<- 
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Utift  #|ri*elie  enferme.  —  La  caisse  d.ios  la- 
«f uelle  la  fabriqae  dépose  rexcê-fant  de  ses 
re*  elles  est  à  trois  e'eb.  Foy.  Akoike  a 
iMi^  CLcrs.  —  L'éréqaeen  eoors  de  %isite 
f  eut  em  fériGer  TétaL  (Décr.  imp.  <f«  ZOdee. 
ift%t  a.  87.)  —  Il  peul  arrïrc^r  qu'aa  lien 
f2*uae  armoire»  la  fabriqae  n'ait  qu'une  sim- 
ple caisse  fM>nr  reofermer  ses  papiers.  Voy. 
Amioibc.  fin  ce  cas ,  elle  doil  aToir  soin  de 
ia  fisiter  dans  oo  endroit  sec. 

CAISSE  D*£PiBGXE  ET  DE  PfiÉf  OTAXCB. 

Il  doit  être  établi  dans  chaque  département 
one  caisse  d'épargne  et  de  préfo^ance  en  fa- 
rcordes  instituteurs  primaires  communaux. 
{Loi  du  28  juin  1833,  a.  15.;  —  Les  statut^  de 
ces  caisses  dVpargnc  s'mi  déteraiinés  par  des 
ordonnances  royales.  (/&.)  —  Celle  caisse 
est  formée  pir  une  retenue  d'un  Tînztième 
sur  le  Iraitemi^nt  Cxc  d^  chaque  instituteur 
communal.  (/'/.)  —  Le  montant  de  ces  rete- 
nues est  placé  au  Iréior  rujal.  Les  intérêts 
fu  sont  capitalisés  tous  les  six  mois.  (/fr.J  — 
On  rend  à  chaque  instituteur ,  quand  il  se 
retire,  et,  en  c.is  Ce  d^ccs ,  à  s  i  veuTe  ou  à 
Sf'S  héritiers ,  le  produit  total  d«;  la  retv-nue. 
Ib,)  —  11  est  défendu  au  gourernement  de 
tujrnir  des  sub? cnt  ons  à  ces  caisses  ,  mais 
c!!es  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs.  (76.) 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CU!IS1GS1TI03IS. 

Il  y  a  des  fonds  que  les  fabriques  et  autres 
éiablissements  ecclésiastiques  sont  libres  de 
confier  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  d'autres  qu'ils  sont  tenus  d*j  verser.  — 
1^8  Conds  dont  le  versement  est  obligatoire» 
c'est  le  quart  du  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois,  lorsque  ce  produit  excède 
5000  fr.  (Ord.  roy.,  31  mars  1823.)  —  Ce 
quart  n'est  nayable  qn  en  traites  à  cinq 
échéances.  {Cire,  mtn.,  10  oct.  1820.)  —  La 
caisse  ne  peut  en  faire  écriture  que  dans  le 
cours  du  mois  postérieur  au  recouvrement. 
(/6.)  —  Ce  nVsl  que  dans  le  cours  du  tri- 
mestre postérieur  à  Téchéance  et  an  recou- 
Trement  de  chaque  traite,  que  les  établisse- 
ineuts  crédités  peuvent  utilement  réclamer 
des  à*compte.  (/6.)  Voy.  Caisse  de  service 
iiu  TRÉSOR  PUBLIC.  —  Le  verscmeut  des  au- 
tres fonds  est  libre.  —  La  caisse  en  pajc 
l'intérêt  à  2  p.  0|0  soixante  jours  après  le 
ciépôt.  (Ord.  roy.,3juiU.  1810.)— Celte  caisse 
rcçoiC  volontiers  tout  ce  qu'on  lui  conGe, 
mais  elle  exige  des  formalités  sans  fin  quand 
il  est  question  pour  elle  de  rendre  ce  qu'elle 
a  reçu.  Nous  conseillons  aux  établissements 
publics  de  remettre  de  préférence  leurs  fonds 
•ans  emploi  aux  caisses  d'épargne  ou  à  la 
caisse  de  service  du  trésor  public. 

Actei  législatifs, 

Ordofiiiuaccs  royales  da  3  juill.  1810  ;  du  31  mars  1856. 

CAISSB  DIOCÉSâLNE. 

^  Le  gouvernement  avait  pris  l'engagement 
d'assurer  un  traitement  convenable  aux  évé- 
q»ic'»  cl  aux  curés.  {Concord.  de  1801,  a.  14.) 
11  n'avait  rien  promis  pour  les  autres  prê- 
tres. Il  ne  leur  laiS8a  pour  vivre  (]uc  les  ueu- 


sieu  dottt  Us  joaiisaieBt  et  le  prodolt  dct 
oblatioBs  {Art,  org,  Ii8)«  et  comme  fb  eei- 
saient  BatoreUeneet  d*aToir  paK  an  oUa* 
tions  dès  rîBstaBt  oà  Us  eetiaietit  de  senfr 
la  paroisse,  U  permit  d'èlaMfr  enliifeQrii 
ce«x  d*eBtre  e«x  q«i«  éiaat  de? enot  ffeotsl 
infirmes,  ne  povrraieat  pin  te  rendre  lUhi. 
Qoe  caisse  de  secoars  dus  duqoe  dioeàMi 
laquelle  U  attribua  le  sixième  du  prodaH  wt 
des  bancs  et  chaises.  Déerti  iwip.dm  19  ihtm» 
tm  m  t.  {Vr  août  1805),  a.  1".  —  PMr  no», 
voir  jouir  de  cette  conceaaion,  les  évéqw 
doivent  Caire  Qo  règlemeat  et  le  soumettrai 
rapprobatioQ  du  gouvernement  (ift.,  a.  ^ 
qui  le  rend  exécutoire  par  une  ordonnaiee 
on  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat.  Par  II 
1*'  article  de  ce  règlement,  revenue  onloiM 
aux  fabriques  de  son  dioc^  de  lui  adresser 
un  extrait  en    forme  l^ale  des  actes  qîi 
fixent  le  produit  des  chaises»  bancs,  tribnci 
et  places  dans  les  ^lises.  —  U  ordonne  par 
le  second  et  le  troisième  aux  trésoriers  ds 
fabrique»  de  verser  le  sixième  de  .ce  prodatt 
dans  la  caisse  du  séminaire  diocésain ,  de  trois 
mois  en  trois  mois.  —  Le  quatrième  prescrit 
Ton  verture  de  deux  registres  particuliers  pov 
cet  objet  :  Tun  de  recette  et  Tantre  de  dé- 
pense, et  établit  un  conseil  pour  surveiller 
l'emploi  des  fonds.  Ce  conseil,  composé  des 
Ticaires  généraux  du  diocèse»  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  chanoines  de 
la  cathédrale,  du  supérieur  du  séminaire  et 
d'un  des  curés  ou  des  curés  de  la  ville  épis- 
copale,  doil  s'assembler,  sous  la  présideaee 
de  révéque,  et  en  son  absence  sous  celle  do 
vicaire  général  qu'il  a  lui-même  désigaéi  i  ' 
la  fin  de  chaque  trimestre  et  plus  souvent  si 
les  affaires  l'exigent.  {^Ari.  5.) — Le  coaipte 
annuel  de  la  caisse  doit  être  dressé  au  n:ois 
de  janvier  et  transmis  dans  le  mois  de  B- 
vrier  au  ministre  des  cultes.  {Art.  6.)  — Il 
doit  présenter  l'état  complet  de  la  recette  et 
de  la  dépense  de  l'année  précédente.  (A.) 
—  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds 
du  prélèvement  du  sixième  n'a  lien  sans  aae 
délibération  motivée»  siçnée  de  l'évêqued 
insérée  dans  le  registre  des  délibérations  di 
conseil.  (/6.)  —  Ceux  qui  jouissent  de  ce  se- 
cours, comme  ceux  qui  sont  dans  le  casd'ea 
solliciter,  doivent  exposer  avec  confiance! 
l'évéque  leurs  demandes  et  leurs  motifs.  Il 
statuera  après  avoir   entendu    le   conseil* 
{Art.  8.)  —  Ce  règlement  est  celui  que  legov- 
vernement  exigeait  sous  TEmpire.  (DierU 
imp. y  20  déc.  1812.)  Nous  ne  pensons  pas  qall 
ait  subi  au  fond  des  modifications  essentiel* 
les.   On  pourrait  s'en  assurer  do  reste  en 
consultant  le  règlement  qu'a  dû  présenter  ea 
1831  révéque  de  Nantes»  et  qui  doil  se  troi' 
ver  annexé  à  Tordoiinance  royale  du  ik  msi 
1831»  dont  le  Bulletin  des  lois  ne  donne 
qu'un  simple  extrait.    Voy.  Caissb  diocé* 
SAISIE  DB  Pauis. 

Acies  légUlatifs. 

Décrets  imiKTiaux  du  13  Iberm.  an.  Ull  (1«  soûl  iMi' 
20  déc.  \iii2,  el  règlemrnls  anoeiés. 

CAISSE   DIOCÉSAINS    DU    DIOCÈSB  DE  Và%fB' 

Dans  son  maudouicnt  de  carême  pour  Tas- 
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fterfiqQpdc  Paris  annonça qa'il 
iblir  une  eaissc  do  secours   pour 

det  clercs,  le  soula{;craenl  des 
i^nl*  et  les  auires  besoins  fcéné- 
ïcèse.  {Mand.  du  10  ^«pr.  tBOO,  a. 
«■ojel  fut  réali-ié  le  mois  suivant. 
lee  ëpiscopnic  qai  établit  celte 
mhlie  |c  r^glemeot  d'après  lequel 
»tre  administrée,  est  du  8  mars 
lis  lors  la  cuisse  diocésaine  a  tou- 
é.et  chaque  année,  le  dimanciie 

de  Pâques  et  le  quatrième  diman- 
*enl,  il  est  fait,  dans  toutes  les 

diocèse  ,  une  quéic  pour  les  be- 
ille  caisse,  qui  n'est  destinée- au- 
u'aa  Euulaf:eme[il  des  priîircs  âgés 
I  et  aux  besoins  du  grand  sémi- 
>/'  de  Paris,  Pâques  cl  3*  dim.  de 

lé  de  l'intérieur  au  conseil  d'Elal 
I  celte  caisse  avec  celle  dont  nous 
lé   dans  l'article  précéJeut.    (.4ii., 


1  lie  fart-lieieitiiu  de  Paria,  10  Htr.  1â06, 
de  l'ircIteiAiue ilu  Paris,  (i mars  ISUfi.  Cuu- 
anhâ  de  ri..l<>ri<!iii',  9  anai  IK33. 

Outragt  clli. 

rli. 

CAISSES  DÉPAnaNB. 

ses  d'ûpargne  ont  été  établies  pour 
IX  pBOvrcs  gens  et  à  tous  ceux  qui 
lire  (les  économies,  le  mojcn  de 
■genl  qu'ils  dcsiincnl  à  cela  d'une 
are  et  productive.  —  Ces  caisses  ne 
ks  sommes  qu'on  leur  cuiifie  qu'ù 
ËpiVt,  et  sont  tenues  dd  les  rendre 
is  sud;  réclamées.  —  Lis  r^ibriqucs 
!l  placer  que  de  (rés-pcLiies  somnius 
!s  leur  remettre  au  lieu  de  les  con- 
is  la  caisse  à  (rois  clefs.  —  Comme 
des  dépota  dont  nous  avons  parlé 
icle  précédent,  et  celle  de  service 
dont  nous  parlerons  dans  le  sui~ 
:aiss''S  d'épargne  offrent  toutes  les 
qu'oITre  l'Etat,  cl  ne  peuvent  pas 
d'autres  ;  de  sorte  que  s'il  arrivait 
,  se  trouvât  dans  la  nécessité  de 
I  SCS  payements,  elles  seraient  fur- 
urncr  lu  remboursement  des  som- 
I  viendrait  leur  réclamer, 
urnes  placées  à  la  caisse  d'épargne 
intérêt  A  3  1 12  p.  0|0,  â  partir  du 
our  de  leur  dépôt.  (Loi  du  ISj'uin 
1.)  Cet  intérêt  est  en  ce  moment  de 

-  Il  reste  entre  ses  mains  et  s'ajoute 
inéc  au  capital,  dont  il  augmente 
.  —  Ou  ne  peut  pas  confier  à  une 
pargne  plus  lie  300  fr.  par  semaine. 

—  Au  delà  de  3U00  fr.  de  dépôt  uu 
!:omposé,  elles  ne  pajeut  plus  d'iii- 
renant  de  l'accumulation  des  inlé- 
.  5.)  —  Ci'lui  qui,  pour  pouvoir  vcr- 
lâ  de  3000  fr.,  déposerait  dans  plu- 
isses  d'épargne  sans  avertissement 
I  è  chacune  do  ces  caisses,  perdrait 

s  ses  versements.  (Ib.) 


Acte  Ugitlalif. 
loiilu  tSjuiu  tS33,  a.  S,  1  H  S. 

CAISSES    DE   KETIIAtTS. 

Dans  plusieurs  diocèses  ,  on  a  établi  une 
ca)«ae  do  retraite  pour  les  prétrei  Agés  el 
infirmes- 

Le  minlstredea  cultes  trouve  cette  iaslilu- 
tiun  admirable  par  la  raison  qu'elle  ne  coîtle 
rien  à  l'Elat.  «Ces  caisses  de  retraite,  dit-il , 
ne  coiltent  rien  â  l'Ëtat,  et  sunt  établies  à 
l'aide  des  ressources  fournies  par  la  cbaritâ 
ou  créées  par  les  évéqucs  .. 

M  importe  d'éviter  que  les  vieillards  ou  les 
infirmes  soient  comiamnés  à  l'abandon  ou 
â  la  misère,  ou  maintenus  par  condescen- 
dance dans  des  postes  qu'ils  ne  sont  plus 
en  étal  d'occuper  utilement.»  [Compte  gêné' 
rai  des  trav.  du  coni.  d'Etat,  23  févr.  !8i5.J 

Lcministre  des  cul'e^  oubliait,  en  parlant 
ainsi,  lei  décreli  impérinus  delSOO.ISU  et 
1813,  qui  ont  pourvu  à  la  subsistance  des 
titulaires  qui  ne  peuvent  plus  Taire  leur  ser- 
vice. —  Les  cvéqucs  qui  ont  établi  des  cais- 
ses de  retraite  l'ont  oublié  aussi,  et  leur  af- 
fecliua  paternelle,  mat  dirigée,  a  fait  une 
cbose  très  mauvaise,  d'abord  en  ce  qu'elle 
rendra  plus  difficile  l'cxécntion  des  lois  qui 
avaient  pourvu  à  ces  sortes  de  besoin»,  et 
dont  il  aurait  mieux  valu  requérir  l'applica- 
tion, ensuite  parce  que  ces  caisses  n  étant 
guère  alimentées  que  par  une  contribution 
proportionnelle  de  ceux  qui  doivent  en  pro- 
iiler,  accniissent,  aux  dépens  des  pauvres, 
les  charges  déjà  si  multipliées  des  pasteurs 
et  autrea  ouvriers  évangêliques. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  à  la  charge  des 
fabriques,  et  en  défînitite  â  celle  de  l'Etal,  - 
qui  prendrait  alors  des  mesures  pour  régu- 
lariser le  service,  les  frais  occasionnés  par 
l'impotence  d'un  prêtre  trop  vieux  ou  trop 
inDrmc  pour  faire  son  service?  Un  bon  prê- 
tre ne  prendra  jamais  sa  retraite,  el  il  ne 
doit  pas  la  prendre.  Sa  vie.  jusqu'au  dernier 
souflle,  appartient  à  l'Eglise  ;  il  dnit  la  lui 
laisser  jusqu'au  boul.S'il  arrive  qu'il  ait  be> 
soin  d'un  coadjuteur,  qu'on  le  lui  donne,  au 
lieu  de  songer  à  lui  donner  un  remplaçant. 

Le  prélre  qui  verse  dans  la  caisse  de  re- 
traite vit  donc  dans  l'espoir  de  se  retirer  un 
jour  du  sonice.  Comment  s'attache ra-t-il  i 
sa  paroisse  '!  et  s'il  ne  s'jt  attache  pas,  com- 
ment pourra-t-il  la  desservir  utilement  T 
Acie  Ugiiliiti[. 

rump'c  Béaeral  Jcs  irava'n  itu  cn>iv-.i  il'I^ui,  33  té- 
uicr  1X13. 

CAISSE   un   SBCUURS   UUTUELS. 

La  société  de  bienfaisance  formée  i  Bor- 
deaux, et  connue  souslenomdcCaiMe  de  se- 
cours mutuels,  est  reconnue  comme  établl*- 
sementd'otilité  publique.  lOrd.  rou.,  7  t*ui/J.| 

CAISfB   DB  SSHIlCS   DU  TltésOB   PUBLIC. 

Les  fabriques  el  autres  établissements  pu- 
blics sont  admis  j  placer  en  compte  cou- 
rant, à  la  caisse  du  trésor  royal,  les  fonda 
libres  dunl  l'emploi  doit  être  dilTéré.  ou  qui 
u'uiil  pjs  encore  do  destination.  (Ont,  roi/. 
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du  7  man  1818.)  —  Ces  fonds  produisent 
intérêt  à  partir.da  jour  auquel  le  versement 
«  été  effeC'Ué  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'arrondissement,  jusqu'au  jour  de  leur 
romboursemenl.  Le  taux  en  est  déterminé 
chaque  année  par  le  ministre.  {In^tr.min,^ 
$epL  182V,a.  8.)  —  Le  décompte  des  intérêts 
est  réglé  chaque  année  par  le  ministre  des 
finances  au  pro6t  de  rétablissement.  [Ord.  9.  ) 
—  La  recette  du  capital  et  des  intérêts  ne 
donne  lieu  à  aucune  remise  en  faveur  des 
comptables  do  trésor  ;  mais  un  demi  pour 
cent  est  accordé  au  receveur  de  rétablisse- 
roent  pour  Tindemniscr.  (Ord.S^Instr.^a.d.) 

La  réintégration  dans  les  caisses  commu- 
nales des  fonds  nécessaires  à  leur  service  a 
lieu  jusqu'à  concurr«*ncedu  douzième  des  re- 
venus ordinaires,  à  la  première  réquisition 
qui  en  est  faite  par  le  maire.  Celle  des  som- 
mes plus  fortes  a  lieu  sur  l'autorisation  du 
préfet  jusau*à  concurrence  de  10,000  fr.  par 
mois,  ou  qe  cinq  douzièmes  par  mois  des  re- 
venus admis  au  budgeti  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Toute  autorisation  de  remboursement  ex- 
cédant en  proportions  est  accordée  sur  la  de- 
mande des  préfets  par  le  ministre  des  G- 
iiances.  {Art.  2.)  ~  Dans  tons  les  cas,  les 
réintégrations  s'opèrent  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances.  {Inst.  générale^  17  janv.  18&>0.) 

Actei  léghiatîfê. 

Ordonnance  royale  du  7  mars  1818.  —  InstradioD  mi- 
n^slérlelle,  sept.  1824;  iTJauf.  1840. 

CAISSE  A   TROIS   CLEFS. 

Nous  avons  parlé  des  caisses  à  trois  clefs 
AU  mot  Armoirb.  Nous  ajouterons  seulement 
ici  que  la  caisse  de  fonds  du  séminaire  doit 
acquitter,  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
les  mandats  delà  dépense  à  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois.  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a. 
77.)  Yoy.  Armoire. 

CAISSIER. 

Los  marguilliers  nommés  en  yertu  de  Tar- 
rété  consulaire  du  7  thermidor  an  XI  (26 
juill.  1803J  devaient  nommer  parmi  eux  uu 
caissier,  qui  était  tenu  de  rendre  ses  comp- 
tes en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses 
communales.  (^r^3.) 

CALENDRIER. 

|.  Du  CA'endrirr. — II.  Du  calendrier  républicain. — 
111.  Du  calendrier  grégorien.  —  IV.  Concordance 
du  calendrier  républicain  avec  le  calendrier  gré- 
gorien. 

1*  Du  calendrier. 

On  appelle  calendrier^  du  mot  latin  kalen^ 
darium^  qui  a  rapport  aux  calendes,  une 
table  qui  contient  Tordre  des  jours,  des  se- 
maines et  des  mois  dont  se  compose  l'an- 
née.— 11  y  a  des  calendriers  purement  ci- 
?i'9  :  tels  étaient  ceux  des  anciens  Romains, 
il  y  a  des  calendriers  purement  ecclésiasti- 
ques :  tels  étaient  ceux  dont  l'Eglise  catho- 
lique t'est  toujours  servie  pour  indiquer 
Tordre  et  les  jours  de  ses  solennités.  Voy. 
Oroo, 


n  y  a  des  calendriers  civils  ecclésias- 
tiques :  tels  sont  cevx  dont  on  se  sert  com- 
munément  en  France.  Ces  demien  aoiit  les 
seuls  dont  nous  ayons  à  parler  daoi  cel  ar- 
ticle, et  parmi  le:»  différentes  espèces  qa*Ott 
peut  en  rencontrer,  deux  seuls  lieront  m 
instant  notre  attention  :  ce  sont  le  calen- 
drier républicain  et  le  calendrier  grégorien. 

Le  calendrier  grégorien  subsistait  avant 
le  calendrier  républicain  el  lui  a  snccédé; 
mais ,  comme  nou^  ne  nous  occopens 
dans  ce  Dictionnaire  que  de  la  législatioa 
moderne,  nous  pouvons  parler  du  calen* 
drier  républicain  ayant  de  parler  du  calen- 
drier grégorien.  C'est  ce  que  nous  alloos 
faire. 

2*  Du  calendrier  républicain. 

L*èro  des  Français,  dit  le  décret  du  5  octo- 
bre 1793,  coniple  de  la  fondation  de  la  Répo- 
blique,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792d« 
Tére  vulgaire  ,  jour  où  le  soleil  est  arrivé i 
Téquinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dam 
le  signe  de  la  Balance,  à  9  heures  18  roinulei 
30  secondes  du  matin  ,  pour  TObservatoire 
de  Paris  (  Art.1.)  Voy.  Èrb. 

L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaoi, 
de  (renie  jours  chacun  ,  après  lesquels  ssi 
vent  cinq  jours  pour  compléter  Tannée  ordi- 
naire, et  qui  n*appartiennent  à  aucun  mois; 
ils  sont  appelés  les  jours  complémentairet, 
{Art.  T.) 

Les  mois  étaient  vendémiaire  ,  brumaire  i 
frimaire ,  nivôse ,  pluviôse ,  ventôse,  germi- 
nal, floréal,  prairial,  messidor,  thermidor  et 
fructidor.  Décret  du  k  frim,  an  II  {ik oof. 
1793),  a.  9. 

Chaque  mois  était  divisé  en  trois  parties 
égales  de  dix  jours  chacune  et  qui  soqt  ap- 
pelées décades  distinguées  entre  elles  par 
première,  seconde  et  troisième.  (  Art.  8.)— 
La  décade  comprenait  dix  jours,  qui  étaiest 
appelés  :  primidi  ,  duodi  ,  tridi ,  quartiiii» 
quintidi,  sextidi,  scptidi ,  octidi»  nooi<ii, 
décadi.  (  Ib.  ) 

11  n'y  avait  aucune  nécessité  de  mettre  es 
correspondance  avec  chaque  jour  du  mois  et 
do  Tannée  des  objets  étrapgers  an  calendrier. 
On  eut  l'idée  de  remplacer  les  noms  4e 
saints  qui  se  rencontraient  dans  le  caleo- 
drier  grégorien  par  celui  des  fruits  •  des 
piaules  et  autres  productions  on  élémeoU 
terrestres,  des  animaux  domestiques  et  des 
instruments  d'agriculture.  Ainsi  »  aux  dix 
jours  de  la  première  décade  de  vendémiaire 
correspondent  raisin,  safran ^  châtaigaei, 
colchique,  cheval^  balsamine,  carottes«  ama* 
ranihe,  panais,  cuvb. 

L'animal  domestique  correspond  au  qois* 
tidi  ou  cinquième  jour ,  et  l'instrument  d'a- 
griculture au  décadi  ou  dixième  jour.  Il  r* 
est  de  mémo  dans  les  autres  décades  et  dans 
chaque  mois. 

Ce  nouveau  calendrier  devint  obligatoire* 
Il  fut  ordonne  de  dater  tous  les  actes  publics 
suivant  cette  nouvelle  organisation  de  Tas- 
«ce.  (  Décret  du  5  vct.  1793,  a.  H.  )  -  U" 
oflQcier  public  qui  aurait  tenu  à  mettre  dam 
la  date  de  ses  actes  la  même  précision  que 


CAL  ^ 

IcBS  mcUsienl  dani  les  leurs  ,  anrajt 

I  :  ■  Aajoard'hui  icplidi  de  ta  prcnii^ro 
da  moi)  de  veadémiairc ,  jour  des 
is  :  oo  :  Aujourd'hui  quiolidi  île  lu 
re  décade  du  mi>i9  de  frimaire,  jour 
hoii,e(c.  ;  d  ce  qui  aurait  éiéd'uo  cITeL 
i]ae. 

enjoint  ùux  profcBseorg,  aux  insti- 
el   inslilulrices  ,  aux  pères  el  au\ 

<reipli<tuGr  au  plus  Idt  ce  caleudrier 
bnls.  {  An.  15.) 

liait  np|)clé  sani-culotliilei ,  dans  \o 
du  i  frimaire  an  11  {Ar:,  9),  les  jours 
lïa  le  dccrel  du  5  oclubre  17(13  avait 
le  nom  de  joun  complémenlaires.  Ce 
'  nom  leur  fut  rendu  par  un  dccrct 

en  date  du  7  fructidor  an  III  (2^  août 

uidéranl  ,  dit  le  Direcloiro  exécutif, 

calendrier  républicain  ,  le  seul  que 
lÎMenl  la  Consliluliou  cl  les  lois ,  csl 
I  inslilutiooa  les  plus  propres  à  faire 

jusr[u'aax  dernières  Iraces  du  régime 

nobiliaire  et  sacerdotal ,  el  qu'on  ne 

,  par  conséquent ,  Irop  s'occuper  des 
I  de  bire  cesser  les  résistances  qu'il 
e  encore  Je  la  part  des  ennemis  de  la 

el  de  tous  k's  liomincs  liés  par  la 
B  l'babilude  aux  anciens  préjugés...., 

etc.  »  —  Suivent  des  mesures  prises 
tlenirla  striclc  exéculion  de  ce  cnlen- 
rrttédu  n  gtrm.aa  VI  (3aTrill708). 

doute  que  ces  mesures  ne  parurent 
IBianles  :  car,  p.ir  une  loi  du  23  fruc- 
bVI  (9  sept.  1708)  ,  il  fut  défendu 
Dfcr,  dans  tous  les  actes  ou  cunven- 
iil  pobliques  ,  soit  privées  ,  aucune 
laie  ni  indication  que  celle  Urée  de 
lim  de  la  Képubliquo ,  ainsi  que  d'y 
tr  l'èro  ancienne  avec  la  nouvelle  ,  à 
l'ane  amende  de  10  francs  contre  tout 
ira  particulier,  et  do  SO  francs  contre 
ncUonnairei  publics,  notaires  elcm- 
de  la  ttépub:ique  ,  en  cootravculion. 
I".  )  —  En  cas  de  récidive  ,  Tamendi' 
élre  quadruple,  et  il  devait  ;  avoir 
leslitntion  pour  les  notaires.  (/6.) 
lergé  constitulionni'l  ,  qui ,  avant  la 
ition  de  celte  loi ,  coiilinuail  i  se  ser- 
oor  dater  ses  aclc:i,  du  calendrier 
len,  qu'il  faisait  suivre  do  l'indication 
tondante  de  l'ère  républicaine  ,  ne 
a  rien  à.  ses  habitudes,  ce  qui  prouve 
loumisaion  au  gouvernement  n'allait 
iqo'à  lui  faire  ado,ntcr  des  lois  qui 
;  été  faites  on  baine  de  la  religion. 
là»  pacifleation.  Compte  rendu  par  le 
I  Grigotre  au  concile  nutional.  Àclu 
tiêdu  dioeift  de  R-iutn.  SlatuU  du 

i»  diocin  de  Reims,  c\c.)  —  Nuus 
|uons  que  te  cardinal  légal  dans  au- 
!  se»  actes  n'employa  lu  calendrier 
icain.  (  AcI.  de  in  (éj.) 
iBdanl ,  par  l'arli<'le  organique  5I>,  il 
scril  de  ac  servir ,  dans  tous  tes  aciis 
astiques  et  religieux  ,  du  ciilcndr>er 
li9ie  ét.ilili  p.tr  les  lois  de  la  Itéiiu- 

~~.4ésignatil  les  jours  par  les  noms 
"'  dans  le  calendrier  des  solsliccs. 
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«Cet  article,  dit  Porlalii ,  forme  one  sairc 
alliance  entre  le  calendrier  civil  el  le  calen- 
drier ecclésiastique.  >  (  Pag.  S7%.  )  Il  aurait 
été  plus  exact  do  dire  qu'il  formait  une 
alliance  monstrueuse  entre  un  calendrier 
alhcc ,  formé  en  liaine  de  la  religion ,  et  ic 
calendrier  eccléii astique  ,  ce  qui  n'aurai! 
abouti  à  autre  chose  qu'à  entretenir  la  con- 
fusion et  ta  rendre  de  jour  en  jour  plas  inex- 
tricable 

Quelques  prélats  s'y  conformèrent.  De  ce 
nombre  fut  l'archevêque  de  Paris ,  qui ,  dans 
plusieurs  de  ses  actes  ,  n'eut  même  pas  l'.il- 
lenliun  d'indiquer  la  correspondance  de  l'ère 
républicaine  avec  l'ère  chrétienne.  D'aulres, 
tel  que  l'évéque  de  Mendc ,  datèrent  li-urs 
actes  conformément  au  calendrier  grégorien, 
en  ayant  soin  d'indiqaer  la  date  correipon- 
dantc  de  l'ère  républicaine.'  L'instruction 
pastorale  de  ce  prélat ,  en  un  volume  in-8*, 
suivie  des  règlements  provisoires  pour  mii 
diocèse.  De  porte  snr  le  frontispice  d'autre 
date  que  celle-ci  :  ^n  1803. 

Une  chose  fort  remarquable,  c'est  que, 
trois  mois  après  sou  avénemenl  à  rEtnpire  , 
Napiiléon  s'en  aUranchil  lui-même  compléte- 
ineni.  CVst  M.  Artaud  qui  nous  l'apprend 
dans  une  remarque  sur  la  lettre  de  Napuléun 
à  Pic  Vil,  en  date  du  3  auâl  180V.  ■  L'Empe- 
reur, dit-il ,  ne  se  servira  plus  du  calendrier 
républicain."  (//(>(.  rfe  Pie  VU,  I.  I.p.i83.) 

Un  sénatus-consolle  du  23  fructidor  an 
XIII  (Osept.  1603  )  sljlua  que  le  calen- 
drier grégorien  serait  mis  en  usage  dan<  tout 
l'Empire  français  ,  à  compter  du  11  olvôse  , 
qui  était  le  premier  janvier  180G. 

3°  Du  eal.ndrier  grégorien. 

On  avait  remplacé  le  calendrier  çré|;orien 
par  le  calendrier  républicain  (  Décret  du  5 
oct.  1793),  mais  on  no  l'avait  pas  proscrit. 
—  Les  différentes  mesures  prises  pour  lo 
f.iirc  oublier  prouvent  qu'il  ne  cessa  jamaif 
complètement  d'être  en  usage  ,  mémo  dans 
les  actes  civils.  —  Son  lètablisseuienl  par 
le  sénatus-consulte,  que  nous  avons  ciié  en 
Icrmiiianl  le  paragraphe  précédent,  était 
devenu  indispeusable. 

Tout  lo  monde  sait  quelle  est  sa  composi- 
tion; mais  peu  de  personnes  feraient  en  éfal 
do  mettre  d'accord  avec  lui  le  calendrier  ré- 
publicain. Nous  voulons  éviter  à  nos  lec- 
teurs des  lenlativcs  pénibles,  et  peut-être 
infructueu-es  ,  en  leur  présentant,  dans  lo 
paragraphe  suivant,  l'accord  des  deux  calen- 
driers pendant  tout  le  temps  que  celui  de  la 
llépuhliqne  a  été  suivi. 

Cette  concordance,  qu'il  sera  utile  d'avoir 
sous  la  main  aussi  longtemps  qu'un  fi-ra 
usage  des  actes  émanés  de  la  Uépubliquo 
française,  ou  faits  sous  ton  empire  ,  offrira 
de  plus  le  mojen  de  corriger  les  erreurs  qui 
nous  seraient  échappées  dans  les  indications 
que  nous  avons  eu  soin  de  donner  habituel- 
lement noas-mênie  toutes  les  fui»  que  nous 
avons  cite  des  pièces  datées  sejo»  l'ère  répu- 
blicaine. Nous  la  faisons  suivre  d'une  con- 
cordance réduite,  mais  suffisante,  du  cilcu- 
dricr  civil  avec  le  calendrier  ccclcsiasliquo. 
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jeudi. 

fend. 


1 
2 
3 
4 
5 
6 


24) 
21 


23 
24 


12  « 

1  Dinu 

13  S 

2  lundi. 

14  S 

3  mard. 

15  ï 

4  merc. 

16 

5  jeudi. 

17 

6  fend. 

18 

7  sam. 

19 

8  Dim. 

20 

9  lundi. 

21  . 

10  ninrd. 

22 

U  merc. 

7 

S6 

8 

27 

9 

28 

10 

a 

H 

IS 

«  3 

15 

4 

14 

5 

18 

6 

16 

7 

17 

8 

18 

9 

19 

10 

M 

II 

21 

12 

ts 

13 

fuiid* 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

feiid. 

sam. 

Dte. 

lundi, 

mard. 

merc. 

Jpudi. 

fend. 


Dim. 

lundi. 

o)ârd« 

mure. 

jeudi. 

vend. 


23  12 

24  13 

25  11 

26  18 

27  16 

28  17 

29  18 

30  19 


fend. 

sanu 

Dîm. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 


23  14 

24  15 


25 
26 
27 
28 
S9 
30 


16 
17 
18 

19 


21 


luidi. 
mard. 
merc 
Jeudi, 
vend, 
aam. 


iJIK  Bto;BLICAlNB.  «—   iRB   f  VLGA1RB. 
AH  IX.  1801. 


et 

imun 

1801. 


JUILLBT 

et 

AOUT 
1801. 


l 


Aomr 
el 


1801, 


1  20  sam. 

2  21  Dim. 

3  22  lundi. 

4  23  mard 

5  24  merc. 

6  25  jeud. 

7  2(ffend. 


27  sam. 

28  Dim. 
20  lundi. 
30  mard. 

__  ^,  I  merc. 

13  S  2  Jeudi. 

14  ^  3  fend. 
tS  4  sam. 
d  5Dfm. 
g  6  lundi. 

7  mard. 

8  merc 

9  jeudi. 

10  fend. 

11  sam. 

12  Drm. 

13  lundi. 

14  mard. 

15  merc 

16  jeudi. 

17  fend. 

18  sam. 

19  Dim. 


8 

9 

19 

11 

12 


15 
16 
17 
18 
19 
20 
H 
« 
23 
24 
25 


2T 
28 
99 

39 


I 

2 

5 

4 

8 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 

13  •: 

14  g 

15  ^ 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


20  lundi. 

21  mard. 

22  merc. 

23  jeudi. 

24  fend. 

25  sam. 

26  Dim. 

27  lundi. 

28  mard. 

29  merc 

30  jendi. 

31  vend. 
Isam. 

2  Dim. 

3  lundi. 

4  mard. 

5  merc 

6  jeudi. 

7  fend. 

8  sam. 

9  Dim. 

10  lundi. 

11  mard. 

12  merc 

13  jeudi. 

14  fend. 

15  sam. 

16  Dim. 

17  lundi. 

18  mard. 


2 

3 

4 

8 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

18 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

28 

23 

24 


lOmerer. 
90jeudL 
21  fend. 


23  Dim. 

24  lundi. 
25n»fd. 
S8  merci* 

27  jeudi. 

28  fend 


27 


30 

-*  5 


89DIM. 

51  lundi. 
.:  imard. 
m  tmerer. 
a  3jeucÇ. 
S  4feDdr. 
h  8  mm. 

3   6l>tML 

7  lundi. 

8  mard. 
9BCf«r 

10  jeudi. 

11  Tcndr. 
fStam. 
15  Mil. 

14  lundi. 

15  mard. 
lemeitr. 

17  j«»udi. 

18  venu. 

il  lun<N. 
28  mardi. 


087 


CAL 
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6SS 


fcRB  RÉPUBLICAINE. —  ÈRE  VULGAIRE. 
A!!   X.  i80l. 


ÈRE  RéPUBLlCAlNE.  -*  ÈRE  TTLCAIM. 

AN  X.  1801-1802. 


tBPTBMDRB 

et 

OCTOBRK 
1801. 


octoorb 
et 

HOVEMBRI 
1801. 


5>i 


11 

12 
15 
14 
13 
16 
17 
18 
1;! 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
S9 
30 


iO 
■«S 

ea 
o 

H 


5  8 


23  iiierc. 

24  jeudi. 

25  vend. 

26  sani. 

27  mm. 

28  lundi. 

29  mard. 
50  merc. 

1  jeudi. 

2  vend. 

3  sa  m. 

4  Dim. 

5  lundi. 

6  inard. 

7  nierc. 

8  jeudi. 

9  vend. 

10  sam* 

11  Dim. 

12  luudi. 

13  mard. 
1i  merc. 
15  jeuJi. 
11>  vend. 

17  sam. 

18  Dim. 

19  lundi. 

20  mard. 

21  merc. 

22  jeudi. 


1  !si3 

2  2i 

3  25 


4 

5 


26 
27 


t     28 


7 

8 

9 

10 


ba 


29 

30 

31 

1 


11  S  2 

12  2  3 

13  S  4 


14 
15 
16 

17 
18 
IP 


5 
6 

7 

8 

9 

10 


20  11 

21  12 

22  13 

23  14 

24  15 

25  16 


47 

27  18 

28  i9 

29  20 


vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeuili. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 


1 

2 
3 
4 
5 


i2 

23 

24 
25 
26 


6  27 

7  28 

8  29 

9  30 
10  u  1 
It  I  2 
12  S  3 
15  I  4 
14"*  5 


15 
16 
17 

18 


6 
7 
8 
9 


50     ^  sam. 


19  10 

20  11 

21  12 

22  13 

23  14 

24  15 

25  16 

26  17 

27  18 

28  19 

29  20 

30  21 


Dim. 

lundi. 

mard. 

merc 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi* 

mard. 

merc* 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

mère. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi 


ÈRE  REPUBLICAINE.  —  ÈRE  VULGAIRE. 
AN  X.  1802. 


MARS 

et 

AVRIL 
1801. 


S 


K 


AVRIL 

et 

MAI 

1802. 


£5 


MAI 

6i 

jum 
1802. 


1  22  lundi.  1  21  merc.  1 

2  23  mard.  2  22  jeudi.  2 

3  24  merc,  3  23  vend.  3 
i  25  jeudi.  4.  24  sam.  4 
K  26  vend.  5  25  Dim.  5 
•>     27  sam.  6  26  lundi.  6 

7  28  Dtm.  7  27  mard.  7 

8  29  lundi.  8  28  merc.  8 

9  50  mard.  9  29  jeudi.  9 

10  51  merc.  10  30  vend.  10 

11  ^  1  Jeudi  il  ;3*    1  sain.  11 

12  S  2  vend.  12   ii    2  Oîm.  12 

13  "^  3  sam.  13        3  lundi.  13 

14  à  4  Dim.  14         4  mard.  14 

15  ►  5  lundi.  15         5  merc.  15 

16  6  mard.  16        6  jeudi.  16 

17  7  merc.  17         7  rend.  17 

18  8  jeudi.  18         8  anm.  18 

19  9  vend.  19         9  Dtm.  19 

20  10  sam.  20  lO  lundi.  20 

21  1 1  Dim.  21  1 1  mard.  21 

22  12  lundi.  22  12  merc.  ^ 

23  13  mard.  23  15  jeudi.  23 

24  14  merc.  24  14  Tend.  24 

25  15  jeudi.  25  15  sam.  25 

26  16  vend.  26  16  Dim.  26 

27  17  sam.  27  17  lundi.  27 

28  18  Dîm.  28  18  mard.  28 

29  19  lundi.  29  19  merc  29 
80  20  mard.  30  20  Jeudi.  30 


21  vend. 

22  sam. 

23  Dim. 

24  lundi. 

25  mard. 

26  merc. 
•XI  jeudi. 

28  vend. 

J9  sam. 

50  Dim. 

Si  lundi. 
^  1  mard. 
5  2  merc 
"*  3  jeudi. 

4  vend. 

5  sam. 

6  Dîm. 

7  lundi.. 

8  mard. 

9  merc. 

10  jeudi. 

11  vend. 

12  sam. 
15  Dim. 
U  lundi. 
45  mard. 
M  merc. 

17J6IMU. 

lSveo4. 

19  mi.; 


|5 


DÉCBIIBRB 

1801. 

JANVIER 
1K02. 


as 


JAHVin 

et 

véVRIBR 

1802. 


H\ 


et 

MARS 

1802. 


1  22  uianl. 

2  23  merc. 
5      24  jeudi. 

4  .  25  vend. 

5  26  sam. 
«      27  Dim. 
7      28  lundi. 
'8      29  mard. 
9      30  merc. 

10  "SI  jeudi. 

11  M  Ivend. 

42  S  2  sam. 

43  ^  5  Dim. 

44  S  4  hindi. 
15   g  5  mard. 


16 
17 
18 
19 
20 

21 

22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 


:5  6  merc. 

7  jeudi. 

8  vend. 

9  sam. 

10  Dim. 

1 1  lundi. 

1 2  mard. 
15  merc. 
t4  jeudi. 

15  vend. 

16  sam. 

17  Dim. 

18  lundi. 

19  mard. 

20  merc 


1 

2 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

-9 

10 

fl 

12 

13 

44 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


- . 


«a 


21  jeudi.  i 

22  vend.  2 

23  sam.  3 

24  Dim.  4 

25  lundi.  5 
^mard.  -6 

27  merc.  7 

28  jeudi.  8 

29  vend.  9 

30  sam.  40 

31  Dim.  Il 
1  lundi.  12 
24nard.  13 

3  merc  14 

4  jeudi.  15 

5  vend.  46 
•6  sam.  17 

7  Dim.  18 

8  lundi.  19 

9  mard.  20 
fO  merc.  21 

11  jeudi.  22 

12  vend.  23 
43  sam.  24 
14  Dtm.  25 
45  lundi.  26 

16  mard.  27 

17  merc  28 

48  jeudi.  29 

49  vend.  30 


10  SAM. 

21  Dur. 

22  lundi. 

23  mari. 
Sllnierc 
25  jeudi. 
26vewl. 
27saB. 
28  Dm. 

:  1  lundi. 
2aiaii 
3iiierr. 
4Jeafi. 
«vend. 

^SRB. 

1  Dim. 

«lufidL 

dmMfé. 

lOmeic. 

njeua 

12vciA 

ISsaa. 

UDiiR. 

15  liai. 

16 

17 

18jftéL 

19veBd. 

20 

21 


fcRE  RÉPCBUCAINB  —ÈRE  VULGAIRE. 
Af<  X.  1802. 


JUIN 

et 

IDILLir 

1802. 


juiLuet 
et 

AOUT 

1802 


AQOV 


1801 


4  20  Dtm.  1 
2      21  lundi.  2 

5  22  mard.  3 

4  23  merc  4 

5  24  jeudi.  5 

6  25  vend.  6 

7  20  sam.  7 

8  27  Dim.  8 
lundi.  9 
mard.  10 
merc.  11 
jeudi.  12 

15  S  2irend.  13 

14  "^  3  sam.  14 

Dim.  15 

lundi.  16 

_      mard.  17 

18  7  merc  18 

19  8  jeudi.  19 

20  9  vend.  20 

21  10  Mm.  21 

22  11  Dim.  22 

23  12  lundi.  23 
21      13mar4.  24 

25  14  merc.  25 

26  15  jeudi.  26 

27  16  vend.  27 

28  17  sam.  28 

29  18  Dim,  29 

30  191iiii^\  30 


9  28 
10  29 
il  30 
12^  1 


15  &  4 
16-d  5 
17   i  6 


o 


20  mard. 

21  merc. 

22  jcuili. 
25  vend» 

24  sam. 

25  Dtm. 

26  lundi. 

27  mard. 

28  merc 

29  jeudi. 
50  vend. 
31  sam. 

1  Dim. 

2  lundi. 

3  mard. 

4  merc 

5  jeudi. 
S  vend. 

7  sam. 

8  Dim. 

9  lundi. 

10  mard. 

11  merc 

12  jeudi. 

13  vend. 

14  sam. 
13  Dim. 

16  lumN. 

17  roanl. 

18  merc 


4  19iaidl. 
2  20Tfa«. 

5  21 

4  22  ta 

5  25 
"6  24  Bs 

7  25 

8  96 
0  17'vsRl 

10  2B8aaL 

11  %Mm. 

12  80 
15  SI  _   _ 
14  H  inmî. 
18  S  2  feuA 


0  CAL 

AN  XI.  1802. 


22  lundi. 

23  mard. 

24  r  mère. 

25  jeudi. 

26  fend. 

27  sam. 

28  Dim. 

29  lundi. 

30  mard» 
I  mère» 

jeudi» 
vend» 
•am» 
Dim. 
6  lundi» 
7-  mard» 

8  merc» 

9  jeudi» 
10  fend» 
li  Mm. 

12  Dim. 

13  lundi» 

14  mard. 

15  mère.. 
IB  jeudi. 
17  vend. 
1^  sam. 

19  Dim. 

20  lundi. 

21  mard». 


CAL 

feR£  b£pi;bucaiiie. 

AN  XI. 


690 


-*  feRB  VULGAIBB* 
1802-1803. 


la 


1802. 

JAIfVIEB 

1805. 


JAMVini 

et 

KfllEB 

1805. 


rivBiBB 
et 

MAhi 

1805. 


1  22  nierc. 
2.  25  Jeudi. 
S«     24'  vend  • 

4  25  sam. 

5  26  Dim. 
6.     n  lundi. 

7  28  mard: 

8  29  merc. 

9  30  jeudi. 

10  31  vend. 

11  M  1  sam. 

12  i  2  Dim. 

13  ^  3  lundi. 

14  M  4  mard. 

15  g  5  more. 
16-  ;:«  6  jeudi. 

17  7  vend. 

18  8  sam. 

19  9  Dim. 

20  10  lundi. 

21  II  mard» 

22  12  merc» 

23  13  jeudi. 

24  14  vend. 

25  15  sam. 

26  16  Dim. 

27  17  lundi. 

28  18  mard. 

29  19  merc. 
3a     20  jeudi. 


1  21 
2:  22 
3     23 


4 
5 


25 


6  2U 

7  27 

8  28 

9  29 

10  50 

11  .51 

12  S  < 
15  ê  2 
14  «S  3 


4 
5 
6 
7 
8 


15  ■ 

16 

17. 

18 

19 

20  9 

21  16 
22.  11 
2S^  12 

24  15 

25  14 
26^  15 

27  16 

28  17 

29  18 
80  19 


vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

Inndi. 

mard. 

merc. 

Jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 


1 

20  Dim. 

2 

21   Inndi. 

5 

22  mard» 

4 

23  merc. 

5 

24  Jeudi. 

6 

25  vend. 

7 

26  sam. 

8 

27  Dim. 

9 

28  lundi. 

10 

m   1   mard. 
S  2  merc. 

It 

12 

■  3  jeudi. 

13 

4  vend. 

14 

5  sam. 

15 

6  Dim. 

16 

7  lundi. 

17 

8  ihanf. 

18 

9  merc. 

19 

10  jeudi. 

20 

li    VlMld. 

21 

12  sam. 

22 

15  Dim. 

25 

H  lundi. 

24 

15  maid» 

25 

10  merc. 

26 

17  jeudi» 

27 

18  vind. 

28 

19  sam. 

29 

20  Dim. 

50 

21  Ittudl. 

EUE  B^POBLICAKVE.  —  fcBB  VUL€AIRV<. 

AN  ïl.  1803.. 


iRE  RiPCBUCAINB.  —  felB  V0I«A1BB. 

AN  XI.  18J5». 


I 


MARS 

ei 
Avan. 
IH05. 


25 


AVBIL 

et 

MAI 

1803. 


S5 


MAI 

et 

juur 
1805 


it 


*ti  utard.  1 

%^  merc.  2 

94  jeudi.  5 

15  vend.  4 

26  sam.       5 

27  Dim.       6 

28  lundi.      T 

29  mard.  8 
50  aaerc.  9 
31  jeudi.  10 

1  vend.  H: 
^  2  Mm.  it' 
•  5  Dim.  15 

!4  lundi.  14. 

S  mard.  15 

^  6  nerc.  16 

t  jeudi.  17 

S  vend.  18 

9  latn.  19* 

14  Ùim.  20 
H  lundi.  21 
«Bttrd,  22 

15  mère.  23 
Jf  jeudi.  24 
S  tend.  25 
î;  »?w.  26 
îî  ftai.  27 
îî'indi.  28 

2  »Mwd.  29 
^  *crc  30 


21  jeudi. 

22  vend. 

25  Mm. 
2i  Dim. 
25luBdi. 

26  mard. 
27>  merc. 
28  jeudi. 
2J  vend. 
30  sam. 

l  1  Dim. 
I  9^  lundi. 
5  mard. 

4  merr. 

5  jeudi. 

6  vend. 

7  sam. 
9fDim. 
9  lundi. 

10  mard. 

1 1  merc. 

12  jeudi. 
15  vend. 

14  sam. 

15  Dim. 

16  lundi. 

17  mard. 

18  merc. 

19  jeudi. 

20  veud» 


1  ti  sam. 

2  22  Dim. 
5-  25  lundi. 
4^  24  mard. 

5  25  merc. 

6  26  jeudi. 

7  27  vend. 

8  28  sam. 

9  2<l  Dm. 

10  30  lundi. 

11  31  mard.. 

12  ^     1  merc. 

13  I    2  jeudis 

14  "    3  vend. 

15  4' sam. 

16  5  Dim. 
17.  6  luiuli» 

18  7  mard^. 

19  8  merc. 

20  9  jeudi. 

21  10  vend. 

22  11  sam. 
25  12  Dim. 

24  13  lundi. 

25  14  Hiard. 

26  15  merc. 

27  16  jeudi. 

28  17  vend. 

29  18  sam. 

30  19  Dim. 


1 

2 
3 
4 
5^ 
6 
7 
8 
9 


i'  m 

et 

jtiiLutr 

1805. 


et 

AOUT 

1805. 


20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

2T 

28 


l(h     29 
11       50 


1^ 


lO 


1 


l'>  S  2 

14  -r  3 

15  &  4 

16  ^  5 

17  S  6 

18  7 

19  8 

20  9 

21  10 


22' 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
21^ 
39 


11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 


lundi» 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend, 

sam.. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard; 


1  20 

2  21 

3  22 

4  25 

5  24 

6  25 
7 
8 
9  28 

10  29 

11  30 

12  31 
15  g  1 

14  o  2 

15  5 


26 
i7 


16 
17 
18 
19 
20 
21 


4 
5 
6 
7 
8 
9 


22  10 

23  11 

24  tt 
!S5  15 

26  14 

27  15 

28  16 

29  17 

30  18 


luerc. 

Jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc 

Jeudi. 

vend.. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 


AWT 

et 

iNtPTKMMB 
1803. 


1 

2 
5 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

12 

15 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 
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19  jeudi. 
2i)vend. 
21  iRUM 

21DMI. 


€95 
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CAL 


Fétrier. 


sa 


I 

3 
3 
4 
5 

7 
8 
9 
10  g 


et 
ocTom 

i5  lundi. 


8? 
S9 


M» 


Si  roard. 
25  roerc. 
i6  jeudi. 
S7  vend. 

28  Mm. 

29  Dim. 
50  lundi. 

I  mard. 
_  2  merc. 
41^5  jeudi. 
i2  M  4  vend. 

13  S  5  sam. 

14  g  6  Dim. 

15  <^  7  lundi. 
«1  8  inard. 
i7  9  niere. 
«S      10  jeudi. 

19  11  vend. 

20  12  aam. 

21  15  l>tiM. 
Î2      14  lundi. 
2  S      15  mard. 

24  16  merc. 

25  17  jeudi. 

26  18  vend. 

27  19  aifii. 

28  20  Dim. 

29  21  lundi. 
10      22  mard. 


tf 


OCTOeRB 

et 

MOTBIIBM 

1805. 

"i  i5  merc. 

2  24  jeudi. 

3  25  vend. 

4  26  sam. 

5  27  Dim. 

28  lundi. 

29  mard. 

30  merc. 

31  jeudi. 

1  vend. 

2  sam. 

I  3  Dim. 

4  lundi. 

5  mard. 

6  merc. 

7  jeudi. 

8  vend. 

9  sam. 
10  Dim. 

II  lundi. 

12  mard. 

13  merc. 

14  jeudi. 

15  vend. 

16  sam. 

17  Dim. 

18  lundi. 

19  mard. 

20  merc. 

21  jeiidL  < 


ROVBMBaB 

et 
nécsyBai 

1805. 


1      22 


2 

3 
4 

5 


23 
21 

25 
26 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
i6 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 


6  27 

7  28 

8  29 

9  50 

10  M  1 

11  S  2 

12  I  5 
«5|  4 
14  **  5 


15 
16 
17 
18 


6 

7 
8 
9 


19  10 

20  11 

21  ît 

22  15 
25  îi 

24  15 

25  16 

26  17 

27  18 

28  19 

29  20 

30  21 


vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

mère. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 


f  NIv.  —  22  déc,  2  nfv.  —  25  déc..  5  niv.  —  24 
déc.,  4  niv.  — 25  déc.,  5  u2v.  —  26  déc.,  6  nIv.  -« 
27  déc.,  7  niv.  —  28 déc.,  8  niv.  —  29  déc.,  9  niv. 
-50déc.,  IOmv.  — 51  déc. 

9*  Concordance  du  calendrier  civil  el  du  ca^ 
lendritr  eccliêioêtique. 


Mars. 

Mai. 

Janvier.      Mcembrc 

iuillei. 

Ociobr. 

kùtL 

1.  Odend. 

i.Calend. 

2.  VI.  iVon. 

2.  IV.  Non. 

5.V. 

3.  Ml. 

4.1V. 

4.  PHdie  Non. 

5.  IIL 

5.  Non. 

6.  Vfldic  Non. 

6.  VL'!.  Id. 

7.  Non. 

7.  VIL 

8.  VUI. 

Id. 

8.  VL 

9.  Vil. 

9.V. 

40.  VL 

10,1V. 

11.  V. 

11.  I;L 

12.  IV. 

il.  Pridield. 

13.  m. 

13.  Id. 

1%.  Pridield, 

ll.XIX.CaL 

ij.  Id. 

15.XVIIL 

16.  XVII 

,  CaL 

16.  XVIL 

17.  XVL 

17.  XVL 

18.  XV. 

18.  XV. 

19.  XIV. 

19.  XIV. 

20.  XIII. 

20.  XIII. 

21.  XIL 

21.  XIL 

22.  XL 

22.  XI 

23.x. 

25.x. 

24.  iX. 

24.  IX. 

25.  VIIL 

25.  VIIL 

26.  VIL 

26.  VIL 

27.  VI. 

27.  VL 

28.  V. 

28.  V. 

29.  IV. 

29.  IV. 

30.  IIL 

50.  III. 

31  HidkCalf 

il  PridU  Col. 

1.  Cûlend. 

2.  IV.  Nom. 
5.  IIL 

4.  Pridie  Non» 

5.  Non. 

6.  VIIL  Id. 

7.  VIL 
8.VL 
9.  V. 

10.  IV. 
IL  IIL 

12.  Pndie  Id. 
«3.  Id. 

14.  XVL  Col. 

13.  XV. 

16.  XIV. 

17.  XIIL 

18.  XIL 
49.  XL 
29.  X. 
21  IX. 
22.  VIIL 
25.  VIL 

24.  VL 

25.  V. 

26.  IV. 

27.  III. 

28.  PridU  CaU 


Avril.  S<'plcmb. 

Juin.  ^ovelubre. 

1 .  Calend. 

2.  IV.  Non. 

5.  m. 

4.  Pndie  Non. 

5.  Non. 
6.VI1I.  Id. 

7.  VIL 

8.  VL 

9.  V. 
10.  IV. 
IL  IIL 
12.  Pridie  Id 
15.  Id. 

14.  XVIIL 

15.  XVIL 

16.  XVI. 

17.  XV. 

18.  XIV. 

19.  XIIL 

20.  XII. 

21.  XL 
22.x. 

23.  IX 

24.  VIIL 

25.  VIL 

26.  VL 

27.  V. 

28.  IV. 

29.  IIL 
^.Pridie  Cal. 

Quand  le  mois  de  février  s  29  jours.  Tannée  eit  hs- 
sexUIe  ;  a«  lieu  d'exprimer  le  quatorze  par  XVI.  Ceimi, 
Mart.f  il  fiiut  dire  XVH.  ou  cumpier  deux  Cois  laYL 
avant  les  calendes,  tiê  VL  Cal  MarL 

Acleê  législatifs. 

Actes  de  la  légation.  —  Instruction  pastorale  de  l'étê- 
qne  de  Meude,  1863.  —  Ariicles  crKaniqnes,  a.  56.  — Dé* 
cret  de  paciUi  atioo.  —  Actes  du  Synode  de  Rooea.  -« 
SUtuis  du  diocèse  de  Reims,  eie.  —  Loi  du  25  frmtidsr. 
an  VI  (9  sept.  1798),  a.  l.  •-  D/creu5oct  1795,  a.  1,7 
14, 15;  4  rrimalre  an  II  (i4  nov.  1795) ,  a.  8, 9;  7  Kcl. 
an  m  (24  août  1795).  -.  Arrêté  du  14  germ.  an  VIJSa»> 
vemtire  1798).  Sénatos-Coiisulle  du  2irrgei.  an  Ilil(l 
sept.  1806).—  Lettre  de  rEmperear,  S  août  1803.— lap- 
port  de  PortaUa,  5*  compl.  an  XI  (iS  sept  180S). 

Xnifiir  ei  o$wa§e  eilie. 
Artsnd  (M.),  fltHoîre  de  Pie  VU,  1 1,  p.  485 

CAUCB. 

Le  calice  est  no  des  vases  sacrés  oae  la 
fabrique  doit  foarnir.  {Décret  imp.  duSOdée, 
1802,  a.  37.)  —  Le  Rituel  de  Bellay  orduans 
qu'il  y  ait  au  moins  dans  ehaque  •acristie  aa 
calice  dont  la  coupe  au  moins  soil  en  argent 
et  dorée  en  dedans»  et  une  patène  en  argeal» 
aussi  dorée.  (T.  I,  p.  590.) 

CALVAIRES. 

Lea  calvaires  aont  des  lieux  consacrés  aa 
culte  catholique,  sur  lesquels  sa  Ironveal 
érigées  des  croix  ou  des  chapelles  i|ui  np- 
pelîent  le  souvenir  ou  du  simple  crnafiemeal 
de  Jésua-GbrisI ,  ou  de  son  crucifiement  al 
des  autres  circonstances  de  sa  paasion. 

L'érection  des  calvaires  peut  étra  laite  aa 
dans  les  églises»  ou  hors  des  églises.  —  L'é- 
rection des  calvaires  dans  les  églises  doit  élra 
Caile  avec  l'autorisation  de  l'évéqua  et  da 
curé  (Ari.  or  g.  9),  el  le  consenlemeni  de  U 
fabrique,  lors  même  qu'elle  ne  serait  appeléa 
ni  A  en  supporter  elle-même,  ni  à  en  parta- 
ger les  frais,  parce  que  c'etl  elle  qui  csi 


C\L 
,  ^i  veiller  à  l'enlrelien  et  à  la  côn- 
nn  des  lemples.  {Décret  imp.  du  30 
M,  a.  !■'.)  —  Elle  peut  ne  pa*  con- 
à  celle  érection,  à  moins  qu'elle  ne 
Bscrite  par  uue  orJunnance  de  \'é\é- 

U  dispusiliuii  >le  qui  les  églises  ont 
m  (Art,  org.  75),  el  dont  le  curé  «u 
'aitl  doit  eiécDler  les  règlcin''nis  pour 

qai  Goncme  le  service  divin  {Oéeret 
i  30  déc.  1809,  a.  29),  pourtn  toute- 
e  le  prélat  n'ait  rien  |<rpscfit  qui  suit 
ire  aux  caoons  reçus  eu  France.  [Art, 
.6.1 
acuilé  d'ériger  des  calvaires  hors  des 

résulte  de  l'article  1"  du  Concordul 
l'arlîcle  ^  de  la  Constilulion;  mais 
on  ne  peut  en  ëlrc  faite  qu'avec  l'au- 
ion  de  l'évéqae  et  du  curé  uu  desscr- 
ir(,  org,  9),  jointe  à  celle  du  gouver- 
t  s'il  s'agit  de  conalruirt!  des  oratoirQS 
pelles  {Art.  H),  et  à  celte  do  l'aulorilé 
^mentale,  s'il   s'agit    simplement  de 

des  croix.  (1804,  l'oun.]  C'est  ainsi 
ntendit  le  conseil  d'Etal,  lorsque  dans 
jet  dn  goaTeruemeiit ,  article  257  do 
•énal ,  il  ajouta  ;  et  aulrti  objets ,  et 
iça  les  mois  :  EUtél  pur  de$  adininis- 
u  départementales  ou  municipales,  par 
1  :  Elevé)  par  l'autorité  publique  ou 
m  autoritatiort.  {Procès-Tertt,  du  cons. 
liaoce  de  19  août  1809.)  —  Par  censé- 

la  simple  autorisation  de  l'évfiqucoD 
i  talûi  là  où  l'exercice  extérieur  du 
l'est  pas  défendu;  mais  d;in3  les  au- 
rax,  il  faudrait  de  plus  celle  du  gou- 
nenl. 

'abbéAndré  pense  qu'un  calvaire con- 
:  en  simples  croix  serait  protégé  par 
le  257  du  Gode  pénul.  Cette  upinÎDn 
ta  eiïet  celle  du  tribunal  de  Bressuire, 
m  jugemeutdu  T  février  1832,  qui  cou- 
I  un  nommé  Pierre  Leroy  à  un  mois  de 

et  100  fr.  d'amende  pour  avoir  rcn- 
deux  croix.  —  Il  est  d'autant  moins 
I  de  confondre  ici  l'autorité  publique 
aalorité  administrative,  que  c  est  pour 
e  i  toutes  les  autorités  publiques  ce  que 
Ternemenl  u'avail  (ail  qu'en  vue  dt^s 
lis  admluislralives ,  que  l'article  fui 
é,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 
Iribunal  de  police  correclionncUe  de 
-s  avait,  dans  un  cas  analogue ,  appli- 
article  ik  de  la  loi  sur  le  sacrilège 
ril  1825),  el  condamné  à  six  mois  de 
I  el  200  fr.  d'amende  un  individu  qui 
cherché  à  détruire  une  croix  de  jubilé. 
mot  de  Poitiers  ,jug.  du  23  oct.  1829.) 
^ur  royale  de  Ûouai  a  jugé  avec  rai- 
ae  le  déplacement  d'une  croix  élevée 
e  niontimenl  religieux  par  tout  autre 
irl'anlorité  publique  ou  sans  son  au- 
jon  ne  constituait  pas  le  délit  puni  par 
laS57.  (^rr.  du  iO  août  1837.) 
t  Ions  les  cas.  on  doit  présumer  que 
ion  d'un  calvaire  liDra  de  l'église  a  été 
ïgaleuient  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
t  (lu  contraire. 

m  M.  Vuillefroy,  l'expisilion   des  si- 
leurs  du  culte  serait  soumise  aux 


CAM 


Ml 


inêines  conditions  el  aux  mêmes  règles  que 
les  cérémonies  exiéricures.  Elle  serait  inter- 
dite dans  tes  villes  ou  il  y  a  des  temples  des- 
tinés à  ilifTérenls  cultes,  (/'ag.  508.)— D'abord, 
M.  Vuillefroy  oublie  qu'il  n'y  a  pas  de  parité 
entre  les  cérémonies  extérieures  du  culte, 
qui  occasionnent  naturellement  des  rassem- 
blements, encombrent  la  voie  publique  et 
impressionnent  vivement,  et  des  signes  ex- 
térieurs placés  dans  des  lieux  où  ils  ne  gê- 
nent personne,  où  on  ne  les  voit  qu'en  pas- 
sant,  pt  qui  n'impressionnent  que  ceux 
qui  réilécbissent.  De  ce  que  l'arlirlc  or- 
ganique 45  défend  les  cérémonies  extérieures 
de  la  religion  là  où  il  y  a  des  temples  do 
diiïérenls  cultes,  on  ne  peut  nullement  con- 
clure qu'il  défende  pareillement  les  signes 
extérieurs.  —  Ensuite  il  n'ignorait  pas  que 
le  gouvernement  dont  il  cite  les  décisions 
avait  pensé  le  conlriiire.  Lettres  et  décis.,  7 
mfss.  an  X  (20  juin  1J;02)  ;  5  vend,  an  X  (7 
sept.  1801);  7  {ruct.  an  X  (25  aolSl  1802), 
et  que  nulle  part  ni  enauconlempsonn'avait 
pratiqué  en  France  ce  qu'il  enseigne ,  de 
sorte  que  la  prohil>ilion  ,  s'il  y  en  avait  eu 
une,  aurait  étéconsidéfée  comme  nou  avenue. 
Acitt  légiitatifi, 

Conmrlit,  1. 1,— Articles  organiiiue!!,  ».  S,  9, 4S,  TS  — 
(>)ualit>itton  du  i  ikiv. ISIM, s.  5.— Code  péo'l »  isi. ~^t.n\ 
iluiU»r.  181S,  a.  II.— Déerelimi'ériililM  M<l^c  I8U9, 
».  1  cL  19.  —  Cuiiseit  d'Eut.  prac.-verb.  19  toOi  1809.  -• 
Cour  rovaie  du  I>ouil,  irr.  du  10  août  ISST.  —  Tnbuul 
de  preniitre  iiijiinee,  l'oiliers,  jiig.  23  oct.  1819;  firrs- 
SDirs,  JUR.  7  iiit.  1851.  —  Lettres  el  décisions  minislé- 
rleltei,  S  vioil.  iD  X  (7  tept.  I80i)  ;  7  meis.  et  1  fhict. 
an  X  (1B  JiiiD  et  13  aoàt  IHOi).  —  Lettre  du  prélel  fin- 
(Ire-^i-Loire,  lIJi. 

Auleitrt  et  etairages  cii/s, 

Anité[yi.Vibbt],Cour$alphabéliqae.~\uaWroj{U.\ 
Trailé  de  Cadm.  du  culte  caih.,  p.  SOS. 

CAMBRAI. 

Cambrai,  ville  archiépiscopale  (Nord).  — 
Le  siège  de  Cambrai  remonte  au  ir  siècle, 
suivant  quelques-uns,  et  au  vr  suivant  d'au- 
tres. Il  avait  poursuSra gants  Arras,  Naniur, 
Saint-Omer  el  Tournay.  L'Assemblée  natio- 
nale le  consfrva.  [Décret  du  12yuiV/.-2V(iotir 
1790.)  Il  fui  éteint  en  1801  el  immédiatement 
rélabli  par  le  faint-siégc .  mais  seuletneni 
comme  siège  épiscopal  suITragant  de  Paris. 
[Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Depuis  il  a 
clé  de  nouveau  érigé  en  siège  mélropalilain, 
et  on  lui  a  attribué  pour  sufTraganl  Arra«. 
[Ord.  roy.  du  2  déc.  I8ïl.)  —  La  jriridiclion 
diocésaine  de  ce  siège  s'étend  sur  les  sept 
arrondissements  du  déparlement  du  Nord  : 
celui  de  Cambrai,  qui  comprend  7  cures  et 
90  succursales;  celui  de  Dunkerque,  qui  om- 

Erend  7  cures  et  kk  succursales;celui(l'llaze- 
rouck,  qui  comprend  7  cures  et50suicur- 
■ali's  :  celui  de  Lille,  qui  comprend  17  cures 
cl  104  succursales;  celui  d'Avesnes ,  qui 
comprend  10  cures  et  1 12  succursales  :  celui 
de  Douai,  qui  comprend  C  cures  el  49  suc- 
cursales; celui  de  Valencionnes,  qui  com- 
prend 7  cures  et  60  succursales.  —  La  cure 
est  unie  au  cbapitre.  Le  rhiipitre  est  composé 
de  neuf  chanoines,  —  L'ofucialilé  métropo- 
litaine est  composée  d'un  ofScii)!,  d'un  pro- 
moteur el  d'uD  greilîcr,  cl  la  diocésaine  d'uu 


CAN 

offleia),  d*uii  ? ice*o(Bcial|  d*un  promatear  et 
d'un  greffier. 

Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  Bénédictins»  de9 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Augastines, 
des  Capucines ,  des  Clarisses ,  des  Bénédic- 
tines «  des  Bernardines ,  des  Franciscaines  ^ 
des  Kécollètes,  des  Ursolines,  des  fliles  de  la 
Charité  de  Saint- Vincent  de  Paul ,  des  sœurs 
de  Sainte-Agnès,  des  sœurs  de  la  congréga- 
tion de  Notre-Dame,  des  sorars  de  bainte- 
Claire^  des  sœurs  de  la  Providence,  des  sœurs 
Noires,  des  filles  de  rEnfanl-Jésus  »  des  da- 
mes du  Sacré-Cœnr,  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  des  Anges»  des  sœurs  da  Bon-Secours, 
des  sœurs  de  Sainle-Thérèse ,  des  dames  de 
Flines,  des  sœurs  de  Sainte- Marie,  des  sœnrs 
de  Saint-Augustin.  -^Le  séminaire  diocésain 
est  à  Cambrai.  C'est  à  Cambrai  aussi  qu'est 
I  école  secondaire  ecclésiastique.  lOrd.  rou. 
du  28  sept.  1828.}  Elle  peut  recevoir  225  élè- 
ves. (Ord.  roy.  du  25  dée.  i8k±) 

CALVINISTES. 
On  appelle  calvinistes  les  chrétiens  pro- 
testants ,  ou  •  comme  ils  disent  eux-mêmes, 
réformés,  qui  suivent  ou  sont  censés  suivre 
la  réforme  de  Calvin.  —  Leurs  églises  sont 
du  nombre  de  celles  qui  ont  été  civilement 
organisées  en  1802,  et  ils  ne  s'en  étaient  pas 
encore  plaints  jusqu'à  ce  jour»  parce  que, 
d'après  leurs  principes,  l'Eglise  est  dans  l'E- 
tat et  en  dépend. 

CANONS. 

Canon  vient  do  grec  et  signifie  règle.  — 
On  a  donné  ce  nom  aux  principes  de  foi  et 
de  discipline  que  TEglise  a  arrêtés.  Ces  prin- 
cipes ,  qui  avaient  été  implicitement  recon- 
nus par  le  gouvernement  dans  le  Concordat,' 
l'ont  été  expressément  dans  les  Articles  or- 
ganiques, où  l'infraction  des  règles  consa- 
crées par  les  canons  reçus  en  France  est  dé- 
clarée abusive  {Art.  6) ,  où  il  est  dit  ^oe 
révéqoe  ne  peut  ordonner  que  des  sujets 
réunissant  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France,  et  dans  le  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  où  il  est  dit 
due  la  réduction  des  fondations  sera  faite  par 
1  évéque  »  conformément  aux  règles  canoni- 
ques, (ilr^  29.) 

Le  gouvernement  est  donc  tenu  de  les  res- 
pecter el  d'en  assurer  Tobservance  :  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  dans  un  ar- 
rêt du  17  janvier  1846. 

Aciei  légitlatifi. 

Omcordat  de  1801.  —  ArUcleA  organiques,  a.  6,  36.  — 
Décret  iini>érial  du  Si»  dée,  tW9,  a.  29.  —  Cour  de  eiata- 
liéo»  arr.  17  Jiov.  1846. 

CANONICAT, 

Par  rarticle  11  du  décret  du  ih  juillct- 
9k  août  1789 ,  tous  les  canonicats  furent 
éteints  et  supprimés  sans  qu'il  pût  en  être 
établi  par  la  suite.— Leur  rétablissement  fut 
stipulé  par  le  Concordat  (i4r/.  11),  et  ils  fu- 
rent en  effet  rétablis  par  le  souverain  pon- 
tife en  même  temps  que  les  nouveaux  évé- 
fbés.  [Décrété  du  légat ^  9  atri/ 1802;  10  avr. 
180*2.)  Voy.  CHAPrrRBs. 

Le  premier  canonicat  vacant  appartient  do 
droit  au  grand  ficaire  qui  a  perdu  sa  place 
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après  Irois  ans  d'exercice  i  soit  par  change- 
ment d'évéque,  soit  à  cause  de  son  âge  «n 
de  ses  inOrmités.  {Décret  imp.^  26  févr.  1810, 
a.  1.) 

CANONISATION. 

Une  chose  qui  nous  étonne,  c*esl  de  ree- 
contrer  deux  ordonnances  royales  qui  or- 
donnent la  réception  et  la  pablication  dans 
le  royaume  à  la  simple  requête  d*on  supé- 
rieur de  communauté  religieuse  ,  l'ane  do 
décret  oui  déclare  vénérable  Jean-Baptiste 
de  la  Salle^  et  l'autre  les  décrets  quî-ont  ponr 
objet  de  faire  constater  la  validité  de  fa  pro- 
cédure commencée  pour  sa  canonisatioit 
{Ord.  roy.^  9  $ept.  1840,  12  $ept.  18tô.)  Fof. 
Bulles. 

CANTONNEMENT. 

Voy.  Bois,  §  7. 

CAPACITÉ 

A  ne  consulter  que  Tétymologie  du  mol,  la 
capacité  ne  devrait  être  que  Taptitude  à  pren- 
dre {capere)\c'eAi  aussi  Taptitiide  à  reee voir, 
à  donner  et  à  faire  nne  chose  quelconque. 

Il  y  a  trois  espèces  de  capacité:  la  capa- 
cité naturelle,  la  capacité  civile  ou  légaletet 
la  rapacité  ecclésiastique.  La  capacité  nata- 
relie  a  son  fondement  dans  la  natare;  la  tt 
acité  civile  a  le  sien  dans  les  lois  civiles,  el 
a  capacité  ecclésiasUquey  dans  les  lois  ecclé- 
siasiiqûes. 

La  capacité  suppose  toujours  l'existence, 
rinteiligcnce  et  la  liberté.  Celui  qui  n'est  pai 
n'est  capable  de  rien  dans  Tordre  de  la  na- 
ture, de  même  celui  à  qui  les  lois  civiles  oo 
ecclésiastiques  n'ont  pas  donné  ou  ont  retiré 
l'existence  sociale,  n'est  capable  d'aucun  acte 
civil  ou  ecclésiastique, 

LHntelligence  de  ce  que  l'on  fait  est  la  se- 
conde condition  requise  pour  la  capacité. 
Celui  qui  ne  sait  pas  ce  qu  il  fait  n'est  capa- 
ble d'aucun  acte  humain,  d'aucun  acteqoi 
tombe  sous  la  direction  de  la  loi.  De  là  vient 
que,  en  parlant  des  donations^  le  Code  eivil 
dit  que,  pour  faire  une  donation  entre-vifs 
ou  un  testament,  il  faut  être'  sain  d*esprit 
(Art.  901};  et  que,  par  une  disposition  si»é* 
ciale,  les  interdits  sont  déclarés  incapables 
de  contracter.  [Art.  1124.) 

La  capacité  suppose  encore  la  liberté.  Celoi 
dont  les  actions  ne  sont  pas  libres  ne  peut 
faire  aucu n  acte  qu'on  puisse  regarder  comme 
l'expression  de  sa  volonté,  et  dont  on  puisse 
lui  demander  raison. 

Deux  choses  Aient  la  liberté  de  contracteTt 
de  donner  et  de  recevoir:  ce  sont  la  contrainte 
et  le  refus  d'autorisation. 

Le  saint-siége  autorisa  les  évéques  à  ren- 
dre aus  religieux  la  capacité  de  posséder  des 
biens  et  d'eu  disposer  librement.  {Déctd 
apoêt.,  1803.) 

Aetêt  iégiitfltifi. 
Décret  apostolique,  1805  —  Code  civil,  a  901  et  ItSk 

CAPACITé   LÉGALB. 

La  capacité  légale  ou  civile  est  donnée  on 
reconnue  par  la  loi,  et  ne  peut  être  Aléeou 
limitée  que  par  elle.-*KIIo  est  limitée,  par  rap- 
port aux  uiiuistrcs  des  cultes»  par  les  lois, 


CAP 
et  ordonnances  qui  déclarent  leurs 
i  incoinpaiiblcs  afec  d'autres  [Voy. 
riBiUTÉ],  el  p3rrn|)i>ort  auxclablis- 
ecclésiailiqQes.  par  les  aclcs  législii' 
reilreÎKnenl  pour  eu»  le  droit  de  re- 
des  libéralilèB.  Voy.  Assocutious , 
iiTiO!<s,  Disks,  Congrégations. 
gallon  d'obtenir  une  autorisation 
ister  civilement,  rrée  une  incapacité 
érîtaWe.  {Com.  d'Et.,  av.  du  comité 
,  5  juill.  1833.)  —  C'est  d'après  ce 

I  que  le  comité  de  législation  au  con- 
al  a  élé  d'avis  que  l'aulorisaliou  d'ar- 
in  legs  ou  une  donation  ne  pouvait 
ordée  à  un  ëlablisseroent non  autorité 
90  Qct,  IS&O)  ;  que  celui  de  l'intérieur 
qu'un  élablissemint  non  autorisé  ne 
ni  recevoir  ni  acquérir  (Av.  du  22 

II),  et  le  ministre,  qu'il  ne  pouv.iit 
ne  recevoir  un  seiours  ou  un  encou- 
il  du  conseil  général.  [Oécii.  1818.) 
reconnaissons  la  justesse  de  ces  dé- 

II  ne  peut  y  avoir  de  cipacité  là  oii 
pat  d'eiislence.  L'eiiatence  suppose 
lioB  civile,  el  l'institution  civile  est 
,al  de  l'autorisation. 

Acltt  Ughlalif*. 


pacité  des  ministres  preleslants  est 
te  par  un  certilicat  délivré  parle'^é- 
I  Ininçais  dans  lequel  \U  ont  fuit 
gdcs.  {Art.  urg.prot.  12.)—  Nul  ne 
re  minislre  ou  paslrur  s'il  ne  pro- 
cerliGcat  de  capacité.  [Ib  ) 
pacité  des  rabbins  iloii  éire  aitesiée 
i  grands  rabbins  français.  [Régi,  du 
180fi,a.  20.) 

àclei  li'ghialll: 
1  oniinhaes  proiesunw,  s.  U.  ~  BÈglemeiii  Ju 
106.  1.  ». 

CAPlCITt:    UKITERSITIIHE. 

ipiciléen  matière  d'instruction  publi- 
gtalt  dans  laquelle  nous  ayons  à 
KT  ce  mol,  est  l'état  de  savoir  et 
4*  nécessaire  pouK  enseigner  d'une 
^■lile.  —  L'Université  conslule  l'ap- 
Af  des  épreuves  publiques,  et  la  cur- 
r  des  brevets  ou  des  diplômes.  Voy. 

,   DiPtÔHK. 

irevels  sont  connus  sous  le  nom  de 
lie  capacité.  —  Il  faut  un  brevet  do 
k  à  celui  qui  veut  exercer  les  fonctions 
iileur  priiuairc. 

CAPITli:<B  CÉlÉRAt. 

■pitaine  général  dans  nus  colonies 
chef  politique,  le  premier  fouclion- 
ivil,  —  C'est  entre  ses  uiaiiis  qne  le 
aptiitulique  devait  prêter  serment; 
r  lui  que  les  curés  cl  autres  ccclésiat- 
aotntDés  par  le  préfet  apostolique  d<-- 
llreagrééf;  c'est  avec  son  ;iuturisatton 
'tu*  devaient  élre  publiés  les  actes 
^^la  Cuur  de  Itumc;  c'est  lui  qui 
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Qxalt  le  traitement  des  ecclésiastiques.  Ar- 
rêté du   13  mets,  on  X  (2  juillet  1802).  7oy. 

Got'VEHNEOR  OiNS  LKS  COLO?IIKS.  —  Il  vérifiait 

et  sanctionnait  le  litre  canonique  du  préfet 
apostolique.  (/6.,  a.  2.) 

CAPITADX. 

Le  capital  est  une   somme  d'argent  qat 

constitue  un   bien    productible,  snil  qu'ella  1 

porte  intérêt  ou  qu'elle  ne  le  porte  pas.  Voy, 

CAPITDLAIUES. 
On  donna  ce  nom    au   recueil  des  lo^n^'  ' 
(ani  civilesqa'ecclésiastiqnci.failessuiisClisr*  1 
lemagne ,   Louis   te  Débonnaire  et   Cliarlea*  1 
le  Chauve  dans   les  états  généraux    et   let- 
conciles  mixtes  tenus  à  celle  époque.  —  Lea 
Cnpilulairfs  font  encore  autorité,  mais  n'oni 
plus  force  de  luis. 

CAPUCINS. 
D'anciens  Capucins  français,  sons  la  di- 
reclioii  de  Capucins  espagnols  el  italiens, 
ont  formé  quelques  établissements  de  leur 
ordre.  Il  v  en  a  à  Ljon,  à  Marseille,  diins  la 
diocèse  d  .Kix,  dans  celui  de  Valence  et  dans 
celui  de  Grenoble.  Aucun  d'eux  n'est  recou* 
nu  parlegouvernemenl.  Les  religieux  y  sunl 
en  très-petit  nombre.  —  Ceux  do  couveul  du 
Marseille  [urenl  poursuivis  en  1830,  sous  le 
règne  d<;  Charles  X,  comme  coupables  d'avoir 
porté  publiquement  le  costume  d  un  ordre 
non  auuirisëen  France.  Le  tribunal  les  ren- 
voya dc^Ia  plainte,  et,  sur  appel  du  procureur 
du  roi,  la  Cour  royiile  oAix  rendit  un 
arrêt  de  non-lieu,  conformément  aux  con- 
clusions du  procureur  général.  {Arr.  29  juin 
1830.) —  Le  31  décembre  de  la  même  annéei 
par  conséquent  dans  les  premiers  mois  du 
règne  de  Louis-Philippe,  le  sous-préfet  d'Aix 
écrivit  aux  Capucins  de  celle  ville  que  le 
coiiimandanl  de  la  8'  division  militaire  avait 
donné  ordre  à  la  gendarmerie  d'arrêter  du 
]our  et  de  nuit  tout  individu  revêtu  du  cos- 
tume de  Capucin,  et  de  le  conduire  devant  1» 
procureur  du  roi  le  plus  voisin,  conuuo 
mrndiant  et  vagibond,s'il  était  Français,  et 
jusqu'aux  frontières,  s'il  était  étranger. 
{Lettrt  du  31  dèc.  1830.1  Le  supérieur  ré- 
pondit que.  prêtre  calholtque,  ses  fondions 
et  son  habit  ne  dépendaient  que  de  son  évê- 

3ue;qu<'.  citoyen  français,  il  avait  le  droit 
e  vivre  libre,  de  se  vAlir  comme  il  lui  plai- 
sait, d'aller  et  de  venir  le  jour  ou  la  nuit 
quand  bon  lui  semblait;  que,  domicilié  et 
cuniribuable,  il  n'était  ni  mendiant  ni  vaga- 
bond, el  que,  loin  d'avoir  le  droit  de  l'arrê- 
ter,  l'autorité  lui  devait  au  contraire  proter- 
tiou  et  secours;  que  c'était  an  devoir  pour 
tous  de  résister  a  l'oppression  illégale,  et 
que  si  la  violence  matérielle  atlenlait,  d» 
quelque  manière  que  ce  fiit,  à  sa  liberté,  il 
réclanier.iit  hauiemetil.  et  avec  toute  la  pu- 
blicité que  comportail  le  gouvorneineot  cons- 
titulionnel,  le  secourii  des  luis  el  des  ma|;is- 
Irats.  Celle  affaire  u'eut  pas  d'autre»  suites. 

CARCASSONNB. 
Carcsisoiine,  ville  épiscopale  [Aude}.  —  Le 
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sioge  (le  Carcassonnc  a  été  érigé  dam  le  ?i^ 
siècle.  L*A8sembl6e  nationale  le  sopprima.^ 
(Décrets  du  i^juilL-^k  août  1790.^  Il  ftil  sup- 
primé, el  immédiatement  rétabli  par  le  saint* 
siège,  en  1801.  [Bulle  du  3  des  caL  de  die. 
1801.)  ^  Il  était  anciennement  sufTragant  de 
Narbonnc.  Il  a  été  attribué  à  Toulouse.  (Ib,) 
—  Sa  jnridiclion  s'étend  sur  les  quatre  ar* 
rondîssements  du  département  de  TAude  :  ce- 
?ui  de  Carcassonne  ,  qui  comprend  ik  cure» 
Il  100  succursales  ;  celui  de  Gastelnatidary, 
qui  comprend  5  cures  et  59  succursales;  ce- 
lui de  Limoux,  qui  comprend  10  cures  et  t09 
f^uccursales  ;  celui  de  Narbonne qui  comprend 
Genres  et  54succursales.— Il  y  adans-le  diocèse 
de  Carcassonne  des  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes,des  Olles  de  Notre- Dame,  des  religieoses^ie 
Notre-Dame,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul ,  des  sœurs  de  Ne?ers ,  des  sœurs  de 
Saint-Josepb  de  Cluny.  —  Le  chapitre  est 
composé  cfe  huit  chanoines.  L'of6cialité  dio- 
césame  n'est  pas  encore  formée.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Carcassonne.  L'école 
secondaire  ecclésiastique  est  à  Narbonne. 
(Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.)  Elle  peut  rere- 
▼oir  260  internes  et  120  eiternes.  lOrd.  rou* 
du  15  fév.  1829.) 

CARDINAUX. 

Les  cardinaux, qui,dans  rorigine^n^^éiaient 
probablement  autre  chose  que  les  liiulairer 
ecclésiastiques  de  Rome  et  de  la  province  ec« 
clésiasliqne  de  Rome ,  composant  le  concile 
provincial,  ont  été  considérés  depuis  comme 
les  membres  do  conseil  souverain  de  l'Eglise. 

A  ce  point  de  vue,  la  France  a  le  droit 
d'avoir  quatre  cardinaux,  qui  sont  dispensés 
de  résider  à  Rome,  où  ils  ne  se  rendent  que 
pour  prendre  possession  de  leur  titre,  et 
quand  le  cas  se  présente,  pour  donner  leur 
voix  à  l'élection  du  pape. 

En  1802,  le  premier  consul  fit  demander 
au  pape  les  cinq  places  vacantes  parmi  les 
cardinaux.  On  lui  promit  cinq  chapeaux,  qui 
furent  en  effet  accordés.  Lettre  du  premier 
eont.f  19  mess,  an  X  (8  jnill.  1809]. 

Une  lettre  du  chevalier  Alberti ,  chargé 
d'affaires  du  royaume  d'Italie ,  datée  du  19 
mai  1808,  nous  apprend  que  «  Napoléon  von- 
l<'tit  songer  que  les  cardinaux  français  formas^ 
rent  à  perpétuité  le  tiers  du  sacré  collège  ;  ce 
qui,  ajoute  le  chevalier  Alberti,  renverserait 
les  bases  fondamentales  de  sa  constitution, 
attaquerait  l'indépendance  de  son  pouvoir 
spirituel,  et  rouvrirait  le  chemin  à  ces  dé- 
sastres qui  font  encore  pleurer  l'Eglise  de 
Dieu.  »(  Correspondance  (»/>lcte{/e ,  p.  101.) 
CjBtIe  disposition  formait  déjà,  en  1807,  on 
des  articles  du  traité  que  TEmperenr  fil  pré- 
senter an  pape.  On  le  retrouve  encore  dans 
Vultimaiwn  de  1808. 

Les  appréhensions  de  Pie  VU  étaient  cer- 
tainement fondées  et  les  prétentions  de  l'em- 
pereur  ne  pouvaient  être  acceptées;  car  il 
n*appartient  pas  au  pouvoir  civil  d'imposer 
au  vicaire  de  Jésus-Christ  des  conditions  pour 
le  choix  des  membres  du  conseil  suprême  de 
TEglise. 

LAssomblée  constituante  avait  supprimé 


les  cardinaux  français.  [Décret  du  12/Mt7/r|- 
^kaoût  1790.)  Cette  suppression  passa  dans 
Tes  Articles  organiques ,  mais  elle  ne  dura 
pas  longtemps  :  quatre  prélats  français  (nreal 
promus  au  cardinalat ,  le  17  janvfer  1803. 
C'étaient  de  Belloy, archevêque  de  Paris;  de 
Boisgelin,  archevêque  de  Tours;  Cambacé- 
r^s,  archevêque  de  Rouen  ;  et  Fesch,  arche- 
vêque dé  Lyon.  Il  y  avait  encore  aloi^  deux 
cardinaux  français  dans  le  sacré  cnllêgei 
Tesquels  étaient  l'abbé  Maury  et  Latier  de 
Bayanne.  Deux  autres  chrf peaux  avaient  été 
demandés,  l'un  pour  l'ancien  évêque  de  Les- 
car,  qui  mourut  avant  la  promotion  ;  et  Tao- 
tre  ponr  Bernier,  évêque  d'Orléans.  Celoi-d 
f\it  réservé  in  petta.  —  Il  y  aurait  eu  par 
conséauent  dans  le  sacré  collège  huit  cardi- 
naux rrançais. 

La  réception  des  nouveaux  cardinaux  eif 
lien  le  27  mars.  Ils  se  rendirent  aux  Tuile- 
ries, où  on  leur  oS'rit  des  rarraichissemeati 
dans  la  salle  des  Ambassadeurs.  Us  passè- 
rent de  là  dans  ta  chapelle,  où  la  barrette  leor 
tut  remise  avec  le  cérémoniaf  accoutooié. 

Quand  Bonaparte ,  alors  premier  consal, 
voulut  les  rétablir,  il  fit  ce  qu'il  a  fait  biea 
souvent  :  il  supposa  que  leur  existence  était 
de  droit  ;  en  conséquence ,  il  te  conleola 
d'arrêter  qn'il  serait  payé  à  chacun  d'cax 
une  somme  de  45,000  fr.  pour  subvenir  aai 
frais  d'installation,  et  une  somme  annoells 
de  30,000  fr.,  indépendamment  de  tout  autre 
traitement,  ponr  les  mettre  en  état  de  seuleèir 
leur  dignité.  Arrêté  cons^.  du  7  veni.  an  XI 
(26  fév.  1803).— Devenu  empereur,  il  décréta 
que  l'article  8  du  décret  do  20  février  18011, 

3 ni  ordonne  la  sépulture  à  Sainte-Geneviève 
es  grands  dignitaires  de  l'Empire»  serait 
applicable  aux  cardinaux  (  Décret  imp.  dm 
26  mars  1811,  a.  1),  de  même  uue  l'article  16 
du  titre  26  du  décret  impérial  ou  2%  messidor 
an  XU  (13  juillet  180^) ,  lequel  porte  qne  : 
«  Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans 
l'article  1*'  du  titre  1*'  mourra  ,  toutes  las 
personnes  qui  occuperont ,  dans  Tordre  des 
préséances,  un  rang  inférieur  à  celui  du  mort, 
assisteront  à  son  convoi  et  occuperont  entra 
elles  l'ordre  prescrit  par  le  susdit  article,  et 
que  les  corps  y  afsisleront  en  totalité.  (  /6m 
a.  2.)  —  D'après  le  décret  impérial  do  9k 
messidor,  les  cardinaux  viennent  immédia- 
tement après  les  princes  français  et  les 
grands  dignitaires  de  l'Empire,  et  ont  le  pas 
sur  les  ministres ,  les  grands  officiers  dft 
TEmpire,  les  sénateurs,  etc.  »  {Art.  l*^)  Leur 
place  est  à  droite  dans  le  lieu  de  la  cérémo^ 
nie.  {Art.  9.)  —  Presque  tous  les  cardioanx 
avaient  été  envoyés  en  exil  lors  de  la  captH 
vite  de  Pie  Vil  ;  l'Empereur  leur  rendit  ses 
bonnes  grAces  par  l'article  10  du  Concordat 
de  1813. 

Louis  XVIU  •  dans  son  règlement  du  t" 
novembre  1820,  leur  accorda  les  premtèrei 
entrées  de  son  palais,  qui  étaieut  celles  du 
cabinet.  —  En  1823 ,  il  arrêta  ,  par  ordon- 
nance royale  du  8  janvier ,  qne  ceux  qui 
seraient  pairs  de  France  prendraient  rang  an 
banc  des  ducs  et  jouiraient  des  droits»  bon* 
ueors  et  prérogatives  attacbéa  à  ce  tHrt,  à 
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bre  l&Vt  n'en  Tail  partir  le  payement  qu'à 
dater  ilu  jour  An  la  remise  <Ie  la  barrette. 
{Art.  169.]  —  Se  Tondant  «ur  ce  qu'ancune 
des  lots  de  l'Etal  n'avait  a  ttaclié  delraitemeut 
à  la  dignité  de  cardinal,  ce  qui  esl  *rai  du 
reste,  te  conseil  d'Etal  a  décida  que  ce  Irai- 
tomenl  était  une  faveur  esscntipllemenl  ré- 
vocable. {Com.  (TEt.,  3  déc.  1823.} 

En  1808  (Tevrier  et  mars),  tes  cardinaux 
étrangers  aux  Etals  du  pape  furent  cnlevéi 
de  Rome  par  ordre  de  l'Empereur.  Un  décret 
impérial  du  2  avril  ordonna  h  ceux  (|al 
étaient  naliTs  du  rojaunie  d'Italie  de  rentrer 
dans  le  roj.iumc  après  le  25  mai ,  snus  pein*, 
de  confiscation  de  Icur^  biens.  —  flus  tart^ 
il  y  en  eut  qui  furent  exilas  dans  dilTormlca 
villes  de  France.  Ceux-ci  furent  rendus  à  l« 
liberté  le  9  avril  tSU.pjir  arrêté  du  gou-> 
vernemeni  proriaoire. 

Les  cardinaux  devinrent  grands  ofDcien   , 
de  la  Légion  dtaoïmeur  k  la  création  de  l'or* 
dre,  et  furent,  comme  tels,  membres  né*  da 
collège  électoral  du  département  dans  lequel 
ils  avaient  leor  domicile.  (Jauftrel,  Mim-t  ■ 
1803, 1. 1,  p.  297.) 

La   pi(ice   suivante,   intilulëe  :  Rè^/tmenl 
pour  la  promotion  dei  cardinaux  gui  *e  trov  ' 
vent  loin  de  Rome,  fut  remise  À  M.  Cncaull^ 
qui  la  transmit  &  Paris  dans  une  dépéchw 

0  A  peine  les  cardinaux  sont-ils  publiés  m 
Gonsialuire,  qu'on  leur  envoie  de  la  secrc- 
tairerie  d'Elat  la  Irllrc  d'avis  formel  annon- 
çant leur  promoliun.  Cettu  môme  dépêche  est 
expédiée  sor-le-cliamp  par  le  moyen  d'un 
garde-noble  da  laiiil-përe  aux  cardinaut 
qui  se  trouvent  hors  de  Kome.  —  Si  les  car* 
dinaox  sont  dans  diterscs  villes,  on  envoie  | 
autant  de  gardes-nobles  qu'il  ;  a  de  cardi- 
naux. S'il  y  a  plusieurs  cardinaux  dans  l| 
même  ville,  on  seul  garde-noble  porte  leun 
lettres  respectives. 

■  Le  garde-noble  présente  au  cardinal 
nouveau,  avec  la  dépêche  de  la  secrétaireria 
d'Etal,  le  6«rr«(fiT)o  rouge  (la  calotte),  afin 
qu'il  puisse  porter  sur-le-champ  quelque 
insigne  cardinalice,  avant  de  recevoir  la  \ 
berrrlta  [la  barrette,  le  petit  bonnet  rougfl 
qui  n'esl  pas  encore  le  ebiipeau).  * 

«  Le  nouveau  cardinal  reçoit  à  part,  du  ] 
secrétaire  de  la  con<;régation  des  cérémonies, 
une  courte  instruction  qui  lui  apprend  quels  '. 
sont  les  babils  dont  il  peut  (aire  usage,  qol  i 
l'avirlit  de  donner  part  de  sa  promotion  aai 
souverains,  et  d'écrire  les  lettres  de  forma- 
lité. Ensuite  ou  lui  transmet  la  barrette  car- 
dinalice, par  le  moyen  d'une  personne  qol 
Teçoit  pour  cette  fonction  le  titre  d'ablégat 
apostolique.  — Cette  commission  s|  èciale  esl 
attribuée  par  le  saint-pére  à  un  de  ses  camé- 
riers  secrets  et  d'h'>nn<'ors,  qui  ont  droit  de 
porter  l'habit  violet ,  en  mantrtlone  seulo- 
rtient  jl;.  Si  la  personne  destinée  a  devenir 
ablrg'it  n'a  pas  l'bonorifique  distinction  da 
miiniellone,  le  saint-père  la  lui  accorde,  par 
le  moyen  d'un  billet  de  moii»i;;i)or  le  major- 
dôme.  Celte  personne  recuit  de  la  sécrétai- 

n  mmutlone  iie  poricnl  f^»  les      )<v|iicl  on  arrive  aut  préhlures  supérieures  i|>ii  s'ap- 
tmanltUont  esl  lepremer  df|iéi>ar      pciluiit  jirciaiure  d«  ManttUclu. 


^*îls  ne  fassent  personnellement 
I  d'un  litre  de  pairie  supérieur  {Art. 
le  des  lettres  patentes  leur  seraient 
es  eu  conformité  de  ces  dispositions. 

ardinanx  français  sont  nonHnés  par 
,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'Etal, 
itàpayer  en  Cour  de  Komc  des  droits 
ppelle  droits  de  propim,  et  qui  sont 
28blt  écus  romains  el  20  baioques. 

fr.  SU  C-)  —  C'est  pour  couvrir  ces 
les  autres  qui  précédent,  accompa- 
u  suivent  leur  installation  et  prise  de 
ion,  que  le  premier  consul  leur  avait 
me  indemnité  de  I^OiOCO  fr.  pour  frais 
alion.  Décit,  cont.  1  venl.  an  XI 
ier  1803). —  Par  cette  m^me  décision, 
ilement  fui  fixé  à  30,000  fr.  par  an  , 
dammenl  de  celui  qn'ils  recevraient 
r*.  Cette  décision ,  tant  par  rapport 
il  d'installation  que  par  rapport  au 
iol  spécial,  fut  rapportée  par  urdun- 
■oyale  du  21  octobre  1630. 
■itement  des  cardinaux  français  cessa 
are  A  dater  du  1"  janvier  1831.  (/6.) 

^égalemetil  supprihé.  —  On  sup- 
)  1836,  qu'il  avait  été  simplement  ré- 
.  altenda  que  les  crédits  accordés  par 
u  17  août  1835  pour  les  dépenses  du 
omilVenaient  la  somme  nécessaire 
\gmtnttr  le  traitement  de  chacun  des 
ux-archevéqu^s  de  Rouen  el  d'Auch, 
rdi-nné  qu'à  compter  du  1'^  janvier 
lur  traitement  serait  Oié  à  25,000  fr. 

{Ord.  roy,  du  l'2 janvier  1836.)—  Us 
yéi,  comme  les  évéques,  sur  des  or- 
ces  directes  du  ministre.  I  Seii,  de 
:omptt  dif.  de  1839,  p.  70.)  —  Le 
Ht  est  eflectué,  à  leur  chois,  ou  à 
iD  dans  les  chefs-lieux  de  leur  dio- 
b.)  —  U  esl  fait  déduction  des  pen- 
lonl  ils  jouissent.  (Ib.)  —  Les  frais 
lalion  avaient  élè  implicitement  ré- 
30,000  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1836, 
ivre  on  crédit  extraordinaire  de 
Fr.  au  ministre  des  cultes  pour  subve- 
[  trailement  et  frais  d'installation  du 
I  de  Cheverus;  ils  ont  été  remis  a 
Ir.  par  les  lois  du  3  mars  18'40-17  juin 
ai  oovreut  des  crédits  spéciaux  à  cet 

les  25,000  fr.  alloués  aux  deux  car- 
-archevéques ,  on  com;irenait  leur 
eni  de  dotation  épiscopale,  ce  qui  ré- 
10,000  fr.  le  traitement  attaché  main- 
en  France  au  titre  de  cardinal.  Un 
enl  de  10,000  fr  à  un  dignitaire  dont 
I  de  nomination  et  d'installation  sont 
00  fr.,  ce  n'est  pas  trop  assurément 
eprésenter  selon  soo  rang  el  faire 
r  é.  son  tilre. 

ailemenl  des  cardinaux  esl  payable  A 
r  du  jour  de  leur  nomination,  d'nprés 
lion  consulaire  du  V  germinal  an  XI 
1803).  Nous  ignorons  pourquoi  el  sur 
odemeat  le  règlement  du  21  décem* 
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rerie  d'Etat  la  qnatification  d*abléçat  aposto- 
lique, et  la  dépêche  poar  la  deaimalion  où 
doit  être  portée  la  barrette.  Si  l*ablégat  est  à 
Roine,  il  fait  sar-le-chaiiip  one  risite  à  tout 
le  sacré  collège,  et  reçoit  ensuHe  de  la  secré- 
tairerie  de  la  congrégation  cérémooiale  les 
.instructions  pour  faire  la  cérémonie.  Si  Tab- 
légat  se  trouve  hors  de  Rome,  le  secrétaire 
lui-même  de  la  susdite  congrégation  enroie 
les  règlements  nécessaires  lant  à  Tablégat 
qu'au  nouveau  cardinal.  C'est  Son  Ëminence 
le  cardinal  secrétaire  des  Bref»,  qui,  d'ordre 
du  saint-père,  fait  expédier  le  bref,  qu'on 
appelle  missivo^  et  qui  se  lit  publiquement 
quand  on  doit  exécuter  la  cérémonie  de  la 
présentation  de  la  barrette  au  nouveau  car- 
dinal. L'ablégat  reçoit  de  la  secrétairerie  des 
Brefs  ad  principes^  les  brefs  que  le  saint- 
père  adresse  au  souverain  dans  les  Btats 
duquel  se  trouve  le  nouveau  cardinal. 
L'ablégat  ne  doit  présenter  ces  brefs  au  sou- 
verain qu'avec  la  pleine  intelligence  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  et  selon  les 
règles  de  la  Cour  royale  a  laquelle  ils  sont 
adressés. 

tt  Si  le  nouveau  cardinal  se  trouve  dans  la 
ville  où  réside  la  Cour  royale,  l'ablégat,  au 
nom  du  saint-père,  prie  le  souverain  de  dai- 
gner honorer  la  fonciion  eu  plaçant  lui- 
même  la  birrelte  sur  la  tête  du  nouveau 
cardinal  ;  si  le  nouveau  cardinal  ne  se  trouve 
pas  là  où  est  la  cour,  l'abiégat,  après  avoir 
présenté  les  brefs  adressés  au  souverain,  et 
rempli  tous  les  actes  de  déférence  qui  sont 
dus  aux  personnages  de  la  Cour  et  au  mints- 
îire  primaire^  continuera  son  voyage  pour 
exécuter  sa  commission* 

«  Dans  le  voisinage  de  la  ville  où  d^  meure 
le  cardinal,  l'ablégat  doit  trouver  une  voi- 
ture de  ce  cardinal,  dans  laquelle  celui-ci  le 
fait  conduire  au  logement  qu'il  lui  a  destiné. 
Après  la  visite  que  l'ablégat  fait  immédiate- 
ment au  nouveau  cardinal ,  il  concerte  avec 
lui  le  jour  et  le  lieu  (le  lieu  est  d'ordinaire  la 
cathédrale)  pour  exécuter  la  cérémonie.  Le 
soir  précédent,  le  cardinal  prête  le  sennent 
que  prêtent  tous  les  cardinaux.  Le  jour  de 
la  fonciion,  on  chante, avec  toute  la  solen- 
nité possible,  la  messe  votive  pour  actions  de 
grâces.  La  messe  terminée,  on  procède  à  la 
cérémonie  d'imposition  de  la  barrette;  elle 
se  fait,  ou  par  un  autre  cardinal  qui  se  trou- 
ve dans  le  même  lieu,  ou  à  son  défaut  par  un 
évêque,  et  s'il  n'y  a  pas  d'évéque,  l'alitégat 
remet  au  cardinal  le  bref  missivo  de  sa  com« 
mission,  et  après  qu'on  en  a  fak  lecture,  il 
lui  présente  dans  un  bassin  la  barrette  que 
le  cardinal  se  place  lui-même  sur  la  tête.  Si 
le  souverain,  quoique  absent,  voulait  lui- 
même  placer  la  barrette  sur  la  tête  du  nou- 
veau cardinal,  celui-ci  irait  la  recevoir  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  souverain.  »  (M. 
Artaud,  Histoire  de  Pie  VU,  t.  L) 

A  l'occasion  de  la  nomination  du  cardinal 
FescliA  l'ambassade  de  Rome,  la  Cour  de 
Rome  représenta  que  jamais  cardinal  n'a- 
vait accrpté  le  titre  de  simple  ambassadeur; 
que  l'abbé  de  Hochechouart,  ambassadeur 
en  1761,  prit  le  titre  de  ministre  plénipolen* 


tiaire  immédiatement  après  qo*lt  eut  éttffré- 
conisé  cardinal  ;  que  le  concile  de  BAIe  dé- 
fsttd  aux  cardinaux  de  prendre  le  titre  dtsm- 
bassadeur,  nséme  de  lear  aouverahi  »  parce 
qu'ils  sont  les  membres  mystiaues  du  ton- 
Terain  pontife;  que,  si  on  cardinal  pouvait 
prendre  publiquement  le  titre  d'ambassa- 
deur^  il  y  aurait  alors  dans  le  même  sujet  et 
dans  le  même  point  l'actif  et  le  passif,  ceqii 
s'oppose  à  toute  règle  ;  que,  pour  ces  rai- 
sons ,  le  cardinal  Fesch  he  pouvait  être  qae 
ministre  plénipotentiaire.  (/6.,  p.  hfSi.) 

Le  cardinal  de  Beraîs,  sous  l'infortoné 
Louis  XVI ,  était  simple  diargé  des  affaira 
de  France  à  Rome. 

On  avait  annoncé  A  Rome  le  enrdiiul 
Fesch  sous  le  nom  de  cardinal  de  Lyea; 
on  s'en  moqua  A  Paris,  mais  à  Rome  on  k 
laissa  passer.  Le  pape  ne  le  qualifle  pas 
autrement  dans  le  post'scriptum  d'une  lettie 
A  rCmpereur,  en  date  du  26  juin  1806,  et 
dans  ses  autres  lettres.  C'est  ainsi  que  Napo» 
L'on  l'appelait  lui-même.  Voulait-il  quil  y 
eût  eu  France  des  villes  au  siège  épiscopal 
desquelles  le  jitre  de  cardinal  lût  attachèt 
C'est  possit>le. 

i  Actes  légtstatifê. 

Concordat  du  25  jtny.  1813.  —  Articles  orgsaiiiei  •* 
Lettre  du  pape,  26  juin  1805.  —  Lois  17  ai>ai  tSS5, 
5  murs  1840,  njoin  18il^-- Décret  de  rAssemblée  tt- 
Uoaale,  i%  iuiU..2i  août  1790.— Arrêté  enDsolilre,  7  tett. 
ao  XI  (3i  févr.  1803).  —  Détrets  impéruui  14  nesii 
an  Xlil  (13  juin.  1804,  lit.  1,  a.  1 ,  itt.  26,  1. 16;  SDféfr. 
1806,2  avril  1808.  2x5  mars  1811,  a«  1  et  S.  —  Arrêté da 
gouveraeaaeut  provisoire ,  9  avr.  1814.—  Ordoomm 
royales,  8  jaav.  1823,  a.  i  et  3;  21  oct.  18Sa  -r-  iègla» 
ment  royal,  f  nov.  1810.  —  Décision  consolaire»  7  MSL 
an  XI  (20  féir.  1803)  ;  4  germ.  an  II  (mars  1803).  — Leme 
dy  preoiier  consel,  19  mess,  an  X  (8  jalH.  1802).  —  Oi^ 
seii  d*«.tat,  S  déc.  1823.  —  Règlenieol,  SI  dèe.  ISM,  a. 
169.  —  Projet  de  uaii6 ,  1807 ,  UltiamUm  de  VUk  * 
Session  de  1841,  compte  déf;  de  1830,  p.  70. 

AMtewrs  et  ouvra§es  dlés. 

Artaud  (B.),  Histmre  de  Fk  r/f,  1. 1. -^  GorrettOf 
dauce  otllcielle  de  la  Cour  de  Rome,  p.  19t.  —  iSÊÊnH, 
Mértèoires,  1. 1,  p.  297. 

CARËHB. 

Dans  nne  instraction  particulière  dn  Ci 
janvier  1804,  le  cardinal  légat  annonce  que 
le  jeune  du  carême  est  maintenu. 

La  station  da  carême  ne  ddit  être  précbée 
que  par  des  prêtres  spécialement  aotoriséi 
par  l'évéque.  [Art.  org.  50.)  —  Leurs  lie- 
noraires  sont  au  nombre  des  charj^es  de  II 
fdbriqoe.  {Décreê  imp.dudOdéc.  180^,  a.  37.) 
—  Us  S(Mit  nommés  par  les  maiguilliersà  II 
pluraliié  des  suffrages ,  sur  la  prèsentatiei 
do  curé  ou  desserrant.  (Àri.  ^.) 

Àctet  léçitlûtifs. 

Instruaion  da  légat,  22  jaov.  1804.  —  Articles  orgs- 
niques,  a.  50.  —  Décret  iuipértal  du  30  déc.  1809  «  a. 
32,37. 

GARILLONNBUR. 

Yoy.  SOKNBUR. 

CARMÉLITES. 

L'ordre  religieux  des  Carmins  a  soixanif- 
nne  maisons  de  femmes  m  France,  sarolr  : 
deux  à  Paris  et  une  dans  chacune  des  filles 
suiTantes  :  Abbeyille,  Aix,  Amiens,  Arles, 
Agen,  Aucb,  Aubagne,  Aaton«  Aibi,  Bagne 
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me»  Beaune,  Besançon,  Blois,  Bor- 
Durges,  Brienne-le-Châlcau ,  Ga- 
rcassonne,  Carpenlras»  Châloot 
t^LoIr^},  Chartres,  Chambéry, 
|eac ,  Fréjos ,  Lecloure ,  Limoges , 
,  LIsieux,  Lyon,  le  Mans,  Marseille, 
llontaoban,  Montpellier,  Morlaii, 
avers,  Nîmes,  Orléans,  (Héron,  Pa* 
rîtiers,  Pontoise,  Pont-Audemer, 
iom,  Rodez,  Rouen,  Saiiit-Floor, 
iloose.  Tours,  Tronche  près  Gre« 
ojes,  Tulle,  Valogne,  Yillefranche. 

CARMÉLITES   ▲   ABBRVILLB. 

:ats  des  religieuses  Carmélites  éta-* 
>beviUe  ont  été  approuvés  par  Té--- 
miens,  le  8  novembre  18â5,  et  en- 
aa  conseil  d*Elttt,  en  vertu  d'une 
ce  royale  du  1"  avril  1827,  —  Une 
lonnance  royale  du  22  du  même 
irise  déQuitivement  leur  comma-* 

CARIIÉLITVS   ▲   AUIERS. 

lois  des  dames  Carmélites  établies 
,  département  de  la  Somme,  ont  été 
I  par  révéque  d'Amiens,  le  18  octo- 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
06  ordonnance  royale  du  1''  avril 
Joe  autre  ordonnance  royale  du  22 
mois  autorise  déûnitivemenl  leur 
oté. 

CARI|6lITBS   a  BLOIS. 

igieuses  Carmélites  établies  à  Blois 
linitivement  autorisées  par  ordon- 
fale  du  2i  octobre  1827.  —  Elles 
s  statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

Ilitbs  a  coalons^sur-saônb. 

luts  des  religieuses  Carmélites  éla- 
iAions-sur-Sa6ne  ont  été  approuvés 
que  d*Aulun,  le  12  décembre  1825, 
strés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
onnanco  royale  du  1"  avril  182f7. 
ntre  ordonnance  royale  du  22  du 
is  autorise  définitivement  leur  com- 

CARMiUTBS    A   DOUAI» 

Steuses  Carmélites  établies  à  Douai 
loitivement  autorisées  par  ordoa- 
raie  du  26  avril  1829. 

CARMÉLITES  A  LECTOURB. 

gieuses  Carmélites  de  Lectoure  ont 
ivcment  autorisées  par  ordonnance 

29  juillet  1827.  —  Elles  sulyent  les 

celles  d'Amiens.  (Ib.) 

GARMÉUTBS  A   LILLB. 

lots  des  religieuses  Carmélites  étab- 
lie ont  été  approuvés  par  l'évéque 
ai,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etal, 
l'une  ordonnance  royale  du  1*'  avril 
Jne  autre  ordonnance  royale  du  22 
mois  autorise  dérinitlvcmcnt  leur 
luté. 

CARMÉLITES    DE   LIMOGES. 

iBUDAUté  des  Carmélites  établie  à 
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Limoges  a  été  dcfinitivemeat  aolarisée  par 
ordonnance  royale  du  k  avril  1830. 

CARMÉUTES   A  POITIBRS* 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Poi« 
li^rs  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  novembre  1827.  — 
Elles  ont  déclaré  adopter  les  statuts  de  celles 
d*Amicns.  (Ib.) 

GARIlàUTBS  DB    POHT-ADDEIIBR. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Pont'» 
Audemer  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  ûu  28  octobre  1827. 
—  Elles  suivent  les  statuts  de  celles  d'A« 
Biieiia.  (/fr.) 

GARMÉLrrBS  A  REIMS. 

La  communauté  des  dames  Carmélites 
établie  à  Reims  a  été  défiuitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  1*'  août  1827.  » 
Elle  suit  les  statuU  des  Carmélites  d*A« 
miens.  {Ib.) 

CARVÉLITBS  A  RODBZ. 

La  communauté  des  religieuses  Carméli- 
tes établie  à  Rodez  a  été  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  do  1*'  juillet 
1827.^  Elle  suit  les  statuts  de  la  commn* 
nauté  du  même  ordre  établie  à  Amiens.  (Ib.) 

CARMÉLITES   A    ROUBAIX. 

La  communauté  îles  religieuses  Carmé-» 
iites  établie  à  Roubaiz  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  rojale  du  25  oc- 
tobre 1829. 

CARMÉUTES   A  SENS. 

La  oommunaoté  des  dames  Carmélites 
établie  à  Sens  a  été  définitivement  autorisée 

Êir  ordonnance  royale  du  10  juin  1827.  — 
Ile  soit  exactement  les  statuts  des  Carmé- 
lites de  Châlons^sur-Saône.  {Ib.) 

CARMÉLrrSS  A  TH0R16irr« 

Les  statttts  des  religieuses  Carmélites  éta* 
blies  à  Irhorigny  ont  été  approuvés  par  Pé- 
véque  de  ^outances,  le  25  novembre  1825, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  eo  vertu 
d*one  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827. 
-^  Une  antre  ordonnance  royale  do  22  du 
même  mois  autorise  définitivement  leur  com- 
munauté. 

CARNAVAL. 

Voy.  Mascarade. 

CARPENTRAS 

Carpentras,  ville  autrefois  épiscopale  (Vao« 
close).  —  Son  siège  ne  fut  pas  conservé  par 
l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  réunion  du 
comtat  à  la  France.  11  fut  supprimé  par  le 
saint-siége,  en  1801,  et  son  titre  fut  életat. 
{BuUe  du  S  des  eml.  de  die.  1801  ) 

CARREAU. 

L'usage  est  d*offrir  on  carreau  à  révéqiM 
dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse. 

Lorsque  MM.  d'Astros  et  de  la  Myre,  cha- 
noines du  cbapilre  métropolitain  de  PariSt 
furent  nonunés  évèqucs,  le  cardinal-^rdM- 
véque  de  Paris  décida  quito  auraient  an 
cbœur  de  la  métropole  un  carreau  dans  las 
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stalles  haotes,  Tis-à-vis  de  la  chaire  archié- 
piscopale. (Sambacy,  Uarm.  des  év.^  p.  183.) 
On  présente  un  carreau  aux  souverains, 
aux  princes  du  sang  et  aux  grands  dirai- 
taires  de  l'Elat.  Décret  imn.  ^  mest.  an  Ail 
(13  juillet  1804),  a.  9.  —  LWdonnance  royale 
du  19  mars  1826  porte  que  le  gouverneur  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  doit  en 
avoir  un,  quelle  que  soit  l'église  de  la  colonie 
dans  laquelle  il  assiste  au  service  religieux. 

{Àri.  6.) 

CAS  EXTRAORDINAIRE. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau 
des  marguilliers  doit  être  convoqué,  soit 
d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande 
du  curé  ou  desservant.  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  23.) 

CA3AL. 

Casai,  ville  épiscopale  du  Piémont.  —  Son 
siège  fut  supprimé  et  son  territoire  uni  aux 
évécbés  d'Asti,  d'Alexandrie  et  de  VerceiL 
Bulle  du  1"  l'utn  1803.  Décret  du  card.  légats 
^  juin  1803.  Décret  imp.  du  ik  iherm.  an 
Xll  (2  août  1804). 

CASSATION 

Cassation  se  dit,  en  matière  judiciaire,  de 
l'annulation  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
prononcée  par  une  Cour  supérieure  qui  a  le 
droit  de  les  réviser.  Yoy.  Cour  db  cassation. 

CASTRES. 

Castres,  ville  épiscopale.  —  Le  siège  de 
Castres  fut  érigé  en  1317.  Il  était  suffragant 
de  Rourges;  il  le  devint  d'Alby,  lorsque  ce- 
lui-ci eut  été  érigé  en  siège  métropolitain.  — 
L'Assemblée  nationale  le  supprima  civile- 
ment en  1790  {Décrets  du  12  juillet-^  août 
1790.)  Le  saint-siège  le  {supprima  canonique* 
ment  en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal.  de  dée. 
1801.)  —  Son  rétablissement  fut  arrêté  et 
décrélé  à  Rome  en  1817  {Bulle  du  ii  juin 
1817}  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  effectué. 

•CASOEL  (dans  le  culte  catholique). 

LDucssuel.  <—  11.  Du  casuel  svant  1789.  —lit. 
Dispositions  l^islaiives   relatives  au  casuel,  de- 

{>uis  1789  jusqu  au  Concordat.  —  IV.  Dispositions 
ëgiftiatives  depuis  le  Concordat  jusqu*à  ce  jour. 
—  V.  Qui  sont  ceui  qui  ont  droit  à  un  casuel.  — 
VI.  Le  casuel  est-il  eiigible?  —  VIL  Par  oui  doit- 
il  être  perçu?  —  VIII.  Peut-il  être  Imposer 

1*  Du  casuel. 

Casuel  se  dit  pour  traitement  casuel,  et 
ei prime  le  contraire  de  traitement  fixe. 

Le  casuel  dépend  des  cas  qui  se  prèsen* 
tent.  11  est  fourni  en  nature  ou  en  argent  : 
en  nature,  lorsqu'il  consiste  en  cire,  pain, 
vin  et  autres  objets  semblables;  en  argent, 
lorsqu'il  est  fourni  en  espèces  sonnantes. 

On  appelle  aussi  casuel  des  droits  ancien- 
nement connus  sous  le  nom  de  droits  ca« 
auels,  offrandes  ou  oblntions. 

Les  droits  casuels  existant  en  ce  moment 
sont  acquittés  en  cire  ou  en  argent.  Ils  sont 
de  Iroia  espèces  :  1*  droits  à  I  occasion  de 
l'adiuinistratioo  des  sacrements;  2*  droits 
Dour  convois  et  services  funèbrea  ;  8*  droits 
M  la  iabrique. 


CAS 

2*  Du  casuel  avant  1789. 
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Frain,  avocat  an  parlement  de  Bretagne 
dit,  dans  un  de  ses  plaidoyers  :  «  Les  of- 
frandes et  les  oblations  sont  de  droit  divia 
e(  ont  leur  pied  et  leur  racine  au  précepte  de 
Dieu,  ^  qui  est  cause  qu'elles  sont  impres- 
criptibles. iVoii  apparebis  in  conspectu  wkee 
vacuus^  est-il  dit  dans  l'Exode.  (  Cap.  xxxiv, 
vers.  20.)  Le  sacrifice  volontaire  de  rancieans 
loi  consistait  en  oblations  spontanées.  (  DeuL 
XVI,  10.)» — Ces  oblations  appartiennent  ei- 
clusivement  aux  prêtres.  Qua  fronts  ^  dit 
saint  Jérâme  dans  son  épttre  â  Damase, 
prcrsumuii^  laici  oblationes  qua$  Ckristim 
pro  peccato  offerunt^  vel  comedere^  tel  eliu 
concéderez  cum  ipsi  non  debeani  ex  ûflMe 
pro  populo  oraret  (Can.  Quia  êaetrioies^ 
10,  G.  1.) 

«  Une  autre  certaine  proposition,  oontinae 
Frain,  c'est  que  les  recteurs  des  paroisses 
sont  de  droit  commun  fondés  seuls,  exclusi- 
vement à  tous  autres,  à  avoir  et  recueillir 
les  offrandes  et  oblations  qui  se  font  en  Té* 
tendue  de  leurs  paroisses,  non-seulement  ea 
l'église  matrice,  mais  aussi  aux  chapeiks, 
succursales,  s*il  y  en  a,  voire  en  toutes  les 
chapelles  des  maisons  et  des  personnes  pri- 
vées.  »  (Frain ,  Mémoires  et  plaidoyers^  1. 1, 
cb.  9,  p.  51,  édit  de  Rennes,  168fc.) 

Sur  ce  plaidoyer  intervint,  le  19  août  IGM 
un  arrêt  qui  en  confirma  les  principes. 

«  Cette  jurisprudence,  dit  Hévin  dans  ses 
Notes,  a  changé ,  et,  à  l'égard  des  offrandes, 
on  en  règle  le  partage  et  l'application ,  sai- 
vant  les  circonstances  et  la  possession.  Cel- 
les qui  tombent  dans  les  chapelles  construi- 
tes dans  l'enclos  des  maisons  n'appartien- 
nent pour  aucune  part  au  recteur  ou  curé.! 
A  l'appui  de  celte  doctrine,  il  cite  pinsieon 
arrêts  de  ce  même  parlement  de  Bretagne  ai 
il  était  pareillement  avocaL  —  11  pouvait  ea 
être  ainsi  en  Bretagne,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  ailleurs.  Oblaiiones  omnst 
quœ  in  ecclesiis  parockialibus  et  eapettii 
tntra  mêlas  earumdem  existentibus  offerwà- 
tur^  dit  le  concile  de  Tours  en  1S83,  soltem 
pro  tertia  parte  { nisi  majorem  portionem 
percipere  consueverint)^  ad  eosdem  paroeàiÊ' 
rum  redores  spectare  declaramus^  ab  àtyus- 
modt  oblationum  perceptione  laicos  owmes 
exclitdenteSf  non  oostante  quacunque  in  eau- 
trarium  consuétudine ,  quœ  potius  corrupleh 
censenda  est. 

«  Sembla blement  voulons  que  les  curés, 
tant  des  villes  qu'antres  lieux,  suivant  l'ar* 
ticle  51  dudit  édit  des  états  tenns  à  Blois, 
être  conservés  es  droits  tfoblations  et  autres 
droits  parochiaux  qu'ils  ont  accontumé  per- 
cevoir suivant  les  anciennes  et  louables  cou- 
tumes, et  ce,  nonobstant  l'ordonnance  fsilt 
à  la  requête  des  états  tenus  à  Orléans,  art 
15,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et  déffo- 
geons  pour  ce  regard.  »  {Edit  de  Iff/nn,  art 
27.  )  ^  Ainsi  les  droits  casnels  qui  avaieal 
été  abolis  par  l'ordonnance  d'Orléans  fareal 
rétablis  par  l'édit  de  Blois. 

Les  offrandes  on  oblations  présentées  â  U 
main  an  pied  do  Tantel  étaient 
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a  cjoré  el  loi  reyenatenl  de  droit  La 
ail  destinée  au  luminaire  de  T^glisp. 
Iles  celles  qui  constituaient  un  hono- 
re?enai(-nt  k  cvujl  qui  avaient  fait  le 
«  dans  le  taux  fixé  par  les  lois  ou  les 
leuts. 

Les  curés,  dit  Jousse,  ne  peuvent  af- 
*  leur  casuel;  cela  leur  est  expressé- 
léfendu.  Voy.  le»  Mémoires  du  Clergé^ 
I,  part.  Il,  p.  &27  de  Tédilion  de  1675. 
:a^uol  ries  curés  est  tout  ce  qui  leur 
dans  l'année  des  offrandes  des  Gdèles 
es  baptêmes,  mariages,  publicalioiis 
is,  droits  do  sépultures  el  autres. 
C  est  «*iui  évéquesà  réi^ier  l'honor.  ire 
'es  et  autres  ecclésiastiques  ;  et  \es  ju- 
église  connaisseni  •  miiis  seulement 
ec€lé>iastiques,  des  contestations  qui 
it  nulire  à  ce  sujet.  Edii  du  mois  d'n^ 
95,  art.  27.)  —  Touclianl  les  honorai-^ 
s  curés  ponr  acquit  de  rondalion<«/ 
laluts,  droits  de  convoi,  etc.,  il  faut 
nir  à  i*iisage  et  aux  rt^glements. 
Les  curén  ont  action  en  justice  pour 
3és  de  leurs  droits  d'inliuniation,  sé- 
%  ohil  el  autres  droits.  (  Arr.  du  17 
582,  rapp(Tlé  par  Papou,  liv.  i,  tit.  1, 
-  Mais  après  Tan  et  jour,  les  curés 
usés  payés  et  non  ncevahle^,  ei,  ce 
pnsNé,  ils  sont  présumés  avoir  fait  re« 
i  leurs  droits. 

Lorsque  le  décès  d*un  curé  ou  d'un 
lénéflcier  arrive,  les  fruits  de  Tannée 
:ès  se  partagent  entre  le  nouveau 
I  et  les  liéntiers  ou  ayants  cause  du 
à  proportion  de  ce  qu*il  a  reçu  dans 
!  do  la  vacance,  à  commencer  cette 
•u  mois  de  janvier;  de  sorte  que  si  le 
e  e!»t  décédé  à  la  Saint-Je.m,  ses  hé- 
auront  une  demi-année,  et  le  titulaire 
I  surplus.  {Arr.  6;ui7/.  1685.)  » 

osiiions  législatives  relatives  au  casuel 
depuis  ilti9ju$quau  Concordai. 

semblée  nationale  supprima  les  droits 
des  curés  de  campagne,  et  déclara 
lesseraient  d'être  payés  aussitôt  qu'il 
été  pourvue  raugmenlatioudes  por- 
ongrues  et  à  la  pension  des  vicaires. 
î  du  il  août  1789,  a.  8.  J  —  De  là  vient 
ins  le  décret  sur  la  Constitution  civile 
rgé,  elle  déclara  que,  au  moyen  du 
eut  qui  leur  était  assuré,  les  évéques, 
et  leurs  vicaires  exerceraient  gralui- 
les  fonctions  épiscopoUes  et  curinles. 
î  du  12  juillet.-2k  août  1790  ,  tit.  3, 

rojet  du  comité  ecclésiastique  portail  : 

loyi  n  des  traitements   fixés   par   les 

)|its  articles,  tant  en  faveur  des  évé- 

oe  des  curés  et  vicaires,  la  suppres* 

casuel  et  des  prestations  qui  se  per- 

sous  le  nom  de  mesures,  ménage, 

os,  passion,  et  sous  telle  autre  déno^ 

m  que  ce  puisse   et  e,  «nura  lieu  à 

rdu  1*' janvier  1791.  »  — E:i  le  modi^ 

'Assemblée  laissa  subsister  les  droits 

pour  les  fonctions  qui  n'étaient  ni 

«ioa  oi  curiales.  C'était  raisonnable. 

ICT105.   DE  JURISP.  BCCLÊS.   L 
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—  Le  comité  ecclésiastique  décida,  à  tort, 
le  11  avril  1791 ,  que,  en  supprimant  le  ca- 
suel des  curés,  l'Assemblée  nationale  avait 
entendu  abolir  tout  ce  qui  irétait  pas  un  re- 
venu fixe.  Il  annonçait  en  même  temps  qu'il 
présenterait  inc?ssammrnt  un  projet  de  rè* 
glement  qui  répondrait  à  tontes  les  difficul- 
tés. (  76.  )  — Si  re  règlement  fut  fait,  il  ne  fut 
I  as  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  car  il  ne 
se  rencontre  ni  dans  la  collection  de  ses  dé- 
cret m  ni  dans  celle  de  ses  prccès-verbaux. 

Mais  il  nous  reste  quelques  autres  déci- 
sions du  comité  que  nous  sommes  heureux 
d*avoir  pu  recueillir.  —  «  Un  snpprimant  la  ' 
casuel  des  ecclésiastiques  fonetidnnaires  pu* 
blics,  dis  lit-il  le  26  janvier  1791,  l'Asseinblé.^ 
nationale  n'a  point  entendu  les  contraindre 
à  remplie  trautres  fonctions  que  celles  qui 
f>ont  strictement  du  ministère  ecclésiastique, 
telles  que  l'administratiim  des  sacrements  , 
les  inhumations,  le  service  divin  des  fêtes  et 
dimanches.  Quant  à  l'acquit  des  fondations 
particulières.  l'Assemblée sVn  occupera  in- 
cessamment. Jusqu'ici  rien  n'a  été  innové.  Le 
maire  de  Villiers-le-Bel  n'a  pas  eu  le  droit 
d'imposer  aux  prêtres  de  la  paroisse  l'obll  - 
gation  de  dire  des  messes  gratuites,  h  la  vo- 
lonté des  habitants.  Sa  pmclnnation  à  cet 
égard  doit  être  cnmme  non  avenue,  o  —  Le  25 
mai  1791 ,  il  répondait  aux  administrateurs  du 
département  des  Hasses-Alpes,  que  les  messes 
de  Requiem  ne  pouvaient  pas  élre  n*gar** 
dées  rigoureusement  comme  fonctions  ca- 
riâtes ,  puisqu'on  peut  enterrer  et  puis- 
qu'on enterre  très -souvent  sans  messe; 
qu'elles  ne  sont  pas  comprises,  par  consé- 
queni ,  dans  les  dispositions  de  Tarticle  12  du 
décret  sur  la  Constitution  civile ^u  clergé; 
que  les  curés  et  vicaires  ne  peuvent  pas  être 
forcés  de  les  dire  sans  rétribution;  que  l'es- 
prit de  la  loi  el  l'intention  du  législateur 
sont  seulement  qu'ils  usent  de  ce  droit  avec 
Sa  plus  grande  modération.— Le  lOmii  1791, 
il  répondait  que  les  extraits  d'actes  n'éaient 
pas  précisément  une  fonction  curiale  ,  qu'il 
fal  ait  attendre  la  Lii  (  le  règlement  qu'il  avait 
le  de<isein  de  faire),  et  suivre  provis  virement 
Taneienne. 

On  conclurait  naturellement  de  cette  déci* 
sion,  qu'il  était  permis  aux  fabr  qnes  de  per- 
ce v<»ir  un  droit  pour  la  rédaction  des  actes 
de  mariage  et  de  sépulture.  Le  comité  pensa 
autrement  :  «  Le  comité  ecclésiastique  ne 
croit  p  iS  que  vous  paissiez  augmenter  le  re» 
venu  de  votre  fabrique  par  des  droits  sur  les 
mariages  et  sépultures.  Les  paroissiens  ne 
doivent  pajer  poor  ces  actes  qoe  le  droit  de 
timbre  et  les  frais  d*impressioo.  » 

Il  décidait,  au  mois  de  mai  1790,  qoe  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  les  tribu* 
naux  civils,  étaient  compétents  pour  décider 
si  un  prêtre  d'une  paroisse  étrangère,  établi 
sur  une  autre,  avait  le  droit  de  percevoir  une 
parie  des  revenus  casncis  et  fixes,  concur-  ^ 
remment  avec  les  ecclésiastiques  originaires 
de  la  paroisse;  et,  le  11  aviil  1791,11  écrivait 
aux  administrateurs  d'un  département  qu'ils 
pouvaient  résoudre  toutes  les  difficultés  de 
cette  natore. 

33 
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L'Assemhlcc  oalioncile  coiisacr«i  \a  pre- 
mière (Je  CCS  décisions,  et  rendit  inulil<*  tout 
règlement  sar  ceUe  matière  ,  en  décrélnnl , 
II*  7  septembre  1702,  que  les  ecclésiastiques 
isaitiriés  par  l'Etat,  qui  recevraient  un  casuel 
sous  quelque  dénominalinn  que  ce  fût,  se- 
raient condamnés,  pdr  les  tribunaux  de 
district,  à  perdre  leur  place  et  leur  traile- 
nirnl. 

k*  Disposifinm  législniive$  depuis  le  ConcoT" 

dal  jusquW  ce  jour. 

En  demandant  le  rétaMis<;emont  du  colle 
en  France,  Oii  consentit  à  faire  des  Iraite- 
uieiils  aux  évoques  et  au\  curés;  mais  on  ne 
voulut  pas  se  charger  d*en  faire  aux  ficaires 
et  desservants.  Cependant  leur  coopération 
était  indispensable.  Il  fallait  au  moins  leur 
laisser  le  moy^n  de  trouver  leur  subsistance 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  sans  con- 
ireveiiir  aux  lois  qui  avaient  aboli  le  casuel. 
On  fît  ce  qu*on  a  fait  bien  souvent  depuis  : 
on  changea  le  nom  do  casuel  en  celui  d*obla« 
lion8,  et  on'déclara  ensuite,  1*  que  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  seraient  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisé*  s  et 
fixées  par  les  règlements  (  Art.  o'g.,  a.  5); 
2"  que  les  vicaires  et  desservants  seraient 
choisis  p.'trmi  les  ecclésiastiques  pen  ionnés, 
€t  que  le  mon^ant  de  leur  pension  et  le  pro- 
duit des  oblations  formeraient  leur  traite- 
ment (7b.,  a.  GS);  ^  que  les  évéques  rédi- 
geraient les  projets  de  règlements  relatifs 
aux  oblations  que  lesmidiNtres  du  culte  sont 
autorisés  é  recevoir  pour  Tadminislration 
lies  sacrements,  et  que  ces  règlements  dcvien- 
4raien*  exécutoires  après  avoir  é  é  approu- 
vés par  le  gouvernement.  (/6.,  a.69.  ) 

Le  casuel  se  tiouva  rétabli  de  celte  ma- 
nière. Les  lois  civiles  étaient  mises  à  couvert 
par  les  mots.  On  crut  ou  Ton  feignit  de  cioire 
qu'elles  n'étaient  pas  violées,  l'ersonne  ne 
réclama. 

Il  y  a  des  oblations  de  deux  espèces  :  les 
unes  sont  faites  pour  le  culte,  les  autres 
pour  les  ministres  du  culte.  Celles  qui  sont 
faites  pour  le  culte  entrent  dans  les  revenus 
de  la  fabrique  :  c*est  elle  qui  les  administre. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1  et  36.  )  Celles 
qui  sont  faites  pour  les  ministres  du  culte 
forment,  avec  Tallocaiion  flxe  annuellement 
accordée  par  le  gouvernement,  le  traitement 
des  vicaires  el  i.esservants.  (Art,  org.  68.) 

5*  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  à  un  casunl. 

Les  vicaires  et  les  desservants  sont  les  seuls 
ecclésiastiques  auxquels  les  Articles  organi- 
ques accordent  positivement  le  droit  de  per- 
cevoir des  oblat  ons.  (ilr/.68.)  Mais  le  décret 
du  17  novembre  1811  reconnaît  que  les  cu- 
rés les  perçoivent  aussi  légalement.  (Art.  1.) 
Olui  du  30  décen'ibre  18î;9  rrconnait  le  même 
droit  aux  fabrit)ues  (Art.  36),  et  un  usa^e  gé- 
néraienient  adopté  et  constamment  suivi  au 
vu  et  au  su  du  gouvernement  ,  qui  le 
favorise  et  le  fait  entrer  dans  Tévalua- 
liou  des  revenus  épiscopaux,  autorise  les 
évéques  i  en  percevoir  pour  les  dispenses  et 


les  dtiïérenics  expéditions  qu*ilt  sont  dans  le 
cas  de  faire.  Voy.  Sbcbétahut. 

Dans  une  circulaire  du  27  fructidor  an  XI, 
(ik  sept.  1803),  le  ministre  de  l'intériour  dit 
aux  préfets,  en  leur  envoyant  l'arrêté  da 
11  fructidor  (29  août),  qui  les  charge  de  ré- 
gler le  traitemeni  des  vicaires,  chapelains  et 
anm<5niers  attachés  aux  établissements  d*bo- 
manilé,  que  tout  le  casuel  doit  tourner  ei« 
clusi veulent  au  proOt.des  pauvres.  C*est  ausni 
ce  que  porte  l'article  43  du  règlement  ap- 
prouvé par  le  ministre  le  31  janvier  1840. 

Ainsi  Irsévéqucs  ou  archevêques, les  curés, 
les  desservants,  les  vicaires,  les  fabriques, 
les  a  iministrations  des  établissements  de 
bienfaisance,  lorsque  les  préfets  font  ainsi 
réglé,  ont  1<*  droit  de  percevoir  un  casuel  et 
peuvent  seuls  le  réclamer. 

Les  prêtres  habitués  ou  a. tachés  à  une  pa- 
roisse à  tout  autre  titre  que  celui  de  curé, 
desservant  ou  vicaire,  de  même  que  les  em- 
ployés de  Téglise,  reçoivent  de  la  fabrique  la 
portion  de  casuel  qui  leur  est  allouée  pour  leur 
assistance  ou  leur  pat  ticipa:ion  aux  services 
religieux  qui  donnent  droit  à  la  perception 
d*un  casuel.  —  Le  secrétaire  et  les  autres  em- 
ployés du  secrétariat  de  Turchevêchéou  évé- 
ché  reçoivent  de  la  main  de  l'évêque  ou  en 
son  nom  celui  que  Sa  Grandeur  veut  bien 
leur  permettre  de  retirer.  —  Les  vicaires, 
chapelains  ou  aumônier^  chargés  da  seruce 
religieux  dans  les  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  ne  peuvent  recevoir 
le  casuel  que  par  l'administration,  si  les  rè- 
gleoicnts  donnes  par  le  préfet  font  ainsi 
étalili. 

A  Tépoque  où  le  gooveruement  a  statué 
sur  ce  qui  regarde  lo  casuel,  les  chapelains 
ou  aumôniers  d'établissements  particuliers 
ou  pub  les  étaient  reconnus  comme  vicaires 
de  la  paroisse.  Ils  av.iient  droit,  à  ce  litre,  de 
percevoir  le  casuel  attribué  par  les  règlo- 
ments  du  diocèse  aux  fonctions  qu'ils  rero« 

fillssenl.  Ils  l'ont  conservé  et  doivent  en  jouir, 
orsque  l'administrai  ion  de  ces  établissements 
a  laissé  le  casuel  en  dehors  du  traitement 
qu'elle  leur  fait. 

Quand  le  curé  ou  desservant  est  remplacé 
officiellement  dans  son  service,  le  casuel  re- 
vient de  droit  à  celui  qui  fait  St  s  fonctions. 
(Décret  imp.  du  17  nov.  1811,  a.  1.  iirr.  du 
pari.  15  mars  1707.) 

Les  oblations  libres  reviennent  de  droit  à 
celui  à  qui  elles  sont  faites,  et  personne  n'est 
autorisé  à  changer  leur  destination,  sans  le 
consentement  de  celui  à  qui  elles  appartiea* 
nent  naturellement. 

Le  ministre  de  rinlérieur,  consulté  par  ce- 
lui des  ci'lies  pour  savoir  si  Tarticle  43  du 
règlement  du  1"  janv.  1840  pour  les  hôpi- 
taux, devait  s'étendre  aux  fournitures  que 
faisaient  les  fabriques,  a  réi'Ondu  négative- 
ment. (Décis.  min.f  2  mai  18^0.) 

6*  Le  casuel  est-il  exigible  f 

«  Le  mot  oblations,  dit  M.  Dupîn  sur  Parti* 
de  organique  68,  exclut  Veaigence,  » 

Oblalion  signifie  ici  chose  offerte.  On  of- 
fre tout  aussi  tnen  une  chose  qu'estdoequs 
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crilc  qui  ne  Tcsl  pas,  e(  lorsque  I<i  chose  est 
due,  celui  à  qui  elle  revient  a  le  droit  de  Teii- 
g«*r.  Legouvernemenl  ne  TiMUenduit  pas  au- 
Iremonl,  quand  il  dé  ida  que  les  oblaiions  et 
les  pensions  ecclésiastiques  accordées  en  exé- 
cution des  lois  de  rAssembIcc  constituante 
i  formeraient  le  traitement  des  vicaires  et  des 
desservants  (  Art.  org.  68)»  et  plus  tard  que 
ces  mêmes  oblaiions,  auxquelles  il  avait  alors 
rendu  le  nom  de  casuel,  formeraient,  avec 
one  Indemnité  déterminée,  le  revenu  de  ce- 
lui qui  remplacerait  dans  ses  fonctions  un 
curéoa  un  desservant  éloigné  de  sa  paroisse 
on  de  sa  succursale»  (Décrtt  du  17  nov.  1811, 
a.  1.) 

Celles  de  ces  oblations  que  les  fabriques 
perçoivent  suivant  les  règlements  épiscop.-iiix, 
sont  appelées  droits  dans  l'ariirle  36  du  dé- 
cret du  30  iSAcembre  1809.  L'article  or«jnni- 
que69  ne  considère  pas  autrement  que  comme 
an  droit  les  oblations  dont  la  perception  est 
autorisée,  et  que  les  évéqnes  sont  chargés  do 
tarifer. — L'exécution  donnée  à  ces  tarifi  par 
Tapprobation  du  gouvernement  rend  exigi- 
bles les  taxes  qu'ils  contiennent. 

«  Les  biens  ecclésiastiques  ont  disparu, 
dit  Portails  dans  son  Rapport  sur  les  Ai  ticles 
organiques.  Il  fautpourtant  que  l^s  ministres 
de  la  religion  reçoivent  de  la  piété  du  gou- 
vernement et  de  celte  des  fldèlcs  le  nécessaire 
qui  leur  manque.  Dans  les  premiers  âges  du 
christianisme,  le  désintéressement  des  minis- 
tres ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur 
des  chrétiens  était  ttop  grande  :  on  ne  pou- 
iroit  craindre  que  les  mmi^lres  exigeassent 
trop  ou  que  les  cliréiiens  donnassent  trop 

ÎX'u;  on  pouvait  s'en  rapporter  avec  con- 
iance  aux  vertus  de  tous.  L'affaiblissement 
delà  piété  et  le  relâchement  de  la  discipline 
donnèrent  lieu  à  des  taxations  autrefois  în- 
usitées«  et  changèrent  les  réliibutions  volon- 
taires en  contributions  forcées,  Cest  de  ces 
contributions  que  Tarticle  entend  parler  sous 
\e  nom  d'oblations  autorisées  et  fixées  par 
les  règlements.  » 

Nul  doute,  par  conséquent,  qu'on  ne  puisse 
rigouteusement  exiger  tout  ce  qui  est  attri- 
bué par  le  tarif  au  service  qui  a  été  fait,  et 
nous  pensons  comme  monseigneur  Tarche- 
véque  de  Paris,  qu'il  faut  l'exii^er  sans  ri- 
nrse  (Pag.  133),  lor^^que  les  p^-rsonnes  ont 
sciemment  et  avec  une  liberté  entière  choisi 
elles-mêmes  la  classe  que  l'on  a  suivie.  — 
Mais  avant  d'accorder  la  classe  uii  engagera 
les  personnes  à  en  choisir  une  autre  infé- 
rieure si  r<m  présume  que  la  dépense  devien- 
dra trop  forte  (iour  ne  pas  leur  être  oné- 
reuse. —  Ensuite  il  faut  bien  prendre  garde 
de  ne  pas  porter  en  compte  des  fournitures 
qui  n'auraient  pas  été  faites  ou  des  employés 
qui  n'auraient  pas  fonctionné.  Le  droit  curi.J 
rst  le  seul  qui  soit  attaché  au  titre  et  non  à 
la  fonction.  —  Pareillement,  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  faut  se  permettre  de  faire  d<>s 
surtaxes  ou  des  8ub»li(ulions  d'objets.  — 
Tout  ce  qui  est  au-dessus  ou  en  dehors  du 
tarif  est  Irrégulièrement  perçu  et  peut  don- 
ner lieu  à  une  condamnation. 
Les  frais  funéraires  formeul  une  créance 


privilégiée  qui  s'étend  sur  les  meubles  et 
sur  les  imm'ubles  (Cad.  cir. ,  art.  2101  et 
2104).— Le  tribunal  de  Cabors,  et  ensuite 
la  Cour  royale  d'Agen ,  par  arrêt  du  28  août 
183ii^,  ont  décidé  que  l'on  ne  devait  pas  con- 
sidérer comme  Trais  funéraires  ceux  qui 
avaient  été  faits  après  les  funérailles,  tels  que 
ceux  des  services  de  huitaine  ,  quarantaine 
ou  anniversaire. 

L'opinion  commune  des  jurisconsultes  an» 
ciens  était  que  le  casuel  n'était  exigible  que 
pendant  un  an.  (Mém.  du  clergé ^  t.  III, 
col.  kdo.)  Celte  prescription  serai'  sans  doute 
celle  qu'on  suivrait  probablement  aujour- 
d'hui,  conririnément  à  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  de  l'action  des  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires.  (Cod.  civ.,  art.  22ff2.)  — Le 
Code  civil  ne  renferme  qu'une  seule  dispos!* 
tion  qui  puisse  s'appliquer  à  la  prescription 
pour  le  casuel  :  c'est  celle  qui  est  relative 
au  payement  des  journées,  fournitures  et  sa- 
laires des  ouvrier^,  il  y  a  prescription  après 
six  mois.  (Art.  2271.)  —  Evidemment  on  ne 
peut  pas  appliquer  cette  disposition  à  d'au- 
tre casuel  qu'à  celui  des  fabriques.  Pour  ce« 
lui  des  curés ,  celui  qui  est  le  produit  des 
oblali(Mis  proprement  dites,  il  faut  s'en  réfé* 
rer  aux  lois  anciennes  qui  accordaient  un  an 
pour  le  réclamer. 

7-  Par  qui  le  casuel  doit-il  être  perçut 

Les  droits  de  la  fabrique  doivent  être  per* 
çus  par  le  trésori  r  de  la  fabrique ,  qui  est 
seul  chargé  de  procurer  leur  rentrée.  (Dé* 
cret  du  30déc.  1803,  art.  25.)  Nous  croyons 
que  les  tmctions  de  curé  sont  inconipatibles 
avec  celles  de  trésorier  de  la  fabrique.  Voyi, 
Fabriqlk.Lo  curé  qui  n'aura  pas  eu  la  mal- 
adresse de  les  accepter  fera  bien  de  ne  pas 
les  remplir  habituellement ,  et  surtout  do  ne 
pas  donner  en  son  propre  nom  des  quittances 
pour  les  droits  de  la  fabrique,  afin  de  ne  pas 
s'exposer  à  être  traduit  devant  les  tribunaux, 
sous  prétexte  que  ces  droits  n'auraient  pas 
été  légalement  perçus. 

C'estau  ministre  du  culte  qu'appartient  na* 
turellement  le  droit  de  recevoir  les  oblations 
qui  lui  reviennent  à  l'occasion  de  l'adminis- 
traion  des  sacrements.  —  Ces  oblaiions  sont 
moins  sujettes  à  contestation  que  ne  le  sont 
les  droits  de  la  fabrique,  parce  qu'on  décou- 
vre communément  une  plus  juste  proporti  ji 
cnire  leur  taxe  et  la  nature  du  service  au- 
quel el  (S  sont  attachées.  Néanmoins  nous 
croyons  que,  à  part  les  honoraires  particu- 
liers de  messes,  que  chaque  prêtre  peut  re- 
cevoir sans  crainte  de  se  compromettre  ,  les 
autres  seraient  plus  convenablement  perçues 
par  le  trésorier  de  la  fabrique,  à  qui  Tart.  1'' 
du  décret  du  30  décembre  1803  en  donne  le 
droit,  ou  par  le  sacrista  n  ,  ou  par  le  plus 
jeune  des  vicaires. 

Un  curé  ne  ^aurait  prendre  trop  de  précau- 
tiim  pour  éloigner  de  lui  tout  soupçon  de 
cupidité;  et  par  conséquent  pour  no  pas 
s'exposer  à  débattre  lui-même  le  montant 
des  rélribntiois  qui  lui  sont  iiues  api  es  Tac* 
coniplissenient  de  ses  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  dioits  sur  les  convotsi 
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servic(;s  et  cnt(  rrements  ,  cVst  aa  trésorier 
de  la  fabrique  que  rc?ieiU  te  soin  de  les  per- 
ccvoir,  parce  qu*îls  se  trouvent  mêlés  avtx 
les  droits  d<<t  la  fabrique  :  il  faut  lui  laisser 
cette  charge.  Il  est  plus  convenable  de  rece- 
voir de  sa  main  qne  de  celle  des  parents  ou 
amis  du  défunt, ces  sortes  de  rétributions. 

i!es  droits  sont  considérés  comme  une  con- 
cession que  le  gouvernement  a  faite  lui-mê- 
me, ol  doivent  éire  réglés  par  lui.  Décret  du 
23  prairial  ah  XII  (12  juin  180^),  ari.  20.  Us 
se  trouvent  incoiite!>t<ibiementau  nombre  des 
choses  qui  ont  clé  mises  dans  l«!S  atlriUutious 
de  la  fabrique  par  Tart.  1^'  du  30  décembre 
1809. 

Il  parait  y  avoir  di*s  paroisses  où  Ton  con- 
fie la  perception  de  ces  droits  casuels  au 
percepteur  lie  la  commune  ou  à  un  avoué  , 
moyennant  une  remise.  Nous  croyons  que 
cela  peut  se  faire  sans  trop  d'ioconvéuienl. 

8"*  Le  casuel  put-il  être  imposé? 

Personne  ne  peut  être  contraint  par  la 
voie  civile  d'accomplir  les  devoirs  que  sa 
religion  lui  impose. —  De  ce  principe  inc<»n- 
tcstable  il  résulte  que  l'on  ne  peut  Obliger 
personne  à  faire,  soit  aux  ministres  du  culte, 
soit  f^  la  fabrique,  une  demandeà  laquelle  est 
attachée  une  oblalion  ou  un  droit  casuel.  A 
plus  forte  raison  ,  ne  peut-on  pas  imposer 
aux  fiddles  qui  demandent  un  service  reli- 
gieux ou  on  convoi  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle doit  avoir  lieu  Tinhiimation,  Tobliga- 
lion  d'en  faire  un  semblable  dans  C(  lie  sur 
laquelle  la  personne  est  décédée,  et  récipro- 
quement. Tel  a  été,  le  5  janvier  1833  ,  l'avis 
du  comité  de  riniérieor  au  conseil  d*E'at, 
avis  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation 
civile  ecclésiastique  ,  et  dont  on  ne  pourrait 
s*écarler  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
faire  des  prescriptions  auxquelles  on  aére- 
rait pas  tenu  do  se  conformer. 

Le  curé  et  la  fabri(|ue  auraient  tort  de 
croire  pareillement  que  la  famille  ou  les 
aiiiis  du  défunt,  qui  viennent  demander  pour 
lui  un  service  ou  un  convoi,  sont  tenus  d'ac- 
cepter la  classe  qui  est  en  rapport  avec  leur 
fiirtune.  Ils  sont  litires  de  légler  ces  dépenses 
selon  leur  fortune  et  leurs  facultés.  Arrêté 
du  23  prairial  an  XII  (12  juin  180i),  art.  18. 
Us  {.cuvent ,  par  conséquent ,  choisir  telle 
classe  qu'il  leur  conviendra  de  prendre,  re- 
trancher des  fournitures  tarifées  toutes  celles 
dont  ils  ne  veulent  pas  faire  usage,  donnant 
contre-ordre  i^ar  écrit  [Décret  du  18  août 
1811,  art.  1*'),  désigner  parmi  les  objets  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  tarif  Hupptémen« 
taire  ceux  qu'il  leur  convient  d'ajouter  (76., 
art.  2j. 

Pour  qu'il  n'v  ait  pas  surprise  à  cet  égard, 
le  décret  du  18  août  1811  pour  l'entreprise 
dcH  pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris  veut 
r,u'iis  ciplit|uent  leur  volonté  par  écrit  sur 
les  modèles  d'ordre  imprimés  ,  en  téie  dcs- 
iiuels  sont  lelatcs  les  principaux  articles  des 
décrets  qui  concernent  le  règlenn  nt  de  ces 
droits. 

Il  est  défendu  à  l'entrepreneur,  et  dans 
leur  personne  à  lous  ccni  qui  règlent  pour 


la  fa!>rique  ou  en  son  nom,  les  eonvob, 
d'augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée  pour 
chaque  clause,  sous  peine,  en  cas  de  contes- 
tation ,  de  ne  poirvoir  répéter  cet  excédant 
devant  les  tribunaux  ,  et  de  s'entendre  con- 
damner à  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  1000  francs.  (76.,  art.  3).  —  Le  pro- 
cureur du  roi  est  chargé  de  poursuivre  d'of- 
fice, et  de  faire  prononcer  la  restitution  et  l'a- 
mende contre  l'entrepreneur  ou  le  receveur 
des  fabriques  qui  eontreviendraient  à  ces 
dispositions.  (76.,  art.  il.)  —  Il  pourrait  la 
faire  prononcer  également  contre  le  curé  qui 
met  à  exécution  un  tarif  non  approuvé  par 
l'autorité  civile.  —  M.  l'abbé  André  prétend 
le  contraire;  mais  il  oublie  que  le  casuel  ta- 
rifé est  un  impôt,  et  que  la  perception  d'un 
impôt  que  les  lois  n'ont  pas  reconnu  et  au- 
torisé est  un  délit.  Voy.  Tarifs. 

De  ce  que  le  casuel  n'est  exigible  que  de 
ceux  qui  demandent  les  cérémonies  du  culte 
auxquelles  il  est  attaché,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et,  après  lui,  celui  des  cultes ,  en  ont 
conclu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
autoriser  la  commune  à  le  convertir  en  allo- 
cation fixe  sur  son  budget.  IDécis.  11  février 
iSk^.iO  mai  18^5.) 

Actet  légiilalifs, 

Règlemeni  de  Tarcbevéque  de  Paris,  50  mai  1695.  — 
Articles  orgaiiiqaes,  a.  5,  68,  69.  —  (*ode  cIvH,  2101  à 
2104,  2â71,  2272.  —  Edil  de  M^^lun,  t.  27;  de  Blois  t.  51  ; 
d*avril  16^5 ,  a.  27.  —  Orduunance  d'Ort^ns.  —  DécreU 
11  auùt  17d9,  a.  8;  12  joill.-  24  voùt  1790,  lit.  3,  a.  12; 
7-t4  sept.  179i.  —  Arrôlé  consulaire,  It  fruct.  an  XI 
(2)  août  1803). —  Décrets  iiiipiViaui,  23  prair«  an  Xll 
112  uin  180i),  a.  18,  20;  30  dér.  18<»9,  a.  1 ,  25,  36; 
18  aoûi  1811,  a.  1.2.  3  et  11;  17  iiov.  1811.  s.  I.  — Co- 
niilé  ecclésiaMique  ,  mat  17:)0  ;  2!{  janv.  1791;  11  avril 
1791  ;  10  mai  1791  ;  25  mai  1791  ;  i  seul.  1791.  —  Circu- 
culaire  miidstérielle,  27  rmci  an  XI  (l  i  sept.  1805).  ~ 
Décision  ministérielle,  2  mai  I8i0;  11  févr.  1845;  lU  mai 
1845.  —  Règlement  i>our  les  bôjiiiaux  ,  31  janv.  1810, 
a.  13.  —  Rappurl  «le  Porialis  sur  les  Articles  urganiques. 
—  Colleciioii  des  déceis  de  PAssenibIcM  iialiouale  ;  des 
pr'^cè'i- verbaux.  —  Arrèi  du  parlement ,  15  mars  1707, 
17  jutit.  15Hi,  b  juin.  1685.  —  (>>ur  royale  d*Ageo,  arrêt, 
25  août  1834. 

Auteurs  eî  ouvrages  cités, 

André  (M.  Tabbé),  Cours  alphabétique.  —  Hibliothèqm 
canouique,  I.  11.  p.  533.  —  lUipiu  (M.  le  (>ro<  ureur  séoé* 
rai),  Manuel;  an.  org.  68;  Kr^iu.  Mémoires  et  plmaafjfers 
U  1,  ch.  9,  p.  51,  édit.  de  Rennes  1684;  —  Hévin,  Notes 
s«ir  Krain.^JérAfiie  (Saint),  Ëpiîre  au  papo  Damase.— 4ié- 
nioires  du  c!er({é,  t.  Il,  part,  u,  i».  4i7.  —  Rituel  de  Paris 
(17ia). 

CASLBL  (dans  les  cultes  protestants). 

X  On  a  fait  accréditer  le  mensonge  que  les 
pasteurs  protestanis  n*out  pas  de  casuel,  dit, 
dans  une  lettre  du  12  avril  18347,  un  curé  du 
diocèse  de  Strasbourg  ;  jt*  déclare  que  c*est 
un  mensonge,  et  pour  preuve  je  vais  vous 
donner  drs  cliifTr-s.  »  11  en  donne  en  efTet 
dont  il  garantit  feiaciitude,  et  d'après  les- 
quels on  voit  que  son  casuel  à  lui  est,  corn- 
paritivemeiit  a  celui  du  ministre  protestant 
son  voisin,  dans  le  rapport  de  1  à  3 

CASUEL  (dans  les  hôpitaux  et  autres  établisse- 

menls  puDli.s). 

Le  minisièrc  veut  que  le  casuel  perçu  dans 
les  hôpitaux  entredans  lacaisscdereLihli  Ke» 
ment  et  tourne  à  son  profit.  Voy.  Acsiûmiias 
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h'hôpitaui.  —  II  a  décidé  quo  Tautorisalion 
d'ériger  une  cbapellooa  nnoraloirenesaurait 
porter  aUcinle  aux  lois  générales  relalivos  à 
la  constitution  d<  9  f;it)riqi]c<;  ri  à  l'aitribu- 
liulion  de  leurs  droits  et  revenus.  (2  mai 
1040.) 

CATÉCHISME. 

I.  Du  catérbUme  on  gônéral.— II.  Du  catéchisme pro- 
promeni  dil.  —  lit.  A  qui  appartenait  le  droit  de 
faire  et  de  oulilier  un  caécliisine  pour  louies  les 
ésh^es  de  France.  —  IV.  A  qui  refient  la  proprié- 
té litlér:nre  des  catéchismes  pour  les  éKli^^es.  — V. 
Droits  de  l'évéqne  i^nr  le  catéchisme  de  son  dimèse. 
—  VI.  De  la  Siirveiilance  du  gouvernement. 

1*  Du  catéchisme  en  ffénéral. 

Catéchisme  vient  du  grec  et  signIOe  ins- 
truction. —  On  donne  ce  nom  aux  instruc» 
fions  dogmatiques  et  morales  que  l'on  fait 
aux  enfaiils  on  aux  catéchumènes, c'esl-Â-dire 
à  ceux  qui,  étant  nés  hors  d(*  TËglise  chré- 
tienne, demandent  à  r^ueTOT  le  baptême.  On 
lf>  donne  aussi  .lu  livre  qui  contient  ce<i  ins- 
tructions, et,  par  extension,  â  plusieurs  au- 
tres livres,  qui  sont,  comme  celui-lé,  rédigés 
pnr  demandes  et  par  réponses,  et  dans  une 
forme  trAs-simplc  —  Cetto  dernière  espèce 
de  livret  est  soumise  à  la  législation  com- 
ii.une;  nous  n'aurons  pas  besoin  d'en  parler. 

Le  Brunet,  curé  du  Mesnil-Angol,  diocèe 
de  Coutances,  avait  demandé  à  TAssemblée 
nationale  rétablisseinent  d'un  seul  caté- 
rhisme  et  d'une  seule  liturgie  pour  toute  la 
France.  Sa  lettre,  en  date  du  2^  août  1789, 
fut  conservée  et  se  trouve  parmi  les  papiers 
du  comité  errlésiastique.  La  voici  textuelle- 
ment  et  dans  son  entier. 

I  28 août! 789. 
€  Nosseigneurs, 

c  Voire  sagesse,  qni  vient  de  se  monirer  d'une 
manière  si  caractérisée  et  si  avantageuse  ik  la  nation, 
surtout  dans  l*ari.  lU  de  l'extrait  du  proeès-verltal  de 
voire  auguste  assemblée,  scanc<  s  des  4,6,  7,  8  et  1 1 
août  178'),  pour  cinienier,  par  le  sfirriliee  de  privi- 
lèges paniruiiers,  l'union  la  plus  intime  de  toutes  les 
parties  de  TEmpire  Irançois,  dont  vous  ette$  les  di- 
gues reptésrntan^,  nous  donne  la  douce  et  flatteuse 
espérance  que  celte  même  sagesse  et  votre  amour 
patriotique  fuira  céder  enfin  de  pareils  privilèges 
4l;ins  Tordre  du  cnlie  divin  et  de  renseignement  |>U' 
blic,  et  que  ces  privilèges  teronl  et  demeureront  é^a- 
Icment  cotifondues  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
François.  l.a  gloire  de  TEgli&e  gallicane  et  encore 
p'ns  le  Halut  indiviiluel  y  sont  siiigulèrement  inté- 
ressés. Une  harmonieuse  et  invariable  imilormité 
(i.ins  toutes  les  parties  du  culte  divin  et  dans  rensei- 
gnement |)ui>l  c  st^rcit  un  avautige  indicible  à  l'ecclé- 
siastique  et  au  fidel  après  lequel  on  soupire  depuis 
longtenip^i,  et  qui  ne  les  riMuIroit  jamais  ctr.mgers 
d:ins  le  sein  de  leur  iiaiiun.  Mêmes  iiréviairc,  Mis- 
sel,  chant,  rit,  cérénnuiies,  lètes,  jeûnas,  al)Sti- 
itenceset  observ^inces  quelcouques  ;  surtout  cVsi  ici 
un  point  esKcniiel,  rumiamental  et  «ie  la  |dus  grande 
importance,  même  «Ciitécliisme  sans  aucune  varié  é 
et  qui  portât  jusque  dans  les  termes  une  exacte  uni- 
furmilè  conrorménieut  au  vœu  de  i'Kglise  universelle 
consigné  dans  le  saint  concile  de  Trente,  ^ess.  ^, 
de  Ref,^  c.  7. 

c  Dans  la  circonstance  actuelle,  PEtat  trouveroit 
dami  Cftie  Téformesi  essentielle  une  ressource  cer- 
tiiiie.  Quel  produit  dans  luut  le  royaume  et  donné 
:iv«m:  plus  de  «atisfartiou  !  Les  fabriqtics  seules  en 
f'tirifua!  Iam:*jeure  partie,  et  les  peuple'»,  puur  ce  qui 


les  concerne,  fairoienl  avec  plaisir  le  donb'e  sacrilice 
pour  un  si  précieux  avantage. 

f  Ces  réflexions  vont  celles  d'un  curé  de  e'^mp'gne, 
qtœ  lui  a  fourni  Inexpérience  de  près  de  50  années 
d*exercice  des  fonciious  du  saint  ininstère  dans  deux 
diocezei;  il  ose  les  êomettre  à  votre  sagesse  cl  à  vos 
lumières. 

c  Et  a  llionncur,  etc. 

I  Signé  Le  Bronrt,  curé  du  Mesnil  - 
Angot,  diocèse  de  Coutances  prés 
S^int-Lé  en  Normandie.  1 

L'idée  du  curé  du  Mesnil-Angot  avait  été 
goûtée.  Elle  était  conforme  d'ailleurs  nn  vœu 
généralement  exprimé,  et  entrait  parfaite- 
ment dans  le  nouveau  plan  de  constitution 
qui  avait  pour  but  de  substituer  aux  lois, 
usages  et  administrations  provinciales  des 
lois,  des  usages  et  des  administrations  uni- 
formes pour  toute  la  France.  Elle  fut  prise 
en  considération  quand  il  fut  question  de  ré- 
tablir roxercicc  public  du  culte  catholiqtie. 

2**  /;u  catéchisme  proprement  dit. 

«  11  n'y  .'lura  qu'une  liturgie  et  un  caté- 
chisme pour  tontes  les  églises  catholiques  de 
Franee,  »  dil  l'article  organique  39.  —  En 
conséquence  de  cette  disposition,  il  fut  com* 
posé  un  catéchisme  sur  le  modèle  de  celui 
que  Bossuel  avait  composé.  (Rapport^  Il 
mars  1806.) 

«  11  n'a  été  question,  disait  Portails  à  l'Em* 
pereur,  que  de  mettre  un  plus  grand  ordre 
dans  la  dislribulion  des  matières...  On  a  re- 
tranché quelques  expressions  vieillies  ;  on  a 
mis  à  l'écart  quelques  questions  utiles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  au- 
jourd'hui. Oa  ajoute  d*aulres  matières  dont 
les  circonstances  exigent  aujourd  hui  le  dé- 
veloppement, et  donton  ne  parlait  pas  alors... 
L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  conservé 
dans  les  expressions  et  dans  le  fond  des  cho- 
s<'S  pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  parce 
que  les  évéques  conviendront  eux-mêmes 
qu'il  leur  serait  difficile  de  faire  mieux  que 
n'a  fait  ce  prélat,  dont  les  lumières  et  les  la- 
lents  ont  si  fort  honoré  i'épiscopat  fran- 
çais. » 

Ce  catéchisme,  fait  par  ordre  de  l'Empe- 
reur et  par  des  hommes  que  son  gouverne- 
ment avait  lui-même  chargés  de  ce  travail, 
fut  approuvé  par  le  cardinal  légat,  qui  «  crut 
c  en  môme  temps  devoir  en  proposer  et  en 
c  recommander  l'usage  aux  révérends  évé- 
<  ques  français,  les  invitant  à  veiller  avec 
«  soin  à  ce  que  les  curés  et  les  autres  prêtres 
c  qui  l'expliqueraient  le  fissent  avec  suite,  et 
«  enseignassent  at7fc  intégrité  et  gravité  les 
«  vérités  qui  y  étaient  contenues,  p  [Décret 
du  card.  iégnt^  30  mara  1806.  —  Un  décret 
impérial  du  k  avril  1806  en  ordonna  la  pu- 
blication, et  arrêta  qu'il  sérail  seul  en  usnge 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  l'Em- 
pire français.  {Art.  1*'.)  —  Le  ministre  des 
cultes  fut  chargé  d'en  surveiller  l'impression 
et  do  prendre  à  cet  effet,  pendant  l'espace  de 
dix  années,  toutes  les  précautions  qu'il  croi- 
rait nécessaires.  (Art. ^2,) 

La  première  de  ces  précautions  fut  d*accep- 
ter  la  soumission  qui  lui  avait  été  faite  par 
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niaJame  V*  Nyon,  le  sleop  Prospcr  Nyoïi  son 
fils  <^t  le  sieur  Henri  Nîcnlle,  el  de  les  cliar- 
pe r  pendant  dix  ;ins  de  Timpression  el  de  la 
vente  de*  ce  catéchisme,  les  Autorisant  à 
prendre  à  cet  eiïel,  avec  les  imprimeurs  el  les 
libraires  des  arche?équos  et  évoques,  tels 
arrangements  quMs  aviseraient  t)on  être» 
]>ourva  que  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente  pnr  eux,  leurs  ayants  cause» 
correspondants  ou  commissionnaires,  fussent 
revêtus  de  la  griiTe  d*un  commis  vérificateur 
de  r.mpression ,  uommé  par  le  ministre, 
voulant,  disait-il»  empêcher  par  ce  moyeu 
toutes  contrefaçons  ^  et  s'assurer  que  le  texte 
du  catrchisme  ne  serait  ni  altéré  ni  changé. 
(Arréfé  min.,arriliSOi}.) 

l\  écrivit  ensuite»  le  19  décembre  1807»  une 
circulaire  aux  et  êques  pour  savoir  d'eux,  l*si 
ce  ratccliisme  étiit  uniquement  et  universel- 
lemenl  enseigné  dans  leur  diocèse;  2°  quel- 
les mesures  ils  avaient  prises  pour  assurer 
cet  enseignement;  3"*  pour  régulariser  Tim- 
pression  el  la  vente  du  livre  ;  «"  pour  en  pré- 
venir raltcration. 

Après  la  conquête  de  Tllalie,  le  vire-roi 
établi  par  TEmpereur  y  publia  un  décret,  le 
ik  mars  1807,  pour  déclarer  le  catéchisme  de 
l'Empire  seul  admissible  dans  le  royaume 
d*ltalie.  (Corresp.  o/f,  de  ta  C.  de  /?.,  p.  162.) 

Le  titre  de  ce  catéchisme  était  cehii-ci  : 
Catéchisme  à  iusaqe  de  foutes  les  EglUes  de 
r Empire  français .  Il  portail  pour  épigraphe  : 
Vnus  Doiriinuff  una  fides,  iinum  baptisma. 

«  Malheureusement,  dit  M.  Dupin,  on  y  li- 
sait qu'il  Tillai  aimer  Napoléon  et  ses  .huc- 
ccsseurs,  à  peine  de  damnation  éternelle  1  Le 
reste  était  excellent.  Depuis,  chacun  a  refait 
son  catéchisme,  et  en  a  fait  une  aflfaire  de 
librairie,  et  Tuniformilé  à  disparu.  »  (Ma- 
nuet,  p.  !223,) 

Notez  que  M.  Dupin  est  d'un  de  ces  diocè- 
ses dans  lesquels  on  laissa  probablement  en- 
seigner les  catéchismes  anciens  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  savaient  par  cœur  ou 
avaient  dans  leurs  maisons,  et  se  trouvaient 
ainsi  dispensées  d'acheter,  et  qu'il  en  ha- 
bite un  dans  lequel  le  catéchisme  est  re.^^ié 
dans  le  droit  tonimnn  ,  jusqu*aii  1*^  no- 
vembre 18^6,  époque  è  laquelle  on  a  dû  en- 
seigner ceux  qu'a  publiés  Mgr  Aiïre»  alors 
archevêque  de  Paris. 

L'amour,  le  respect,  Tobéissance»  la  fidé- 
lité à  Napoléon  W;  le  service  militaire  et  les 
tritiuts  ordonnés  pour  la  conservation  et  la 
défense  de  son  empire  et  de  son  trône»  y 
étaient  recommandés,  et  à  ce  sujet  il  y  était 
dit  que,  relon  l'apâtre  saint  Paul»  ceux  qui 
manqueraient  à  leur  devoir  envers  l'Empe- 
reur résisteraient  à  Tordre  établi  de  Dieu 
même»  et  se  rendraient  dignes  de  la  damna- 
ti«iii  éternelle,  (ir  part.»  leçon  ?•.) 

Ceci  diffère  un  peu  de  ce  que  rapporte 
M.  Dupin  ;  mais  M.  Dupin  s'est  aflfrancbi  de- 
puis longtemps  de  Tobligation  que  se  sont 
toujours  imposée  les  personnes  graves  de  ci- 
ter exactement»  sans  exagération  comme  sans 
atténuation,  les  passages  dont  ils  croient  de- 
voir faire  la  critique. 

Le  reste  était-il  excellcDt?  M.  Dupin  le  dit. 


De«  théologiens  habiles  ont  soutenu  le  con- 
traire. On  choisira  entre  ces  deux  ténioi* 
gnaf^es.  —  Ce  qu'il  y  a  de  positif»  c'est  que, 
dans  son  déc  et  d'approbation»  le  légat  dé- 
clarait ravoir  examiné  avec  soin  et  s*être 
assuré  que  les  principaux  chapitres  de  la  re- 
ligion chrétienne  ne  conten  ient  rien  qui  fût 
opposé  à  la  doctrine  catholique.  (.30  mars 
1806.)  —  Plus  tard,  lorsque  lecler.^ré  belge  et 
en  particulier  l'évêque  de  Namur  se  furent 
élevés  contre  sa  doctrine  et  surtout  contre 
sa  publication  par  l'aut  >rité  civile,  il  loi 
éerivii  que  le  gouvernement  avait  envoyé 
aux  évêques ,  non  pas  son  œuvre»  mais  une 
œuyre  faite  par  l'autorité  de  l'Kgtise ,  et 
qu'en  agissant  ainsi  il  reconnaissait  et  ad- 
mettait de  lui-même  la  puissance  ecclésiasti- 
que. (Lettre,  1807.) 

3*"  A  qui  appartenait  le  droit  de  faire  et  de  p«- 
blier  un  ca(éc/n''me  pour  tontes  les  Eglises 
catholiques  de  France. 

Le  c  itcrhisme  à  l'usage  de  toutes  les  Egli- 
ses catholiques  de  l'Mmpire  français  fut  donc 
composé  par  la  puissance  temporelle»  publié 
par  elle,  el  conservé  snus  sa  surveillance. 

Cet  lit  un  fait  inouï  dans  les  fastes  de  TE- 
glise.  Il  ne  pouvait  passer  sans  donner  lieu  à 
des  protestations.  Il  y  en  eut  de  la  part  dn 
clergé  de  France.  Le  cardinal  de  Bell  »y ,  organe 
nio  1ère  des  justes  réclamations  qui  s'étaif  ut 
élevées  à  Paris»  publia,  à  celte  occasion»  un 
mandement  dans  lequel  on  lit  :  «  En  exécu- 
tion d*une  loi  antérieure,  con'^orme  au  vœu 
de  l'Eglise,  un  catéchisme  vient  d'être  rédi- 
gé pour  être  seul  en  usage  dans  toutes  l  $ 
Eglises  de  l'Empire  français.  Ce  n'est  pas,  N. 
T.  C.  F.»  qu'on  ait  méconnu  le  droit  inhé- 
rent à  répiscopat  d'enseigner  les  vérités  sain- 
tes. On  sait  qu'aux  apôtres  seuls  Jésus- 
Christ  a  dit  :  Allez^  enseignez  t'}ntes  les  na- 
tions;  je  serai  avec  vous  tous  les  jours  jus ^u  à 
la  consommation  des  sieclrs.  Le  prince  qoi 
nous  gouverne»  quoique  élevé  par  la  Pron- 
dence  au  faite  de  la  puissance  humaine,  fait 
gloire  de  reconnaître  que  ce  n'est  point  aux 
empereurs^  mais  aux  pontifes  qu'il  appnr-' 
tient  de  prêcher  les  dogmes  de  la  sainte  Eglist 
de  Dieu ^ 

<f  II  s'est  donc  adressé  au  représentant  du 
premier  des  pasteurs  et  du  chef  de  TEglise, 
pour  «tonner  <i  la  France  un  exposé  uniforme 
de  celte  doctrine  sainte  que  nous  ne  devon!i 
recevoir  que  de  l'Eglise  et  de  ses  pasteurs  ;  et  ce 
nVsl  qu*après  avoir  été  muni  de  l'approba- 
tion du  saint-siége  qut:  le  nouveau  catéchis- 
me nous  est  parvenu... 

«  Nous  avons  donc  examiné  attentivement 
le  catéchisme  à  l'usaae  de  tontes  le<  Eglises  4% 
V Empire  français.  Nous  y  avons  vu  la  dor- 
trine  catholique  exposée  *dans  son  intégrité» 
el  nous  y  avons  retrouvé  presque  en  enier 
Touvrage  de  riiiuslre  évê^^ue  de  Meaux,  cri 
immortel  défensiur  de  la  foi,  dont  l'Mgl  se 
gallicane  se  plcii  tant  «\  entendre  lépéterlrs 
éloquentes  paro'es...  » 

«  A  CCS  causes  nous  ordonnons»  etc.  »  (13 
août  180G.) 

Les  mots  fiu  *   nous  avons  fait  mettre  i  u 
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ciiraclàreà  italiques  sont  ainsi  imprimés  dans 
le  iiinudcmcnl. 

L*évéque  d'Amiens«  dans  un  mandement 
qui  fut  imprimé  en  léle  de  Tédition  faile  à 
Amiens,  débute  ainsi  : 

<i  Nous  ne  pouvons  mieux,  N.  T.  C.  F., 
vous  faire  sentir  la  nécessité  du  nouveau  ca- 
téchisme que  nous  adoptons  pour  notn*  dio- 
cèse, et  vou«  convaincre  de  la  pureté  de  sa 
doctrine,  qu*en  empruntant  le  langage  de 
S.  E.  Mgr  le  cardinal-archevêque  de  Paris, 
notre  métropolitain,  et  en  vous  disant  avec 
ce  vénérable  pontife.  » 

Vient  le  mandement  du  cardinal  de  Belloy 
tout  entier. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  eu  en 
France  on  seul  évéque*qui  ait  pensé  autre- 
ment. 

Portails,  dans  son  Exposition  des  maximes 
ei  des  régies  consacrées  par  les  Articles  or- 
ganiques (5*  jour  complém.  de  l'an  XI  [22 
sept.  1U03]),  avait  dit  lui-même:  a  C'est  sans 
doute  à  l'autorité  ecclésiastique  à  rédiger  des 
catéchismes,  dès  liturgies  et  des  bréviaires; 
mais  c'est  une  maxime  que  l'on  ne  peut  faire 
aucun  changement  dans  les  catéchismes  re- 
çus, dans  la  liturgie,  dans  les  prières  de  TK- 
glise,sans  une  autorisation  expres^e  du  sou- 
verain. La  nécessité  de  rapporter  cette  per- 
mission, dit  M.  le  Vaycr  de  Boutigny,  dérive 
de  ta  proleclion  que  les  souverains  doivent 
à  leur  Eglise,  et  qui  doit  les  déterminer  à 
maintenir  la  discipline  et  à  la  défendre  ton- 
les  les  fois  qu'elle  (st  attaquée.  Or,  comme 
tout  changement  dans  les  lois  dogmatiques, 
dans  les  cérémonies  du  culte  et  dans  les  piiè- 
res  publiques,  menace  en  quelque  sorte  la 
discipline  existante,  et  peut  eniralner  des 
suites  fâcheuses  dans  renseignement,  il  est 
naturel  qu'aucun  ch  mgement  quelconque 
1)0  puisse  être  effectué  sans  Tinlervention  du 
souverain,  en  sa  qualité  de  prolecteur. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  il  était 
donc  nécessaire,  pour  pouvoir  réaliser  le 
projet  d'un  seul  catéchisme  et  d*une  seule  li- 
liirgie  pour  toute  TEgli^e  de  France,  que  ce 
projet  fût  sanctionné  par  le  vœu  formel  de 
la  loi.  »  {Disc,  rapp.^  etc.,  p.  2G5.) 

D'après  le  Vayer  de  Uouligny,  Vuu  de  ces 
l'ères  de  l'Eglise  gallicane  parlementaire, 
avec  laquelle  on  confond  mal  à  (Topos  lE'- 
plise  gallicane  proprement  dite,  prétend  que, 
en  leur  qualité  de  prolecteurs  de  l*Eglise,  les 
souverains  doivent  maintenir  la  discipline 
et  la  défendre  toutes  les  fois  qu*ellecst  atta- 
quée, et  par  conséquent  dans  le  cas  même 
ou  les  évêques  réunis  en  concile  auraient 
jugé  convenable  de  la  modifier  ou  de  la  c!)an« 
ger.  De  ce  principe,  que  nous  ne  sommes 
pas  de  force  à  pouvoir  soutenir,  Porialis, 
par  une  tactique  fort  adroite,  mais  que  la 
logique  ne  lui  pardonnerait  pas,  en  lire  cette 
couclusion  que  le  prmce  peut  intervenir 
dans  la  publication  du  catéchisme,  mais  seu- 
lement pour  en  sanctionner  le  projet  :  car 
c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  qu*appar(e- 
uait  incoutestablement  alors  lo  pouvoir  et  le 
droit  de  le  rédiger. 

En  1806,  ses  con^  ictions  ctaicnt  changées. 


Il  se  croyait  le  droit  de  faire  composer  lui- 
même  un  catéchisme  pour  remplir  les  iu'eu- 
tions  de  l'Empereur.  11  en  fit  composer  un 
{Rapp.  du  11  mnrs  ISOG),  et  mieux  que  cela 
encore,  il  fit  ordonner  sa  public^tiou  et  son 
adoption  [Décr.  du  V  avril  1806),  et  se  ré- 
serva le  soin  d'en  surveiller  l'.mpression  et 
l'ense  gnement.  (76.)~11  dit,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  décret  du  k  avril  1806,  qu'il  a 
été  rédigé  sous  les  yeux  et  par  les  soins  du 
cardinaMégat,  muni  de  tons  les  pouvoirs  du 
saint-sié^e;  iliais  le  cardinal,  dans  son  dé- 
cret, dit  seulement  que  ce  catéchisme  lui  a 
été  présenté  pour  être  revêtu  de  «on  appro- 
bation. {Décr.  du  card.^  30  mars  1806.)  C'est 
par  une  de  ces  suppositions  hardies  jusqu'à 
l'eiTronterie,  dont  on  a  su  se  servir  au  be- 
soin, qu'on  attribua  à  ce  prélat  ou  qu'on 
fci;;nit  de  lui  attribuer  la  rédaction  du  caté- 
chisme. 

Ce  mensonge  est  un  hommage  rendu  à  la 
vérité.  Portalis  ne  s*en  servit  que  parce  qu'il 
sentait  fort  bien  qu'il  ne  pouvait  pas  avouer 
son  œuvre ,  sans  la  discréditer  complète- 
ment. 

L'enseignement  religieux  appartient  à  l'E- 
glise, et  non  pas  à  l'Etat,  («'est  à  elle  que 
revient  le  droit  de  faire  les  catéchismes,  de 
les  publier  et  d'en  surveiller  renseignement. 

Nous  ne  blâmons  pas  les  évêques  de 
France  d'avoir  accepté  celui  que  Portalis 
avait  fait  composer  pour  eux,  puisqu'il  était 
acceptable.  Un  refus  pouvait  passer  pour 
une  rébellion  et  avoir  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses.  Il  suffisait  de  protester, 
comme  ils  le  firent,  çt  d'attendre. 

11  faut  constater  que  le  légat  n'avait  pas 
composé  lui-même,  comme  Tinsinuait  Por- 
talis,  le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les 
Eglises  de  France ,  et  il  ne  l'avait  pas  non 
])lus  imposé  aux  évêques.  Le  cardinal  Ca- 
prara  remplissait  ses  devoirs  avec  la  prudence 
qu'exigeaient  les  circonstances;  et,  revôtu 
de  toute  la  puissance  apostolique  que  lui  avait 
déiéçuée  le  Souverain  Pontife ,  il  ne  crut  pas 
devoir  composer  lui-même  un  catéchisme  à 
l'usage  spécial  de  la  France  :  le  gouvernement 
prit  seul  l'initiative,  et  le  légat  approuva  seu- 
lement le  catéchisme  qui  lui  fut  présenté, 
le  proposa  aux  évêques  et  en  recommanda 
l'usage.  Voici  ses  propres  paroles  :  «  En  vertu 
de  l'aulorité  apostolique  dont  nous  sommes 
revêtu,  dit-il,  en  qualité  de  légat  o  latere  du 
Saint-Siège  et  de  notre  Saini-Père  le  Pape 
Pie  VII ,  nous  l'approuvons,  et  nous  en  pro- 
posons et  recommandons  l'usnge,  pénétré  de 
celle  pensée  que,  la  foi  élnnl  une,  il  est 
très^avantageux  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et 
même  manière  d'en  exposer  les  dogmes  et 
d'en  instruire  les  peuples.  «  (Décret  ducard., 
30  mat  1806.)  —  C'est  en  elïet  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire. 

L'instruction  des  fiiîéles  dans  chaque  dio« 
cèse  regarde  Tévêque.  11  la  donne  sons  la 
surveillance  de  son  Eglise,  de  toutes  les 
Eglises  métropolitaines  et  du  métropolitain, 
dans  sa  province,  et  sous  celle  de  l'Eglise 
universelle  et  du  pape,  qui  peuvent  signaler 
ce  qu'il  y  a  de  réprébensiblo  dans  sa  doc- 
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Iriue,  sans  crpendant  prendre  la  place  et 
enseigner  pour  lui.— Le  ministre  le  recon- 
naissait Ini-métne,  lorsqu'il  écrifait  qu*il 
arait  le  droit  de  visiter  les  établissements 
d*in8tractiou  publique,  pour  s*assurer  si  Ton 
y  ensieiguait  le  caléchis'ne  publié  dans  son 
diocèse.  ICirc,  2  fév.  1807.) 

Il  y  eut  dans  quelques  diocèses  une  oppo- 
sition assez  vive  de  la  part  des  pasteurs  du 
second  ordre  et  des  fidèles,  à  l'adoption  du 
catéchisme  de  l*Empire.  Voy,  STévéNisuE, 
— Portails  écrivit  à  cette  occasion  aux  évé- 
ques  de  Belgique  qu*il  fallait  non  pas  forcer, 
mais  éclairer;  que  l'eicculiou  de  la  mesure 
était  dans  les  mains  de  chaque  prclat,  qui 
aurait  égard  aux  circonstances  locales,  à 
l*élat  de  son  diocèse  e<  à  la  disposition  des 
esprits.  (JauNTret,  Mémoires^  I.  II,  p.  167.) 

i*  A  qut  revient  la  propriété  littéraire  des 
catéchismes  pour  les  Eglises. 

La  propriété  littéraire  d*un  livre  quelcon- 
que appartient  à  celui  qui  Ta  tiit  ou  à  ses 
cessionnairos.  {Décret  du  i9  juillet  1793, 
a.  1  et  2.)  L*;iuleur  du  livre  n*est  pas  l'ou- 
Trier  ou  le  manœuvre  qui  travaille  à  sa  con« 
fection  :  c'est  celui  qui  en  a  conçu  ou  adopté 
le  plan,  qui  le  fait  exécuter,  en  dirige  l'exé- 
cution et  le  publie. 

Le  catéchi^^me  à  Tusage  de  tontes  les  Egli- 
ses catholiques  de  riimpiro  français  ayant 
été  f.iit  par  ordre  du  gouvernomenl  et  publié 
par.  lui,  la  propriété  littéraire  lui  en  reve- 
nait ,  et  il  sut  très-bien  le  comprendre.  Il 
traita  lui-même  de  son  impression  avec  les 
libraires  qu'il  avait  choisis  ,  et  fit  défense  à 
qui  que  et*  fut  de  l'imprimer  ou  réimprimer 
sans  une  concession  expresse  de  ces  libraires 
et  le  vu  du  vérificateur  nommé  par  le  mi- 
nistre des  cultes.  {Arrêté  du  min.  des  cultes, 
avril  18J6.)  —  Il  fut  reconnu  néanmoins  qu'il 
pouvait  être  publié  un  abrégé  de  ce  caté- 
chisme, et  que  cet  abrégé  étnit  un  ouvrage 
particulier  au  sujet  duquel  Tévéque  pouvait 
prendre  les  arrangements  qui  lui  semblaient 
les  plus  convenables.  (Décision  min.  du  27 
oct.  1806  et  du  13  nov.  même  année.) 

Pour  ce  qui  est  du  produit ,  les  sommes 
qui  en  provenaient  durent  être  Ycrsées  à  la 
caisse  d'amortissement  au  profit  des  diocèses. 
(Jaoffret,  Mém.,  U  II,  p.  lé9.)  —  Cependant, 
ce  catéchisme  ne  pouvant  être  enseigné  qu'a- 
près l'adoption  faite  par  les  évéques,  il  fut 
recommandé  aux  préfetsdene  laisfer  rendre 
et  débiter  dans  leur  département  que  des 
exemplaires  ayant  en  tête  le  mandement 
épiscopal. 

Les  évéques  étant  libres  de  refuser,  pour 
l'enseignement  dont  ils  sont  eux-mêmes 
chargés  ,  un  livre  qui  ne  leur  appartenait 
pas,  il  aurait  pu  s'élever  plus  tard  des  diffi- 
cultés au  sujet  de  cette  possession. 

La  question  a  changé  depuis  que  le  c<i- 
téchisnie  de  l'Empire  a  été  universellement 
rejeté.  Il  s'agit  de  saroir  à  qui  appartient  la 
propriété  de  celui  qui  est  enseigné  dans  le 
diotè^e.  —  C'est  Tévéque  qui  est  chargé  de 
le  faire,  et  qui  seul  a  droit  de  le  faire.  C'est 
lui  qui  le  publie ,  et  nul  autre  que  lui  ou 


son  Eglise  ne  peut  le  pab^er.  —  L'ivéqus 
fait  son  catéchisme  en  sa  qualité  d'évéqve, 
et  pour  son  siège.  C'est  pour  son  siège  auiii 
qu'il  le  publie.  —  Le  Téritable  auteur  et  pu* 
blicateur  du  catéchisme  est  donc  le  siép 
épiscopal ,  comme  le  véritable  auteur  m 
circulaires,  instructions  d'on  ministre,  efl 
son  ministère. 
La  propriété  littéraire  du  eaiéchisme  ap- 

()artient  donc  au  siège  épiscopal,  et  mm  pasi 
a  personne  de  l'évêque,  comme  la  propriété 
littéraire  des  actes  publics  et  administratifs 
d'un  ministre  appartiendrait  â  son  roinistira 
et  non  pas  à  lui  personnellement»  si  elle  était 
susceptible  d*élre  réclamée. 

Nous  pensons  que  c'est  i^insi  que  l*enten- 
dait  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  après 
avoir  posé  en  principe  «  qu'un  catéchisme 
ne  peut  être  enseigné  que  lorsqu'il  éminede 
la  chaire  épiscopale ,  qu'il  ne  peut  é^re  ré- 
digé et  public  que  par  l'évêque  diocésain, 
comme  il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses 
ordres  et  sous  sa  surveillance,  elle  en  con- 
cluait qu'il  en  est  dès  lors  l'auteur  exelasif 
et  nécessaire.  »  (Arrêt  du  30  avtil  1825.) 

Les  Cours  royales  de  Colmar  et  deCaen, 
qui  ont  juffé,  Tune,  que  le  catéchisme,  com- 
posé parlévêque  de  Strasbourg  pour  ses 
diocèse,  6tait  sa  propriété  personnelle,  et  qoa 
son  successeur  ne  pouvait  pas  en  disposer 
(6  août  1838);  lautre,  que  l'évêque  de  Séei 
ne  pouvait  pas  réclamer  la  propriété  littè* 
raire  du  catéchisme  qu'il  avait  publié,  parce 
que  ce  catéchisme  était  en  tout  conforme  i 
celui  du  diocèse  de  Heaux,  ont  méconnu  les 
principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter  sais 
confondre  tous  les  droits  de  raotoritéépisco* 
pale  ,  et  les  notions  les  plus  exactes  sur  la 
nature  du  livre  appelé  catéchisme. 

Si ,  comme  ces  Cours  l'ont  supposé ,  et 
comme  le  dit  M.  Dufour  (Pag.  594),  l'évéqve 
était  le  propriétaire  de  son  catéchisme,  il 
pourrait,  après  avoir  changé  de  diocèse  on 
s'être  démis  de  son  siège,  défendre  que  l'oa 
continuât  à  s'en  servir.  Ses  héritiers  iioar- 
raient,  après  sa  mort,  faire  la  même  défense 
pendant  vingt  ans,  ou  bien  rançonner  ledio- 
C(>se  qui  voudrait  continuer  à  s'en  servir. 
L'évêque  lui-même,  pendant  son  épiscopal, 
pourrait  en  faire  un  oijet  de  spéculation  à 
son  bénéfice,  et  se  servir  de  ce  moyen  poor 
augmenter  son  traitement. 

Ces  considérations  auraient  dû  porter  i 
examiner  la  quosiion  avec  un.  peu  plus  d'at- 
tention. 

5'  Droits  des  évéques  sur  le  catéchisme  é 

leur  diocèse. 

On  a  compris  que,  en  refusant  â  révélas 
et  à  son  siège  le  droit  de  propriété  sur  leo 
téchisme  du  diocèse,  on  Atalt  à  la  pureté  de 
la  doctrine  une  des  garanties  qu'elle  doil 
avoir.  Alors  on  a  mis  le  catéchisme  an  nom* 
bre  des  livres  d'Eglise,  dont  le  décret  do?  ^ 
minai  an  XIII  défend  l'impression  et  la  réiia* 
pression  sans  la  permission  expresse  de  1^ 
véq-ue. 

Le  premier  qui  imagina  ce  moyen  de  fairs 
rentrer  le  c<'itcchisuie  sous  la  dépendance  de 
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pourrait  bien  être  Porlalii  lui- 
hk  trouTe  cette  interprétalion  large 
douttaiice  par  laquelle  Tévéque  d*A- 
corde  au  libraire  de  Véréehé  la  per- 
d'imprimer  le  catéchisme  de  TËm* 

qu'il  n*a  pu  faire,  sans  avoir  con- 
ministre  des  cultes.  Klle  est  aussi 
rréi  de  la  Ct)ur  de  ca98ati<»n  déjà 
Dé  et  rendu  sous  la  présidence  de 
ntePortalis  son  (ils  :  «  La  loi,  y  est-il 
»ntît  en  général  aux  auicurs,  quels 
ient,  ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit 
d'autoriser  l'ilmpression  ou  la  réim- 
de  leurs  écrits  en  tout  genre;  elle 
péeialement  ce  droit  aux  évéqucs, 
rt  diocèses,  pour  les  livres  d'Kgliso, 
et  de  prières  ;  ce  droit  leur  appar- 
iblementi  quant  au  catéchisme  de 
cèse,  puisqu'à  raison  de  leurs  fonc* 
seopales  et  de  Li  nature  de  cet  écrit, 
ent,  à  cet  égard,  les  droits  d*auieur 
le  surveillant  .et  censeur,  qui  leur 
ibués  par  la  loi.  » 

Dr  de  Colmar,  dans  son  arrêt  du  6 
33,  que  nous  avons  pareillement 
fesse  la  même  doctrine.  —  On  la  re- 
lans  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
I  date  du  25  novembre  1842. 
rient  que,  dans  son  instruction  pas- 
1  k  décembre  18V2  rt  dans  sa  circu- 
â  décembre  18ii^,  Mgr  Tarchevêque 
met  le  catét  hisme  de  son  diocèse  au 
des  livres  d*Cglise  dont  parle  le  dé- 
7  germinal  an  XIII.  —  Les  livres 
dont  parle  ce  décret  sont  les  livres 
les  qui  servent  aux  prières  publi- 
i  n'en  avait  pas  d'autres  en  vue.  On 
on,  je  crois,  de  rétendre  au  calé- 
el,  dans  un  certain-  sens,  on  peut 

à  la  Bible ,  aux  livres  de  théolog  e 
s  les  livres  d'inslruclion  religieuse, 

5  l'a  fait  Mgr  Affre ,  archevêque  <le 
mtructien  pastorale  du  4  décembre 

lit  des  évéques  sur  les  catéchismes 
dans  le  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
18  la  nature  même  du  livre,  dans  le 
at  et  dans  les  articles  organiques  9, 

la  surveillance  du  gouvernement.     ' 

illefroy  dit  que  la  publication  du  ca- 
est  faite  sous  la  surveillance  spé- 
ministre  des  cultes.  (Pag.  417.)  Il 
ctle  décision,  1*  sur  Tarticle  org.mi- 
2r  sur  un  décret  du  4  juillet  lh06; 
le  circulaire  ministérielle  du  21  dé- 
812.  —  L'article  organique  39  p!>rte 
aura  qu'un  catéchisme  pour  toutes 
es  catholiques  de  France,  et  ne  dit 
plus.  Il  faut  donc  l'écarter.  Il  ne 
ipoor  ni  contre.  —  Le  décret  du  4 

06  et  la  circulaire  ministérielle,  que 
rona  pas  sous  les  yeui,  ont  été  faits 
ordre  de  chose  qui  n'existe  plu!<,  et 
unséquenre  de  la  publication  f.iite 
•iiTernement,  et  du  pouvoir  attribué 
Ire  des  cultes  par  le  décret  du  4 
Bi  abrogé  inipliçjteuient  par  l'aban- 
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don  qu*a  fut  le  gouvernement  de  son  c«'kté- 
chisnie,  et  par  l'usage  qu*ont  repris  les 
Eglises  de  Franco  de  faire  elles-niémes  lea 
catéehismps  dont  ellei^  se  servent. 

Un  jurisconsulte  pourrait,  ce  semble,  évi- 
ter facilement  de  tomber  dans  de  pareilles 
méprises. 

Le  miiiistre  n'avait  qu'un  droit  usurpé 
^ous  l'Empire.  Il  n'en  a  aucun  aujour- 
dMiui.  L'Eglise  eaiholique  jouit,  en  France, 
comme  toutes  les  autres  sociétés,  du  droii 
de  publier  librement  sa  doctrine,  sauf  à  en 
rendre  conipte  devant  qui  de  droit,  si  elle  y 
mêle  des  choses  contraires  aux  lois.  Voy» 

AuaiÔNlBR  DE  PRISONS. 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  spsg.  24  de  I»  R'f.,  c.  7.  —  Décrtt 
du  légat,  avril  1802  ;  50  mars  1806.  —  Archevêque  de 
Paris,  uiaud.  12  août  1806;  instr.  |ia<t.  i  dée.  1842  ;  cire., 
22déc.  18li.  —  Evèque  d'ÂmieDS  ord.,  24  ai.ûi  1806.— 
LeUre  du  légat,  1807.  —  Décrets,  4,  6,  7,  8  et  I  i  août 
1789;  19  joill.  1793.  —  D'crels  impériaux  7  Rerminal 
ai  XIII  (28  mars  1805) ;  30 mars  1806,  a.  1  ei  2 ;  4  UiiU 
lot  1806;  14  mars  1807.  —  Arrêté  mhiisiériel,  avril  1806. 

—  Décision  ndoistéridle,  27  cet.  1806;  t3  nov.  1806.  — 
Circulaires  niinistérieilfS ,  S  févr.  1807  ;  19  déc.  1807  ; 
21  déc.  1812.—  Rappuris,  5*  compl.  an  XI  (22  sepU  1K03); 
1 1  m»rs  1H03.  —  Cour  de  cassation ,  arr.,  50  avr.  1855.— 
Cour  royale  de  C(iltnar,arr.,6  août  1853;  de  Paris,  25  no- 
veiutire  18 12.^  —  Lettre  du  curé  de  Mesail-Angot,  2i  août 
1789. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Catéchisme  k  Tosage  de  tontes  les  Eglise)!  de  l*Eiiii»ire 
françjtls.  —  <!orrespotid:ince  ofScielle  de  la  Cour  de  Rouit. 

—  Dufoor  (M.),  Tia'té  de  la  police  des  cultes,  p.  894.  — * 
Dupinl[M.),  Manuel,  p.  225.  —  J^uITret,  àlémohreê^  1.  Il, 
p.  167  et  109.  —  Vayer  de  Boutigny.  —  Vuillefhnr  (M.), 
Ttaiêê  de  tadaumsiration  du  cuite  catholique^  p.  4l7. 

CATftcHiSBiB  (instructions). 

Due  ordonnance  de  Tarchevéque  de  Paris» 
en  date  du  20  janvier  WVI  porte  : 

Art.  !•'•  A  dater  do  !•'  ocl'»bre  prochain,  les  pe- 
tits catéchismes  et  le^i  c»lëeliisni«*s  de  première 
communion  sont  supprimés  dans  les  pensions,  dans 
les  institutions  dt*s  deux  sexes,  et  dans  les  maisons 
parlionlières,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  1*  Dn 
aumônier  pourra  être  accordé  aux  pensions  de  15U 
élèves*  et  nux  pensions  de  100  élèves,  qui  sont  à  plus 
d*un  kilouiètre  de  Téglise  paroissiale,  loisque  nous 
aor^iiis  des  prêtres  libres  et  aptes  ii  remplir  cetie 
fonction.  2*  Des  instructions  paniciiliéres  pourront 
être  données  dans  les  ramilles  aux  adultes  yui  no 
sauraient  pas  leur  caiécliisme. 

Art.  2.  Les  aumônie'S  des  pensions  ne  pourront 
être  aiinciiés  an  service  ordinaire  d^une  paroisse. 
Ainsi,  r  ils  ne  seront  ni  vicaires,  ni  prêtres  admi- 
nistrateurs ;  2'  ils  seront  placés  pour  l*excrcice  de 
leurs  fot.ctiHis  sous  I»  surveillance  du  curé  de  la  pa- 
roisse; 5*  le  traitt^ment  ne  scfa  jam'.iis  Tobjet  d*  une 
convention  entre  Tauniônieret  le  maître  de  pension  ; 
il  sera  r^lé  de  concert  avec  nous,  on  avec  Tuu  de 
nos  vicaires  généraux. 

Art.  5.  Il  est  expressém^ent  défendu  k  MM.  les  eurés 
d'admettre  k  la  première  communion  les  enlanis  qui 
n'auront  pas  suivi  fiendant  deux  ans  le  catéchi«uio 
de  la  paroisse.  —  Cette  défense,  ne  devant  pas  avoir 
«reiïet  réiroaciif,  sera  seulement  applicable  aux  en- 
fants nui  doivent  faire  leur  première  communion  en 
1849.  Ilsuflira  donc,  pour  Tannée  I8i8,  qu'ils  aient 
suivi  l<*  catéchisme  de  la  paroisse  depuis  le  l^'  octobre 
prochain. 

Aux  colonies,  des  catéchismes  avaient  été 
établis  pour  les  flilcs  et  les  Temuies  esclav(ui« 
par  rordonaaoce  royale  du  18  mai  ItM.  Ils 
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devaient  élrc  faits  par  1rs  rt'liuieiises  son^  la 
surveilla tice  des  curés  ou  de^scrv  auls.  (.4r/.6.) 

CATÉCBISME  POUR  LES  COLORIBS. 

Il  existe  pour  les  colonies  françaises  un 
catéchisme  spcci:il  dont  l'enseignement  an\ 
Olifants  esclaves  est  obligatoire  au  moins  une 
fois  par  semaine  par  les  ministres  du  culte. 
(Ord.  roy.  du^janv.  18^0, a.  !•'.) 

CATÉCHISTES. 

Le  comité  ecclésiastique  assimila  les  la- 
léchistos  aux  prédicateurs,  et  décida  qu*i!s 
étaient  tenus  de  prêter  le  serment  coinme 
eux.  [Décis.  du  28  févr.  1791.) 

CATHÉDRALES. 

La  cathédrale  est  Tégtise  dans  laquelle  Té* 
véque,  pasteur  primitif  et  premier  pasteur  du 
diocèse,  a  sa  chaire;  en  latin  cathedra.  Voy. 
Eglise-. 

On  voit  par  les  Articles  orj^nniquos  el  l;i 
lé*(:islr  tion  de  l'Empire  nue  le  gouverne- 
ment considérait  les  cathédral'S  corn  ne  des 
édidcos  départementaux;  à  présent  il  les 
considère  comme  de;!  édlGcrs  qui  apparti'*n- 
lient  à  TElai,  qui  pourvoit  direcieinctit  lui- 
niéiiie  aux  dépenses  des  travaux  qu'elles 
penvent  exiger,  sous  la  surveillance  directe 
de  Tadmlnislration.  [Lettre  du  intn.,  11  mit 
1838.  )  —  Le  ministère  prétend  même  qu'el- 
les ne  sont  pas  sorties  de  la  main  du  do- 
maine. {Cire.  !•'  déc.  1838.  )  Dans  la  circu- 
laire où  il  manifeste  celte  opinion,  il  pose 
aux  préfets  une  série  de  questions  pour  ob- 
tenir d'eux  des  renseignements  qui  le  met- 
tent en  état  de  mieux  connaître  le  caractère 
de  CCS  monuments  et  la  nature  de  leurs  be- 
soins. 

La  plupart  des  cathédrales,  en  France, 
snni  en  même  temps  églises  paroissiales  avec 
le  titre  de  curt*  ;  l'une  d'elles  n'a  cependant 
que  celui  de  succursale,  c'est  celle  de  Limo- 
ges). (Sesiion  de  18^1.  compte  déf.  de  18^VJ, 
p.  91.) 

Acte%  légi$lalif$. 

Circubire,  t**  déc.  1838.  —  LeUre  du  minisire.  Il  mai 
18j8.  —  Sebsiou  de  t84l,  compte  déf.  de  1859,  p.  91. 

CATHOLICITÉ. 

La  catholicité  est  l'état  ou  la  qualité  de  ce 
qui  est  catholique.  Nous  la  considérons  ici 
comme  qualité. 

Le  maire  ne  peut  exercer  par  lui-même  le 
droit  que  lui  donnent  ses  fonctions  d'être 
membre  du  conseil  de  fabrique,  qu*aulant 

3u'il  est  catholiqne.  Dans  le  cas  contraire,  il 
oit  se  faire  remplacer  par  un  adjoint  qui  le 
suit,  et,  à  défaut  d'un  adjoint  catholique, 
par  un  membre  catholique  du  conseil  muni* 
cipal.  [Décret  du 30  déc.  1809,  a.  k.)  Les  con- 
seillers de.  la  fabrique  doivent  aussi  être  ca- 
tholiques. [Ib.^  a.  3.) 

M.  Vuillefroy  n'exige  que  la  catholicité 
nominale.  Il  serait  injuste  que  des  protes- 
tants fussent  administrateurs  des  fabriques 
é  ablies  près  les  paroisses  catholiques (Décû. 
vtinist.  dukprctr.  an  XI);  mais  quant  au 
choix  des  catholiques,  il  n'existe,  selon  lui, 


anc!in.^  exclusion,  iucompalibililé  ou  em- 
[^^  licmeni.  C'est  là  une  yianière  d'interpré- 
ter l.i  !oi,  qui  est,  à  la  rigueur,  sel^n  la  let- 
tre ,  mais  qui  est  évideaioient  coulraire  à 
son  e^^prit. 

Il  y  a  des  catholiques  excommuniés  oi 
qui  sont  en  état  de  l'être.  Il  y  en  a  qui  sont 
pécheurs  publics  el  scandaleux.  Il  y  eo  i^oi 
font  proftfssidu  ouvert^  d'impiété  et  ifi- 
chent  publiquement  des  sentiments  hostiles 
à  la  religion.  Si  ces  hommes-là  sont  eacoii 
c.tholiques,  ils  ne  le  sont  que  de  nom,  et  il 
n'est  pas  présumable  qu'un  gouvernemeit 
sage,  éclairé  et  bienveillant  pour  la  religioa, 
ail  voulu  les  donner  pour  associés  à  des 
chrétiens  fidèles,  et  lei>r  cooQer  les  intéréU 
de  TEglise. 

La  qualité  de  catholique  doit  être  telle  qse 
la  concevait  le  parlement  de  Paris,  lorsque, 
dans  son  arrêt  du  25  février  17{>3,  poriaar 
règlement  pour  l'ailministration  de  la  fabri- 
que de  Nogent-sur-Marne,  il  disait  :  cNcs^ 
ront  élus  pour  marguilliers  que  des  habi* 
tants  de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  d'une  probité 
reconnue,  qui  sachent  lire  et  écrire,  el  qui 
par  leur  état  puissent  en  remplir  les  devoirs 
avec  assiduité.  »  [Art,  11.) 

La  caiholicilé  exigée  par  les  articles 3  et  4 
du  décret  impérial  du  30  déc.  1809   n'est  pas 

une  catholicité  purement  nominale,  mais  ef- 
fective. 

Le  législateur  a  voulu  qu'il  n*y  eût  qae 
des  personnes  amies  de  l'Eglise  dans  le  con- 
seil d'administration  qu'il  lui  donnait,  etil 
ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  volonté.  Par 
conséquent,  s'il  arrivait  qu'un  concubioâire 
public,  un  homme  non  marié  à  l'Eglise,  ss 
de  ces  beaux  es]  rits  de  village  qui  affecteat 
de  mépriser  la.  religion,  fAt  élu  membre  tfi 
conseil  de  fabrique  ou  s*y  présentât  mitn 
qualité  de  maire,  soit  comme  délégoé  di 
maire,  il  faudrait  non  pas  l'expulser  ouver- 
tement, mais  refuser  de  délibérer  en  sa  pré- 
sence et  en  écrire  à  l'evêque,  qui  se  concer* 
terait  avec  le  préfet  pour  obtenir  du  niisis- 
tre  des  cultes  un  arrêté  qui  débarrassit  U 
fabrique  de  cet  homme,  dont  la  coopéritioi 
lui  serait  funeste  tant  par  le  mauvais  vos* 
loir  qu'il   apporterait,  que  par  le  maoviii 
effet  qu'elle  proJuirait  sur  l'esprit  des  t* 
dùles. 

Actes  légi$tatif$. 

Décret  iinpéri  1  du  50  déc  1809.  t.  5,  4.  —  Dé*i* 
miriisférieti»',  4  prair.  an  XI  (i4  mai  i8U3j.  —  Parii«^ 
de  Palis,  arr.,  iS  lévr.  1703,  a.  11. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 
YiailefroT  (M.).  Traité  defadmin.  du  culucM^ 

CATHOLIQChS. 

Yoy.  CULTB  CATHOLIQUB. 

CATHOLIQUES  A^IGLAIS,  IRLANDAIS,  ÊGOSSAl»* 
Yoy.    ETABLIHSfiBIBNTS  BRITA^MIQUSS. 

CATHOLIQUES  PUES. 

Dans  plusieurs  diocèses,  disait  le  ootts^ii 
ecclésiastique  de  1811 ,  il  s'est  formé  tio* 
secte  de  préiiMidus  catholiques  purs  qui  fj^j 
cent  un  culte  claudestini  auquel  pr^si^'' 
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*es  qoiyie  dérobant  à  la  surveinance 
jurs»  ne  donnent  an  gouTcrnpment 
garantie  de  leurs  prin<  ipes  et  de  la 
qu'ils  enspt^nt^ni.  (Brirral,   Frag- 

•  3t2.)  Voij.  Petiie- Eglise. 

CAUSE  GRAVE. 

cause  grave  devient  un  moîif  surfi- 
révoquer  un  conseil  de  fabriq^ie. 
»y.  du  i2jnnv,  1825,  a.  5.)  Voy.  Ré- 
f.  —  Aucune  rhapelle  ou  oratoire  ne 
sier  dans  les  YÎIIes  que  pour  des 
graves.  {Décret  imp.  du  22  déc.  1812, 

CAUSE   PIB. 

mies  pour  cause  pie  sont  rachelables 
les  autres.  [Décret  18-29  sept.  17'J0, 
ie  civil,  «).  530.) 

CAUTION. 

>n  se  dît  de  la  personne  qui  vient 
Tobiigation  d'une  autre  et  prendre 
ment  de  la  remplir  à  son  défaut,  etc. 
(une  encore  le  nom  de  caution  à  cette 
le  garantie,  comme  aussi  à  certaines 
aranlies  (|ue  les  tribunaux  exigent, 
irique  qui  reç'ât  de  la  commune  un 
ïl  autres  biens  «fonils  quelconques 
service  paroissial  n'esl  pas  ti-nue  de 
uiution,  aiuiiî  que  le  Code  civil  l'exige 
ruitiers  ordinaires  {Art.  601  et  suiv.), 
;  que  le  curé  nVst  tenu  de  la  donner 
i  droit  d'usage  el  d'habitation.  {Art. 
Mais  les  fabriques  doivent  en  exiger 
concessionnaires  ou  fermiers,  quand 
leat  sans  nuire  aux  adjudications  ou 
ons  qu'elles  font  pour  plusieurs  an- 
mojenoant  un  loyer  assez  fort  pour 
Ile  veiller  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
nis. 

CAUTIONNEMENT. 

)nnement  se  dit  de  l'action  de  eau- 

du  l'acte  qui  contient  rengagement 

lotion,  et  des  biens  qui  forment  la 

*  offerte  par  la  caution.  —  C'est  en 
er  sens  qu'on  appelle  cautionnement 
que  l'Etal  exige  de  certains  fonctiun- 
iublii's. 

îceveurs  des  communes  et  des  établis- 
publics  sont  tenus  de  fournir  un 
neinenl.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
r  de  la  fabrique,  dont  les  fonctions 
iiuitcs  et  de  confiance. 

CAVAILLON, 

lion,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
^e  ne  fut  point  conservé  par  l'Assem- 
ionale,  lorsqu'elle  opéra  la  réunion 
tat  Venaissin  à  la  France.  —  Il  fut 
lé  par  le  saint-siége,  et  son  titre  fut 
n  1801.  {Bulle  du  3  des. cal.  de  déc. 

iVEAUX  (pour  les  sépultures). 

aveaox  destinés  à  servir  de  sépulture 

Dstruits  en  maçonnerie.  —  11  y  en  a 

plupart  des  églises  anciennes.  Il  est 

d'en  construire  dans  les  cimetières. 


cet 


731 


lorsque  leur  étendue  est  lelle  qu'on  poisse, 
sans  nuire  au  service,  y  faire  desi  conces- 
sion patticulièrrs  de  terrains.  Décret  du.  2.1 
prairial  an  Xll  (12  juin  1804),  a.  10.  —  Le 
droit  de  céder  des  caveaux  appartenait  aux 
marguilliiTS,  ainsi  que  Jous.*ie  le  rapporte. 
(Pag.  54.)  —  Les  fabriques,  sons  le  régime 
actuel  {Décret  23  prairial  an  XÎJ),  ne  peu- 
vent pas  être  autorisées  à  en  cC'!er  à  des  fa- 
milles pour  <n  faire  le  lieu  de  sépulture 
commun  à  tous  leurs  membres.  \Cons.  d'Et.f 
comiiélég.,  av.^  12 /ev.  1841.) 

CEINTURKS  FUNÈBltES. 

La  ceinture  funèbre,  plus  communément 
appelée  litre,  était  une  bande  noire  de  dix- 
huit  pouces  à  deux  pieiis  de  largo,  peinte  en 
signe  de  deuil  sur  les  mors  de  l'église.  Voy. 

LlTHES. 

CÉLÉBRATION  DU  CULTE. 

Dans  Tariicte  47  du  décret  Impérial  du  30 
décembre  1809,  on  appelh;  célébration  du 
cuite  ce  qui  est  appelé  exeicicedu  culte  dans 
l'article  45. 

CÉLÉBRATION  DES  FÉTBS  BT  DIUA!fCUBS. 

La  célébration  des  fêtes  et  dimanches  a  été 
implicitement  stipulée  par  le  premier  article 
du  Concordat ,  qui  assure  le  libre  exercice 
de  la  religion  catliolique  el  la  publicité  de 
son  culte.  — 11  y  a  deux  espèces  de  célébra- 
tions des  fêles  et  dimanches  :  Tune  intérieure 
et  l'autre  eitérieure.  La  première  regarde 
exclusivemeut  l'i*  glite  ;  la  seconde  regarde 
rEgliseetl'Elat.  —  C'est  relativement  à  la 
célébration  extérieure  que  l'article  organique 
41  défend  d'établir  aucune  fête  sans  la  per- 
mission du  gouvernement.  —  La  célébration 
extérieare  des  fêtes  et  dimanches,  en  ce  qui 
touche  Tordre  civil  ou  la  police  générale  du 
royaume  ,  a  été  réglée  par  la  loi  du  18  no  - 
vembre  1814.  Voy.  Dimanches,  Fktes. 

CÉLIBAT. 

Au  nombre  des  concessions  que  l'Empe- 
reur voulait  obtenir  du  pape  se  trouvait 
l'abolition  do  célibat  ecclésiastique.  (  Lettré 
de  Pie  Vil  aux  card.,  5  févr.  1808.  )  —  Cet 
article  est  un  de  ceux  que  le  pape  »  dans  son 
brefdu27mars  1808,  lui  reproche  d'avoir 
présentés  à  sa  sanction.  Voy.  Mabiagb  dbs 
PBÈTRBS.  «  Le  but  de  nos  \oU,  dit  M.  Chabrol- 
Chaméane  ,  est  d'encourager    le  mariage  ; 

f>ar  conséquent  elles  frappent  iinpliclleihent 
e  célibat  de  réprobation,  à  tel  point  que  le 
vœu  de  célibat  que  font  les  ecclésiastiques  et 
autres  personnes  attachées  à  des  corpora* 
tions  religieuses  ne  saurait  être  ,  aux  yeux 
de  la  loi ,  on  engagement  absolu.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  du  13  février  1790,  qui 
abolit  les  vœux  religieux.  » 

11  ne  peut  pas  résultei*  des  décrets  de  l'As^ 
semblée  constituante  eu  1790  des  choses 
qu'elle  n'avait  pas  en  vue.  Mais ,  serait-il 
vrai  que  uos  lois  eussent  aboli  le  célibat 
ecclésiastique  eu  1790,  qu'il  ne  serait  pat 
permis  de  dire  qu'il  est  encore  frappé  de  té* 
probation,  la  promulgation  du  Concordat  par 
une  loi  portant  abrogaiio.i  de  tout  ce  qui 
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avait  été  nlalué  antérieuremenl  do  coiiiraire 
à  la  ronstiliu  on  Je  TE^^Iise  calliolîquo. 

En  periiieUiiil  ;iu\  cv(^(|iies  de  FianctMie 
relever  les  rrlig  eui  do  leurs  vœux,  le  saint- 
siège  réserva  néaniuoins  celui  de  chasteté 
perpéluellc.  (  Décret  uj).  1803.  )  Voy.  Dis- 
penses. 

Actei  légUiiitifi, 

Df'cret  aposlolique,  1805.  —  Bref  du  27  mars  1K08. — 
Lellre  de  lie  \  11,  5  f6vr.  1808.  —  î.oi  du  13  févr.  1790; 

CÉLIBATAIRE. 

Les  consuls  »  considérant  que  la  loi  qui 
soumet  les  célibataires  à  une  double  impo- 
sition personnelle ,  no  reconnaissant  pas 
d'ecclésiastiques,  n*avait  pu  les  avoir  pour 
objet,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  céiiba- 
tains  volontaires  ,  décidèrent  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  être  soumis  à  la  double  imposition 
des  célibataires.  Décis.  du  13  mess,  an  X  {2 
juin.  1802.  ) 

Cette  double  imposition  avait  été  créée  par 
la  loi  du  3  nivôse  an  Vil.  Déjà,  par  décret  du 
13  ianvier-18  fcviier  1791 ,  il  avait  été  dé- 
cide qu'ils  seraient  placés  pour  leur  conlri- 
bution  mobilière  dans  une  classe  supérieure 
à  celle  où  les  mettrait  leur  loyer.  (Art.  26  ) 

Aciei  légiêlatifê, 

T.oi  du  5  niv6$e  au  VII  (25  âéc.  1798).  —  Décret  de 
TAsseniblée  naiionalp,  13  Janv.-18  févr.  1701.— Décision 
cous,  du  13  messidor  an  X  (i  juill.  1802). 

CELLÉRIEnS    niîS   CHANOINES 
HOSPITALIERS. 

Les  cellériers  des  chanoines  hospitaliers 
du  grand  Saint^Bernard  élaient  chargés  de 
soigner  le  mobilier,  d<^  faire  les  distributions 
de  détails  ,  et  de  veiller  à  ce  que  le  service 
des  domestiques  fût  ex!ïc{.(  S  lut,  annex.au 
décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  21.  ) 

CELLULES. 

Les  cellules  des  séminarisies  ne  devaient 
pas  être  comprises  dans  l'état  des  logements 
occupés,  qui  était  demandé  à  Tcvéquc  par  la 
circulaire  du  5  janvier  1836. 

CÉNOTAPHE. 

Voy.  MoifUUBNTS. 

CENS. 

Le  cens  était  une  redevance,  en  argent  oa 
en  nature ,  due  par  les  héritages  roturiers 
au  seigneur  du  tief  dont  ils  relevaient ,  en 
reconnaissance  de  sa  propriété  directe  el 
comme  hommage.  —  Ceu!i  qui  n'étaient  pas 
rachetables  de  leur  nature  le  devinrent  par 
^l'cITet  des  décrets  du  k  août  1789  et  jours 
suivants.  (  Décret  du  15  28  mars  1790,  a.  8. 
^-  Il  u'esiste  rien  de  semlilable  aujourd'hui. 

CENSURE. 

L'idde  de  IilAme  officiel  et  public  est  celle 
que  prc5ente  naturellement  le  mot  censure. 
—  Dans  le  droit  civil,  ce  mot  est  employé 
pourexprimer  une  désapprobation  suivie  de 
prohibition  ou  une  peine  disciplinaire.  Il 
r\  prime  uoedés.'ipprohaiion  prohibitive  dans 
l'article  7  de  la  Charte  de  1830  et  dans  les 


actes  léglsIatiEi  qui  coticement  soit  lesthél- 
tres,  soit  les  journaux,  soit  les  publicatiiiti 
de  gravures,  dessins  et  lithographies.  — Il 
est  pri»  dans  le  sens  de  peiue  discipliDsirc 
lor  qu'il  s'agit  des  juges,  des  notaires,  dn 
avoués,  des  avocats,  des  huissiers,  des  gar* 
des  nationaux  et  des  autres  officiers  civils. 
—  Dans  le  droit  ecclésiastique,  ce  mot  est 
empiové  ou  dans  le  sens  de  critique,  ou  daas 
celui  de  peine  afflictive.  —  On  le  voit  avec 
le  sens  do  critique,  dans  les  articles  2A1  et 
20^  du  Code  pénal.  —  Il  a  le  sens  de  pdii 
afflictive  dans  les  sentences  prononcées  par 
Tautorité  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  à  p^trler  qne  de  la  ceniore 
considérée  comme  critique  ou  comme  peise 
ecclésiastique.  On  trouvera  ce  qui  la  coa- 
cerne,  sous  Tun  ou  l'autre  de  ces  rapportSi 
dans  les  dcu\  articles  qui  suivent. 

Actes  législatifs. 

CUarle  de  1850.  -  Code  pénal,  a.  ÎOt  et  204. 

CBNSt'RB  (critique). 

I.  De  ta  censure  ou  critiqua. — IL  De  la  censiiit  euh 
treles  actes  du  gouvernement. — lit.  Peine  attackél 
à  la  ct*ustire  rouire  les  actes  du  gouvernemcM. 

\*  De  la  censure  ou  critique. 

La  censure,  autrement  qualifiée  critiqv«> 
par  les  articles  âOl  et  20<^  du  Co<le  pénal, 
e>i  un  blAme  méprisant  jeté  sur  les  actes  dt 
gouvernement  avec  une  intention  rouiMUe. 
C  esi  une  provocation  indirecte  à  la  dése* 
béissance,  ainsi  qu'on  le  voit  en  rappnh 
chant  cet  article  des  articles  202 el205,daM 
lesquels  elle  esl  distinguée  de  la  profoct* 
tion  directe  à  la  désobéissance.  Voy.  Paovs* 
cat:on.  —  Il  n'y  aurait  donc  lieu  d^appliqwr 
aucune  peine  â  celui  qui,  parlant  des  adtf 
du  gouvernement  avec  le  respect  conveaa* 
ble,  se  permettrait  de  critiquer  ou  censarrr, 
dans  les  limites  d'une  sage  discussion,  dtf 
actes  qui  lui  paraîtraient  ou  mal  conçtiiso 
propres  à  produire  un  mau  vais  effet.  iÀ»iK.. 
du  3-U  sept.  1791,  I.  3,  c.  5,  a.  17.)  Il  ■> 
anriiit  tout  au  plus  dans  ee  fait  qu'un  acte 
répréhensible  dont  la  rétractation  ferait  dit* 
paraître  jusqu'à  l'ombre  de  criminalité.  Aiad 
l'a  compris  le  conseil  d'Etat,  lorsque,  daai 
une  ordonnance  en  date   du  16  décembt 
1830,  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu^ 
poursuivre  pour  des  propos  leuus^n  cbiif* 
contre   le  gouvernement  le  préire  quilc* 
avait  rétractés  devant  son  évéque,  ets'élail 
engagé  à  les  rétracter  publiquemenL 

2*  De  la  censure  que  les  ecclésiastiques  stftf* 
mettent  contre  legouvemement  ou  ses  sil^ 

La  critique  ou  censure  que  les  ministfCi 
do  culte  se  permettent  contre  le  gooveras* 
ment  ou  ses  actes  est  un  délit,  lorsqu'elle i 
lieu  dans  l exercice  de  leur  ministère,  ^ 
assemblée  publique,  et  dans  uu  discoonot 
une  allocution  faite  à  l'assistance  [Cfitf^ 
nn{,  a.  201);  ou  bien  encore  lorsqu'elle^ 
contenue  dans  des  instructions  pastorale* 
imprimées,  quelle  que  soit  leur  forme.  (/^* 
a.  zO^.)  ~  Le  délit  propre  au  ministre  '^ 
culio  u*cxislc  que  lorsque  toutes  cesdW^ 


7.^7 


CEiN 


CEN 


75S 


tances  sont  réunies.  Par  conséquent,  le  prê- 
tre qui»  en  dehors  des  fonctions  de  son  mi- 
nistère ou  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
mais  non  en  assemblée  publique,  ou  en  as- 
semblée publique,  mais  dans  une  simple  con- 
versation, ou  sans  converser  ni  discourir, 
ceusure  soit  le  gouvernement,  soit  ses  ac- 
tes, doit  être  considéré,  quant  à  ce,  comme  un 
simple  citoyen,  vi  poursuivi  en  vertu  de  la 
loi  du  17  mai  1819.  s*il  y  a  lieu  dVxercerdcs 
poursuites  contre  lui.  —  Il  en  serait  de  même 
si  la  censure  »e  trouvait  dans  un  écrit  qui 
De  contiendrait  pas  des  iuNtructioiK  pasto- 
rales. L'auteur,  quoique  ministre  du  culte, 
n'aurait  à  répondre  devant  les  tribunaux 
que  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Voy,  PaB^iSR. 

M.  Carnot  a  cru  que,  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  mai  1819,  répressive  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion. rarticle202du  Code  pénal  était  abrogé. 
C'est  une  erreur  a  peine  excusable  de  la 
part  d'un  jurisconsulte.    Les  articles  201  i 
206  du  Code  pénal  forment  une  législation 
spéciale   uniquement  relative  aux  ministres 
du  culte.  Or  un  des  principes  les  plus  com- 
muns de  la  jurisprudence,  c'est  que  des  lois 
particulières  ne  sont  abolies  par  les  lois  gé- 
nérales que  lorsque  cette  abolition  est  ex- 
pressément  mentionnée.  Iri   c'est  le  con- 
traire qui  est  indiqué  :  car  l'article  2G  de  la 
loi  du  17  mai  fait  connaître  les  articles  du 
Code  pénal.que  le  législateur  a  eu  Tinten- 
Ikm  d'abroger,  et  déclare  lorniellemeut  que 
tons  les  autres,  au  nombre  desquels  sont 
restés  ceux  dont  nous  parluns,  contitiue- 
roat  d'être  exécutés.  Il  ne  peut  y  avoir  sur 
ce  point  aucune  difGculté,  surtout  depuis  la 
révision  du  Code  pénal  et  sa  non v elle  pro- 
mulgation faite  par  ordonnance  do  28  avril 
18K. 

8*  Peine  attachée  à  la  censure  contre  les  ncteg 
p  du  gouvernement  par  un  ministre  du  culte 
^         dans  Vexerciee  de  son  ministère. 

A        La  simple  censure  ou  critique  des  actes  du 

j|     gouvernement  dans   un  discours  prononcé 

jt.      fMHT  le  ministre  du  culte  dans   l'exercice  de 

i^     son  ministère  est  passible  d*un  emprisonne- 

d     'Â^nt  de  trois  mois  cà  deux  ans.  (Code  pénale 

t     «».  201.)  —  Si  le  discours  prononcé  par  le 

f     miiiJ9i|.Q  du  culie,  dans  les  conditions  posées, 

I     ^plient  une  provocation  directe  à  la  déso- 

l     "i^'asance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'auto- 

(     '>*é   publique,  ou  s*il  tend  à  soulever  ou 

f!!2^^^  une  partie  des  citoyens  contre  les  au- 

r^»  celui  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un 

^l>risonnement  de  deux  à  cinq  ans,  dans  le 

^  où  la  provocation  n'aura  été  suivie  d'au- 

*"^  eCTel.  {ib.,  a.  202.)  —  Si  la  provocation 

^  ^onoé  lieu  à  une  simple  désobéissance 

^^^   n'ait  dégénéré  ni  en  sédition  ni  en  ré- 

T^Me,  le  profocateur  sera  banni.  (/6.)  —  On 

jr'^ appliquera  une  peine  |Jlus  t^rie,  quelle 

^^  «lie  soit,  par  conséquent  celle  dos  tra- 

I^^Y  forcés  ou  la  peine  de  mort,  si  la  dcso- 

^^tssDce  a  dégénéré  en  sédition  ou  révolte 

^^le,  de  sa  nature»  que  l'un  ou  plusieurs  des 


révoltes  ou  séditieux  doivent  être  punis  d'une 
peine  plus  forte  que  le  bannissement.  (76., 
a.  202  et  203.)  —  La  censure  ou  critique  qui 
est  faite  des  lois  et  actes  du  gouvernement 
dans  un  écrit  quelconque  contenant  des  ins« 
tructions  pastorales,  emporte  la  peine  du 
bannissement  contre  le  ministre  du  culte  qui 
l'a  publié.  (76.,  a.  20^.) 

La  loi  ne  s'en  prend  qu'à  lui,  sans  recher- 
cher celui  qui  l'aurait  composé ,  d'abord 
parce  qu'on  doit  supposer  qu'une  instrnclioa 
pastorale  est  composée  par  celui  qui  la  pu- 
blie, ensuite  parce  que  celui  qui  la  publie 
assume  par  le  fait  toute  la  responsabilité  de 
cette  publication. 

Si  l'écrit  contient  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever 
ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  Taura  publié  sera 
puni  de  la  déportation.  (76.,  a.  205.)  Et  dans 
le  cas  où  cette  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  à  donner 
lieu  d'appliquer  une  peine  plus  forte  que  la 
déport  ition  à  un  ou  plusieurs  des  coupables* 
cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli* 
quée  au  ministre  provocateur.  (Ib.^  a.  206.) 

Acte»  législatifs. 

Consiitulinn  du  S-lisept.  1791,tit.  3,  e.  5,  a.  17.— 
Code  pénal,  a.  ^1  à  20G.  —  Loi  du  17  mai  1819.  —  Or- 
donnance royale  du  IS  avr.  1852 ,  délibérée  en  conseil 
d*Etat,  lt>  dcc.  183  ). 

Auteur  et  ouvragé  cités. 

Caroot,  Cammenlaire  du  Code  pénal. 

CENSUnES   RCCLéSUSTIQUBS. 

I.  Des  censures  ecclésîasiiques.  —  II.  Par  quelle  au- 
torité les  censurer  4*Cf:lé>ia8liques  peuvent  être 
portées  et  levées.— 111.  Ue  la  nature  du  délii  pour 
leipif  1  les  Kupér  enrs  peuveni  porter  des  censun-s. 
— IV.  Des  formes  dans  la  fulminalion  des  censures. 
— V.  De  la  nullité  des  censures.  —  VI.  Manière  de 
se  pourvoir  contre  les  censures. —  Vil.  De  Tabso- 
luiion  des  censures.  — VIII.  De  la  législation  ctvilo 
actuelle  par  rapport  sun  censures. 

1°  Des  censures  ecclésiastiques. 

Les  censures  ecclé>i;istiques  sont  un  blâme 
accompagné  d'une  peine  afflictive. 

On  ne  fait,  pour  l'ordinaire,  aucune  at- 
tention au  blâme  quand  on  parle  de  ce» 
sortes  de  censures.  La  peine  est  la  seule 
chose  dont  les  canonistes  s'occupent.  Sous 
ce  rapport  on  disting^ne  trois  espèces  dilTé- 
rentes  de  censures,  l'interdit,  la  suspense  et 
l'excommunication.  La  suspense  ne  peut 
frapper  que  les  clercs  qui  S(»nt  dans  les  or- 
dres; rexconimunicalion  frappe  aussi  bien 
les  Inïques  que  les  clercs^  et  Tinierdit  frappe 
les  lieux  ou  les  personnes.  —  Il  y  a  tles  cen- 
sures qui  s  >nt  portées  par  le  droit  canon, 
on  les  appelle  censures  a  jure.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  prononcées  par  un  supé* 
rieur  légitime,  on  les  appelle  censures  ab 
homine.  Les  censures  se  divisent  encore  en 
censures/a/op  sententiœei  en  censures  ferendœ 
sententiœ.  On  appelle  censures  latœ sententiœ 
celles  qui  frappent  quironque  fait  une  action 
déterminée  d'avance,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  appliquer  pnr  une  sentence  parti- 
culière; et  censures  ferendœ  sententiœ f  celles 
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qui  ne  frappent  qu'après  une  sentence  qui 
les  déclare  encourues. 

Le  pape  Boniface  VIII  a  déclaré  que  les 
censures  latœ  sententiœ  n'étaient  pas  encou- 
rues par  ceux  qui  ignorent  de  bonne /oi  leur 
existence,  et  dont  l'ignorance  n'est  pas  cou- 
pable. {Sext.  Décret.^  cap.  Ut  anim.)  —  «  Vous, 
ne  perdrez  pas  de  vue,  disait  Portails  aux 
évéques,  dans  une  circulaire  dont  la  forme 
est  ridicule,  mais  dont  le  fond  est  excellent, 
que  les  censures  ecclésiastiques  ne  sont  des 
peines,  selon  l'expression  du  judicieux  abbé 
Fleury,  que  pour  ceux  qui  les  craignent; 
que  l'application  imprudente  do  ces  peines  à 
des  hommes  assez  peu  religieux  pour  1rs 
mépriser,  ou  assez  forts  ^our  les  violer  im- 
punément, compromet  la  religion  rt  peut 
troubler  la  tranquillité;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  vaut  mieux  ramener  les  hommes  par 
la  persuasion  ,  par  toutes  sortes  de  bons 
exemples,  que  par  des  moyens  violents  qui 
ne  font  souvent  que  les  aigrir  sans  les  cor- 
riger.» Cire,  du  i8  prairial  an  X  (7  juin  1802). 

2*  Par  quelle  autorité  les  censurée  peuvent 

être  prononcées. 

«  Il  appartient  incontestablement  à  l'E- 
glise, el  n'appartient  qu'à  elle,  de  se  faire 
obéir,  en  imposant  aux  fidèles,  suivant  l'ordre 
canonique,  non-seulement  des  péniiences 
salutaires,  mais  de  «éritatiles  peines  spiri- 
tuelles, par  les  jugen^ents  ou  par  les  cen- 
sures que  les  premiers  pasteurs  ont  droit  de 
prononcer  et  de  manifester,  et  qui  sont  d'au- 
tant plus  redoutables  qu*elles  produisent 
leur  effet  sur  rame  du  coupable,  iiont  la  ré- 
sistance n'empêche  pas  qu*il  ne  porte  malgré 
lui  la  peine  à  laquelle  il  est  condamné.  » 
(Arréls  du  cens.,  10  mars  ilSi;2k juill.  1766.) 

Il  e>t  donc  reconnu  par  la  puissance  tem- 
porelle «tu^une  peine  qui,  comme  les  censures 
ecclésiastiques,  est  purement  canonique,  ne 
peut  être  portée  que  par  Tautorité  ecclésias- 
tique. L'autorité  civile  n'a  le  droit  dlnter- 
vonir  que  lorsqu'elle  est  chargée  ou  priée 
d'en  assurer  l'exécution. 

Sous  la  Pragmatique-Sanction  et  sous  le 
Concordat  passé  entre  Léon  Xet  François  l*% 
l'autorité  civile  surveillait  l'applicaiion  et 
Texécution  des  censures,  parce  que  r£glise 
elle-même  l'avait  positivement  chargée  die  ce 
soin.— Sous  le  Concordat  de  1801,  rien  de  sem- 
blable n'a  été  nettement  stipulé  ni  accordé; 
mais  il  est  probable  que  le  gouvernement  s'est 
cruautoriséparrarticlel6à  exercer  la  même 
surveillance  :  car  il  a  mis  au  nombre  des  cas 
qui  pouvaient  donner  lieu  de  recourir  à  lui, 
rinfraction  des  règles  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France,  et  par  conséquent  la 
révision  des  sentences  portées  par  Tautorité 
ecclésiastique.  {Art.  org.  G.) 

M.  Du  pin  (Manuel,  p.  254)  prétend  que  le 
conseil  d'Etat  a  décidé,  par  ordonnance  du 
19  février  1840,  qu*il  ne  pouvait  pas  être 
laisi  par  voie  d*apfjel  comme  d'abus  de  la 
connaissant  e  d*un  interiiit  a  sacris  prononcé 
par  un  évéque  contre  un  prêtre;  mais  ici 
comme  eu  plusicuis  autres  endroits  de  son 
iîantulf  ce  magistrat  donne  aux  actes  légis- 


latifs dont  il  fait  usage  une  interprétatiou 
qu1ls  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir. 

M.  l'abbé  Fournier,  prêtre  du  diocèse  de 
Lyon ,  avait  été  interdit  a  sacris  pour  avoir 
tenu  une  conduite  répréhensîble  ?is-i-vii 
d'un  autre  ecclésiastique  du  même  diocèse 
dont  il  croyait  avoir  lieu  de  se- plaindre,  K 
avoir  publié  contre  lui  divers  écrits  catom- 
nieux.  11  se  pourvut  au  conseil  d*Etat,  pré- 
tendant que  la  sentence  de  son  sopéneor 
était  abusive.  —  Le  conseil  d'Etat,  après 
avoir  vu  toutes  les  pièces,  et  notamment 
celle  qui  lui  était  déférée,  «  considérant  que 
l'interdit  est  une  peine  can  nique  d  «ntrap- 
plic.ition  fait  partie  des  attributions  de  l'as- 
toriié  épiscopale,  et  que  Tacte,  en  date  do 
1"  août  1835,  par  lequel  cette  peine  a  été 
prononcée  contre  le  sieur  Fournier,  prêtre 
du  diocèse  ()e  Lyon,  ne  présente  aucun  des 
cas  d'abus  prévus  par  Tarticla  6  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  »  rejette  le  recours  du 
sieur  Fournier. 

Déclarer  que  Ton  n'est  pas  compétent  poor 
contialire  d'un  acte,  ou  déclarer,  après  en- 
men  des  pièces,  que  cet  acte  ne  renferme  pu 
li'S  vices  qu'on  lui  supposait,  sont  cepcudaut 
deux  choses  bien  difTérenles  e«  peu  suscep- 
tildes  d'être  prises  Tune  pour  l'autre.  C'i*st 
pourtant  ce  qu'a  fait  M.  [)npin.  Du  reste,  si 
cel.i  peut  le  consoler,  nous  lui  dirons  qu^ 
ici  du  moins,  il  n'a  pas  éié  le  seul  à  se  four* 
voyer.  M.  de  Villeneuve,  dans  une  note  sur 
celle  ordonnance  (Recueil  général^  1840, 
2-328],  raisonne  en  faisant  la  même  suppo- 
sition, et  le  titre  que  M.  Dalioz  lui  a  donoé 
dans  son  Recueil  périodique  (ann.  18M, 
3-104)  prouve  qu*il  ne  la  concevait  pasao- 
Irement. 

11  est  possible  que  les  conclusions  do  rap- 
porteur aient  donné  lieu  à  cette  méprise,  ce 
qui  néanmoins  n'excuserait  que  faibleioral 
ceux  qui  Tout  faite.  C*était  dans  l'ordonnaDce 
même  qu'il  fallait  chercher  l'intention  di 
conseil  d'£tal.  Les  discussions  qui  «nt  pré- 
cédé ne  peuvent  servir  qu'à  édairdr^ 
ponts  obscurs.  Ici  il  n*y  a  ni  obscoriiesi 
amb  guïté  :  le  conseil  d*Rtat,  loin  de  se  dé- 
clarer Incompétent ,  examine  au  contraire  te 
cas  particulier  qui  lui  e^t  soumis,  eldéelaro 
que,  tel  qu'il  se  présente,  il  n'est  pas  abofif* 

3*  De  la  nature  du  délit  pour  lequel  les  suft^ 
riturs  peuvent  porter  des  censures. 

Pour  qu'un  supérieur  puisse  porter  des 
censures,  il  faut  :  1*  que  le  délit  tombe  sef* 
sa  juridiction  ;  2"  qu'il  soit  extérieur  et  pabliCv 
3*  qu'il  soit  grave  de  sa  nature,  et  que  1& 
coulpeeti  soit  mortelle;  k*  qu'il  y  ait  eu  i^ 
tcntion  formelle  de  le  commettre;  5*(|tt^ 
Suit  constaté  par  une  enquête  ou  Taveo  d^ 
coupable,  de  telle  sorte  qu  il  no  puiiseélf^ 
révoi|ué  en  doute;  6'  que  le  coupable  dé' 
ment  averti  n'ait  tenu  aucun  compte  d<rs 0^ 
niiions  canoniques. 

Reprenons  chacune  de  ces  conditions  e^ 
particulier,  et  prouvons-en  la  nécessité,  i*'' 
fdut  que  Ite  délit  tombe  sous  la  juridiclie* 
de  Celui  qui  porte  les  ccD*>ures.  t  Comioels 
pu'iilion  spirituelle  qu'on  fait  du  pécbé  p' 
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ireSydisenlle^  Conférences  d'Angers, 
arliculièrement  pour  lo  bien  public 
se  et  pour  la  répanlion  du  dommage 
lOufTre  par  le  péché,  le  pouvoir  de 
es  censures  est  réservé  à  ceux  qui, 
*  dignité  ou   par  leur  ofGce,  ont  le 
emeni  extérieur  de  l'Eglise,  tels  que 
prélats  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
I,  qui  ont  une  juridiction  au  for  ex- 
car  il  n'j  a  qu*eux   qui   puissent 
les  biens  spirituels  de  TËglise  :  la 
:e  d*ordre,  ni  même  celle  de  juridic- 
fur  de  la  pénitence  ne  sufflsent  pas. 
sentiment  de  saint  Thomas.  Quia  per 
yinicationem  homo  a  eommunione  fi* 
fepnratur^  ideo  excommunieatio  ad 
xteriuê  pertinet;  illi  soti  pouunt  ex- 
icare  qui   habent  jnrisdictionem   in 
iieiali,  et  propter  hoc  moU  epitcopi 
aucloritate  et  mnjoi  es  prœlati  posxunt 
untcai'f ,   non  presbyleri  parochiales. 
nt.,  disl.  18,  q.  2,  art.  2.) 
obts  fuit  ex  parte  tua  qucetitum^  dit 
e  l\,  utrnm  siquis  ita  pronuntiave^ 
isquis  fuiium  fecerit  excommunicd- 
Itœc  genemlig  elausula  ad  ipsius  ex-' 
lieatori»  subditos  referatur^  an  gène* 
xtentiatur  ad  omnes  qui  non  sunt  de 
tione  illius  ?  Ad  quod  dicimus  quod 
entia  non  niai  subaiti  obligantur^  nid 
U8  contulerit  mnjor  et  largior  aueto^ 
legantis.   (Lib.  ?»  tit.  39,  cap.  21, 

rron  dit  le  pape  Innocent  IV,  excom" 
ionum  sentent iœ  a Rhemensi  archiepis» 
U-qiie  officitilibus  promulgatœ^  subjec* 
tdem  jurisdictioni  archiepiscopi  tan* 
rrmf.»  (Scxt.  Décret.  L.  v,  lit.  11,  c.  5, 

vient,  l'quele  primat  et  le  métropo^i- 
ml  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  évé- 
leur  province  est  subordonné  au  cim- 
ent de  riirdinaire,  lorsqu'il  ne  s'exerce 
appel,  ne  peuvent  excommunier,  ju* 
(aire  tout  autre  acte  de  ce  genre,  sans 
enlemeiil  de  l'évéquc  ou  avant  sou  ju- 
.  [Cnn.  9,  ffullus  primas.) 
Taut  que  le  délit  soit  extérieur  et  pu- 
jbiit  dntum  ett  de  manifestii  tantum^ 
îéicare.  Il  ne  nous  est  peraûs  de  juger 
choses  extérieures,  dit  le  pape  (fié* 
ans  une  réponse  qui  e$»t  devenue  un 
pitr*s  du  droit  canon  (Gap.  Tua  nos, 
Umonia),  Nou<  parlons  des  choses  i*x- 
îs,  dit  pareillement  le  pape  Urbain  11 
le  décrétale  qui  fait  aussi  partie  du 
mon:  car  la  connaissance  comme  1.; 
ot  des  choses  .>ecrctos  regarde  Dieu. 
îrubescant^  11.)  —  Qu'il  prenne  bien 
dit  le  IV*  concile  œcuinénique  de  La- 
II  parlant  du  supérieur  ecclésiastique, 
imas  procéder  à  l'excommunication 
)ae  ce  soif,  sans  une  cause  minifeste 
5ur«»)  cl  raisonnable.  (Can.  47.)  — 
'piscoporuin,  dil  le  concile  de  Meaux, 
»el  sinecerta  et  manifesta  peccaii  causa 
nione  privel  ecclesiastica.  (Décrel. 
lart.  Il,  caus.  11.  q.  3,  c.  il,  Ntmo.) 
•9  TordonnaBce  donnée  à  Orléans  en 
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janvier  1560,  et  dressée  sur  les  remontrances 
des  états  généraux  du  royaume,  il  élait  dit  : 
c  Ne  pourront  les  prélats,  gens  d'église  et  oF-  f 
flrlaux,  décerner  monilions  et  user  de  cen- 
sures ecclésiastiques,  sinon  pour  crime  et 
scandale  public.  »  (ilr^  18.)  C'était  restrein- 
dre Tapplication  des  censures  à  un  trop  petit 
nombre  de  faits.  Le  clergé  fil  des  remon- 
trances à  ce  sujet,  et,  dans  Tédit  du  16  avril 
1771,  il  fut  dit:  «  Pour  faire  cesser  toute  diT- 
ficulté  en  Tarticle  18  de  nos  ordonnances  fai- 
tes à  Orléans  en  1560,  avons  ordonné  q:>e  les 
prélats,  pasteurs  et  curés  pourront  user  des 
munitions  et  censures  ecclésiastiques  es  cis 
qui  leur  est  permis  par  les  saints  décrets  et 
conciles.  »  {Art.  18.) 

3**  Il  faot  que  le  délit  soit  grave  de  sa  na- 
ture, et  que  la  coulpe  en  soit  mortelle.  C'e.st 
ce  qu'insinue  le  concile  de  Trente  dans  lo 
chapitre  1"  du  décret  de  réforme  prononcé 
dans  la  13*  session.  N««os  invitons  tous  le» 
supérieurs  ecclésiastiques  à  le  lire  atieniive- 
ment  et  à  ne  jamais  le  perdre  de  vue  lors- 
qu'ils seront  dans  la  nécessité  de  porter  des 
censures.  —  Excommunieationibus  quœ  ma* 
lum  malorum  sunt  nonnisi  in  extremis ^   t 
quando  nullus  aderit  alius  modus  ad  conti* 
nendum  in  munere^  vel  ad  reprimendum  a 
malo  populum,  uiantur  episcopi^  quibus  solis 
jus  excommunicandi  pertinere  declaramui  in 
quacumque  causn^  exceptis  in  litibus^  contes^ 
tatiohibus  et  jure  distrttmtivo  dicendo,  inquo 
easu  officialihus  contumaces  et  non  oLtcmpt" 
rantes  mandatis^  excommunicationis  sententia 
licitumest  vulnerare.{Conc.  de  iVar6.,  1609, 
oh.  kk.)  —  Quamvis  taie  énorme  crimen  pu-* 
blice  commiseriSf  porte  la  formule  d'absolu- 
tion pour  la  suspense  dans  le  Pontifical  ro- 
main. —  Quia  anathema  est  œlernœ  mords 
damnatio^  et  non  nisi  pro  mortali  débet  tm- 
poni  crimtne,  et  illi  qui  ali tir  non  poiuerit 
corrigi.  (Décret.  Grai.  p.  ii,  caus.  11,  q.  3,' 
c.  i^l,  Nemo.) —  Le  concile  d*Auvergne,dont 
le  canon  se  trouve  dans  (iratien,  immédiate- 
ment après  celui  de  Meaux  que  nous  venons 
de  citer,  défend  de  suspendre  de  la  commu- 
ni  »n  pour  des  causes  légères  et  de  peu  d*im- 
portance.  (Décret.  Gnt.,  p.  ii,  caus.  11,  q,  3, 
c^  V2,  Nullus.) 

k*  il  faut  qu'il  y  ait  eu  intention  formelle 
dp  commettre  le  délit.  —  Grave  salis  e»t  et  in^ 
decens^  ut  in  re  dubia  cet  ta  detur  sententia. 
(Décret,  tirât.,  p.  ii,  caus.  11,  q.  3,  c.  74, 
Grave.)  —  Quomodo  sacerdos  mundum  lepro" 
êum  non  facit,  sic episcopns  tel  presbyternon 
alligat  eos  quiinsontes  sunt.  (/  ;.,  c.  V^^Quo* 
modo.) 

5*"  Il  faut  q  le  le  délit  soit  constaté  par  une 
enquête  ou  par  l'aveu  du  coupable,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  être  révoqué  en  doute. 
Parce  qu'il  est  constant  que  vous  avez  fait 
telle  chose,  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
suspendons  de  votre  office  ou  de  l'exercice 
de  vos  ordres,  pot  lent  les  rubriques  du  Pon- 
tifical ruiiiaiii.  (Juta  constat  te  taie  quidcom» 
misisse,  ideo  ab  officin  et  exseculione  orJimtm 
luorum  te  suspendimus  —  l£l  dans  la  formule 
d'absolution,  le  même  l*o  itifical  porte:  Quatn* 
vis  taie  énorme  crimen  pultlice  commiseris 
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quod  confessus  es  (vel  dequo  convietus  es).  — 
«  Qualiler  et  quomodo  debeat  prœlatui  proce- 
dere  ad  inquirendum  et  punienduni  subdito^ 
rutn  excessuSf  dil  Innocent  III,  dans  le  iv'con- 
cilc  de  Latran,  ex  auetoritatihus  Novi  et  Fe- 
leris  Testamenti  colligitur  evidenter...  Ex 
quibus  auetoritatihus  manifeste  comprobatur^ 
quod  non  solum  cum  ifubditus^  verum  etiam 
cum  prœtatus  exeedit^  si  per  ctamorem  et  /fi- 
viamad  aures  superioris  pervenerit^  non  qui" 
dem  a  matevolis  et  maledicis^  sed  a  providis  et 
honestis  non  semel  tantum ,  sed  sœpe  {quod 
ctamor  innuit^  et  diffamatio  manifestât)  débet 
coram  Ecdesiœ  senioribus  veritatem  dUigen^ 
tiusperscrutariy  iit^sirei  poposcerit  qualilas^ 
canonica  districtio  culpam  feriat  delinquen- 
/û,  non  tanquam  sit  actor  etjudex^  sed  quasi 
déférents  fama^  vel  denuntiante  clamore^  ofÂ* 
cil  sui  debitum  exsequatur.  (Can.  8.)  —  Le 
CMicile  de  Meaox,  dans  le  canon  56,  que 
(iralien  a  inséré  dans  son  Décret,  et  que  nous 
avons  déjà  cUé^défend  aux  évéques  de  priver 
qui  que  ce  soit  de  la  communio.i  ecclésiasti- 
que, s*il  n*y  a  cause  certaine  et  manifeste. 
M)ecret.  Grai.,  p.  ii,  caus.  11,  q.  3,  cap.  (1, 
Nemo.) 

6*  H  Taut  que  le  coupable,  dûment  averti, 
n*atl  tenu  aucun  compte  des  monitions  cano- 
niques. Le  concile  de  Trenle  le  donne  claire- 
ment à  entendre.  Le  pape  Inisocent  III,  dans 
le  iv*  concile  de  Latran,  défend  d*en  agir  au- 
trement. Sacra  approbante  eoncilio^  dit«il, 
prohibemus  ne  quis  m  aliquem  excommunico' 
tionis  sententiam^  nisi  comprtenti  commo^ 
nitione prœmissa^  et  prœsentibus  idoneis  per- 
sonis ,  per  quas ,  si  necesse  fuerit ,  posnt 
probari  monitio^promulgare  prœsumnt,  Quod 
si  quis  contra  prœsampserit  y  etiamsi  justa 
fuerit  excommunicationis  sententia^  ingres- 
sum  ecclfsiœ  per  mensem  unum  sibi  nore-- 
rit  interdictumy  alia  nihilominus  pœna  mti/c- 
ttmdus^  si  visum  fuerit  expedire.  (Can.  47.) 

Un  curé  du  département  de  Sambre-et- 
Mruse  s'étant  plaint,  à  cette  époque,  d*un  in- 
terdit lancé  contre  lui  par  Tautor.té  épisco- 
pale,  le  conseiller  d*Ëiat  Porialis  écrivit  à 

.  I'é\éque  diocésain  que  les  premiers  pasteurs 
avaient  certainement  le  droit  de  retirer  les 
pouvoirs  spirituels  aux  prêtres  qui  travail* 
laient  sous  leur  direction,  etconséquemmcnt 
de  les  interdire,  quand  ils  croyaient  que 
cette  peine  avait  été  justement  encouruej 
mais  qu*il  était  diversrs  espèces  d*inierdic^ 
lions  ;  que  chacune  était  soumise  à  des  rè- 

^gles  différentes,  et  qu*il  importait   de  ne 

}|  point  confondre,  lorsqu'il  s'agissait  d'appli- 

'quer  une  interdiction  quelconque,  les  pré* 

'très  qui  avaient  on  titre  inamovible  avec 

'  ceux  dont  le  titre  était  révocable.  Jl  lui  Ot 

observer  que  la  peine  la  plus  grave  était  celle 

/  qui  suspendait  un  prêtre  a  divinis^  pour  un 
temps  ou  pour  toujours  ;  que,  par  cette  es- 
pèce d'interdiction,  un  prêtre  perdait  entière- 
ment son  état  ;  qu*il  était  réduit  à  la  commu- 
niou  laïque,  et  que,  pour  autoriser  la  pro- 
nonciation d'une  telle  peine,  il  fallait  des  dé- 
lits graves  et  légalement  constatés,  attendu 
que  celui  qui  en  était  l'objet  pouvait  se  plain- 
dre, ou  p  r  la  voie  de  Tappel  simple  au  m^ 


tropolitain,  ou  par  celle  de  Tappel  comoie 
d*abus,  ^enre  d'appel  maintcnani  connu  sous 
le  nom  de  recours  au  conseil  d'Etat. 

Quant  aux  interdictions  tendant  A  priver 
un  prêtre,  dont  le  titre  est  amovible,  do  droit 
de  prêcher  et  de  confesser,  Porialis  pensait 
bien  qu'elles  ne  devaient  pas  être  appliquées 
sans  motifs  ;  mais  conformément  au  célèbre 
édit  de  1695,  son  opinion  était  que  les  évé* 
qucs  n'en  devaient  pas  rendre  compte,  parce 
qu'elles  supposaient  plutôt  un  défaut  de  ca- 
pacité qu'un  défaut  de  mœurs.  D'après  U 
déclaration  du  15  décembre  1698,  les  évêqnes 
furent  en  outre  autorisés  à  envoyer  pendant 
trois  mois  au  séminaire  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  possédant  des  bénéflces  à 
charge  d'âmos,  lorsque,  dans  le  cours  de 
leurs  visites  pastorales,  ils  estimeraient  qu'il 
y  avait  nécessité.  On  reconnutque  c'étaient  là 
des  ai  les  de  simple  police,  pour  lesquels  il 
était  iudispen<able  de  s'en  rapporter  à  la  sa* 
ge^se  et  à  Téquité  des  premiers  pisteun. 
L'inconvénient  de  quelques  erreurs  ne  pa- 
rut pas  devoir  être  mis  en  balance  avec  ris- 
convénient  beaucoup  plus  grand  d'affaiblir 
le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique. 

4*  Des  formes  dans  la  fulminaiion  des 

censures. 

Les  censures  portées  d'avance  contre  des 
délits  que  l'on  veut  empêcher  ne  sont  soumi- 
ses à  d'autres  formes  qu'à  la  publication. -• 
Le  juge  chargé  de  les  appliquer  doit  citer  le 
coupat)ie,  aûn  qu'il  vienne  rendre  compte 
de  sa  conduite.  A  défaui  de  cette  citation,  la 
sentence  serait  nulle  ;  quand  mAroe  il  y  ••* 
rait  notoriété  de  fait,  dit  (jibert  sur  Cabas* 
sut  (L.  V,  c.  10,  n»  23),  parce  que,  dit  lea- 
non  De  i7/tc/ia,  personne  ne  doit  être  jufè 
sans  avoir  préalablement  reçu  des  moiiitioas 
et  avoir  été  appelé.  Quia  nemo  prœpropen 
velprœpostere^scilicet  non  commonitus  nsfae 
co/ii7ea/u5,  est  judicandus.  —  Mais  pour  ce 
qui  est  des  censures  décernées  contre  un  dé* 
linquant  en  punition  du  délit  qu'il  a  cojimis, 
elles  doivent  être  précédées  de  monitions, 
ainsi  que  Tordonno,  sous  peine  d'interd.tel 
autres  peines  s'il  y  a  lien,  le  concile  de  La- 
tran que  nous  avons  cité  dans  le  paragraphe 
précédent.  —  Nec  in  specie^  nec  in  yenerê, 
pro  culpis  et  offensif  prœteritis  ;  tel  prctsen* 
tibuSy  dit  Inniiceiit  IV,  excommunicationum 
sentêntias  absque  competenti  monitione  prœ- 
missa  promulgent;  et  si  contra  prasumpsê* 
rinty  injustas  noverint  esse  illas.  (Sex<o  Dé- 
cret., 1.  v,tit.ll,c.5,  §  Porro.)  ^  Le  chapitre 
Omnes  decimœ,  tiré  d'un  concile  de  Reims, 
ordonne  que  l'analhème  porté  contre  ceux  qei 
se  refuseraient  de  payer  la  dlme  soit  précédé 
de  trois  monitions  (Cap.  5,  Omnes  âecisur, 
c.  16,  q.  7.)  —  Le  pape  Nicolas  ordonne  d'en 
agir  de  même  avant  d  etcommonier  ceux  qoi 
dépouillent,  maltraitent  on  tuent  les  prêtres 
(Cap.  23,  De  presbyierorum,  c.  16,  q.  4),  et 
le  pape  Grégoire  IX,  avant  d'enlever  le  pri* 
vilcge  de  la  cléricature  à  ceux  qui  ne  portent 
pas  rhabit  ecclésiastique  Cap.  k^^Contingit 
interdum^  til.  39),  et  le  pape  Eugène,  avant 
d'excommunier  les  ecclcsiastiquci  soupçon* 


iiicalron^qui  fréquenlonl  des  (ém- 
.  m,  Ul.  2 ,  cap.  2,  5t  yuûfuafii.) 
I  des  trois  moiiîiions  élail  reçu 
U  et  U   fallaît  metire  enti*e  elles 

I  dMntervalle.  (GiberlsarCabassut, 
,  n*  18.)—  De  la  Molle,  avocat  gé- 
"oi  près  le  parlement  d*Ai\,  soutint 
lODÎllons  canoniques,  indispensà* 

la  déposition  ou  rexcommunica- 
étaient  nullement  pour  la  suspen- 
me  on  peut  le  voir,  ajouta  4-il  dans 

Cùhùbit.  elèricorUtH  et  de  pfrni». 
par  arrêt  du  30  avril  1686,  adopta 
isions. 

*a1t  avoir  été  l'avis  du  Conseil  du 
juillet  ilkk,  lorsqu'il  cassa  un  ar- 
rlement  de  Rouen  du  13  iliai  même 
ui  décljiraii  abusive  la  sentence  de 
fËvreux  qui  avait  informé  sans 
»  préalables  contre  un  ecclésiasti- 
(é  d*immrralité,  l'avait  condamné 
\%  mois  au  séminaire  et  à  être  pen- 
mps  suspens  des  fonctions  de  son 

ion  vrai  que,  dans  le  titre  des  D6« 
lié  par  Tavdcdt  général  près  le  par- 
Aix,.le  pape  Alexandre  III,  écri- 
rchevêque  de  Salerne,  lui  dit  qu*îl 
'àindre,  par  sentence  de  suspeilse 
lit,  les  clercs  qui  entretiennent  pu- 
nt  des  concubines  à  les  renvoyer 
er  de  monitions;  mais  il  n*en  parle 
plus  à  Toccasion  de  la  srn'cnce 
lunicalion  qu'il  l'invite  à  fiilininer 
X  s'ils  ne  se  corrigent  pas.  ( Décret. 
»  K  m,  tu.  2,   cap.  3,  Clericos.)  — 

II  rien  conclure  de  ce  chapitre,  le 
Tavocat  général  pût  avoir  en  vue, 
^me  porle  textuellement  :  Si  autem 
tjurisdictionis^  five  in  incria  ordi- 
e  in  inprioribus  constituli/fornica* 
ml  :  nisi  tas  ad  secundam  vel  iertiam 
itonent  a  $e  dimiscrinl^  easdèm  de 
9ntempturi^  liceat  tibi  eos  ecclesiis 
I  poriionibus^  appHlntione  postpa-^ 
iare  f  officia  ipsis  nihilominus  t/t- 

rnpfès  le  droit  canon,  les  monitions 
récéder  la  suspense  tout  aussi  bien 
égradatiun  et  l'excommunicaticrn. 
re»prit  de  l'Eglise  ,  conforme  d'aiU 
L  lois  civiles  anciennes.  (Edil  avn 

il,  lorsque  l'usage  l'autorise,  faire 
moùitiobs  en  un  seul  acte,  mais  as- 
IQ  intervalle  de  quelques  jours  en- 
A  moins  que  la  nature  du  délit  ne 
le  d'en  agir  autrement.  (Sext.  De- 
,  Ul.  11,  c.  9.) 

nécessaire  d'informer  contre  le 
Bt  avant  de  le  frapper  de  censu- 
itastiques.  11  faut  en  conséquence 
ou  le  sommer  de  comparaître,  lui 
naître  les  chefs  d'accusation  portés 
si,  loi  exposer  les  dépositions  des 
et  lui  dire  leurs  noms,  afln  qu'il 
s  défendre  et  se  justiGer.  Ainsi  l'a 
iT*  concile  de  Latran.  (Can.  8.)— La 
doit  être  rédigée  par  écrit,  contenir 
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la  cause  de  lé  tensura,  et  être  signifiée  danç 
le  mois  à  la  personne  contre  laquelle  elle 
est  prononcée.  (Edit  d'ayr.  1695.)— Si  elle  est 
prononcée  cdntre  plusieurs  personnes  com- 
plices du  même  crime,  il  fii(it,  pour  qu'elle 
soft  légalti,  que  les  monitions  soient  faillis 
à  chacun  ûes  complices,  et  qu'ils  soient  tous 
dommés  dans  lé  jtigement.  (/fr.) 

5*  De  la  nullité  de$  ceneures. 

«  Quant  au  fond ,  dit  Rousseaud  de  la 
Combe,  tdntb  censure  qui  n'a  pas  pour  fon- 
dement une  coulpe  mortelle  est  absolument 
nulle  devant  Dieu.  *  (Rec.  dé  jùrispr.  can.} 
—  «  L'omission  d'une  formalité  essentielle- 
irtent  requise  par  le  droit  naturel  oo  positif, 
continoe*t-il,  èomme  le  défaut  dé  cause  suf- 
Bsante  de  péché  considérable  et  scandaleux, 
le  défaut  de  monitions  et  de  constitution  en 
contumace,  rendent  aussi  les  censures  nulles 
et  injustes.  »  -^ApUd  Ûeuni  et  Eecietiam  ejus^ 
nemtnem  polést  iniqua  aravare  êententia.  Ita 
érgo  ea  se  nofi  absoïvi  aesideretf  qua  se  nu//d- 
lènus  perspicil  obligniwn.  (Décret.  Gral., 
part.  Il,  caus.  11,  q.  3,  cap.  46,  Cui  têt.) 

Une  censure  qui  serait  portée  pour  un  dé- 
lit qui  ne  réunirait  pas  ces  caractères  serait 
illicite  et  criminelle.  —  Be  illicita  exeom^ 
municatione  lexJustiniani  imperatoris  eaiho^ 
liti^  quam  probat  et  servat  catnvlica  Ècclesia^ 
comtitutione  123,  cap.  351,  dit  un  concile  do 
Paris  dont  le  décrai  est  passé  dans  le  droit 
canon ^decrevt/,  ul  nemo  epitcopus^nemo  prei- 
byter^  excommunicet  aliquem^  antequarii  causa 
probetur^  propter  quam  eeclesiaetici  canonee 
hoc  fièri  jubent.  Si  ^Uis  auiem  adversus  eam 
aliquèm  excommunicaterit^  ille  quidem ,  qui 
execfmmuhicàtui  eil^  majoriê  sacerdotis  auc^ 
toritale  ad  gratiam  sanetœ  comntunionis  re- 
déat  :  ii  autem  qui  légitime  non  esteommuni» 
caverit^  in  tantwn  ahstinrat  a  sacra  commu^ 
nione  lémpus^uuantum  majoré saôerdotiriiHm 
fuerttfUt  quoa  injuste  fecent^  ipsèjusie  pa* 
tiatur.  (Concile  de  Paris ,  an.  S^Jtè.  Décret. 
Grat.,  pari,  ii,  caus.  2ii^,  q.  3,  c.  6.) 

Une  censure  injuste  est  par  cela  seul  nulle 
do  plein  droit  :  Irritam  esse  injuêtam  epiS" 
copornm  dainnationem,  et  idcirto  a  synodo 
retractandnmf  dit  le  iv*  concile  de  Carihage. 
(Décret.  Gral.,  part,  ii,  caus.  11,  q.  3,  c.  I^S, 
Itritam.)  —  Cm  est  illata  sentenlia..,.  si  m- 
justa  estf  dit  le  pape  Gélase,  tanto  eàm  eu- 
fare  non  débet ^  quanta  apud  Deum  et  Eecte- 
siam  ejus  neminem  poteit  iniqua  gravare  sen» 
tèniia.  lia  ergo  ea  se  non  absolvi  désiderét , 
qua  $e  nùllatenus  perspicit  obligaium^  (Ib., 
c.  46,  Cui.  est.)  —  Non  débet  ie  pœftam  âtMlt« 
nere  canonicam^  in  eujui  damnatione  non  eet 
canonica  pralata  sententia.  (Ib.,  c.  64,  Non 
débet.)  t 

Saint  Augustin,  dont  les  paroles  forment 
le  chapitre  87  de  \à  même  question,  dit  que 
celui  qui  analhématise  injustement  se  fait  plus 
de  tort  à  lui-même  qu'il  n'en  fart  à  celui  qui 
est  anathématisé  par  lui. 

Quand  11  sera  prouvé,  èst-fl  dftt  dans  les 
Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  que  rexcominu- 
uicalion  est  injuste ,  celui  qui  Ta  fulminée 
sera  tenu  à  des  dommages  et  intérêts  euvert 
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itelùi  qui  avait  élé  ainsi  excommnnié.  (Do- 
cretal.  Greg.»  l.  v,  lit.  39,  c.  48,  §  Cumque.) 
—  De  plos,  ipse  ligandi  nique  iolvendi  po- 
Mtate  $€  privât  f  qui  hanc  pro  suis  voluntn" 
libui^  et  non  pro  subjectorum  moribusexercet, 
(l)ecret.  Gral.,  pari,  ii,  caus.  11,  q.  S,  c.  60, 
Ipte.) 

Il  faut,  dit  M.  de  Corroenin,  qoe  la  censure 
afiété  prononcée  pour  un  fait  défendu  par  la 
lotcanpniqBe;  qu'il  y  ait  eu  citation  libeU 
iée'rqiie  F'aecusé  ait  eu  la  faculté  de  se  dé- 
fendre; que  le  délit  soit  prononcé  juritiique- 
inent;  que  le  supérfeur  ecclésiastique  ait  eu 
qualité  de  pouvoir;  que  la  sentence  ait  élé 
mise  par  écrit  et  renferme  renonciation  de 
la  cause  :  ces  conditions  sont  prescrites  à 
peine  de  BiiUité.  {Quesl.  de  droite) 

6*  Manière  de  se  pourvoir  contre  les  cemures. 

On  peut  56  pourvoir  de  deux  manières 
contre  les  censures  que  l'on  croit  ne  pas 
avoir  méritées  ;  la  première,  c'est  de  recou- 
rir au  prélat  hiérarchiquement  supérieur  & 
celui  qui  les  a  portées;  la  seconde  est  le  re- 
cours direct  au  pape  et  sans  intermédiaire  ; 
ce  recours  au  souverain  pontife  est  toujours 
permis.  Hais  on  ne  peut  canoniquement  re- 
courir à  l'autorité  civile  à  Toccasion  de  cen- 
sures canoniques  :  ce  serait  la  rendre  juge 
d'une  matière  qui  n'est  pas  de  sa  compétence, 
et  méconnaître  l'autorité  de  l'Eglise.  Si  le 
jugement  de  l'archevêque  parait  mal  fondé» 
)1  faut  recourir  au  pape. 

Il  est  certain.que  telle  n'a  pas  été  la  ma- 
nière de  voir  du  rédacteur  des  Articles  or- 
.paniques.  Cependant  Portails  donne  cette 
interprétation  à  Tarticle  15,  et  il  ajoute  : 
«  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d*é- 
Ire  exprimé  dans  une  loi  particulière  à  FE* 
'glise  ne  France;  le  rernurs  appartient  à  la 
-discipline  générale  qui  régit  lo  corps  entier 
'de  ré  lise.  »  Voy.  Appel  simple. 

On  peut  aussi  5e  pourvoir  ;iu  consril  d'Etat 
tn  recours  comme  d'abus  {Art.  org.^.)  — 
Le  recours  en  cas  d';ihus  devrait,  ce  semble, 
être  considéré  comme  un  remède  extrême  et 
n'être  employé  que  lorsq^ue  les  autres  sont 
épuisés.  Le  conseil  d'Etat  l'a  cofiipris  ainsi. 
C'est  en  ce  sens  qu'ont  été  remlues  les  or- 
donnances du  31  j>iiil(>l  1829,  27  juin  1832, 
19  janvier  1896 ,  ik  avrH  1838. 

1/application  des  peines  canoniques,  tollés 
que  les  interdit?,  dit  M.  VuiMpflroj,  peut  don- 
ner lieu  à  des  appels  cotrme  d'.ibus  ,  lors- 
ifu'elle  est  faite  contr;iirrmeot  aux  canons 
roçus  en  Frante  ou  aux  ri^glrs  de  l'Eglise 
gallicane.  Mai<  m  matière  de  disciplin**  ec«- 
ulésiastique.  Il  est  iiidispensatile  d'avoir 
<»puisé  tous  les  dpgrés  de  juridktion^,  avenir 
de  pouvoiv  former  on  recours  comme  d«*a- 
irus.  Ainsi  l'es  décisions^  émanées  de  la  iuri- 
ttiction  épiscxrpale  tiur  les  matières  de  disci- 
pline, ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recoors 
direct  de  la  part  des  ecclésiastiques  aux- 
qu/*ls  elles  s'appliquent;  elles  doivent  être 
dpférées  aux  métropolitains ,  conformément 
aux  articles  liet  15  de  la  loi  du  18  germinal 
ott  X.  En  pareil  tas,  la  décisiou  dumétreiie» 


IF  y  a  différentes  sortes  d*hbsoluti6as 
Tes  censures  :  la  premîèrif  est  pure  et 
pie;  elle  rétablit  dVIIe-méme  et  enlièrunfit 
eolur  qui  la  reçoit  dans  toutes  ses  fbMttoiu; 
la  seconde  est  ap^eiée  afiselutiOQ  §4  ejfif 
iunn,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  lever  ro^ 
stade  que  des  censures  pourraient  mélliti 
l'eiïel  de  lu  grjke  que  le  sai^ii-slégfe  tccerk: 
on  la  rencontre  d'ortinaire  dans  les  rescril* 
de  Itome  et  les  broi^  apostuliquess  latrof- 
siènie  se  nomme  absolution*  eum  reiâiU^ 
fit,  b'vst-àdire  avec  retour  au  ttième  élit 
parru  qu'rtie  est  ronditititinelle  de  se  uatai^r 
et  lai^si*  subsister ,  po.r  celui  qui  il  re^r 
l'obligation  de  se  pré.«enter  au  supériesri 
défaut  ou  en  l'atmeucc  de  qui  elle  est  doasêtr 
la  i|uatrieiuo  est  cf)lte  qu'on  noumie  absele- 


litaln  ,  qui  seule  est  déihikive ,  peut  seuif 
â(*ventr  l'objet  d'un  recours.  »  {Pôg*  SS^) 

M.  le  procureur  général  Dupin  dit  auMi 
sur  les  articles  organiques  que  ce  o'estpeisi 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  roie  de  Tapprl 
comme  d'abos  qu'un  prêtre  doit  attaquer 
l'interdil  de  ses  fonctions ,  mais  devant  le 
métropolitain,  et  ajoute  qu'il  faut  cousolter 
à  cet  égard  les  anciens  usages  et  les  règlei 

f:énéraies  sur  la  discipline  eedésiastkiae. 
Man»^  p.  218.)  —  Les  anciejis  usages,  aui- 
quels  il  Tant  iHeus'en  rapporter,  puisquelfi 
lois  nouvelles  n'ont  rien  décidé  â  cet  égsnl< 
étaient  que  l'on  pouvait  appeler  comme  d*a* 
bus  de  toutes  les  sentences  rendues  par  les 
jugos  ecclésiastiques  y  soit  en  fMremier  res- 
sort, soit  en  second,  soit  eo  dernier;  al  il 
faut  nécessairement  qu'il  en  soit  ainsi  «  iere' 
cours  encas  d'abus  n  étant  qu'use  iavocaties 
adressée  à  la  puissance  temporelle,  coniaM 
prolectrice  des  canons,  pour  obtenird'elle  la 
déclaration  que  les  canons  ont  été  violés. 

Le  conseil  d'Etat  se  pose  ris^i-vis  des  tri' 
banaux  ou  commissions  disciplinairei  4e 
l'Eglise^  comme  est  la  Cour  de  cassalim  par 
rapport  aux  tribunaux  judiciaires.  Hais  qui 
lui  a  délégué  le  prétendu  droit  d'examiner  si 
les  règles  canoniques  n'ont  pas  ^té  Tiolées  f 
A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  l'Eglise,  et  l'aateuf 
des  Articles  organiques  était  saBsautoritépoitf 
le  lui  conférer.  Toutefois  on  eompreodrsiteef 
examen  des  jugements  ecclésiastiques,  s% 
tendaient  encore  à  jpriver  le  condanuié  de 
ses  droits  civils  ou  de  sa  liberté.  Aussi  M. 
Yuillefroy  pense  q^ue  la  sentence  de  l'aicbe- 
véque  ou  métropolitain  est  définitive.  la  ce- 
la il  est  d'accord  avec  le  conseil  d*8tat,  mis 
il  est  en  opposition  avec  Portails  et  aves  toih 
tes  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques  de  Fneee. 
C'est  à  lui  de  choisir.  Unis  cfu'il  y  pMaai 
garde.  Car  s'il  en  vient  à  reconnaître  qu'il  ; 
a  au-dessus  du  tribunal  de  l'archevêque  de» 
tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  supé- 
rieurs, il  sera  obligé  ou  de  changer  de  mi- 
Bière  de  voir  par  rapport  au  recours  en  t» 
d'abus,  ou  de  dire  qu  u  n'y  a  recours  eo  eis 
d'abus  Qu'après  la  décision  du  concile  eu  da 
saint-siége  ;  ce  qui  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  faire  du  conseil  d'Etat  le  sacré  eoBége 
ee  France  et  à  le  mettre  au-dessus  de  l'V||is8. 

7*  De  l*ab$olution  du  cetnmrm^ 
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lion  à  cautèle,  parce  qu*èilç  est  donnée  par 
prévoyance  et  en  tant  que  de  besoin  é  celui 
qui  poursuit  l'annulation  du  jugement  qui 
porte  des  censures  contre  lu!. 

L'absolution  de  Texcommunicatlon  doit 
élre  renirojèe  à  feelui  qui  a  porté  la  srnlence, 
lorsque  celte  sentence  est  juste.  Ce  n*est  que 
dans  le  cas  où  II  y  aurait  danger  é  la  diffé- 
rer, ou  bien  encore  dans  celui  où  elle  serait 
malicieusement  refusée ,  que  le  supérieui* 

rut  l'accorder  licitement.  (Sext.  Debret., 
▼,  tit.  il,  cap.  7,  §  Sàfie.)  ^  Mais  s'il  est 
constant  que  la  sentence  est  injuste,  l'abso- 
lnlioQ  doit  être  donnée  sans  délai  par  le  su- 
périeur, (/ft.)— Dans  le  douté,  si  la  sëntrnce 
est  juste  ou  ne  l'est  pas,  le  supérieur  peut 
absoudre,  quoiqu'il  soit  plus  convenable  de 
renvoyer  l'abéolution  à  telui  qui  a  porté  la 
fenlence.  (/&.) 

Quant  anx  cebsni^es  portées  par  le  droit, 
ou  J'absolûlion  en  est  réservée,  on  elle  no 
l'est  pas.  Si  l'absolotiop  n'en  est  pas  expiées- 
séilient  réservée,  on  peut  la  reèevoir  de  son 
curé  otl  de  son  évéqùc  ;  Si  l'absolution  en 
è>t  i^seriée,  les  évéques  ne  peuvent  eh  ab- 
a 6àdre  que  lorsque  les  délits  pour  lesquels 
on  les  a  encourues  sont  dccoites. 

fr  De  la  législation  civile  actuelle  par  tàpport 

aux  censures. 

Lès  articles  organiques  6,  7,  9,  14  et  15 
Biaintiennetit  en  vigueu^  les  n^glemenis  dîa- 
cifilinai^es  et  les  canons  qui  leur  servent  de 
fondement.  C'est  pour  cela  que  lo  conseil 
d'Etat  a  cru  devoir  renvoyer  à  se  pourvoir 
préalablement  devant  le  mét]^opolîtaiu  plu- 
sieul^  ecclésiastiques  qui  avaient  fourni  un 
^èèoùrs  en  ca<  d*abus  contre  les  censures  doiit 
Ils  tenaient  d'être  frappés.  Voy.  Ëx6oftluo!fi« 

CAT103I. 

Actes  législatifs. 

Omette  de  Trente,  sees.  15,  ch.  1«^,  de  la  Réf.  ;  conc. 
de  LausD  (iv*),  can.  8,  47  ;  de  paris ,  en  diO  :  de  Meaux, 
ean.  56;  de  Narbonue ,  en  1609,  ch.  4i.  —Droit  canon, 
Décret  Grat.,  pan.  ii,  caos.  11,  q.  5,  cap.  6,  c.  ^\lrrkam; 
c.  4f ,  Nenio  ;  c  42,  Nullùs  ;  c  44,  Quomodo  ;  e.  4(5,  Ctti 
€st  ;  e.  60,  Ipée;  c.  74,  Cfroee.--  Decreu  G^eg.  IX,  1.  ut, 
Uu  2,  e.  Clericos  ;  c.  6,  c.  6i,  Non  débet,  —  Id.,  I.  v,  lit. 
88,  c  48,  §  Cumifue.  —  Sext.  Décret.,  cap.  Ut  aMm.,  lib. 
▼.  UU 11,  C.  M Porro;  c.  7  ;  c.  9,  S  Smié;  I.  v,  lit.  59, c.  2r, 
A  meks,  etc.  Pragmaiique-Sanction.  — Cunoordatde  isn5. 
de  tfUf,  a.  16.  —Articles  orgauiqUi^s,  a.  6, 7, 14  et  18.  — 
Ordéuoaiice  du  roi,  Janv.  1560,  a.  18.  -;-  Edit  da  16  avrfl 
1871,  a.  iS  ;  avril  1608.  —  Qrdtmiiances  royales,  déJibér. 
eoeMaeil  d*Ëtat.  S*»  Jûill.  1839,27  hiin  1852,  l«r  août 
tlD5,  19  janv.  1856,  24avr.  1858,  19  tévr.  1840.  —  Con- 
seil d'Etat,  arr.  du  10  mars  1751, 1744,  24  iuUI.  1766.  — 
Pariament  d*Alx,  i-rr.  du  SD  avr.  1686  ;  de  Koueu,  Ï5  mai 
I744;  —  Rapport  sur  les  Articles  organiques. 

AutSuri  et  ouvrages  cités. 

ilfiifd^l'ii  (Saint).— Cornireiiln  (M.  de),  QuesAôns  dé  droit 
êimkùsiralif.  —  Dallos  (M.),  Kec.  pér.,  I8i0.  a.  .V1U4.— 
Ue  Villeneuve  (M.),  Rea  général,  1840,  25,  28.  —  Dupin 
Cit.) ,  Mmnœl ,  p.  218,  284.  —  Conférences  d'Angers, 
Trâtié  des  censures. ,—  Gibert  sur  Cabaasui,  I.  y,  c  10, 
a*  18;  23.— Puntificaf  romain.  —  Rousseaud  de  la  Combe, 
Mit.  defèr.  can.  — Thomas  (Saint),  in  4  Sent.,  dist.  18.  q. 
2,  a.  2.  —  VeilidTroy  (M.),  Treti^  de  Cadp^iuêration  du 
Mis  ifuktic^  p.  55. 

CENTIMES  AiyoïTIONNELS 

On  alqpelU  centimes  additionnels  des  cen- 
lluiM  i|iril  est  permis  d'ajouter  an  marc  la 
fraac  au  principal  des  coniributions  direc- 
tes. —Ces  centimes,  que  la  Conslitotîun  du 


3  frimaire  an  Vil  (23  nov.  1798  }  attribua  ati 
corps  léRislalif  le  droit  d'établir  {Art.  1«'), 
sont  destinés  aux  dépense^  départementa- 
les fixes ,  aux  dépenses  départementales 
des  coihtnunrSy  atix  dépenses  fariablas  des 
départements,  au  fonds  commun  des  dépar- 
tements. 

Le  vote  de  ces  centimes  n'est  ré|i;nlier 
qu'autant  que  les  plus  imposés  ont  été  ap- 
pelés à  y  concourir.  (Cire.  27  mars  1837.) 

La  loi  du  28pluviâseanVlll  (17  féyr.  1800) 
accorde  au  conseil  municipal  le  droit  de  dé- 
libérer sur  les  contributions  en  centimes  ad- 
ditionnels qui  pourront  être  nécessaires  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  commune.  {Art. 
15.)  —  Les  èommuncs  peuvent  en  imposer 
cinq  sur  la  contribution  foncière  persun- 
oollê  et  mobilidl'e,  et  huit  sur  le  produit  des 
patentes,  ce  qui  n'empêche  pas  que,  en  cas 
d'insuffisance,  elles  ne  ()uissent  s'imposer 
encore  extraordinairemeut  conformément 
nnt  articles  kO  et  &2  do  la  loi  du  18  juillet 
1837.  —  C'est  2(u  moyen  dé  ces  ressources 
que  les  communes  dont  les  reyenos  sont  in- 
suffisants peuvent  venir  eitraordihaire'ment 
ào  secours  des  fabriques,  et  fournir,  à  leur 
défaut,  les  sommes  nécessaires  pour  cooTrir 
les  frais  dû  culte. 

'  L'arrêté  du  18  germinal  an  Xl  (  8  avril 
1803),  qui  les  y  autorise,  leur  permet  aussi 
d*imputer  sur  ces  mêmes  centimes  lès  aug- 
mentations de  traitement  à  accorder  aux 
curés,  ficaires  et  desservants,  et  les  frais 
d'ameublement  des  maisons  curiales  (ÀrLS), 
commie  il  permettait  aux  conseils  généraux 
de  département  d'imputer  sur  ces  mêmes 
fonds  le  traitement  des  chanoines  et  vicaires 
généraux,  ainsi  que  les  frais  de  culto  dans 
les  églises  cathédralea.  {Art.  1  et  2.) 

Actes  léyiêiuttfs. 

Lois  du  5  frim.  sn  VII  (15  no?.  1798),  ?8  plov.  en  Vlll 
(17  févr.  (800),  a.  15;  18  Juill.  1857,  a.  40  al  42.  —  Ar« 
rêlé.du  18  gerin.  au  XI  (8  avr.  1805).-~arciibtar6  fldjiisiâ- 
rielle,  i7  mars  1857. 

CÉNTIUES  EXTRAORDINAIRES. 

Dans  la  loi  du  15  mai  18là,  on  appelle 
centimes  extraordinaires  ceux  qu'il  esi  per- 
mis de  voter  au  delà  des  5  centimes  pour  les 
besoins  ordinaires.  (Lot  (/u  i5mai  1818,  a.  39 
à  kS.)  Yoy.  Contributions  extraoudïnaires. 
—  Ce  n'est  que  dans  le  cas  dé  dépen^^es  ex- 
traordinaires et  urgentes  qu'elle  permet  do 
les  voter.  En  ce  cas^  le  conseil  doit  être  dou- 
blé par  Tadjonction  d'un  nombre  égal  de 
propriétaires  choisis  parmi  les  plus  imposés 

Îui  se  IroufenC  présents.   (Cire,   18  mui 
818.) 

CENTIIIBS   FACULTATIFS. 

Il  est  parlé  des  centimes  facultatib  dans 
fes  circulaires  du  ministre  de  l'intériour  aux 
préfeCs.  Cet  éentimes  ne  sont  autres  que  lés 
intimes  additionnels. 

CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES 

1.  DescérémoniesreligiaKes.— ll.Descdrémonies  re- 
ligieuses qui  se  fout  dans  rinlérienr  ^es  lieui  de  |iriè- 
res.  —  ni.  Des  cérénionies  reljg[ieiiftes  qui  se  fnni 
hors  dés  temples  éi  iieu]f  db  pAéres»— fV.  Dé  éèré- 
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inonîeâ  r(4tgiei}«e>  H  civiles.  ^^  V.  Honneurs  pu- 
blics dus  aux  cérémonies  exiérieures  du  culie. 

1*  Des  ^rémonies  religieuses. 

Les  cérémonies  Tellgienacs  font  partie  du 
culte.  Ell(?8  sont  établies  dans  la  vue  d«  ren- 
dre sensibles  les  sentiments  religieux  ou  de 
les  inspirer.  Elles  se  raltachent  ou  au  culte 
public  ou  au  culte  privé.  —  On  le^  Tait  ou 
dans  rintériear  des  temples^  lit^ua  de  priè- 
res, ou  à  t*e&térieur,  avec  solennité  ou  sans 
solennité. 

Dans  les  cérémoni<'S  roligieuso^,  les  ccclé« 
siastiques,  et  par  assimilalinn  lous'les  mi- 
nistres du  culte,  doivent  user  des  lial)its  et 
ornements  conveniihlos  à  leur  liin*.  {Art. 
org.\2.)  — Les  ecclésiastiques  ne  peuvctil, 
dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  maroues  dislincti- 
ves  réseryées  aux  évéques.  (  lu.  ) 

«  Les  préfets  ne  doivent  point ,  sans  une 
antorisation    expresse  du    gouvernement, 

[provoquer  les  évéques  à  des  cérémonies  re- 
igieuses  sous  le  prétexte  de  célébrer  quel- 
que fête  civile  que  ce  soit.  »  Cette  décision 
est  extraite  textuellement  d'une  lettre  de 
Fortalis  écrite  en  fendémiairc  an  XII  (sept. 
ou  oct.  1803).  —  Dans  une  circulaire  du  k 
thermidor  même  année  républicaine  (  23 
juill.  180b),  le  ministre  de  Tintérieur  recom- 
manda aux  préfi'ts  de  faire  fermer  toutes  les 
églises  dans  lesquelles  l'exercice  du  culte 
n'était  point  autorisé,  cifin  d'cmpéchcr  ainsi 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  des  maî- 
tres d'école  et  des  anciens  chamres  de  pa-» 
rois>e  continuassent  à  chanter  la  messe,  cé- 
lébrer les  oIDces  et  simuler  les  cérémonies 
meerdotales. 

Sur  l'invitation  du  gouvernement,  l'arche- 
vêque de  Paris  recommanda  de  ne  pas  faire 
payer  à  la  porte  et  de  ne  pas  annoncer  les 
cérémonies  de  la  religion  de  la  même  ma- 
nière qa*on  annonce  les  spectacles.   Voy. 

AlINOMGBS. 

^  Des  eérémonii'S  intérieures* 

Chacun  peut,  dans  l'intérieur  de  son  ha- 
bitation, faire  seul  ou  en  famille  telles  céré- 
monies religieuses  qu*il  lui  pialt  de  faire. 
Les  lois  civiles  laissent  à  cet  égard  la  liberté 
la  plus  étendue,  et  n'interviennent  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  violation  de  Tun  des  de- 
voirs defamillcdontellesgarantrssentl'accom- 
plissement.  Mais  les  cérémonies  religieuses 

(publiques  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
es  temples  et  autres  édifices  régulièrement 
afTectés  au  service  du  cu!te.  (Art.  org,  kï.) 

Voy.  CUAPELLKS. 

11  est  défendu  de  faire  servir  le  même  lieu 
de  prières  aux  rérémonies  publiques  de  deux 
cultes  difTén*nls  (Àti.  org.  46);  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'en  1837  il  restait  encore  cent 
quarante-quatre  églises  où  le  culte  catholique 
et  le  culte  protestant  étaient  simultanément 
exercés.  (Vuiliel'roy,  p.  ICO  )  Voy.  ëousbs. 

La  liberté  du  culte  catholique  ayant  été 
stipulée  par  l'article  1  du  Concordat,  les  mi- 
ni)»ires  de  la  religion  catholique  peuvent 
faire  dans  l'intérieur  des  églises  toutes  les 


cérémonies  du  culte.  L'autorité  ci? ile  et  ses 
agents  n'ont  pas  le  droit  de  les  en  empêcher. 
—  De  là  vient  que,  dans  son  indaltau  décret 
pour  la  suppression  des  fêtes,  en  énie  du  9 
avril  1802,  et  publié  par  arrélé  eonfoUdre 
du  39  germinal  an  X  (19  avril  1802),  It  car- 
dinal Capraia,  au  nom  dn  saint-siégft  et  du 
pape,  maintient  l'ordre  et  le  rite  des  o0kei 
et  des  cérémonies  en  usage  pour  ces  fiHsi, 
et  ordonne  de  continuer  de  lesobserferdau 
toutes  les  églises.  Voy*  Fétbs  supprimsk^. 

Quelle  que  soit  la  cérémonie  qui  a  Hm 
dans  les  églises,  le  prix  des  chaises  aeiMt 
pas  être  augmenté.  {Décret  imp.  du  18  aiat 
1806,  a.  3.)  Il  ne  doit  rien  être  perçu  poor 
rentrée,  et  si  la  cérémonie  est  poblknief  il 
doit  être  réservé  une  place  d'où  les  Mêles 
qui  ne  louent  ni  bancs  ni  chaises  paisseat 
commodément  y  assister,  si  cela  est  possi- 
ble, et  entendre  lei  instructionr*  (D^crW  îa^ 
du  30  déc.  1809,  a«  65.) 

&"  Des  cérémonies  reliqieuses  hors  des  templu 
et  autres  lieux  de  prières. 

Les  cérémonies  du  culte  catholique  qai, 
d'après  les  usages  de  l'Eglise,  se  font  exté- 
rieurement, n'avaient  jamais  été  iaterdiict 
par  l'autorité  civile.  —  L'Assemblée  natie* 
nale,  mise  en  demeure  de  s'expliquer  i ta 
sujet  par  une  consultation  que  lui  adresis 
Tabbé  Tindet,  curé  d'Aniane  près  Gignar, 
répondit,  p.ir  son  comité  ecclésiastique,  que 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  et  ks 
anciens  usages  devaient  être  matntrnas  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  prononcé  leur  rémrns 
ou  leur  suppression.  [Rapp.  du  comité  ecdM 
29  mars  1790.) 

Nous  n'admettons  pas  que  ce' te  a^m'tfe 
pût  réformer  ou  supprimer  les  cérémenles 
du  culte  catholique,  et  nous  savons  qa'eNe 
n*en  supprima  directement  aucune. 

La  Convention,  qui  vint  après,  rtsija 
d*abord  de  détruire  tous  les  eultes,  H 
lorsque,  après  avoir  échoué  complétanent 
dans  'cette  tentative  sacriléi^e,  elle  te  vit 
dans  la  nécessiitéde  proclamer  la  liberté  de 
tons  les  cultes,  elle  statua  qu'aucun  d*m 
ne  ferait  ses  cérémonies  hors  de  rencfhM 
de  l'édifice  choisi  pour  son  exercice.  Mcrrl 
du  7  vend,  an  VU  (29  sept.  1795),  a.  M.** 
Cette  disposition  législaûve  fut  abrogée  ptr 
le  Concordat,  dont  le  premier  article  eerle 
que  le  culte  catholique  jouira  de  la  piiMieilé 
en  France,  en  se  conformant  aux  règlemeM 
de  police  que  lo  gouvernement  jusera  né» 
cessaires  poor  la  tranquillité  publique* «^ 
Depuis  lors  le  gouvernement  est  tenn  noe* 
seulement  de  faire  respecter  rexercice  di 
culte  qui  se  fait  extérieurement,  mais  ea- 
core  de  prêter  assistance  aux  curés  et  aas 
évéques  pour  le  maintenir. 

La  Convention  avait  eu  quelque  raissa 
de  supposer  que  la  liberté  des  colles  d- vift- 
drail  une  occasion  perpétuelle  de  trooMesl 
de  désordre,  s'ils  n  étaient  lenfermés  dw^ 
renc<*intedes  édifices  destinés  a  leurexerricr* 
Les  consuls  durent  penser  que  les  praêH* 
tants  et  les  catholiques  prendraient  prélexli 
e  Texercice  de  la  relig  on  pour  eutrelcair 
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Imeiili  irafersien  qu'ils  aïnicnt  dp- 
igtempg  les  UDs  contre  les  nuire»,  el 

réciproqiiemcnl  la  guerre.  —  Pour 
rcc*  inconvénienls,  qu'on  ne  saurait 
■e  BD  repruclie  tl'<ivoir  appréhendés, 
nt  dans  les  Arlicles  ort;aniques  ca- 
t»  qne,  dans  le.s  villes  où  il  y  aurait 
pies  consacrés  à  différents  cultes,  nu- 
rémoaic  religieuse  n'aurait  lieu  hors 
difices.  {Art.  45.) 

de  l'aflrancliissement  du  cdIIo  pro- 
sortait  alors  presque  naturel lemi^nt 
Isseiiientducaltecatholjque,  du  moins 
li  concernait  son  exercice  extérieur. 
d«a  rédamaliims.  On  éleva  des  diffi- 
e  plus  d'un  (cenre.  On  consulta  le 
letnenl,  el  parmi  les  réponses  qui 
lunnées,  nous  remarquons  plus  par- 
iraeni  les  suivantes  : 
e  diSDosition  ne  s'applique  qu'aux 
les  ou  il  7  a  une  Eglise  proleslanlc 
riale  reconnue  par  le  conseiller  d'E- 

Eë  des  aiïaires  conccrnaal  lesculLes. 
>n  du  gouvernement  est,  en  coosé- 
qoe  les  cérémooies  religieuses  puis- 
faire  publiquement  dans  toutes  les 
Veuillez  bien  prendre  les  mesures 
le  l'on  s'y  conforme.  sCircul.  du  con- 
TEIat  PoTtalU ,  30  gtrm.  an  XI 
il  1803). 

loi  (ta  18  germinal  an  X  (Articles 
o«s  des  cultes  protestants)  a  décidé 
ot  qu'il  y  ait  6000  âmes  de  la  même 
nioD,  pour  qu'il  puisse  j  avoir  lieu, 
I  proleslanls,  à  l'établissement  d'une 
sonsistoriale  ;  elle  a  jugé  que  celle 
da  peuple  était  nécessaire  pour  fi- 
lention  de  la  politique  el  de  la  bien- 
I  sollicitude  du  gouvernement.  Cela 
;be  pas  qu'un  moindre  nombre  de 
mis  ne  puissi'nt  avoir  d<'S  églises  de 
titè  pour  profiler  do  la  liberté  qu'a 
individu  d'exercer  son  culte;  mnis 
•es  ne  sont  point  alors  dans  la  classe 
es  dont  l'élablisseinenl  peut  mettre 
9  à  l'exercice  extérieur  d'un  autre 
l'iolention  du  gouvernement,  en  pro- 
ies différents  cuites,  n'a  pas  été  do 
er  l'un  par  l'autre,  mais  Ue  les  Taire 
r*ir  au  maintien  du  bon  ordre,  à  la 
ilion  de  la  saine  morale,  en  asiurant 
ifl  culte,  selon  les  lieux  et  les  temps, 
ppareil  et  toute  la  dignité  que  le  nom- 
KDS  qui  le  professent  el  les  autres 
lances  localrscomportcnt.  «  Ltttre  du 
r.  onA'/jSiuin  1803]. 
a  suffit  donc  pas  d'alléguer  qu'il  y  a 
le  ville  6000  protestants,  pour  em- 
l'esercice  extérieur  du  culte  cilhn- 
DDe  seule  chose  donnerait  ce  droit, 
lit  rélabli»scment  légal  d'une  églite 
iriala.  Par  conlre,  on  ne  pourr.-iil 
re  qae  l'exercice  extérieur  du  culte 

Be  peut  avoir  lieu,  parce  qu'il  n'j  a 
proleilants  dans  le  consistoire  ;  il 
ii'il  soit  téeulièrcmenl  établi.  ■  Déei*. 
umd.an  XI  (3juiU.  1S03). 
'1h  expressions  de  différenli  rutltt, 
bleudu  parler  que  ue  ceux  sur  les- 
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qufis  cite  statu;iit,  et  elU  n'a  pas  pu,  par 
des  mesures  prohibitives,  soumettre  ceux-là 
à  ceux  dont  elle  ne  parlait  pas.  Dans  le  fait, 
elle  n'a  organisé  que  ceux  de  la  commu-  ,■ 
nion  catholique  et  des  communions  proies-  ' 
tantes^  et  ce  n'est  qu'à  ces  cultes  que  les  af^ 
ticles  de  la  loi  du  18  germinal  peuvent  avoir 
rapport.  D  Décit.  du  18/Ior.  tt  20  prai'r. 
an  .Y  (8  mai  et  9  juin  1802). 

■  Os  décisions,  dit  en  parlant  des  deux 
dernières  la  comm  ssion  de  1831,  justes  Â 
l'époque  où  elles  ont  été  prises,  puisque  lo 
culte  judaïque  n'était  pas  encore  reconnu  et 
organisé  parle  gouvernement,  ne  sont  plus 
applicables  aujourd'hui  au  culte  judaïque, 
depuis  qu'ila  été  reconnu  ei  placé  sur  li  't 
même  ligne  que  les  cultes  prolestants,  et  que 
ses  cmsisloires  sont  autorisés  comme  ceux  , 
des  cultes  luthérien  et  c;ilvinisle.  > 

Disons  d'abord  à  MM.  les  membres  Liïqui't 
qui   composaient    exrlusivement  la  cuminis- "^ 
sion  ecclésiastique  de  1831,  que  li*  culte  Is- 
raélite n'a  jamais  été  organisé  par  lo  gouver- 
nement, les  juifs  ayant   montré  dans  celti}  '' 
circonsianc  plus  de  raison  et  d'altachen  enl 
pour  leur  religion  que  n'en  mnnlrërenl  !<'» 
prolestaiils.  ^ous  ne  partons  pas  des  calho-  '  J 
iiques,  parce  qu'ils  furent  indignement  joués  ** 
par  le  consul  et  par  Porlalh.  Y oy.  Articlks 

OBGlNtQCBi.  * 

Les  Israélites  organisèrent  cns-mémes  '  I 
leur  culte  dans  l'assemblée  générale  qui  fut  '  I 
(cnue  i  cette  fin,  el  consignèrent  leurs  siatuti  * 
religieux  dans  leur  délibération  du  10  dé-  - 
cembre  1806,  que  le  gouvernement  se  c<>n-  ' 
tenta  d'enregistrer,  de  publier  et  de  rendre  ' 
exécutoire.  Voy.  OaGAnisiTioN. 

$i  MM.  les  membres  de  la  commission 
s'étaient  ilonné  la  peine  de  lire  ce  règlement, 
ils  auraicnl  vu  qu'un  consistoire  Israélite  ne 
se  fi>rme  que  de  2000  juifs  qui  peuvent  éiro 
ilisséminés  dans  plusieurs  départements, 
dérogeant  ainsi  anx  articles  16  el  28  des 
Ariicles  organiques  protestants,  dont  le  pre- 
mier porte  qu'il  y  aur^i  une  église  consis- 
toriale  par  tîOOO  Ames  de  la  même  commu- 
nion; el  le  second,  lu'iiucune  église  nepoorrS 
s'étendre  d'un  déparleitir>nl  dans  un  autre. 
—  De  plus,  il  leur  serait  peut-être  vcna 
dnus  l'esprit  que,  tandis  que  les  cbrëliens 
font  leurs  exercices  religieux  solennels  l« 
même  jour,  qui  est  le  dimanche,  les  juifs  les 
font  le  siimedi;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  rivalité, 
en  France,  entre  le  culte  des  Israélites  et  t| 
celui  des  chrétiens. 

De  ces  considérations  el  de  quelques  au- 
tres de  même  nature,  ils  auraient  pa  con- 
clure qu'il  n'y  avait  pas  nëcessitéi  qu'il  n'y 
avait  même  pas  convenance  d'ëlendrc,eii 
1831, au  culte  Israélite  une  mesure  de  police 
que  la  sagesse  el  la  tolérance  réciproque  des 
cultes  chrétiens  avaient  rendue  inutile  pres- 
que partout,  et  que  le  Concordai  défendait 
de  renouveler  el  d'étendre  sans  nécessité. 

D'une  des  décisions  données  par  le  mini)!- 
Ire,  il  s'ensuivrait  qu'il  pourrait  y  avoir  uu 
consistoire  protestant  par  moins  de  r>U<U 
âmes  de  la  même  communion  ;  que  celle  ;><>''- 
tion   du  peuple,   pour  nous   servir  dri  ex- 
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prcstioQS  de  Portalis,  ne  serait  plos  néces- 
ç.'iire  ppur  fixer  raltentioti  de  la  politiqoe  et 
0c  la  bi^nfaisanie  j^oUîcitiide  du  gouyerne- 
juent;  aue  ('article  16  dos  Articles orgauiqaos 
protMiapIs  t'efail  abrogé.  ' 

N*aaraît«*il  pas  ^é  à  propos  de  nopa  dira 
quelle  étai)  ta  loi  qui  était  vriiae  cbangiîr  en 
li^rinois  U  eopstitotion  des  figlisef  protès7 
tantes  de  France,  et  mettre  des  entraves  plpf 
gênantes  à  rexerciçe  dn  coite  catholique  1 

|l  ne  spfBt  pas  de  décider ,  Il  faut  décider 
selon  droit  et  raison  «  sans  quoi ,  au  lieu  de 
rétablir  la  paix,  on  prodoit  le  désordre. 

Partout  ou  on  consistoire  protestant  ne 
Réunit  pas  QOOO  dmes ,  il  est  Illégalement 
conservé  et  doit  être"  poor  nous  comme  s'il 
h*eiistait  pas  ,  tant  que  les  lois  concernant 
les  cultes  n'auront  pas  été  abrogées  ou  mo- 
flifiécs.  Rien,  pas  même  la  yolonté  du  minis- 
tre, ne  peut  donc  empêcher  que  les  cérémo- 
pies  du  culte  calhol 'que  n'aient  lifu  e^'é- 
4  ieurcmeni ,  comme  parioul  ailleurs,  \i^  où  le 
consistoire  n'a  point  la  population  qu'il 
devrait  avoir.  Les  lois  qui  accordent  des 
droits  à  quelques  citovcns  au  détriment  des 
autres  doivent  être  sévèrement  interprétées 
et  éiroilement  renfermées  dans  leurs  limites. 

Nous  reconnaissons  au  gouvernement  Iq 
droit  de  limiter  et  même  de  suspendre  entiè- 
rement,  lorsque  la  tranquillité  publique 
Teziçe,  l'exercirc  extérieur  des  cérémonief 
roliçieuses  ,  non-seulement  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  (nmples  affectés  à  divers  cultes, 
mais  encore  dans  toiites  les  autres  villes  dq 
royaume:  Cest  ce  qu'il  fit  à  Metz  en  l^an  \\l 
(loO^).  Nous  pensons,  avec  la  commission'de 
1831,  que  ce  droit  décoiile  essentiellement  du 
devoir  de  maintenir  l*6rdrc  public ,  et  a  éié 
eipressémeot  réservé  par  Tarlicle  i***  du 
Concordat;  mais  nous  ne  lui  reconnaissons 
pas  celui  d'assVrvir  sans  nécessité ,  et  con- 
trairf^ment  aux  lois ,  un  des  cultes  protégés 
par  l^lîtat,  lui  imposant ,  pour  faire  plaisif  à 
un  autre,  ou ,  poor  mieu^  dire,  à  quelque^ 
personnes,  qui  souvent  ne  professent  aucun 
çûlte ,  des  entraves  qui  gênent  sa  liberté 
d'action  et  l'empêchent  de  produire  le  b|en. 

S*il  appartient  aux  aotorîtés  administra- 
tives de  prepdre  1rs  mesures  nécessaires  ao 
bon  ordre,  elles  ne  peuvent  les  prendre  que 
l0rs.qa'elle|  sont  réellement  indispensables, 
rt  avoir  aoin,  en  les  prenant,  de  ne  rien  faire 
qui  soit  contraire  aux  lois.  11  no  leur  est  pas 
permis  de  s'arroger  sur  l'exercice  extériear 
do  culte  une  surveillance  autre  que  celle 
qu'elles  exercent  sur  toutes  les  cérémonies 
publiques  extérieures.  Elles  n'ont  pas  le 
droi;  d*int«*rvenir  autrrmt^nt  que  d*uno  m^- 
nièrpofCcieuse  pour  régler  le  lAode,  les  lieux 
ei  les  hrurci  de  ces  cérémonies.  M.  V uillofroy, 
et  après  lui  M.  l'abb^  André,  se  font  une 
singulière  idée  de  l'état  de  U  religiou  en 
Pranof ,  lorsqu'ils  disent  que  l'antqrité  ecclé« 
siaslique  doit  s'entendre  avec  les  autorités 
administratives ,  pour  régler  lé  mode  j  les 
lieux  tl  les  heures  des  cérémonies  extérieu- 
res. (VuillefroY,  P*  103.  André,  Cérémoni^if.) 
*-  Portalis  écrivit  en  ce  sens  au  préfet  do 
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département  de  Mont-Tonnerre,  dans  le  cooh 
mencement  de  l'année  1806. 

Le  mode  des  cérémonies  religitoses  ast 
réglé  par  l'Eglise.  11  n'appartient  pas  lot- 
jours  a  rautorité  ecclésiastique  locale  da  la 
changer.  Les  lieux  et  les  heures  sont  déter- 
minés par  l'usage  ou  par  la  nature  de  lacéré- 
mopie. 

L.ès  ruei  et  les  places  publiques  sont  an 
service  de  tout  le  monde.  Il  y  a  lieu  de  pré* 
venir  l'aulorité  municipalet  lorsqu'on  se  dis* 
pose  à  faire  des  choses  qui  ne  sont  pas  con- 
nues, ou  4  passer  par  des  lieux  par  où  l'on 
ne  passait  pas  d'habitude,  aOo  q[0  elle  prenne 
les  mesures  de  police  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  dégager  la  voi^  et  prévenir  les 
désagréments  qui  pourraient  se  rencontrer , 
et  si  en  ce  cas  il  est  raisonn2|ble  de  feeevoir 
ses  obpervatiQns  et  de  faire  droit  à  celles  qnl 
sont  justes  ,  ce  n'est  point  là  une  raison  de 
dire  que  l'autorité  ecclésiastique  doit  s'ea* 
tendre  avec  l'autorité  civile* 

Au  convoi  du  cardinal  de  Bclloy ,  à  reloi 
do  duc  de  Monté(>ello,  et  à  celui  du  câidinal 
Capraira ,  le  clergé  fit  la  levée  du  corps  et  le 
conduisit  processionnellement  à  régltee,  snr 
une  approbation  expresse  de  TEmpereor» 
(Déeis.  ffiip.,  il  juiU.  181p.)— M.  Foordinicr. 
supérieur  du  séminaire  du  Saint-Esprit» a  élé 
conduit  processionnellement  dé  la  cbapella 
de  l'établissement  au  cimetière.  —  Depnb 
rétablissement  de  la  |\épul^liqué ,  le  çleff|é 
^$i  allé  bénir  solennellement  ,  d'anord  ks 
arbres  de  la  liberté,  ensuite  les  colonf  qei 
partaient  pour  l'Algérie.  Il  a  condqit  soIcnh 
iiellement  du  palais  épiscopal  à  la  métropqk 
le  dernier  archevé(|ue,  mort  martyr  de  1| 
charité,  et  reconduit  dé  la  métropole  ao  pa- 
Iqis  épiàçopal  le  nouvel  archevêque ,  le  j^ 
de  sa  première  entrée.' 

La  disposition  de  l'artfcle  45  fut  relirancb^ 
des  Articles  organiques,  lorsqu'on  les  pnbba 
à  Gènes  et  à  Turin.  (Oécrei  ttnp.,1  mors  1806.) 

4*  Dfs  cérémonies  retigieusei  ei  etwUes. 

|1  peut  arriver,  et  il  arrive  en  effet  quel- 
quefois, que  le  gouvernement  demande  4^ 
prières  auxquelles  doivent  assister  les  loae<* 
tioi^naire^  publics.  Toy-  Paiènea.  Ceiréré- 
montes  religieuses  prennent  alore  on  earifr- 
tère  tout  partiçtilier. 

Il  est  convenable  que  cc^Iles-ci  soient  fé- 
glées  par  rautorité  ecclésiastique,  noi  deil 
les  faire  de  concert  avec  l'aulorité  civile  posr 

iui  elles  sont  faites,  et  qui  doit  y  assister, 
'article  organique  40  veut  que  les  évéqtifi 
se  concertent  avec  le  préfet  et  le  commii' 
dant  militaire  du  lieu  ,  pour  le  jour,  11iein\ 
et  le  mode  d'exécution  des  ordres  que  la  flae* 
vernement  a  donnés  à  cette  occasion. — &a* 
suite  pour  savoir  de  quelle  manière  il  blI^R 
s'y  prendre  poor  convier  les  aotoritéadvilsi 
aux  prières  demandées  par  ^Bo>pereor,fll^ 
talts  répondit  :  t  La  manière  de  convierM*  (Brt 
d'envoyer  deux  prêtres  pris  dans  votre dH* 
pitre,  pour  se  concerter  avec  le  préislal  b 
commandant  militaire.  S'il  y  a  bne  Oar 
d'appel  et  une  Cour  de  justice  criminelle,  1^ 
mêmes  ecdésiastîqoea  donneront  avis  W 
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aie  cea  Couri,  de  l'Iieure  qui  siin 
ivpnue  avec  le  préfet  et  le  comman- 
^'il  n'y  a  point  de  Cour  d'appel  ou  do 
criminelle,  l'avisseradonne  au  prési- 
1  tribunal  de  première  instance.  ■ 
(qae  convoque  ensuite  toutes  lus  anto- 
iférieures  des  dilTérenls  ordres.  (Int- 
nt  du  miniitre  dt  Cinitr.  ) 
ÏTéques. danice  cas-id,  agissent  pour 
I  diocèse  et  toutes  les  pntuisses  dont 
«mpose.  I.cs  préfets  et  les  romman- 
mililairus  du  déparlement  agissent  au 
U  département  cl  pour  toutes  les  cum- 

donl  il  8e  compose  ,  de  sorte  ijue  le 
I  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution 
t  être  arrêtés  d'un  commun  accord 
alement  pour  le  cbcf-lieu,  mais  en- 
onr  loules  les  autres  villes,  huurfis  , 
S  et  li.:meauv  du  dénarli'ment. 
|iri  «  élé  ainsi  arréie  par  les  aulorilcs 
smenlates  devient  le  suj^'t  <ruiie  or- 
iL-c  épisGopnleoa  d'une  circaluireaui 
et  desservants. 

me  autorité  locale  n'ji  le  droit  de  rien 
!r  aux  dispositions  qui  ont  clé  prises. 
Uni  il  pourrait  se  Taire  que  des  rai- 
articulièrcB  ,  des  diTriiultés  qui  n'ont 
I  être  prévues  exigeassent  q^iclquta 
mlions  :  il  conviendrait  alors  que  le 
le  maire,  te  commandant  militaire, 
I  det  troupes  dans  celle  localité  ,  et  le 
BDt  du  tribunal,  s'il  j  en  a  nn,  se  con- 
tenta ce  sujet,  et  réglassent  <i'uii  com- 
icnord  ce  qu'il  convient  de  faire  ,  en 
inl  le  moins  possible  des  ordres  qui 
)  donnés  ou  transmis  pir  i'évéquc. 

pUcc  distinguée  doit  être  assignée 
église  et  A  la  cérémonie,  quelque  part 
I  ail  lion,  par  l'autorité  ecclésiastique, 
ilnrités  civiles  et  militaires.  (4r(.  org, 
ay.  Baics,  pLicb  uiSTiNGiiàE.  —  Celles- 
rangent  elles-Fiiémcs  suivant  lordro 
a  doivent  prendre  dans  lescércmon  es 
ufifl ,  d'après  les  décrets  impériaux. 
ttAtiGB  et  préséaneet.  —  Le  décret  im- 

dn  24  messidi.r  an   XII  (13  juillet 

f«ul  qu'elles  soient  placées  dans  le 
I  i  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  ab- 
le  Is  faire  (TU.  \",  art.  10],  e(  qu'il  soit 
h,  de  concert  avec  les  évéques  ou  les 
ri  les  autorités  civiles  et  militaires,  le 
le  stalles  qu'il  sera  possible  pour  les 
>Bts  et  procureurs  royaux  des  cours 
bunaux  ,  les  principaux  ofliciers  do 
major  de  la  division  et  de  la  place, 
te  supérieur  de  gendarnierie ,  et  te 
cl  membres  des  conseils  de  préfecture. 
It.  )  —  La  cérémonie  ne  doit  corn- 
T  que  lorsque  r.iulorilé  qui  doit  orru- 

première    place  aura    pris    séance. 

nintsire  décida  que  c'était  à  l'évéqne 
curé  à  disposer  les  places  ,  el  non  à 
ril«  civile.  (  An  \ll  [  180'i'  ]. }  C'était 
sur  les  mots.  L'evéque  el  le  curé  dé- 
ksul  U  disposition  des  places,  mais 
f4brlqae  qui  les  assigne  du  conseil- 
Jtucuré.  Il  faut  lui  laisser  ce  soin. 
'B  décret  impérial  du -ii  messidor 


an  Ml  (  f 3  juillet  tSOV) ,  el  les  avis  du  cun- 
sel  d'l£i;it  en  date  du  12  aoïlt  1807 , 1"  juin 
1811,  et  16  septembre  1811,  les  autorités 
qui  doivent  être  invitées  et  assisteraux  cérè- 
irionies  religieuses  ordonnées  par  le  goovef' 
iiemetit  sont  : 

•>  1*  Les  autorités  administratives ,  judi- 
ciaires et  militaires,  dans  l'ordre  suivant: 
Les  princes  français,  les  grands  dignitaires, 
les  cardinaux,  les  ministres,  les  grands  ufQ- 
ciers  de  l'Empire,  les  conseillers  d'Eial  en 
mission  ,  les  grands  orficiors  de  la  Légion 
d'honneur,  lorsqu'ils  n'ont  point  de  fonction 
publique  qui  leur  assigne  on  rang  supé* 
rieur  ;  les  généraux  de  division  comniauJant 
une  division  territoriale  dans  l'urrondisse- 
ment  de  leur  commandement ,  les  préfeli 
marilimes  dans  te  lieu  de  leur  résidence,  lev 
premiers  présidents  des  Cours  d'appel ,  lei 
arcbevéqiics,  les  préreta  ,  les  présidents  dea 
Cours  d'assises,  les  généraux  de  brigade 
commandant  un  département ,  les  évéques  , 
les  commissaires  généraux  de  police ,  les 
sous-préfets ,  les  pré.iilcnifl  des  tribunaux 
dn  première  instance,  les  présidents  des  tri* 
hun.iux  ordinaires  des  douanes ,  les  prési- 
dents du  tribunal  de  commerce,  les  maires  , 
les  commandants  d'armes. 

2*  Les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
dans  les  villes  où  le  roi  n'est  pas  présent, 
dans  l'ordre  suivant  :  Les  membres  des  Cours 
d'iippcl,  les  iiIDciiTsdc  l'état-major  de  la  divi- 
sion, non  compris  deux  aide>i  de  camp  du 
général,  qui  suivent  immédiatement;  les 
membres  des  Cours  criminelles,  les  conseil- 
lers de  préfecture,  non  compris  le  secré- 
taire général  qui  accompasne  le  préfet;  les 
membres  des  tribunaux  de  première  îns- 
lancfi,  les  tribunaux  ordinaires  des  douanes, 
le  corps  municipal ,  les  ofliciers  de  l'élat- 
major  de  la  place,  les  membres  du  Iriliunul 
de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  roinuiis- 
saires  de  police. 

D.ins  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  ap- 
parlenant  à  un  corps  n'appartiennent  indi- 
viduellement aux  membres  qui  le  com- 
posent. 

■  Les  commandants,  ofGcicrs  et  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  autorisé*  à  as- 
siïtir  iiux  cérémonies  après  les  auluii'éa 
constituées. 

■  La  Chambre  des  pairs.  In  Chambre  des 
di'pulés,  le  con^i'il  d'Etat  et  la  Cour  de  c;is- 
saiion  ,  n'ont  ran^  et  séance  que  dans  les 
cérémonies  publiques,  auxquelles  ils  sont 
invités  par  lettres  i  loges  du  roi.  Il  en  est  de 
même  des  corps  administratifs  et  judiciaires, 
dans  les  villes  oii  le  roi  est  présent. 

■  Les  autorités  appelées  à  la  cérémonie  se 
réunissent  chez  la  personne  qui  doit  y  occu- 
per le  premier  rang.  Elles  marchent  dans 
l'ordre  indiqué  ci -dessus,  de  sorte  nue  la 
personne  Â  laquelle  la  préséance  est  due  ail 
toujours  à  sa  «iroitu  celle  qui  doit  occuper  le 
second  rang,  à  sa  gauche,  celle  qui  doit  oc- 
cuper lo  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Ces  trois 
personnes  forment  la  première  li;;ne  du  cor- 
Irgci  les  trois  )iersunnes  suivantes,  l.i 
iltïUkièuic ligne.  •>  (M.  Vuillefroj,  (t.  kWui  s.) 


no 


CER 


CCR 


761 


L'autorité  ccclé.siastiqQe  peut  les  prier 
d*aysistor  aoi  cérémonies  roltgîeases  les  plos 
solennelles  [Décis\  min..  5  prair.  an  XllI 
[25  mai  1805]);  mais  Tévéque  est  leno  de 
les  aiipeler  pour  l<*s  prières  ordonnées  par 
|«*  gouvernement,  et  il  ne  pourrait  s'en  dis- 
«tenser.  (Décii.  mifi.«  17  sept.  1830.)-^EIIese 
concerte  avec  le  premier  fonctionnaire  de  la 
résidence,  dans  Tordre  établi  par  Tarticle  1*' 
du  décret  du  24  messidor,  et  adresse  ensuite 
les  invitations  à  celui  qui  tient  le  premier 
rang  dans  son  ordre,  soit  militaire,  soit  ju« 
diriaire,  soit  civil.  (Déeis.  min.^  29  avril 
18^2,  ik  août  1842.) 

Une  difficulté  fut  soulevée  en  1806.  Ce  fut 
de  savoir  dans  quelle  église,  quand  il  y  en 
avait  plusieurs,  devaient  se  rcùnir  les  auln- 
fi|és  civiles.  Le  ministre  des  cultes  décida 
qu'elles  dev;iienl  se  rendre  dans  celle  de  II 
paroisse  de  laquelle  elles  se  trouvaient,  ex«- 
èepté  qu'il  y  eût  dans  la  localité  une  paroisse 
supérieure  par  son  titre  à  toutes  les  autre.s, 
comme,  par  exeinplOf  une  cathédrale  ;  car  en 
ce  cas  ce  serait  d;ins  celle-ci  que  touies  les 
autorités devraiiMit  se  réunir.  (Lettr.  du  min. 
des  cultes  à  celui  de  /*tn(.,  18  sept.  1806.) 

One  autre  difficulté  s'est  présentée  en 
18tô,  celle  de  savoir  si,  lorsque  les  autorités 
n*étaient  pas  rmdues  à  I  heure  convenue, 
révéque  ou  le  curé  devaient  le«  attendre.  Le 
ministrea  répondu  qie,  aux  termesde  l'article 
12  du  décret  du  2fc  messidor  an  Xli,  le  curé 
devait  8*abstenir  de  commencer  Toffice  avant 
Farrivéede  la  première  autorité;  mais  que 
c^était  pour  celle-ci  un  devoir  de  conve- 
nance non  moins  impérieux  d'arriver  exac- 
tement à  rheure  qui  a  été  fixée  de  concert 
avec  elle.  {Lettre  du  2b  avril  18V8.) 

Si  le  devoir  est  réciproque,  il  s'ensuit  que 
quand  les  autorités  civiles  manquent  de  ve- 
nir à  l'heure,  l'autorité  ecclésiastique  n'est 
pas  tenue  de  les  attendre;  et  cela  doit  être, 
À  moins  qu'on  ait  la  prétention  de  mettre 
l'autorité  religieuse  aux  ordres  des  autorités 
civiles  locales,  ce  qu'on  ne  fera  jamais  tant 
que  la  religion  sera  quelque  chose  aux  yeux 
de  rstat. 

Ifais  l'article  12  a  été,  ce  nous  sembla, 
niai  interprété  par  le  ministre.  A  quoi  ser- 
virait de  déterminer  une  heure  d'un  com« 
mon  accofd,  si  la  cérémonie  ne  devait  com« 
mencer  oiie  lorsqu^l  plaira  à  la  première 
autorité  Je  s'y  rendre? 

Il  s'agit  de  toute  autre  chose  dans  cet  ar- 
ticifi.  Le  législateur  a  voulu  eoipécher  deui 
choses  qqi  pourraient  être  aussi  désphli- 
|eanles  et  inconvenantes  l'une  que  l'autre  : 
ta  première,  c'est  que  la  cérémonie  ne  coin- 
mcnçAtqu*é  l'instant  où  les  autorités  parais- 
sent et  avant  qu'aucune  d'elles  ait  pris 
^é<rtoçej  la  seconde,  c^est  d'attendre  pour 
commencer  qu'elles  soient  cl^acune  à  leur 
place  et  eq  séance.  Nous  n'y  voyons  pay  au- 
tre chose. 

L'archevéqoe  d'Avignon  demanda  :  1*  si 
les  autorités  civiles  et  militaires  avaient 
droit  au  faoleuil;  2*  si,  dans  les  églises  où  le 
olioiur  est  A  la  rqinaine,  c'est-A-dire  derrière 
Tautel,  elles  ont  droit  à  être  placées  dans 


l'espace  qtii  est  devant  l'antel^  dans  le  saue- 
tuaire  proprement  dit.  Le  minisire  lui  ré- 
pondit que  riionneur  du  fauteuil,  attribué 
par  l'article  9  de  la  section  h  de  la  1'*^  par- 
tie du  décret  du  2ï  messidor,  aux  prinres, 
aux  dignitaires  ou  membres  des  autorité! 
nationales  préticnts,  n'était  pas  rigoorense* 
ment  dû  aux  membres  des  autorités  locales; 
que  la  place  d(*stinée  aux  corps  invités  était, 
aux  termes  de  l'article  10,  dans  le  cli€eor,et 
en  cas  d*insuffîsance  du  chœur,  dans  la  Bcf, 
le  sfincluaire  proprement  dit  étant  exrlod- 
vemeut  réservé  au  clor«:é  employé  aax 
cérémonies,  et  que  dans  les  éghses  oà  l'an- 
tel  est  à  la  romaine,  le  9«incluaire  rompre- 
n.iit  tout  l'espace  entre  l'aut(*l  et  la  balus- 
trade qui  sépare  la  nef;  que  c'était  ainsi-ifoe 
la  question  avait  été  constamment  résoloe. 
(Lf//re(/u22jut7/.  1837.) 

D'un  avis  du  conseil  d'administration  da 
ministère  de  la  justice,  motivé  sur  la  letln 
même  de  l'article  organique  VI  et  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  24  messidor,  il  résnlls 
que  les  corps  administratifs  et  judiciai- 
res ne  sont  admis  que  par  exception  à 
l'église,  même  dans  les  cérémonies  publiques, 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  prétendre 
au  droit  permanent  d'y  occuper  une  plaes 
distinguée  les  jours  de  dimanches  et  (êtes 
extraordinaires.  {Av.  du  23  nov*  1837.) 

Nous  avons  vu  au  mot  Banq  que  les  atto* 
ri|és  locales  avaient  droit  A  une  place  di^tia- 
guée  dans  l'église.— Le  ministre  a  décidé ooe 
les  stalles  étaient  particulièrement  dealinèes 
au  clergé; qu'il  était  nécessaire,  avant  lanl, 
que  tous  les  ecclésiastiqnesattacbés  à  !•  pa- 
roisse, soit  les  vicaires,  soit  les  prêtres  ha- 
bitués, pussent  s'v  placer;  que  ce  n'était  qia 
riar  exception  qu  un  certain  nombre  de  itil" 
es  devait  être  réservé  aux  autorités.  (Lsffw 
du  17  juilL  iSkS.) 

Enfin  ,  on  a  demandé  si  les  évêqoes  étaient 
tenus  de  marcher  en  cortège  avec  les  auto- 
rités qui  se  rendent  A  l'église.  Le  ministre  a 
répondu  négativement.  {Cire,  du  17  dés* 
1812.) 

La  garde  nationale  ne  peut  refuser  d'en* 
trer  A  l'église.  Foy.  Oardb  nàtionalb. 

Si  des  difficultés  s'élèvent  pour  le  place- 
ment des  autorités ,  c'est  au  curé  de  k$ 
lever,  sanf  recours  A  l'évêque.  (Leiire  tmbUf 
ilfûiU.iihS.)  ^ 

Le  comité  de  l'intérieur  a  décidé  que  ht 
frais  nécessaires  pour  la  célébration  des 
cérémonies  religieuses  ordonnées  par  h 
ffouverneipenl  étaient  compris  dans  les  itail* 
du  culte  A  la  charge  des  fabriques,  et  d^^ 
valent  entrer  dans  leur  budget  et  leur  cempii 
aqnuel.  {Juill.  1838.) 

5*  Honneurs  publies  dus  aux  eérémomês  Hh 

térieures  du  culte. 

ff  Les  actes  extérieurs  du  culte  étant  preli- 
gés  par  la  loi,  dit  Portails,  les  dtoyena  as 
peuvent  rien  se  permettre  qui  puisse  le  Iran- 
hier,  on  afficher  uue  irrévérence  qni  sertft 
une  violation  de  l'ordre  public,  llfeatmt 
Ton  ait ,  pour  Texercice  de  cbaqne  cnne, 
Taiiitude  de  décence  qu'exige  toate  instita- 


ÇER 

e  la  loi  protège.  La  décence  n'esl  pas 
iineot  religieux  ni  un  assenlimeot  au 
!ont  on  ne  doil  pas  gêner  la  liberté; 
(1  devoir  que  contracte  tout  boiiiine 
en  société,  pour  les  objets  extérieurs 
ict  qui  sont  consacrés  par  la  police 
e.  Les  actes  de  croyance  et  de  piété 
ise  sont  libres  :  on  ne  peui  les  contrain- 
tes forcer.  Mais  l'attitude  de  décence 

0  doit  avoir  dans  toute  cérémonie 
le,  et  les  égards  qut^  les  hommes  se 

antre  eux»  pour  les  difTérentes  cho- 
is lesquelles  ils  sont  respectivement 
hs  par  la  loi,  sont  des  obligations  pro- 

1  ditf'Sy  que  Ton  ne  peut  enfreindre 
sobéir  à  la  loi  et  sans  troubler  le  bon 
I  Rapp.  du  14  prair.  an  Xlll  (3  juin 

»i  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sepf. 
unissait  d'une  amende  de  50  à  503  li- 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
ns  quiconque  interromprait»  pir  un 
public,  le*  cérémonies  religieuses  de 
»  culte  qu4  ce  fui.  (Art.  %) 
lléguera  peut-être  que  celte  loi  a  été 
I  implicitenent  par  le  Concordat ,  ce 
ssl  exacte. nenl  vrai  que  pour  ce 
arde  l'exeicice  du  culte.  En  ce  cas, 
it  les  arlices  11  et  12  du  titre  2du 
lu  19-20  juiMet,  sqr  la  police  muni- 

il  GorreclionAelle,  lesquels  sont  ainsi 

• 

1.  Ceux  qui  aurahnt  outragé  le^  objets iPun 
Heonque,  soit  dans  un  lieu  public,  soit  d  «ns 
destinés  à  Texercîte  de  ce  culte»  ou  ses  mi- 
n  fonctions,  ou  interrompu  par  un  trouble 
seérémonies  reliKieu:esde  quelque  culte  que 
aront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
500  li¥.,  et  à  un  eniurisoniiemeul  qui  ne 
Bieéder  un  an.  L*aniende  sera  toujours  de 
et  rèmprisonneroent  de  deux  ans  en  cas  do 

i.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
r-le-champet  conduits  devant  le  juge  de  paii. 

lispositions  furent  maintenues  en  vi- 
par  la  loi  du  3  venlâse  an  III  »  sur 
ice  du  culte  dont  l'article  10  porte  :  ' 

ique  troublerait  par  fiolence  les  cérémonies 
e  quelconque  ou  en  outragerait  les  objets, 
li  suivant  la  loi  Uu  19-22  Juillet  1791  sur  la 
rreetionnelle. 

.806,  Portails  présenta  un  projet  de 
pour  la  répression  des  irrévérences 
las  pendant  les  cérémonies  extérieures 
».  —  «  La  religion  en  général,  disait- 
i  son  Rapport,  est  du  droit  des  gens, 
cérémonie  religieuse  se  rapporte  à  la 
i,  et  sous  ce  point  de  vue  elle  est  rcs- 
e  pour  tout  homme,  quelles  que  soient 
Biens.  »  {RapP')  —  Le  projet  fut  dé- 
M  conseil  dEtat  le  30  août  1806; 
ne  reçut  pas  l'approbation  de  l'Bm- 
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ou  le  porte  solennellement  en  procession  le 
jour  de  la  Fête-Dieu.  Voy.  F&tb-Diku,  Vu- 

TIQUB. 

«  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  incon- 
testablement encore  obligatoires,  porte  une 
décision  ministérielle;  car  la  religion  catho- 
li^que  n*était  pas  plus  religion  de  TEtat  à  Té- 1 
poque  où  ce  décret  fut  publié,  que  sous  Tem- 
pire  de  la  Charte  qui  nous  régit.  »(Mcii.,  25 
oc$.  1831.) 

Aclei  lé^itatifs. 

Goneordalde  180(,  d.  1.  —  Articles  organiqaes,  a,  42, 
44, 45,  46,  47, 49.  -  Induit  du  légal,  9  avr.  1802.  -•  Or- 
donoanrc  de  Tarchefèque  de  Paris.  —  Règlement  des 
juifs.  10  dAe.  ie06.  —  Lois  du  S  veDtds<>  an  III  (21  février 
1795),  a.  10;  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  2  el3.  -- 
Décret  du  19-20  juill.  1791,  tit.  2,  a.  11  et  12;  7  vendé- 
miaire au  vn  (29  sept.  1795),  a.  16.— Arrêt  consulaire  du 
29germ.  anX  (19  avr.  1802). -^  Décreu  impériaux  24 
messidor  an  XlII  (13  joill.  1804) ,  a.  10, 11  et  12: 7  mars 
1806, 18  mai  1806,  a.  5  :  50  déc.  1809,  a.  65.  —  Décision 
impériale.  11  jnill.  1810.— Ojoseil  d'Eut,  comité  de  liât., 
juiil.  1838  ;  délibératioa  non  approuvée,  50  août  1806.  — 
Décisions  ministérielles,  18  floréal  an  X  (18  mal  1808), 
20  prair.  an  X  (9  juin  1802),  14  mess,  an  XI  (5  juill.  1805), 
29  avr.  1842, 14  août  1842.  —  Conseil  d'administration  da 
ministère  des  cultes,  avis  23  nov.  1^7.  —  Rapport  du  co- 
mité ecclésiastique,  27  mars  1790.  —  Rapport  de  la  cosa- 
mission  de  1851.  —  Rapport  de  Portails.  30  août  1806.  -^ 
Circulairei  ministériislles,  30  germ.  an  XI  (20  avr.  1805), 
17  déc.  1812.  —  Lettres  du  ministre,  14  pralr.  an  XI  (5 
Juin  1805),  Tend.faB  XII  (sept,  oa  oct.  1805),  18  sept  1806, 
S  juiU.  ffe; ,  24  avr.  1845: 

Auieurê  et  ouvraget  eUéi. 

André  (M. Pabbé),  CaursalpkiMIqÊLe.'^  Vuilleliroj  (M.), 
Traité  de  Vadmiidslraim  du  euUe  catholique^  p.  100  et 
suivantes. 

CÉnéllOlflBS   RBLIGIBOSBS  FUIfÈBRBS. 

Les  cérémonies  pour  les  convois  ont  été 
rétablies  telles  qu'elles  existaient  ancienne-* 
ment.  Décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  18.  Mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
hors  de  Tenceinte  des  églises  que  dans  les 
communes  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul 
culte.  Art.  ora.,â.45.  Décret  du^  prairial  an 
XII  (12  j«in  1804),  a.  18.  —  A  Paris  elles  sont 
différentes,  suivant  les  classes  établies  par 
le  décret  et  le  tarif  du  18  août  1811.  —  Celles 
auxquelles  les  indigents  ont  droit  sont  les 
ménoes  que  celles  indiquées  dans  la  sixième 
classe.  (Ib.s  a.  9.)  Yoy.  Convois,  Pompbs 
puNàBRBS,  Tarifs 

Actee  tégistatifi. 

Décreu  impériaax  du  25  pralr.  an  XII  (12  Juin  1804), 
|u  18;  18  août  1811 

CÉRÉMONIBS   RBL16IBUSBS  DU  MARIAaB. 

Sous  le  nom  de  cérémonies  religieuses  du 
mariage  le  gouvernement  comprend  le  sa* 
crement  de  mariage  que  reçoivent  les  catho- 
liques, loutaussi  bien  que  les  cérémonies 
qui  ont  lieu  à  l'occasion  des  mariages  dans 
les  synagogues  et  les  temples  protestants. 
Voy.  Mariagb. 

CERTIFICAT 


Le  certificat  est  une  attestation  éorite ,  el 
telle  de  sa  nature  qu'elle  rend  indubiUble  la 
fait  attesté.  —  11  y  a  des  certifkaU  tl  obli- 
geance et  des  certificats  exigés  par  les  ioie 
«0  eainl  sacrement,  soit  quand  4>n  le     et  règlemenls.  Pour  les  uns  comme  lf>«'.*f* 
m  Tiatique  aux  malades ,  soit  quand     autres,  an  peut  suivre  la  formule  suif  anie  : 


ortts  de  délits  sont  restés,  par  coosé- 
soas  le  droit  commun.  Mais  le  décret 
tl  dm  2k  messidor  au  XII  a  déterminé 
matin  militaires  qui  devaient  être 
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^0R9,  curé  de  îa  paraisse  Saintn-Anne,  dio- 
cei^e  de  Nevers ,  certifions  que  Pierre  Noa-» 
guier,  iiabilaol  de  coUe  paroisse,  est  de  bon- 
nes vie  et  mcpors  ;  eu  foi  de  quoi  nous  loi 
avons  délivré  le  présent,  pour  valoir  ce  que 
de  droit  {ou  ce  que  de  raison). 

Le  15  avril  18M, 

La  loi  dn  11  Tévricr  1791  porte  qpe  tout 
les  certificats  seront  sur  p«ipieF  timbré, 
[Art.  3.)  Celle  du  13  brumaire  an  VII  (3  nov. 
1798)  exempte  de  cette  formalité  les  certifi- 
cats d'indigence,  (ilr^  1G.)  Celle  du  2%  fri? 
maire  (13  déc),  même  année ,  soumet  loua 
les  certificats  purs  et  simples  au  droit  fixe 
de  1  franc  pour  enregistrement.  {Art.  68 , 
n'  16.) 

Ceri,  comme  on  le  pense  bien,  ne  regarda 
que  les  certificats  exigés  par  les  lois  et  rè- 
filemonts  civils,  -*-  Ceux  de  pure  obligeance 
de  même  que  ceux  qui  sont  exigés  par  l'au- 
torité ecclésiastique  pour  son  usage  particu? 
lier  ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  é  Ten- 
registrement. 

Quiconque ,  sous  le  nom  d*nn  fonction^ 
naire  ou  officier  public,  fabrique  un  certifi- 
cat do  bonne  conduite  •  indigence  ou  autre» 
circonstances  propres  a  appeler  la  bienveil- 

iànce  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur 
a  personne  y  désignée  et  à  lui  procurer  pinces, 
créditou  secours, doitétre  puni  d*unemprison 
iiemenidesix  moisideux  ans.  (Cocfe  p^n.,8» 
161.)  —  La  même  peine  est  applicable  k  celui 
qui  falsifie  un  certificat  de  ce  gonrc  pourTcip* 
proprier  à  un  autre,  ou  qui  se  sert  du  certi- 
ficat ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  —  La  falsifi-!- 
cation  des  certificats  de  toute  autre  nature  et 
d*où  il  pourrait  résulter  soit  léi^ion  envers  des 
ticrs«  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal, 
doit  être  punie  d*aprés  les  article»  t^5  A 151 
du  Code  pénaK  (Art.  162.) 

Aeleê  légiêitUifê. 

Code  pénal,  s.  161,  tOl  —  Lois  <lti  tl  révri^r  1791,  a. 
B;  15  bram.  an  Vil  (3  duv.  1798),  a.  10;  i%  irim.  aa  Yi| 
(fi  déc  1798),  a.  6H,  u«  fG, 

CERTIFICAT  DK  l'aRCHITBCTS, 

Les  â-comptcdes  travaux  deconstructioui 
rcconstrnction  et  grosses  réparations  des 
édifines  diocésains,  ne  sont  payés  que  sur  le 
vu  d*uo  certificat  de  Tarchitecte  constatant 
la  somme  à  payer  d'après  ravanceroent  des 
travaux.  (  Session  de  18^1  ;  compte  déf. 
de  1839,  p.  7^.  ) 

CERTIFICAT  DBS  AUTORrTÉS   LOCALES* 

D*après  le  prospectus  arrêté  par  le  sou^- 
secrétaire  d'Etat  de  Pintérieur  le  18  mai  1818, 
les  candidats  aux  écoles  d*arts  et  métiers  de*- 
▼aient  fournir  un  certificat  des  autorités  du 
lien  de  leur  domicile  attestant  leurs  principes 
religieux  et  leur  bonne  conduite. 

CBRTIFICAT  DB  Biff AGE. 

Dea  certiieats  sur  la  durée  alla  réalité  do 
binage  ou  double  service  sont  délivrés  par 
les  curés  ou  desservants  du  canton  que  lès 
évéqoes  oat  cbarcés  spécialement  de  ce  aoin, 
et  remis  aux  préfets  par  les  évéqoes  »  pour 
être  joiDti  aux  mandats  de  payeyncut.  (  Cire. 


du  SO  jutn  18*27, 2  août  1833.  Règl.  du  31  M* 
cembre  1841  a.  191.  )  Voy.  Biragic. 

CERTIFICAT  UB  CtVISlIB. 

Le  certificat  de  civisme  fat  exigé  de  leas 
les  fonctionnaires,  employés  et  peasionoairei 
de  l'Etat, et  en  général  de  tous  les  cit07etf.Les 
ministres  protestants  furent  seuls  oispeasès 
d*en  prendre.  (33  mai  179S.) 

ÇERTIFIQAT  ou  PIREGTEUR  DBS  GOHTAIBUTIOII 

DIRECTES. 

A  Tappui  de  la  demande  en  érection  de 
cbapelle,  il  faut  ptésenter  un  certificat  du 
directeur  des  contributions  diceclei.  Foya 

ËRBCTlOtf. 

CERTIFICAT    o'éTDDBS  ,    CAPACITÉ  STf    10X91» 

MŒORS. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  protetUBt 
s'il  n*est  muni  d*un  certificat  d'études,  capa-c 
cité  et  bonnes  mœurs,  délivré  par  l'Académie 
française  ou  séminaire  dans  lequel  11  a  Cift 
ses  études.  {Art,  org.^  prot.  IS  et  13.)— U 
forme  de  ce  certificat  doit  être  soumise  4 
l'approbation  du  gouvernement.  {ArU  \k.\ 
Voy.  Attestation.  —  Ce  certificat  était  ai| 
nombre  des  pièces  qui  devaient  être  envoyées 
au  ministre  des  cultes  en  présentant  au  geu- 
veriiement  le  pasteur  élu.  {Cire,  fiifii.,25  md 
1807.)  Il  a  été  remplacé  par  le  diplôme  do 
bachelier  en  théologie.  (Cire.,  S9  oet.  1831) 

CERTIFICATS  D*IIID1GEHCB« 

Les  certificats  d'indigence  sonl  ewmpts  4% 
timbre.  lot  du  13  6mm.  on  fil  (2  nov.  ITtt). 
A  Paris,  les  cérémonies  religieuses  pcMir  I  s 
corps  présentés  i  l'église  avec  om  ccrMBeat 
d'indigence  doivent  êtrp  les  mêmes  qpecflb^ 
itidii|uées  dans  la  sixième  claase  do  tarit 
{Décr.  imp,  di4  18  août  131l|  a.  9.)  Voy.  Iedh 

QBIHTS. 

CBRTIFICAT  DE  l'iEG^ïVIEUR  DU  uéflARniItlITt 

La  demande  en  érection  de  chapelle  doit 
être  accompagnée  d'un  certificat  de  Tingé- 
n!cur  civil  du  département.  Voy.  BRECTiesr. 

QERTtFtCAT  DU  liAIEB« 

Le  maire  délivre  ani  agents  eomalablfS 
un  certificat  d'absence  ou  d*insolvablHté  éà 
débiteur.  {Arrêté  cons.  du  6  m9$9(dûr  mX 
[^  juin  1802]  ),  et  â  tous  les  dtoyeoe  les  e» 
tificals  de  bonnes  vie  et  mours,  d'indigeMii 
d'identité  et  autres  exiaés  par  les  lois  al  lè^ 
giements  civils,  quand  il  n'est  pas 
qu'ils  seront  délivrés  par  um  notaire 

La  demande  d*une  érection  de  suecefsrii 
doit  être  accompagnée  d'un  eerlifleal  de 
maire  constatant  qu'il  existe  ose  AgliM  si 
un  presb}  tère  décent,  ou  qu'A  défaut  m  pris» 
bytcre  le  conseil  moniciyal  a  ptis  TeatieiS» 
ment  d'assurer  au  dessert ani  un  logeeisii 
convenable.  (Ctrc,  26  août  ifiki.) 

Le  conseil  royal  de  rinstmction  Mhiiqat 
a  décidé,  le  80  janvier  1836,  qu'il  devait  is 
élre  des  frères  f^và  quitleni  leur  iasIiM 
comme  des  militaires  qui  sorteal  de  Uftf 
corps,  qu'aucun  autre  cerlilcal  me  |NS( 
remplacer  celui  de  mocaUlé  délivré  pir  il 


Ctl) 

nr  raUeslalioii  de  lroi8  conseiilert 
iQi,  eiigé  par  la  loi  da  loul  indi- 

vaut  élre  instiluleur  primaire. 
landaU  délivrés  pour  }o  pajemenl 
>orf  aue  le  ministre  des  ciilles  ac^ 
oar  I  église  ou   presbytère  ne  sont 
•  qoe  sur  la   production  d'un  rerti- 

maire  constatant  que  les  ncquisi* 
•ni  faites  ou  que  les  travaux  sont  en 
*eiéculion.  (Sesi.   de  iSMf  compte 

839,  p.  n.) 

HNMilaire  du  6  mess,  «a  X  (25  inin  1802).  ^ 
16  anôl  1843.  —  Conseil  royal  de  riosiructloQ 
is.  SO  jaof .  1836.  —  Sessiou  de  1841 ,  cotupte 
19,  p.  74. 

BBTIFICAT8  DE  MARIAGE  CIVIL. 

rtificat  de  mariage  civil  doit  être  pré- 
IX  ministres  du  culte  par  ceux  qui 
t  leur  demander  le  sacrement  de  ma- 
I  lt»a  prières  en  usage.  (.4r^  org.<,  a. 
Ces  certrficats,  qu'on  délivrait  géné- 
il  sur  papier  libre»  furent  assujettis 
re  de  StiS  centimes  par  le  décret  im- 
Iq  9  décembre  1810.  —  Le  rapport 
lel  ce  décret  a  été  rendu  présente  les 
ons  ^e  mariage  civil  comme  des  ex- 
s  par  extrait  des  actes  de  TElal  ci* 
|oi  est  une  erreur  manifeste.  Un  cêr- 
e  peut  pas  être  un  extrait  :  la  loi  du 
laire  an  VII ,  articlp  12,  Ta  fort  bien 
!•  Celte  erreur  àjant  été  rnniqne  mo- 
lose  do  décret,  il  faut,  ppur  cette  rai- 
Donsidérer  comme  non  a%finu.  ^  Qe 
sans  doute  que  Ira  mairies  (|ê  Parif 
loni  pas  conformées,  et  que.  danf 
cisions.  Tune  do  7  juin  1832,  et  Tai^- 
8  sept.  1833,  le  ministre  des  fii^ancea 

qo*ils  étaient  exempts  du  timbre, 
aol  la  circulaire  du  ministre  de  Tin- 
en  date  du  13  juiil.  1830,  qui  décidait 
lire. 

t  que  le  besoin  de  fonds  ait  fait  oo- 
it  cela  ;  car,  le  S7  avril  1839,  par  une 
)  décision,  le  même  ministre  a  dé- 
i*ils  devaient  être  timbrés. 
rliGcat  n'est  prescrit  par  aucune  loi, 
ua  règlement,  de  sorte  que  les  par-< 
èressées  peuvent  se  di^ipenser  de  le 
.  Il  aofGt  que  les  témoins  du  mariage 
Italent  qu'il  a  eu  lieu;  que  leur  dé- 
D  soit  consignée  dans  l'acte  dressé  A 

Ainsi  9  non-seulement  le  ministre 
imeltre  au  timbre  un  acte  qui  en  est 
de  droit,  mais  encore  un  acte  pure- 
coltaiif  et  dont  les  lois  oq  peuvent 
*e  occupées. 

ioiatre  de  l'intérieur  reconnaît ,  dans 
ilaire  du  13  juillet  1830,  que,  dans 
ip  de  communes,  les  ofGciers  de  l'é- 
BO  délivraient  point  de  ceriiGcats* 

Aeieê  Ugi$lalif$. 

S  Iffmtir^  an  VII  (3  no?.  1798),  s.  il  —  De- 
Isl  de  9  déc.  1810.  —  Circulaire  inioistériell^ 
Mi.  —  DêcUiotis  mioUiériellM,  7  jain  1852, 
QD^  ST  Sfr.  1839.  —  Rapport  du  9  déc  1810. 

CERTIFICAT   DB  MOBALITÉ. 

rlifieal  de  moralité  ou  de  bonnes  vie 


CfS 

et  mcBurs  est  délivré  par  le  miiire.— LaCour 
de  cassatioQ  a  décidé  qu*un  certificat  de  ce 
genre,  délivré  par  aix  conseillera  munici- 
paux, ne  pouvait  tenir  lieu  df  celqi  qu'il  ai»- 
partient  exclusîTcment  au  maire  de  la  ctiiu- 
mune  de  délivrer.  (  4^.  du  9  juilU  183ft;  ) 
Yoy.  Instituteur.  | 

fl  qe  faut  pas  oolitlier  que  ce  certiflcat  esLv 
un  acte  civil,  et  n*a  pour  bot  que  de  consta- 
ter la  moralité  civile  de  l'ipdif  idq  aM<|W®i  il 
est  délîTré. 

CBHTinCAT   l>K  »nPULATI01|. 

h  est  e^igé  un  certiflcat  de  population  de 
la  part  des  autorités  lorsqu'on  sollicite  l'é- 
rection d'une  annexe.  (  Cire,  du  min.  d$t 
eultêi,  2\  août  1833.)  -*  Ce  certificat  ne  peut 
être  autre  chose  que  l'état  de  population 
reniflé  par  le  squs- préfet  dont  il  est  parlé  un 
peu  auparavant  dans  la  même  circulaire. 

CERTIFICATS    RELATIFS    A    |.*ACCEFTATI01f  DES 

DOflATIOMS^ 

M.  l'abbé  André  recommande  viverocnl 
aux  établissements  religieux  qui  aollicitenl 
l'autorisation  d'accepter  une  donation,  de  se 
pourvoir  de  certificats  délivrés  par  les  mai-r 
res  attestant  la  position  de  fortune  des  héri<* 
tiers  opposants,  leur  degré  de  parenté  et  le 
montant  de  l'hérédité,  et  s'il  n'existe  paa 
d'héritiers  connus,  constatant  que  le  testa- 
ment a  été  par  extrait  déposé  et  affiché  à  la 
mairie  pendant  trois  semaines,  de  huitaine 
en  huitaine,  et  inséré  dans  la  feuille  d'an- 
pqnces  du  département. 

CERTIFICATS   DB   VIE. 

9n  exige  des  pensionnaires  de  l'Blal  on 
^  ificat  dfi  vie.  (  Ord.  roy.  20  jtiin  1817,  a. 
12.)  -^  Ces  certificats  |o.nt  exempts  du  droit 
delin^bre.  (|6.)— Le  notaire  ne  peut  eiiger 
que  t  franc  quand  il  y  q  à  rercToir  ()Q0  fr.  ef 
au-dessus;  50  centinies  quand  la  somme  a 
recevoir  n'est  que  de  Si-Q  à  6Q(^  fr.  ;  30  cen- 
timeSf  quand  elle  est  de  101  à  3C|0  fr.;  2Q 
centimes,  quand  elle  est  de  50  à  IM  ff.  Il  nfi 
lui  est  rien  <1A  lorsque  la  somme  à  recevoiî! 
est  au-deasou9  de  50  fr.  (/6.)  —  Depuis  Tor-r 
donnance  royale  d'u  6  iuin  1839,  il  est  per-* 
mis  à  tout  notaire  de  délivrer  des  certificali 
de  vie. 

Les  pensionnaires  qui  résident  i  l'étrauT 
ger  et  sont  autorisés  à  j  jouir  de  leur  pen-f 
sion  peuvent  faire  légaliser  à  Paris,  par  Ipjs 
ambassadeurs  ou  chargés  d  affaires  de  cha- 
que puissance  respective,  les  certificats  de 
vie  qui  leur  sont  délivrés  (Ord.  26  jtiiM. 
1821  )  par  les  chancelleries  de  la  légalioq 
française  ou  du  consulat,  ou  par  les  magis- 
trats du  lieu  de  leur  résidence,  lorsque  leu|> 
dtimicile  est  à  plus  de  six  lieues  de  celle  de^ 
ambassadeurs  ou  consuls  de  France,  et  léga<^ 
Usés  par  les  agents  diplomatiques  de  France 
(  Ord.  9f^  juin  iSik.B.k.) 

L'ordonnance  rojale  du  SO  juin  18U  a 
maintenu  en  vigneur  les  dinpos^iiions  du  dé- 
cret impérial  du  28  septembre  1808|  prescri- 
vant que»  dans  le  cas  où,  peur  cause  de  ma- 
ladie ou  d'ÉQ&rmités,  le  pensionnaire  oo  reii- 
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lier  ne  pourrait  se  transporfcr  aa  domicile 
do  notaire  cerlrficateur,  il  lui  adresserait  une 
attestation  du  maire  de  leur  commune,  visée 
parle  sous-préfet  ou  le  juge  de  paix,  consta- 
tant  leur  existence*  leur  maladie  ou  infir- 
mité. Le  notaire  délivrera  le  certificat  de  ?io 
sur  le  TU  de  cette  attestation. 

Aciês  ligî$latif$0 

néeret  impérial  da  t5  sept.  1806.— Ordonnancet  royales. 
SO  juiu  tSU,  a.  4;  30  Juin  1817  a.  12;  26  Juillet  1821; 
6  juin  1839. 

CERTIFICATION. 

CBBTIFlGATIOIf   DU   CURÉ  OU   DESSERVANT. 

Le  curé  OU  desservant  signe  et  certifie  con- 
forme à  l'original  chacune  des  pièces  trans* 
crites  sur  le  registre  sommier.  (  Décret  imp. 
du  30  dée.  1809,  a.  56.) 

CERTIFICATION  DE  l'ÉVÊQUE. 

^  f/évéq  ue  certifie  :  l*"  La  conTormitéde  laco* 
pie  des  statuts  que  les  dames  de  Notre-Dame 
ddivent  envoyer  au  préfet  avec  ceux  qui  ont 
été  approuvés  parle  cherderEtat(Z>^rrcnmp. 
du  19  jtitn  1806);  2*  Télat  des  élèves  boursiers 
présenté  par  le  directeur  do  séminaire  (Ord. 
roy.  du  2  nov.  1835)  ;  3'  les  mémoires  ou  fac- 
tures des  marchands  ou  fabricants  qui  ont 
fourni  le  mobilier  de  son  palais.  (Seês.  de 
18^1,  compte  déf.  de  1839,  p.  73.) 

Aete$  léghlatifi^ 

Décret  impérial,  19  jnio  18^6.  •«- Ordonnance  royale, 
2  Dov.  1855.  —  Session  Ue  m\,  compte  détiiiitir  de  1859. 
p.  75. 

CERTIFICATION   DU  PRÉFET. 

Le  préfet  certifie  conformes  aux  alloca- 
tions du  minisire  les  états  de  payement  des 
employés  du  bas-chœur  de  la  cathédrale, 
pr&eniés  par  le  trésorier  de  la  fabrique. 
(Session  de  1841,  compte  déf.  de  1839,  p.  72.) 

C^RTlFICATlOff   DU   PRÉSIDENT  DU  BUREAU  DBS 

IIARGUItLIERS. 

Le  président  du  bureau  des  marguilliers 
certifie  conforme  à  Toriginal  et  signe  toutes 
les  pièces  transcrites  par  le  secrétaire  du  bu- 
reau sur  le  registre  sommier.  (Décret  tmp, 
du  30  déc.  1809,  a.  56.) 

CBRTIFICATIOIf  DU   PRÉSIDENT  DU  GOlfSlS- 

TOiRB. 

La  date  du  jour  où  l'approbation  donnée 
|)ar  le  directoire  central  aux  actes  de  la  ges^ 
tion  des  biens  appartenant  aux  églises  pro- 
testantes arrive  aux  consistoires  locaux,  doit 
être  certifiée  au  pied  de  Pacte  par  le  prési- 
dent du  consistoire.  (  Déci$.  min.  16  juill. 
18*7.) 

CBRTIFlCATIOfT   DU    SACRISTAIf  ,    OU  autrC  CM- 

ployé  apte  à  recevoir. 

Les  fournisseurs  de  la  fabrique  doivent 
faire  certifier  au  pied  du  mandat  du  tréso- 
rier par  le  sacristain  ou  toute  autre  personne 
«ipte  à  la  recevoir  que  la  livraison  a  élé  faUe. 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  a5.) 

CBRTIFICATIOIf  DU  TRÉSORIER  DB   LA   FA- 
BRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  certifier 


véritable  Tétai  trimestriel  de  sif  oation  actiie 
et  passive  de  la  fabrique  qu*il  présente  «• 
bureau  des  marguillien.  (Décret  imp.  tfuM 
déc.  1809,  a.  3^.)  ^  U  doit  mettre  sur  les 
factures  ou  mémoires  des  ftiurnisseurs  »■ 
certificat  de  réception  des  objets  qoi  sont 
payés  par  le  gouvernemeut.  (RigL  du  V 
dée.  1841,  Pièces,  ch.  9.) 

Actes  légitiatift. 

Décret  impérial,  50  déc.  1809,  a.  31.—  Bègl*'nieiil, 
Sldéc.  1841,  Pièces,  ch.  9. 

CERVARA. 

Le  couvont  des  Trappistes  de  la  Cervani 
fui  supprimé  et  confisqué  par  décret  impé- 
nal du  28  juillet  1811.  (Art.  !•'.]— Les  reb- 
gieux  durent  être  arrêtés  et  renfermés  daas 
des  citadelles.  (Art.  2.)  —  Le  supérieur  de  re 
monastère  dut  être  traduit  devant  une  eon» 
mission  militaire  pour  être  jugé  et  puni 
comme  séditieux.  (Art.  3.) 

Ce  couvent  avait  été  laissé  aux  Trappistes 
pour  servir  de  séminaire  et  de  retraitée 
ceux  du  Monl-Genèvre,  à  la  conditiou  quils 
demeureraient  soumis  à  la  juridicUoo  de 
Tordinaire,  et  qu'ils  instruiraient  gratuite* 
ment  les  enfants  de  la  classe  indij;ente.  S* 
Compl.  an  XIII  (19  sept.  1805).  —  Les  ne* 
vices  arrivés  à  TAge  de  la  conscripliov 
étai<*nt  autorisés  à  suivre  leur  vocatîoB. 
[Déciê.  21  févr.  1807.)  Voy.  Trapmstbs. 

CESSIOiN  DE  RËiNTËS 

Aucun  acte  de  cession  de  rentes  ne  peil 
être  passé  par  un  établi<:sement  ou  en  sa  fi* 
veur,  s'il  n'est  autorisé  par  ordonnaBCS 
ou  arrêtédu  chefde  l'Etat,  que  le  notairedoH 
insérer  dans  l'acte.  lOrd.  rcy.  du  ik  jtam, 
1831,  a.  2.) 

CHAIRE. 

Chaire  se  prend,  dans  l'Univcrsilé,  pois 
le  titre  d'enseignement  dont  un  professeoc 
est  chargé.  Voy.  Bgolb  Paoli,  Facultés. 

CHAIRE  A  PRÉGHKR. 

La  chaire  à  prêcher  fait  partie  du  mefei- 
lier  de  l'église.  Elle  est  immeuble  par  desti- 
nation. (Code  civ. ,  a.  52V.)  —  Bile  doit  êirs 
fournie  et  entretenue  par  la  fabriqua.  (Déent 
imp.du  30  déc  1809,  a.  1,  M.)  —  Collet  des 
cathédrales  ne  peuvent  être  changées  oo  M* 
diflées  sans  rautorisationda  minislro,  tfapiii 
I  instruction  du  S5  juillet  18^8. 

CHAISES. 

I.  Rapport  des  chaises  avec  les  bancs.-»-!!.  A  ^  Jt* 
liartieiit  le  droit  d*en  placer  dans  TEglise.  —  » 
Leur  placement — tV«  Qui  est-ce  qui  règle  teurfds 
de  locaiion.  —  V.  Qui  esl-ce  qui  le  perçoit.  — A 
Quelle  est  sa  destination^  —Vil.  Peuiroalss  isMI 
à  tous  les  oflicest 

1*  Rapport  des  chaises  avec  U$  borna. 

Le  décret  impérial  du  18  mai  1806,  ntX 
parle  des  bancs  et  des  chaises  coaune  ée 
deux  articles  qui  sont  sojels  à  être  compA 
dcins  un  mémo  tarif.  Le  Besnieri  RondoR* 
neau,  M.  Dalioz,  M.  l'abbé  André»  le  Cm^ 
rier  de$  Communes^  et  quelques  autres  jortf 
consultes,  en  parlent  dans  le  même  sesi. 
dépendant  ces   deux  objets  ont  donié  Ncti 


nesores  réglementaires  (oui  à  fait 
es,  et  le  décret  du  30  décembre  1M)9 
le  snjei  de  dt*oi  branches  diver- 
Kf«nns  dans  Tarticla  36.  CVsl  pour 
ison  qne  nous  avons  crn  de?oir  en 
sojel  de  deax  articles  différents. 

RCS. 

[  appartient  le  droit  de  placer  des 
chaiêeê  dans  rigliee. 

ilaant  que  les  fabriques  pourraient 
s  bancs  et  des  rhaises  dans  Tégiise, 

impérial  du  18  mai  1806,  art.  2Jeur 

le  droit  d'en  placer  et  ne  Taccorde  i 
re;  cela  résulte  en  outre  des  articles 
1  même  décret,  et  des  articles  36,  64, 
t  67  de  celui  du  30  décembre  1809. 

les  paroissiens  ont  le  droit  d*entrer 
gliseetdW  entrer  sans  payer  (Décret 

18  mai  1806,  art.  1".  Décret  imp. 
ie.  1809,  art.  65)  ;  mais  la  fabrique 
celui  d*y  a?oir  des  chaises  et  de  les 
-  Comme  elle  peut  céder  des  places 
'argent  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
,  efle  peut  sans  contredit  permettre 
ines  personnes  d*avoir  dans  Téglise 
lise  a  demeure  dans  on  lieu  deter- 
l  même  â  elle  appartenant,  moyen* 
ne  rétribution  qui  aura  été  arrêtée 
ne  mise  en  adjudication  dans  les  for- 
aines par  les  articles  68,  69,70  et  71 
ret  de  1809.  —  Une  concession  faite 
atre  manière  ne  pourrait  être  cousi- 
ne comme  une  simple  tolérance,  et  il 

de  la  simple  réclamation  d*un  pa- 

pour  la  faire  annuler. 

les  petites  ?illes  il    y  a  des  Odèles 

qui,  pour  économiser  la  faible  rétri- 
exigée  par  la  fabrique,  apportent 
lise  et  la  rapportent.  C*est  un  usage 
ut  tolérer.  Ceux  qui  apportent  leur 
le  pourraient  prendre  celles  de  la  fa- 
qu  en  s*imposant  des  sacriGccs  qu*il 

pas  être  dans  rintention  de  l'église 
r  dVux. 

tous  los  cas,  8*il  y  avait  une  inter- 
à  pioiioncer,  elle  regarderait  exclu- 
it  la  fabrique,  et  en  particulier*le  bu- 
j  margnilliers.  Le  curé  deycait  se 
mplélement  en  dehors  de  celte  affaire 
eodre  aucune  part  aux  délibérations, 
fait  devoir  opmer  pour  que  la  per- 

d'apporter  leur  chaise  A  l'église  fût 

aux  pauvres  qui  en  proOtent,  et 
ux  riches  qui  en  abusent.  Le  Jour^ 

Fabriquée  et  après  lui  M.  Tabbé 
néconnaissent  tout  à  la  fois  la  posi- 

curé  et  les  droits  du  bureau  des 
lliers,  en  donnant  un  conseil   cou'. 

n'approuvons  pas  davantage  la  dé- 
lonnée  par  le  ministre  le  31  janvier 
:  conçue  en  ces  termes  :  «  Celui  qui 
sa  chaise  dans  l'église  doitpayerégale- 
tte  commodité.  Le  règlement  de  1809, 
lat  mention  des  chaises,  supposetou- 
payement.  A  Tégard  des  moyenscoër- 
•  fabriques  onlledroitdes'opposer  au 
Mtde  la  chaise  apportée;  ceux  qui  ré- 
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sisteraienl  s'exposeraient  aux  peines  encou-* 
rues  par  ceux  qui  troublent  ieculte.  »  — Des 
décisions  de  cette  nature  ne  font  pas  beaucou  p 
d*honneur  A  ceux  qui  les  donnent;  car  ellrs 
montrent  fout  à  la  fois  leur  ignorance  du 
droit  des  Gdèles  et  des  lois  qui  le  restreignent 
au  profit  de  la  fabrique,  malheureusement 
trop  pauvre  pour  pouvoir  se  passer  de  cet 
impôt. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  églises  parois- 
siales. Il  est  certain  que,  dans  les  chapell«'S 
ou  oratoires  particuliers,  le  droit  de  placer 
des  chaises  n  appartient  qu'à  l'établissement 
auquel  la  Chapelle  ou  Toratoire  appartien- 
nent* 

3*  Placement  des  chaises é 

Le  placement  des  chaises  regarde  la  fa  • 
brique,  comme  celui  du  banc,  il  doit,  comme 
celui-ci,  être  fait  du  consentement  du  curé 
ou  desservant,  sauf  recours  à  l'évêque  s'il 
survenait  quelque  discus^ûon  à  cet  égard. 
(Décret  imp.  da  SOdéc.  1809,  a.  30.)—  11 
doit  être  fait  de  telle  sorte  qu*il  reste  dans 
l'église  une  place  libre  où  les  fidèles  qui  ne 
louent  ni  bancs  ni  chaises  puissent  assister 
commodément  au  service  divin,  et  d'où  ils 
puissententendre  les  instructions.  (76., a. OS^) 
—  Cette  place  est  la  partie  de  l'église  qu'il  est 
défendu  à  la  fabrique  d'exploiter.  Nous  ve« 
nous  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précè*- 
dent,  le  Journal  des  Fabriques  (T.  IX,  p. 
367)  ne  nous  parait  pas  être  dans  le  vrai, 
lorsqu'il  décide  que  la  fabrique  peut  défendre 
de  s'y  servir  d'une  chaise  apportée  du  de- 
hors ,  et  exiger  une  rétribution  pour  celles 
qu'on  y  apporterait  et  dont  on  se  servirai! 
sans  sou  consentement. 

4®  Qui  est-ce  qui  règle  le  prix  des  chniseSé 

Le  prix  des  chaises  pour  les  différents  offi- 
ces doit  être  réglé  par  une  délibération  du 
bureau  des  margnilliers,  qui  sera  approuvée 
par  le  conseil  et  afOchée  dans  l'église*  (Dé^ 
cret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  64.) 

Cet  article  est  complet,  et,  après  avoir 
rempli  les  formalités  qu'il  prescrit,  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire.  L'article  3  du  décret 
impérial  du  18  mai  1806  portait  que  le  tarif 
du  prix  des  chaises  serait  arrêté  par  l'évê- 
que et  le  préfet,  et  que  cette  fixation  serait 
toujours  la  même,  quelles  que  fussent  les  cé^ 
rcmonies  qui  auraient  lieu  dans  Tégllse.  — • 
Le  préfet  du  département  des  Landes  en  ré- 
clama l'exécution  par  une  circulaire  du  T 
septembre  1838.  Le  ministre  des  cultes  lir/ 
représenta  que  l'article  64  du  décret  du  .  i 
décembre  1809,  n'àvant  pas  fait  mention  de 
cette  approbation.  I  avait  implicitement  abro« 
gé'.  (Lettre  du  23  mai  1839.)  Ceci  n'ebt  pas 
u  une  exactitude  rigoureuse ,  attendu  que  les 
diispo^itions  du  décret  de  1806  el  celles  du 
décret  di*  1809,  relativement  au  tarlfdeschai- 
ses,  sont  de  nature  différente,  et  pourraient 
très-bien  se  concilier  ensemble;  d'où  il  ré- 
sulterait qne  les  dernières  doivent»  ainsi  que 
l'avait  compris  le  préfet  en  déniarlemenl  des 
Laudes,  être  complétées  par  les  premières. 
Mais  le  décret  de  1806  a  été  fait  pour  ou  élal 
de  choses  que  celui  de  1809  a  bit  disparais 
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!re.  On  ne  peot  plos  rinvo<|oerf  lorsqu'il 
8*agit  de  radminlstralioo  iotérieure  des  Ta* 
briqaes  actuelles. 

c  Les  prix  des  ehalses  peufeot  être  dtflEé* 
rents  pour  les  différents  office»  ;  mais,  une 
Ibis  réglés»  ils  ne  doivent  d<is  changer,  el  les 
fabriques  ne  peufcnt  pas  les  régler  arbitrai* 
rement,  c'est-a-dire  qu'un  prix  de  chaises 
réglé  pour  une  grand'messe,  an  autre  réglé 
pour  un  sermon,  doi?eni  toujours  être  les 
^émes  pour  les  mêmes  cérémonies  ou  ofii« 
ces.  »  {Déeiê.  min.  du  90  sepê.  1801.) 

6*  Qui  est-ce  qui  percoii  le  prix  de$  ehatses; 

La  fabrique  est  autorisée  à  le  perceyoir 
elle-même  {Déerei  imp.  du  18  mai  180£f, 
a.  1"),  et  alors  elle  autorise  son  bureau  à  en 
té^ît  la  locatidn.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  66.)  —  Elle  peut  aussi  l'affermer^  et 
dans  ce  cas  encore  elle  autorise  son  burcan 
à  le  mettre  en  ferme;  (Décret  dU  30  déb. 
l609,  a.  66.)  —  «  Quand  la  location  des  cliai- 
ses  sera  mise  cd  ferme  I  l'adjodication  aura 
lieu  après  trois  alOches  de  huitaine  eti  Jiui- 
iaine  :  les  enchères  seront  reçues  au  bureau 
de  la  fabrique  par  soumission,  et  Tadjudica* 
tion  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présent  e 
des  marguillieis;  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  le  Uail,  auquel  sera  annexée 
là  délibération  qui  aura  ûté  le  prix  des  chai^ 
Aes.  »  (76.,  67.) 

Pour  la  mise  en  adjuiifcatiott  ,  il  sera  con  - 
ienable  que  le  Ikireau  des  marguilliers 
dresse  un  cahier  des  charges  dans  leqttel 
soient  déterminés  et  précisés  :  1*  la  p;irt  e 
de  Téglise  daris  laquelle  les  chaises  pour- 
ront être  placées  ;  i*  Tcspate  libre  (|ue  lad- 
iudicataire  laissera  pour  les  personnes  qui  ne 
ouent  ni  bancs  ni  chaises;  3*  le  ntfmfafre  de 
thaises  à  foikrnlr;  h*  Tétat  dans  lequel  elles 
doifent  être  entretenues  ;  5*  le  prix  qu*il  sera 
permis  d*en  retirer  pûur  chaque  oUice.  Voy. 
Cahier  des  charges.  —  Il  est  défendu  aux 
hiembres  de  la  fabrique  de  se  porter  soit 
pour  adjudiciftaires,  s^it  même  p<»ur  associes 
de  Tadjudicataire  du  bail  des  chaises.  {Art. 

M.  l'abbé  André ,  s'appu^ant  de  l'opinion 
émise  par  Mgr  Tarchevêque  de  Paris,  et  in- 
toquant le  témoignage  deiousse  pour  prou-' 
fer  qu'il  en  était  ainsi  autrefois,  prétend 
4ue  le  baH  des  chaises  doit  être  passé  par-de- 
tant  ncAaIre.*  ioune  dit  :  «  D^ins  les  endfoits 
bë  les  èkaiêec  érdinairetf  s'aflêrmenl ,  le  bail 
en  doit  être  fait  après  trois  publications  au 
^rême,  de  huitaine  en  lifuitaine,  et  les  enchè- 
fes  sont  reçues  an  bureau  de  la  fabrique, 
Vivant  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  lés 
h&ux  des  maisons.  {Bigrement  du  2  avril 
4737,  art.  35;  antre  du  1 1  juin  1739,  art.  33; 
autre  du  Wjuitiet  17^3,  art.  23.)  —  Il  n'est 
^int  question  M  du  passement  du  bail,  n^afs 
Simplement  de  son  adjudication,  et  le  i  1^  de 
f article  3,  anquel  il  renvoie,  ne  se  rapporte 

tareillement  qu'à  l'adjudication  du  bail  à 
lyer  des  maisons  appartenant  à  la  fabrique. 
Ce  nVst  que  dana  le  |  4  du  iHéma  ariiîcle 
^'11  est  parlé  du  passement  du  bail,  et  voiri 
étt  q/ttth  fermes  :  «i  Tous  les  baîux  tant  des 
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maisons  que  des  autres  biens  en  Ibnds  ap- 
partenant à  la  fabrîqne,  aux  pauvroselaux 
écoles  de  charité,  doivent  être  paiséi  devant 
notaires.  »  {Pag.  105.)  — 11  d'était  gaèru  pos- 
sible d'exprimer  plut  netteuaeitl  qu'il  n*| 
avait  que  tel  baux  des  niaisona  el  anbts 
bieds  ou  fonds  de  la  fabriqde  qui  defaient 
être  passés  devant  notaire; 

Cependant  il  est  trai  de  dire  i^ue  denx  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris,  portant  règle- 
ttent,  l'on  pour  la  paroiâse  de  SaMi-Jean  en 
Grève,  et  l'aullre  pour  celle  de  Seint-Lenis 
en  rilr,  prescrivent  i$n effet  dépasser  pai^ 
devant  notaire  le  bail  des  cliaisea  [Arr,  du  i 
4icr.  1737^  a.  35 ;  20  déc.  mO.  a.  Si);  ce  qoi 
peut  avoir  mbiivé  rouînit>il  dé  Mgr  l'arcfe- 
vêque  de  PaHs;  mais  cette  jurtaprudenee, 
<|ueJdusse  parait  he  pas  avoir  voulu  adopter, 
le  déèret  du  30  décembre  1809  Ta  mise  A  l'é- 
cart, en  soumettant  le  passement  des  baux 
des  maisons  et  biens  ruraux  de  la  Cabri^oe 
à  la  forme  déterminée 'pour  les  biens  natio- 
naux^ et  laissant  pour  les  autres  biens  toute 
liberté  à  la  fab^ique.^  Voy.  Blux. 

toute  cdncèséiod  ou  ddjudicatidn  qui  au- 
rait été  fai;c  par  le  desserfant  seul  serait 
n'égalé,  et  ne  pourrait  pat  être  reréaine. 
{Déi:.  min.,  13  mars  1819.} 

6"  Quelle  est  la  destination  du  produU  du 

ckaises 

Le  ph>doit  de  la  location  des  chaises,  de 
même  que  celui  de  la  Ic^catioo  des  bancs^  et* 
Ire  dans  la  caisse  de  la  fabrique,  dont  elle 
forme  um*  partie  du  revenu  {Décret  imp,  iu 
80  déc.  1809,  a.  36  et  51),  el  sert  à  couvrir  ei 

Edrtie  lel  frais  du  cifJte.  (/fr;,  art.  45  el  s.;— 
n  siifème  revient  à  la  caisse  diooMàiie. 
Vdy.  CiissR  ii^iocÉSAittK. 

«  La  taxe  sur  le  prix  des  places,  prékiée 
pour  les  indigents  dans  les  spectacles,  féleit 
et<s.,  ne  peut,  eu  aucun  cas ,  être  prise  sir 
les  chaises  louées  A  Teglisej  dont  le  pnflsil 
appartient  exclusîveiueoi  $  Id  Cibnqde.» 
{Cons.  d'Etat,  av.  25  nov.  iSOÙ.) 

T   Peut' on  lùuet  lis  chaises  à  iifus  U 

offices. 

x«t  j^  prix  des  èhaises,  porte  rahidéiSSii 
rèj:lement  de  la  fabfique  de  Saint-Jeannés- 
Grève,  publié  par  arrêt  du  2  avril  ISn^sen 
réglé,  pour  les  différents  offices  el  inslrst- 
tiens  de  èhaque  temps  de  l'annéie,  par  Mi- 
bération  du  bureau  ou  de  l'assemblée  gM- 
fale,  qni  sera  annexée  à  la  minute  du  mUcI 
ifvsèrile  tfur  un  tafblean  qui  sera  mis  dàasl^ 
glise,  en  ôfn  endroit  tisible,  satfs  nèanmoin 

3u'il  puisse  jamais  être  permis  tfè  looerlsi' 
ites  chaises  les  dimanches  et  fékes»  aai 
mcAscs  de  paroisses,  prônes  et  inslriKlItMa 
qui  les  accoiHpagnent  ou  se  feront  endnib*» 
ni  même  chaque  i«iur,aut  prièfes  du  soîrct 
atftres  insirnctious  qui  ne  se  féroal  ppisl 
dans  laf  chaire  ;  et  seront  tenus  les  a^nski- 
laires  de  garnir  éj^aiement  régliséd^on  was' 
bre  de  cliafses  suffisant,  pendant  leadils  oK* 
ces  et  instructions  auxquels  il  ne  leanM 
être  pajé  aocune  rétribution,  comme  aassi 
de  la»ser  dans  tous  les  temps  un  espace  stf* 
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nr  placer  ceux  des  paroissiens  qui 
aient  pas  se  servir  ae  chaises.  «  — 
laudisbons  à  la  sagesse decelledis- 
;  nous  f  oudrions  que  Ton  s*y  con- 
lactement  dans  toales  les  paroisses» 
lins  qu*on  s'en  rapprochât  le  plus 
Néanmoinsi  nous  devons  dire  qu*il 
obligation  stricte  d'en  agir  ainsi.  Le 
L  30  décembre  1809^,  Tait  ponr  une 
lù  les  églises  ne  possèdent  rien^  et 
mr  subvenir  aux  frais  de  leur  entre- 
celui  du  culte,  que  des  ressources 
s»  dont  celle- Ci  est  la  principale,  a 
IX  fabriques  la  liberté  pleine  et  en- 
faire  payer  les  chaises  à  tous  les 

I  religieux.  Cest  à  file  à  en  user  de 
que  l<*s  pauvres  nn  soient  ni  srevéi 
taxe  tr'ip  forte,  ni  éloignés  de  1  église 
taxe  imposée  avec  trop  peu  de  dis- 
nU 

Actes  Ugi$latif$. 

topériaoi,  18  raii  1806  ,  i.  i,  2  el  5;  56  dé- 
k»,  a.  SO,  36,  4K,  51, 64  à  7t.  —  Coiisell  d'Etat, 
.  1806.  —Déds.  inin.i  SO  sept.  1806;  St  jsnv. 
OMrs  1819.  —  Arrêta  «iu  parlement  Ue  Pari^ ,  i 
a.  M,  S6;  iO  Uéc.  t7i9,  a.  54.  -«  L4>tire  minis- 
3  oui  1839.  —  Circulaire  du  préfet  des  Laudes 
8. 

Auliurg  et  ouvraga  eitéi. 

t.  tabhé),  CoÊtn  alphabétique.  —  Aflire  (Mgr), 
B  de  Paf  fs.  Traité  de  Cadnuiiistrntim  leoip.  des 
miet  (Le),  Législation  complètf».  —  Courrier 
oammnfN.  —  Dwloa  (M.).  a^/)er/otre. —Joui  ual 
[MS^  ti  IX,  p.  Z6l.  —  ious^,  TraUé  de  t*ad- 
-^  Oriofirisaiidn  ei  com|>tabiirté  des  fabriques 
ueAt,  Les  liAs  tuUitinistiaiives. 

CHALœiS-SDR-MARNE. 

ns-sur-Marne ,  ville  épisropale 
.  —  Le  siôge  épiscopal  de  Châlons- 
ne  a  été  érigé  dans  le  iv*  siècle.  — 
iblée  nationale    lo  supprima  citilo- 

^190.  (Décret  du  12  ;ut7/. -^  2i  oo<U 
.esnint-siége  le  supprima  canoninue- 

1891  (Bnlte  du  3  dci  cal.  de  die.  1801), 
rdhial  lég«'U  unit  son  titre  A  celui  do 
{Décret  fxéc.  du  eard.  léjf.^  9  atfU 
Son  rétablissement,  arréié  en  1817 

II  1 1  juin  1817),  a  été  effectué  depuis.— 
ffragant  iieUeims.  Sa  juridiction  s*é- 
r  quatre  arrondissements  du  dcparte- 
\  la  Marne  :  celui  de  ChAlons,  qui 
nd  5  cures  et  58  succursales  ;  celui 
ây,  qui  comprend  9  cures  et  10<k  suc- 
i;  celui  de  Sainte-Ménehould ,  qui 
nd  9 cures  et  46  succursales;  celai  de 

Fmnç.iis,  qui  conprend  6  cures  et 
orsalcs.  —  Il  y  a  dans  ce  dioci^se  des 
les  Rcores  chrétiennes,  des  soeurs  do 
rite  de  Saint- Vincent  de  Paol,  des 
e  Notre-Dame,  des  sœurs  de  la  Fro- 
ides sœurs  de  la  Dkictrinc  chrétienne» 
ir»  de  Sainte-Chrétienne,  dos  dames 
)S.  —  Le  chapitre  est  composé  de  huit 
tes.  L'blDcialité  di^irésaineeiit  formée 
icial  et  d*tifi  promoteur.  —  Le  sémi- 
iocèsain  est  à  Châlons.  L*école  srcon- 
M*c)ésia]s1iqne  est  aussi  à  Ghâlons. 
t>y.  du  5  ûov.  ISilSA  Elle  peut  rccc- 
»è:èiH«s. 
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Châlons-sur-Sa6ne,  ville  qui*  était  épisco- 
pale.  —  Son  siège  fut  supprimé  civileineni 
par  l'Assemblée  nationale  en  1790.  {Uéeret 
du  13/ut(/.-24  août  1790.)  Le  saittt-siége  le 
supprima  canoniquement  en  1801,  el éteignit 
sou  litre*  {Bulle  du  3  cfes  eal.  d^  dit*  1801.) 
^  En  1817,  soQ  rétablissement  fut  arrêté  et 
décrété  à  ïiomé  {Bulle  du  11  juin  1817),  mais 
il  n'a  pas  encore  été  effectue. 

CHAMBÉRY. 

Chambéry,  ville  archiépiscopale  on  Savoie. 
—  Son  siège  fat  supprimé  eu  iBOl  et  rétabli 
comme  simple  siège  épiscopal  suffragant  du 
siège  métropolitain  de  Tarentaise.  (jBk/Zs  du 
3  de$  cad  de  déc.  1801.)  Il  était  alors  sur  lc>s 
lerres  de  l*Empire  français.  <—  Il  retourna  à 
la  Savoie  en  I8U,  et  a  été  dépars  érigé  de 
nouveau  en  afckevécbé^ 

CHAMBRE. 

CttAMBBB  apostolique; 

Le  Directoire  exécutif  avait  suspendu  lé 
payement  des  rentes  dei  luoghi  di  monti  dues 
a  la  Chambre  apostolique  de  Rome  par  rb6- 
tel  de  ville  de  Tufin.  Le  gouverneur  général 
du  Piémont  révoqua  cette  mesure  par  ar- 
rêté du  8  frimaire  au  XII  (âO  nov.,1803). 

CHlMBRB   A   COUGilBR   DB   l'bVÊQIB. 

Quoique  la  chambre  à  coucher  de  Tévéque' 
ne  soit  pas  mentionnée  dans  Tarticle  l^'  de 
l'ordminance  royale  du  7  avril  1819,  C(*jpen-< 
dant  elle  doit  être  meublée*  par  TEtat,  {Cire, 
du  miniit.  dtêculteê^  22  mari  1831.) 

CfiAMBRBS   DB   DOyKSTIQUBS. 

Les  chambres  de  domi*stit|ues  dan«  les  pa- 
lais épisco|)aui  doivent  être  meublée<  par  lef 
titulaire  lui-même.  ICirc.  du  min.  de  rint.4 
aSavr.  1819.) 

CHAMBKB  DBS  DÉPUTÉS. 

La  Chambre  des  députés  était  un  des  trois 
pouvoirs  qui  exerçaient  en  France  la  puis*^ 
sance  législative.  (Charte  de  IStlO,  a.  14.)— 
Elle  se  composait  éxclusiVomei|t  des  manda- 
taires choisis  par  les  divefs  déparlements 
dont  Ils  étaient  chargés  de  prendre  les  inté- 
rêts et  de  défendre  les  droits.  {Art.  30.) — 
Aucune  profession  n'étant  admise  A  nommer 
des  députés,  Il  pouvait  arriver  qu'H  n'y  vùt 
dans  cette  Chambre  personne  qui  fAt  en  èta( 
d'exposer  ses  besoins  et  de  parler  pouf  elie> 
Yoy.  DéPUTÉs. 

CB^lItaBS  BCCHÉSIAStlQOB^. 

«  L* Assemblée  nationale  s'occuperatrès-ii!^ 
cessnmmont  de  hi  suppression  des  Cbambreâ^ 
ecclésiastiques  désormais  sans  objet  et  san.T 
fonctions,  y  écrivait  le  romitéecclésiâitique< 
fous  la  date  do  31  mai  1790. 

CRAMBRB  DBS   PAIIIS. 

Commis  celle  des  députés,  la  Chambre  de^ 
pairs  était  un  des  trois  pouvoirs  qui  eter-^ 
çaieut  la  puissance  législative  ea  Fraiiee. 
{Charte  A  1H30,  a.  1*4  )— Let  |Miirr  ét«i«h< 
«viiKnés  liai*  le  roi.  Vaj^  l^âms. 
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CHANClîLLKRlB. 

Lefl  titres  des  dotations  ecclésiastiques, 
déposés  près  des  chancelleries  doivent  être 
transférés  aox  archives  des  préfectures,  sans 
rét  épissé,  et  moyennant  ono  copie  authen- 
tique qui  en  sera  déllfrée  à  Tévéché.  {Décr. 
imp,  du  6  nov.  1813,  a.  2.)— Les  chancelle- 
ries des  évéques  et  leurs  archives  respectives 
sont  conservées.  Les  ministres  nécessaires 
pour  faire  observer  les  règles  de  leur  insti- 
tution et  celles  de  discipline  qui  ont  été  éta- 
blies pour  assujettir  le  clergé  aux  correc- 
tions et  aux  peint'S  canoniques,  exerceront 
leurs  fonctions.  »  Consulte  de  Lyon^  S  pluv* 
anX  (25  Janv.  1802),  tit.  3,  a.  1. 

Actes  législatifs» 

Conmille  de  Ljou,  loti  org,  relig.f  \\l*  9,  au  1.  —  Décret 
impérial  da  6  uo?.  1815.  a.  i. 

CHANDELIERS. 

«  Il  faut  une  garniture  de  six  chandeliers 
au  moins  pour  les  jours  de  grandes  fêtes,  et 
de  quatre  pour  les  dimanclies  ordinaires,  dit 
Mgr  l*évéque  de  6elley,  dans  son  Kiluel  (T.  J, 
p.  531).— Nous  pensons  qu'une  seule  garni- 
ture de  six  chandeliers  p(*ut  ^ufCre;  mais 
il  convitnt  qu'elle  soit  on  bon  élat.— Cest  la 
fabrique  qui  doit  en  faire  les  frais,  lùéer. 
imp*  du  30  déc.  1809,  a.  37.) 

CHANGEMENTS. 

Les  changements  survenus  dans  les  litres 
de  la  labiique  ou  dans  lt>  mobilier  de  Tégiise 
doivent  être  mentionnés,  au  moment  du  rô- 
eolemenf,  sur  les  invcdtuires.  IDécr.  du  30 
déc.  1809,  a.  53.) 

CHAIVGBSIBNT  DB   NOM  OU  PRÉtfOHS. 

Voy.  Nous. 

CHA:YGRyRIfT  DK  RÉiiiDENCB. 

Le  changement  de  résidence  donne  droit 
de  ^e  faire  dccliarger  des  impositions  aux- 
quelles ou  se  trouve  encore  soumis  dans  la 
commune  qu'on  a  quittée,  pourvu  toutefois 
qu'on  puisse  justifler,  et  qu'on  justifie  en 
cITet  que  Ton  est  porté  au  rôle  des  contri- 
butions de  la  commune  sur  laquelle  on  ré* 
side.  (tons.  d'Et.,  ord.  roy.,  19  mars  18'i4.) 

CHANÛBMENT    DBS   SLCGURSALLS. 

Par  le  décret  du  30  septembre  1807,rEmpc- 
rrur  s'intt  rdi«ait  le  changement  et  la  trans- 
lation du  titre  des  succursales.  (ArL  ?•) 
Vty.  Translati'H  dbs  succursales. 

CHANOLNËS. 

I.  iHïs  chanoines  avant  1700.  —  11.  Des  chanoines 
iJop'iis  1790  ju$i|u*an  C(»nconial.  —  Ul.  Des 
ciKinoines  depuis  !«  Conicordil.— lY.  Devoirs  des 
diaiioine<.  —  V.  H»ng  des  ciiaiioine»  au  chœur. 

!•  Des  chanoines  avant  1790. 
Chanoine,  en  latin   eanonicui^  signifie  IH- 
tér;ilomcnl  homme  vivant  selon  la  règle  ou 
canon.— On  a  donné  ce  nom  aux  ecclésias- 
tiques membres  d'un  chapitre.  Yoy.  Chi- 

PITRB. 

Il  y  avait  en  France  des  chanoines  ré|:ii- 
lîers  et  des  chanoines  séculitTs  ;  des  clianoi- 
fccs  éréques  et  des  chanoines  préties;  des 


chanoines  titulaires  et  des  chunoines  hono- 
raires; des  chanoines  auprès  da  siège  épis- 
copal  et  des  chanoines  de  collégiales. — Quel- 

Sues  chapitres  suivaient  la  règle  du  eoncile 
e  Trente,  et  ne  recevaient  pas  de  chanoines 
qui  ne  fussent  au  moins  sous^liacres;  d  an- 
tres suivaient  celle  de  Tancienne  chancelle- 
rie romaine,  et  en  recevaient  à  quatorze  aas 
dans  les  cathédrales  et  à  dou^e  ans  dans  les 
collégiales. 

Les  chanoines  avaient  place  et  rang  aa 
chœur,  séance  et  rang  au  chapitre,  partici- 
pation aux  honneurs,  droits,  prèrog-ilives  et 
émoluments  qui  appartenaient  en  commun 
au  corps  dont  ils  étaient  membres.  —  Il  y 
avait  des  chapitres  dont  tous  les  chanoines 
avaient  rang  au  chœur  à  dater  do  lourde 
leur  installation,  mais  avec  cette  diflerence, 
néanmoins,  entre  ceux  qui  étaient  dans  -les 
ordres  sacrés  et  les  autres,  que  ceox-ci  ne 
prenaient  leur  rang  que  lorsqu'ils  avaient 
reçu  le  sous-diaconat.— Dans  d'aotres  cha- 
pitres, au  contraire,  les  chanoines  n'avaieol 
rang  au  chœur,  à  dater  de  leur  installation» 
que  lorsqu'ils  étaient  déjà  dans  les  ordres 
sacres;  les  autres  le  prenaient  à  partir dn 
tnomeni  de  leur  promotion  au  sous-^conaL 

Il  fallait  être  dans  les  ordres  sacrés  pour 
avoir  voix  délibérative  au  chapitre.  Les  di- 
gnitaires du  chapitre  avaient  la  préséanos 
et  le  pas  sur  les  autres  chanoines. 

L'édit  du  mois  de  décembre  16d6  oHonni 
que  les  pourvus  de  dignités  des  cathèdraiei 
seraient  tenus  de  se  faire  promouvoir  à  Tor- 
dre de  prêtrise  dans  Tannée,  à  compter  da 
jour  de  la  paisible  possession,  et  défendit  ds 
pourvoir  à  l'avenir  d'aucune  dignité  des  ca- 
thédrales ou  des  collégiales  ceux  qui  n*aa- 
raient  point  été  graduée  en  théologie  on  sa 
droit  canon.  Voy.  Chapitre.  —  Les  chaooi* 
noi  étaient  obligés,  1*  de  célébrer  le  servies 
ditin  aux  heures  réglées  par  les  statuts  da 
chapitre  ;  2*  d'assister  aux  assemblées  caui- 
tulaires  ;  3*  de  veiller  à  la  conservation  M 
biens  temporels  dû  canonicat,  pour  laqaells 
ils  avaient  la  faculté  d'ester  en  jugement,  st 
communément  celle  de  nommer  on  syndic  ; 
&*  de  résider  dans  le  lieu  où  était  située  Tè- 
gliso  qu'ils  desservaient  en  qualité  de  cha- 
noines. —  On  ne  tenait  pour  présents  aai 
grandes  heures  que  ceux  qui  avaient  assisté 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.— Us 
malades  étaient  réputés  présents.  —  On  dis- 
pensait de  la  résidence,  et  par  conséqucat 
des  autres  obligations  canoniales,  1*  ceax 
qui  étudiaient  ou  enseignaient  dans  les  nai- 
versités  ;  2**  ceux  qui  étaient  absents  ponris 
service  deTËglise,  celui  du  chapitre  ou  Tia- 
térét  de  leur  titre;  3»  ceux  qoi  étaient  occa- 
pés  au  service  particulier  du  roi  oai  celai 
de  TEtal;  W*  tous  ceux  qui  étaient  retenns 
pour  une  cause  honorable,  juste  et  légiliMSi 

â*  Des  chanoines  depuis  ITWjusqu^m 

Concordat. 

En  1790,  l'Assemblée  constitoante  snp- 

prima  et  éteignit  tous  les  caonnicals.  (Déeret 
du  V2iuill..2ïaoût  1790,  tit.  1,  r.  21.)--CeuX 
des  collégi:klc8  ne  furent  pas  remplaces;  msii 
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ithétirales  curent  pour  successeurs 
s  de  la  paroisse  épiscopale,  le  ?i- 
rieur  el  les  vicaires  directeurs  du 
qui  formèrent  le  conseil  habituel 
ent  de  Tévéque.  (  Ari.  15.  )  ^  Les 
lèrent  ainsi  jusqu'au  Concordat. 

naines  depuis  le  Concordat  jusqu'à 
ce  jour. 

décret  exéculOFial  du  10  avril  1W)2, 
l  légat  autorisa  les  archevêques  et 

rormer  leur  chapitre  d*apràs  les 
iiuts  et  les  décrets  du  concile  de 
établit  des  dignités  et  des  canoni- 
5S  Articles  organiques  n*astreigni- 
|ue  à  autre  chose  qu'à  soumettre  à 
ion  du  gouvcrnemeut  le  nombre  et 
îs  chanoines.  (Ari.  35.)  Les  prélais 
ionc  pu  composer  leur  chapitre  de 

de  diacres.  Mais  le  règlement  fait 

de  Paris  porte  qu'on  ne  peut  être 
lanoinc  si  Ton  n'est  dans  1  ordre  de 

Art.  2.)  —  Celte  disposition!  que 
•uvons  pas  approu  ver»  parce  qu'elle 
ire  à  la  discipline  de  tous  les  temps» 
i  en  usage  commun  parmi  nous. 

bre  des  chanoines,  qui  était  indé- 
ms  le  principe,  fut  fi&é  à  huit  pour 
raies  et  à  neuf  pour  les  métropo- 
oe  le  gouvernement  leur  assigna 
lent.  (Arr.  cons,  du  ik  vent,  an  AL) 
I  augmenté  d'un  là  où  la  cure  a  été 
bapiire.  —  En  outre,  les  deux  vi- 
léraux  del'évéque  et  les  trois  de  l'ar- 
sont  chanoines  de  droit  pendant  la 
iorcbargc.(5to^  du  cA.de  Par., a.  3.) 
moines  sont  nommés  par  l'évéque 
chapitre  durant  la  vacance  du  siège 
vés  par  le  roi.  {Art.  org.  35.  ilrr., 
Xlï.  Décret  imp.  du  Wfévr.  1810, 

roy.  du9  janv.  1814h.)— M.  Vuille- 
pascompléiementde  cetavis.c  11  est 
(Stances,  dit-il,  où  le  droit  de  nom* 
temeni  les  chanoines  appartient  au 
irtu  des  anciens  usages  et  préroga* 
i  couronne.  Ces  circonstances  sont  : 
ince  du  siège  ;  2»  l'avénemeut  à  la 
;  8*  le  serment  de  Gdélité  prêté  en- 
ins  du  roi  par  un  nouvel  évéque.  » 
I.)  —  Ce  droit  a  été  reconnu  impli- 
par  Tarticle  16  du  Concordat  de 
ortant  que  le  chef  du  gouvernement 
I  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
'ancien  gouvernement.il  a  toujours 
é  par  les  rois  de  France,  il  l'était 
Lestauralion.  {Instr.  générale  du 
823.)  Mais,  depuis  183il,  le  gouver- 
'en  a  pas  fait  usage.  {Cire.  min.  du 
836.)  —  Une  commission  formée  en 
;hargée  d'examiner  plusieurs  ques- 
itives  au  culte,  fut  consultée  pour 
le  gouvernement  devait  ou  non  eu 

l'exercice.  Cette  question  y  fut  vi- 
sculée,  et  ajournée  sans  solution, 
rexercice  d  un  droit,  continue  M. 
'y  n'en  détruit  pas  le  principe  ;  ce* 
1  peut  créer  des  difficultés  d  exécu- 
Qscs.  11  est  donc  à  craindre  que,  si 

:TIO!f.   l^B  JCRlSr.   ECGLÉS.   L 
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l'inertie  du  gouvcnicment  se  prolonge  long- 
temps, le  droit  lui-même  n'en  paraisse  al- 
léré.  Or,  il  y  aurait,  dans  cet  abandon  des 
droits  consacrés,  une  imprudence  d'autant 
plus  coupable ,  que  le  droit  doul  il  s'agit 
est  une  des  garanties  les  plus  précieuses, 

[»our  ne  pas  dire  les  plus  indispensables  de 
'indépendance  de  rÉglise  gallicane H 

n'a  rien  d'exorbitant  :  il  n^  rien  que  de 
conforme  au  droit  général  qu'exerce  le  gou- 
vernement, à  l'égard  de  toutes  les  nomina- 
tions ecclésiastiques.  Ne  nomme-t-il  pas 
directemont  les  évêques  eux-mêmes?  Aucune 
autre  nomination  peut -elle  être  faite,  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  sans  son  approbation  ? 
Non;  ce  sont  de  ces  garanties  que  tout  gou- 
vernement se  réserve  et  doit  se  réserver  lors- 
qu'il admet  un  culte  dans  TEtat,  et  surtout 
lorsqu'il  lui  accorde  la  protection  et  lui  donne 
la  situation  qu'il  a  faite  en  Franceauculte  ca- 
tholique, (/fr.,  note.) 

Heconualtre  au  roi  le  droit  de  nommer  les 
chanoines  pendant  la  vacance  du  siège,  et  de 
donner  à  l'occasion  de  son  avènement  ou  de 
celui  de  rèvêque  lui-même,  un  brevet  do  cha- 
noine pour  la  première  vacance,  ce  serait  le 
rendre  maître  du  chapitre  tout  entier  dans  le- 
quel il  pourrait  n'introduire  que  des  hommes 
Î politiques  plus  soigneux  de  lui  plaire  que  de 
aire  leur  devoir  de  chanoines,  et  ne  laisser 
à  l'évéque,  dont  le  chapitre  doit  être  le  con- 
seil, aucun  moyen  d'y  introduire  un  nombre 
suffisant  d'hommes  capables  de  le  seconder 
dans  l'administration  et  la  direction  de  son 
diocèse. —  Mais  heureusement  ce  droit  anti- 
canonique,  et  dont  l'exercice  serait  si  préju- 
diciable à  l'Eglise  et  au  chapitre  lui-même , 
qui  perdrait  alors  pour  toujours  Tespoir  de 
redevenir,  comme  il  doit  l'être,  le  conseil  do 
l'évéque,  n'a  jamais  existé  tel  que  se  le  flgure 
M.  Yuillefroy,  et  s'il  avait  existé  tel,  il  au- 
rait étèenpartieaboli  par  l'Asscmbièe  cons- 
tituante, ot  ne  serait  plui  susceptible  d'être 
exercé  maintenant. 
Les  articles  66  el  68  des  Libertés  de  l'Eglise 

f[allicane,  sur  lesquels  s'appuie  M.  Vuille- 
roy,  sont  relatifs,  le  premier,  au  droit  de  ré- 
gate, et  le  second,  iiux  nominations  du  roi 
aux  dignités  ecclésiastiques.  Ni  l'un  ni  l'au' 
tre  n'ont  trait  au  joyeux  avènement  et  au 
serment  de  fldélité.  —  La  régale  et  les  droits 

S  ni  lui  étaient  inhérents  ont  été  abolis  par  la 
onstitution  civile  du  clergé. 
Loin  de  rétablir  quelqurs-uns  de  ces  pri- 
vilèges, ou  de  reconnait.ra  ces  prétendues 
prérogatives  de  la  couronne,  le  gouverne- 
ment a  déclaré  lui  -  même  qu'il  laissait  les 
èvêoues  libres  d'établir  ou  de  ne  pas  établir 
de  chapitres  (Art.  org.  11),  et  que  ceux  d'en- 
tre t*ux  qui  voudraient  en  établir  n'auraient 
d'autre  obligation  à  remplir  que  celle  de  rap- 
porter son  autoriiiation  tant  pour  rétablisse- 
ment en  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le 
choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  1h  former. 
(Art.  35.)  —L'Empereur,  si  jaloux  des  droit» 
de  sa  couronne,  ne  crut  pas  pouvoir  faire 
usage  de  ce  droit,  et  cependant  il  était  si  b.en 
disposé  à  éteudre  ses  prérogatives  au  lieu  de 
les  resserr<T,  qu'il  avait  converti  eu  uoniiua- 
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lion  l\igi  cmcnl  que  les  lois  lui  a  vaicn(  réservé. 
Nous  avons  un  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  un  projet  de  décret,  en  date  du  9mai 
1815,  dans  lesquels  cette  prétention  s'offre 
avec  une  contradiction  maïufesle.  Le  minis- 
tre présente  à  TEmpereur  neuT  nominations 
de  chanoines  faites  par  divers  évéqnes,  et 
TEmpereur,  par  son  décret,  nomme  lui-même 
à  ces  places  auxquelles  il  était  constant,  par 
le  rapport  lui-même,  que  Tautorilé  ecclésias'^ 
tique  avait  déjà  légalement  pourvu. 

Dans  le  projet  de  décret  pour  l'organisation 
des  séminaires  métropolitains,  il  était  dit  que 
nul  ne  pourrait  être  appelé  aux  fondions  de 
chanoines  ,  s'il  n'était  licencié.  (/!>*/.  21.  ) 
C'était  aller  plus  loin  que  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  XII,  qui  porte  simplement  :  «  A  l'a- 
venir on  ne  pourra  être  nommé  chanoine 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  rap- 
porté un  certificat  de  capacité  sur  la  morale, 
le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane  et  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée.  »  (Art.  2  et  k.) 

L'ordonnance  royale  du  25  décembre  1830 
renouvelle  la  disposition  antiMégale  du  pro- 
jet de  décret  soumis  à  l'Empereur.  Elle  porte 
que,  à  dater  du  1"  janvier  1835,  nul  ne 
pourra  être  nommé  membre  de  chapitre  s*il 
n*a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  (Ari.  2.)  Nous 
serions  curieux  de  savoir  en  vertu  de  quel 
droit  le  gouvernement  se  mêle  ainsi  de  vou- 
loir régler  la  capacité  nécessaire  pour  des 
emplois  qui  ne  sont  point  dans  ses  attribu- 
tions. Des  ordonnances  de  cette  nature  ren- 
ferment un  excès  de  pouvoir  qui  les  frappe 
de  nullité  :  aussi  sont-elles  considérées 
comme  non  avenues.  Le  gouvernement  (|oi 
les  a  rendues  renonce  lui-même  à  les  faire 
exécuter,  et  il  fait  bien. 
'  On  ne  doit  pas  nommer  chanoine  un  ecclé- 
siastique qui  est  obligé  par  la  nature  de  ses 
fonctions  de  résider  loin  de  la  ville  où  le 
chapitre  est  établi,  parce  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  remplir  ses  obligations  de 
chanoine.  Le  gouvernement  n'agréerait  pas 
la  préscnt<'iiion  d'un  sujet  déjà  pourvu  d'un 
autre  titre  salarié  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  vicaire  général  honoraire  ,  un  profes- 
senr,directcur  ou  supérieur  de.séroinaire,  un 
secrétaired'évêchéetautrestilulairesoudigni- 
taires  non  salariés  par  l'Elal,  ne  soientnomméfl 
chanoines  s'ils  ne  sont  pas  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  les  devoirs  de  cette  charge. 

Il  faut  que  les  chanoines  soient  mis  par  le 
chapitre  en  possession  de  leur  litre  et  que  le 
chapitre  dresse  procès-verbal  de  cette  prise 
4lc  possession  ;  car  ce  n'est  qu'à  dater  de 
VaccompUsdcment  de  cette  formalité  qu'ils 
jouissent  de  leur  traitement.  (Ord.roy.  au  13 
viars  1832,  a.  1.)  Voy.  Installation.  —  L'or- 
donnance royale  du  13  mars  1832,  qui  exige 
i'ette  formalité,  doit  être  considérée  comme 
une  révocation  de  celle  du  9  janvier  1816,  qui 
faisait  courir  le  traitement  à  dater  du  jour  où 
la  nomination  avait  été  faite  par  l'évêquc. 
(^n  voit  par  Tarticle  11  du  Concordat  que 
tt*  gouvernement  D*avait  pas  voulu  prendre 


l'engagement  de  faire  un  fraitemeut  aux 
chanoines.  Cependant  l'arrêté  du  ik  veotte 
an  X.I  leur  en  accorda  un  qui,  par  arrêté  do 
18  germinal  suivant,  fut  imputé  sur  kê 
fonds  affectés  aux  dépenses  variables  des 
départements,  et  par  autorisation  de  TEa- 
pereur  fut,  pour  l'an  XI,  payé  sur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  Tintérieur.  Ctrc.  du 
min.  de  Tm/.,  26  brum.  an  XII  (18  nov.  1803). 
Selon  M.  Vuillefroy,  le  premier  arrêté  se- 
rait du  25  ventôse  et  non  du  ik,  et  le  traite- 
ment alloué  aurait  été  de  1000  fr.  {Pag.  135.) 

—  Il  fut  porté  de  1000  à  1103  fr.  en  vertu  de 
l'ordonnance  royale  du  5  juin  1816  (ilrl.S), 
et  de  1100  fr.  à  1500  fr.  par  rordonnaocs 
royale  du  20  mai  1818.  {Art.  1.)  —  Celai  des 
chanoines  de  Paris  futporté,  en  1823,  à  SkM 
francs.  Voy.  Traitements. 

Le  traitement  des  chanoines  serait  passi- 
ble d'un  décompte  ou  retenue  si  le  béntf- 
ciciirc  s'absentait  sans  autorisation.  {M. 
roy.  du  13  man  1832,  a.  k.)  Voy.  Absutcb. 

—  «  L'administration ,  dit  le  ministre,  deït 
considérer  comme  renonçant  à  son  canoii- 
cat,  et  susceptible  d*étre  remplacé,  tont  cha- 
noine qui  s'absenterait  sans  congé  de  ses 
évéque,  ou  qui,  étant  absent,  n'obéirait  pas, 
dans  un  délai  déterminé,  à  l'invitation  de  se 
rendre  à  sa  résidence.  {Déciê.  min.  du  SI 
mat  1832.)  —  Toutefois,  porte  ane  autre  dé- 
ctsioii,  on  ne  peut  révoquer  un  ehanoise 
avant  d'avoir  rempli  à  sou  égard  les  trois 
sommations  exigées  par  les  canons;  mais  le 
traitement  ne  peut  être  regardé  qoe  coaune 
le  prix  d'un  service  rendu,  et  un  chaneiDe 
absent  ne  peut  rendre  les  services  aoxqueb 
son  traitement  est  attaché;  il  n'a  pas  droit di 
venir  le  réclamer,  sauf  pour  les  absesrsf 
régulièrement  autorisées.  {Avù  du  eomitidt 
Vint,  du  iO  juin  i83i.) 

Nous  n'admettons  pas  qu*nn  chaaoise 
temporairement  absent  puisse  être  considéré 
comme  renonçant  à  son  canonicat,  et  soit 
susceptible  d'être  remplacé^  s'il  ne  se  rssd 
pas,  dans  un  délai  déterminé,  à  rinvilstios 
de  son  évêque  qui  le  rappelle.  Nous  voyou 
dans  le  traitement  toute  autre  chose  qae  le 
salaire  d'un  travail  journalier.  Les  chsssi- 
nes  sont  des  hommes  voués  ponr  toute  lesr 
vie  à  une  profession  qui,  pendant  toute  ksr 
vie,  doit  leur  assurer  une  existence  boss- 
rable.  Us  font  partie  d*uu  corps  qui  a  ëd 
statuts.  Us  dépendent  de  l'Eglise  et  nos  ie 
l'Ëtat,  ft  dépendraient-ils  de  l'Btai,  qu'il i« 
serait  pas  plus  permis  au  ministre  de  lei^ 
clarer  démissionnaires  qu'il  n'appartient  lo 
conseil  d'Etat  de  changer  la  nature  du  trii- 
tement  qui  leur  est  assuré,  et  dont  ibu 
peuvent  être  privés  que  par  une  loi. 

Nos  lois  n*ont  préyu  aucun  cas  de  drstiti- 
tiim.  Aussi  est-ce  sans  en  apporter  aocsse 
preuve  et  sans  autre  fondement  qne  les  déci- 
sions anti-canoniques  que  nous  venons^ 
citer,  et  dont  quelques  évêqucs  ont  msUiei- 
reosement  fait  usage,  reconnaissant  aisii'* 
gouvernement  une  autorité  qui  n'appartient 
qu'à  l'Eglise  ;  c  est  en  abondant  dans  le  9tn^ 
dn  ministre  et  du  conseil  d'Etat  que  M.  Voi>* 
!efroy  dit  que  les  chanoines  peufent  être  éttr 
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{Pag.  1^.)  —  Il  ajoute  néanmeins 
le  praiCDt  elfe  dépossédés  sans  Tac- 
isement  des  formes  déterminées  par 
oofl,  et  sans  le  concours  du  roi,  qui  a 
vé  leur  nomination,  et  il  cite  en  lé- 
ige  Tayis  du  comité  de  Tintérieur,  qui 
qu'un  chanoine  ne  peut  pas  être  ré- 
avanl  qu'on  ait  rempli  à  son  égard  les 
ommaiions  exigées  par  les  canons, 
urions  cru  que,  puisqu'il  ne  peut  pas 
oqué  sans  Taccomplissemenl  préalable 
mes  canoniques,  il  ne  doit  pas  pouvoir 
us  être  destitué  sans  qu'au  préalable 
mes  formalités  n'aient  été  remplies. 
le  rapport  de  M.  Vuillefroy,  le  comité 
dation,  d'accord  avec  une  décision  du 
'e  des  cultes  en  date  du  22  avril  1808, 
é  que  toutes  les  fonctions  qui  de  leur 
sont  curiales  appartiennent  au  curé, 
équemmcnt  le  droit  d*administrer  les 
ents  aui  divers  membres  des  chapi- 
imlciliés  dans  l'étendue  do  sa  paroisse, 
lur  donner,  en  cas  de  mort,  la  sépul- 
clésiastique,  tranchant  ainsi  unedifG- 
ni  tient  à  l'origine  même,  à  la  nature 
qualité  des  chapitres,  et  ne  prenant 
rde  qu'ils  mettaient  ainsi  sous  la  sur- 
ee  et  la  direction  d'un  curé  du  diocèse 
>8  qui  est  appelé  à  faire  les  curés 
la  vacance  du  siège,  el  qui  ne  cesse 
un  temps  de  faire  partie  de  l'autorité 
die  les  curés  sont  soumis, 
me  tous  les  autres  titulaires  ecclé- 
les  reconnus  par  le  gouvernement,  les 
nés  sont  dispensés  de  la  tutelle  établie 
i:i  département  autre  que  celui  dans 
est  leur  titre.  (Avis  du  com.  d'Et,, 
.  1836.) 

oirs  de$  chanoines^  leurs  droits  et  pré- 
rogatives. 

uillefroy   ré«1uit  ce  qu'il  appelle  les 
ns  des  chanoines  à  l'assistance  aux 

Il  partage  en  cela  l'erreur  commu- 
ns laquelle  il  est  pénible  de  voir  les 

les  plus  recomman  tables.  Les  de- 
les  chanoines  ne  difTèrcnt  pas  de  ceui 
pitre  dont  ils  sont  membres,  ^ous  les 
connaître.  11  serait  inutile  d'en  |)arler 
nguement  ici.  Voy.  Chapitre,  §  12.— 
dirons  également  au  mot  CBAPiras 
lont  leurs  droits  et  leurs  prérogatives 
\  corps  ecclésiastique, 
ouveriicment  exige  qu'un  certain  nom- 
ntrc  eux  entredans  le  conseil  d'adminis- 
de  la  caisse  diocésaine.  Voy.  Caisse. 
tulté  en  1812  pour  savoir  si  l'on  pou- 
onsidérer  comme  réfraclaire  et  en* 
[oindre  un  régiment  un  chanoine  non 
i  dans  1rs  ordres,  qui  refusait  de  pré- 
*ment  de  fidélité  au  gouvernement, 
irear  décida  que  non-seulement  celui- 
is  encore  tous  ceux  qui  refuseraient  le 
it,  devaient  être  envoyés  à  Tannée 
Kceplion.  [Rapp.  et  déc.^  0  mars  1812.) 
I8il,  le  nombre  des  chanoines  de  ca- 
les ou  métropoles  était  de  10k.  Il  sVst 
depuis  lors  par  suite,  1*  de  l'credion 
je  de  Cambrai  en  métropole  ;  2*  de 
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l'augmentation  du  chripilrc  d'Alger,  qui  u'é* 
tait  composé  que  de  trois  chanoines  ;  3"  de 
l'union  de  plusieurs  cures  au  chapitre. 

5<*  Rang  des  chanoines  au  chœur 

«  L'une  des  dispositions  de  ce  règlement, 
disait  le  ministre  des  cultes  en  parlant  des 
statuts  donnés  au  chapitre  de  Paris,  est  que 
les  chanoines  prendront  rang  suivant  Tan- 
cienneié  de  leur  ordination  pour  cette  Ibis 
seulement,  et  dans  la  suite  suivant  la  date 
de  leur  entrée  dans  le  chapitre.  »  {Rapp.y  22 
fév.  1800.)  —  L'Empereur  ,  sur  le  rapport 
que  nous  venons  de  citer  et  à  l'occasion  d'un 
fait  contraire  dont  se  plaignaient  des  chanoi- 
nes d'Amiens,  déc  ida  qu'a  l'avenir  cet  ordre 
ne  serait  plus  interverti.  (25  févr.  1800.) 

Actes  tégistatift. 

Concile  de  Trente.  —Concordai  d"  1801,  a.  Il  Pl  16.  — 
Articles  organi(|ues,  a.  tl  et  35.  —  Décret  du  légat,  lU 
avr.  180S.  —  RèglemeDls  eistaiots  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  (}k  Paris),  a.  2  el  3.  —  Eilii  de  déc.  1U)6.  —  Loi  du 
25  vent,  an  XII  (14  niars  IROi),  a.  2  et  4.  —  Décret  de 
rAsseiiiblée  nationale,  IS  juill.  2i  a.  ût  1790,  til.  1,  a.  1*$ 
et  21. — Arrèlé  consulaire  du  14  vent,  an  \l(5mTs 
1805);  18  germ.  an  \ijfi  avr.  1805).  —  Décret  impérial, 
28  févr.  1810,  a.  4.  —  Ordonnance  royale,  9  janv.  l8l($  ; 
28  déc.  1850,  a.  2;  13  mars  1832.  a.  1  et  4.  —  Décision 
impériale,  25  févr.  1R09  ;  9  mars  1812.  —  Couseird*£tat, 
avis,  20  nov.  1806;  10  juin  1K51.— Décision  nituistérirlle, 
22  avril  1808,  21  mai  1832.  —  Lettre  au  ministre,  2  niv. 
an  XII  m  déc.  180.^).  —Projets  de  décreu.  12  août  1806, 
0  mat  1815.— Commission  de  1831.  — Rapnortt  22  févr. 
1809.  — Lll)enés  de  r£glise  gallicane,  a.  66  et  68.  —  Ins- 
iruclion  ministérielle,  1«'  avr.  1813.  —Circulaires  minis- 
térielles, 26  Unmaire  an  \Ii  (18  Qov.  1805),  21  mars 
1836. 

Auteur  et  ouwrage  cités. 
Vaillefroy(ll.),p.  I55àl57. 

CBANOINB-ARCHIPRftTRB. 

La  dignité  de  chanoine -archiprétrc  fut 
créée  en  1807  par  rarchevéque  de  Paris, 
lorsqu^il  opéra  l'union  de  la  ciire  de  Notre- 
Dame  au  chapitre.  (Ord.  épisc.  du^^  janv. 
1807.)  —  Le  prélat  se  réserva  de  conférer  et 
de  retirer  ce  titre  à  celui  des  chanoines  qu'il 
lui  plairait  de  choisir  pour  instruire  le  peuple 
de  la  paroisse  et  administrer  les  sacrements. 
{Art.  3.)— Pour  que  ce  dignitaire  ne  fût  point 
tenté  de  s'arroger  les  droits  et  prééminences 
des  anciens  archiprétres  des  églises  cathé- 
drales, il  fut  dit  qu'il  ne  pourrait,  à  raison 
desontitre,s*altrioueraacun8droits  ni  aucu- 
nes fonctions  autres  que  celles  qui  lui  étaient 
expressément  accordées.  (i4r/.  5.) 

Le  titre  d'archiprétre  était  un  titre  de  com- 
mission^  et  non  un  titre  de  dignité.  Le  cha- 
noine auquel  il  fut  donné  n'eut  au  chœur  et 
au  chapitre  d'autre  rang  que  son  rang  do 
chanoine. — Les  choses  sont  restées  dans  cet 
état  à  Cambrait  Mende,  Montauban,  Péri- 
gueux  et  plusieurs  autres  diocèses.  Mais  à 
Paris  le  cardinal  de  Périgord  les  changea  par 
une  ordoniKince  du  17  septembre  1821.  — 
Depuis  ce  moment  rarchiprétre  est  le  qua- 
trième dignitaire  du  chapitre.  Jl  prend  place 
immédiatement  après  les  trois  vicaires  géné- 
raux capitulaires.  Il  partage  avec  les  grands 
vicaires  archidiacres  les  offlces  réservés  aux 
dignitaires.  Il  prime  les  curés  aux  sjnodes 
et  autres  assemblées  ecclésiastiques.  —  Dans 
les  chapitres  d*Albi,  Besançon,  Hlois,  Lun- 
grès,  Limoges,  Nevers  et  Trojes,  Tarclii- 
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prêtre  est  pareillement  le  premier  dignitaire 
après  les  vicaires  généraux  titulaires.  Il  y  a 
des  chapitres,  tels  que  ceux  de  Fréjus  et  de 
Verdun,  où  il  est  le  dernier  d(*8  dignitaires 
rt  ne  ?ient  qu'après  le  théologal  et  le  péni- 
tencier. Mgr  l'évéque  de  Digne  le  met  après 
le  doyen  et  le  précenteur  ou  grand  chantre. 
Le  théologal  et  le  pénitencier  viennent  après 
lui.  —  A  Orléans  l'archiprétre  est  le  dernier 
dignitaire  du  chapitre,  et  se  rencontre,  en 
1836,  parmi  les  chanoines  honoraires. 

Le  chanoine  archipréire  est  chargé  par 
révéque  d'exercer  au  nom  du  chapitre  les 
fonctions  curiales,  c'esC- à-dire  d'instruire  le 
peuple  et  d'administrer  les  sacrements.  [Ord. 
de  rarch.  de  Paris,  21  janv.  1807,  a.  3.)  —  Il 
nVst  responsable  ou'au  prélat  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  (/&.) — En  cas  do  révocation, 
il  reste  chanoine  titulaire.  (/6.)  «  Il  n'en  se- 
rait pas  de  même,  selon  les  Statuts  de  Mgr 
l'évéque  de  Digne,  s'il  voglait  se  démettre  de 
ses  fonctions  contre  le  gré  de  l'évéque  :  il 
serait  regardé  alors  comme  ne  voulant  plut 
faire  partie  du  chapitre.  (Chap.  3,  §  2,  a.2.)— 

Ainsi,  dans  ce  diocèse,  le  chanoine  qui  ac- 
cepte les  fonctions  curiales  s'expose  a  per* 
dre  son  titre,  s'il  lui  arrive  un  jour  de  ne 
vouloir  plus  être  curé.  Cette  dispositiont  qui 
pourrait  être  un  motif  pour  qu  aucun  cha- 
noine ne  voulût  consentir  â  être  archiprêtre- 
curé  de  la  cathédrale,  ne  deviendra  civile* 
ment  exécutoire  que  lorsqu'elle  aura  étéap* 
prouvée  par  l'Etat,  et  mms  croyons  que  si 
on  Texamine  attentivement,  elle  ne  le  sera 
jamais,  parce  qu'elle  nous  parait  contraire 
aux  canons  et  aux  lois. 

La  création  du  titre  d'archiprêtre  est  nn 
acte  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il  ne  peut 
être  ordonné  que  par  elle,  et  fait  légitime* 
ment  que  par  ses  ministres.  Le  décret  impé- 
rial du  27  septembre  1813,  dans  lequel  il  est 
ordonné  que  l'un  des  chanoines  d'Osnabruck 
sera  élu  archiprêtre  ou  curé  de  la  cathé- 
drale en  la  forme  ordinaire,  renferme  nn  de 

ccsabos  que  l'Empereur  mullipliaitalors,avec 
l'arrière-pensée  sans  doute  de  les  faire  ser- 
vir à  établir  son  autorité  sur  l'Eglise  de  Jé- 
sus-Christ. 

Le  chanoine  archiprêtre  est  payé  à  son 
choii  du  traitement  de  chanoine  ou  de  celui 
de  curé.  (Régi.,  31  déc.  184t,  a.  175.) 

ÀcUi  législatifs. 

Ordonntnces  de  t'archevéqtie  de  Paris,  27  Janv.  1807, 
a.  5 ,  5  ;  17  8e|>t.  1821.  —  SuiuU  du  chapitre  de  Digue, 
ch.  8,  S  2,  a.  2.  —  Décret  ini|>érial  du  27  sept.  1815.  — 
Règlement  du  SI  déc.  18it,  a  178. 

CBANOIFTES   D'hONNEUR. 

On  appelle  chanoines  d'honneur  les  pré* 
lats  qui,  avant  leur  élévation  à  l'épiscopat, 
ont  été  membres  d'un  chapitre,  soit  en  qua- 
lité de  chanoines  titulaires,  soit  en  qualité 
do  chanoines  honoraires.  —  Les  chanoines 
d'honneur  du  chapitre  métropulitain  de  Pa- 
ris sont  en  ce  moment  au  nombre  de  dix  ; 
ils  ont  le  pas  sur  les  chanoines  titulaires. 
{Bref  du  dioc.  de  Paris,  ann.  1849.) 

CBAlfOI?fBS   HONORAIRES. 

Ou  appelle  chanoines  honoraires,  on  ad 


honores,  des  ecclésiastiques  auxquels  l'évl* 
que  a  conféré  le  titre  bonoriflqae  de  cba* 
noine  et  le  droit  de  jouir,  dans  son  église  ca- 
thédrale et  dans  les  autres  églises  de  soa 
diocèse,  des  privilèges  et  honneurs  aerordés 
aux  membres  de  son  chapitre.  —  Les  cha- 
noines honoraires  ont  place  an  ebœur  salua 
le  rane  de  leur  nomination,  mais  A  la  snila 
des  chanoines  titulaires.  —  Ils  n'assisteoC 
point  aux  assemblées  cnpitniaires  oè  ils 
n'auraient,  en  vertu  de  leur  titre,  ni  voix 
délibérative  ni  voix  consultative.  —  Ils  ne 
sont  tenus  à  rien.  Le  ministre  ne  s'en  dél- 
iait pas,  lorsqu'il  décidait  que  le  nombie 
df'vait  en  être  proportionné  à  Tétendoe  in 
diocèse,  et  que  le  service  des  paroisses  ns 
devait  pas  en  souffrir.  (  12  oct.  1811.) 

Les  vicaires  généraux  qui,  après  trois  tas 
d'exercice,  se  trouvent,  par  suite  de  leer 
âge,  de  leurs  infirmités  on  de  la  vacance  di 
siège,  déchargés  de  leurs  fonctions,  sont  ds 
droit  chanoines  honoraires,  jusqo'A  ee  qnlb 
deviennent  chanoines  titnlaires*  IDécreîimÊ. 
ifii26/ifrr.  1810,  a.2.)  ^ 

Dans  les  diocèses  qui  ont  adopté  les  sta- 
tuts faits  pour  le  chapitre  métropolitain  ds 
Paris,  on  doit  considérer  comme  chanoiaas 
honoraires  le  curé  de  la  paroisse  lorsqnll 
nVst  pas  chanoine  titulaire,  et  le  dirrcteor 
du  séminaire,  l'article  &  des  statuts  leur  ac* 
cordant  rang  parmi  les  chanoines,  lorsqulb 
assistent  à  i  office. 

Les  vicaires  généraux  honoraires  sont  psr 
cela  môme  chanoines  honoraires  du  chapnrs 
de  révéque  qui  les  a  nommés.  Mgr  l'éfé- 
que  de  Digne  a  cru  devoir  leur  réserver  c^lls 
prérogative  dans  ses  Statuts.  (Ch.  1,  a.7.)- 
Le  nombre  des  chanoines  honoraires  est  il- 
limité. L'évéque  de  Saint-Diéa  cru  devoir  ia* 
sérer  cette  disposition  dans  les  statuts  qa'il 
a  donnés  à  son  diocèse.  (Ord.  ép.,  21  msn 
1831,  a.  6.)  Dans  les  autn^s  diocèses,  elleiit 
supposée  de  droit  commun.  —  Le  cbapitrs 
métropolitain  de  Paris  en  compte  en  ce  mo- 
ment quatre-vingt-douze  :  ce  qui,  joint  soi 
troi^  archidiacres,  aux  siMze  chanoines  titi- 
laires  et  à  dix  chanoines  d'honneur  et  trois 
anciens  chanoines,  forme  une  réunion  de 
cent  vingt-quatre  membres.  Ceux  du  chapi- 
tre d'Arras  sont  presque  dans  la  même  pft- 
portion.  —  Le  chapitre  d*Albi  comptait ,  sa 
1836,  deux  chanoines  d'honneur,  cinqua■l^ 
quatre  chanoines  honoraires  et  dix«scpt 
chapelains  i  ce  qui,  réuni  aux  dix  chanoiasi 
titulaires  et  aux  trois  vicaires  généraoi, 
formait  une  réunion  de  quatre -vingl-hiit 
membres,  tandis  que  celui  de  Bajonne  aV 
vait  que  six  chanoines  honoraires.  —  Hp 
l'évéque  de  Digne  s'est  été,  par  les  Stalan 
qu'il  a  donnés  é  son  chapitre,  le  28  aolt 
1843,  le  droit  d'en  nommer  plus  de  Ireale, 
dont  vingt  doivent  être  nécessairement  prit 
dans  le  diocèse.  (Art.  5.)  —Nous  crojoM 
que  plus  le  nombre  en  sera  restreint,  plis  It 
titre  en  deviendra  honorable,  et  plus  la  ^ 
gnilé  du  chapitre  eA  sera  rehaussée. 

Les  chanoines  honoraires  sont  censéiinoRi* 
mes  à  vie,  et  conservent  leur  titre  après  la 
mort  de  Tévéque  qui  le  leur  a  cauféré,  aoB- 
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a   décisiou    royale  du  30  janvier 
,  ea  approuyaol  les  SlatuU  présen- 
6%éqDe  de  Chartres  pour  le  chapi- 
calhédrale»  déclare  que  les  litres 
»înes  qui   eicèdenl  le   nombre  de 
donneront  droit  qu*à  des  fonctions 
es,  et  seulement  jusqu'au  décè^  de 
lui  les  aura  conférées  ;  que  le  titre  de 
altribué  à  chacun  des  yicairesKéné- 
eindra  en  eux  avec  leurs  fonctions, 
istre  des  cuUes,  qui  n*a,  ce  semble, 
ir  dans  ces  sorles  de  nominations, 
n  1811,  comme  nous  l'avons  déjà 
le  nombre  des  chanoines  honorai- 
it  être  proportionné  à  retendue  des 
et  fait  de  telle  sorte  que  le  serfice 
isses  n*en  souffre  pas;  qu'ils  pren- 
»ng  suivant  la  date  de  leur  nomi- 
lais  toujours  après  les  titulaires  ; 
évoques  devaient  donn<*r  connais- 
gouvernement  de  ces  sortes  de  no- 
î.{Déci$.  du  12  ocM  811.) 
raiten  1788,  dit  H.  Vulllefroy,  cent 
ar  chanoines  honoraires,  il  y  en 
s  cent  quatre- vingt-treixe  au  !•'  jan- 
1.»  {Pag.  137,  note.)  Nous  n'avons 
;hé  a  vérifier  la  première  partie  de 
ertion,  dont  nous  n'avons  aucune 
I  suspecter  l'exactitude;  mais  quant 
nde,  elle  est  si  loin  de  la  vérité,  que 
pouvons  pas  concevoir  sur  quelle 
e  documents  elle  a  été  prise.  Tout 
le  à  croire  que  le  nombre  des  cha- 
onoraires  dépassait  douze  cents  en 
I  augmente  tous  les  ans.  —  Le  gou- 
Dt  les  reconnaît,  puisque  le  roi  eu 
Q  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Âctei  légi$ladfi. 

u  chapitre  métropolilala  de  Paris,  a.  4{  da 
U  eatliédrale  de  Digne  ,  a.  5, 7  ;  de  celui  de 
it  mars  1851 ,  a.  6.  —  Décret  impérial  da  S6 
,  8.  1.  —  Décision  royale ,  50  {anv.  1822.  — 
iDistérieile ,  12  oct.  1811. 

Auteur  et  outrage  citéi. 

y,  Tràii  de  CadmmtinUion  du  culte  coUwlique^ 

IS     HOSPITALIERS    DU    GRAND     SAISIT- 
BERNARD. 

^nistère  du  grand  Saint-Bernard  et 
de  Saint-Maurice,  ainsi  que  leur^ 
nées  ,  furent  reconnus  comme  un 
*ment  religieux  de  chanoines  régn- 
rant  la  règle  de  saint  Augustin,  et 
1res  par  un  chapitre  général,  un  pré- 
procureur  général,  des  visiteurs,  des 
conventuels,  des  économes,  des  cu- 
itres  religieux  chargés  des  ofBces  de 
'S,  sacristains,  infirmiers,  vestiaires, 
ers,  lingor,  secrétaire,  bibliothé- 
lus  la  juridiction  spirituelle  de  rêvé- 
Sion  pour  les  actes  ecclésiastiques 
iOi^  celle  du  chapitre  et  du  prévôt, 
discipline  intérieure  ,  et  sous  la  sur- 
e  d'uD  conseil  composé  du  préfet,  de 
)  el  du  président  du  conseil  général 
irlement  pour  le  temporel.  [Décret 
17  mar$  1812,  et  statut»  annexés.)  — 
astire  do  grand  Saint-Bernard  était 
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cliargé  d'eiercer  rhospitalitc  enviPrs  les 
vovageurs  et  passagers.  (Statuts  27  et  s.) 
—11  avait  un  noviciat.  Voy.  Hospitaijtk,  et 
pour  chacun  des  offices,  le  titre  particulier 
par  lequel  nous  l'avons  désigné.  —  Il  rece- 
vait de  la  France  une  pension  ou  secours. 
Voy.  Mont  Saint-Bernard. 

Aces  légUlalifs. 

Sialuls  des  religieux  du  graud  Saint-HernarU.  —  Décre. 
impérial  du  17  mars  1812. 

CHANOINES  DE  SAINT-DENIS. 

Voy.  Chapitre  de  Saint-Denis. 

GHANOINIS   hospitaliers    DU    MONT-GENÈVRB 

Ces  chanoines  reçoivent  6000  fr.  par  an 
de  la  France,  en  vertu  d'une  décision  royalo 
do  6  lévrier  1818,  qui  n'a  pas  cessé  d'étrn 
exécutée.  —  Ce  secours  est  ordonnancé  par 
trimestre  au  nom  du  supérieur  de  rétablis- 
sement et  mandaté  par  lo  préfet.  (Session  de 
1841,  compte  dé/in.  de  1839,  p.  Ik.  ) 

Actes  législatifs. 

Décision  rnyate.  6  févr.  1818.— Session  de  1811,  c  mpto 
dé(in.  deiœ9,  p.7i. 

CHANOINES   HOSPITALIERS    DU    SAINT-ESPRIT. 

Les  chanoines  hospitaliers  du  Saint-Es- 
prit à  Rome  furent  rem.  lacés  par  les  0en- 
fratelli  pendant  Toccupation  des  Français. 
—  Ils  étaient  an  nomhn*  de  douze.  Ils  rece- 
vaient un  traitement  sur  les  liiens  de  l*liôpital 
qu'ils  administraient  et  desservaient.  (  Le^- 
lr<;  d(4 13  jum  1810.) 

CHANOINES   RÉGULIERS. 

Les  chanoines  réguliers  sont  de  véritables 
religieux  ,  liés  par  des  vœux  solennels  à 
l'observance  de  la  règle  qui  forme  les  sta- 
tuts de  leur  chapitre  et  vivant  en  commu- 
nauté. —  Supprimés  par  le  décret  du  12  juil- 
let-2^  août  (  Tit.  1,  a.  20  )  et  par  l'article  or- 

([aniqiie  11,  ils  ont  été  rétablis  par  le  décret 
mpérial  du  17  mars  1812,  ou  du  moins  sous- 
traits à  la  défense  qui  mettait  obstacle  à  leur 
rétablissement.  Voy.  Chanoines  hospitalifrs. 

CHANOINESSES. 
Il  y  avait  anciennement  des  chanoinesses 
en  France.  Elles  furent  supprimées  en  même 
temps  que  les  aulros  établissements  reli- 
gieux. —  L'Assemblée  constituante  leur  en- 
joiiçnit,  à  peine  de  déchéance,  de  faire  con- 
naître aux  municipalités  les  bénéflces  on  les 
pensions  dont  elles  jouissaient  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  {Décret  du  5-12  février  1790.) 
Bile  décida  que  leur  traitement  serait  réglé 
par  les  directoires  de  district  (  Décret  du  6, 
ll-2<k  août  1790  ),  et  qUe  celles  qui  se  ma- 
rieraii^nt  en  seraient  privées  [Décret  du  6-19 
janv.  1791),  disposition  qui  montre  quelle 
était  la  véritable  pensée  de  ces  hommes,  qui 
prétendaient  n'ouvrir  les  grilles  des  couvents 
que  pour  rendre  la  liberté  à  des  filles  qu'ils 

Prétendaient  avoir  été  vouées  malgré  elles 
uu  célibat  perpétuel.  Elli*  fut  abrogée  bien- 
tôt après.  (  Décret  du  1042  sept.  1791.  j  — 
Aujourd'hui  il  n'y  a  en  France  que  des  cha- 
iioinesses  affiliées  à  quelc^ues  chapitres  no- 
bles d'Allemagae.  —  D'après  la  Constitution 
de  l'an  Vlll»  elles  auraient  perdu  par  cette 
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affilialion  la  qualité  de  Françaises  (  Art.  k)  ; 
maïs  le  Code  civil  a  implicilement  abrogée 
ceCe  disposition,  en  ne  la  reproduisnnt  pas 
dans  son  article  17.  — Les  demoiselles  oa 
dames  qui  acceptent  le  titre  de  chanoiuesse 
«l  les  fonctions  dans  an  chapitre  étranger  ne 
perdent  point  ponr  cela  la  qualité  de  Fran- 
çaises. {Cour  de  cass.^arr.  du  15  nov.  1836.) 

Actes  législatifi. 

Consliintion  rie  Pan  YIII,  a.  4.  —  Code  civil ,  a.  17.  ^ 
Décn  is  ÎJli  téxT.  1790;  6-i9  janv.  1701.  —  Cour  de  cas- 
tation,  arr.  du  15  dot.  18%. 

CHANTEURS  PUBLICS. 

Les  chanteurs  ne  peuvent  8*établir  sur  la 
voie  publique  sans  rautorisatiou  du  maire. 
—  Ils  sont  passibles  d*ane  amende  de  16 
francs  à  SOO  francs,  et  d*uD  emprisonnement 
d'uQ  mois  à  un  an,  lorsqu'ils  distribuent  des 
chansons  contraires  aux  bonnes  mœurs  (Code 
pén,^  a.  287)  ou  à  la  religion.  (Lot  du  17  mat 
1819,  a.  8. }  —  S'ils  vendont  ou  chantent  des 
chansons  qui  aient  provoqué  à  commettre 
un  crime  ou  un  délit,  ils  doivent  être  punis 
comme  complices.  (  Loi  du  17  mat  1819,  a. 
1*'.)  —La  provocation  à  commettre  un  délit 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  30  à  &000 
fr.par  la  loidul7mail819,  et  delà  détention 
avec  amende  de  10,000  fr.  à  50,000  par 
celle  du  9  septembre  1835,  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  oITcnse  à  la  personne  du  roi  ou  un 
changement  do  gouvernement.  (Ari,  1.) 

Aelei  légitlatifi. 

Code  pénal,  a.  287.  —  Lois  du  17  mai  1819,  a.  1,5  et 
8;  du  9  sept.  18>5,a.  l''. 

CHANTIERS  DES  PORTS, 

Les  chantiers  et  ateliers  des  ports  doivent 
être  constamment  fermés  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  Voy.  Ateliers. 

CHANTRES  DES  PAROISSES. 

Le  chantre-prétre  est  désigné  par  le  curé 
ou  desservant.  (Décret  imp,  du  30  déc.  1809| 
a.  30.)  —  Les  chantres  laïques  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  bureau  des  marguilliers, 
sur  la  proposition  du  pasteur  dans  les  villes 
(Art.  33j,  et  par  le  pasteur  lui-même  dans 
les  paroisses  rurales.  {Ord.  roy.  du  Xljanv. 
1809,  a.  7.  )  —  ils  sont  les  uns  et  les  autres 
à  la  charge  de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du 
30 déc.  1809,  a.  37.)  Voy.  Bas-Choecr. 

CHANTRES  ISRAÉLITES. 

Voy.  Ministres  officiants. 

CHAPE. 

On  appelle  chape  une  espèce  de  manteau 
qui  est  devenu  un  des  ornements  dont  se  ser- 
vent les  officiants  dans  les  églises  du  culte 
catholique.  —  La  fabrique  est  tenue  de  les 
f'iurnir  et  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  con- 
servation. [Décret  imp.  du  30  déc.  1809» a.37.} 

CHAPELAIN. 

Le  mot  chapelain  dériveoudcchapolle  ou  de 
chape  ;  tout  prêtre  qui  dessert  une  chapelle 
est  prêtre  chapelain.  —  On  donne  ce  nom 
a  ceux  qui  font  le  service,  1*  des  chapelles 
rojaies;  S*  des  chapelles  d*ambassadeî3*  des 
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chapelles  rurales;  i*  des  chapelles  de  couh 
muuautés  religieuses;  5*  des  chapelles  de  col- 
léges  et  autres  établissements  publics  de  ce 
genre.  — On  appelle  aussi  chapelains  iespré- 
tresqui  portenlchape lorsque l'évéque  ofncie. 
On  confond  souvent  les  chapelains  avec  lesau- 
môniers.  Voy.  Auuônibrs. 

Ceux  qui,  en  certains  lieux,  formaient  so- 
ciété et  étaient  chargés  du  service  paroissial 
furent  provisoirement  conservés  par  le  décret 
du  12  juillet-â^  août  1790;  mais  il  lenr  futdé- 
feudu  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceix 
qui  mourraient  ou  se  retireraient.  (Art.  S5.) 

chapelains  des  chapeluis  dombstiqubs» 

Les  chapelains  des  ctiapelles  domestiqMS 
sonldesserviteursdela  maison.  Ilsonldroiti 
drs  égards,  et  il  est  nécessaire  même  »  dan 
Tintérét  du  service  dont  il  sont  chargés,  quib 
ne  mettent  jamais  les  personnes  de  la  maisoa 
dans  le  cas  de  l'oublier,  et  qu'ils  ne  soof* 
frent  pas  qu'on  prenne  Thabitude  de  l'oublier. 
—  ils  ne  peuvent  dire  la  messe  dans  lear 
chapelle  qu'autant  que  l'évéque  le  lear  per* 
met,  et  ils  ne  peuvent  y  administrer  Iss 
sacrements  qu'avec  antorisation  spéciale. 
(Décret  imp.,  22  i/^c.1812,a.6.)— Pour  ce  qui 
concerne  l'administration  des  sacremenlSi 
ils  sont  naturellement  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  du  curé  de  la  paroissev  dontîb 
sont  après  tout  les  paroissiens.  (Ar^T.)-*- 
La  chapelle  n'est  a  leur  disposition  qtt 
pour  leur  service,  lis  n'ont,  pour  l'oroer, 
l'entretenir  ei  y  disposer  toute  chose ,  d'ae* 
tre  droit  que  celui  que  leur  accorde  le  maî- 
tre de  la  maison. 

chapelains  OESCOMMUNAOTés  RBLIGIBDSBSSI 

FEMMES. 

Les  chapelains  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  sont  .des  chapelains  ds* 
mestiques.  Leur  titre  n'est  pas  reconnu  pir 
l'Etat.  —  Ils  sont  payés  par  la  maison  à  II* 
quelle  ils  sont  attachés,  et  doivent  secoi- 
former  au  règlement  qui  leur  est  donné ,  et 
aux  ordres  de  la  supérieure,  quand  elleei 
donne  qui  doivent  amener  quelque  chante* 
ment  à  l'heure  des  offlces  ou  à  la  pompe  oei 
cérémonies.  —La  chapelle  de  rétablissement 
n'est  à  sa  disposition  que  pour  son  servies. 
Elle  appartient  dn  reste  exclusivement  à  It 
communauté,  qui  peut  la  disposer  contae 
bon  lui  semble.  —  Le  chapelain  n*a  d'aotri 
droit,  relativement  au  service  religieux ,  qst 
celui  de  faire  des  représentations  à  la  supé- 
rieure, et  do  prévenir  l'évéque  ,  s*il  arrivait 
que  y  malgré  ses  représentations  ,  on  laissât 
subsister  des  choses  qu'il  ne  serait  pas  ps^ 
mis  de  tolérer.  Mais  en  ce  cas  il  faut  «ao* 
tant  que  possible  ,  que  ce  soit  par  nodeds 
consultation  faite  d'un  commun  accord  avec 
la  supérieure  ,  et  non  par  mode  de  dènonda' 
tion  ,  qu'il  s'adresse  à  l'autorité  snpérieare* 

CHAPCLAINS  DE  LA  CODE. 

Les  chapelains  de  la  cour  faisaient ,  sooi 
l'Empire,  les  fonctions  des  aumôuiers  ordiaai* 
res,  lorsque ceux-ciétaient  absents.— Us  célé- 
braient leur  messe  dans  la  chapelle  de  TEoipc- 
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1  heares  indiquées  par  le  règlement 
r  de  la  chapelle.  —  Ils  assistaient  à 
s  offices  de  la  chapelle  et  servaient 
les  aamdniers  ordinaires.  {Alm.  eccL 

CHAPELAINS  ApISCOPAUX. 

appelle  chapelains  épiscopaox  des 
oont  la  fonction  est  d'assister  Tévé- 
ïhœor.  -*Ce  nom  leur  vientde  ce  que, 
18  cérémonies  solennelles,  ils  font 
rtice  en  chape.  —  Ces  chapelains 
nplacés  aujourd'hui  par  les  vicaires 
ir  à  Amiens  et  à  Paris.  —  Cette  di- 
an  ordre  secondaire  ne  parait  avoir 
lervée.qu'à  AIbi,  Bayeux  et  Besao- 
te  est  devenue  un  titre  honorifique. 
I,  en  1836,  dix-sept  chapelains  hono- 
llachés  au  chapitre  d'Albi. 

CBAPBLA1N8  LUTBÊRlBIfS. 

ctes  de  naissance,  mariage  et  décès 
très,  par  des  chapelains  lothériens 
rs,  à  ce  autorisés  et  antérieurement 
i  du  20  septembre  1792,  furent  ré- 
el traduits  en  exécution  du  décret 
I  du  22  juillet  1806.  {Art.  1.)  — 
endant  que  ce  travail  fût  terminé 
lé  à  la  préfecture  de  la  Seine,  le  mi- 
es affaires  étrangères  fut  autorisé  à 
r  la  signature  des  chapelains  qui 
en  exercice,  à  la  suite  des  extraits 
I  par  eux  de  leurs  registres.  (Art.  3.) 

àlHS    DBS    MA1S0!«S    ROTALBS  DB  LA  LÉ- 
GION d'honnbur. 

onnance  royale  du  3  mars  1816  porte 
chapelains  de  la  maison  royale  de 
fenis  seront  nommés  par  le  grand  au- 
et  agréés  par  le  grand  chancelier. 
I.)  —  Celle  du  16  mai  même  année 
)  qu'il  en  est  de  même  des  chapelains 
X  succursales  ou  annexes  de  cet  éta* 
eot.  (i4r(.33.)  Yoy.  Grand  aumAnibr. 

ilN  DB  LA  MAISON  ROTALB  DBS  QUINZB- 
VIN6TS. 

parlerons  du  chapelain  de  cet  éta- 
ent  en  parlant  de  sa  chapelle.  Voy. 

LS  ROTALB  DBS  QUINZB-VIN6TS. 
IHAPBLAIN  BT  VICAIRES  RCRAUX. 

^cret  impérial  du  30  septembre  1807 
indifféremment  chapelains,  vicaires 
res  chargés  de  desservir  desannexes, 
laires  des  chapellenies  rurales, 
yeux  de  Tautorité  ecclésiastique,  qui 
inne  tous  les  pouvoirs  curiaux,  ce 
I  titulaires  indépendants  des  curés.  Le 
s  chapelains  est  celui  qui  leur  con- 
)  mieux.  Aux  yeux  de  Taulorité  ci* 
■i  n'érige  les  chapelles  vicariales  que 
dépendances,  vicairerios  de  la  cure, 
pelains  ruraux  ne  devraient  être  que 
pies  vicaires  placés  à  poste  fixe.  Voy» 
JLBNIBS;  mais  Fordonnance  royale  du 
ier  1825  recomiail  le  territoire  qui 
de  la  chapellenie  comme  formant 
roisse  indépendante  de  la  cure  pour  le 
el.  U  est  donc  |>lu9  couforuie  à  la  pra- 
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tiqueetuux  règlements  de  lcurdi)nner  le  litre 
de  chapelain  que  celui  de  vicaires. 

«  Les  fonctions  du  chapelain  sont  générale- 
ment les  mêmes  que  celles  du  di  sservant. 
Dans  le  droit  commun,  et  snuf  les  exceptions 
que  l'évêque  diocés  :in  juge  devoir  prescrire 
le  desservant  et  le  ch;ip  lain  S'>nt  indépen- 
dants Tun  de  Tauirr.  »  (Lettre  min.  ^  10 
avr.  1830.) 

Le  conseil  d*Etat  a  éléd*avis  qu'il  ne  pour- 
rait être  établi  un  vicariat  subventionné  sur 
les  fonds  de  l'Etat  dans  une. annexe  ,  sans 
violer  les  règles  poftées  par  Tordonnanco 
royale  du  25  août  1819.  (Av.,  12  nov.  18^0.) 

Actes  Ugislatifê» 

Décret  impérial  da  80  «epL  1807.  —  Ordonnaores 
roviles  da  !i5août  1819, 12  jaiiv.  18i!(.  —  ConsHil  d'Klai, 
avis,  ItDOV.  1840.  — Leiire  niinUtérielle,  10  uov.  1830. 

CHAPELLES. 

Rebuffe  croit  que  le  mot  chapelle  vient  de 
chape.  Il  ajoute  que  la  première  chapelle  fut 
la  lente  dans  laquelle  les  rois  de  France  fai- 
saient garder  la  chape  de  sa'mt  Martin.  C*est 
aussi  I  opinion  de  Durand,  dans  son  Ratio- 
nal.  (Liv.  xi^c.  10.)  — Ciron,  dans  ses  Para* 
titles  du  droit  canon  (p.  261),  prétend  au  con- 
traire que  ce  mot  dérive  du  grec  xa^ri^ccv,  ou 
xoTm^ffur,  qu*il  dit  avo  r  été  donné  aux  bouti- 
ques élevées  par  les  marchands  dans  les  foi« 
res.  —  Marculfc  donne  le  nom  de  chapelle  à 
lâchasse  mêmeou  boite  dans  laquelle  étaient 
renfermées  les  reliques  de  saint  Martin. 

On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  des  oratoi* 
res  particuliers  qui  sont  établis,  ou  autour 
de  réglise  paroissiale  dont  ils  font  partie,  on 
isolément.  —  Les  oratoires  isolés  sont  eux- 
mêmes  de  véritables  églises,  anlour  desquelles 
sont  quelquefois  des  oratoires  particuli(TS. 

Nous  parlons,  comme  on  voit,  de  rédifice 
seulement.  Si  nous  considérons  les  chapelles 
comme  titres  ecclésia>tiques,  elles  sont  pu- 
bliques ou  domestiques.  Les  chapelles  pu- 
bliques sont  ou  des  chapelles  vicariales,  ou 
des  chapelles  de  secours,  ou  des  chapelles  dr 
tolérance.  Les  chapelles  domestiques  appar- 
tiennent ou  à  des  établissements  publics,  ou 
à  des  particuliers.  —  Nous  croyons  que  les 
chapelles  de  la  Cour  et  les  autres  chapelles 
royales  pouvaient  être  rangées  parmi  les  cha- 
pelles publiques,  le  grand  aumônier,  dont 
elles  formaient  en  quelque  sorte  le  diocèse, 
étant  grand  aumAnier  de  France,  et  non  pas 
grand  aumônier  du  roi. 

Sous  le  rapport  du  territoire,  la  chapelle 
est  une  section  de  la  paroisse.  Foy.  Chapbllb 

VICARIALB,  AlfNBXBS. 

On  donne  encore  le  nom  de  chapelle  à  la 
boite  dans  laquelle  sont  enfermés  les  vases 
sacrés,  ornements  et  autres  objets  nécessai- 
res pour  Texercice  du  culte. 

Nous  consacrerons  un  article  particulier 
à  chacune  de  ces  dilTérentes  espèces  de  cha- 
pelles,aOn  d'indiquer  plus  nettement  ce  qu*il 
y  a  de  relatif  à  elles  dans  notre  législation 
civile.  Disons  seulement  ici  que,  comme  titres 
ecclésiastiques,  toutes  les  chapelles  furent 
suppritnées  par  le  décret  du  12  juillet -2V 
aoAt  1790  (An.  21),  sans  qu'il  fikt  permis 
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d*eD  établir  par  la  suite,  mais  que  celte  dé- 
fense a  été  lefée  par  le  Concordat. 

Il  ifest  pas  permis  de  faire  des  inboma- 
tious  dans  les  chapelles  publiques.  Arrêté  du 
*23  prair.  an  XII  (12  juin  180(^),  a.  1.  Aucune 
chapelle,  publique  ou  domestique,  ne  peut 
être  établie  sans  une  autori«atîon  du  gou- 
vernement. (Art.org.  kh  et  62.)  — Toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  en  état  de  justiGer  d*une 
autorisation  de  ce  genre  sont  exposées  à  être 
fermées,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. —  Cette  autorisation  leur  donne 
l'exisience  civile  et  les  rend  habiles  à  possé- 
der, sans  changer  néanmoins  leur  nature. 

Aele$  légitlalifê. 

Articles  organiques,  a.  il  et  63.  —  Décret  de  rAssem- 
blée  nationale,  12  juill.-2i  août  1790,  a.  31.—  Décret  im- 
périal, 33  prair.  an  IH  (i3  juin  180i),  a.  !•'. 

Auleun  et  ouvragée  et  citée. 

CiroD,  Paratittet,  p.  361.  —  Durand,  Batkmat,  1.  xi,  c. 
10.  —  Marcnlfe.  —  Rebuffe. 

CHAPELLES   DBS  BÊGOIIIAGBS. 
Voy.  BÉQUINACBS. 

CHAPELLES  DE   LA   COUR. 

Nous  appelons  chapelles  de  la  Cour  les 
chapelles  des  résidences  royales,  —  Ces  cha* 
pelles  étaient  exemptes  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire.  Ce  pri? ilége  est  un  de  ceux  que 
le  premier  consul  entendit  se  réserver  et  se 
réserva  en  effet,  en  faisant  reconnaître  dans 
le  Concordai  qu'il  jouissait  auprès  du  pape 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouis- 
sait Fancien  gouvernement.  {Art.  16.)  L'arti- 
cle organique  10  ne  Talteignait  pas.  C'est 
pour  celle  raison  que,  lorsque  ces  chapelles 
furent  réorganisées,  Bonaparte,  alors  empe- 
reur, ayant  auprès  de  lui  et  à  sa  disposition 
le  cardinal  légat,  ne  les  fit  point  eiempter, 
ne  déclara  même  pas,  comme  il  l'aurait  cer- 
lainement  fait  s'il  l'eût  jugé  nécessaire, 
qu'elles  étaient  exemptes. 

La  première  de  ces  chapelles  est  celle  des 
Tuileries.  Elle  a  été  bénie  par  le  premier  au- 
mônier de  TËmpereur  fe  25  janvier  1806,  et 
mise  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierge  et 
de  saint  Napoléon.  {Alm.  eccL  de  1806.)  — 
Cette  chapelle  était  desservie  par  le  grand 
aumônier,  un  vicaire  général  du  grand  au- 
mônier, un  premier  aumônier,  des  aumô- 
niers ordinaires,  des  chnpelains,  on  maître 
des  cérémonies,  des  clercs  et  un  sacristain 
qui  avait  sous  lui  un  bedeau  et  les  autres 
serviteurs  nécessaires.  — Les  oRices  y  étaient 
faits  sous  la  direction  du  grand  aumônier, 
qui  prenait  les  ordres  de  l'Empereur  et  les 
transmettait  au  maître  des  cérémonies.  — 
C'était  le  grand  aumônier  aussi  qui  réglait 
les  frais  du  culte.  —  Il  pourvoyait  aussi  à  ce 
que  le  service  divin  fût  fait  dans  les  chapel- 
les des  différents  palais  qu'habitait  TEmpe- 
reur. 

A  Saint-Cloud  et  à  Fontainebleau,  rési- 
dences ordinaires  de  l'Empereur,  il  n'y  avait 
Îu'un  prêtre  sacristain.  (Alm.  eccl.,  1807.)  — 
a  chapelle  de  rimpéralrice-mère  était  com- 
)iosée  d'uD  premier  aumônier  et  de  deux 


chapelains  ;  celle  du  prinee  Jérôme»  d'os  pr^ 
mier  aumônier;  celle  de  la  princesse Paollte, 
d'un  premier  aumônier  et  de  deax  chape- 
lains. Il  en  était  de  même  de  celle  de  la  prw- 
cesse  Caroline.  —  Les  pages  avaieot  on  au- 
mônier. 

A  la  chapelle  des  Tuileries  se  rattachaient 
encore  comme  annexes  la*  chapelle  des 
Quinze-Vingts  et  toutes  les  autres  cbapellrs 
qui  étaient  sous  la  juridictioD  do  grana  au- 
mônier. —  Sous  le  régime  do  roi  Loois-PU* 
lippe,  cette  chapelle  des  Toileries  a  été  des- 
servie par  des  pcétres  qoi  étaient  ao  nombn 
de  trois.  Us  n'afaient  aocun  titre,  ils  ne  di- 
saient autre  chose  que  de  dire  la  messe.  — 
La  question  de  subordination  àrordinairew 
fut  pas  agitée.  Elle  est  restée  indécise. 

Les  chapelains  qui  se  trouvent  dans  hs 
autres  chapelles  royales  ont  toos  été  insti- 
tués par  l'ordinaire,  à  l'exception  de  celai 
des  Quinze-Vingts,  et  peut-être  du  premier 
chapelain  de  la  maison  royale  d'éducation 
qoi  est  à  Saint-Germain. 

Aetêê  tégUiatif$, 
Concordat  de  1902,  s.  16.  —  Articles  orgtniqaei^  s.  1/k 

Ouvrage  eité. 
AbDsnicii  ecdéslsstique,  1806,  1807. 

CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

SoQs  le  nom  de  chapelles  domesliqoes  sost 
comprises  toutes  celles  qui  sont  destinées  i 
une  maison  ou  établissement,  et  non  aopt- 
blic. 

Lors  de  la  suppression  des  bénéCces,  kl 
chapelles  domestiques  furent  exceptées. (Â^- 
cret  du  iâ  juill.  -  2i  août  1790,  a.  83.)  —  U 
gouvernement  n'a  pas  voulu  qu'il  pAt  eu  étm 
établi,  si  ce  n'est  afec  sa  permission  ex- 
presse, et  sur  la  demande  de  l'évéqae.  lÀft. 
or  g.  Û.)— Cette  permission  est  aussi  neess- 
saire  aux  simples  particuliers  qu'aux  éta- 
blissements publics.  (Décret  imp,  32  Uu 
1812,  a.  2.  DécU.  fétr.  ISOth.)— Un  décret  im- 
périal du  20  juin  1812  ajourne  Tindemnilé 
portée  sur  le  budget  de  la  ville  de  Besançon 
pour  deux  chapelains,  jusqu'à  ce  qu'il  appa- 
raisse de  l'autorisation  des  chapelles  qnils 
desservaient.  —  Elle  est  accordée  par  ordon- 
nance royale,  rendue  en  conseil  d^tat.  —  D 
est,  ou  du  moins  il  était  perçu  pour  cela  nn 
droit  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  dont 
le  prélèvement  a  certainement  été  fait  :  car 
nous  avons  sous  les  yeux  un  décret  impé* 
rial  du  17  messidor  an  XII  (6  juill.  18M), 
par  lequel  les  hospices  et  les  aotres  établis- 
sements de  charité  sont  dispensés  de  le  payer* 

Dans  un  rapport  fait  le  15  froctidor  au  Xi 
(2  sept.  1803)  ao  premier  consul,  poor  obte- 
nir une  autorisation  de  ce  genre.  Portails  dit 
que,  conformément  à  l'article  kk  de  la  loi  dn 
15  germinal  an  X  (les  Articles  organiqoes], 
réféque  de  Séez  présente  à  l'approbation  dn 
gouvernement  la  demande  formée  par  lésai- 
ministrateurs  de  l'hospice  civil  de  SéeZt  i 
l'effet  d'obtenir  la  permission  de  faire  dire  la 
messe  dans  la  chapelle  de  cet  hospice  ,  pour 
l'usage  et  la  commodité  des  personnes  atta* 
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ion  ter? iee,  et  qae  le  préfet  donne 
bion  à  celte  mesure.  —  Il  y  a  au 
le irrégularité  et  unesuperduitédans 
rt.  L'irrégularité  est  de  laisser  pré- 
ir  l'évéque  une  demande  qu'il  devait 
-même;  la  superfluité  est  Tadliésion 
I9  qui  était  alors  complètement  inu- 
r  ne  rien  dire  de  plus.  —  Il  n'en  est 
éme  à  prést^nt. 

cret  impérial  du  22  décembre  1812 
de  joindre  à  la  demande  de  Tévéquc 
lérations  prises  par  les  administra- 
t  établissements  publics,  et  Tavis  des 
)i  des  préfets.  (Art.  2.)  —  Il  ajoute 
itorisation  sera  accordée  en  conseil 
F6.);  défend  aux  évéques  de  consa- 

chapelles  ou  oratoires,  avant  de 
t  représenter  Tautorisation  (Art.  k)  ; 
ne  dans  les  villes  aucune  chapelle  ou 
ne  pourra  exister  que  pour  des  can- 
es» et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la 
I  qui  aura    obtenu  la  permission 

que  les  particuliers  qui  auront  des 
s  A  la  campagne  ne  pourront  y  faire 
TofCce  que  par  des  prêtres  autorisés 
Aque;  que  l'évéque  n'accordera  la 
on  qu'autant  qu'il  jugera  pouvoir  le 
s  nuire  au  service  curial  de  son  dio- 
I.  6);  que  les  chapelains  des  chapel- 
les ne  pourront  administrer  les  sa- 
\  qu'autant  qu^ils  auront  les  pouvoirs 
:  de  l'évéque,  et  sous  l'autorité  et 
nce  du  curé  (Art,  7);  que  tous  les 
>ou  chapelles  où  le  propriétaire  vou- 
re  exercer  le  culte,  et  pour  lesquels 
Êsenterait  pas,  dans  le  délai  de  six 
utoriï^ation,  seront  fermés  à  la  dili- 
s  procureurs  près  les  cours  et  tribu- 
es  préfets,  maires  et  autres  ofBciers 
I.  {Art.  8.)  —  Le  délai  de  six  mois, 
pour  demander  l'autorisation  d'avoir 
)elle  domestiquci  fut  prorogé  de  qua- 
par  un  nouveau  décret  impérial  du 
813. 

la  Restauration,  quelques  autorisa- 
ent  demandées  et  accordées.  —  Une 
nuances  rendues  à  ce  sujet  en  faveur 
3  de  Rouville  porte  que  sa  chapelle 
orisée  tant  que  le  service  curial  n'en 

pas.  (Ord.  roy.  k  nov.  1818.)  Cette 
st  insérée  dans  les  autres  autorisa- 

ce  genre.  —  Par  le  rapport  d'une 
lonnanced'autorisation,  nous  voyons 
i  soumettait  plus  cette  concession  à 
sration  du  conseil  d*Ëtat,  et  qu'on 
it  d'autre  formalité  que  la  demande 
ue  avec  exposition  des  motifs.  (Aap;?. 
iit/L  iSlk.)  —  Bientôt  on  oublia  de 
*  une  autorisation  dont  on  ne  com- 
pas la  nécessité,  et  les  chapelli*s  do- 
tê  furent  ouvertes,  comme  elles  le 
éralement,  sur  la  simple  autorisation 
que  diocésain.  —  Une  ordonnance 
lu  27  décembre  i8k(y  porte  que  ces 
autorisations  ne  feront  plus  délibé- 
issemblée  générale  du  conseil  d'Etit, 
'oDl  soumises  au  roi  immédiatement 
délibération  du  comité  chargé  de  les 
r. 


CHA 


7d4 


«  Que  penser,  se  demande  Hfr  AfTre 
(Pag.  152),  des  quêtes  laites  dans  une  chapelle 
publique  où  l'on  ne  f^it  pas  de  service  pa- 
roissial, mais  où  le  curé  et  les  autres  ecclé- 
siastiqoes  de  la  paroisse  célèbrent  quelque- 
fois la  messe  ou  quelque  autre  partie  du 
service  divin?  Si  la  chapelle  est  reconnue 
propriété  de  la  paroisse,  il  nous  semble  que 
l'édifice,  les  quêtes  et  le  produit  des  troncs 
doivent  être  administrés  par  la  fabrique.  Si 
la  chapelle,  quoique  ouverte  au  public^  est 
une  propriété  privée,  nous  ne  vovons  pas  à 
quel  titre  la  faorique  serait  chargée  de  l'ad- 
minislrer.  Mais  nous  pensons  que  c'est  un 
abus  que  l'existence  de  pareilles  chapelles,  et 
que,  dans  le  cas  où  l'ouverture  au  public  se- 
rait autorisée  par  l'évéque,  il  devrait  le  faire 
sous  la  condition,  ou  que  la  chapelle  sera 
donnée  à  la  fabrique,  ou  au  moins  adminis- 
trée par  elle  pendant  tout  le  temps  que  l'of- 
fice ai  vin  y  sera  célébré. 

«  £n  principe  général,  on  ne  peut  perce- 
voir de  droit,  ou  faire  des  quêtes  dans  un 
édifice,  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public, 
sans  y  être  autorisé.  Ici  l'autorisation 
n'existe,  ni  par  nue  disposition  générale  de 
la  loi,  ni  par  une  concession  spéciale  de  l'au- 
torité compétente. 

«  Il  est  évident  que  ce  que  nous  disons  ici 
des  chapelles  ouvertes  au  public  ne  peut  re- 
garder ni  les  chapelles  vicariales,  ni  les  an- 
nexes, ni  les  anciennes  églises  supprimées, 
puisque  toutes  ces  chapelles  sont  des  proprié- 
tés publiques,  et  que  nous  n'avons  fait  men- 
tion que  d'une  propriété  privée.  Nous  n'a- 
vons pas  non  plus  prétendu  parler  des  cha- 
pelles placées  dans  des  maisons  particuliè- 
res, dont  les  propriétaires  ne  souffrent  pas 
des  quêtes  pour  l'entretien  ou  l'ornement  de 
l'édifice.  Ces  chapelles  sont  très-utiles,  dans 
quelques  paroisses,  à  unepartiede  la  popula- 
tion, que  le  propriétaire  consent  à  y  admet- 
tre, et  qui,  faute  de  ce  secours,  serait  privée 
de  Tasslslance  à  Toffice  divin.  Il  faut  cepen- 
dant qu'elles  soient  autorisées  de  manière  à 
ne  pas  nuire  à  Toffice  paroissial.  » 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris, 
du  mois  d'avril  18J1,  défend  la  prédication, 
la  confession  et  l'administration  des  sacre- 
ments dans  ces  sortes  de  chapelles,  sous 
peine  d'interdit  par  ce  seul  fait,  et  de  sus- 
pension du  prêtre  qui  y  aurait  prêché,  con- 
fessé ou  administré  les  sacrements. 

9  Nous  n'entendons  donner  la  permis- 
sion d'avoir  une  chapelle  domestique,  dit 
Mgr  l'évéque  de  Belley  dans  son  Rituel,  qu'a- 
vec ces  conditions:  l'^quc  ces  chapelles  soient 
éloignées  des  chambres  à  coucher,  offices, 
etc.;  2*  qu'on  ne  couche  pas  dans  les  pièces 
qui  sont  au-dessus  ;  3*  qu'on  n'entrepose  dans 
ces  chapelles  rien  de  profane;  k*  qu'on  en 
ferme  la  porte  après  la  messe;  S*  qu'elles 
soient  propres  et  munies  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  :  pierre  sacrée,  calice,  missel,  ta- 
bleaux, etc.;  6*  qu'il  n'y  ait  point  de  cloche 
pour  attirer  le  peuple  et  le  détourner  de  la 
paroisse,  ou  que  du  moins  on  ne  la  sonne  ja- 
mais le  dimanche;  7«  uu'on  n'y  fasse  aucune 
fonction  curiale,  et  même  qu'on  n'y  confesse 
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pas  sans  notre  permission  par  écrit  ;  8*  que  la 
permission  d*y  célébrer  la  messe  soit  tou- 
jours avec  Vexception  des  fêtes  solennelles, 
qui  sont  Noël,  Pflques,  Pentecôte,  la  fêle  du 
Saint-Sacrement,  l'AssompUon  de  la  sainte 
Vierge,  la  Toussaint,  la  Dédicace  et  la  fête 
patronale  du  diocèse  et  de  la  paroisse; 
9*  qu'aucun  prélro  ne  soit  admis  à  célébrer 
la  messe  dans  ces  chapelles  domestiques,  s*il 
n'est  connu  du  pasteur  ou  autorisé  par  nous  ; 
10'  que  la  chapelle  sera  toujours  sous  Tins- 
pecilon  et  la  surveillance  du  curé  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  elle  est  située  ;  11"  qu'on 
n'y  conservera  jamais  la  sainte  eucharistie; 
12^  qu'on  n'y  célébrera  point  pendant  que 
ToflBce  divin  se  fera  dans  Téglise  paroissiale; 
13*  qu'il  y  aura  toujours  quelqu'un  de  la  mai- 
son qui  assistera  à  la  messe  du  prône,  pour 
rendre  compte  de  ce  qui  aurait  été  annoncé.  » 

Actci  légiilatifs. 

Articles  organiques,  a.  44.  —  Ordonnance  de  Tarche- 
vèqoe  de  Paris,  avril  1811.  —  Décret  de  PAssi'inblée  na- 
tionale, 12  iuiU.-2l  aoûl  1790.  a.  23.— Décrets  impériaux, 
17  messid.  an  XII  (6  juill.  iSOi)  ;  !iO  Juin  1813;  22  déc. 
1812;  26  jaiii  1813.  —Ordonnance  rovale,  4  noT.  1818; 
27  dôc.  18U>.—  Rapports  «iu  1:>  fniclidor  m  XI  (2  sept. 
1803),  10  juill.  1816  — Décision  minisiérielle,  févr.  1804. 

Auteurt  et  ouvragée  cUéi. 

A0re  (Mgr),  Traité  de  tadni.  temp  des  par.,  p.  152.  — 
Dévie  (Mgr),  Uiluel  de  Belley,  1. 1,  p.  5i4  et  suiv. 

C:iAPELLES  DES  ÉCOLES    ET  AtTRES  ÉTABLISSB- 
MB>TS  PUBLICS  DE  CE  GENRE. 

Dans  son  arrêté  du  21  prairial  an  XI  (  10 
juin  t803  )  portant  règlement  général  pour 
les  lycées,  le  premier  consul  ordonna  qu*il 
y  aurait,  autatttquc  possible,  une  chapelle 
dans  rintérieur  du  lycée  pour  la  célébration 
des  offices  ,  les  jours  de  dimanchos  et  fétos 
(Art,  101),  et  dans  sa  circulaire  de  messidor 
an  XU  (  juin  ou  juillet  180^  ) ,  le  conseiller 
d*Ëtat  chargé  de  Tinstruction  publique  rap- 
pela aux  préfets  que  ,  toutes  les  fois  qu*il 
serait  question  de  former  une  chapelle  dans 
rintérieur  d'une  école  ,  la  demande  devrait 
en  être  faite  par  le  directeur  à  l^évéque. 

CHAPELLES  d'ÉGLISE. 

1.  Ce  qu*ellessoni.  —  II.  A  qui  en  appartient  Pusage. 
—  III.  Qui  est-ce  qui  peut  en  disposer.  —  IV.  A 
quelles  conditions ,  de  quelle  manière  et  à  quel 
prii.  —V.  En  faveur  de  qui.  — VI.  Desiinaiioii  du 
pro<luit  de  leur  location  ou  concession.  —  Vil. 
Droits  et  charges  du  concessionnaire. 

1®  Ce  que  sont  les  chapelles  (ïéglise. 

Ces  sortes  dechapelles  sontou  une  partie  ou 
une  dépendance  de  Téglise  :  une  partie,  lors- 

SuVIIes  sont  dans  son  enceinte ,  comme  les 
eui  qui  se  trouvent  à  côté  du  chœur  dans 
les  églises  faites  en  forme  de  croix  ;  une  dé- 
pendance, lorsqu'elles  sont  autour  du  vais- 
seau de  l'église  et  communiquent  avec  lui. 

2"  A  qui  appartient  Vmagt  d'une  chapelle 

d'église? 

L*usage  d*unc  chapelle  d*église  appartient 
à  tous  les  fidèles  de  la  paroisse  ,  auxquels 
elles  doivent  être  ouvertes  gratuitement  lors- 
qu'ils ont  besoin  d'y  entrer  pour  assister  au 
service  religieux  {Décret  impérial  du  18  mai 


i806,a.l),pourvutoutefoisque  la  fabrique  ne 
les  ait  cédées  à  personne ,  ainsi  qu'elle  eo  a 
le  droit ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  indispen- 
sables au  service  religieux.  (7^.,  a.  2.) 

Selon  Carré,  on  pourrait  prescrire  la  pot- 
session  d'une  chapelle  d'église  qui  ne  seraif 
pas  sous  la  grande  voûte  (  N*  BOSi  ) ,  parc6 

Îu'elle  n'est  alors  qu*ane  concession  privée. 
ette  opinion  n'est  plus  admissible  ,  et  c'est 
avec  raison  que  M.  Dalloz  la  rejelle  (Répert. 
méth,,  U  VUI,  p.  10,  n*  27.) 

Quelque  part  que  soit  située  la  chapelle 
d'église,  elle  fait  nécessairement  partie  inté- 
grante de  l'édifice  ,  puisqu'il  n'est  permis  i 
personne  ,  pas  même  à  celui  qui  a  bAli  l'é- 
glise, d'avoir  la  propriété  absolue  et  entière 
d'une  pareille  chapelle.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1809.  a.  72.  ) 

La  Cour  royale  de  Besançon  a  méconnt 
lei  dispositions  de  nos  lois  tant  anciennes 
que  modernes ,  lorsqu'elle  a  prononcé ,  le  S 
décembre  1820,  qu'une  famille  qoiajoai 
pendant  plus  d'un  siècle  d'une  chapelle  laté* 
raie  attenant  à  une  église»  pouvait  en  revei* 
diquer  la  propriété,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
avait  jamais  en  de  bénéfices  ,  prestations  oi 
services  religieux  attachés  au  corps  matériel 
de  la  chapelle,  ni  aucun  droit  féodal  posrtdé 
par  les  réclamants. 

Les  églises  ont  été  de  tout  temps  impres* 
criptibles,  et  le  sont  encore  plus  aujourd'hui 
que  jamais.  Le  tribunal  civil  de  Nérac  jugea 
en  ce  sens  le  6  juillet  1819,  et  la  Cour  de  cas- 
sation, appelée  à  se  prononcer  sur  cette  ma- 
tière ,  confirma  cette  jurisprudence  par  soa 
arrêt  du  1*'  décembre  1823. 

S*  Qui  est-ce  qui  peut  disposer  des  ckamlks 

d'église  ? 


Le  décret  impérial  du  30  décembre 
donne  à  celui  qui  aurait  entièrement  blli 
une  église  le  droit  de  retenir  la  propriété 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera.  (  Art,  72.  )  —  11  laisse  ai 
chef  de  l'Etat  la  faculté  d'accorder  une  con- 
cession pareille  au  donateur  ou  au  bienfoiteur 
d'une  église ,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabri- 
que, approuvé  par  l'évéque  et  par  le  ministre 
des  cultes.  {Ib.) 

Carré  f  N«  302) ,  M.  Dalloz  et  l'auteur  4i 
Manuel  aes  Fabriques  (p.  83),  croient  que  ces 
concessions  de  chapelle  sont  les  seules  qoi 
puissent  être  faites.  {Rép.  méthod.^  t.  VIII, p. 
10,  n''25.)  C'est  une  erreur.  Le  décret  du  ii 
mai  1806  ,  qui  n'a  pas  été  rapporté  ,  dit  qic 
les  fabriques  pourront  louer  les  chapellss 
(  Art.  2  } ,  ce  qui  du  reste  est  implicitemeit 
contenu  aussi  dans  l'article  68  du  décrétée 
1809. 

k*"  A  quelles  conditions^  de  quelle  maniire  it 
à  quel  prix  ces  concessions  peuvent^tUtÊ 
être  faites  T 

La  concession  d'une  chap<'lle  à  tout  aoirc 
qu'au  fondateur,  au  donateur  ou  au  bienfai- 
leur  de  l'église,  ne  peut  pas  être  faite  poer 

f>lus  longtemps  que  pour  la  durée  de  sa  vie. 
Décret  imp.  du  ^0  déc.  1809,  a.  OS.) 
L'ûbbé  Dieulin  n'a  eu  aucune  raison  potf 
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coDlraire.  [Pag.  88.)  Elle  pourrait  être 
)  si  elle  devenait  nécessaire  au  service, 
que  ces  sortes  de  concessions  particu- 
dans  lin  lieu  appartenant  au  public, 
•Djours  conditionnelles, 
concession  de  la  chapelle  sous  le  ro- 
ictuel  n'est  jamais  une  aliénation  de 
Celui  qui  l'a  retenue  ou  à  qui  elle  a 
le  ne  peut  donc  rien  changer  dans  la 
ution  des  lieux  de  sa  propre  autorité. 
(t  défendu,  par  l'article  1"  du  drcrei 
al  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  180^^), 
B  aucune  inhumation  dans  ces  sortes 
pelles. 

oncessionnaire  peut  exclure  de  la  cha- 
es  autres  paroissiens.  L*usage  de  la 
ijant  clé  acifuis  par  lui  à  prix  d'ar- 
*est  bien  le  moins  qu'il  puisse  en  jouir 
lUe.  Par  conséquent,  à  moins  d'une 
lion  contraire,  il  peut  fermer  la  cha- 
1  on  la  lui  a  cédée  tout  eulière,  sauf  à 
re  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
»  le  terme  de  sa  jouissance  sera  ar- 
I  si  l'évéque  l'ordonne, 
emande  el  les  offres  doivent  être  pré- 
au bureau  de  fabrique,  qui  préala- 
tles  fait  publier  p;ir  trois  dimanches 
lUfs,  et  .'ifGcher  pendant  un  mo  s  à  la 
e  l'église,  aûn  qwi  chacun  puisse  ob- 
I  prétérence  par  des  offres  plus  avan- 
ïs.  f/6.,  a.  69.)  —  Si  le  demandeur 
I  écnange  un  immeuble,  on  doit  l'é- 
en  capital  et  en  revenu,  et  compren- 
le  évaluation  dans  les  aftiches  et  les 
tiens.  (Ibid.)  —  La  concession  pour 
leuble  doit  être  autorisée  par  le  chef 
it.  H  en  Cbt  de  même  de  celle  qui  se 
ir  une  valeur  mobilière  excédant  la 
de  300  francs.  (/6.,  71.) 
onnalités  sont  indispensables  aojour- 
îlles  ne  Tétaient  pas  sous  l'empire  du 
de  1806  :  alors  la  fabrique  pouvait 
de  gré  à  gré  avec  le  demandeur.  (Dé- 
1806,  a.  2.) 

roit  de  séance  dans  une  chapelle  est 
à  la  personne  à  qui  il  a  été  concédé, 
^reur  d'une  terre  ne  peut  donc  pas  la 
îr  pour  lui,  comme  un  droit  :  ainsi  l'a 
la  coor  royale  de  Caen,  dans  un  arrêt 
OUI  1823. 

t  les  concessions  de  chapelles  peuvent 
être  faites. 

)laccs  de  l'église  appartiennent  d'a- 
ux paroi:>siens.  C'est  à  eux  que  la 
ion  doit  en  être  faite  de  préférenre. 
il  en  reste,  ou  même  quand  il  y  en  a 
'ils  n'en  peuvent  occuper,  la  fabrique 
t  de  disposer  du  surplus  dans  son  in- 
e  décret  du  30  décembre  1809  lui  en 
1  faculté. 

avons  dit  qu'il  était  permis  à  celui 
âti  entièrement  une  é^^lise,  d'y  rete- 
propriété  d'une  ctia pelle  pour  lui  et 
lie ,  tant  qu'elle  existera  (  Art,  72), 
pareille  concession  peut  être  faite  à 
li  donne  l'église  el  au  bienfaiteur  de 

(76.)  —  Pour  co  qui  regarde  le  sim- 
ifailcur,  le  ministre  a  décide  qu'il  ne 
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pouvait  pas  prétendre  à  une  pareille  faveur. 
si,  dans  la  plus  petite  église  de  campagne, 
il  ne  constituait  pas,  soit  en  rentes  ,  soit  en 
fonds ,  on  revenu  de  50  fr.  au  moins,  pour 
le  cas  de  concession  pour  la  famille,  ou  de 
25  fr.  au  moins  pour  celui  de  la  concession 
à  doux  époux  seulement,  et  une  rente  de 
200  fr.  au  moins  dans  une  ville  de  30,00a 
Ames.  [Décis.  min.,  1812;  17  férr.  1813.)  — 
On  ne  peut  pas  céder  à  une  famille  une  cha- 
pelle pour  en  faire  le  lieu  de  8é|)ulture  com- 
mun à  tous  ses  membres.  (Cons.  d*Et.^  eo^ 
fnitédelég.y  avis  du  i^fév.  1841.) 

6*  Destination  du  produit  de  la  location  ou 
concession  de  chapelle. 

Le  produit  de  cette  location,  quoiqu'il  no 
soit  pas  spécifié  dans  l'article  36  du  dérret 
impérial  du  30  décembre  1809,  doit  entrer 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  et  faire  partie 
de  son  revenu.  —  Les  cierges  qui,  aux  con- 
vois el  services  funèbres,  sont  placés  dans 
les  chapelles,  appartiennent  moitié  à  la  fa- 
brique et  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont 
droit.  {Décret  imp.,  26  déc.  1815.) 

7''  Charges  et  droits  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  à  temps  n'est  qu'un 
simple  locataire.  Ses  charges  sont  celles  des 
locataires  ordinaires.  11  doit  user  de  la  cha- 
r)elle  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  l'acte  de 
concession  el  les  lois  ecclésiastiques  {Code 
civ.,  a.  1728.)—  H  répond  des  dégradationti 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa- 
faute.  (Art.  1732.)  Il  lieni  les  lieux  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  ou  tout  au 
moins  il  les  entretient  dans  l'état  où  ils 
étaient  quand  il  les  a  reçus.  [Art.  1731.) 

Le  concessionnaire  à  perpétuité  a  des 
charges  plus  grandes.  Il  est  tenu  ^ux  répa-- 
rations  d'entretien.  (Art.  605.)  Nul  doute  à 
cet  ésard.  M.  Affre  (Pag.  \k3)  croit  que  c'est 
à  la  labrique  à  faire  les  grosses  réparations 
et  la  reconstruction  ,  si  elle  devenait  né- 
cessaire. Tel  ne  peut  pas  ê!re  noire  avis.  Les 
concessionnaires  à  pcrpéiuité  sont  des  pro- 
priétaires. Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  le  dit  expressément,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison.  {Art.  72.)  Or,  tout  propriétaire  de 
chapelle  est  tenu  aujourd'hui,  comme  il  l'é* 
tait  anciennement,  non-seulement  de  la  ré- 
parer et  entretenir  comme  son  propre  bien, 
mais  encore  de  la  reconstruire  si  elle  tom« 
bail  de  vétusté,  ou  de  renoncer  à  ses  droits. 

L'ordonnance  royale  du  3  mai  1820,  qui 
autorise  la  concession  d'une  chapelle  à  M.  le 
chevalier  Prévost,  deSainl-Cyr,  pour  lui  et  sa 
famille  tant  qu'elle  e&istera,  porte  qu'il  ne 
pourra  en  céder  ni  transporter  la  jouissance 
pour  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Voi/m  Bancs.  —  Une  autre  ordon-i 
nance  royale  du  13  mars  1822,  autorisant 
une  pareille  concession,  porte  en  outre  que, 
dans  le  cas  oii  le  concessionnaire  passerait 
dix  ans  sans  faire  aucune  espèce  de  rési- 
dence dans  la  commuoe  sans  a\oir  satisfait 
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aus  dépenses  d^cnlretieD,  ni  manifesté  Tin- 
teulion  de  conserver  le  droit  de  chapelle  avec 
ses  charges,  la  propriété  de  la  chapelle  res-* 
terail  à  la  Tabrique,  qui  ne  serait  tenue  à 
aucune  espèce  d*indemnilé. 

Aucune  concession  de  chapelle  ne  doit  être 
faite  gratuitement,  si  ce  n'est  dans  les  cas 

grevas  par  Tarticle  72  du  décret  impérial  du 
,0  décembre  1809.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  18M,  qu'une 
action  en  délaissement  pourrait  être  intentée 
par  la  commune,  propriétaire  de  réglise* 
tout  aussi  bien  que  par  la  fabrique,  à  celui 
qui  jouissait  d'une  chapelle  à  titre  purement 
gratuit. 

Aetiê  légUlatifê, 

DécreU  Impérianx  da  Î3  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  1  ;  18  mai  1806,  a.  1  et2;  30  déc.  1809,  a.  56,  et  68 k 
1i;  26  déc,  1813.  —  Ordoouaoce  royale,  5  mai  1820,  15 
mars  1822.  —  Cour  de  cassaiion,  arr.  du  1"  déc.  1825,  7 
loin.  1840.  —  Cour  royale  de  Caea,  arr.  du  25  aoûl  1825  ; 
de  Besançon,  2  déc.  1820.  —  Tribunal  civil  de  Nérac,  lug. 
du  6  Juin.  1819. 

AuUun  et  ow>rage$  dtés. 

Âflfire  (M^),  Traité  de  l'adm.  temp,  des  par, ,  p.  145.  — 
Carré,  Traité  du  gouvernement  de»  paroisses^  n.  304,  505. 
— IValloT  (M.),  Répertoire  méthodique,  t.  VIII,  p.  10,  d*  25. 
—  Dieulln,  Le  ipude  de$  cwrés^  p.  88. 

CHAPRLLBS    DBS    ÉTABLISSEMBHTS    DR    LA 
LÉGIOlf  D'HONlfBCa. 

En  créant  des  pensionnats  pour  l'éduca- 
tion des  Olles  des  chevaliers  de  la  Légion 
d*honneur.  Napoléon  les  plaça  sous  la  juri- 
diction spirituelle  du  grana  aumônier  de 
l'Empire,  sans  autre  formalité.  —  Ils  y  fu- 
rent maintenus  par  Lons  XVill  (Ord.  roy.  du 
3  mars  1816,  a.  U  ;  16  mai  1816,  a.  33.) 

CHAPBLLB  DB   L'évÈCHÉ. 

Voy.  Chapbllb  des  séminairbs. 

CHAPBLLB  DB  l'ÉVÊQUB. 

On  appelle  chapelle  de  l'évéque  la  bolle 
ou  coffre  qui  renferme  les  vases  sacrés  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'administration 
dps  sacrements,  en  tournée  épiscopale. — On 
donne  le  même  nom  aux  objets,  ou  pour 
mieu^  dire  an  mobilier  qu'elle  renferme  on 
qi^clle  est  destinée  à  renfermer.  (Ctrc.  du 
min.  de  ^tn^,  U  mai  1821 .)  —  Ces  objets  sont 
considérés  comme  personnels  à  l'évéque.  Le 
gouvernement  ne  les  fournit  pa^,  mais  c'est 
dans  la  «ue  d'en  faciliter  l'acquisition,  que 
les  frais  de  premier  établissement  sont 
accordés  à  chaque  évéque  premièrement 
nommé.  (Ib.) 

CnAPELLRS    d'hôpitaux   ET    AUTRES    ÉTABLIS- 
SEMEIfTS   DE   BIENFAISANCE. 

On  aurait  pu  ériger  les  chapelles  en  suc- 
cursales. Le  gouvernement  était  disposé  à 
cela.  On  a  eu  le  tort  de  les  laisser  chapelles 
domestiques,  ce  qui  met  les  pauvres  au- 
môniers à  la  discrétion  de  radministration 
d*abord,  et  ensuite  du  directeur  de  rétablis- 
sement. Ctrc.  min.  du  21  fruct.  an  XI  (H  sepL 
18()3|.  Voy.  AuMÀNiRRS» 

L'instruction  du  8  février  1323,  pour  TcEé- 


cution  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre 
1831,  porte  que  les  administrations  des  hos- 
pices ne  peuvent  établir  de  chapelles  oo  ora- 
toires particuliers  dans  l'intérieur  de  ces  éta- 
blissements, qu'après  en  avoir  obtena  l'aoto- 
risation  du  gouvernement,  sur  l'avis  du  pré- 
fet et  celui  de  l'évéque  diocésain,  citant  à  ee 
propos  l'article  organique  44  et  le  décret  im- 
périal du  22  décembre  l812.~Si  le  rédactear 
de  cette  Instruction  avait  lu  les  actes  législalMi 

3u'il  citait,  il  aurait  vu  que  la  demande 
'autorisation  doit  être  faite  par  rév^ae,el 
non  par  l'administration,  et  il  ne  se  serait 
pas  permis  de  réduire  à  un  simple  avis, 
auquel  on  peut  n'avoir  aucun  égard,  fendrait 
de  juger  seul  s'il  y  a  opportunité  et  oécMsi- 
té  d'ouvrir  une  chapelle  domestique  dtts 
un  établissement  de  bienfaisance. 

L'administration  doit  s'adre!»8cr  à  Tévi- 
que.  Yoy.  Chapelle  des  écoles. 

«  L'autorisation  d'ériger  une  chapelle  m 
un  oratoire  dans  un  hospice,  ne  saurait 

fiorter  atteinte  aux  lois  générales  relatives  A 
a  constitution  des  fabriques  et  à  l'attrilNH 
tion  de  leurs  droits  et  revenus.  D'après  ecs 
considérations,  il  est  évident  que  les  bos^ 
ces  n'ont  aucun  droit  sur  les  oblatioas, 
frais  d'inhumation,  etc.,  qui  constitoent  is 
casuel  légal  des  fabriques,  s  {Déeii.  min..  IS 
jui//.  1843.) 

Açiee  légitlatifi. 

Articles  organiques,  s.  44.  —  Décret  Impérial  éa  ttM. 
tais.  —  iDstructioo  ministérielle  Ua  8  féfr.  18S.  —  Cb^ 
culaire  ministérielle  du  i7  fructid.  an  XI  (14  sepl.  UN). 

—  Décision  ministérielle,  IS  jaill.  1843. 

CHAPELLES   DE  L'ÉOLISE   NATIONALE  DM  %àUt» 

DENIS. 

Napoléon  ordonna,  par  son  décret  dn  91 
février  1806,  gue  quatre  chapelles  seraieal 
érigées  dans  Téglise  de  Saint-Denis,  dont  treb 
dans  l'emplacement  qu'occupaient  les  ton- 
beaux  des  rois  de  la  première,  de  la  seconde 
et  de  la  troisième  race,  et  la  quatrième,  dais 
l'emplacement  destiné  à  la  sépulture  im 
empereurs  {Art.  k)  ;  que  des  tables  de  marbre 
placées  dans  chacune  des  chapelles  des  treb 
races  contiendraient  les  noms  des  rois  doit 
les  mausolées  existaient  dans  cette  église. 
{Art.  5.)  —  Ces  dispositions  ont  été  changeas. 

CHAPELLE   DU    EÉGIMENT. 

La  chapelle  du  régiment  est  la  caisse  dasi 
liBiquelle  sont  renfermés  les  vases  et  orne- 
ments nécessaires  à  la  célébration  du  cvlle. 

—  Le  premier  achat  de  cette  chapelle  fut  Ut 
par  le  ministre  de  ta  guerre  sur  les  fonds  46 
son  ministère  {Ord.  roy.  du  2ï  juiU.  18lli 
a.  6.)  ~  Elle  était  entretenue  sur  les  Iwià 
qui  étaient  faits  à  chaque  régiment.  (/6.) 

CHAPELLES  BUBALES. 

Sous  le  nom  de  chapelles  rurales,  le  dé- 
cret impérial  du  22  décembre  1812  désiiaa 
les  chapelles  domestiques  que  les  ricbei 
propriétaires  ont  dans  leur  habitation  d^ 
champs.  —  On  donne  plus  commuDémenl  re 
nom  aux  églises  des  vicairerics  rurales  fl 
des  annexes^  que  nous  désigneront»  lesytc* 


)as  le  nom  d<^  chApelles  vicarialcs, 
rcs  sous  celai  de  chapelles  de  se- 


CBAPRLLBS  DE  SBGOUBS. 

ppelé  chapelles  de  secours  des  égli- 
l^uverture  a  élé  autorisée  pour  le 
paroissial,  dans  le  but  de  pnxurer 
M  la  facililé  d*y  assister  plus  com- 
il.  —  Ces  chapelles  sont  une  dé- 
I  de  réglise  paroissiale  à  laquelle 
artiennent,qui  seule  en  faille  ser- 
dispose  de  tout.  —  L'Assemblée  na« 
en  réduisant  le  nombre  des  parois- 
DÎt  de  conserrer.  des  chapelles  de 
DU  oratoires  (Décret^  12  juilL-^k 
),  a.  19;  15  mat  1791,  a.  1),  ordon- 
néme  temps  que  les  presbytères  el 
I  de  cos  églises  seraient  vendus. 

Vof.  Obatoirbs  publics.  —  Dans 
s  du  15  juin  1790,  le  comité  ecclé-- 

engagea  les  ofGciers  munieipaux 
ni  et  fiauron  à  exposer  à  Tassem- 
linîstrativedu  département  les  mo« 
nrfaisaientdésirerla  conservation  de 
le  de  Bauron  et  Rivière.  —  Plusieurs 
irentconserfées  à  ce  titre. 

le  Concordat,  un  grand  nombre 
ont  été  conservées  à  titre  de  cha- 
!  secours.  Le  gouvernement  exige 
orisation  de  les  ouvrir  an  culte  lui 
indée,  el  il  raccorde  de  la  même 
que  celle  d'ouvrir  une  chapelle  do- 
.  —  Il  faut  que  la  demande  en  soit 
à  l'éféqueparla  fabrique,  qui  prend 
t  une  délibération  motivée.  — Com- 
'ellen  d'une  chapelle  de  secours  pro- 
issairement  un  surcroît  de  dépense,  il 
|uer  de  quelle  manière  il  sera  pour- 
entretien,  et  si  elle  n'a  pas  de  fonds 
ers  dont  le  revenu  soit  suffisant 
I,  la  demande  de  son  érection  doit 
Dise  à  ravis  du  conseil  municipal,  à 
mtefois  qu'il  ne  tombât  à  la  charge 
trique  :  car  en  ce  cas  le  conseil  mu- 
l'aurait  rien  à  y  voir,  la  loi  du  18 
B37  ne  l'appelant  à  donner  son  avis 
I  le  cas  où  les  intérêts  de  la  fabri**^ 
ent  être  engagés.  lAri.  21.) 
iseil  d'Rtat  a  été  d^avis  qu'on  ne  de- 

autoriser  l'érection  d'une  chapelle 
rs  qui  ne  pourrait  être  entretenue 
oyen  des  centimes  additionnels  votés 
année  (29  mars  1836  ,  ou  des  taxes 
res.  (Comité'  de  /'mr,  26  mars  1839.) 
|ues-uns  des  décrets  impériaux  et 
nces  royales  accordant  autorisation 
dies  de  secours,  portent  érection  ; 
V  permettent  simp'ement  l'exercice 
'{Décret  imp,  du  19  noût  1813.  Ord. 
Sitôt?.  1817,  3  déc.  1817,  etc.)— Celte 
)  forme  est  la  seule  qui  soit  convena- 
r.  Oratoibks. 

tiapclles  de  secours  peuvent  recevoir 
liions  qui  sont  acceptées  par  la  fa- 
le  la  paroisse  chargée  de  l'admînis- 
le  leur  temporel,  el  de  percevoir  les 
loDfaires,  quêtes,  oblations,  et  génè- 
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ralemcnl  toutes  les  recettes  de  quelque  na* 
ture  qu'elles  soient,  et  en  appliquer  le  pro- 
duit aux  dépenses  du  culte  dans  ces  chapel- 
les. (Dicii.  min.,  25  fév.  1819.) 

Ces  sortes  de  chapelles,  quand  elles  for- 
ment annexe,  peuvent  avoir  une  commission 
de  mar(çuillerie,  composée  de  trois  mem- 
bres, pour  surveiller  et  régler  l'emploi  de 
leurs  revenus.  Voy.  Annbxbs,  Fabbiques. 

La  ville  d'Avranches  s'était  engagée  à  do- 
ter la  chapelle  de  SainUSalurnin,  dont  elle 
avait  sollicité  el  obtenu  l'ouverture  {Décret 
imp.  du  30  iept.  1807),  du  consentement  du 
curé  de  Saint-Gervais,  dont  elle  dépendait, 
el  par  concession  de  l'évêiiue  diocésain,  le 
chapelain  qui  la  desservait  fut  autorisé  à 
remplir  les  fonctions  curiales.  Le  conseil 
municipal  prétendit  à  ce  sujet  qu'elle  avait 
perdu  son  caractère  primitif,  ce  qui  n'était 
pas  soulenable,  el  refusa  de  porter  l'alloca- 
tion annuelle  de  la  dotation  (^ue  la  commune 
avait  pris  rengagement  de  faire.  Le  préfet  la 
porta  d'office.  La  ville  d'Avranches  se  pour- 
vut alors  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  main- 
tint rarrêtè  du  préfet.  {Ord.  roy.,  80  juill. 
1840.) 

Dans  les  chapelles  de  secours,  le  service 
religieux  est  un  service  paroissial.  Il  doit 
toujours  être  fait  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance immédiate  du  curé  ou  desservant. 
{Décii.  min.,  19  et  25  fév.  1819.) 

Quand  une  commune  demande  à  s'imposer 
extraordinairemenl  pour  la  réparation  ou 
l'entretien  d*une  chapelle  de  secours,  le 
préfet  doit  examiner  si  celle  chapelle  doit 
ou  non  être  conservée  avec  avantage.  (/)^ct5., 
29  déc.  183V.  —  Le  conseil  d'Etat  a  été  d'a- 
vis qu'en  principe  il  n'y  avait  pas  lieu  d'au- 
loriser  une  imposition  extraordinaire  poitr 
le  service  d'une  chapelle.  (yl9.,  29  mars  lwl6.) 
—  On  ne  peut  approuver  en  aucune  manière 
el  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  les  imposi- 
tions que  les  communes  voteraient  pour  ré- 
tribuer des  chapelains,  aumêniers,  vicaires 
ou  autres  prêtres  appelés  à  desservir  cet 
chapelles.  Il  faut  laisser  aux  habitants  le 
soin  d'y  pourvoir  par  souscription  volontai- 
re. {Cire.  16 mat  1818.  Déciê.,^juin  1833.) 

Aeteê  Ugitlatifi. 

• 

Décrets,  12  juillol-St  soât  1790,  a.  19  ;  15  mai  1791.  — 
Comité  ecclésiastique,  15  juin  1790.—  Loi  du  18  juiil.  1M57, 
a.  SI.  —  Décret  impérial,  19  aodt  1815.  —  Ordonnances 
royales,  6  nov.  1H17  ;  —  5  déc  1817,  etc.  —  Conseil  d*Kut, 
ord.  roy.  50  juill.  1s40.  —  Avis,  SJ  mars  1836.  —  Comité 
de  i'int.,  26  mars  1K30.  —  Décisions  ministérielles,  19  et 
25  févr.  1819;  22  jain  1835;  29  déc.  1854. 

CHAPXLLB  DBS   SÉMIlfAIBBS. 

a  Quelques  évôchés,  quelques  séminaires, 
dit  le  ministre  des  cultes  dans  une  circu- 
laire du  1"  décembre  1838,  possèdent  des 
églises  ou  chapelles  qui  peuvent  être  é|çale- 
menl  classées  parmi  les  monuments  de  l'art. 
Ces  édifices  exigent  les  mêmes  soins  Ja  même 
surveillance.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  los 
mutiler  on  de  les  dénaturer  que  les  autres 
^lises.  Partout  enOu  où  l'art  se  uioutre.  il 
doit  être  respecté.  » 
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GQAPELLES  TB   TOLÉRANCE. 

Les  chapelles  publiques  ouvertes  au  culte 
sans  autorisation  sont  des  chapelles  de  tolé- 
rance. Le  gouvernement  pourrait  les  faire 
fermer. — L'entretien  de  ces  chapelles  est  na- 
turellement à  la  charge  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent,  et  parconséquent  de  la  fabri- 
que, si  elle  en  est  propriétaire;  mais  les  frais 
de  culte,  ceux  d'ornementation  et  autres  de 
ce  genre,  ne  peuvent  être  régulièrement  por- 
tés  sur  le  budget  paroissial.  —  De  plus,  il  ne 
peut  pas  être  fait  de  donations  pour  les  cou- 
vrir, puisque  Tautorisation  de  les  faire  n*e&iste 
pas. 

Par  décision  du  13  septembre  1839,  le  mi- 
nistère a  déclaré  que  la  construction  d'une 
chapelle  de  ce  genre  aux  frais  de  la  commune 
serait  contraire  aux  principes  d*une  bonne 
administration,  en  ce  que  ces  dépenses  une 
fois  laites,  la  commune  n'en  serait  pas  moins 
tenue  de  participer,  comme  par  le  passé,  aux 
frais  du  culte  dans  le  chef- lieu  de  la  pa- 
roisse. 

Il  aurait  pu  ajouter  que  l'acte  était  répré- 
hensible,  puisqu'il  était  contraire  aux  lois  , 
et  que  la  dépense  ne  pourrait  pas  en  être 
maintenue  sur  le  budget  de  la  commune. 

CHAPELLES  VICARIALES 

Toute  chapelle  qui  est  desservie  spéciale- 
ment par  un  vicaire  est  une  chapelle  vica- 
riale,  ou  du  moins  peut  prendre  ce  litre.  — 
Sous  ce  rapport,  il  y  a  plusieurs  espèces  de 
chapelles  vicarinles  :  1**  les  chapelles  vica- 
riales  qui  sont  desservies  par  des  chape- 
lains nommés  par  révêque;2''  celles  qui 
sont  desservies  par  des  vicaires  de  paroisse 
fltJlorisés  à  faire  leur  résidence  dans  le  lieu 
on  elles  so  Irouvcnt  ;  3**  celles  qui  sont  desser- 
vies pnr  des  vicaires  ou  autres  prêtres  de  la 
garoisse  qui  y  vont  simplement  lorsque  les 
esoins  du  service  les  y  appellent. 
A  chaque  chapelle  vicariale  est  attaché  un 
territoire.  —  Quand  on  se  sert  du  nom  de 
chapelle  vicariale  pour  désigner  l'église  et 
son  territoire,  la  chapelle  est  alors  une  pa- 
roisse ou  une  section  de  paroisse,  Yoy.  Cha- 

PELLENIB   VlCAaiALE. 

CHAPELLENIES. 

Les  sociétés  de  prêtres  connues  sous  le  nom 
de  chapellenies,  et  les  bénéfices  qui  portaient 
ce  nom  furent  supprimés  et  éteints  par  le  dé- 
cret du  12  juillel-2&  août  1790.  (Art.  21.)  — 
Celles  dont  nous  allons  parler  sont  de  titres 
ecclésiastiques,  créés  en  vertu  du  décret  im- 
périal du  30  sept.  1807,  et  de  l'ordonnance 
royale  du  25  août  1819,  qui  permet  de  placer 
des  vicaires  ailleurs  que  dans  le  chef-lien 
paroissial.  {An.  3.)— Ce  sont,  comme  on  voit, 
des  vicaireries.  Le  gouvernement  n'entend 
p.is  distraire  de  la  cure  ou  de  la  succursale 
dans  laquelle  elles  sont  érigées  la  partie  de 
territoire  qui  leur  est  assignée.  (  Décret  du 
30 Sept.  1807,  a.  13);  mais  les  évêques  asis- 
senl  quelquefois  différemment  et  accordent 
au  chapelain  on  vicaire  rural  une  commis- 
sion pareille  à  celle  des  desservants,  d'où  il 
résulte  que  ces  titulaires,  qui,  d'après  le  titre 


légal  de  leur  bénéfice,  devraient  être  sous 
l'antorité  et  la  surveillance  da  curé  ou  des- 
servant, relèvent  immédiatement  de  réTéquCi 
et  ont  une  paroisse  dans  une  antre  paroisse. 

A  moins  que  des  circonstances  extraordi- 
naires ne  le  déterminassent  à  le  faire,  on  ne 
doit  demander  maintenant  Térection  d'une 
chapelle  vicariale  dans  une  commune  une 
lorsqu'il  y  a  au  moins  300  âmes  de  popula- 
tion ;  c'est  le  nombre  qu'un  avis  du  comité 
de  législation,  en  date  du  31  mars  181^1 ,  a 
jugé  nécessaire.-^La  commune  qui  demande 
rérection  de  son  église  en  chapellenie  rurale 
doit  prendre  l'engagement  de  l'entretenir  et 
d'assurer  au  vicaire  un  traitement  de  300  à 
500  fr.  {Ord.  roy.  du  25  août  1819,  a.3.  Dé- 
cret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  40);  de  telle 
sorte  que,  en  réunissant  les  350qu  il  recevra 
du  gouvernement,  il  jouisse  d'un  traîtemeat 
de  650  à  850  fr.  —  Dès  l'instant  où  l'érecUoi 
de  son  église  en  chapellenie  est  faite,  la  cum* 
mune  est  dispensée  de  contribuer  aux  frais 
du  culte  dans  l'église  de  la  succursale  ou  cure 
dont  elle  dépend.  [Cons.  d*Et.^  avis,  ihdét. 
1810.  Ord.  roy.,  25  août  1819.  a.  k.) 

Ces  chapelles  n'eurent  d'abord  qu'oa 
bureau  de  marguillerie  chargé  de  four- 
nir à  l'entretien  du  culte  et  ne  ponvaat 
accepter  que  l'usufruit  des  donations  qui 
leur  étaient  faites.  Dans  un  avis  inédit»  le 
conseil  d'Etat  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  créer 
une  fabrique  pour  toute  chapelle  dont  l'érec- 
tion était  autorisée.  (Av.^Wdée.  1819.)  L'or- 
donnance royale  du  IS  janvier  1825  supposa 
qu'elles  avaient  le  droit  d*avoir  une  uhri- 
que  particulière  composée  de  la  même  im- 
nière  que  celle  des  cures  et  des  succursikst 
ce  qui  est  contraire  au  principe  de  lenreiii- 
tence  civile;  mais  y  a-t-on  jamais  regarié 
de  près  lorsqu'il  s'e^l  agi  de  régler  les  aU* 
res  de  l'Eglise  î  Depuis  Jors  les  chdpellesiei 
ont  eu  leur  fabrique  particulière  reconaw 
par  le  gouvernement. 

L'érection  en  chapelle  de  l'église  de  rsi- 
cien  collège  d'Autun  fut  autorisée  sur  le  vs: 
1'  de  la  demande  présentée  par  la  ville  d'Aï- 
lun  ;  2*  de  deux  délibérations  du  conseil  oi- 
nicipal,  contenant  les  motifs  de  la  demandst 
l'obligation  de  fournir  à  tons  les  frais  éi 
l'établissement,  la  désignation  du  territoift 
de  ta  chapelle,  le  chiffre  de  la  popnlatiooëe 
la  ville  et  l'état  de  situation  dfes  èilifiresdi 
culte;  3*  Tinventaire  des  meubles  et  orac- 
ments  existant  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame;  4.»  l'extrait  du  rôle  des  contribotiosi 
de  la  commune  pour  1811  ;  5*"  le  budget  delà 
ville  d'Autun  pour  la  même  année  ;  6*  lepro- 
cès^verbal  d'information  de  commodo  f(is- 
commodo,  dressé  à  Toccusion  de  celte  de- 
mande ;  7*  les  avis  du  sous-préfet,  du  préfet 
et  de  révoque.  {Décret  imp.^  12  nov.  I81I.H 
Celle  de  l'église  Saint-Étienne  de  la  ? ill6dl>- 
xès  fut  autorisée  sur  le  vu  :  1*  de  la  demaaée 
présentée  par  les  habitants;  2*  de  deux  dé- 
libérations du  conseil  municipaL  conteoast 
les  motifs  de  la  demande,  l'obligailoo  de 
fournir  à  tous  les  frais  de  rétablissement,  la 
dé$ijp[nation  du  territoire  de  la  cbaneUf,  i« 
chiffre  de  la  population  de  la  ?IUe  d  Oxès  et 
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amaiies  qui  lui  étaient  réunie^s,  cl  Té- 
liluatîoii  des  édifices  du  culte;  3'  Tîn- 
e  des  meubles  et  ornements  existant 
église  de  Saint  -  Etii^nne  ;  ^'^  le  budget 
fille  d*Uzès  pour  1812;  5*  les  avis  da 
réfetydu  préfet  et  de  Tévéque.  {Décret 
u  i2  janv.  1812.)  —  Celle  de  Téglise 
ier  fut  autorisée  sur  le  vu  :  1*  de  far- 
lu  décret  du  30  sept.  1807  ;  ±  de  la  dé- 
on  du  conseil  municipal  de  la  coni* 
l'Amplier,  tendant  à  obtenir  cette  érec- 
près  la  demande  des  habitants;  d'odes 
itions  faites  par  le  conseil  municipal 
nir  aui  dépenses  de  rétablissement  ; 
motifs  eiposés  dans  la  pétition;  5*  de 
^  population  de  la  succursale  en  gêné- 
la  lieu  de  la  chapelle  en  particulier, 
je  de  la  désignation  du  territoire  qui 
composer  son  arrondissement;  6^  du 
de  la  commune  d*Amplier  pour  1811; 
iTÎs  de  révéque  et  du  préfet.  (Décret 
ijanr.  1812.) 

a?ait,  comme  on  voit,  rien  de  déter- 
elativemcnt  au  nombre  des  pièces  à 
.  U  n*en  est  pas  ainsi  maintenant  : 
culaire  du  25  août  1833  les  fait  coo- 
Voyez  l'analyse  que  nous  en  avons 
au  mot  Ahnbxe. 

1835,  dit  M.  Vaillefroy,  Tadministra- 
8  cultes,  se  fondant  sur  la  disposition 
lonnance  du  25  août  1819,  qui  auto- 
réunion  du  litre  de  vicaire  à  celui  de 
lin,  voulut  faire  envisager  rétablisse- 
les  chapelles  vicariales  comme  l'éta- 
ient d*un  vicariat  ordinaire,  ce  qui 
pensé  de  recourir  à  la  forme  d*une  or- 
ice.  Elle  prétendit,  en  conséquence, 
licret  du  30  décembre  1809  et  les  ac- 
térieurs,  qui  avaient  réglé  les  forma- 
latives  à  rétablissement  des  vicaires, 
i  implicitement  rapporté  le  décret  du 
:embre  1807  relatiiaux  chapelles;  que 
lit  plus  aujourd'hui  de  chapelles  qu'il 
lit,  mais  bien  de  vicariats.  »  (Pag,  107.) 
itte  prétention ,  ajoute  M.  Vuillefroy, 
ladmissible,  et  elle  fut  en  effet  rcpous- 
-  un  avis  motivé  du  conseil  d*Elat.  » 
18350 

I  discussion  entre  le  conseil  d'Etat  et 
listralion  des  culte;!  nous  «lonno  lieu 
•umer  que  le  ministre  voulait  couper 
I  de  petites  difficultés  ,  et  nous  expli- 
arquoi  l'ordonnance  royale  du  27  de- 
!  iSk6  a  établi  que  ces  autorisations  et 
rs  autres  du  même  g«*nre  ne  seraient 
irtées  à  l'assemblée  générale  du  con- 
tât, mais  seraient  immédiatement  sou- 
lo  roi  après  la  délibération  dans  les 
u 

\  pensons avecM.Vuillefroy  {Pag,  103) 
lor  obtenir  l'éreclion  d*une  chapelle- 
aut  constater,  1*"  la  nécessité  ou  l'uti- 
ion  établissement,  2*  les  moyens  d'en 
1er  la  dépense  sur  les  revenus  ordi- 
de  la  commune,  ou  du  moins  sans 
soit  obligée  de  recourir  à  une  impo- 
ixtraordinaire  (Cons.  ,d'£t,^  av.,  17 
07),  3*  la  possibilité  pour  la  cure  ou 
lale  chef-lieu  de  suffire  a  ses  dépenses. 
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malgré  Térection  d'une  partie  de  son  tcni- 
toire  en  chapelle.  (Cons.  d'Et..  av.,  k  nov. 
1835.)        . 

La  commune  00  section  de  commune  qui 
sollicite  rérection  d'une  chapelle  est  obligée 
de  prendre  l'engagement  de  fournir  un  lo- 
gement et  un  traitement  au  chapelain,  de 
pourvoir  à  1  entretien  de  l'église  et  aux  frais 
du  culte.  —  Cet  engagement  est  ratifié  cl 
rendu  exécutoire  par  l'ordonnance  royale 
d*aulorisation  qui  fixe  le  montant  de  cha- 
cune de  ces  dépenses,  et  indique  de  quelle 
manière  il  y  sera  pourvu.  Ainsi,  pour  n'en 
citer  qu'un  seul  exemple,  le  décret  impérial 
du  12  novembre  1811,  qui  est  un  de  ceux 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  considé- 
rants, porte  : 

Art.  f .  L'éreclion  en  chapelle  de  réalise  Notre- 
Dame  de  l'aiicieii  collé;;e  de  la  ville  U  Aiiiun,  dé- 
pariement  de  S«ône-t;i-Li»ire,  est  aulorisée. 

Art.  i.  Le  irailemeni  du  chapelain  sera  perlé 
à  cinq  cenis  franco,  sauf  à  déduire  la  pension  dont 
il  jouisuill,  ci 500  f. 

Il  lui  sera  alloué  une  soninie  de  irois  cents 
francs,  pour  lui  tenir  lieu  de  lugeinenl,  ci.    .  500  f. 

Total.  800  I. 

Celle  somme  de  huit  cents  francs  sera  prise,  cha- 
que année,  sur  les  revenus  communaux,  selon  l'allo- 
caiion  qui  en  sera  faiie  au  budget. 

Les  dépenses  d*e(iireii«n  du  mobilier  el  antres 
objets  esisiani  dans  Téglise,  el  nécessaires  au 
service  du  culte,  lesquelles  ont  éié  évaluées  è  six 
cents  francs,  seront  prises,  1*  sur  les  re\cuiisde  h 
fabrique,  proveuanl  de  sa  part  dans  le  produit  des 
inhumations;  !2*sur  U  monlanl  des  oblatiots  ;  5*  sur 
le  produit  de  la  location  des  chaises,  el  des  dons  des 
fidèles  dans  l'église  Notre-Dame;  et,  en  cas  d'insur- 
Hsance  reconnue,  il  y  sera  pourvu  couune  il  est  dit 
pr  noire  décret  du  50  décembre  1809. 

Art.  3.  Le  chapelain  se  servira  de  Péglise,  du  mo- 
bilier, des  vases  sacrés  el  ornements  y  existant. 

Art.  4.  Nos  ministres  des  cultes  el  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  rexéeulton  du  présent  décret,  qui 
sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est,  comme  on 
foit,  chargé,  eu  même  temps  que  celui  des 
cultes,  de  l'exécution  des  ordonnances  qui 
autorisent  les  érections.  C'est  nécessaire.  Lo 
conseil  d'Etal  a  émis  Tavis  (&  nov.  1835) 
que  le  ministre  des  cultes  ne  pouvait  pré- 
senter au  roi  ces  projets  d'ordonnance  que 
de  concert  avec  le  ministre  do  l'intérieur. 
Ceci  parait  d'abord  raisonnable,  mais  c'est 
contraire  à  la  pratique,  et  quand  on  Texa- 
mine  de  près,  on  s'aperçoit  que  ce  ne  serait 
pas  exécQiable,  à  cause  ài\  la  complication 
d'embarras  cl  du  surcroît  do  travail  qui  ré- 
sulterait de  Tadoption  de  ce  principe. 

Quand  l'approbation  est  refusée,  le  minis- 
tre informe  l'évéque  et  le  préfet  que  Térec- 
lion  ne  peut  avoir  lieu.  U  n*Y  a  pas  d'ordon- 
nance. La  raison  qu'en  a  donnée  le  com  té 
de  rintérieur  du  conseil  d'Etat»  c*cst  qu'il 
u'y  a  pas  lieu  de  donner  la  sanction  d'une 
ordonnance  à  ce  qui  est  régulièrement  éla  - 
bli,  ni  de  constater  en  cette  forme  le  rejet  de 
la  demande.  (i4c.,  3  fév.  1835.) 

Une  fois  approuvée,  la  chapelle  devient  un 
établissement  d*utilité  publîque.—Sa  posU 
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tion  par  rapport  à  la  cure  ou  succursale  dont 
elle  uiH  partie  la  constituerait  dans  an  état 
de  dépendance  qui  ne  lui  permettrait  aolre 
chose  que  de  jouir  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit  de  Tusufruit  de  ses  biens ,  mais 
Tusaf^e  est  de  lui  reconnaître  la  capacilé 
d*acquérir,  posséder  et  aliéner  au  même 
litre  que  la  cure  ou  la  succursale,  et  de 
la  même  manière.  —  Par  conséquent,  les 
revenus  comme  les  charges  de  sa  fabri- 
que ne  diffèrent  point  des  revenus  et  des 
charges  des  autres  fabriques.— Elle  peut  « 
sur  la  proposition  de  révéque,  être  mise  en 
possession  des  biens  et  rentes  provenant 
de  son  église  avant  son  érection  en  cha- 
pelle, et  (K>nt  la  fabrique  paroissiale  serait 
nantie. — Mais  ces  sortes  de  distractions  ne 
sont  prononcées  qu'après  délibération  du 
conseil  municipal,  délibération  de  la  fabri- 
que paroissiale,  et  le  vu  de  son  budget,  avis 
du  sous- préfet  et  du  préfet,  lorsqu'il  est  re- 
connu d'ailleurs  qu'elles  laisseront  à  la  fa- 
brique paroissiale  des  ressources  suffisantes 
pour  subrenir  â  Tacquittement  de  ses  char- 
ges. (Ord.  roy.f  28  mars  1820,  a.  2  et  3.) 

Actet  légiilatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  13  iuill.-îi  août  1790. 
—  Décrets  im|>ériaui,  SO  sept  ta07, 1-15;  SOdée.  1809,  a. 
iO;  1S  nov.  1811  ;  13  Jaov.  1813;  34  jtnv.  1813.  — Or- 
donoances  royales,  35  août  1819,  a.  3,  i  ;  38 mars  1830.  a. 
3  ei  5 :  37  déc.  1846.  —  Conseil  d*Eial,  avis  14  déc.  1810; 
S  fév.  18S5,  4  Bov.  t83S,  17  aoOl  1837.  —  Comilé  de  légis- 
bUoo.av.,  SI  mars  184t.  — Circulaire  minialérielie,  31 
aoâtl8S3. 

Auteur  et  ouvrage  dUi. 

Valtlerroy  (M.),  TrtxUé  de  Vaémuu  du  euUe  cath.^  p. 
107  el  s. 

CHAPIER. 

Le  chapicrcst  l'armoire  dans  laquelle  on 
serre  les  chapes  et  autres  ornements  qui  ser- 
?<*nt  à  la  célébration  de  Toffice  divin.  Il  est 
ordinairement  surmonté  d'une  crédrnce  avec 
laquelle  il  fait  corps.— Le  chapier  est  immeu- 
ble par  destination.  II  n'est  pas  permis,  selon 
le  ministre  des  cu-tes,  de  refaire  ou  modifler 
celui  des  sacristies  de  cathédrales  sans  son  au- 
torisation. (Insir.  minist.,  25  juVlet  1811^8.) 

CHAPITRE. 

Chapitre  fient  de  capitulum^  diminutif  de 
eaput  (tête).— On  donna  communément  ce 
nom  aux  subdivisions  principales  des  traités, 
des  livres  et  des  comptes. — De  là  vint  en- 
suite que  les  liturgistes  appelèrent  chapitre 
ou  capitule  la  petite  leçon  que  récite  Tofâ- 
ciant  avant  rhjmne  à  vêpres  et  à  laudes,  et 
avant  les  répons  aux  petites  heures  et  à 
compiles.  Chapitre  ici  a  le  sens  de  leçon. — 
Nous  pensons  que  c'est  en  prenant  ce  mot 
dans  la  même  signification,  que  les  canonis- 
tes  ont  appelé  chapitre  le^  réunions  dans 
lesquelles  les  corps  religieux  ou  les  collèges 
ecclésiastiques  venaient  entendre,  d'abord 
soit  la  lecture  d*un  chapitre  de  leur  règle 
ou  de  leurs  statuts,  soit  celle  d*un  chapitre 
de  TEcriture  sainte,  soit  une  leçon  de  théo- 
logie, et  délibérer  ensuite  sur  les  affaires  de 
la  communauté. — Ce  même  nom  passa  i  la 
salle  dans  laquelle  on  se  réunissait,  et  eufio 


à  quelques-uns  des  corps  ecclésiastiques  qui 
conservèrent  l'usage  de  ces  réunions,  et  dont 
les  membres  furent  appelés  chanoines,  c'esU 
à-dire  ecclésiastiques  Tirant  exactement  ss- 
Ion  une  règle. 

Les  chapitres,  on  collèges,  on  corps  de 
chanoines,  se  relâchèrent  on  |:eu  de  leur  ré- 
gularité ;  alors  on  rendit  la  liberté  de  la  vis 
séculière  à  la  plupart  d'entre  eux,  et  II  y  enl 
des  chapitres  de  deux  espèces  :  les  chapitres 
réguliers  el  les  chapitres  séculiers.  —  Les 
chapitres  sécularisés  furent  plus  particolîè- 
remeiit  ceux  qui  étaient  attachés  aux  cathéi 
drales  et  aux  collégiales  ;  ce  qui  pron? erait 
que  le  relâchement  de  la  discipline  prove- 
nait des  sollicitudes  et  des  devoirs  du  minis- 
tère pastoral. 

Les  chapitres  séculiers  sont  établis  on  ai- 
près  du  siège  épiscopal,  ou  dans  quelque 
é|[lise  particulière.  Ceux  établis  auprès  di 
siège  prennent  le  nom  de  chapitres  ci- 
thédraux,  et  ils  sont  métropolitains  on  dio- 
césains, selon  que  le  siège  est  arcbiépises- 
pal  ou  épiscopal.  Ceux  établis  dans  lis 
èfflises  particulières  sont  des  chapitres  eoD^ 
gianx. 

CHAPITERS  CATHiOBAUX. 

L  Des  chapitres  eathëdrsox  avant  1790.  —IL  Dd 
chapitres  catliédraux  depuis  1790  jusqu'av  Cen- 
cordat. — III.  Des  chapitres  catbédraiix  depeii  h 
Concordat  jiisqu*à  ce  jour.— IV.  De  rétabliise»6i< 
et  de  la  suppression  dies  chapitres. — V.  Des  suhm» 
et  règlements  qui  organisent  le  chapitre  et  dto" 
minent  ses  obligations.  —  VI.  De  la  dutatiOB  Al 
chapitres. — VU.  De  la  composition  du  cbspilrSi** 
Vllf.  Des  dignitaires  du  chapitre.—  IX.  Des  Mi 
et  privilèges  du  chapitre  pemlant  hi  vaeasee  èi 
siège.— X.  De  ces  mêmes  droits  et  privil^ies  p«* 
dant  que  le  siège  est  occupé.—  XI.  De  TiMiioa  éi 
la  cure  au  chapitre.  —XII.  Des  obligalions  mé- 
naires  du  chapitre.— XIII.  De  l*âutoritéde  Téiéfn 
sur  le  chapitre  cathédral. 

1*  Des  chapitres  cathédraux  aronf  1790. 

11 7  aurait  un  travail  i  faire  :  ce  sefiH 
d'examiner  si  les  chapitres  cathédraux  se 
sont  pas  ces  anciens  presbytères  on  cerfS 
de  ministres  du  culte  auxquels  on  convicst 
assrz  généralement  qu*ils  ont  succédé,  ce qii 
faisait  dire  â  l'évèque  de  Bajeux,  dans  soi 
mandement  du  20  novembre  1790,  que  lev 
origine  nmontait  jusqu'à  Taurore  de  lafsi: 
eut  s'ils  n'étaient  autres  que  les  anciens  prcs* 
bjf  tères,  comme  nous  le  croyons,  ils  repressa 
tcraitf ni  le  clergé  du  diocèse,dont  ils  seraicil 
restés  la  partie  la  plus  éminente,  et  ce  sitnR 
à  ce  titre  plutdt  qu'en  vertu  d'une  concessiii 
dont  on  ne  découvre  des  traces  nulle  parti 
qu'ils  seniicnt  investis  du  droit  d^administnf 
le  diiicèse  durant  la  vacance  do  siège,  et  cf 
lui  d'élire  le  successeur  de  I  évéqoe  défsri, 
dans  les  pays  où  le  drt»il  de  nominatioi  i^ 
pas  é!é  accordé  aux  souverains. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  chapitfvs 
cathéilraux,  il  estcortainqne  lepapeAlexaiH 
dre  III,  qui  occupa  le  siège  pootiflcal  et 
1150  à  1181,  écrivit  au  patriarche  de  Jéruia- 
leiii  :  Piotit  tuœ  discretionit  prudentia  fas- 
liter  tu  et  corpus  tuum  unum  riik:  Ua  f^ 
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r»  et  illi  membra  esse  probanttir,  Unde 
et  le,  omissis  membris^  aliorum  eonsù 
îcctesiœ  tuœ  negotiis  ti/i,  eiim  id  non 
um  et  honestati  tuœ  et  sanetorum  Pa- 
^litudonibus  contraire,  Innotuit  êi 
aufibus  nostris  quod  tu  sine  eonsilio 
i  iuorum  canonicorum  sancii  eepul- 
ibatee  et  abbatissas  et  alias  et  ecclesia^ 
^grsonas  instituis  et  destituis.  Ideoque 
îate  apostolica  prohibemiis.  Nos  enim 
stitutiones  et  destitutiones  earere  de- 
If  robore  firmitalis, 

emitati  luœmandanius^  diUil  an  même 
che,  quatenus  in  concessionibus  et 
ationibuSf  et  aliis  Ecclesiœ  tuœ  nego- 
ttres  tuas  requiras,  et  cum  eorum  con- 
U  sanioris  partis  eademperagas  et  per-' 
^t  quœ  statuenda  sunt  statuas^  et  er- 
rrignSf  et  evellenda  dissipes  et  evetlas. 
ileox  décrétales  font  partie  du  droit 

liapitres  étaient  donc  un  corps  dont 
e  était  la  léte  et  les  chanoines  les 
es.  —  L*éTéque  ne  devait  ni  instituer , 
iloer»  ni  cooflrmer  des  titulaires  ec- 
iq^es,  ni  traiter  aucune  autre  affaire 
istique  sans  rassembler  et  agir  de  cao- 
»e  lai,  sous  peine  de  violer  les  institu- 
s  Pérès  de  l*Eglise,  de  contrevenir  aux 
lésiastigaes,  et  de  faire  des  actes  nuls. 
9Dcile  de  Trente  ne  changea  point 
•cipline.  11  n'ajouta  ni  ne  retrancha 
X  droits  des  chapitres.  11  décida  seu- 
:  1*  que  Tévéque,  de  concert  avec 
banoines  au  moins,  dont  un  serait 
ar  lui  et  l'autre  par  le  chapitre,  pour- 
BS  l'intervalle  d'un  synode  provincial 
Ire,  pourvoir,  selon  le  besoin,  A  ce 
arde  l'oflGce  divin,  le  chant  et  la  roa«- 
)  chanter,  Thrure  et  la  durée  des  offi- 
iD  même  temps  à  tout  ce  qui  est  néces- 
ar  rapport  à  tous  les  ministres  de 
,  et  autr^'s  choses  semblables.  Stmtil- 
mnibus  Ecclesiœ  ministris  quœ  neces^ 
runt,  et  si  qua  hujusmodi.  (Sess.  Si», 
9  Bef.,  cap.  12.)  —  2**  Que,  pour  ce 
(arde  l'éreqlion  et  Torganisation  de 
ninaire,  les  évéqnes  feront  tout  avec 
»il  de  deux  chanoines  les  plus  anciens 
lot  graves,  qu'ils  auront  choisis  eui- 
,  et  que,  pour  former  les  revenus  de 
Miasement,  ils  les  formeront  avec  le 
de  deux  membres  du  chapitre  choisis 
r  loi,  Tautre  par  le  chapitre  et  deux 
M  do  clergé  de  la  ville.  (Sess.  23,  decr. 
,  cap.  18.)  —  3*  Que,  dans  les  églises 
olitaines  on  épiscopales,  dans  Icsquel- 
*j  aura  pas  de  prébendes  ou  de  pré- 
•afDsantes  affectées  à  Tentretien  d'un 
ear  de  théologie,  l'éféque  y  pourvoira 
S  do  chapitre.  (Sess.  5,  decr.  de  Ref.y 
I  —  k*  Que  si  l'un  des  commissaires- 
boisia  par  le  concile  provincial  oo 
ta  vient  à  mourir,  Tordinaire,  avec 
leil  do  chapitre,  en  nommera  on 
I  remplacer  provisoirement.  (Sess. 
r.  de  Ref.f  cap.  10.)  —  5*  Que  dé* 
i  il  ne  pourrait  y  avoir  dans  les 
M  aocoo  chanoine  qoi  ne  fût  dans  les 
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ordres  sacrés  ou  d'un  âge  tel  à  pouvoir  y 
entrer  dans  Fintcrvaile  de  temps  prescrit  pair 
le  droit  canonique.  fSess.  2V,  decr.  de  Jte/1, 
cap.  12.)  —  6"*  Que,  à  la  vacance  du  siège,  le 
chapitre  nommerait  un  officiai  ou  confirme- 
rait celui  qui  se  trouverait  en  place,  et,  dam 
les  lieux  où  ce  soin  le  regardait,  il  nomme- 
rait un  économe  pour  gérer  les  biens  de  la 
mense  épiscopalo.  (Sess.  2^,  decr.  de  Ref.^ 
cap.  15);  qu'il  ordonnerait  incontinent  des 
prières  publiques  pour  obtenir  on  bon 
pasteur.  (Sess.  2i,  decr.  de  Ref.^  cap.  l.J 
—  7*  Que  si  la  vacance  du  siège  dure  plus 
d'an  an,  il  pourrait  accorder  des  démis*' 
soires,  mais  seulement  à  ceux  qui  se  troo- 
veraienl  pressés  de  recevoir  les  ordres  poor 
occuper  un  bénéfice  qu*i!s  auraient  obieou. 
(Sess.  9,  (iecr.  de  Rtf.^  cap.  JO.)  —  8*  Que. 
nonobstant  toute  exemption  quelconque,  les 
chapitres  des  cathédrales  et  des  autres  égli- 
ses majeures  pourront  être  visités,  corrigés  • 
chAtiés  par  leur  évéque  toutes  les  fois  qu*il 
y  aura  nécessité.  (Sess.  7,  decr.  de  Ref.^ 
cap.  4,  et  sess.  15,  decr.  de  Ref.j  cap.  4).  — 
9*  Que  l'évoque  aura  la  première  place,  soit 
an  chœur,  soit  e n  tout  autre  lieu  • — lO*" Qu'il  la 
choisira  lui-même  et  aura  la  principale  ao- 
torité  en  toutes  les  affaires.— Ir  Que,  s'il  sou- 
met A  la  déiib^ation  du  chapitre  quelque 
chose  qui  ne  se  rapporte  ni  A  son  intérêt 
propre,  ni  à  celui  des  siens,  il  convoque- 
ra loi-méme  le  chapitre,  recueillera  les  voix 
et  il  sera  conclu  a  lamnjorité.  — 12"  Qu'eo 
toutes  autres  choses  le  chapitre  conservera 
Tautorité  et  la  juridiction  qu*il  pourrait  avoif . 

Ces  règlements  déplurent  aux  parlements 
de  France  et  aux  chapitres  exempts.  On  ne 
s'y  conforma  pas  rigoureusement; cependant 
on  tendit  sans  cesse  à  s'en  rapprocher.  Nous 
sommes  obligés  de  renvoyer  aox  Mémoires 
du  clergé  de  France  ceox  qui  voudraient  con- 
naître de  quelle  manière  forent  réglés  par 
l'autorité  civile,  de  concert  avec  l'autorité 
ecclésiastique,  les  droits  réciproques  des 
évéques  et  de  leurs  chapitres. 

Dans  un  livre  intitulé  :  jDe  réarmante  dsf 
évéques  avec  leurs  chapitres^  M.  l'abbé  de 
Sambocy  a  recoeilli  les  déclarations  et  pro- 
testations que  firent  en  faveur  de  leurs  cha« 
pitres  calhédraux  plusieurs  évéques  de 
France,  lorsque  TAssemblée  constituante 
eut  arrêté  leur  suppression. 

«  Le  clergé  des  églises  cathédrales  néces- 
saire A  la  majesté  du  culte  divin,  ditTévéque 
de  Poitiers,  est  le  berceau  et  le  modèle  du 
clergé  du  diocèse;  il  est  encore  le  conseil  et 
le  sénat  des  évéques;  il  exerçait^  dans  la 
vacance  du  siège,  une  juridiction  spirituelle 
qu'il  tientde  l'Eglise.»(Le(/redu  12ionv.  1791 .) 

41  Nous  l'avouons,  dit  l'arche véqoe  d'Aii, 
nous  éprouvons  le  plus  sensible  éiooncme nt 
quand  nous  voyons  disparaître  ces  titres 
antiques  des  Bglises-mères  dont  les  Eglises 
de  chaque  diocèse  ont  tiré  leur  origine.  Telle 
est  la  constitution  des  chapitres  des  églises 
cathédrales,  que  leurs  fonctions  consistent 
dans  l'exercice  des  offices  divins  et  des  priè- 
res publiques,  dans  la  pariicipation  aux  con- 
seils des  éféquesy  et  dans  le  gouvernemeni 
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des  diocèses  pendant  la  vacance  du  ^iége. 
Les  chapitres  des  églises  calbédrales..^  for- 
ment on  corps  dont  les  évéques  sont  les  cheb ; 
ils  partagent  avec  les  évéqiies  les  soins  da 
gouvernement  des  diocèses  ;  leor  état  conci- 
lie la  subordination,  la  concorde  et  Tauto- 
rite...  Les  évéqnes  consultent  leur  sénat,  on 
presbytère  ,  qui  les  assiste  dans  les  affaires 
et  dans  les  cérémonies;  et  les  conciles  défen- 
dent aux  prêtres  des  églises  de  rien  faire 
sans  la  connaissance  etTapprobation  de  leurs 
évéques...  Les  conciles  ont  réglé  la  composi- 
tion des  chapitres  comme  leurs  fonctions.  Le 
concile  de  Trente  a  stipulé  les  cas  dans  les- 
quels les  évéques  ne  peuvent  point  agir  sans 
leur  consentement. ••  Ce  sont  aussi  les  plus 
anciens  conciles  qui  réglèrent  les  pouvoirs 
exercés  par  les  chapitres  pendant  la  vacance 
du  siège.  C'est  aux  cbcipîtres»  comme  con- 
seils des  évéques,  que  l'Ëglise  a  transmis 
Tadministration  des  diocèses  après  leur  dé- 
cès; etTEglise  a  pris  toutes  les  précautions 
les  plus  sages  pour  prévenir  les  inconvénients 
d'une  administration  passagère.  Ce  sont  tous 
ces  pouvoirs  transmis  et  tous  ces  devoirs 
imposés  aux  chapitres  par  la  voix  de  TËglise 
universelle;  c'est  leur  constitution,  établie 
par  les  règles  et  les  exemples  des  plus  an* 
ciens  évéques»  par  les  canons  drs  conciles 
depuis  douze  siècles,  par  les  capitulaires  et 
par  les  lois  et  ordonnances  de  tous  les  temps, 
qu'on  prétend  renverser,  coname inutiles  à  la 
religion  et  contraires  i  l-esprit  de  rB|;lise«  » 
{Diêcoun  pron.  à  VA$$.  nat.  le  29  mat  1790.) 

«k  Je  déclare,  dit  Tévéque  de  Soissons,qu6 
le  chapitre  de  mon  église  cathédrale  n'étant 
et  De  pouvant  pas  être  supprimé  par  l'effet 
d'un  décret  purement  politique,  est  pendant  la 
vacance  du  siège,  et  sera,  après  ma  mort,  seul 
dépositaire  de  la  juridiction  épiscopaledans  ce 
diocèse,  jusqu'à  ceque  l'Eglise  enait  ordonné 
autrement.  »  {Instr.  poit.  du  20  dée.  1790.) 

ff  Les  chapitres  de  nos  cathédrales,  dit  Té- 
véque  de  Digne  ,  sont  nos  vrais  vicaires  en 
titre  d*ofRee.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'éteindre 
ou  supprimer  les  titres  ni  les  titulaires  ,  de 
les  priver  ,  ni  pendant  ma  vie ,  ni  après  ma 
mort ,  d*une  puissance  spirituelle  qu'ils  ne 
tiennent  pas  de  moi ,  ni  de  mes  prédéces- 
seurs,  ni  au  premier  évéque  de  Disne;  mais 
de  la  loi  que  l'Eglise  a  faite ,  par  les  ordres 
et  |ivec  l'assistance  journalière,  et  sous  les 
jeuf  du  vrai  Dieu,  son  instituteur.  » 

Les  aftli^yéques  de  Paris  (31  déc.;1790),  de 
Reims  (Lettre  du  8  mars  1791  )  ,  de  Tours 
(Décl.  du  11  fé^.  1791  )  ;  les  évéques  d'Acqs 
(Lettre  past.  17M),  d'Aire  (  1"  janv.  1791  ) , 
d*Aléria  (  2^  déd.  1790),  d'Amiens  (  Instr. 
pa$t.,  25  août  1790) ,  de  Bayeux  (Mand.,  20 
fiov.  1790  ;  dicl.^  ^janv.  1791),  de  Boulogne 
(Instr.  past.,2k  oet.  1790),  deChâlons  (Letlr. 
past.tÙitinv.  1790),  de  Clermont  [Lettre  du 
V  févr.ri9i  ) ,  de  Langres  [Rép.  du  !•'  déc. 
1790;  lettre  du  20  dée.  1790),  du  Mans  (Lettr. 
past.  du  11  déc.  1790,  de  Meaux  (Déd.  du 21 
dée.  1790  ) ,  du  Puy  (  Lettre  past.  du  12  dée. 
1790),  de  Quimper  (Déel.  du  ....  oct.  1790  ) , 
de  Hennés  (  Décl.  du  10  déc.  171K)  ),  de  Siste- 
ron  (  Lettre  du  2fc  nov.  1790  ) ,  de  Tarbes 


(  Lettre  past.  du  3  févr.  1791  ),  de  Verdon 
(Décl.,  1790  ;  instr.  past.  du  5  févr.  1791), 
firent  des  déclaralions  et  protestations  sem- 
blables. 

Les  chapitres  étaient  un  conseil  ecclésias- 
tique permanent ,  et  non  pas  un  clergé  pa- 
roissial. H.  Vuillefrov  s'est  laissé  égarer  par 
la  doctrine  erronée  de  l'Assemblée  constî- 
tunnte  ,  lorsqu'il  dit  :  «  Vers  la  fin  du  vin* 
siècle,  on  cessa  de  réunir  le  presbytère  ptmx 
les  affaires  ordinaires,  et  on  ne  le  convoqm 
plus  que  pour  les  aff'iires  imporlanles;  maîi 
pour  ces  dernières  affairts  (  les  premières  ), 
chaque  évéque  continua  dérégler  et  de  go»* 
verner  son  peuple ,  par  les  avis  des  eedé- 
siastiques  qui  faisaient  leur  ré>ideoce  dans 
la  ville  épiscopale,  c'est-à-dire  du  clergé  dt 
l'Eglise  cathédrale.  Go  clergé  vivait  es  cooh 
mun  et  formait  le  conseil  ordinaire  et  néces- 
saire de  l'évéque,  autrement  dit  le  cbapitreji 
(Pag.  123.)  - 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  chapitreSi 
il  faut  les  considérer  comme  les  représ(NH 
tants  du  clergé  de  tuut  le  diocèse. 

Nods  ne  croyons  pas  non  plus  qull  soil 
exact  de  dire  que  les  chapitres  avaient  perta 
le  droit  d'être  le  conseil  nécessaire  de  l'évè* 
que.  Ce  droit  est  un  de  ceux  qui  ne  peuvMit 
passe  perdre,  si,  comme  nous  le  présumois, 
il  se  lie  à  la  constitution  même  de  rBgtise, 
L'évéque  cessa  de  les  consulter  aussi  Cri- 
quemment ,  parce  que  ,  habitué  A  traiter  ks 
affaires  journalières  avec  les  membres  di 
chapitre ,  qui  étaient  ses  vicaires  générait 
et  formaient  son  conseil  particulier ,  il  eal 
moins  souvent  occasion  de  recourir  i  sis 
avis.  Il  arriva  alors  au  chapitre  ce  QuiéllM 
arrivé  au  synode  :  il  fut  négligé.  11  n'eil 
plus  occasion  d'exercer  ses  droits,  oiais  U  ifs 
conserva,  et  c'est  en  vertu  de  ces  aroits  qilb 
administrent  le  diocèse  pendant  la  vacaacs 
du  siège. 

2*  Des    chapitres   cathédraux   depuii  IIN 
jusqu'au  Concordat* 

Le  dessein  de  l'Assemblée  constituante  at 
pouvait  pas  être  de  supprimer  le  conseil  dl 
l'évéque.  Personne  n'aurait  accepté  une  pa* 
reille  réforme.  Mais  elle  voulait  éteindre  ks. 
chapitres ,  afin  de  pouvoir  recueillir  hif 
succession.  C'est  ce  qu'elle  fit  par  le  décril 
sur  la  Constitution  civileda  clergé.  [Tit.  1,  i» 
21.)  —  En  même  temps  qu'elle  faisait  dispa* 
raltre  tous  les  chapitres  sans  exceptioa* 
tant  les  réguliers  que  les  séculier»,  et  iaisai 
défense  d'en  établir  désormais  de  semblabliSi 
elle  organisait  ce  qu'elle  appelait  le  presby- 
tère, conseil  habituel  et  permanent  saisis- 
quel  l'évéque  ne  pouvait  faire  aucun  actedi 
juridiction. (ilr^  15.)  —  Ce  conseil  était co» 
posé  de  vicaires  chargés ,  les  ans  du  servica 
paroissial,  et  les  autres  de  la  directioa  di 
séminaire.  (  Art.  9 ,  10  ,  13.  )  —  Les  vicalm 
composant  le  conseil  de  l'évéqiae  élaisil 
choisis  par  lui.  Un  décret  du  15-w  oov.  IIM 
porte  que ,  si  l'évéque  est  en  retard  de  iss 
nommer,  les  curés  des  paroisses  qui  anraM 
été  réunies  en  rempliraient  proviioirtiasat 
les  fonctions,  chacun  suivant  Tordre  de  ki^ 
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[«  dans  les  fonctrons  pa-ilorales. 
,  )  —  Ils  no  pouvaient  desservir  des 
les.  (  D^cis.du  eomilé  eccl. ,  23  août 

■  Petidanl  la  vacance  du  siège  épis- 
premier,  cl,  à  son  d^'fanl,  le  second 
it  l'évoque  ,  lanl  paur  les  fonctions 
|De  pour  les  actes  de  juridiction  qui 
ent  pas  le  caractère  épiscopal  ;  mais 
il  élatl  tenu  de  se  conduire  par  les 
oo<eii.  (  Tit.  2,  a.  1^1.)  —  Il  en  était 
en  l'absence  de  l'évéque.  [Décis.  du 
feUs,  ,  5  lept.  1791.  )  —  On  promit 
ton  aux  lituliiires  dont  les  emplois 
u»  (opprimés  (Tit.  3,  a.  Il  ),  et  on 
«a  aui  directoires  du  disirict  pourla 
Wer.(/Ï(fcrert/M6,  Il.2'.noiltl7i)0.) 
•cloire  fut  ibargé  d'opérer  la  disse 
I  chapitres,  et  de  faire  cesser  rofHce 
{LeHreducomitéeccl.,i2nov.i'IQO.] 

,  conformément  aux  instructions  de 
lée  nationale,  mettre  sous  le  scellé 
obilier  des  chapitres,  à  l'exception 
li  était  nécessaire  pour  le  service 
I,  «'il  y  avait  une  p.-iroisse.  (  Ifieret 
DO.  ITtiO  ,  d/cis.  (lu  comité  eccl. ,  1S 
).)  —  Cependani  il  cxisie  une  de  ses 
I  en  date  itu  29  janvier  1791  ,  qui 
M  le  service  doit  éire  continué  A 
ime  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
ment  ordonné. 

os  lieux  où  la  cure  Mail  unie  au 
on  séparjt  des  bâtiments  du  chapitre 
destinée  au  curé  ,  ainsi  qu'un  jar- 
lenii-arpenl,  pour  servir  à  former  le 
re,  excepté  néanmoins  lorsque  celte 
\n  ne  put  se  faire  sans  nuire  À  la 
à  la  localiun  des  li;iiimeiits  resiant 
ira  dépendances.  (Décret  du  20-25 

oes  pensions  ou  trailemenis  de  re- 
K  officiers  ou  em|i1o}és  des  chnpi- 
'eret  du  20-26  août  1791  ;  U  j.iin- 
1792.)  —  L'argenterie,  qu'on  déda- 
le ou  culte  ,  fui  envoyée  à  la  mon- 
tes propriélés  déclarées  propriétés 
•  furent vendues.  Koy.  AnoENTEuiE, 
iLàiuiTiQURi.  —  Il  ne  resta  au  pres- 
n  conseil  épiscopal  que  le  Irailc- 
I  qui  lai  était  assuré  par  la  Cunsti- 
tiledu  clergé.  Voy.  Vicaiiies  i:pis- 
—  On  ac  lassa  bicntdl  do  le  payer , 
'en  débarrasser,  la  Convention  «up- 
oonseil  épiscopal  que  l'Assenibléo 
<  avait  établi.  J  Oécrtl  du  18  sept. 

Hapitrei  cathédraux  depuù  It  Con- 
ecrdal  jufgu'à  ce  jour. 

rlicle  11  du  Concordai,  Pie  VM  ré- 
t  évdquGS  le  droit  d'avoir  un  clia- 

■  leur  cathédrale.  ~  11  fut  dît,  dans 
(■organiques,  que  les  évéques  sol- 
ftt  l'aalorisalion  du  gouvernement, 

l'élablissomenl  lui-iiiémc  que  pour 
M  et  le  choix  des  ecclésiasli<(ues 
i  le  former.  (.ir(.  11  et  3a.)  —  L'é- 

ttitulion  do  ces  chapitres  non- 
en  même  temps  que  celle  du 
)  m£me  décret,  par  le  cardinal 


li't;Jl,  qui  laissa  à  l'cvL'que  futur  le  soin  «le 
déterminer  le  nombre  des  chanoines  et  digni- 
taires dont  il  devait  se  composer,  lui  délé- 
guant à  cet  efTel  les  pouvoirs  qu'il  avait  re- 
^'UH  du  saint-siége,  et  voulant  qu'après  eu 
avoir  fait  usage  il  lui  adressât  deux  exem- 
plaires de  son  ordonti.mce  en  forme  authen- 
tique, afin  qu'il  mil  à  l'un  et  à  l'autre  son 
approtiation,  et  que,  ainsi  conflrméc,  elle  fdt 
déposée  dans  lea  archives  de  son  église  et 
dans  otiles  du  saint-siége.  {Uécr.  du  10  avr. 
1802.)  —  Il  lui  ordonna  surtout  de  réserver 
dans  son  chnniire.  conformément  aux  dé- 
crets du  concile  de  'l'renle,  deux  canonicals, 
à  l'un  desquels  seraient  annexées  les  fonc< 
lions  de  Ibéolugal  et  â  l'autre  celles  de  péni- 
1<-ncier.  (tb.)  —11  imposa  aux  chanoines  l'o- 
bli;,rallon  :  1"  de  résider;  2' du  faire  l'oIGco 
canonial  à  l'instar  des  autres  chanuined  dti 
caihédrales  et  suivant  les  statuts  que  l'évè- 
que  ferait  ou  réformerait  ;  3~  d'assister  i'évé- 

Îiue  et  de  le  servir  selon  l'usage,  quand  il  ol-_ 
itierai)  ;  4' de  l'aider  dans  son  administra-' 
tion.  (/^.)— Il  accorda  à  I  évéque,  pour  cetlo 
première  fois  seulement,  rt  comntc  une  fa- 
veur  spéciale  motivée  sur  les  circonsLiuces 
dans  lesquelles  on  se  trouvait,  l'antorisaliou 
de  nommer,  pour  la  première  fois  seulement, 
A  toutes  les  dignités  cl  à  tous  los  canonicatv 
vacants  depuis  l'érection.  Ut  vtro  (N.)  ee- 
clexia  capituti  ereetione  peracla  tam  lalutarii 
instilutionii  ulUilaltm  tt  ornumentum  cetB~ 
nus  valeat  percipere,  primo  fuluro  itidtm 
[episcopo  vtl  archiepiscopo)  de  npecialiMima 
gratin  eadem  uucloritate  apostotica  indutije- 
mua,  ut  dignilates  omHet  etiam  principales  et 
canonicattti  n  prtmtBva  taruin  ertclione  va~ 
eanlei  pro  prima  hac  tiee  idontis  eccUiiaili- 
eis  riri»  libère  et  lidie  tonfeire  posait,  (tb.) 
~  Il  lui  recommanda  Me-  rétablir,  autant  que 
possible,  el  remettre  en  vigueur  après  avoir 
pris  le  suffrage  des  chanoines,  tt  prœmo  ea- 
pitiili  si'ffratiio,  s'il  y  avait  lieu  de  les  réfor- 
mer, de  tes  interpréter  ou  de  les  refaire,  tes  , 
anciens  statuts  ou  règlements  qui  ne  seraient 
point  contraires  au  droit  canon.  (Ib.) 

Ce  décret  du  cardinal  légat  fut  accepté  (et 
qu'il  était  par  le  gouveruejnent,  et  devint  le 
titre  de  fondation  des  nouvelles  Eglises. 

Dans  lo  décret  de  circonscription  de»  nou' 
vean\  diocèses,  donné  le  9  avril,  et  par  con- 
séquent antérieur  d'un  jour  à  celui  que  nous 
venons  de  citer,  et  auquel  il  devrait  uu  con- 
traire éiro  postérieur,  le  cardinal  légat  dit 
qu'ilaccorde  aux  archevêques  et  évéques  qui 
vont  élre  nommés,  le  pouvoir  d'ériger  un 
chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cil  lied  raies 
respectives,  y  établissant  le  nombre  de  di- 
gnités et  d'uirices  qu'il»  jugeront  convena- 
bles, dans  les  circonstances,  pour  l'honneur 
et  l'utiliié  de  leurs  métropoles  et  cathedra-   . 
les,  en  se  conformant  â  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  c onciles  et  les  saints  canons,  1 1 
à  ce  qui  a  été  constamment  observé  par  l'K-   i 
glise.  11  les  exhorte  à  user  le  plus  lût  possi-   , 
ble  de  celte  faculté  pour  le  bien  de  leurs  dio-   , 
cèses.  Il  leur  recommande  d'établir  et  d'or- 
donner ce  qu'ils  jugerunL  dans  leur  sagesse 
élre  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leur»  cha- 
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pitres,  à  leur  administration,  gouvcrnoment 
et  direction,  à  la  célébration  des  offices,  à 
Tobservance  des  rites  et  ccrcmonics  soit 
dans  réglisc,  soit  au  chœur,  cl  à  Texercice 
de  toutes  les  funclions  qui  devront  être  rcm- 
plloa  par  ceux  qui  en  posséderont  les  offices 
et  les  dignités,  laissant  néanmoins  à  leurs 
successeurs  la  faculté  de  changer  ces  statuts 
£i  les  circonstances  le  leur  font  juî;er  utile 
et  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  de 
leurs  chapitres  respectifs,  et  ordonnant  que, 
dans  rétablissement  de  ces  statuts,  comme 
nussi  dans  les  changements  que  Ton  voudra 
y  faire,  on  se  conforme  religieusement  à  ce 
que  prescrivent  les  saints  canon>,  et  on  ait 
égard,  autant  que  possible,  aux  anciens 
usages  et  louables  coutumes  autrefois  en  vi- 
gueur. 

Il  leur  ordonne  enfin  de  lui  transmettre  les 
act<*s  en  forme  authentique  de  cette  éreclion 
et  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  et  statué  à  cet 
égard,  afin  qu'il  puisse  les  joindre  à  sou  dé- 
cret. 

Cette  contradiction  formelle  qu'offrent 
deux  actes  qui  se  sont  suivis  de  si  près  n'est 
point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  dis- 
traction du  secrétaire  de  la  légation.  L'un  est 
l'abrogation  de  l'autre.  —  L'un  et  Tautre 
devaient  avoir  été  rédigés  dans  le  même  es- 
prit. Le  gouvernement  exigea  que  celui  du 
9,  qu'il  devait  publier  et  insérer  dans  le  Bul- 
letin de^  lois,  fût  modifié,  et  permit  d'en- 
voyer l'autre  aux  églises  tel  qu'il  était ,  bien 
convaincu  qu'il  ne  deviendrait  pas  public,  et 
que  celui  du  9  avril  serait  seul  exécuté.  — 
C'est  en  effet  ce  qui  arriva. 

Nous  possédons  deux  ordonnances  épisco- 
pales  relatives  à  l'institution  des  chapitres 
catbédraux  en  1802.  Ce  sont  les  seules  que 
nous  ayons  pu  nous  procurer.  Dans  la  pre- 
mière, qui  est  de  l'archevêque  de  Paris,  on 
lit  :  a  Nous  déclarons  tous  autres  titres  ecclé- 
siastiques, de  quelque  nature  qu'ils  soient 
ou  puissent  être,  absolument  éteints,  sans 
qu'il  puisse  être  permis  à  aucun  de  ceux  qui 
eo  ont  été  revêtus,  de  les  prendre  ou  de  s'en 
prévaloir  à  l'avenir.  »  Mand.  du  17  flor.  an 
X  (7  mai  1802).  Dans  l'autre,  qui  est  de  Far- 
chevêque  de  Besançon,  on  lit  :  «  Conformé- 
ment â  la  convention  signée  à  Paris,  le  26 
messidor  an  IX  (15  juillet  1801),  entre  le 
gouvernement  et  le  saint-siége,  et  au  décret 
exécotorial  rendu  par  Son  Ëminence  le  car- 
dinal Caprara,  légat  a  latere  près  le  premier 
consul  de  la  République  fi-ançaise,  tout  cha- 
pitre, toute  église  collégiale,  et  tout  bénéfice 
qui  en  dépendait...,  sont  et  restent  suppri- 
més dans  le  diocèse  de  Besançon.  »  Jnstr. 
past,,  10  germ,  an  XI  (31  mars  1803). 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  significatif 
encore,  au  lieu  de  rétablir  son  chapitre,  l'ar- 
chevêque de  Paris  établit  un  presbytère  pro- 
visoire. «  Le  clergé  de  noire  église  métropo' 
litaineet  cathédrale,  dit-il,  sera  provisoire- 
ment composé  do  douze  prêtres,  dont  trois 
seront  nos  vicaires  généraux Les  fonc- 
tions, les  droits  et  les  devoirs  de  ces  prêtres 
scronl  déterminés  par  un  règlement  particu- 
lier ^  que  nous,  rédigerons  et  publierons  de 


l'aveu  et  du  consentement  du  gouvernement. 

Sera  notre  présent  mandement  lu  et  pu* 

blié  au  prône....  Un  exemplaire  signé  de 
notre  main  sera  remis  au  gouvernement,  et 
un  autre  exemplaire  aiJrcssé  à  Son  Emineoee 
le  cardinal  Caprara,  légat  a  latere,  canfor- 
inément  à  5on  décret  c\écutori;il  du  9  nvril 
1802.  »  Maud.  du  il  flor.  an  X  (7  m.\\  180i), 

Le  carlinal  légil,  par  son  décret  du  10 
avril,  exigeait  l'organisation  du  chapitra 
qu'il  instituait  au  nom  du  saint-siége,  etia 
remise  officielle  de  deux  expéditions  des  or- 
donnances rendues  à  cet  i  (Tet,  afin  de  les  re- 
vêtir de  son  approbation,  et  de  les  déposer, 
l'une  dans  les  archives  de  l'église  érigée, 
l'autre  dans  celles  du  saint-siége.  L'arcfacîé- 
quc  de  Paris  établit  un  presbytère  provi- 
soire, et  déclare  dans  son  mandement,  poor 
que  personne  n'en  ignore ,  qu'il  m  adrem 
un  seul  exemplaire  nu  légat,  conformément 
à  son  décretdu  9  avril. 

Ainsi  le  décret  du  10  avril,  qui  exprimait 
les  véritables  intentions  de  l'Eglise,  et qoi 
abrogeait  celui  du  9,  fut  tenu  poumon  ave- 
nu  en  tout  ce  qu'il  avait  d'?  contraire  à  celui- 
ci;  et  aujourd'hui  encore  Mgr  l'archevéqQe  de 
Paris,  qui  bien  certainement  n'en  soupçoose 
pas  l'existence ,  dit ,  dans  les  In$tilutiû%» 
diocésaines  du  diocèse  de  Digne  :  «  Qoand, 
après  le  Concordat,  on  a  constitué  d'attirés 
corps  eapitulaires,  il  a  été  établi  par  les  deux 
pouvoirs  que  ces  corps  ne  jouiraient  d*aaci§e 
exemption,  et  qu'ils  seraient  en  tout  ioasNS 

à  la  juridiction  épiscopale Telle  estll 

position  actuelle  des  chapitres //  difmi 

entièrement  de  ceux-ct,(dos  évéques)  de  toif- 
socier  plus  ou  moins  à  leur  ministère  et  à  tm 
administration^  et  il  est  souh«iitable  pcih 
être  qu'ils  le  soient  plus  qu'ils  né  1*001  clé 
jusqu'ici.  »  (1'*  quest.,  p.  128.) 

L'exisitence  civile  fut  assurée  aux  ehapi- 
tres  par  le  Concordat  et  parles  Articles  or- 
ganiques.  Ils  la  reçurent  dès  le  moment  oè 
le  gouvernement  eut  approuvé  l'ordonnance 
qui  les  érigeait.  M.  Tabbé  André  dit  qq'ib 
ne  la  reçurent  qu'en  1804'.  Il  a  été  évide«« 
ment  induit  en  erreur  par  M.  VuiUefroyt 
qui  cependant  n*a  rien  dit  ici  qui  ne  sqU 
vrai.  —  Ce  jurisconsulte  estimable,  parlait 
de  l'autorisation  requise,  dit  qu'elle  eU  dot- 
née  par  ordonnance  royale,  portant  appro- 
bation des  statuts  présentés  par  ré\ê4Uf,cl 
ajoute  dans  une  note  :  «  Les  chapitres  éli- 
blis  depuis  iSôk  ont  été  successivement  «^ 
prouvés  par  des  décisions  spéciales  du  goo* 
vernement.  » 

De  ce  que,  itepuis  1804,  le  gouTernemcil 
a  approuvé,  par  des  décisions  spéciales,  lots 
les  chapitres  qui  ont  été  succeaslvceust 
établis  00  organisés,  il  ne  s'ensuit  aullomeit 
que  les  chapitres  n'aient  commencé  i  eiiiltf 
civilement  qu'à  cette  époque.  Il  ne  sViMiit 
même  pas,  qu'avant  cette  époque,  il  o'ysH 
eu  aucun  chapitre  qui  ait  été  approuvé  df 
cette  manière.  L'ordonnance  de  larcbové^ 
de  Paris,  en  date  du  17  floréal  an  X|0«io^ 
ganise  provisoirement  le  chapitre  de  rlolrt- 
Dame  sous  la  forme  des  prestiylèresélaldi* 
par  la  Constitution  civile  du  clergé»  Mpr 
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sancUoiuiée  par  an  arrêté  consu- 
même  jour.  LMnstruclioD  pastorale 
évoque  de  Besançon  dut  létre  pa- 
ît. Portails  y  moins  excusable  que 
6  André ,  n'était  donc  nullement 
Jire,  dans  son  rapport  du  12  févr. 
9  la  permission  donnée  aui  évéques 
iord  aucun  effet. 

lonnaissance  du  gouvernement  met 
très  au  rang  des  établissements  pu- 
sur  donne  la  capacité  civile.  —  Ils 
comme  les  autres  établissements 
recevoir,  acquérir,  posséder,  admi- 
endre,  échanger,  poursuivre  devant 
taux  la  réparation  des  torts  et  dom- 
li  leur  sont  faits,  ou  la  conservation 
Intien  de  leurs  droits  et  privilèges, 
oos  les  ac'es  qui  découlent  de  Irur 
0.  {Loi  du  2janv.  1817,  a.  !•'.)  Voy. 

BMBNTS  PXBLICS. 

labliisementf  de  la  réforme  et  de  la 
siippreasion  des  chapitrée. 

pitre  est  &ne  corporation,  et  nulle 
on  ne  peut  exister  dans  un  pajs 
volonté  du  souverain,  (lit  le  minislro 
s  dans  une  lettre  du  20  avril  1812. 
ereur,  par  son  décret  du  8  mai  1806, 
I  seize  membres  les  chapitres  caihé- 
\  Farrondissement  métropolitain  de 
If  un  antre  décrot  impérial  du  H 
6  1811,  il  supprima  tous  ceux  du 
ant  de  la  Lippe  (Art.  1),  et  pnr  un 
I  décret  du  27  septembre  1813,  il 
celui  d'Osnabruck,  le  soumit  au  ré- 
eox  de  TEmpire,  en  exclut  les  cha^ 
ni  n'étaient  pas  prêtres,  conformé- 
L  règles  établies  dans  l'Empire,  en« 
e  nombre  à  onze,  décida  que  Tun 
-ait  archtprêtie  ou  curé  de  la  pa~ 
la  cathédrale,  et  assura  à  tous  un 
it  de  1500  fr.;  ce  qui  a  fait  dire  à 
efroy  que  les  chapitres  pouvaient 
)rimés  \v\r  un  acte  de  la  même  na- 
celui  qui  les  a  établis,  c*est-à-dire 

ordonnance  du  roi.  {Pag,  12u.)  — 
art  le  chapitre  de  Saint-Denis,  qui 
un  chapitre  cathedra!,  il  n'y  a  j.i- 
en  France  aucun  chapitre  qui  ait 

par  ordonnance  du  roi. 
^e  stipula  pour  les  évéques  le  droit 
n  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et 
dre  au  cardinal  légal  de  Tinstituer 
;  ce  qu'il  Gt  dans  son  décret  do  10 
2. 

licles  organiques  permirent  aux  ar- 
ïs  et  évéques  d'établir  des  chapitres 
ix ,  ne  les  assujettissant  à  auire 
'à  rapporter  l'autorisation  du  gou- 
nt  tant  pour  rétablissement  lui- 
16  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
tiques.  (Art.  11  et  35.)  —  Cette  au- 
1  est  donnée  par  ordonnance  ou  ar- 
hef  de  TEtat,  nous  le  savons;  mais 
onétablissemenletlefairesontdeux 
iflérenles,  et  qui,  dans  le  cas  présent, 
;un  rapport  l'une  avec  l'autre. 
ic  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
se  B'est  donc  pai  lui  qui  peut  dé« 
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traire.  Sa  puissance,  quelque  grande  qu'elle 
soit,  ne  va  pas  jusqu'à  faire  validcment  ce 
qui  est  en  dehors  de  ses  limites.  —  L'Em- 
pereur abusa  de  la  sienne,  lorsqu'il  sup- 
prima les  chapitres  du  département  do  la 
Lippe,  réforma  et  réorganisa  celui  d'Osna- 
bruck :  il  entreprit  alors  sur  les  droits  de  l'E- 
glise.Elleseulepuuvaitsupprimerou  réformer 
ce  qu'elle  seule  avait  érigé,  institué  et  établi. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  s'élever  à 
ce  sujet  serait  de  savoir  si  c'est  par  Tévêquo 
ou  par  le  salnl-siége  au  nom  de  l'Eglise  uni- 
rerselle,  que  les  chapitres  peuvent  être  sup- 
primés et  réorganisés.  Elle  est  résolue  d'a- 
vance parles  anciennes  traditions  de  l'Eglise 
et  par  les  actes  du  Concordat.  —  Il  n'a  ja- 
mais été  permis  à  un  évêque  de  dissoudre 
son  chapitre  pour  le  réorganiser  ou  pour  le 
supprimer.  {Declnr.  1"  déc.  1790,  10  déc. 
1790, 11  févr,  1791.)  Les  Articles  organiques, 
qui  supposent  à  l'évêque  le  droit  de  l'établir 
lui-mêine,se  rattachent  an  décret  exécutorial 
du  cardinal  légat,  en  date  du  9  avril  1802, 
publié  par  arrêté  consulaire  du  29  germinal 
an  X  (29  avril  1802),  dans  lequel  le  cardinal 
légat,  agissant  an  nom  du  saint-siège  et  du 
pape  Pie  VU,  donne  et  accorde  aux  arche- 
vêques et  évéques  qui  vont  être  nommés,  le 
pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  mé- 
tropoles et  cathédrales  respectives,  dès  qu'ils 
auront  reçu  l'institution  canonique. 

C'est  donc  en  vertu  d'une  concession  spé- 
ciale que  les  évéques  auraient  érigé  leur 
chapitre  cathédral;  mais  le  cardinal  légat, 
qui  craignait  sans  doute  d'avoir  trop  accordé, 
institua  lui-même  et  érigea  chaque  chapitre 
cathédral  en  mêûie  temps  que  le  siège  épis- 
copal,  par  ses  décrets  du  lendemain  10  avril. 
Noi ,  dit-il  ,  mandatiê   sanctissimi  Domini 

nosiri  obtempérantes ecclesiam  (N.)  in  (N.) 

iedem  erigimue  pariier  et  instituimus..*  in 
eajue  eapitulum  ex  dignitatibus  et  canonicis 
secundum  numerum  ut  infra,  postmodum  prœ^ 
ficiendum  brigimus  et  instituimus. 

Ne  connaissant  pas  quel  serait  le  nombre 
des  dignitaires  et  des  chanoines  qu'il  con- 
viendrait de  donner  à  chacun  d'eux,  il  dé- 
légua au  premier  évêque  qui  allait  être 
nommé,  la  faculté  de  le  constituer  lui-même  : 
Sed  cum  eo  loci  dignitatum  ipsarum  et  cano- 
nicaluum  numerum  minime  designaverimu^^ 
eam  ob  causam  quod  nabis  exploratum  non  sit 
quot  potissimum  in  ea  constiluere  expediens 
«/,  idque  primo  futuro  cjuidem  Ecclesiœ  [ar- 
chiepiscopo  vel  episcopo)  tutius  et  faciUua 
judxcare  possit^  iileo  attenta  facuUate  tubde^ 
letjandi  a  sanetitate  sua  per  memoratas  apos- 
tolicas  litteras  nobis  concessas  eidem,..  com- 
mitlimuSf  facidtatemque  concessimus  u^..,  etc. 

Reprenant  la  phrase  de  M.  Vuillefroy,  nous 
pouvons  dire,  avec  plus  de  raison  que  lui, 
parce  que  nous  le  dirons  avec  vérité  :  «  Les 
chapitres  peuvent  élr,^  supprimés  par  un  acte 
de  la  même  nature  que  celui  qui  les  a  éta- 
blis, c'est-à-dire  par  un  décret  de  pleine 
puissance  apostolique  émané  du  saint-siége. 
Us  font  partie  du  siège  épiscopal.  Us  doivent 
être  érigés  en  même  temps  que  lui,  et  par 
conséquent  érigés  par  la  même  puissauce. 


eto 
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Vne  ordonnance  épiscopale  du  21  n.ars 
1331  nous  révèle  un  fait  qui  parall  assez 
extraordinaire,  el  qui  néanmoins  peut  s'élre 
r<'produit  ailleurs,  c'est  que  le  chapitre  de 
S.iint-Dié,  un  des  sièges  rétablis  sous  la 
Ueslauration,  n'avait  pns  été  encore  réguliè- 
rement érigé»  el  n'avait  eu  jusque-là  qu'une 
ciistence  de  fait. 

S*"  Des  statuts  et  règlements  qui  organisent  h 
chapitre  et  déterminent  ses  obligations. 

Le  décret  du  cardinal  Caprara,  en  date  du 
9  avril  1802  ,  confère  aux  évéques  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  le  plus  absolu 
d'établir  et  ordonner  ce  qu'ils  jugeront,  dans 
leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien 
de  leurs  chapitres  ,  à  leur  administration  , 
gouvernement  et  direction,  à  la  célébration 
des  offices,  à  l'observance  des  rites  et  céré- 
luonies,  soit  dans  Téglisc,  soit  au  chœur,  et 
à  l'exercice  de  toutes  le<  fonctions  qui  de- 
vront être  remplies  par  ceux  qui  en  posséde- 
ront les  offices  el  les  dignités.  Nous  ne  fai- 
sons que  copier  la  traduction  officielle  de  ce 
détret. 

L'évéque  est  tout,  fait  toul,  el  peut,  quand 
bon  lui  semble,  el  comme  bon  lui  semble, 
tout  réformer,  tout  modifier,  tout  refaire , 
tout  changer.  Le  chapitre  n'est  plus  le  con- 
Keil  de  l'Eglise,  mais  le  sien  propre.  Celte 
manière  de  considérer  les  choses  est  confor- 
me au  plan  d'organisation  conçu  par  l'auteur 
des  Articles  organiques,  qui  a  voulu  faire  du 
gouvernement  deFEglise  un  gouvernement 
personnel.  Mais  esUil  selon  l'esprit  du  chris- 
tianisme? Nous  en  doutons,  et  il  faut  bien 
que  le  cardinal  légal  en  ait  douté  comme 
nous,  puisque,  dans  son  décret  du  lende- 
main, 10  avril,  décret  qui  est  le  titre  consti- 
tutif de  chaque  siège  nouveau,  il  établit  po- 
sitivement le  contraire. 

Cœterum^  y  est-il  dit,  ti(  in  eadem  Ecçlesia^ 
in  iis  quœ  illius  capitulum  concernunt^  eccle^ 
siastica  disciplina  servetur^  eidem  primo  fu^ 
iuro  ejus  {archiepiscopo  vel  episcopo)  curœ, 
€rit  ut  andqua  ejus  Ecclesiœ  jam  apostolica 
auctoritate  suppressœ  ac  de  novo  nunc  erectœ 
staluln,  ordinationes^  capitula^  décréta  in  qui* 
bus  opportune  ea  omnia  sancila  sunt  quœ  per» 
iinent  ad  ejus  prosperum  et  felicem  statum , 
regimen^  gubernium  et  directionem  ad  dâtno- 
rum  officiorum  aliarumque  ecclesiasticarum 
functionumy  anniversariorum  et  suffragiorum 
celebrationemservitium  chori  prœstandum  cœ- 
remonias  ac  ritus  in  prœdicta  Ecclesia^  ejus- 
que  choro^  capitula^  functionibus  et  aliis  ac- 
tibus  capitularibus  hujusmodi  servandos  offi" 
ciales  et  ministros  dictœ  Ecclesiœ  necessarios 
deputandos  et  amovendos^  ac  ministeria  per 
ipsos  obeunda ,  ac  quascunque  alias  res  in 
prœmissis  et  circa  prœmissa  quomodolibet  ne- 
cessarias  et  opportunas;  ea  omnia  uli  diceba^ 
mus  anliqua  slatuta^  ordinationes,  capitula^ 
décréta  f  quantum  ejusdem  Ecclesiœ  nunc  de 
novo  erectœ  et  capituliin  eaconstitutivel  con-- 
êtituendi  rationes  patientur^  et  in  iis  in  qui- 
bus  locum  habere  poterunt^  pro  suo  arbitrio 
ttprudentia^  collatisquc  eum  codem  capitulo 
vuQsiKls  restituât^  serj^atur  et  revocei  in  ob- 
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servantiam^  ita  ut  eidem  [areh.  vel  epifc), 
prœvio  capituli  iuCfragio,ffion  solum  liceai  €•• 
dem  statuta,  ordinationes  ^  capitula ,  décréta 
reformare^  interpretari^  in  mHiorem  formam 
redigere,  sed  etiam  alia  de  novo  et  ex  isUegre^ 
licita  tamen  et  honesta  ae  eaeris  eamambfu 
minime  adversantia^  per  eos  ad  quos  pertiaet^ 
et  pro  tempore  spectabit  observanda^  ni6  po- 
nis  in  contravenientis  infligendis  eondere^  et 
prœscriberCf  quemadmodum  nos  de  prœfalê 
apostoliea  auctoritate  plenam  ftdem,  /îbcmn 
et  omnimodam  facuttatem^  potestafem  et  one- 
toritatem  eoncedimus  et  imperlimur. 

Ce  n'est  plus  de  leur  propre  aalorilé  ffs» 
les  évéques  doivent,  d'après  ce  décret,  Of^ 
ganiser  le  chapitre  catbédral  réinsUtué  et  de 
nouveau  érigé  par  le  saint -siège;  c'est  eo 
vertu  de  la  faculté,  puissance  et  aotorîté  qii 
leur  est  accordée.  —  Ils  n'ent  plas  la  liberté 
de  f.iro  des  statuts  à  leur  gré,  mémepcar 
celte  première  formation;  mais  ils  doîveol, 
après  en  avoir  délibéré  avec  le  chapitre  tm- 
méme^  prendre  dans  les  anciens  statuts  ceqsi 
leur  paraîtra  convenir  le  mieux  à  l'éUl  pré- 
sent des  Eglises  de  France,  el  s'ils  se  Iros* 
vent  dans  la  nécessité  de  modifier»  dMMgtf, 
refaire  les  statuts  anciens»  oa  de  lear  easib- 
stituer  de  nouveaux,  ce  doit  être  anec  U  cw- 
sentement  ou  suffrage  du  chapitre. 

«  Si  révéque  n'agissait  pas  arec  fe  coassa* 
tement  du  chapilredanslescas  déterailnéspir 
le  droit  et  où  ce  consentement  est  reçois,  At 
M.  l'évéque  de  Digtie,il  agirait  invalidemeet, 
car  l'Eglise  a  soustrait  à  la  pleine  jorididiss 
de  l'évéque  tous  les  cas  pour  lesquels  le  drsit 
exige  le  consentement  du  chapitre...  S'il  se 
demandait  pas  le  conseil  du  chapitre  disi 
les  affaires  importantes,  là  où  le  droit  csok 
mun  est  en  vigueur,  il  agirait  ilHcitemeiU.» 
(Instit.dioc.^  5*  quest.,  p.  145.) — On  nepest 
pas  dire,  avec  ce  vénérable  prélat,  que,  dass 
sa  bulle  du  11  juillet  1817,  le  pape,  ordoa- 
nantaoxnouveauxévéqnesdecotisltliierlsar 
chapitre,  reconnaît  par  là  même  qu'il  appar- 
tient aux  évéques  de  préparer  et  dresser ks 
constitutions  capilulaires  sans  le  concoon 
de  leur  chapitre,  attendu  que  dans  celle  balle 
les  évéques  reçoivent  du  pape  une  délèga* 
tion  spéciale  pour  constituer  leur  chapitre, 
c'est-à-dire  pour  déterminer  le  nombre ie 
personnes  qui  doivent  en  faire  partie,  les  di- 
gnités et  les  canonicats  qu'il  doit  y  avoir,  et 
qu'il  leur  est  recommandé  de  faire  dresser 
ensuite  les  statuts  par  le  chapitre  lui-mèiBe. 
Tout  ceci,  comme  on  voit,  diffère  un  pcQ 
de  ce  que  l'évéque  d'Orléans  avait  éUblii 
Paris,  et  de  ce  que  les  évéques  de  Frasce 
ont  adopté    de    confiance.  Or,  robligidiss 
de  s'y  conformer  résulte  d*abord  de  ee  fM 
c'est  ainsi  et  non  autrement  que  les  Bglttci 
de  France  ont  été  reconstituées  par  le  saW* 
siège,  ensuite  de  ce  que  ce  décret  ayail  éHi 
renouvelé  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  dis- 
cèses  à  ériger,  et  étant  postérieur  é  celai  t» 
9  avril,  abroge  celui-ci,  et  notifie  à  clif|e 
Eglise  quelle  est  la  pensée  libre  dacatheli* 
cisme,  celle  à  laquelle  il  faut  se  coeforflMr; 
enfin,  parce  que,  dans  l'acte  d'înstitolieo^ 
chaque  évéque,  le  c&rdiual  légat  leur  eeiJQi* 
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y  coDrormer  :  Volumus  autemf  lear 
od  ta  omnia  quœ  a  nobis  eirca  eree- 
ipUuli  (meiropolUanœ  oq  cathedra-- 
nm  (N.)  itaiuta  sunl  quamprimum 
iudea$.  El  chacuo  d'eux  a  fait  ser- 
m  sacre  de  les  obserter  inviolable- 
ontifieal.) 

crei  do  29  a?ril  1802,  le  cardinal 
lit,  à  la  demande  du  premier  con- 

consentement  da  titulaire,  confié 
itration  el  la  direction  du  diocèse 
i  à  Etienne  fiernier,  ancien  curé 
-Laud  d'Angers,  qui,  avec  Joseph 
le  et  Cretet,   avait  reçu   les  pleins 

du  premier  consul  pour  négocier 
rdat,  et  venait  d'être  promu  au  siège 

pouvait  -  on  attendre  de  cet  esprit 
)ur  qui,  au  mépris  des  lois  canoni* 
rait  bientôt  inscrire  sur  sa  bannière: 
tre  eUst  moit  »  dit,  en  parlant  de  lui 
I  Harmonie  dee  évéquee  avec  leure 
,  Tabbé  de  Sambucy.  (Pag.  97.) 
lat,  collaborateur  peut-être ,  ou  du 
larlisan  zélé  de  Portalis  ,  n'avait 
meut  reçu  une  charge  pareille 
e  seconder  plus  efBcacemenl  le  goa- 
nt  dans  le  plan  d'organisation  aoti- 
le  qu'il  avait  conçu  et  qu'il  voulait 

A  TEglise  de  France.  —  Il  rédigea, 
rt  avec  le  ministre  pour  le  chapitre 
litain,  des  statuts  en  seize  articles, 
lient  servir  do  modèle  et  qu'on  es- 
lire  adopter  à  toutes  los  Eglises  do 
auxquelles  le  ministre  des  cultes  les 
,{Rapp.duÈ2fév.  1809.) 
ce  code  capitulaire,  «  il  porta  son 
i  domination  jusqu'au  scandale,  dit 
abbé  de  Sambucy,  en  annulant  tous 
s  des  chapitres.»  {Pag.  96.)— 11  y  est 
ffet,  que  les  chanoines  ne  forment 
I  corps  particulier  {Art.  8)  ;  qu'ils  ne 
lient  jamais  pour  délibérer 'sans  la 
on  de  Tarchevéque  (Ib.)  ;  que  l'ar- 
e  préside  les  assemblées  du  chapitre 
lui-même  soit  par  l'un  de  ses  vicai- 
éraux  commis  à  cet  effet  {Art.  9)  ; 
ermine  les  matières  qui  sont  mises 
ssion,et  demande  l'avis  des  chanoi- 

être  astreint  à  s'y  conformer  (Art. 
3  les  chanoines  lui  donnent  connais- 
es  abus,  et  ne  peuvent,  dans  aucun 
réformer  par  eux-mêmes  {Art.  12)  ; 
chevêquc  seul  fixe  l'heure,  le  lieu  et 
lonial  des  différents  offices.  (i4rl.  16.) 
m\é  par  le  gouvernement,  dans  le» 
i)uel  il. entrait  pleinement,  ce  règle- 
il  faut  en  croire  M.  Vuillefroy  {Pag. 

après  lui  M.  l'abbé  André,  aurait 

modèle  à  la  plupart  des  statuts  ar- 
mr  les  autres  diocèses.  —  Quelques 

n'en  tinrent  aucun  compte  ;  d'autres 
tèrent  par  complaisance,  mais  ils  les 
livre  d'ordonnances,  d'observations, 
ments,  d'explications,  de  développe- 
1  d'usages, qui  les  modifiaient  confor- 

aux  lois  canoniques  et  aux  tradi- 

leurs  Eglises. 

qaaliGer  ces  stalutSi  l'abbé  de  Sam- 
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bucy  se  sert  des  paroles  de  l'avocat  général 
d'Ormesson  :  «  Les  statuts  qui  blessent  la 
discipline  de  l'Eglise,  ou  Tétat  des  chanoines 
pour  qui  ils  sont  faits,  ou  la  fondation  ot  les 
usages  du  chapitre  auquel  ils  appartien- 
nent, sont  des  statuts  abu$if$  au  fondf  dit  ce 
magistrat  ;  ils  ne  peuvent  donc  être  regar- 
dés que  comme  un  écart  dangereux  des  rè- 
gles les  plus  nécessaires  ;  et  les  évêqaes  de 
France  ont  toujours  eu  la  précaution  d'a- 
vertir qu'on  ne  doit  regarder  comme  ayant 
force  de  loi  que  les  statuts  et  les  usages 
établis  du  consentement  du  saint-siége  et  des 
Eglises,  h  C'est  fiossuet  lui-même  qui  nous 
le  confirme  dans  sa  Défense  de  la  Décla- 
ration du  clergé,  ajoute  M.  de  Sambucy: 
Patres  gallicani  studiosissime  monent  itatuta 
et  comuetudineSf  quœ  pro  legibus  obtinere 
debeant ,  eas  esse  quœ  apostoUcœ  sedis  et  £c^ 
clesiarum  eonsensione  firmentur»  (Def.  deeL^ 
lib.  XI,  c.  20,  p.  355.) 

On  peut  donc  tenir  pour  non  avenu  tout 
ce  qu  il  y  a  de  contraire  aux  canons  et  à 
l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  dans  les  sta- 
tuts d'Etienne  Bernier,  et  penser  de  même 
par  rapport  aux  autres  statuts  et  règle- 
ments qui  furent  alors  imposés  aux  chapi* 
très  sans  leur  participation,  s'il  est  notoire 
(qu'ils  sont,  comme  ceux  de  Paris,  en  oppo- 
sition avec  les  anciens  statuts  et  avec  la  dis- 
cipline générale  de  l'Eglise. 

Nous  croyons  que  le  chapitre  ne  peut  rien 
faire  de  valable  ecclésiastiquement  sans  le 
concours  del'évêque,  qui  en  est  la  tête,  le  chef 
et  le  directeur.  Par  conséquent,  s'il  se  donne 
à  lui-même  des  statuts  et  des  règlements, 
ces  statuts  et  règlements  ne  deviendront  obli- 
gatoires que  lorsque  le  prélat  les  aura 
approuvés.  Mais  nous  croyonsaussi  que  l'évê- 
que,  excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  ca- 
nons, ne  peut  imposer  au  chapitre  cathédral 
des  statuts  qui  n'ont  pas  été  délibérés  et 
adoptés  par  lui. 

Les  statuts  et  constitutions  des  chapitres 
cathédraux  ne  sont  reconnus  par  l'autorité 
civile,  et  n'ont  force  de  loi  dans  l'Etat,  que 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés. — Ceux  du  cha- 
pitre de  l'Eglise  cathédrale  deSaint-Dié  ont 
été  autorises  par  ordonnance  royale  du  1 
septembre  1831. 

6'  De  la  dotation  des  chapitres. 

En  consentant  au  rétablissement  des  cha- 
pitres cathédraux,  le  gouvernement  stipula 
qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  les  doter.  (Coti- 
cord.^  a.  11.)  Il  promit  seulement  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  les  catholiques 
français  pussent,  s'ils  le  voulaient,  faire  des 
fondations  en  faveur  des  Eglises.  {^Art.  15.) 
Mnis  il  comprit  bientôt,  ou  qu'il  oerait,  ou 
qu*il  pouvait  faire  quelque  chose  de  plus. 
Voy.  Dotation.  ^  Dès  l'an  XI  il  alloua  aux 
chanoines  un  traitement  de  1000  fr.  Arrêté 
du  2^  vent,  ait  JT/ (16  mars  1803),  art.  .11. 
Presque  en  même  temps  il  lit  comprendre 
aux  conseils  généraux  des  départements 
qu'ils  étaient  tenus  de  fournir  un  »upplé- 
ment  et  de  subvenir  aux  frais  du  cuite»  à 
rpntretieo  et  à  la  réparation  des  églises  ca« 
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Itiédrales.  Arrêté  du  18  germ.  an  XI  {S  a?  r. 
1803,)  Cette  obligation  ne  subsiste  plus, 
mais  le  gouvernement  laisse  la  liberté  de 
continuer  à  la  remplir.  (Cire,  27  janr.  1833.) 

Par  décret  impérial  du  15  veiitAse  an  XIII, 
Napoléon  rendit  aux  nouveaux  chapitres  les 
biens  et  renies  non  aliénés  des  anciens  cha* 
pitres  métropolitains  et  calhédraux.  —  Quel- 
ques-uns ont  reçu  des  dons  et  legs,  ou  faitdes 
acquisitions. 

Enfin  il  y  eut  sous  TEmpire  des  chapitres 
rathédraux  complètement  dotés,  ce  qui  donna 
lieu  de  régler  Tadministration   temporelle 
des  biens  et  rentes  dont  iU  peuvent  jouir. 
—  «Le  corps  de  chaque*  chapitre  calhédral 
on  collégial,  porte  le  décret  impérial  du  6 
nov.  1813,  aura,  quanta  Tadministration  de 
ses  biens,   les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  qu'un  titulaire  de  biens  de  cure, 
sauf  les  explications   et  modifications   ci- 
après.  »  (  An,  k9.  )  —  Or,  les  titulaires  des 
bkns  de  cure  exercent  les  droits  d*usufruit 
et  eu  supportent  les  charges,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  établi  par  le  Code  civil.  {Art.  6.)  — 
Il  leur  est  défendu,  à  peine  de  nullité,  de  les 
aliéner,  échanger,  bvpothéquer,  grever  de 
servitudes,  et  en  général  de  faire  des  dispo- 
sitions qui  opéreraient  un  changement  dans 
la  nature  de  ces  biens  ou  une  diminution 
dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes 
ne  soient  autorisés  par  le  chef  de  l'Etat  en 
la  forme  accoutumée,  (ilr^  8.)  —  Ils  ne  peu- 
vent faire  des  baux  excédant  neuf  ans  que 
par  forme  d'adjudication  aux  enchères  et 
après  que  futilité  en  aura  été  déclarée  par 
d«eux  experts,  qui  doivent  visiter  les  lieux  et 
f;iire  leur  rapport.  (  Art.  9.  )  —  Ces  experts 
sont  nommés  par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit 
(lobiensdechapitre8.(/fr.)— Il  leur  est  défendu 
de  stipuler  des  pots-de-vin  dans  la  passation 
«les  baux.  {Art.  10.)  —  Ceux  qui  ont  des  bois 
«ians  leur  dotation  en  jouissent,  conformé- 
ment à  TarlicIeSQO  du  Code  civil,  si  ce  sont 
des  bois  laillis.  Quant  aux  arbres  futaies 
réunis  en  bois  ou  épars,  ils  doivent  se  con- 
firmer à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois 
des  communes.  {Art.  12!)  —  Ils  sont  tenus  de 
toutes  les   réparations  des    biens  dont  ils 
jouissent ,  sauf  à  Tégard  des   prcsbjftères, 
dont  les  réparations  lucatives  seules  sont  à 
leur  charge,  les  autres  étant  à  celle  du*  la 
commune.  {Art.  13  et  21.)  —  Les  poursuites 
à  On  de  recouvrement  sont  faites  par  eux,  à 
leurs  frais  et  risques.  {Art.  ik.)  —Ils  ne  peu- 
'«ent  néanmoins,  soit  plaider  en  demandant 
ou  on  défendant,  soit  même  se  désister  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  fonciers  du  titre,  sans 
l'autorisation  du  conseil  do  préfecture,  au- 
quel doit  être  envoyé  l'avis  du  conseil  de  fa- 
brique. (Art.  ik.)  —  Les  frais  du  procès  sont 
à  leur  charge  de  la  même  manière  que  les 
dépenses  pour  réparations.  (Art.  15.)  —  La 
fabrique  est  chargée  de  veiller  à  la  conser* 
vation  de  ces  biens.  {Art.  1.)  —  Le  chapitre 
ne  peut  prendre  aucune  délibération  rela- 
tive à  la  gc.iilion  des  biens  ou  répartition  des 
revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment 
au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre 

Uitaldes  chanoines  existants.  {Art.  50  ^/.S7J 


—  Il  choisit  dans  son  sein,  au  scruiia  at  à 
la.  pluralité  des  voix,  deux  candidats,  parai 
lesquels  l'évéque  nomme  un  trésorier  (  An. 
51.)  Voy.   Trésoribb.  —  Chaque  aBuée  il 
nomme  des  commissaires  pour  recevoir  les 
comptes  do  ce  trésorier,  (ilr/.  59.)  —  11  pcal 
fixer  le  nombre  et  les  époques  des  répitfU- 
tions  de  la  mense.  (  Art.  60.  )  —  Il  déUhèn 
sur  les  procès  à  entreprendre  ou  à  sonleafa*, 
sur  les  désistements  à  donner  {Art.  52)  al  ks 
autres  affaires  relatives  au  chapitre.  (  art. 
60.)  Voy.  DÉuBéRATiOEis.  —  Le  chapitre  dail 
avoir  une  caisse  on  armoire  à  trois  de&i 
dans  laquelle  sont   renfermés  tous  les  II* 
très,  papiers  et  renseignements  concernait 
ses  propriétés.  {Art.  5^.)*Une  des  clefs  doit 
être  entre  les  mains  du  premier  dignitaire 
dans  les  chapitres  cathédranx,  et  du  dojfst 
dans  les  chapitres  collégiaux ,  Tautre  eotn 
les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisièoM 
entre  les  mains  du  trésorier.  (  76.  )  —  Il  oe 
peut  être  extrait  de  cette  armoire  aucune  4n 
pièces  qui  y  sont  renfermées  sans  un  arii 
motivé  signé  par  les  trois  dépositaires  dei 
clefs,  et  un  récépissé  de  celui  a  qui  rtle  eit 
remise.  {Art.  55.)  —Ce  récépissé  doitfairi 
mention  de  la  pièce  retirée,  de  l'avis  qui  «■- 
torise  son  extraction,  de  la  qualité  de  celai 
qui  s'en  charge,  et  de  la  raison  pour  laquelle 
on  la  lui  délivre.  {Ib.)  —  Pour  la  formalisa 
de  ses  registres  et  de  ses  inventaire»,  le  chih 
pitre  est  obligé  de  se  conformer  à  ce  qai  i 
eié  établi  pour  les  fabriques.  (Art.  55  el  S&) 
—  Il  peut  contracter  un  emprunt,  et  méM 
vendre  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etal, 
pour  faire  face  à  des  frais  de  réparation  qoi 
absorberaient  plus  de  la  moitié  du  reviii 
d'une  année,  (ilr^  58.)  -—  En  ce  cas,  îl  dsît 
être  fait,  sur  le  revenu  des  années  suivaalei, 
des  réserves  qui  mettent  le  chapitre  en  étal 
de  pajer  la  dette  contractée  ou  de  reo^daosr 
le  revenu  aliéné.  (76.) 

Les  dons  et  legs  rails  aux  chapitres  soit 
acceptés  par  le  doyen  (Ord.  roy.  du  S  atr, 
1817,  a.  3),  c'estrà-dire  par  le  premier  di- 
gnitaire du  chapitre,  après  l'évéque.  C'est  Is 
doyen  lui-même  qui  fait  la  donation  ou  fot* 
dation  ;  l'acceptation  est  faite  par  le  plus  an- 
cien chanoine  après  lui.  {Ord.  roy.  au  7  ma 
1826.) 

7°  De  la  compoiition  du  chapitre  cathédral. 

Il  nous  semble  que  lo  chapitre  cathédral 
devrait  naturellement  se  composer  do  l'évé* 
que,  de  ses  vicaires  généraux  et  des  chanoi- 
nes. Les  statuts  faits  pour  celui  de  Notre 
Dame  de  Paris  laissent  de  c6té  rarchevéqasi 
et  ne  font  entrer  dans  la  composition  da 
chapitre  métropolitain  que  les  chanoines  et 
les  vicaires  généraux  de  l'archevêque.  {ArL 
1.  )  On  pourrait  demander  en  ce  cas  à  qasl 
titre  les  vicaires  généraux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  chanoines  entrent  dans  un  corps  doal 
l'arche vêque  ne  fait  pas  partie?— Cette qoe»> 
tion  serait  d'autant  mieux  placée,  que,  d'a- 
près l'ariicle  3  des  mêmes  statuts,  les  vicai- 
res généraux  dont  hes  pouvoirs  sont  révo- 
ques par  l'archevêque  cessent  d*étre  meiR- 
bres  du  chapitre. 
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icaires  généraux  de  Tévéï^uo  ne  ioat 
i  qa'ane  seule  et  même  personne, 
enl  être  membres  du  chapitre  au 
tre  que  lui,  a?ec  lui,  et  aussi  long- 
ne  lui.  On  Ta  compris  ainsi  dans  les 
d'Angers,  Autun,  Avignon,  Bayeui, 
le  Mans ,  Marseille ,  Montpellier, 
é«  où  les  grands  vicaires  sont  portés 
au  des  chanoines  sur  la  même  ligne 
et  dans  ceux  d'Aix,  Arras,  Bayonne, 
D,  Blois,  Limoges,  Luçon  ,  Orléans, 
,  Perpignan,  la  Rochelle,  Rouen, 
leuc,  Saint-Claude,  Trojes  et  Ver- 
où  ils  sont  également  portés  sur 
tableau,  quoique  sur  une  ligne  dit- 
—  Il  est  môme  à  remarquer  que 
ilui  de  Bayeus  le  chanoine  grand 
prend  rang  entre  les  deux  i:icaires 
X  de  révéquo  ^  et  immédiatement 
second. 

is,  les  vicaires  généraux  furent  d'à- 
rlés  au  tableau  des  chanoines  et  sur 

I  ligne,  comme  formant  avec  eux  le 
)  la  métropole.  Ord.  ép.  du  17  flor. 
mai  180S).  L'article  !•'  des  statuts 
tarent  donnés  et  que  le  gouvernement 
apporte  :  «  Le  chapitre  métropoli* 
composé  de....  membres  et  dos  vicai* 
raux  de  rarcbevêque.  »  Nous  ne  sa- 
urquoi,  dans  le  Bref  du  diocèse,  on 
let  pas  au  nombre  des  chanoines, 
igeaul  authentiquement,  par  ordon- 

II  21  mars  1831,  le  chapitre  de  sa  ca- 
,  l'évêque  de  Saint-Dié  mit  dans  les 
|u'il  se  composerait  de  deux  vicaires 
X  agréés  par  le  gouvernement,  de 
moines  et  de  l'archiprêtre  curé  de  la 
Ile.  (iir^  2.) 

l'évêque  de  Digne^  allant  plus  loin 
était  peut-être  allé  sur  ce  point,  dé- 
abord que  son  chapitre  se  compose 

chanoines  titulaires  (  Chap.  1*' , 
et  met  ses  deux  vicaires  généraux 
au  nombre  des  chanoines  honorai- 
,,  a.  7.)  11  est  évident  qu'il  considère 
|)itre  comme  un  corps  dont  il  ne  fait 
ie,  puisqu'il  ne  croit  pas  que  ses  vi- 
:énéraux  en  soient  membres.  11  ré- 
l  de  là  qu'à  uioins  d'une  délégation 
,  ils  ne  pourraient  jamais  prendre 
i  délibérations  du  chapitre,  et  qu'ils 
ientjamaisvoixdélibérative.Mr^lO.) 
cle  ^  des  statuts  donnés  au  chapitre 
i  porte  que  le  curé  de  la  métropole 
ecteur  du  séminaire  ont  rang  parmi 
loines  quand  ils  assistent  à  l'office, 
:1e  7,  qu*ils  prennent  rang  parmi  les 
es  suivant  Tancicnnelé  de  leur  ordi- 
»our  la  première  fois  seulement  après 
ition  du  chapitre,  et  dans  la  suite  le 
i%ant  la  date  deson  institution  cano- 
ii  le  directeur  du  séminaire  suivant 
le  sa  nomination  à  cette  pi  icc. — Les 
banoines  prennent  rang  suivant  l'an- 
ode leur  ordination  pour  la  première 
es  l'institution  du  chapitre  dont  ils 

simultanément  nommés  membres, 
I  suite  suivant  la  date  de  leur  entrée 
litre.  [Art.  6.) -Un  de?»  vicaires  gêné- 
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raux  nommés  par  l'archevêque  a  le  premier 
rang  dans  le  chœur.  {An.  5.) 

Il  n'est  pas  parlé  des  assemblées  capitulai- 
res,  parce  que  Tarlicle  8  déclare  que  les 
chanoines  ne  forment  point  un  corps  particu- 
lier et  ne  s'assemblent  jamais  pour  délibé- 
rer.—Cet  article,  qui  était  contraire  à  la 
discipline  de  l'Eglise  et  au  décret  du  10  avril 
1802,  qui  érige  le  siège  et  le  chapitre,  est  de- 
venu aussi  contraire  aux  lois  du  royaume 
depuis  la  publication  du  décret  impérial  du 
6  novembre  1813,  dans  lequel  les  chapitres 
tant  cathédraux  que*  collégiaux  sont. recon- 
nus comme  corps  ecclésiastiques,  ont  seuls 
l'administration  de  leurs  biens,  et  doivent 
être  appelés  à  délibérer  sur  tous  les  actes  re- 
latifs à  leur  gestion.  (Art.  k9,  50,  etc.  Avis 
du  comité  de  légisL,  27  avril  18&0.)  Il  faut 
dune  aujourd'hui  le  considérer  comme  non 
avenu,  et  dire  que  le  vicaire  général  nommé 
par  l'évêque  aura  le  premier  rang  au  chœur 
et  aux  assemblées  capitulaires.  C'est  ainsi 
que  l'a  entendu  le  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813,  lorsqu'il  a  décidé  que  dans  les 
chapitres  cathédraux  l'une  des  trois  clefs  de 
Tarmoire  dans  laquelle  sont  déposés  les  ti- 
tres et  les  papiers  du  chapitre  serait  entre 
les  mains  du  premier  dignitaire.  [Art.  54.) 

Le  nombre  des  chanoines  a  été  déterminé 
par  l'autorité  ecclésiastique  avec  Tapproba- 
tion  du  gouvernement.  Il  fut  dès  le  commen- 
cement fixé  à  douze  pour  les  métropoles, 
en  y  comprenant  les  trois  vicaires  généraux, 
et  à  dix  pour  les  cathédrales,  en  y  compre- 
nant aussi  les  vicaires  généraux.  Plus  tard  ce 
nombre  fut  augmenté  d'un  pour  les  chapitres 
auxquels  la  cure  de  la  cathédrale  fut  unie. 

A  Paris 9  l'augmentation  a  été  de  sept 
membres,  un  à  l'occasion  de  l'union  de  la 
cure  au  chapitre,  et  six  lorsque  le  service 
de  l'église  Sainte-Geneviève  fut  confié  au 
chapitre  métropolitain  de  cette  ville.  Le  su- 
périeur du  séminaire  diocésain  él^'^tt  cha*^ 
noine  titulaire.  Le  chapitre  métropolitain  est 
donc  censé  être  composé  de  vingt  membres,^ 
mais  Taulorité  ecclésiastique  n'en  compte 
que  seize,  mettant  les  trois  vicaires  géné- 
raux titulaire^  et  le  supérieur  du  grand  se** 
minaire  hors  du  tableau. 

L'Empereur  avait  réduit  à  dix-huit  mcm-^ 
brcs  le  chapitre  métropolitain  de  Turin,  et  à 
seize  membres  lcschapitrescathé<irauxd(*soa 
arrondissement.  {Décr,  imp.  du  8  mat  1806.) 

De^^uis  leur  origine,  les  chapitres  ont  lou*^ 
jours  été  ouverts  aux  prêtres  et  aux  diacres* 
Le  concile  de  Trente  n*a  fait  que  ramener  à 
l'observance  de  cette  antique  discipline,  en 
défendant  de  nommer  chanoines  des  clercs, 
qui  ne  seraieul  pas  diacres  ou  prêtres.  A 
Home,  où  tous  les  anciens  usages  sont  re- 
îij^ieusement  conserves,  le  sacré  collège,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  chapitr*  métropo- 
litain de  Rome,  dev(  nu  le  conseil  suprême 
de  l'Eglise,  est  composé  de  caidinaux-prê- 
tres  et  de  cardinaux-diacres.  On  a  dimc  eu 
tort,  en  France,  de  proscrire  lolaicmeul  les 
diacres,  et  d'adopter  généralement  cette  dis- 
position anti-canonique  du  règlement  fai* 
pour  le  chapitre  de  Paris  :  «  On  ne  peui  être 
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nommé  chanoine  tans  a?oir  Tordre  de  la 
prêtrise.  (Art.  3.)  Encore  si  Ton  avait  ajou- 
té :  Deux  des  chanoines  auront  le  titre  de 
diacre  et  en  rempliront  les  fonctions  auprès 
de  révéque  lorsqu'il  orHcicra,  la  forme  au* 
rait  sauvé  le  fond.  Mais  nullement  :  on  a  mis 
hors  du  chapitre  les  diacres,  parce  qu'on  a 
cru  que  Ton  pouvait  sans  inconvénient 
changer  la'discipline  des  temps  apostoliques. 
Celte  manière  de  voir  est  contraire  à  l'es- 
prit du  christianisme. 

En  180i,  le  gouvernement  a  établi  par  une 
loi  que  nul  ne  serait  nommé  chanoine  s'il  n'a- 
vait soutenu  un  exercice  public  dans  le  sémi- 
naire métropolitain,  et  rapporté  un  ccrtiB- 
cat  de  capacité  sur  toutes  les  parties  de  ren- 
seignement, ce  qui  certes  serait  très-bien 
vu,  s\  les  chapitres  étaient  ce  qu'ils  doivent 
être,  le  conseil  du  diocèse.  Lot  du  23  veni. 
an  XII  {ik  mars  180&),  a.  k.-^En  1830,  une 
ordonnance  royale  disposa  que,  à  dater  du 
1"  Janvier  1835,  nul  ne  pourrait  être  nom- 
mé dignitaire  ou  membre  de  chapitre,  s'il 
n*avait  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théo- 
logie, on  s'il  n'avait  rempli  pendant  quinze 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 
(Ord.  roy.  du  S3  dée.  1830,  a.  2.)— L'une  et 
l'autre  de  ces  dispositions  sont  restées  sans 
effet,  et  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois 
que  l'autorité  civile  voudra,  de  son  propre 
mouvement  et  de  sa  seule  autorité,  régler  la 
discipline  ecclésiastique. 
^  Il  sufGt  d'être  prêtre,  d'être  nommé  par 
révéqoe,  et  d'être  agréé  par  le  gouverne- 
ment, pour  devenir  memore  d'un  chapitre 
cathédral.  {Art.org.  3o.)— Le  gouvernement 
a  entendu  que  les  vicaires  généraux  seraient 
membres  du  chapitre  pendant  le  temps  qu'ils 
resteraient  en  exerciceetyentreraientdedroit 
à  la  première  vacance,  lorsque,  par  suite  de 
leur  âge,  de  leurs  infirmités  ou  du  change- 
ment d'évêque,  ils  perdraient  leur  place. 
IDécr.  imp.  du  26  février  1810,  a.  1.)  Voyez 
Vicaires  généraux. — Ainsi  le  nomore  des 
chanoines  est  censé  être  de  dix  dans  les 
églises  cathédrales,  et  de  douze  dans  les 
églises  métropolitaines ,  quoiqu'il  n'y  ait 
dans  les  premières  que  huit  chanoines  qui 
soient  portés  sur  les  étals  de  payements,  et 
neuf  dans  It's  secondes.  —  Le  chapitre  d*Al« 
ger  ne  fut  d'abord  composé  que  de  quatre 
chanoines,  y  compris  Tarchiprétre.  Il  y  en 
a  six  maiutenanL 

8*  Des  dignitaires  du  chapitre. 

«  Lorsqu*il  sera  canoniquement  institué, 
dit  le  cardinal  légat,  nous  lui  accorctoiis  la 
faculté  de  fixer  conformément  aux  prescrip* 
lions  du  concile  de  Trente  le  nombre  de  di- 
gnités et  de  canonicats  qui  lui  paraîtra  con- 
venir le  mieux  à  la  nécessité,  à  l'utilité  et  à 

l'honneur  du  chapitre Mais  surtout  que, 

parmi  les  canonicats,  il  en  établisse  deux 
auxquels  soient  annexées,  comme  le  veut  le 
eoncile  de  Trente,  les  fonctions  de  théolo- 
gal et  de  pénitencier,  que  rempliront  fidèle- 
ment ceux  auxquels  ils  auront  été  canoni- 
qnementdonnés.  »  (Décret  du  10  avril  180*2.} 
«-La  bulle da  11  juillet  1817 donne  le  même 


ordre  aux  évêques  qui  seront  nommés  poar 
occuper  les  siéffes  nouveaux  qu'elle  érige.Mat 
gré  cela ,  les  chapitres  cathédraux  d'Ajaccio, 
Aogers,Bourges,Clermonl,  Gap,  Séez,  Tours, 
Vannes,  n'ont  pas  de  dignitaires;  ceaxd*Alger, 
Angoulême,  Avignon,  Cambrai,  Evrenx,  U- 
moges,  Montpellier,  Moulins,  Nancy,  Nevers, 
Nimes,  Pamiers.  Péri^ueux,  Quimper,  Rea- 
nés,  Rouen ,  Saint-Brieuc  ,  Tarbes ,  Tou- 
louse, Troy  es,  n'ont  d'autre  dignitaire  qas 
l'archiprêtre  ou  curé  de  l'église  catbédfile. 
Ceux  de  L\n\o^v$  .  Viviers ,  ont  en  outre 
un  doven;  celui  de  Dijon,  un  grand  chanlrs; 
celui dcLuçon,  un  archidiacre ;celuideStras- 
bourg  ,  un  ç^rand  custode  ;  celui  de  Châloas 
n'a  qu'un  écolAtre:  celui  de  Lyon ,  un  prési- 
dent de  chœur ,  qui  est  le  premier  vicaire  gé- 
néral de  l'archevêque  ;  celui  de  Pamiers,  ai 
prévôt ,  qui  est  aussi  le  premier  vicaire  géné- 
ral del'évêque  ;  celui  de  Saint-Flour,  nn  prti- 
moteur  et  un  curé  ;  celui  de  Beauvais  ,oi 
doyen ,  un  promoteur  et  un  curé  ;  celoi  et 
Nantes  ,  un  doyen  ,  un  grand  chantre  et  ai 
curé.  Voilà  donc  trente-huit  chapitres  dais 
lesquels  il  n'y  a  encore  ni  théologal  ni  péai- 
tencier. 

Les  chapitres  d'Albi,  Arraa ,  Autun ,  Gfs* 
noble  ,  Mende  ,  le  Puy,  Sens  et  TnUe,  o'oat 
que  le  pénitencier  ;  ceux  d'Aire  ,  Amiens, 
Bayeux  ,  Chartres  ,  Coutances,  Helz,  foi* 
tiers ,  Uodez  ,  Soissons  ,  n'ont  que  le  tbéolo- 
gal.  Dans  celui  de  Verdun,  le  même  chanoine 
est  tout  à  la  fois  théologal  et  pénitencier. 
Restent  les  chapitres  d*Agen  ,  Aix ,  Ancb, 
Bavonne,  Belley,  Besançon ,  Blois ,  Bordeaox, 
Cahors ,  Carcassonne ,  Digne ,  Fréjus ,  Lan- 
grès  ,  le  Mans,  Marseille,  Meaux  ,  Montas- 
ban  ,  Orléans ,  Paris  ,  Perpignan  ,  Reims , 
la  Rochelle,  Saint-Claude,  Versailles,  qoi, 
conformément  au  titre  canonique  de  levr 
érection,  ont  un  théologal  et  un  pénitencier. 

Ainsi,  en  supposant  exacts  les  renseigne* 
ments  que  nous  puisons  dans  les  almanachs 
du  clergé  ,  il  y  aurait  en  France  soixante-six 
chapitres  dans  lesquels  le  décn*t  du  10  avril 
1803  et  la  bulle  du  11  iuillet  1817  n'auraient 
pas  encore  été  exécutés  ou  ne  l'auraient  été 
q  u*cn  partie,  relali  vemenlà  l'affectation  parti- 
culièredodeux  canonicats, l'un  à  lachargede 
Ihéolojçal  et  l'autre  à  celle  de  pénitencier.— 
Cependant  les  fonctions  de  pénitencier  ne 
sont  pas  complètement  inutiles,  puisqu'il  n'y 
a  pas  un  seul  diocèse  en  France  dans  leqiiH 
Tévêque  ne  se  soit  réserve  l'absolution  d*u 
certain  nombre  de  cas.  Celle  de  théologal, 
devenue  moins  importante  depuis  l'érection 
des  séminaires ,  revient  de  droit  au  snpérieir 
du  grand  séminaire,  quand  il  est  chauoiae, 
ou  à  celui  qui  donnerait  des  leçons  de  théolo- 
gie aux  clercs  do  la  cathédrale. 

Les  dignitaires  reconnus  dans  les  diven 
chapitres  de  France  sont  t'archiprêtre,  l'ar- 
chidiacre, l<%s  chapelains,  le  cheveeier,  le 
doyen,  Técolâtre,  le  grand  archidiacre,  le 
grand  custode,  le  grand  pénitencier,  roS* 
cial,  le  maître  des  cérémonies,  le  maître 4o 
chœur,  le  précenleur,  le  président  du  cbœor, 
le  prcvAt,  le  promoteur,  lo  sacristaia,  U 
scolastique,  le  secrétaire    du  chapitre  i  N 
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bnire,  le  lous-doyen  et  le  sjrndie,  tI- 
e  cbœtir  ou  du  chœur.  Voy.  ces  mois. 

I  le  chapitre  d'Orléans,  les  dignitaires 
e  Krand  arcbidiacre,  qui  asl  archidia- 
irfêant,  l'archidiacro  de  Gien,  l'archi- 
de  Montargis,  l'arcliidiatrc  de  Pitlii- 
U  grand  chanlro,  lu  Bcolaslique,  lo 
ier,  le  théologal,  le  pénitencier,  le 
hanlre  et  l'archiprélrc;  dans  celui 
I,  le  prëvAl,  le  doyen.  In  grand  ciian- 
sr.-ind  archidiacre,  l'urficial,  l'archi- 
de  Boulogne,  l'archi prêtre,  le  grand 
icier,  l'écolàtre  et  les  sous-eh^nlrci. 
Bluid'Aix,  les  dignitaires  sont  :  le  pré- 
archidiacre, le  sacristain,  le  grand 
B,  le  ihéulogal  et  le  péiiilencier;  ditns 
l'Amiens,  sans  y  comprendre  les  ar- 
;res  d'Abbeville,  Amiens  et  Péronnc, 
n,  l'archidiacre,  te  ptnitcncifr,  lo  se- 
e,  le  trésorier,  le  théologal,  le  curé, 
lire  du  choeur  ;  dans  celui  de  Ueims, 

comprendre  tes  vicairei  généraux, 
liaeredeSaint-SiileetdeSaint-Sinice, 
le  la  chrétienté  de  Iteims,  curé,  le  pré- 
tbéologal,  le  secrétaire  du  chapiire, 
id  péailencier,  le  précenteur;  dans 
B  Digne,  tel  qu'il  vient  d'être  réorga- 
lians  y  comprendre  les  vicaires  gé- 
,  le  doyen,  te  préccnteur  ou  grand 
i,  l'arcbipréLre,  le  théologal  el  le  pé- 
er. 

droits  et  priviliget  du  chapitre  pen- 
dant ia  vacance  du  tiége. 
erla  du  décret  eiécutorial  du  cardinal 
a,  donné  le  10  avril  1802,  les  ohapi- 
BTCaux  furent  investis,  en  France,  de 
■  droits  et  privilèges  que  le  concile 
Ile  a  reconnus  à  ce  corps.  Nous  hs 
Tait  cunnailre  dans  le  premier  para- 
de cet  article.  Mais  les  Articles  orga- 
,  les  considérant  comme  une  superfé- 
inutile,  que  le  gouvernement  avait 
ngagemeiit  de  tolérer,  ne  leur  rccon- 
aucun  droit  particulier,  les  soumirent 
naniéru  ta  plus  absolue  à  l,i  volonté 
éque,  et  ne  leur  imposèrent  d'.iutre 
|i)u  que  cpUc  d'en  aviser  tans  délai  le 
ocmeot,  lo'sque  le  siège  viendrait  à 
.{Art.  11,33,36,  37  e(  38.) 
lispositioni  anlic<>noniqucs  turent  du 
!  de  Gilles  contre  lcs<iuelles  le  pupo 
a.  {Lttire  du  card.  légat,  18  août 
—  Le  l'iergé  de  France  ne  s'y  soumit 
Aiasi,  ei)  t8D5,  l'archevêque  d'Ais, 
ïtè  nommé  à  un  autre  siège,  sollicita 

II  du  cardinal  légal,  le  25  juillet,  la 
de  chi^i-ir  et  déléguer  extraordinaire- 
n  ecclcsiamiquc  pour  admiotslrrr  lu 

qu'il  allait  quitler.  —  li»  1803,  le 
d  de  lîeltoy,  archevéïjuo  du  l'.iris, 
tort,  le  chapitre  s'assembla  et  nomma 
lires  généraux  capilulaires  pour  ad- 
er  le  diocèse.  ■  Le  ministre  des  cul- 
jima  contre  cette  nomination,  en  s'ap- 
sur  les  lais  organiques,  et  prétendit 
■ail  aux  vicaires  généraux  de  l'arche- 
Mé  d'admiuisirer  te  diocèse  jus- 
ipination  du  sucies^cur    Le  cha< 
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pitre  soutint  son  droit,  et  obtint  gain  do 
Cituse.  ■  (Un  ancien  grand  vicaire.  Des  cAo- 
pilret  et  det  dign.,  etc.,  p.  26.) 

Le  conseil  ecclésiastiquo,  réuni  en  1800 
et  10,  nous  apprend  que  les  autres  chapi- 
tres lirent  de  même,  en  sorle  que  l'article 
organique  36  fut  partout  considéré  comme 
Diin  avenu.   {Fragments,  p.  120.)  Ce  conseil 

Proposa  de  le  rapporter,  ce  qui  fut  fiiit  par 
articles  du  décret  impérial  du  28  février 
1810. 

Le  gouvernement  reconuait  aujourd'hoi 
qu'à  la  vacance  du  siège  le  chapitre  est  in- 
vesti de  plein  droit  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  et  que  c'est  à  lui  seul  à  nommer  des 
vicaires  généraux  pour  administrer  le  dio- 
cèse. {Ib.,  a.  6.) 

Co  droit  est  natif  el  vropre  au  chapitre, 
suivant  Mgr  l'évéquc  de  Digue.  Nous  pensons 
qu'il  découle  de  la  constitution  même  de 
l'Eglise,  el  qu'il  est  antérieur  à  celui  dont 
jouissaient  certains  métropolitains,  quoique, 
selon  le  compilateur  des  Mémoires  du  clergé, 
l'opinioo  commune  soit  qu'avant  le  xii'  siè- 
cle, ils  ne  l'exerçaient  pas.  (T.  II,  col.  527 
et  528.}  —  Le  chapitre  do  peut  pas  néan- 
moins l'exercer  par  lui-même;  il  est  leuu, 
dans  tes  huit  jours  qui  suivent  la  inort  de  l'è- 
vèi|ue,  ou  de  confirmer  les  pouvoir»  du  pre- 
niicr  grand  vicaire  en  exercice,  ou  d'en  éta- 
blir un  autre.  {Concil.  de  Trente,  scss-  21,  de 
la  Réf.,  ch.  16.)—  Ce  vicairo  se  trouve  chnr- 
gé,  en  vertu  de  lu  délégation  du  chapitre,  de 
l'administration  du  diocèse  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  évéque  canoniquement  institué  vien- 
ne prendre  possession  du  siège.  — 11  peut 
tout  ce  que  peut  un  premier  grand  vicaire. 
En  outre,  et  à  raison  de  la'  vacance  du  siège, 
il  peut  appeler  un  prélat  pour  conférer  les 
ordres  sacrés  aux  clercs  du  diocèse,  ou  pour 
administrer  le  sacrement  de  conrirmaiion,  et 
accorder  des  lettres  démissorialcs  pour  la 
tonsure  et  lés  ordres,  si  celui  qui  les  deman- 
de est  tenu,  6  raison  de  son  titre,  de  les  re- 
cevoir, ou  si  le  siégo  est  vacant  depuis  plus 
d'un  an .  {Conc.  de  Trente,  sess.  23  de  la  Kéf., 
cb.  2,  Set  10.)  —11  lui  est  défendu  de  se  per- 
mellre  aucune  innovation  dans  les  usages  et 
coulnmrs  du  diocèse.  {Art.  org.  38.) 

Mgr  l'évéque  de  Digne  dit  qu'il  ne  doit 
nommer  ni  aux  canonicats,  ni  aux  cures 
inamovililes,  par  la  raison  que  la  collation 
de  ces  bénélice«  est  du  droit  de  1  évéque  et 
doit  être  réservée  à  son  successeur.  [Ch.  il, 
a.  5.)  —  Par  la  même  raison,  il  ne  devrait 
pourvoir  ni  aux  deasiTles  ni  a<ix  vicariats  ( 
car  ces  liircs  sont  aussi  à  la  collation  de  lé- 
vcque,  qui  depuis  le  Concordat  est  le  seul 
collateur  des  béucQces  reconnus  par  legou- 
vcrnemciil. 

Nous  pensons  que  c'est  faire  une  poLtcs.<>e 
à  l'étèque  qu'on  attend,  que  de  lui  réserver 
la  nomination  aux  principaux  litres  de  son 
diocèse  ;  m.iis,  dans  l'état  actuel  de  l^i  disci- 
pline'ecclèsiastiquaen  t'rance,  rien  n'empê* 
che  que  le  vicaire  général  capilulairo  no 
nomme  aux  cures  et  aux  canonicats  qui 
viennent  à  vaquer,  et  l'iulérêt  de  la  religion 
demaiidc  qu'il  le  lasse,  afin  que  des  postes  OÙ 
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\a  présence  da  titulaire  est  iiatnrellement 
plus  nécessaire  qae  dans  les  autres,  n'en 
soient  pas  privés  pendant  plusieurs  mois. 

il  peut  arriyer,  comme  déjà  on  l'a  vu  à 
deux  époques  différentes,  que  la  vacance  du 
siège  soit  prolongée  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années.  11  faudrait  donc,  en  ce  cas, 
prolonger  pendant  le  même  inter?alle  de 
temps  la  tacance  des  cures  et  des  canoni- 
cats,  au  bénéfice  du  gouvernemonl,  qui  seul 
profite  en  celle  circonstance  de  la  suspen- 
sion du  traitement,  et  cela  pour  attendre 
qu'un  prélat  fît  ces  nominations  au  moment 
où,  arrivant  dans  un  diocèse  dont  ii  ne  con- 
naîtra pout-étro  ni  les  besoins  ni  les  person- 
nes, il  aura  à  peine  eu  le  temps  de  former 
son  conseil.  L*us;ige  contraire  était  établi 
avant  1789.  II  a  été  généralement  Suivi  de- 
puis le  ConcorJ  t.  On  ne  doit  pas  le  laisser 
perdre.  Seu'einrnl  et  jusqu'à  preuve  du  cow- 
traire,  imus  croyons  qu'il  ne  doit  pas  faire 
ces  iH>minalions  sans  le  chapitre.  Yoy.  Cni- 

KOINES. 

Le  chapitre  est  ordinaire  pendant  la  va- 
cance du  siège.  Il  peut  porter  des  censures. 
{Décret,  1.  y,  tit.  8»  cb.  9^  Ad  abolendam.)  Le 
ministre  des  cultes  a  donné  une  décision  er- 
ronée, en  prononçant,  le  28  janvier  1811  ^ 
qu'il  ne  ponvatt  pas  ôter  à  un  ecclésiastique 
•es  fonctions.  —  Il  peut  lever  aussi  les  cen- 
sures que  l'évéque  aurait  portées.  (Sexte,  I. 
I,  tit.  17,  ch.  unique.)  Mais  en  ce  cas  nous 
pensons  qu'il  doit  prendre  une  délibération 
motivée. 

On  pourrait  demander  ici  si  le  ficaire  ca- 
pitulaire  peut  agir  en  toute  chose  sans  con* 
sulter  le  chapitre.  Nous  ne  le  pensons  pas. 
D'abord,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  consulter  dans  tous  les  cas  où 
les  canons  invitent  l'évéque  ou  lui  font  an 
devoir  de  le  consulter.  Ensuit»,  il  doit  le 
consulter  dans  tous  les  cas  extraordinaires 
non  prévus.  —  Du  reste,  il  est  d'usage,  en 
France,  que  les  chapitres  nomment  plusieurs 
vieaires  administrateurs  qui  forinenl  ensem- 
ble une  espèce  de  commission  administrative 
chargée  d'agir  en  commun  et  avec  accord. 

Dans  le  courant  des  années  1809  cl  10,  l;i 
question  de  savoir  si  le  chapitre  avait  le  droit 
de  confier  à  Tévéque  nommé  et  non  encore 
institjué  les  pouvoirs  de  vicaire  administra* 
leur,  fut  a;;itée  en  France  et  en  Italie.  Le 

fapc  la  résolut  négativement,  et  le  clergé  de 
rance  alfirm.itivrmenl.  Voy.  Evéquks,  No- 

UI.XAflON  D.M  évÈQllES. 

A  cette  même  époque,  les  Eglises  d'Alle- 
magne étaient  dans  un  élal  déplorable  :  le 
conseil  ecclésiastique  réuni  par  Napoléon 
prétendit  que  l'état  de  viduilé  dans  lequel  la 
plupart  d'entre  elles  se  trouvaient,  ne  per- 
mettrait pas  d'assembler  un  concile  particu- 
lier pour  s'occuper  du  réiahlissement  de  la 
discipline  et  de  la  réorganisation  du  culte.  Il 
y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  celle  ré- 

fkonse.  Il  n'aurait  pas  été  convenable,  dans 
rs  circonstances  au  milieu  desquelles  ces 
Eglises  se  trouvaient  placées,  d'en  agir  ainsi. 
Mnis  nous  cro}onsque  pendant  la  vacance 
iki  siège  le. chapitre  et»  à  défaut  du  chapitrci 


le  clergé  da  diocèse  seul  ou  réoni  aux  nota- 
bles de  chaque  paroisse,  peavent  nommir 
des  députés  pour  représenter  leur  église. 

Pendant  1a  vacance  du  siège,  en  1815,  le 
chapitre  de  Notre-Dame  approuva,  mats  pro- 
visoirement seulement,  les  statuts  des  mis- 
sionnaires de  France,  réservant  à  rarcbevè- 
que  qui  viendrait  occuper  le  siège  Tappro- 
bation  définitive,  en  permit  l'eléctftion  do- 
rant la  vacance  du  siège,  et  reconnut  le 
supérieur.  (9  janv.  1815.)  Déjà  pendant  la 
première  vacance  en  1809,  il  avait  prononcé, 
par  ordonnance  dû  17  mai,  que  les  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul  ne  seraient  point  ad- 
mises h  faire  des  vœux,  et,  par  ordonnance 
du  16,  il  avait  confié  leur  direction  à  l'abbé 
Hanon.  —  En  agissant  ainsi,  il  laissait  l'ar- 
chevêque libre  de  ne  pas  accepter  une  insti- 
tution contre  laquelle  on  craignait  quMlne 
s'élevât  des  réclamations,  et  mettait  à  l'abri 
sa  responsabilité.  Nous  ne  pensons  p.ts  qu'il 
eût  d'antres  raisons  pour  ne  pas  donner  loi* 
même  l'approbation  définitive. 

Cl  L^adminislration  du  chapitre,  dit  M.  l'ab- 
bé André,  commence  le  lendemain*  do  la 
mort  de  l'évéque,  et  dure  jusqu'au  jour  de  la 
notification  de  Tin'slilulfion  canonfqno  do 
nouvel  évèque  par  le  souverain  pcouflfo.  » 
(Cours  alphJ) 

L'administration  dtf  chapfh'e  commence  i 
l'instant  où  cesse  celle  de  l'évéque,  et  celle 
de  l'évéque  cesse  au  moment  de  sa  mort.  81 
l'on  admettait  la  doctrine  de  M.  l'abbé  An- 
dré, il  s'ensuivrait  que,  pendant  vingt-qoatre 
heures,  à  chaque  racauce,  l'administratioa 
du  diocèse  serait  entre  les  mains  de  subal- 
ternes qui  u'auraient  à  irendre  comptée  pe^ 
sonne  de  leur  conduite. 

A  la  mort  de  l'évéque,  ses  vicaires  géoé- 
raui  ne  sont  même  pas  provisoirement  les 
vicaires  généraux  du  chapitre.  —  Quand  il  y 
a  translation  d'un  siège  à  un  autre,  le  eba- 
pitre  ne  prend  radministration  du  diocèse 
qu'au  moment  où  on  lui  notifie  la  translation 
opérée  par  le  pape.  —  Mais  lorsque  l'évéque 
donne  sa  démission,  il  peut  se  présenter  deux 
cas  :  ou  il  continue,  ou  il  cesse  d'adminis- 
trer.  S*il  continue  d'administrer,  le  siège  ne 
devient  vacant  qu'au  moment  où  raccentalioa 
de  la  démission  a  été  notifiée  au  démission- 
naire cl  au  chapitre  ;  s'il  cesse  d'adminis- 
trer, le  siège  qui  de  droit  pourrait  être  occu- 
pé, est  vacant  de  fait  ;  le  chapitre  doit  eo 
prendre  l'administration. 

Au  civil,  l'administration  de  l'évéque  cesse 
dès  l'instant  où  l'acceptation  du  chef  de  l'E- 
tal lui  a  été  noiifiéc,  et  à  dater  de  ce  mo- 
ment il  ne  peut  plus  représenter  légale- 
ment sou  diocèse.  (Décis.  min.,  déc,  1828.) 
Le  chapitre  doit  donc  prendre  eu  main  rad- 
ministration du  temporel,  cl  pour  éviter  les 
embarras  qui  peuvent  naître  de  la  proroga- 
tion des  pouvoirs  d'un  évoque  qui  n'est  plus 
reconnu  par  la  loi,  il  serait  bon  que  le  cha- 
pitre, de  concert  a^ec  Ini,  prit  Tadministra- 
lion  du  diocèse. 

La  même  dilficulté se  présente qaandil s'agit 
de  l'entrée  enïonclion  d'un  nouvel  évéqoe.  Il 
a  le  droit  do  prendre  en  main  l'administri- 
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tien  de  son  diocèse  dès  l'instatil  où  il  est  ca- 
tioniqaemenl  inslilué;  mais  le  gouverne- 
mml  ne  soufTriniit  pas  qu'il  le  fit  avanl  que 
ses  huiles  n'aient  été  enregistrées.  La  noliH- 
eation  orGciello  de  l'in<itiluliou  ne  peut  avoir 
lieu  qu*aprè8  celle  formalité. 

\j*  Des  droiti  et  privilèges  du  chapitre  pen- 
dant Inoccupation  du  siège. 

Si  nous  consultons  les  statuts  qui  furent 
faits  pour  le  chapitre  métropolitain  de  Paris, 
approuvés  par  le  gouvernomeut  et  envo)*és 
comme  modèle  à  tous  les  évoques  de  France, 
dont  plusieurs  les  adoptèrent,  les  chapitres 
ne  jouissent,  pendant  roccupalion  du  siège, 
d'aucun  droit,  d'aucun  privilège.  lis  n'ont 
autre  chose  à  faire  que  psalmodier  0:1  chan- 
ter l'office  canonial,  aux  heures  et  de  la 
manière  qu'il  plaît  à  l'évéque.  —  «  Les  cha- 
noines, y  est-il  dit,  ne  formant  point  un  corps 
particulier  et  ne  s'.issemblent  jamais  pour 
délibérer,  sans  la  p('rmi^8ion  de  l'archevê- 
que.» [Art.  8.)  —  «  L  archevêque  préside  les 
assemblées  du  chapitre  soit  par  lui-même, 
soit  par  l'un  de  ses  vicaires  généraux  par 
lui  commis  à  cet  effet.  »  (Art.  9.)  —  «  U  dé- 
termine les  matières  qui  sont  mises  en  dis- 
cussion, et  demande  l'avis  des  chanoines, 
sans  être  astreint  à  s'y  conformer.»  (Art.  10. j 
—  <  Il  nomme  seul  aux  différents  titres  dans 
la  métropole  et  aux  dilTérenles  fonctions  qui 
s'y  exercent.  »  (Art.  11.)  —  «  Les  chanoin(  s 
lui  donnent  connaissance  dos  abus,  cl  no 
peurenly  dans  aucun  cas,  les  réformer  par 
eux-mêmes.  »  (Art.  12.)  —  0  L'archevêque 
seul  Oxe  l'heure,  le  lieu  el  le  cérémonial  des 
différents  offices.  r'(.4rL  16.) 

Hais  le  premi(*r,  le  second  et  le  troisième  de 
ces  articles  ont  été  abrogés  parle  décret  im- 
périal du  6  novembre  1813,  les  ordonnances 
royales  du  â  avril  1817  tt  7  mai  1826,  et  les 
autres  actes  législatifs  qui  reconnaissent  les 
chapitres  comme  des  établissements  publics 
chargés  seuls  de  l'administration  de  leur 
temporel.  —  Us  étaient  tous  annulés  d'avan-> 
ceparja  discipline  générale  de  l'Ëglise,  el 
en  particulier  par  le  décret  exéculorial  du  10 
avril  1802,  qui  érige  les  chapitres  et  les  ré- 
tablit dans  les  droits  el  privilèges  que  le 
concile  de  Trente  leur  a  reconnus,  et  veut 
qu'on  respecte  les  autres  droits  et  privilèges 
autant  que  faire  se  pourra.  Yoy.  §  1  et  2.  — 
Ils  ont  été  annulés  depuis  par  la  bulle  du  11 
juillet  1817,  dans  laquelle  on  lit:  a  El,  en 
outre,  conformément  aux  saints  décrets  du 
concile  de  Trente,  chaque  métropole  et  cha- 
que cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et 
UD  séminaire  ;  mais  considérant  que,  d'a- 
près l'usage  maintenant  observé  en  France, 
le  nombre  des  dignitaires  et  des  chanoines 
n'est  pas  encore  flxé,  nous  ne  pouvons, 
quant  à  présent,  rien  statuer  sur  cet  établis- 
sement ;  nous  commettons  cette  charge  aux 
archevêques  tt  évêques  des  sièges  que -nous 
venons  d'établir,  et  nous  leur  ordonnons  d'é- 
riger, aussitôt  q.io  fiiire  se  pourri*^,  dans  les 
formes  canoniques,  les  susdits  chapitres  et 
séminaires,  à  la  dotation  desquels  il  est 
pourvu  par  l'article  8  de  la  susdite  conven- 


ClIA 


ÎTA 


t:on.  Nous  Lur  recomiiiaudoi;s  do  veiller, 
pour  la  bonne  administration  et  la  prospé- 
rité desdits  chapitres  à  ce  que  chacun  d'eux 
dresse^  suivant  tes  meilleures  lois  rcclèsiasti^ 
ques  et  les  décrets  synodaux^  des  statuts  dont 
l'approbation  et  la  sanction  leur  seront  sou^ 
mises,  et  qu'ils  feront  observer.  Ces  statuts 
auront  pour  objet  principal  la  célébratinn 
du  service  divin  et  des  saints  offices,  et,  eu 
second  lieu,  la  manière  dont  chacun  devra 
s'acquitter  de  ces  emplois.  Ils  auront  soin, 
en  outre,  qu'il  y  ait  dans  chaque  église, 
deux  chanoine^,  dont  l'un  reinplira  les  fonc- 
tions de  pénitencier,  et  l'autre  ci'lles  do  théo* 
logal  ;  mais  nous  voulons  que,  dès  qu'il» 
auront  achevé  l-i  formation  do  leurs  chapi- 
tres, ils  fassent  parvenir  un  procès-verbal  de 
cet  établissement,  en  nous  désignant  le  nom- 
bre de  dignités  el  des  chanoines.  » 

Par  conséquent,  dans  l'ordre  spirituel  et 
d'après  les  canons  et  lois  ecclésiastiques 
modernes  reçues  en  France  et  rigoureusement 
exécutoires,  c'est  aux  chapitres  qu'appar-* 
tient  le  droit,  l'^de  dresser  lui-même  se^  sta- 
tuts (Bulle  du  a  juillei  1817)  ;  2^  de  nommer 
à  l'évéque  les  candidats  pour  occuper  les 
canonicats  racants (Z>^cre<  exécut.du  iOavrH 
1802/  ;  3"  de  nommer  à  tous  les  offices  et  di« 
gnités  capitulaires  (Ib.  et  Bulle  du  U  iuHL 
1817);  k"  de  former  le  conseil  supérieur  de 
révêaue  (Uécrétales  d Alexandre  I H ^  et  dé- 
cret du  10  at;rt{  1802)  ;  5'  de  faire  partie  du 
bureau  du  séininaire  (Conc.  de  Trente^  sess. 
ai,  décret  de  la  lléf.,  ch.  12)  ;  ê^  d'assister 
l'évéque  et  de  le  servir  lorsqu'il  olficie.  (Ué^ 
cr$t  du  10  atr.  1802.) 

On  croit  que  les  chapitres  ont  perdu  lo 
droit  d'êiro  consultés,  parce  que  depuis  plus 
de  quarante«six  ans  on  ne  h  s  consulte  plus* 
Nous  pensons  au  contraire  que  ce  droit  est 
un  de  ceux  qui  ne  peuvent  jamais  se  perdre» 
parce  qu'il  découle  de  l'essence  même  de  la 
chose.  Ensuite,  s'il  est  vfai  que  les  évêques 
ne  consultent  plus  leur  chapitre,  il  est  vrai 
aussi  qu'ils  consultent  un  conseil  ordinaire* 
ment  composé  de  membres  du  chapitre,  ce 
qui  prouve  qu'ils  comprennent  la  nécessité 
d^avoir  un  conseil.  Kesle  à  savoir  mainle*- 
nanl  s'il  est  bien  régulier  de  substituer 
ainsi  un  conseil  épiscopai  d'hoaimes  qu'on 
peut  changer  à  son  gré,  et  qui  »  par  con- 
séquent, ne  sont  jamais  complètement  li- 
bres, au  conseil  que  l'Eglise  elle-même  a 
donné  à  chaque  siège,  que  les  canons  et  la 
discipline  ancienne  et  moderre,  que  l'acto 
même  en  vertu  duquel  chaque  diocèse  a  été 
de  nouveau  établi  ordonnent  de  consulter,  et 
dont  le  Concordat  h'a  stipulé  la  formation 
que  dans  cette  vue.  Patrum  décréta^  ordina* 
liones  seu  dispositiones...  et  mandaia  apo^» 
stolica  tolis  viribus  observabo^  ei  faciam  ab 
aliis  observari^  dit  l'évéque  dans  le  serment 
du  sacre.  (Pontif.  rom.) 

£u  faisant  connaître  les  droits  et  préroga- 
tives que  l'Eglise  accorde  aux  chapitres,  et 
que  l'Etat  n'a  pu  leur  enlever,  nous  ne  pou- 
vous  nous  empêcher  d'exprimer  le  vœu  de 
voir  les  évêques  rétablir  les  choses  comme 
elles  devraient  être.  Mais  s'il  se  rencontrait 
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des  cbanoiDes  qui,  en  lisant  cet  article,  con- 
çussent le  projet  4*eiiKer  ce  qn*ils  doivent 
se  borner  à  solliciter,  nous  lenr  dirions  qu'ils 
seraient  arrêtés  tout  d'abord  par  le  décret  du 
cardinal  légat, to  date  do  9  avril,  le  seul  qui 
ait  reça  auilientiqoement  et  solennellement 
Texécution  législative;  ensuite  par  l'appro- 
bation que  ie  gonvernrmentdoitavoir  donnée 
aux  statuts  qui  les  régissent,  et  enGn  par 
l'ordonnance  épiscopale  qui  unit  la  cure  au 
chapitre,  si  cette  ordonnance,  comme  celle 
de  l'archevêque  de  Paris,  porte  :  «  Nous  nous 
réservons  de  flier  par  un  règlement  tout  ce 

3 ni  concerne  la  célébration  des  offices  divins 
ans  notre  église  métropolitaine,  le  rang  et 
les  fonctions  des  dignités,  chanoines  et  oUB- 
ciers  de  notre  chapitre,  ainsi  que  ce  qui  a 
rapport  à  la  police  de  notre  dite  église;  »  et 
si  elle  a  été  rendue  exécutoire  par  un  décret 
impérial  on  par  one  ordonnance  royale. 

Les  chapitres  installent  eux-mêmes  leurs 
membres  et  les  mettent  en  possession  de  leur 
litre,  ce  dont  ils  doivent  dresser  procès-ver- 
bal. {Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  1.)  Yov. 
l?isTALLATioN.  —  Lc  droit  d'installation  re- 
suite des  anciens  usages,  et  ne  doit  pas  avoir 
souffert  de  ce  qui  a  été  fait  contrairement  au 
décret  exécutorial  du  10  avril  1802.  —  Ils 
sont  charffés  par  l'ordonnance  royale  du  13 
mars  1832  de  dresser  procès-verbal  de  la 

f^rise  de  possession  des  vicaires  généraux. 
Art.  1.) 

10®  De  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale 

avec  le  chapitre. 

L*église  cathédrale  est  l'église  particulière 
de  l'évéque  et  de  son  chapitre.  De  là  vient 
qoe  le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
lui  reconnaît  une  fabrique  spéciale  dont  tons 
les  membres  sont  nommés  par  l'évéque,  et 
met  à  la  charge  du  département  tout  entier 
les  dépenses  d'entretien  et  de  frais  de  culte 
auxquelles  ses  ressources  ordinaires  ne  lui 

Îermettent  pas  de  subvenir.  —  Cette  même 
glise  devient  celle  de  la  paroisse,  lorsque  le 
curé  n'en  a  pas  d'autre  pour  faire  son  ser- 
vice, ce  qui  se  rencontre  dans  presque  tous 
les  diocèses. 

Nous  savons  par  expérience  que,  lorsque 
deux  clergés  différents  n'ont  qu'une  seule  et 
même  égiise,  ils  y  sont  l'un  et  Tautre  fort 
mal  à  l'aise.  De  là  naissent  continuellement 
et  comme  naturellement  des  occasions  de  se 
contrarier  réciproquement.  Portiilis,  qui  no 
voyait  ces  petites  misères  qu*à  travers  le 
naage  dans  lequel  les  passions  ou  l'intérêt 
en  faisaient  cacher  le  germe,  les  attribue  à  la 
rivalité  et  à  la  jalousie,  qui  du  reste  pou- 
vaient très-bien  ne  pas  être  étrangères  à  leur 
production.  (Rapp.  du  12  fév.  lw)7.}  —  Dos 
plaintes  lui  étaient  souvent  portées.  11  con- 

Î;ul  alors  ou  on  lui  suggéra  l'idée  de  réunir 
a  core  au  chapitre,  partout  où  les  évêques 
témoigneraient  le  désir  d*opérer  cette  réu- 
nion. -*  L'archevêque  de  Paris  fut  le  pre- 
mier à  profiter  de  cette  disposition  dans 
iuque:le  était  le  gouvernement.  11  attacha, 
par  ordonnance  du  27  janvier  1807,  le  litre 
curial  do  iNotre-Dame  uu  chapitre  en  corps. 


(Art.  2.)  —  Le  chapitre  fut  chargé  de  la  ce • 
lébration  des  offices  divins.  {Ari.  3.)  —  L'ias* 
troction  du  peuple  et  l'administration  des 
sacrements  furent  spécialement  confiées  à  aa 
archiprêtre  nommé  par  l'archevêque  parmi 
les  chanoines  et  révocable  par  lai.  (/&.)  — 
Cet  archiprétre  fut  déclaré  n'être  responsable 
qu'à  rarchevêque  de  l'exercice  de  ses  foac* 
lions.  (Ib.)  —  Il  fut  dit  que  sa  révocation  ne 
lui  ferait  point  perdre  son  titre  de  chanolie 
(76.)  ;  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  s'at- 
tribuer, à  raison  de  son  titre,  dee  droits  rt 
des  fonctions  autres  que  celles  que  nous  ve- 
nons de  mentionner.  {Art.  5.) 

Cette  ordonnance  fut  rendue  exémtoire 
par  un  décret  impérial  du  10  mars  1807.— 
Le  ministre  des  cultes  donna  connaissance 
de  cette  mesure  à  tous  les  évêques  de  France, 
afin  qu'ils  pussent  l'employer  si  elle  leor 
paraissait  utile.  (Cire,  du  20  mai  1807.)  Le 
plupart  d*enlre  eux  imitèrent  ou  ont  imité 
depuis  la  conduite  de  l'archevêque  de  Paris, 
de  sorte  que,  dans  les  diocèses  d'Agen,  Âiret 
Albi,  Alp;er,  Amiens,  Angoulême,  Arras.An- 
tun,  Avignon,  Bayeux,  fiayonne,  Beauvais, 
Belley,  Besançon,  Blois,  Cambrai»  Chartres,. 
Digne,  Dijon,  Ëvreux,  Fréjus,  Langres,  Li* 
moges,  Lyon,  Luçon,  Mans  (du),  Harseille« 
Meaux,  Mende,  Montauban,  Moulins,  Napcyt 
Nantes,  Ne  vers,  Nîmes,  Orléans,  Pamiers» 
Paris,  Périgueux,  Puy  (du),  Beims,  BenneSi 
la  Bochelle,  Bodez,  Boucn,  Saint-BrieaCf 
Saint-Claudei  Saint-Dié,  Sens,  Strastioargi 
Tarbes,  Troyes,  Tulle,  Valence  et  Vtvieis, 
la  cure  est  maintenant  unie  au  chapilie. 
Dans  ceux  d'Aix,  Ajaccio,  Angers,  Avignetf 
Auch,  Bordeaux,  Bourges,  Cahors^  Carcae- 
sonne,  Châlons,  Clermont,  Goutancea,  Gap, 
Grenoble,  Metz,  Montpellier,  Perpignan, 
Poitiers,  Qnimper,  Saint-Flour,  Séez,  Sois- 
sons,  Tours,  vannes,  Verdun  et  VersailleSt 
elle  est  encore  séparée. 

«  Cette  réunion,  disait  le  comité  de  l'inté- 
rieur en  1830  et  1833,  ne  pouvait,  diaprés  les 
anciens  usages,  être  opérée  qu'après  enquête 
et  audition  des  parties  intéressées.  Si  Fea- 
quête  peut  aujourd'hui  offrir  dos  inconvé- 
nients, il  est  convenable  de  prendre  an  moins 
l'avis  du  préfet  et  du  maire,  et  de  mettre  le 
titulaire  ae  la  cure  à  même  de  s'expliquer 
par  écrit.  »  (ilôts  du  comité  de  Vint.^  £1  ad. 
1830;  (/u  20  mars  1833.) 

«  Comme  les  unions  des  bénéficea  ne  sont 
permises  qnepour  la  nécessité  ou  utilité  de 
l'Eglise,  les  motifs  qui  peuvent  autoriser  U 
suppression  et  Textlnction  do  ces  titres  ee* 
clésiastiques  doivent  être  établis  par  une  en* 
quête  de  commodité  ou  incommodité,  confor* 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  pir  le  litre  SI 
de  Tordunnance  du  mois  iravril  1G67.  (Jf^ai. 
du  clergéf  t.  X,  col.  186^.) 

«  Suivant  un  décret  do  concile  de  Vienne  • 
rapporté  dans  les  Clémentines,  lib.  m,  tit.tfe 
rébus  Ecctesiœ  non  alicnandis^  cap.  2»  le  cnn* 
sentement  dn  titulaire  d'un  bénéfice  qu*oa 
veut  unir  n'est  point  nécessaire; ce  ne  serait 
pas  même  une  nullité  si  ou  ne  l'y  appelait 
pas.  —  Si  una  ecctesia  alteri  eccleùœ^  seu 
dignitati  alicui  vel  prœbenilœ  per  episcopim. 
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tttntt  eapituîo,  uniatur ,  nuf  reti- 

0  donttur  ,  ex  eo  tiuod  reclor  iptiu» 
oealtu  ,  vtl  li  vacabal ,  àefemor  ti 
;  di'tut  non  exttitit ,  nequaquam  id 
tpugtmri,  [  Ib.,  col.  I81>£>.)—  Le  lilu- 
ajanl  pas  codscdU  ,  les  fruils  du 
■eront  conservÉs  pendant  sa  vie, 
e  l'uniun  ne  doit  pas  lui  faire  pré- 

de  procédera  celle  de  Noire-Dame, 
que  de  Paris  consulta  les  ch.inoi- 
lulalre  de  ta  cure  ,  les  marguilliers 
-îi|Ue,el  un  homme  de  loi,  habitant 
e  la  paroisse,  dressa  procùs-verbaax 
mations  prises  auprès  des  marguil- 
Id  l'habitant  not^iLlo  ,  et  les  déposa 
archives  de  son  secrétariat ,  ainsi 
élibération  du  chapitre  et  la  lettre 
tro  relative  à  cctle  union.  (  Otd. 
21  janv.  1807.  )  Le  titulaire  refusa 
ilir  à  l'unioQ  ;  l'article  8  de  l'ordon- 
iscopale  réserva  tous  ses  droits,  lui 
■on  titre  et  son  inamovibilité,  et 
après  sa  mori  ou  après  sa  démis- 
lui  urrifail  du  la  donner  ,  l'exécu- 
Ette  partie  de  l'ortlonnance. 
iiclc  fut  supprimé  par  le  décret  im- 
i  donnait  l'esécution  civile  à  cette 
ice,  do  sorte  que  l'autorké  civile 
roir  faire  de  sa  pleini*  puissance  ce 
iorité  ecclésiasliqae  n'avait  pas  cru 
faire  canoniqaemcnl.  C'était  un 
aire  lequel  on  ne  saurait  protester 
ilemenl,    Voy.    Autorité    civilb  , 

s  BÉNÉFICES. 

ssaol  la  cure  an  chapitre  métropo- 
irchevéque  de  Paris  eut  le  soin  de 
que  le  chapitre  en  corp4  serait 
i  lu  célébration  des  offices  divins,  et 
ruclion  des  Qdélos  et  l'adminislra- 
sacremcnts  seraient  spécialement 
A  un  archiprétre  à  sa  nomination  , 
il  être  pris  parmi  les  chanoines  , 
t  respon.table  qu'au  prélat  de  l'eser* 
!S  fonctions  ,  et  est  révocable  p.ir 
i  chapitre  n'a  donc  pas  le  droit  de 
ir  dans  le  gouverm-mont  do  la  pa- 

1  encore  moias  les  membres  dont  il 
se,  s'ils  ne  soal  pas  établis  vicaires 
prétri'. 

se  faire  que  dans  les  au'res  dio- 
choses  se  soient  passées  dilTérem- 

faut  consulter  les  titres  de  cette 
li  sont  l'ordonnance  de  l'évéque,  le 
t  particulier  qu'il  peut  avoir  fait , 
et  impérial  ou  l'ordonnance  royiile 
nné  à  ces  pièces  l'exécution  civile. 
:t  do  TuDion  de  la  cure  do  la  caihc- 

Charlres  au  chapitre  ,  le  conseil 
>sc  en  principe  que  ,  l'union  étant 
le  litre  du  curé  se  trouve  éteint ,  et 
>rs  celui-ci,  qui  ne  peut  plus  exer- 
inclioiia  ,  ne  p^at  se  prévaloir  des 
I  règlesqui  presciivenl  que  Intitu- 
t  béoéllee  continue  à  en  recueillir 
jusqu'à  sa  iDort ,  même  après  l'u- 
I  béoéliceàunautrc.  C'est  un  pam- 
^.'union  de  la  cure  au  chapitre  n'est 
"'  utiun  do  la  cure  au  profit  du 
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chapitre.  La  cure  subsiste  après  l'OnioD,  l« 
litre  doit  donc  i^ubsisler  après,  et  si  celui  qui 
le  possède  ne  veut  pas  s'en  démettre,  ni  cun* 
sentir  à  devenir  amovible  ,  deux  choses  qa( 
lui  sont  personnellement  prtjudiciabies  *  ' 
l'ëvéquc  doit  imiter  le  cardinal  de  Itelloy  ,  e| 
déclarer  que  l'article  de  son  règlemeni  relatif  ' 
à  l'amovibilité  du  curé  ne  sera  ciécutoirv 
qu'après  la  mort  ou  la  démission  du  titulaire. 
li°  Diviiiri  du  chnpHre, 

Les  chapitres  sont  ti'nos,  1"  irassixler  l'é* 
véqucdaiis  l'administration  de  son  diocèse 
et  dans  l'aei^omplissement  des  autres  devoirs 
de  sa  charge;  2°  de  faire  rufllce  canonial  t 
3"  de  résider  ;  i"  de  gérer  i-t  d'administrer, 
conformément  aux  lois,  k-ur  temporel;  5*  ds 
faire  djus  ce  but  tous  les  règlements  el  sla« 
luts  convenables  ;  6'  du  se  soumettre  am 
ordonnances  épiscopales  et  aux  statuts  dio- 
césains en  ce  qui  les  concerne.  Tout  cela  ré- 
sulte du  décret  apostolique  du  10  avril  I8US, 
et  du  décret  impérial  du  0  novembre  1810,  ' 

Nous  avons  fait  connaître  les  devoirs  tem- 
porels que  le  décret  impérial  impose  aut* 
chapitres  ,  lorsque  nous  avons  parlé  de  Uur 
dotation  ,  S  6.  Voici  ce  que  dit  le  cardinal 
légat  dans  le  décret  qui  rétablit  le  siégo  al 
lechapilre  de  chacune  des  Eglises  de  France... 
Apudtam  {EccUiinm)  pertonaliter  rtêideani, 
certiique  ab  eodein  ftiluro  {arclitepUcupo  vel 
episcopo)  in  ttatuiit  ut  infraul  condendi»  f 
i€l  moderandU,  prafinitndit  ditbui  el  tempa^ 
ribushoraf  caiwnicai  lam  iHurnat  quant  nac- 
turnai ,  cœteraque  ufficia  servtita  HceUii» 
ditciplina  ud  intiar  uliarum  EccUitarum 
recilure,  decanturt  el  pialUre,  tidem  EeeUii» 
luudabililtr  deitrvire.  drbeant  cl  Itntantim  1 
(archUpitcopo  vel  tpitcopo)  in  ponlificatibut 
ptTagendis  fuxta  rectptat  comur/udinei  mi— 
nittitnt  et  inserviatil,  rumdemque  in  diœiliil, 
prout  injure  contlitutam  est,  uitjuvenl  udmi- 
nijfrnJionf.  V 0^. Office  CANUM IL,  ItÉsioEKCK.    ' 

Tel  a  donc  été  le  but  de  leur  rétablisses 
ment  en  1802.  On  n'y  a  pas  fait  allenlion, 
el,  chaise  fort  cxiraurdinaire  ,  le  besoin  d'ua> 
conseil  épiscopal  supérieur  se  faisant  sentir  ' 
vivement,  il  en  a  clé  formé  un  en  deliurs  du  • 
chapitre   à  Albi,   Arras,  Bajeux,   Ilellej', 
Blois,  Bordeaux,  Uourges  ,  Caliori.  Carcts- 
sonne,  Chdlons,   Chartres.  Clermunt,  Con- 
tances,  Lvreui,  Fréjus,  Langres,  Limogei, 
Lnçon,  Ifi.Mans,  JUeaui,  Metz,  Monlauban  * 
Moulins  ,  Nancy  ,  Nantes  ,  Nevers  ,  Nlmea-, 
Orléans,  t'aris,  l'érigueux,  Perpignan,  Poi- 
tiers, le  Puy,  Quiniper,  Kiims,  Hennés,  la  ' 
Itochelle  ,  llodcz ,  S.itiit-Flour .  Séei ,  Sens  , 
Strasbourg,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence,, 
Verdun r  Versailles,  Viviers.  —  Ceux  des  dio- 
cèses de  Itlois,  Cahors,  Fréjus  ,  Langrcs  ,  le   ' 
Mans,Metz,Nanles,Nevers,Oriéaris„Tro]es, 
Tulle,  étaient,  en  1836,  composés  exclusive- 
ment des  vicaires  généraux  de  1  cvéque,  da 
supérieur   du  grrind  téminaire  el    de  un  , 
deux,  trois  ou  quatre  chanoines.  —  Dans  tei 
autres  ,  il  j  avait  un  nombre  plus  ou  moins - 
grand  de  chanoines  qui,  avec   les  viciiiret  ' 
généranx  titulaires,  nous  paraissent  avoir 
formé  seuls  le  consiil  diocésain,  Ici  vicaires 
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généraux  hoDoraircs  pris  hors  da  chapitre 
étant  pour  la  plupart  des  ecclésiastiques  qui 
ne  résidaient  pas.  Qu'on  nous  permette  de  le 
répéter,  n*aurait-il  pas  mieux  ?alu  suivre  les 
intentionsdc  l'Eglise»  et  prendrelechapitre  en- 
tier pour  conseil,  que  d'en  formerun  nouveau  ? 

Le  chapitre  est  de  droit  le  conseil  diocé- 
sain. Le  conseil  formé  de  vicaires  généraux 
n'est  qu'un  conseil  épiscopal.  Le  gouverne- 
ment qu'il  assiste  reste  toujours  le  gouver- 
nement d'un  seul,  tandis  qu'il  serait  le  gou- 
vernement do  TEglise ,  s'il  avait  lieu  avec  la 
coopération  du  chapitre. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris»  dont  nous  ne 
saurions  trop  louer  le  zèle,  les  lumières  et 
la  piété,  a  donc  eu  raison  de  déclarer, 
pendant  qu'il  était  é^éque  de  Digne»  que  le 
chapitre  de  sa  calhédrale  formait  son  sénat 
et  son  conseil  »  et  que  »  conformément  aux 
sacrés  canons»  dès  qu'il  s'agirait  de  quelque 
chose  d'important»  il  s'empresserait  de  Ini  en 
bire  part.  (StaL  cap. ,  ch.  2»  a.  1.)  —  Nous 
le  répétons  avec  lui',  et  avec  la  même  con- 
vietion  :  «  le  pouvoir  épiscopal  ne  saurait 
trouver  une  cause  d'aCraiblissement  et  d'em- 
barras là  même  où  l'Eglise  a  vu  au  contraire 
pour  lui  une  force  et  un  secours.»  (  /ft.»  Let- 
tre past. } 

L  obligation  de  la  résidence  a  été  rendue 
Irès-étroite  par  une  ordonnance  royale  du 
13  mars  1832»  qui  soumet  au  décompte  le 
titulaire  qui  s'absentera  plus  de  huit  jouri 
•ans  avoir  rantorîsation  de  son  évéque ,  et 
pendant  plus  d'un  mois  sans  avoir  celle  du 
ministre  des  cultes.  Yoy.  Résidbngb. 

Aux  autres  obligations  du  chapitre  Tient 
se  joindre  naturellement  celle  de  recevoir  et 
de  reconduire  l'évéque  chaque  fois  qu'il 
vient  oflicier  ou  assister  aux  oiflces  dans  son 
éfflise  cathédrale,  conformément  à  ce  qui  est 
rigii  dans  le  cérémonial  des  évéqoes. 
Ce  n'est  point  ici  un  simple  acte  de  politesse» 
c'est  un  acte  de  subordination  et  de  respect 
qui  Obt  autant  selon  le  droit  ecclésiastique 
que  selon  les  convenances.  On  ne  doit  nulle 
part  et  sous  aucun  prétexte  s'en  écarter. 

Quand  le  siège  devient  vacant,  les  devoirs 
du  chapitre  s'étendent  à  raison  de  leurs 
droits.  Voy.  §  9.  —  Nous  ne.  redirons  pas 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  un  des  para* 
graphes  précédents  :  qu'il  nous  suflise  de  rap- 
peler» 1*  que»  conformément  à  Tarlicle  orga- 
nique 37»  ils  sont  tenus  de  donner  sans  délai 
avis  au  gouvernement  de  la  vacance  du 
siège;  2*  oli'ils  doivent  élire  un  ou  plusieurs 
vicaires  généraux  capitulaires,  et  soumettre 
leur  choix  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat. 
{Décret  imp.  du  28  févr.  1810,  a.  6.) 

12*  De  raulorité  de  Vétêque  sur  son  chapitre 

cathédraU 

Nous  avoQs  vu  que  les  chapitres  cathé- 
draux  n'ont  été  rétablis  en  France  par  les 
évéques  qu'en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale du  saint-siège;  d'où  nous  avons  tiré 
cette  conséquence,  qu*ils  ne  pouvaient  être 
détruits  que  par  lui.  Voy.  §  k.  Ces  chapitres 
sont  les  chapitres  des  églises  et  non  les  cha- 
pitres des  évéques.  —  Mais  Tèvéque  est  né- 


cessairement membre  da  efaapiire  et  son 
premier  dignitaire.  Il  a  Bon-seulemevt  la 
première  place  et  le  lieu  qnll  a  choisi  lui- 
même»  soit  au  chapitre»  soit  au  chœar»  soit 
aux  processions  et  autres  cérémonies  publi* 
ques,  mais  encore  la  principale  autorité  en 
toute  chose.  {Concile  de  Trente^  sess.SStfeb 
Réf.,  ch.  6;  Concile  de  Bord.^  en  1581,  ù 
Episc,  n.  28.)  —  Ses  droits  découlent  de  la 
nature  même  de  ces  institutions,  et  resteut 
inhérents  à  son  siège.  Il  nç  peut  ni  les  aban- 
donner, ni  les  perdre.  Ainsi»  quel  que  soit 
le  temps  depuis  lequel  lui  et  ses  prédéces- 
seurs ont  cessé  de  les  faire  valoir»  il  peut,  il 
doit  même  les  reprendre,  et  le  chapitre  n'a 
aucune  raison  plausible  de  les  lui  contester. 
—  11  peut  exercer  par  ses  vicaires  généraoj 
crux  qu'il  n'exerce  pas  par  lui-même.  -> 
Par  conséquent,  les  vicaires  généraux  pté* 
seuls  au  chapitre  occupent  de  droit  la  pre- 
mière place,  proposent  les  questions,  diri- 
gent les  délibérations  et  les  arrêtent  par  leor 
signature.  —  Ils  sont  les  vrce-présidents  d^ 
du  chapitre»  dont  Us  sont  membres  amofi- 
bles.  —  Dans  quelques  diocèses  on  leor 
donne  le  titre  de  présidents.  Voy.  Présioiits. 
Cette  fausse  dénomination  donnerait  lieoito 
penser  que  les  évéques  sont  étrangers  an 
chapitre  catbédral.  Noos  croyons  qu'il  serait 
convenable  de  la  changer. 

Anciennement  les  chapitres  avaient  voulu 
s'affranchir  de  la  tutelle  de  l'évéque.  Le  con- 
cile de  Trente  décida  que,  conformément  aoi 
saints  canons,  l'évéque  avait  le  droit  de  les 
visiter,  réformer  et  corriger,  s'adjoignaat 
pour  cela»  si  bon  lui  semblait,  d'autres  per- 
sonnes. (Sess.  6  de  la  Réf.^  ch.  4»  et  sets.  21 
de  la  Réf.,  ch.  6.)— Mgr  l'archevêque  de  Paris, 
partant  toujours  de  ce  faux  principe,  que  iH 
chapitres  actuels  ne  sont  plus  que  des  cha- 
pitres épiscopaux,  que  les  évéques  forment, 
réforment»^  établissent»  instituent  et  dirigent 
à  leur  gré»  pense  qu'ils  peuvent  leur  donner 
des  statuts  sans  les  consulter.  Nous  avons 
prouvé  le  contraire  dans  le  paragraphe  5»  au- 
quel nous  renvoyons.  —  Les  chapitres  ne 
peuvent  pas  se  donner  des  statuts  et  règle- 
ments sans  révêque»  parce  que  sans  l'évéque 
ils  sont  des  corps  sans  tête.  Mais»  de  son 
côté,  révêque  ne  peut  pas»  excepté  les  cas 
extraordinaires  dans  lesquels  il  agit  avec 
une  délégation  spéciale  ou  générale  de  TB- 
glise»  donner  au  chapitre  catbédral  des  sta- 
tuts et  règlements  quecelui-ci  n'ait  pas  délibé- 
rés Itfi-même»  ou  auxquels  il  n'ait  pas  accordé 
son  suffrage  et  son  consentement.  (Décret 
exécut.  du  iO  avril  1802.  Bulle  du  il  juill. 
1817.)  —  Chaque  fois  que  l'éTêque  se  rend, 
soit  aux  séances  du  chapitre»  soit  aux  offices 
du  ch.i'or,  il  a  droit  d'exiger  qu'on  vienne  le 
recevoir  et  qu'on  le  reconduise.  Si  la  modes- 
tie ne  lui  permet  pas  de  réclamer  contre  ceux 
qui  le  méconnaîtraient»  le  ministère  pastoral 
n'en  serait  pas  moins  méconnu  en  saper* 
sonne,  et  la  religion  blessée. 

Actci  légiilatifi. 

Concile  de  Trente,  sess.  5  de  la  Uéf.,  c.  t  ;  tess.  6  éili 
Réf.,  c.  i;  sess.  9  de  la  lléf^  c.  10;  «ess,  i3  deU  Réil.e. 
1,  8,  \0t  t8;  SC8S.  29  delà  Rér.,  c.  6  *  ictt.  43 de  lask. 


ClIA 

Coaciledo  Vienne ,  de  Bordeaux,  1581.  —  Droft 
to^Uled^Alexaudre  lII;Sexle,l.i,  lit.  17,  chap.  ' 
Ô^^menifnes,  1.  m,  Ht.  De  refm  Réel.  —  Détla- 
>•  év^qlles,  1*'  déc.  1790  ;  10  déc  1790, 11  fé? . 
Goocordai  de  1801,  a.  11  et  15.  —  BiHledu  11 
f.  —  Décrets  du  légat»  9  avr.  180i,  10  avr.  1802, 
m,  25  juill.  1805.  —  Articles  organiques,  a.  1  f , 
9.  —  Ordonnances  de  l'archevêque  de  Paris,  17 

(7  mai  t802),  27  janv.  1807  ;  de  Parcbev^e  de 
,10  gt'rai.  an  XI  (31  mars  1803)  ;  de  Tévéque 
bié,  2  mars  1831. —  Conseil  ecclésiastique  de 
1810.  —  Ordonnance  capiulaire  du  chapitre  de 
me  de  Paris,  16  mai  1809, 17  mai  1809,  5  ^nv. 
ordonnance  do  roi,  avril  16G7.  —  Lois  du  25  fenU 
\  mar^  1804),  a.  i  ;  2  janv.  1817,  a.  1.  —  DécreU 
llei-24  aoAt  1790,  tit,  1,  a.  9, 10, 13, 15  et  21  ; 
il  ;  lii.  5,  a.  11  ;  15-2*  nov.  1790,  a.  17;  6.  Il, 
790;  6-8  nov.  1790;  20-21  déc.  1790;  20-26  août 
iuin-W  juill.  179i;  18  sept.  na^.—Arrêlés  con- 
39  gprui.  an  X  (29  avril  1802)  ;  17  flor.  an  X  (7 
I  ;  £>  veni.  an  XI  (10 mars  1803),  a,  It  ;  18  germ. 
ivril  1805).—  Décrets  impériaux,  15  veut.  anXIlI 
80.n),  8  mat  1806,  26  févr.  1810.  a.  1  ;  28  lévr. 
;  et  6;  10  mars  1807,  50  déc.  Ih09, 14  nov.  1811, 
13,  a.  1,  8  à  14,  21,  el  49  ^  60.  —  Ordonnances 
i  avr.  1817,  7  mai  1826,  25  déc.  1850,  a.  2;  7 
1, 13  mars  1832,  a.  1  —  Conseil  d*£ut,  comité  de 
vr.  1840  ;  comité  de  Tint.»  22  ort.  1830,  2 J  mars 
DécisiodS  ministérielles,  28  janv.  1811  , .  dér. 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale, 
790, 19  nov.  1T90,  25  août  1791,  5  sept.  1791.  -* 

12  fév.  1807 ,  22  févr.  1809.  -*  Grculaires 
aies,  27  janv.  1805, 20  mai  1807.  —  Lettre  mi- 
ï,  20  avr.  1812.  —  Lettre  du  L'gat,  18  août  1805. 
rs  de  i*archevéque  d*Aix  ^  TAssemblée  nationale, 
1790.  —  Mandement  de  l'évèque  de  Baveux»  20 

;  instnictioD  pastorale  de  l'évèque  de  Soissonty 
790;  lettre  de  Tévèque  de  Poitiers,  12  janv. 
• 

Auteurs  el  ouvrages  ciléi, 

ch  du  clergé,  1854  et  1835.  —  Ancien  grand 
'n).  des  chapitres  et  des  dign.,  p.  26.  — André, 
kaiétiquef  etc.  —  Barrai  (De),  Fragments,  p. 
Defeusio  declar.  1.  xi ,  cap.  20,  p.  355.  —  Mè- 
;  clergé,  t.  II,  col.  527  et  528;  t.  X,  col.  1864.  — 
llaruwnie,  p.  96  et  97.  —  Siboar  (Mgr),  cb. 
5,  et  p.  128,145  et  762.  —  Vulllefroy,  TreiUé 
nistratwn  di^  culte  catholique,  p.  123  et  s. 

CHAPITRES    COLLÉGIAUX. 

gouyernemenl  avait  pri>  au  sérirax 
icles  organiques,  il  n'aurait  souffert 
tiaque  diocèse  que  des  chapitres  ca- 
IX,  les  seuls  dont  il  eut  permis  Téta- 
ent  {ArL  11);  mais  jamais  ces  arli- 
•nt  il  connaissait  la  nature  et  le  but, 

arrêté  un  instant  quand  il  les  a  ren- 

sur  son  chemin,  —  Par  décret  du 
806,  l^Ëmpereur  conserva,  sous  le  li- 
hapitres  collégiaux,  les  chapitres  ca- 
IX  d'Albe,  Alexandrie,  Aoste,  Bielle, 
»  Fossano,  Pignerol,  Suze  et  Tortonc, 
rima  tous  les  chapitres  collégiaux  du 
t.  —  Ceux  de  TUlyrie  furent  conscr- 

le  décret  d'organisation  du  15  avril 
rt.  ihS)^  tandis  que,  quelques  mois 
ceux  du  département  de  la  Liipe 
supprimés.  (/>^cref  tmp.  du  ik  nov. 
—  L'existence  des  chapitres  rollé- 
it  de  nouveau  reconnue  en  1^13,  par 
!t  impérial  du  6  novembre,  qui  règle 
istration  de  la  mense  capitulairc  de 
li  sont  dotés. 

ne  parlons  pas  de  rétablissement  de 
I  Saint-Denis,  parce  qu'il  n'a  guère 
liapitre  que  le  nom,  jusqu'au  moment 
été  canoniquement  érigé  el  institué 
laîut-siége.  Voy.  Cuàpître  de  Sâint- 
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Il  n'y  a  en  ce  moment  que  deux  ebapltrea 
collégiaux  en  France,  celui  de  Dreux  et  celai 
de  Saint-Denis.  L'un  et  l'autre  aoDl  des  cha- 
pitres nationaux. 

Le  nombre  des  chanoines,  dans  les  chapi- 
tres cathédraux  du  Piémont,  conservés  comme 
chapitres  collégiaux,  fut  réduit  à  dix,  y  com- 

5 ris  l'archiprétre  ou    curé.  (  Décret  imp,^ 
mai  1806.) 

Actes  législatifs» 

Articles  orgmiques,  a.  11.  —  Décrets  Impériaux,  8  mal 

1806,  15  avril  1811,  li  do?.  1811.  > 

CHAPITRES   ÉTRAKGERS. 

L'incorporation  à  un  chapitre  étranger, 
avec  acceptation  des  fonctions  exclusîy<'ment 
relatives  au  culte,  et  des  avantages  soit  pé- 
cuniaires, soit  honorifiques,  qui  sont  atta- 
chés au  titre  ou  bénéfice  dont  on  est  pourvu, 
ne  fait  point  perdre  la  qualité  de  Français« 
[Cour  de  cast.^  arr.^  15  nov.  1836.) 

CHAPITRES   GÉNÉRAUX. 

Les  congrégations  qui  ont  plu>i'  urs  éta- 
blissements, de  même  que  les  monastères 
ou  abbayes  qui  ont  plusieurs  maisons  con- 
ventuelles, el  les  ordres  rrligieux  qui  ont 
plusieurs  abbayes,  se  réunissent  quelquefois 
par  députation  en  chapitre  général,  lorsqu'il 
s'agit  des  iniéréis  généraux  de  la  congréga- 
tion ou  de  Tordre.  —  Napoléon  assembla 
lui-même,  par  un  décret  en  date  du  30  sept. 

1807,  un  chapitre  général  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  et  autres  hospitalières.  — 
Les  statuts  du  monastère  du  grand  Saint- 
Bernard,  publiés  par  décret  impérial  du  17 
mars  18lo,  et  ceux  de  plusieurs  congréga- 
tions autorisées,  ont  déterminé  la  manière 
d'assembler  les  chapitres  généraux,  et  les 
matières  dont  ils  doivent  s'occuper. 

CHAPITRE  GÉNÉRAL  DE^    CONGRÉGATIONS  HOS- 
PITALIERES. 

L'Empereur,  par  décret  <iu  30  septembre 

1807,  convoqua  à  Paris  un  chapitre  général 
de  toutes  les  congrégations  hospitalières.  Il 
ent  lieu  sous  la  présidence  de  1  impératrice 
mère,  dans  les  premiers   jours  de   lévrier 

1808,  et  prit  des  conclusions  que  nous  ana- 
lyserons à  l'article  Congrégations  hospita- 
lières. 

CHAPITRE    général   DBS   CHANOINES    HOSPITA- 
LIERS  DU   GRAND   SAINT-BERNARD. 

Le  chapitre  général  des  chanoines  hospi- 
taliers du  grand  Saint-Bernard  se  compo- 
sait  :  1"*  de  tous  les  chanoines  résidant^  au 
chcf-!ieu;  2"  des  prieurs  de  chaque  maison 
conventuelle;  3*  et  de  deux  députés  de  cha- 
cune d'elles.  (S'atuls,  a.  3.)  —  H  se  tenait  au 
chef-lieu,  et  s  assemblait,  lorsque,  sur  l'an- 
torisationdu  conseil  d'administration,  il  était 
convoqTié  par  le  prieur.  {Art.  4.)  —  11  nom- 
mait pour  ir  )is  ans  le  procureur  général^ 
ainsi  que  le  prieur  de  chaque  maison  et  les 
visiteurs.  (i4r/.  5.) 

GHAPITKE   IIÉTROI OIJTAIN   DE   NOTRE-DAMI 

DE   PARIS. 

Ce  chapitre,  organisé  provisoirement  par 
o^lonnance  de  l^rchevéque  en  date  du  11 
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floréal  an  X  (7  mai  1802),  approufée  par  un 
arrêté  eonsalaire  do  même  jour,  fut  com* 
poié  dé  trois  grands  vicaires  et  de  neaf 
autres  prêtres.  —  Le  nombre  des  chanoines 
fut  iM>rté  de  neuf  à  quinze  par  le  décret  im- 
périal dn  20  février  1806,  oui  chargea  ce 
chapitre  de  desservir  Téglise  de  Sainte-Gene- 
viève {Art.  10),  et  de  quinze  à  seize  par  un 
nouveau  décret  impérial  do  10  mars  1807, 
qui  approuve  l'ordonnance  d*union  dj  la 
cure  au  chapitre.  (Àri.  2.)  —  Un  règlement 
particulier  pour  déterminer  les  fonctions,  les 
aroits  et  les  devoirs  des  chanoines,  avait  été 

tromis  par  l'archevêque.  M.  l'abbé  de  Sam- 
ucy  nous  apprend  qu*il  fut  composé  par 
Etienne  Bernier.  {Voy.  Chapitres.)  Le  gou- 
vernement l'approuva  et  l'envoja  ensuite  à 
tons  les  archevêques  et  évêques  de  France» 
en  leur  donnant  à  entendre  qu'il  serait  bien 

aise  de  le  leur  voir  adopter.  (Cire,  du )  — 

Le  chapitre  de  Paris  n'a  jamais  fait  le  service 
de  réglise  Sainte-Geneviève,  quoiqu'il  n'eût 
été  augmenté  de  six  membres  que  dans  cette 
vue.  Voy.  Eglise  Sâintb-Genbvièvb. 

C0AP1TRES   RÉGULIERS. 

Les  chapitres  réguliers  furent  supprimés 
par  le  décret  du  12  juiiIet-2^  août  1790 
(Tit.  1,  a.  20),  en  même  temps  que  les  cha- 
pitres séculiers,  et  leur  suppression  a  été 
maintenue  par  l'article  organique  11,  ce  qui 
n'empêcha  pas  Napoléon  de  reconnaître  le 
.chapitre  du  mont  Saint-Bernard,  et  do  pu- 
.lilier  ses  statuts.  (Décret  imp.  du  17  mars 
1812.)  Voy.  Chànoinrs  hospitaliers.  —  Rien 
n'empêcherait  aujourd'hui  aue  d^autres  cha- 
pitres du  même  genre  ne  lussent  reconnus 
par  l'Etat. 

Aetêi  légitlatifi, 

GoDSlitotiOD  civile  du  clersé,  Ul.  i.  a.  20.  —  Artietes 
organiques,  a.  1 1.  —  Décret  loipérlal  da  17  mars  1812. 

CHAPITRE   DE  SAINT-DENIS. 

1.  Sa  fondation  et  son  organisation  fous  ITmpire. 
—  II.  Sa  réorganisation  sous  la  Rcsiauralion.  — 
III.  Son  état  depuis  i850  {usqu*à  ce  jour. 

1*  Fondation  du  chapitre  de  Saint- Denis  et 
son  organisation  sous  VEmpire. 

Le  chapitre  de  Saint-Denis  est  une  créa- 
tion impériale.  —  Le  cardinal  Fesch,  grand 
aumônier  de  l'Empire,  à  qui  un  plan  d*orga- 
nisation  fut  demandé,  aurait  ?oulu  que  ce 
chapitre  fàt  composé,  1*  de  dii  évêques  as- 
treints à  la  résidence  et  formant  commu- 
nauté ;  2*  de  cent  prêtres  choisis  dans  chaque 
département  de  l'Empire,  pour  s'occuper  des 
sciences  ecclésiastiques,  pour  tenir  des  con- 
férences à  des  Jours  marqués,  et  pour  ré- 
pondre aux  diiierentes  questions  qui  pour- 
raient leur  être  proposées  par  les  ecclésias- 
tiques des  différents  diocèses;  3*  detdix-huit 
|>rêtres  ou  ecclésiastiques  destinés  à  former 
e  bas-chœur;  4*  d'une  école  de  musique. 
(Eapp.  du  29  mat  1808.)  —  Porialis  repré- 
senta qu'il  n'y  aurait  rien  de  moins  discipli- 
nable  Qu'une  société  d'hommes  qui,  pendant 
leur  vie,  avaient  contracté  l'habitude  du 
commandement;  qu'il  ne  serait  pas  sans  in- 
convénient de  réunir  dix  évêques  dans  une 


maison  commune,  et  de  leur  adjoindre  ceat 
dix  ecclésiastiques  chargés  dn  dépôt  de  la 
science  religieuse,  et  de  les  établir  arbitres 
et  régulateurs  journaliers  de  la  doctrise; 
que  ce  serait  fonder  une  espèce  de  coacile 
permanent,  auquel  tous  les  mécontenti  iV 
dresseraient,  et  qui  deviendrai!  un  centre  de 
discussions,  et  peut  être  de  trouble.  (i6.)- 
Il  conclut  au  rejet  du  plan  proposé  par  le 
grand  aumônier,  et  demanda  que  l'établii- 
soment  de  Saint-Denis  ne  fôt  qo*an  ssile 
honorable  pour  les  prélats  auxquels  leorâp 
ou  leurs  infirmités  ne  permettraient  ploi 
d*exercer  les  fonctions  pénibles  de  l'épiico- 
pat,  ou  pour  ceux  qu'une  sage  politique  vou- 
drait sans  violence  écarter  de  lear  si^e  es 
leur  offrant  une  existence  tranquille  et  qb 
revenu  assuré  pour  le  reste  de  lenrs  joon. 
(76.)  —  Le  règlement  â  faire  pourrait,  sdoe 
lui,  se  borner  à  appeler  certains  jours  so« 
lennels  et  pour  certains  serrices,  les  évéqaei 
attachés  à  cette  église.  Un  bas-chœur,  com- 
posé de  prêtres  habitués,  serait  nécessaire 
pour  la  célébration  des  offices  journaliers 
et  ordinaires.  On  pourrait  exiger  ^u'â  tour 
de  rôle  chacun  des  dix  évêques  résidât  pour 
présider  à  ces  ofBces  ou  pour  les  diriger,  (/i.) 

«Je  conçois,  disait-il  en  terminant  soa 
rapport,  que,  quelle  que  soit  la  ronstitntios 
canonique  do  l'église  de  Saint-Denis,  il  est 
convenable  que  celte  église  soit  distraite  de 
la  juridiction  ordinaire,  et  qu'elle  soit  uni- 
quement sous  la  juridiction  de  M.  le  cardioal 
grand  aumônier,  qui  est  le  véritable  évéqse 
de  la  Cour  ;  mais  je  crois  que  les  évêques  et 
les  ecclésiastiques  qui  seront  attachés  i  cette 
église  doivent  être  bornés  à  des  fonctions 
purement  canoniales,  et  qu'on  doit  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  leur  doiDer 
un  caractère  dans  la  hiérarchie,  et  leur  as* 
surer  une  influence  quelconque  sur  le  reste 
de  l'Eglise  gallicane.  » 

Le  projet  du  cardinal  Fesch  fut  rejeté,  on 
du  moins  écarté  pour  le  momeol,  et  e'rst 
conformément  aux  idées  soumises  à  l'Empe- 
reur par  Portalis,  que  fut  rendu,  le  20  lé- 
vrier 1806,  un  décret  portant  ^ue  l'église  de 
Saint-Denis  serait  consacrée  à  la  sépoltore 
des  empereurs;  qu'il  serait  fondé,  poork 
desservir,  on  chapitre  composé  de  dix  dii- 
noines  :  que  ces  chanoines  seraient  choisi 
parmi  les  évêques  figés  de  plus  desfrfxasfe 
•ans,  qui  se  trouveraient  hors  d*état  de  cooli- 
uuer  l'exercice  des  fonctions  èpiscopsks; 
qu'ils  jouiraient  dans  cette  retraite  des  boe- 
neurs,  prérogatives  et  traitements  attacft^ 
à  répiscopat;  que  le  grand  aumônier  seriit 
le  chef  du  ch;i pitre;  qu'il  soumettrait  as  rè- 
glement sur  les  service^  annuels  qo*ilcRB- 
viendrait  d'établir  dans  cette  égfise.  (ir/.  1 
16.) 

Selon  M.  Isambert,  celui  de  nos  jariscen- 
suites  qui  parle  le  plus  souvent  des  affaii^ 
ecclésiastiques  et  l'un  de  ceux  qui  les  foo* 
naissent  le  moins,  le  décret  impérod'n^ 
février  1806  resta  sans  exécution.  [^^ 
compl.  des  /ots,  etc.,  ann.  1616,  p. 610. JOb  a 
dit  aussi  que  le  projet  du  chapitre  de  i»^ 
Denis  n'ayant  pas  été  immédiatement  eié- 


8i5 


CHA 


CHA 


S46 


cuté,  rënormité  de  la  dépense  en  fit  ajourner 
l'examen,  et  que  plus  tard  Napoléon  ne  you- 
lut  plus  entendre  parler  de  cette  immense 
conception  du  cardinal  Fesch,  de  sorte  que 
riffi  ne  fut  fait  à  cet  égards  et  que  cet  éta- 
blissement n'exista  que  dans  le  Bulletin  des 
lois.  {Mgr  Affre^  Chap.  de  Saint-Denis^  p.  18 
€t29.  ) 

Si  rien  ne  s'était  fait  à  l'égard  du  chapitre 
de  Saint-Denisy  si  cet  établissement  n*a?ait 
existé  réellement  que  dans  le  Bulletin  des 
lois ,  l'honorable  auteur  n'aurait  pas  pu 
ajouter  que  l'unique  résultât  de  Téreciion  de 
ce  chapitre  fut  de  conduire  A  Saint-Denis  iffi 
prélat  démissionnaire,  qui  ne  put  longtemps 
«n  supporter  le  séjour  (  Pag.  16)  ;  qu'un  ou 
d(ux  chanoines  qui  ont  résidé  a  Saint-De- 
nis ne  formaient  pas  plus  un  chapitre  qu'un 
conseiller  ne  formerait  une  cour  royale 
(Pag.  29);  que  les  chanoines- évéques  étaient 
de  simples  pensionnaires  de  TEtat.  (/6.) 

Le  décret  du  20  février  1806  fut  mis  à 
exécution.  L'Empereur  nomma,  non  pas  un 
ou  deux  chanoines,  mais  les  dix  chanoincs-> 
évéques  qui  devaient  composer  le  chapitre. 
Voici  leur  nom  :  Dumonstier  de  Mérinville, 
évéque  démissionnaire  deChambérj  ;  André, 
évéque  démissionnaire  deQuimper;  de  Gi- 
rae^  ancien  évéque  de  Rennes;  de  Juigné^ 
ancien  archevêque  de  Paris;  Rollet,  évéque 
démissionnaire  de  Moptpellier  ;  de  Lubersac, 
ancien  évéque  de  Chartres  ;  RuITo,  ancien 
évéque  de  Saint-Flour  ;  de  Beaassot,  ancien 
évéque  d'Alais;  de  Roquelaure,  arebev.  dé- 
missionnaire de  Matines. 

L'Almaonch  ecclésiastique  de  France,  pu- 
blié par  Adrien  Leclère,  imprimeur  de  Var- 
chevêche^  n'oublia  jamais  de  mettre  le  cha- 
pitre de  Saint-Denis  au  nombre  des  établis- 
sements ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris. 
—  Son  existence  alors  n'était  donc  pas  con- 
testée; mais,  comme  on  le  voit,  on  contes- 
tait déjà  son  exemption,  et  c'est  probable- 
ment pour  cette  raison  que  le  service  reli- 
gieux ne  fut  pas  organisé,  et  qu'il  n'y  eut 
pas  un  seul  ofOce,  pas  une  seule  réunion  ca- 
pitulaire,  selon  la  remarque  de  Mgr  i'arche- 
iréque  de  Paris.  {Pag.  29.)  Il  était  constitué  et 
même  au  complet,  mais  il  ne  fonctionnait 
pas,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette 
expression,  parce  que  des  difficultés  aux- 
quelles on  ne  s'attendait  pas,  et  qu'on  n'eut 
pas  le  temps  de  lever,  le  forçaient  de  rester 
dans  l'inaction.  Tel  fut,  sous  l'empire,  le 
chapitre  de  Saint-Denis. 

3°    Réorganisation    du  chapitre   de   Saint" 

Denis. 

Louis  XVIII,  considérant  les  choses  sous' 
an  autre  point  de  vue,  et  n'apercevant  dans 
le  chapitre  de  Saint-Denis  qu'une  portion 
do  clergé  de  la  Cour  organisée  en  collège, 
sous  le  nom  de  chapitre,  supposa  que  cet 
établissement  avait  disparu  avec  la  maison 
ecclésiastique  de  l'Empereur,  dont  il  faisait 
nécessairement  partie,  et  soagea  à  le  réta- 
bUr. 

«La  restauration   de  Tancienne   église 


rojale  de  Saint- Denis ,  dit  rordonnance 
rojale  quMI  rendit  à  cet  effet,  a  fixé  toute 
notre  sollicitude.  Ce  monument  nous  est 
cher  à  bien  des  titres.  Déjà  nous  l'ayons 
rendu  à  sa  pieuse  destination,  en  apportant 
tpiis  nos  soins  à  ce  aue  les  dépouilles  des 
princes  et  princesses  de  notre  famille,  dont 
la  Providence  nous  a  ménagé  Id  conserva- 
tion, y  soient  déposées  près  des  rois  nos 
aïeux.  Nous  désirons  encore  pourvoir  A  per- 
pétuité aux  prières  qui  doivent  consacrer 
ce  dépôt,  et  fonder  à  celle  fin  un  chapitre 
roja)  où  les  pasteurs  de  l'Eglise  de  France 
trouvent  une  retraite  honorable,  en  même 
temps  que  de  jeûnes  ecclésiastiqoea,  placés 
près  d'eux,  puiseront  dans  ces  modèles  des 
exemples  des  yerlus  sacerdotales.  »  (  Ord. 
roy.dktW  déc.  i8i6.) 

En  conséquence,  Tordonnance  porte  oa'il 
sera  établi,  pour  desservir  à  perpétuité  van- 
cienne  église  de  l'abbaye  Saini-Denis,  un 
chapitre  sous  le  titre  de  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  {Art.  1);  que  le  grand  aumônier 
de  France  sera  chef  du  chapitre  et  prendra 
le  titre  de  primicier  {Art.  2j  ;  que  le  ciiapitre 
$era  composé  de  dix  chanoinés-évéques,  non 
compris  le  primicier,  et  de  vingiM|aatre 
chanoines  du  second  ordre ,  dont  six  digni- 
taires et  dix-huit  chanoines  {Art.  3);  que  le 
premier  aumônier  du  roi  sera  aussi  chanoine 
dans  l'ordre  des  évéques,  et  que  le  vicaire 
général  de  la  grande  aumônerie,  Taumônier 
ordinaire  du  roi,  elles  aumôniers  par  quar- 
tiers et  le  supérieur  des  clercs  attachés  au 
chapitre,  seront  chanoines  dans  le  second  or- 
dre (  ilr(.  k  )  ;  que  tous  les  chanoines,  tant 
ceux  du  premier  que  ceux  du  second  ordre, 
seront  nommés  par  le  roi  (Art.  5)  ;  que,  après 
la  première  nomination,  il  ne  pourra  être 
choisi  pour  chanoines-évéques  que  des  pré- 
lats qui  auront  été  titulaires  en  France,  et 
pour  chanoincs-préircs  que  des  prêtres  qui 
auront  été  employés  au  moins  pendant  dix 
ans  soit  dans  l'exercice  du  ministère,  soit 
dans  l'administration  des  diocèses  {Jb.)  ;  que 
le  grand  aumônier  pourra,  avec  l'agrément 
du  roi,  conférer  le  titre  de  chanoine  hono- 
raire à  quelques  ecclésiastiques  du  second 
ordre  (/o.);  que  toutes  les  personnes  autres 
que  les  chanoines  et  attachées  an  chapitre 
seront  nommées  par  le  grand  aumônier  de 
France  (/&•);  qu'un  règlement  approuvé  par 
le  roi  sur  le  rapport  du  grand  aumônier  dé- 
terminera tout  ce  qui  peut  regarder  le  ser- 
vice du  chapitre,  soit  en  eénéral,  soit  en 
particulier  (  Art.  6  )  ;  qu^ne  somnie  de 
250,000  francs,  prise  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  du  clergé,  sera  annuellement 
affectée  A  l'entretien  du  chapitre  {Ari.  7)  ; 
que  l'application  de  cette  somme  sera  réglée 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  grand  au- 
mônier. (Ib.) 

Cne  autre  ordonnance  royale  da  ipéœe 
jour  règle  de  la  manière  suivante  l'emploi 
des  250,000 .fr.  alloués  quand  l'orgadisatiou 
du  chapitre  sera  défiuitive,  et  celle  dea 
175,000  fr.,  qui  doivent  former  l'allocation 
pour  1817. 
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6,000. 


5  chan. 
dignitaires. 


àiOOO    20,000. 
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Tableau  de  Cemploi  du  $ommei  affecléei  au  chapitre 
royal  de  Saint- Deniiy  d*aprè$  t organisation  défini" 
tive^  hIoh  rentemble  du  projet. 

Le  grand  aumônier.  ..•••.        >  > 

Le  premier  aumônier  du  roi.  •        i  > 

f 0  chanoines   évoques à  10,000  f  100,000  f 

Le  vicaire  général  de  la  grande 

aumônerie  •  • 

L^aumônier  ordinaire  du  roi.  . 
Les  huit  aumôniers  du  roi  par 

quartier 

Chanoine  doyen  du  2«  ordre.  . 

Grand-chaiitre. 

Sous  -  chantre. 

Chancelier.  •  . 

Trésorier  .  .  . 

Gardien       des 
tombeaux .  . 
18  chanoines  du  2*  ordre.  .  . 

Supérieur  des  clercs 

12  clercs,  à. 

2  professeurs ,   à 2000. 

1  prêtre  sacristain > 

i  maître  des  enfants  de  chœur.        » 
12  enfants  de  chœur. 500 

1  maître  de  musique > 

6  chantres,  à 1000. 

2  serpents,  à 1000. 

2  huissiers  ,    à.  . 1000. 

2  suisses,  à 1000. 

I  lingère .  •  : > 

1  sonneur i 

1  baladeur i 

Entretien  du  service  ordinaire,        > 

8acri5tie,  luminaire,  etc. 
Dépenses  imprévues > 

Dépenses  annuelles.  . 


€IIA 


3000. 
800. 


54,000. 
3,000. 
9,600. 
4,000. 
2,500. 
2,000. 
6,000. 
5,000. 
6,000. 
2,000. 
2,000. 
2,000. 
1,000. 

500. 

400. 

16,000. 
10,000. 


250,000. 

Frais  de  premier  établissement 50,000. 

Total.  .....   .   .  .  500,000. 

Tableau  d'exécution  provisoire  pour  rannée  1817,  dam 
la  proportion  d'une  somme  fixée  à  175,000  /r. 

On  ne  nommera  pas 
le  dixième  chanoine 
évéque. 

9  chanoines   évé-  /    Le   traitement    des 

ques  •  .....   84,668  f)  neuf  autres  ne  s*élève 

qii*à  84,668  francs,  à 
cause  de  la  déduction 
de  leur  pension. 


Chanoine  doyen  de 
2«  ordre  .... 

ÎTréso  - 
rier  et 
Gardien 
des  tom- 
beaux. 
10   Chanoines    du 

2*  ordre. 
i    supérieur    des 


6,000. 

Les  trois  autres  di- 
gnitaires    ne    seront 
8,0€0.  j  nommés  qu*à  mesure 
que  les   circonstances 
permettront    de     leur 
donner  un  traitement. 
30,000.     Il  en  sera  de  inéine 
pou  r  les  huit  autres  cba- 
clercs.  .....     3,000.  uoines. 

6  clercs 4,800.     Leur  nombre  ne  sera 

complété  qu*à  mesure. 

On  ne  nommera  les 

i  prêtre  sacristain.     2,500.  professeurs  que  par  la 

suite. 
6  enfants  de  chœur.     3,000.     Leur      nombre     de 

douze    demeurera    in- 
complet. 

t  ebantres 2,000.     De    même  pour  les 

I  serpenu  ....     1,000.  chantres  et  autres  gens 

1  huissier 1,000.  de  service. 

1  suisse 1,000. 

i  lingére 1,000. 

1  sonneur 500. 

I  balayeur.  .  .  •        400. 


im- 
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On  prendra  pour  Tein 
I retien  ordinaire,  a>ii 
sera  réduit  au  pws 
strict  nécessaire,  sur 
les  25,000  francs  ac- 
cordés pour  frais  de 
premier  établisseneau 


Menues    dép. 
prévues.  .  

Dépenses  annuel- 
les   150,000. 

Frais  de  1«*  éta- 
blissement .  .  .   25,000. 

Total.  .  .  175,000. 

Quelques  ioars  après  furent  nommés  les 
chanoines  du  premier  et  da  second  ordre 
{Ord,  roy.  du  28  déc.  ISlô),  en  même  temps 
que  deux  rapports  du  grand  aumônier,  ap- 
prouvés par  le  roi,  réglaient,  l'un  le  serrîce 
religieux  ,  rt  Tautre  Thabit  de  chœur  des 
chanoines,  leur  décoration  et  le  sceau  du 
chapitre.  [Rapp.  du  28  déc.  18160  —  Il  y  eut 
dès  lors  un  nouveau  chapitre  de  Saint-Denis, 
qui  fut  supposé  n*é(re  qu'un  collège  de  cha* 
pelains  royaux, chargés  d^une  partie  du  ser« 
vice  religieux  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi,  dans  une  chapelle  qui  n'avait  pas  été 
mise  à  la  disposition  de  Tordinaire,  et  qui, 
par  sa  destination,  devenait  propriété  ou  dé» 
pendance  de  la  couronne. —  On  crut  rue 
celte  chapelle  était  une  chapelle  domestique 
ou  pouvait  être  censée  domestique,  et  que 
les  ecclésiastiques  chargés  de  la  desservir 
n'étaient  quo  des  chapelains  domestiques. 
Mais  raotorité  diocésaine,  qui,  sous  Napo« 
léon,  avait  considéré  la  chapelle  de  Saint** 
Denis  comme  une  chapelle  publique  et  Téta* 
blissement  que  la  Cour  faisait,  pour  ton  pro- 
pre service,  comme  un  établissement  public, 
et  avait  rangé  le  chapitre  do  Saint*  Denis 

Sarmi  les  institutions  diocésaines,  persistait 
ans  sa  manière  de  voir,  et  ae  disposait  vrai- 
semblablement  à  faire  des  protestations. 

Pour  trancher  court  à  ces  difGcaltés,  et 
ôter  tout  prétexte  d'opposition,  le  grand 
aumônier  proposa  au  roi  d'unir  par  un  acte 
particulier  le  chapitre  de  Saint-Denis  à  sa 
chapelle.  C'est  ce  que  Sa  Majesté  flt  par  une 
lettre  en  date  du  7  ianvier  1817.  —  Le  même 
jour,  il  écrivit  aux  vicaires  capitulaires  do 
diocèse  de  Paris,  le  siège  vacant,  poar  les 

S  révenir  qu'il  avait  fondé  un  chapitre  rojal 
Saint-Denis,  destiné  à  reprendre  et  perpé- 
tuer dans  l'église  de  l'ancienne  abbaje  les 
Î trières  et  les  suffrages  qui  avaient  été  si 
ongtemps  interrompus,  et  qu'il  voulait  que  te 
chapitre  fût  uni  à  $a  chapelle  royale^  el  ipu 
les  membres  dont  il  se  composait  fussent  re- 
gardés  comme  faisant  partie  de  son  clergé^  en 
ce  qui  concernait  la  sépulture  des  rois  de 
France^  les  services  et  prières  pour  1$  repos 
de  leurs  âmes,  chargeant  son  grand  aumô^ 
nier  de  pourvoir  A  la  formation,  installation 
et  établissement  de  ce  chapitre,  et  leur  lais- 
sant le  soin  de  prendre,  si  besoin  était,  telles 
mesures  qu'ils  croiraient  convenables  poar  U 
pleine  et  parfaite  exécution  de  ses  inteotiooi. 
Les  vicaires- capitulaires  du  diocèse  de 
Paris  affectèrent  de  ne  pas  comprendre  cette 
lettre,  dont  le  sens  était  néanmoins  asseï 
clair.  Le    roi    leur    annonçait  qu'il  avait 
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Fondé  00  chapitre  dépendant  de  sa  chapelle 
et  composé  d'ecclésiastiqaes  de  sa  maison, 
leur  laissant  le  soin  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  sa  fondation  reçût  sa 
pleine  et  parfaite  exécution,  »ans  être  con- 
trariée par  le  curé  de  Saint-Denis  ou  par 
d'autres.  Ils  supposèrent  que  Sa  Majesté  leur 
communiquait  l'intention  de  fonder  un  cha- 
pitrcy  et  qu'il  les  invitait  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  et  convenables  pour  effec- 
tuer cette  fondation.  En  conséquence»  ils 
répondirent  que  la  fondation  faite  par  lejroi 
devenait  nécessairement  l'objet  de  rérection 
d'un  chapitre,  laquelle,  8ui?ant  les  règles 
canoniques,  était  du  ressort  de  l'autorité  ec- 
clésiastique; que  la  juridiction  capitulaire 
qu'ils  exerçaient  pendant  la  vacance  du 
siège  n'avait  point  ce  degré  d'autorité  ecclé- 
aia^iquc  nécessaire  pour  uji  acte  spirituel 
aussi  grave  que  Tétait  l'érection  d'un  chapi- 
tre, genre  d*élablissement  invariable  par  sa^ 
nature,  tandis  que  les  règles  canoniques  ne 
les  autorisaient  qu*à  l'administration  ordi- 
naire du  diocèse  et  à  des  actes  provisoires, 
dans  des  cas  urgents; qu'ils  suppliaient  le  roi 
de  eonsenlir  que  les  ecclésiastiques  qu'il  des- 
tinait à  remplir  des  fonctions  dans  l'église  de 
Saint  "Denis  y  fussent  considérés  d'abord 
comme  faisant  simplement  j^arlie  du  clergé  de 
sa  chapelle^  et  qu'ils  attenaissent^  pour  pren- 
dre le  titre  d'un  chapitre,  que  les  formes  ca- 
noniques nécessaires  eussent  été  remplies  ; 
que  de  cette  manière  les  intentions  religieu- 
ses de  Sa  Majesté  seraient  exécutées,  et  les 
lois  de  TËglise  respectées. 

On  trouve  cette  lettre  fort  convenable  et 
très-pertinente.  {Pag.  22.)  —  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  la  question  y  a  été  sciem- 
ment et  volontairement  changée ,  ce  qui 
n'est  pas  bien  ;  que  les  grands  vicaires  capi- 
tulaires  s'y  montrent  plus  offusqués  du  li- 
tre de  chanoine  donne  aux  ecclésiastiques 
attachés  à  la  desserte  de  l'Eglise  de  Saint- 
Denis,  que  de  son  exemption,  qu'ils  supposent 
ne  pas  être  contestable,  et  que  si  Ton  avait 
retiré  aux  chapelains  de  Saint-Denis  le  nom 
de  chanoine,  tout  aurait  été  parfaitement  eu 
rècle.  Les  intentions  de  Sa  Majesté  auraient 
été  exécutées^  et  les  lois  de  l'Eglise  respectées. 

Réduite  à  ces  proportions,  la  question  n'est 
plus  une  question  de  principe,  mais  une 
chicane  de  mots  faite  dans  l'intérêt  d'une 
vanité  blessée.  11  fallait  en  rester  là  :  car  le 
silence  est  la  meilleure  réplique  en  des  cir- 
constances pareilles.  —  Le  grand  aumônier 
ne  le  comprit  pas  :  il  se  donna  la  peine  d'é- 
crire aux  vicaires  capilulaires  pour  leur 
expliquer  la  lettre  du  roi,  qu'ils  n'avaient 
pas  voulu  comprendre,  et  ajouta  en  termi- 
nant que  le  roi  se  proposait  d'ailleurs  de 
recourir  à  Rome  pour  obtenir  les  ronces- 
aions  que  les  souverains  pontifes  n'ont  jamais 
manqué  d'accorder  pour  ces  sortes  de  fonda- 
lions  qui  tournent  à  l'avantage  de  l'Eglise. 

<  Voilà  donc  toute  la  pensée  de  celte  dis- 
cussion, dit  à  ce  propos  Mgr  Âffre;  Louis 
XVIU  et  son  grand  aumônier  supposaient 
très-clairement,  1*  qu'ils  ne  pouvaient  ériger 
un  chapitre,  mais  incorporer  seulement  à  la 


chapelle  royale  un  certain  nombre  d'ecclé- 
siastiques qui  participeraient  auximmonités 
de  cette  chapelle  ;  3*  que  cea  immunités  ne 
contenant  qu'une  exemption  très-restreinte, 
il  était  nécessaire  de  recourir  au  saint- siège 
pour  en  obtenir  de  pins  étendues.  »  (Pag.  23.) 

Los  immunités  des  chapelains  royaux  s'é- 
tendent à  tout  ce  qui  est  de  leur  service.  Ce 
que  faisaient  Louis  XYIII  et  son  grand  au- 
mônier n'était  pas  une  incorporation,  mais 
une  création,  et  c'est  parce  qu'ils  confiaient 
à  des  prêtres  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi  un  service  qui,  jusque-là,  avait  été  fait 
par  les  religieux  exempts,  qu'ils  présu- 
maient pouvoir  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  Rome.  S'ils  avaient  supposé  ne 
pouvoir  pas  ériger  et  instituer  le  chapitre 
de  Saint-Denis,  le  grand  aumônier  ne  se  se-* 
rait  pas  permis  de  l'ériger  et  de  l'instituer 
soleiinellement,  ainsi  qu'il  le  fil  presque  im- 
médiatement après  avoir  écrit  aux  vicaires 
capilulaires  du  diocèse  de  Paris. 

«Vurordonnancedu23décembrel816,etc., 
nous  avons  érigé,  dit  il,  constituent  établi , 
comme  nous  déclarons  ériger,  conslituer^t 
établir  la  réunion  des  évoques  et  autres  per^ 
sonnes  du  second  ordre,  au  nombi^e  marqué 
dans  lesdites  ordonnances,  ainsi  que  toutes 
celles  attachées  au  service  de  ladite  réunion 
en  chapitre,  à  linstar  des  anciennes  saintes^ 
chapelles...  Nous  proposant,  selon  les  inten- 
tions do  Sa  Majesté,  d'avoir  recours  au  sou^ 
vrrain  pontife,  à  l'effet  d'obtenir  toutes  les 
concessions  d'usage  pour  ces  sortes  de  fonda- 
tions. »  —  Le  dessein  de  recourir  à  Rome  est 
exprimé  de  nouveau  dans  cette  ordonnance, 
ce  qui  prouve  qu'il  se  liait  à  l'intention  d'ob- 
tenir les  privilèges  dont  le  besoin  se  ferait 
sentir,  et  non  à  celle  d'instituer  le  chapitre. 

M.  Portails  pouvait  ne  pas  connaître  cette 
ordonnance  du  grand  aumônier,  et  dire  avec 
conviction  que  «  cet  établissement,  fondé  et 
doté  par  le  chef  de  TElat,  n'avait  eu  jusqu'à 
ce  jour  qu'une  existence  civile  et  passive; 
qu'il  fallait  que  rautorilé  spirituelle  intervint 
pour  lui  imprimer  le  mouvement  et  la  vie, 
f  instituer  canoniquement  et  l'habiliter  à  rem- 
plir ses  fonctions  ecclésiastiques.  »  Mais  on 
ne  peut  pas,  ce  semble,  partager  cette  opi- 
nion comme  étant  celle  qui  représente  le 
mieux  la  véritable  situation  du  chapitre. 
{Pag.  31.) 

Le  chapitre  actuel  de  Saint-Denis  fut  insti- 
tué  par  Tautorité  ecclésiastique,  et  non  par 
rautorité  civile.  Il  fut  institué  au  vu  et  au  sa 
de  l'Eglise  de  Paris  et  de  toutes  les  Eglises  de 
France,  au  su  du  saint-sié^e.  11  fut  institué 
de  bonne  foi,  et  son  institution  n'a  jamais  été 
regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet,  parce 
qu'il  fut  institué  non  pas  comme  chapitre  mé- 
tropolitain ou  cathedra!,  mais  comme  chapi- 
tre de  sainte-chapelle,  c'est-à-dire  comme 
collège  de  chapelains  royaux.  —  Là  commis- 
sion ecclésiastique  qui,  en  1826,  décida  que 
«  en  attendant  qu'eussent  été  remplies  les 
formalités  requises  pour  que  le  chapitre 
royal  de  Saint-Denis  reçût,  en  se  confor- 
mant à  la  discipline  générale  de  l'Eglise  et  à 
celle  de  l'Eglise  de  France  en  particulier, 
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une  inititution  eanonviue^  et  avec  elle  des 
ttatoU  qoi  réglassent  dé6nitl?enien(  ses  pré- 
rogatives et  ses  obligations,  ledit  chapitre 
serait  régi,  an  temporel,  d*après  les  deux 
ordonnances  royales  du  23  décembre  1816, 
et  les  deox  lettres  du  roi  du  8  janvier  1817, 
et  qoe,  pour  le  spirituel,  le  grand  aumônier 
ordonnerait  et  réglerait,  comme  il  l'avait 
fait,  les  offices  qoi  avaient  lieu  dans  rinlé- 
riéur  de  Téglise  royale  de  Saint-Denis,  les- 
quels continueraient  à  élre  célébrés  confor- 
mément aux  statuts  et  usngos  du  diocèse, 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  pour  objet  les  cé- 
rémonies de  la  Cour,  ou  les  dévolions  parti- 
CQlièresdo  roi,  des  princes  et  princesses  de 
sa  famille,  avait  été  complètement  déroutée 
par  les  mémoires  écrits  de  part  et  d'autre.  » 
Elle  supposait  que  tout  établissement  auquel 
on  donne  le  nom  de  chapitre  est  un  chapitre, 
que  tous  les  chapitres  sont  de  même  nature, 
ont  les  mêmes  pouvoirs,  réclament  la  même 
institution.  C'tst  ainsi  que  Ton  parvient  à 
ne  plus  s'eiitcndre. 

Ici  encore  nous  sommes  surpris  d'entendre 
dire  à  Mgr  ÂfTre  (1)  que  le  grand  aumônier 
fut  pins  favorisé  par  la  commission  que  ne 
le  permettait  le  Concordat  {Pag.  33),  et  que 
les  prétentions  de  ce  grand  dignitaire  de  la 
couronne,  quelle  qu  en  fût  la  nature,  étaient 
formeUement  contraires,  non-seulement  à 
l'article  10  de  la  loi  organique,  mais  encore 
à  la  bulle  qui,  en  1801,  avait  établi  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  de  France; 
que  cet  acte,  sanctionné  par  une  loi  de  TB- 
tat,  avait  aboli  tous  les  privilèges  antérieurs, 
sans  aucune  exception  ni  restriction,  et  que, 
quoique  celte  abrogation  constituai  seule- 
ment un  fait  et  non  pas  un  droit  nouveau, 
il  était  évident  qu'tV  fallait  une  nouvelle  bulle 
pour  soustraire  la  ckaptlle  royale  à  la  ju^ 
ridiclion  de  /'ordtnatrf.— D'où  il  résulterait 
que  la  grande  aumônerie  rétablie  par  Napo- 
léon pendant  que  le  cardinal  légat  était  en 
France  et  y  réglait  toutes  les  alTaires  ec- 
clésiastiques, aurait  été  rétablie  contraire- 
ment au  Concordai  et  à  la  bulle  que  le  car- 
dinal légat  avait  lui-même  publiée,  et  dont  le 
saint-siège  l'avait  chargé  de  surveiller  l'exé- 
calion  ;  que  le  cardinal  légat  aurait  vu  cette 
infraction  sans  dire  mot,  aurait  reconnu 
lai-même  le  grand  aumônier,  et  lui  aurait 
accordé  en  1808  l'autorisation  de  bénir  des 
roaria|[es  é  la  Cour.  {Act.  de  lalég.)Vn  fait 
de  cette  nature  aurait  le  caractère  d'une 
prévariC'ition  et  serait  sans  excuses.— Mais 
le  Concordat  et  la  bulle  de  circonscription 
desévêchés  de  France  n'avaient  point  touché 
aux  privilèges  de  la  Cour.  Ces  privilèges 
étaient  restés  tels  qu'ils  étaient  ancienne- 
ment. «  Sa  Sainteté,  porte  l'article  16  du  Con- 
cordat, reconnatt  dans  le  premier  consul  de 
la  République  française  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'an- 
cien gouvernement.  »  C'est  pour  cette 
raison  que  Ton  n'eut  pas  besoin  d'une  nou- 
velle  bulle  quand   on    voulut  rétablir    la 

(1)  Cet  article  a  été  composé  du  vivant  de  Mgr 
Âffre. 


grande  aumônerie,  et  c'est  parce  qu'on  ne 
supposait  pas  qull  pût  jamais  s'élever  le 
moindre  doute  a  cet  égard,  que  Ton  aeie 
donna  pas  la  peine  de  provoquer  ade  déd- 
sion  du  cardinal  légat. 

L'article  organique  10,  dont  se  sont  préia- 
lues  tant  de  personnes  qui  n'accordent  aucone 
vertu  à  ces  articles,  ne  concerne  en  rien  ta 
grande  aumônerie.  11  a  été  fait  contre  les  re* 
ligieux,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'expli- 
cation qu'en  donna  Portalis  au  premier 
consul,  dans  son  rapport  du  22  sept.  1803. 

La  charge  de  grand  aumônier  est  depoii 
longtemps  remplie  par  un  évêqoe.  Les  pri- 
vilèges delà  grande  aumônerie  ne  sontdooe 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  portent  exemptios 
ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopide. 

Ainsi,  depuis  1817  jusqu'en  1830,  l'exis- 
tence du  chapitre  de  Saint-Denis  a  été  régu- 
lière. On  ne  peut  pas  en  dire  autant  desoa 
existence  depuis  1830  jusqu'à  ce  jour. 

3*  Du  chapitre  de  Saint-Dtnis  depuis  1833 

jusqu'à  ce  jour. 

De  même  que  le  chapitre  Impérial  de 
Saint-Denis  avait  disparu  avec  la  maison  ec- 
clésiastique de  l'Empereur,  ainsi  le  chapitre 
royal  devait  cesser  d'exister  avec  la  maitos 
ecclésiastique  des  rois  de  France.  Maisalori 
que  serait  devenue  l'Eglise  de  Saint-Denis? 
Où  aurait-on  placé  la  sépulture  commune 
des  rois  de  France  ? 

Ces  réflexions,  que  chacun  a  pu  faire, 
parce  qu'elles  se  présentent  naturellemeol, 
et  peut-être  aussi  la  volonté  bien  pronon- 
cée du  roi  ont  préservé  cet  établissement 
du  naufrage  dans  lequel  ont  péri  la  grande 
aumônerie  et  la  maison  ecclésiastique  des 
rois  de  France. — Mais,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, son  existence  devint  irrégulière  et 
illégale  à  doubla  titre  :  car  elle  était  con- 
traire aux  lois  de  l'Etat,  tout  comme  à  celles 
de  l'Eglise. — Les  immunités  et  privilégeidonl 
ce  chapitre  jouissait,  et  qu'il  tenait  de  la 
maison  ecclésiastique  du  roi,  dont  il  faisait 
partie,  ne  pouvaient  p'us  être  réclamés, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  maison  ecilésias- 
tique  du  roi.  Il  était  devenu  par  le  fait,  et  à 
cause  de  son  défaut  de  consl  tution  en  cha- 
pitre indépendant,  un  établissement  diocé- 
sain, et  ne  pouvait  pas  être  autre  chose.  Ce* 
pendant  les  choses  se  sont  faites,  par  rap- 
port à  ce  chapitre,  comme  si  sa  sitoalioo 
était  restée  la  même.  On  n'a  pas  permise 
l'autorité  diocésaine  d*exercer  des  droits qo^ 
l'on  ne  pouvait  plus  lui  contester.  Mgr  l'ar- 
chevêque a  raison  de  dire  que  cette  litaali^* 
est  sans  exemple  chez  un  peuple  catholique* 
(Pag.  3^.)— Sous  le  rapport  civil,  on  ne  pou* 
vait  plus  conserver,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  pour  un  ordre  de  choses  qo' 
n'existait  plus,  un  chapitre  d'avenu  sansoi)- 
jet  et  sans  but.— Pour  régulariser  son  eti'* 
tence,  il  fallait  ou  le  remettre  à  l'arcbevéqo^ 
de  Paris,  après  avoir  décidé  à  quel  titr^'j 
serait  conservé,  ou  le  faire  conslitoern 
exempter  par  le  pape.  C'est  ce  dernier  pani 

Î[ue  l'on  a  pris.  Nous  ne  pensons  paiq^'" 
ût  possible  d'en  prendre  un  antre. 
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ne  ce  chapitre  fûC|  comme  par 
•osé  d'évéques. 

véque  de  Paris  ne  peut  pas 
slitulion  de  son  Eglise,  et  met* 
e  ao-dessoQs  de  celui  deSaiiit- 
er  celui  de  Saint-Oenîs  au  ni- 
il  avoir  deux  chapitres  métro- 
un  chapitre  métropolitain  en 
lonl  l'une  serait  auprès  de  lui, 
-Denis,  et  la  troisième  un  peu 

illeurs  l'archevêque  ou  Tévé- 
îe,  qui,  après  avoir  gouverné 
)nsentirait  à  devenir  membre 
le  soumise  à  un  de  ses  confrè* 
!  à  un  chapitre  diocésain,  et 
ni  chaque  vacance  du  siège,  à 
•dres  d'un  chapitre  de  curés? 
ntrevoir  maintenant  cette  difB- 
le  bornerait  à  demander  que 
it  réduite  aux  chanoines  évé- 
.  De  sorte  qu'un  voudrait  on 

la  moitié  des  membres  ferait 
écutera't  les  ordres  de  l'arche- 
is,  et  l'autre  ne  reconnaîtrait 
périeur  que  lo  pape,  dont  une 
lit  ses  inspirations  de  Rome,  et 
is;  et  on  croit  que  celle  situa- 
iforme  au  droit  commun.  (Pag. 
3yons  qu'une  situation  de  ce 
onforme  à  aucun  droit,  cl  ne 

que  ranarchie. 

lion  du  chapitre  do  Saint-Di  nls 
)lion  de   Taulorilé  diocésaine 

avis,  indispensable  :  nous  le 
ent,  parce  que  telle  est  notre 

nous  ajoutons  que  nous  avons 
à  croire  que  plusieurs  de  ses 
il  exprimé  leur  peu  d'empresse- 

voir  constituer  en  chapitre 
néme  qui  aient  manifesté  des 
use*»  sur  la  situation  qu'on  veut 
g,  56;,  et  qui  soient  peu  favo- 
vilége  donl  on  veut  les  doter. 
8  choses-là  sonl  du  nombre  de 
iendruit  pour  invraisemblables, 
u'elles  deviendraient  inconles- 

ition  cl  l'exemption  du  chapitre 
is,  sollicitée  à  Kome.par  le  roi 
)e,a  éié  accordée  par  une  bulle 
avril  1843,  enregistrée  au  con- 
n  crut  qu'il  élait  nécessaire  d'en 
cation  par  une  loi,  aOn  de  met- 
ion  de  ce  chapitre  à  l'abri  de 
K  Celle  loi,  volée  par  une  des 
ait  soumise  à  Texamen  de  l'au- 
.  Uépublique  a  élé  proclamée. 
Acte$  lég'nlaUfs. 

•U  1843.  —  Articles  orgtolques,  a.  9»  10, 
légal,  1808.  —  Ordounance  du  grand  au- 
.  Décret  impérial  du  ÎO  féviler  1806.  — 
raies  des  23  déc.  1816,  28  déc.  !8t6.— 
du  7  janv.  1817.  -  Kapport  de  PorUUs 
mai  1806.—  Rapi».  du  grand  aumônier,  28 
muiisiion  ecclèsiasUque,  i8i6.  —  Leiire 
ier .  —  Leure  des  ficaires  capilulaires  du 
;,  1817. 

iuuurt  et  ouvrages  cUé$. 
archevèqae  de  Paris,  Chapitre  de  Saint- 
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Denis.—  Isambén  (M.)»  BMiieileompM4it  kkeiard.du 
royaume. 

m 

GIUPITRB  DB  ftAINT-JBAN    DB  LATBAlf« 

L*abbaye  de  Clairac  avait  été  concédée  au 
chapitre  de  Saint-Jean  de  Latran  ;  l'Assem- 
blée nationale,  considérant  que  celle  conces- 
sion avait  été  faite  sans  aucune  cause  légi- 
time, sans  observer  aucune  formalité,  etcon^ 
tre  tout  les  principes  alors  reconnus  et  pra* 
liqués  dans  le  royaume,  la  tini  pour  nulle  el 
décréta   que  les  biens  qui  déuendaient  de 
celle  abbaje  faisaient  partie  des  domaines 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  par  le  décret 
du  2  noyembre  1789.  (Décret  des  1-6  mat 
1792.)  —  Dans  la  réponse  au  Mémoire  que 
Pie  VII  avait  remis  à  Napoléon  après  le  sa- 
cre, il  fut  dit  que  Sa  Majesté  remplacerait 
par  un  revenu  équivalent  ce  que  le  gouver- 
nement français  acauittait  autrefois  en  Ea- 
yeur  de  Téglise  de  Saint-Jean  de  Lairan,  à 
Rome,  sous  la  condition  que  Sa  Majesté  y 
jouirait  des  droits,  prérogatives  el  honneurs 
dont  jouissaient  les  anciens  rois  de  France. 
(Rép.  19  févr.  1805,  a.  11.)  —  D'après  M.  Ar- 
taud (Hîfl.  de  Pie  VU,  t.  Il,  p.  ^),  ces  droits 
consistaient  en  une  messe  anniversaire  cé- 
lébrée chaque  année  (e  13  décembre,  jour  an- 
niversaire de  la  naissance  d*Henri  IV,  qui 
avait  fait  don  de  Tabbaye  de  Clairac.  L'am- 
bassadeur de  France  y  assistait  eiétail  placé 
sur  une  estrade  dans  le  sanctuaire. 

GUAPITRB  DB  8AINT-lf APOlAoIC. 

Yoy.  Eglise  Samte-Geneviève. 

CBAPITEB  DE  YALB^ICB. 

Les  chanoines  de  Valence  ayant  demandé 
au  souverain  pontife  quelque  distinction  ho- 
norlBque  pour  le  siège  et  le  chapitre,  en  con- 
sidération de  ce  que  te  cœur  et  les  entrailles 
de  Pie  VI  sont  conflés  à  leur  garde,  Pie  IX 
a  adressé  à  l'évéque  de  Valence  trois  brefs, 
en  date  du  4  mai  1847.  —  Par  l'un  de  ces 
brefs,  il  accorde  à  tous  et  à  chacun  des  cha- 
noines de  réglise  cathédrale,  présents  et  fu- 
turs, une  décoration  formée  j^ar  une  croix 
de  forme  grecque,portant  suri  une  de  ses  fa- 
ces le  portrait  de  Pie  VI,  el  sur  Fautre  les 
armes  de  Pie  IX,  avec  celte  inscription  :  Par 
la  munificence  de  Pie  IX,  souverain  pontife 

Cette  décoration  sera  portée  sur  le  c6lé 

gauche  de  la  poitrine,  suspendue  A  un  ruban' 
de  couleur  blanche  et  verte,  lorsque  le  gou- 
verncmentaura  bien  voulu  en  donner  l'aulo- 
risation.  Yoy.  Valence. 

CHARGES. 

Charges  se  dit  de  certains  emplois  civils 
—  L'Assemblée  constilnante  défendit  aux 
évéqqcs ,  curés  et  vicaires  d'en  accepter  qni 
les  obligeassent  de  s'éloigner  de  leur  diocèse 
ou  paroisse,  on  qui  les  enlevassent  aux  fonc- 
tions de  leur  ministère,  et  ordonna  A  ceux 
qui  en  auraienl  de  s'en  démettre  ou  de  re- 
noncer A  leur  titre.  (  Décret  du  12  jmi//.-2* 
août  1790,  a.  6.)  Yoy.  IncompatibilitA. 

On  appelle  aussi  charges  les  obligations 
qui  résultent  d'une  donation  ou  d  un  cou- 
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Irai  à  lilre  onéreux.  —  Un  décret  des  6, 11- 
2k  août  déclare  indispensable  Tacquit  des 
charses  bénéficiâtes  pour  qae  le  titulaire  da 
bénélce  puisse  toucher  son  traitement.  — 
L*évéque  peut  réduire  les  charges  pieuses 
imposées  aux  églises  par  leurs  bienfaiteurs, 
toutes  les  fois  qu*elles  ne  seront  pas  en  pro- 
portion avec  les  libéralités.  (  Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  29. }  —  Pour  les  fondations 
existantes,  il  n'y  a  pas  de  doute  ,  mais  pour 
ce  qui  est  de  ceUesqui  Tiennent  d'être  faites 
par  testament,  et  qui  ne  sont  pas  encore  ac- 
ceptées, Mgr  Farchevéque  de  Paris  (Pag.  58) 
dit  que  le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  a 
révéque  le  droit  de  faire  cette  réduction,  -— 
En  ce  cas,  le  gouvernement  serait  en  opposi- 
tion avec  le  Code  civil,  portant  que,  dans 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, 
les  conditions  impossibles  ,  de  même  que 
celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  doivent  être  réputées  non  écrites 
(Art.  900),  et  avecTarticledu  décret  impé- 
rial que  nous  ayons  cité. 

Les  charges  qui  ont  été  impo'^^ées  à  la  fa- 
brique par  les  bienfaiteurs  de  Téglise  doi- 
vent être  mentionnées  sur  l'inventaire  ou 
sommier  des  litris,  à  côté  de  l'acte  de  dona- 
tion auquel  elles  se  rattachent.  (  Art.  55.)— 
Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  porte 
que  les  charges  de  la  mcnse  doiycnl,  durant 
la  vacance  dii  siège,  être  acquittées  par  le 
commissaire  administrateur  de  ses  biens. 
(Art.ki.) 

Charget  se  prend  aussi  pour  impositions 
publiques.  Voy,  Contributious. 

AcUê  législalîft. 

Cole  civil,  a.  900.  —  Décret  da  12  juillel-2i  aoiH  1790, 
a.  K;  6,  11-24  août  1790.  — Décrets  impériaux,  50 Uéc. 
I809,a.  29,5!S;6nov.l813,  a.41. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

Aflre  (tfgr),  Traité  de  Cadm.  temp.^  etc. 

CHARGES  DE  LA  COMMUNS. 

Nous  avons  parlé  dfs  charges  de  la  com- 
mune relativement  au  culte ,  dans  Tarticle 
Budget  de  la  fabrique  ,  auquel  nous  ren- 
voyons. Voy.  aussi  Communes,  Indbhmté  de 
logement.  —  Les  fabriques  ont  le  droit  de 
mettre,  par  leur  recours  à  la  commune,  une 
partie  de  leur  dépense  à  sa  charge  ;  mais  le 
conseil  d*Ëta(  pout,  au  besoin,  limiter  ce  re- 
cours.. C*est  ce  qu*il  a  fait  par  plusieurs 
décrets  ,  et  entre  antres  par  un  du  19  octo- 
bre 181  a. 

GQAR6ES  DU  CULTE. 

D'après  une  décision  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  date  du  12  juillet  18H,  les  charges 
du  culte  devraient  être  supportées  dans  la 
proportion  de  1  intérêt  que  les  communes 
coparoîssiales  peuvent  avoir  à  son  exercice. 
Cette  décision  est  contraire  à  Tesprit  comme 
à  la  lettre  de  la  loi  du  1^  février  1810  et  des 
autres  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à 
cette  matière.  Voy.  Communes. 

CHARGES  DK  LA  FABRIQUE. 

Les  charges  de  la  fabrique  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  —  Les  charges  ordinai- 
res sont ,  i*  les  dépenses  intérieures  dont 
Télat  est  fuurni  chatfue  année  par  le  curé 


(Décret  imp.  du  30  dée.   1809,  a.  aTdU); 
2**  le  payement  des  vicaires  ,  des  sacristaiDi  *, 


do  carémlB  et  autres  solennités  (Ib.);  i*  Ten- 
treticn  de  l'église,  du  presbytère  et  da  eiiM- 
tière  (Ib.)  ;  5«  la  décoration  et  rembdlisse- 
ment  intérieur  de  l'église.  (Ib.)  —  Lescbar« 
ges  extraordinaires  sont,  1*  les  grosses  ré- 
parations et  la  reconstruction  des  égli* 
ses  et  presbytères  (Art.  37  e/.  94);  2- le 
loyer  d'un  édiûce  destiné  à  la  célébra- 
tion du  culte ,  s'il  n'existe  pas  d'église, 
et  l'indemnité  de  logement  due  au  curé 
ou  desservant ,  s'il  n'y  a  pas  de  pres- 
bytère (Ib.,  a.  37,  46  et  92 ) ;  3* les  fraii 
pour  la  célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses demandées  par  le  gouvememenl. 
(  Cons.  d'Et. ,  avit  du  comité  de  Cint..iuiU. 
1838.) 

Le  Trésorier  sortant  doit  remettre  à  celui 
qui  entre  en  exercice  un  tableau  des  charges 
non  acquittées.  (Art.  68.) 

CHARGÉS  d'affaires. 

Les  ch/irgés  d'affaires  des  puissances  près 
le  saint-père,  et  ceux  do  saint-père  prèides 
puissances  étrangères  ,  devaient  jouir  des 
immunités  et  privilèges  dont  jouissent  Itt 
membres  du  corps  diplomatique,  aux  termes 
de  l'article  2  du  Concordat  de  Fontainebleia. 
—  Napoléon,  par  le  même  Concordat,  accor- 
dait oii  reconnaissait  au  pape  le  droit  de 
faire  administrer  par  ses  chargés  d'affaires 
les  domaines  qu'il  lui  rendait.  [Art.  3.) 

cnARGÉ  des  affaires  concernant  les  cdltks. 

Avant  la  création  d'un  ministère  des 
cultes ,  et  pendant  sa  suppression,  les  af- 
faires ecclésiastiques  et  généralement  toutes 
cellv'S  concernant  les  cultes  furent  confiées  i 
on  chargé.  Voy  Directeur.  —  Il  y  a  es 
deux  chargés  de  ces  sortes  d'affaires.  Porta- 
lis  sous  le  Consulat ,  et  M.  Jordan  sons  U 
Restauration.   Voy.  Direction. 

CHARGEMENTS. 

Défense  aux  charretiers  et  voitorîers  em- 
ployés à  des  services  locaux  de  faire  des 
chargomenls  dans  les  lieux  publics  de  lesr 
domicile  les  jours  de  dimanche  et  fêle  ,  soos 
peine,  pour  la  première  fois  ,  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'unepeioc 
qui  peut  être  le  maximum  des  peines  de 
police,  (loi  du  18  nov.  18U,  a.  2,  5  et  6.)- 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  as 
chargement  des  navires  marchands  et  astres 
bâtiments  du  commerce  maritime.  (Àrt.t] 

CHARITÉ. 
Voy.  Sœurs  de  la  charité. 

cuarité  maternelle. 
Voy.  Société. 

CHARRETIERS. 

Les  charretiers  employés  à  des  scrrtce* 

locaux  ne    peuvent   faire  des  chargenews 

dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile,  >^ 

jours  de  dimanche  et  fête,  sans  encourir  on* 
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1  à  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidire, 
[oi  peut  être  la  plus  forte  de  po- 
u  18nov.l8U,a.  2,  5et6.) 

TE  CONSTITUTIONNELLE. 

iné  le  nom  deCharteconstitolron- 
cte  qui  contenait  les  principes 
IQX  du  droit  public  en  France  et 
istration.  —  La  charte  de  1814-, 
le  1830  n'était  que  la  reproduc- 
6e  en  certains  articles,  remplaça 
itîons  républicaines»  comme  ces 
18  s'étaient  successiremeni  rem^ 

CHARTRES. 

,  ville  épiscopale  (Eure-et-Loir). 
;e  épiscopal  de  Chartres  a  été 
le  II*  siècle.  Il  fut  conservé  par 
s  nationale.  (Décrets  du  12jut7{.- 
K).)Le  sainl-sié$i[ele  supprima  en 
ignit  son  titre.  (Bulle  du  3  des  cal. 
I.)  Son  rétablissement,  arrêté  en 
Tété  àRome(i?u{/e  du  11  juin 
effectué  en  1821.  (Bref  du  &  sept, 
roy.  du  19  oct.  Ifâl.)  —  Ce  siège 
mtde  Paris.  Sa  juridiction  s'étend 
tre  arrondissements  du  départe- 
re-et-Loir  (Ord.  roy.  du  19  oct. 
roir  :  1*  celui  de  Chartres,  qui 
;  cures  et  126  succursales  ;  2*  ce- 
saudun,  qui  comprend  5  cures  et 
lies  ;  3*  celui  de  Dreux  ,  qui  com- 
-es  et  92  succursales  ;  k**  celui  de 
tolrouy  qui  comprend  i  cures  et&8 
t.— 11  y  a  dans  le  diocèse  de  Char- 
apelle  royale  à  Dreux  desservie 
litrecomposédesixchanoinés. — 11 
is  frères  delà  Doctrine  chrétienne, 
le  la  Charité  de  Saint-Maurice  de 
les  GUes  de  la  Providence.  —  La 
athédrale  est  unie  au  chapitre.  Le 
icomposé  de  neuf  chanoines.  L'of- 
césaine  n'est  pas  encore  formée, 
laire  diocésain  est  à  Chartres. 

CHARTREUX. 

nuance  royale  du  27  avril  1816 
lablissemcnt  d'une  maison  dere- 
Grcnoble,  occupée  et  dirieée  par 
DX.  Nous  n'avons  pas  vu  1  ordon- 
s  nous  avons  sous  les  yeux  la  let- 
d  aumônier,  qui  presse  le  minis- 
loter  son  contre-seing.  —  Les 
comme  les  autres  ordres  reli- 
lient  été  conservés  en  Italie.  Il 
le  on  arrêté  du  gouverneur  gé- 
aie  du  3  floréal  an  IX.  (23  avril 
remet  aux  Chartreux  de  Pesio  les 
hartreusiennesqui  étaient  en  Pié- 
charge  par  eux  de  faire  à  ces  reli- 
)  pension  de  30  fr.  par  mois.  Mais 
île  do  28  thermidor  an  X  (16  août 

I  supprime  les  ordres  religieux 
partie  Je  la  Républiaue,  leurs 

II  mis  en  vente.  Àrr.  au  goûter^ 
al,  13  brum.  an  XI  (k  nov.  1802}. 

Actes  législatifs. 
Qlaire,  3  Oor.  an  IX  (25  avril  1801 ,  28  Uierm. 
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&■« 


aa  X  (t6  aoAi  1802).  —  Arrêté  da  goaveroenr  général  du 
PiémoDi  »  13  brum.  ao  XI  (4  nov  1802).  —  Ordonnance 
royale  du  27  avril  1816. 

CHARTREUSES. 

Les  statnts  des  dames  Chartreuses  de  Beau- 
ftgard,  établies  àCoublevie  ont  été  approu* 
vés  le  26  septembre  1825  par  Tévéque  de 
Grenoble,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat»  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  31  décembre 
1826.  —  Leur  congrégation  et  communauté 
fut  déflnitivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

CHASSE. 

Les  membrrs  d'une  administration  ne  peu- 
vent pas  se  rendre  adjudicataires  des  droits 
de  chasse  dans  les  bois  et  terres  de  cette  ad« 
minbtration.  Voy.  Baux. 

CHASTETÉ  PERPÉTUELLE. 

Le  vœu  de  chasteté  perpétuelle  prononcé 
par  les  religieux  fut  maintenu  lorsque  le  lé- 
gat accorda  aux  évéques  la  faculté  de  relever 
les  religieux  de  leurs  obligations  monasti- 
ques, (uéeret  ap.  1803.) 

CHASUBLE. 

La  chasuble  est  un  des  ornements  sacer- 
dotaux.—La  fabrique  est  tenue  de  procurer 
et  d'entretenir  dans  un  état  convenable  tou- 
tes les  chasubles  qui ,  d'après  les  rubriques 
et  le  nombre  des  prêtres ,  sont  nécessaires  au 
service  religieux.  (Décret  imp.  du  30  dée. 
1809 ,  a.  37.)  —  C'est  au  curé  à  en  faire  la  de- 
mande. (Art.  h6.)  —«Nous  ordonnons  ,  porte 
le  Rituel  de  Belley  (T.  1 ,  p.  531) ,  que«  dans 
toutes  les  paroisses ,  même  les  plus  pauvres, 
il  y  ait  au  moins  trois  chasubles  en  bon  état, 
une  noire  ,  une  de  toutes  couleurs  pour  Les 
jours  ouvriers,  et  l'autre,  également  de  toutes 
couleurs,  mais  plus  propre,  pour  les  diman- 
ches. »  U  n'est  pas  possible  d'exiger  moins. 

CHATEAUROUX. 

L'assemblée  constituante  plaça  dans  celte 
ville  un  siège  épiscopal  qui  n'a  jamais  été 
canoniquement  érigé  ni  reconnu  par  l'Eglise. 
{Décret  du  12  juiH.-24  août  1790.  ) 

CHAUDRIES. 

Les  chaudries  sont  des  fondations  de  cha- 
rité faites  dans  nos  établissements  de  l'iiide 
par  les  gentils  et  Indiens  catholiques.  (Ord. 
roy.,SO  5601.1827,  a.  12.)— Elles  sont  autori- 
sées par  radministrateur  en  chef  de  Pondi- 
chéry  ,  suivant  les  règles  du  pays.  (Ibid.) 

CHEF. 

CHEFS  D'iDMlIflSTRATIOlf. 

Les  trois  chefs  d'administration  à  la  Mar-» 
tinique  et  à  la  Guadeloupe  occupent  à  l'égli- 
se ,  du  côté  de  l'évangile,  en  face  du  fauteuil 
du  gouverneur,  un  banc  devant  lequel  doit 
être  placé  un  prie-Dieu.  (Ord.  roy.,  19  mars 
1826  ,  a.  6.)  —  Le  pain  bénit  leur  est  pré- 
senté après  le  commandant  militaire.  (Ib.  ) 

CHBFS  d'associations  RBLIGIBUSBS. 

Les  chefs  d'associations  religieuses  encou- 
rent les  mêmes  peines  que  les  ADMiiiisTRAf- 
TEURS.  Voy.ce  mol. 


859 


CIIE 


CIIE 


SCI 


CHEF  DB  BUREAU. 

Le  chef  de  bureau  dan«  les  ministères  est 
un  employé  chargé  en  premier  d'une  cer- 
taine partie  du  travail  de  la  division  à  la- 
quelle il  appartient.— Il  a  sous  lui  des  sous- 
chefs,  des  rédacteurs  et  vériGcaleurs  et  des 
expéditioanaires. 

CHEF  DE  L*ÉTAT. 

En  prenant  le  mot  chef  dans  le  sens  de 
tète,  qui  est  sa  signification  primitive,  le 
chef  de  TEtnt  est  celui  qui  se  trouve  à  la  léto 
de  TËlat.  Celaient  les  consuls  et  en  particu- 
lier le  premier  consul  sous  le  consulat,  Tem- 
perenr  sous  Tempire  et  le  roi  sous  la  monar- 
'  chie  constitutionnelle,  le  président  sous  la 
république.  —  «  Le  roi,  portait  Tart.  13  de  la 
Charte  de  1830,  est  le  chef  de  l'Etat...  Il  nom- 
me à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique et  fait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes  ,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  » 

Les  attributions  du  chef  de  TEtat  par  rap- 
port à  l'Eglise  ont  été  les  mômes  sous  les  di- 
verses formes  de  gouvernement  qui  se  sont 
succédé,  depuis  le  Concordat  de  1801. — Dans 
le  chef  de  l'Etat  réside  le  pouvoir  exécutit 
au  suprême  degré.  —  Par  le  Concordat ,  le 
pape  a  reconnu  dans  le  chef  de  l'Etat  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait 
|Mrès  du  saint-siége  l'ancien  gouvernement 
de  France.  {Art.  16.1  —  Des  prières  sont  fai- 
tes pour  lui  à  la  fin  de  l'ofiice  divin.  {Art,  8.) 
—  Il  fut  convenu  que  si  le  chef  de  l'Etat 
n'était  pas  catholique,  les  droits  et  préroga- 
tives qui  lui  étaient  reconnus  et  la  nomina- 
tion aux  évéchés  seraient  réglés  par  rap- 
port à  lui  par  une  nouvelle  convention.  (Art. 
17.)'Le  chef  de  l'Etat  fait,  de  concert  avec  le 
chef  de  l'Eglise,  la  circonscription  des  diocèses 

tC'onc,  a.  â);  nomme   les   évêqaes  {Art. 
et  5)  ;  n  coit  leur  serment  {Art.  6)  ;  ap- 
prouve les  règlements  d'organisation  de  leur 
èéminaire  {Art.  org.  23} ,  les  tarifs  des  obta- 
lions  et  les  autres  règlements  et  ordonnan- 
ces concernant  le  temporel  des   paroisses. 
{Art.  61,  69.  Mcret  tmp.,  18  mat  1806,  a.  6  ; 
ord.  roy.f  28  man  1820,  a.  3,  etc.y— Il  agrée 
les  vicaires  généraux,  les  chanoines  et  les 
curés.  (Conc,  a.  10;  Art.  org.^  a.  19.)  Voy. 
Chanoines,  Vicaires  généraux.  —  Il  s'était 
réservé  Tapprobation  des  listes  des  ordi* 
nands  {Art.  26)  et  la  nomination  aux  bour- 
ses des  grands  séminaires.  {Décret  imp.f  30 
sept.  1807,  a.  8.)  —  Il  nomme  les  coadjo- 
teurs  avec  future  succession.  {Ord.  roy.,  k 
sept.  1820,  al  1.)  —  Il  nommait  aussi  l'au- 
mônier de  Técole  Polytechnique,  les  aumô- 
niers de  régiments  et  tous  les  ecclésiastiques 
titulaires  prêtres  de  sa  chapelle.  Foj^.  Gravide 
AUMÔNBHiB.  -^  Il  confirmait  le  supérieur  des 
lazaristes.  {Décret^  23  sept.  1806.)  —  Il  ap« 
prouve  la  nomination  des  aumôniers  d'am- 
bassade. (Décret  imp.  23  sept.  1800.)  ^  Il 
autorise  les  donations  et  fondations   reli- 
gieuses, les  acquisitions ,  échanges  ,  aliéna- 
tions des  biens  ecclésiastiques.  Voy.  Biens 
DBS  fabriques,  DONATIONS,  ctc.  —Il  permet- 


tait les  assemblées  publiques  da  clergé  et 
des  congrégations  religieuses.  {Ari.  org.  k. 
Décrets  imp.j  30  sept.  1807, 17  mars  1808,  etc.) 
—  11  publie  les  actes  des  conciles  et  ceux  de 
la  Cour  de  Rome  ou  du  saint- siège  ponr  leur 
donner  l'exécuiion  civile.  {Art.  org.  1 ,  2  el 
3.)  —  Il  règle  lui-môme  en  conseil  d*Etat  les 
matières  mixtt  s  que  les  rois  de  France  ré- 
glaient autrefois  par  concession  ecclésias- 
tique ou  par  suite  d'un  usage  reçu. 

Acies  té^ttalifs. 

Concordai  de  ♦80«.  —  Articles  organiqnes,  a.  1  i  i,  \% 
23,  i6,  61  et  69.— Charte  de  1830.— Décrew  impérit»» 
18  inai,  1806,  a.  6;  23  sept.  1806,  50  fi^.  tHOTj».  8,  lî 
mars  1808.  —  Ordonnances  ro^vales,  28  man»  ltnO,a.S; 
4  sept.  1820 ,  a.  1 ,  23. 

CHBFS   DE  FAVI.LLB. 

Les  anciens  ou  notables  taYqoes  qui  sa- 
trent  dans  la  composition  du  consistoire  ot 
de  rinspeclion  chez  les  protestants,  soet 
choisis  par  vingt-cinq  chefs  de  famille  pro- 
testants et  les  plus  imposés  aa  rAle  des  con- 
tributions directes.  {Art.  org.  oroi.  2k.)  — 
Ce  sont  aussi  des  chefs  de  famille  pris  parmi 
les  plus  imposés  au  même  râle»  qai  sont  ad« 
joints  aux  anciens  du  consistoire  pour  opé- 
rer le  renouyeliement  par  moitié  qui  doit 
avoir  lieu  tous  les  deux  ans.  {Art.  23.) 

GHBPS   DB   DIVISION. 

Les  chefs  de  division  sont  des  emplojéi 
administratifs  auxquels  estconfléelasurveil* 
lance  d*uue  des  divisions  de  radmini&tratitii 

générale.    -  Ceux  des  cultes  ont  pris  le  non 
e  sous-directeurs  depuis Fordonnaiice  roja«e 
du  2k  décembre  18U.   Voy.  Socs-Dimic^ 

TBORS. 

CHBF-L1BU   PABOISSIAL. 

Il  peut  être  établi  des  Ticaires  dans  use 
commune  autre  que  le  chef-lieu  paroissiaL 
{Ord.  roy.  du  23  août  1819,  a.  3.) 

CHEMIN  DB  LA  CROIX. 

Excepté  le  c:is  où  le  chemin  de  la  Croix 
serait  1  objet  principal  de  la  destination  de 
réglise,  ou  bien  aurait  été  établi  par  ordrs 
exprès  de  Tévéque,  les  gravures  et  tableau 
représentant  les  sujets  propres   à  chaqif 
station ,  de  même  que  les  travaux  nécessai» 
res  pour  approprier  TédiGce  à  les  recevoirt 
ne  font  point  partie  des  dépenses  ordinaires 
du  culte.  La  fabrique  peut  se  dispenser  déco» 
tribuer  aux  premiers  frais.— Hais  lorsque  le 
chemin  de  la  Croix  est  établi  et  consiste  et 
objets  d*art  propres  à  la  décoration  et  i  !*••- 
bellissement  de  Téglise,  la  fabrique  ne  peil 
se  dispenser  de  contribuer  à  soo  entretiiii 
sur  la  proposition  du  curé  ou  dessenrail* 
{Décret  du  30  déc.  1809,  a.  37  et  45.)  —  L'i^ 
rection  du  chemin  de  la  Croix  ne  peut  étii 
faite  quVn  vertu  des  facultés  générales  ^ 

Earticulières  accordées  par  le  saint-siége.  — 
éonXll.par  rescrit  dul6  no? .182fc,a  vaMi 
toutes  les  érections  irrégulièremenl  faites  il 
France  avant  cette  époque.— U  est  impoftail 
de  conserver  dans  les  registres  parliculieif  de 
la  paroisse  ou  de  la  fabrique  un  procès-rei^ 
bal  qui  constate  l'érection  antérieure  au  M 
novembre  182^ ,  on  faite  postérieureaeat 
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rmUtidn  da  sainUsiéçe  el  Tauio- 
Tordinaire,  afla  que  Ton  sache  si 
|ui  le  font  peuvent  ou  ne  peuvent 
'  les  indulgences  attachées  à  ceux 
gulièrement  érigés.  — .  Ce  procès- 
t  élre  conçu  de  la  manière  sui* 

iu  chemin  de  la  Croix  de  ta  pa-- 
roisse  de... 

Nous  soussigné,  prêtre spé- 

lutorisé  par  le  saint-siège  par  res- 

dont  la  teneur  suit  : Le- 

tt  a  été  visé  par  Mgr  révoque  de..., 
permis  de  procé^ler,  dans  son  dio- 
Sections  que  nous  avions  la  fa- 
ire, comme  il  conste  par  le  susdit 

ïonçu 

^ni  solennellement  les  tableaux  du 

la  Croix  de  la  paroisse  de el 

emin  en  présence  de  MM ,  fes- 

ligné  avec  nous  le  procès*verbat 

raille 

Nous  prêtre spécialement  dé- 

Ugr  l'évéque  de par  lettres  de 

ui^,  ainsi  conçues  :  

6ni,  etc. 

CBBIllN   DE  RONDS. 

lie  chemin  de  ronde  celui  qui  est 
>ut  autour  d'une  ville,  d'un  fort, 
sou  d*un  lieu  quelconque,  pour 
i  particulier.  —  En  1806,  le  gou- 
soumit  au  conseil  d*Eiat  un  projet 
ordonnant  qu*à  Tavenir  il  serait 
ivant  et  autour  des  églises,  sur  le 
\  anciens  ciuietières  qui  seraient 
à  aliénés,  une  place  et  un  chemin 
lont  tes  dimensions  seraient  pres- 
se même  décret. 

eil  d'iilat,  considérant  que  les  dis- 
fe  ce  décret  ne  pourraient  être  ap- 
toutes  les  différentes  localités,  fut 
1  suffisait  que  le  ministre  ordon-» 
laires  des  communes  de  ne  vendre 
ien  cimetière  sans  lui  soumettre 
'aliénation,  et  qu'alors  le  ministre 
lui-même  quelles  étaient  les  ^r* 
anciens  cimetières  qui  pourraient 
es,  et  celles  qu'il  conviendrait  de 
>our  laisser  aox  églises  Tair»  le 
libre  circulation  et  de  faciles  com- 
as. (Avis  du  eotis.  d'Etat^  ^jan- 
—  L'avis  du  conseil  d'£tal  est  du 
re  1806;  mais  il  ne  fut  approuvé 
anvier  1807,  ce  qui  a  fait  croire  à 
lindré  qu'il  existait  deux  avis  dif- 
*  la  même  matière,  Tun  du  20  dé- 
)6,  et  l'autre  du  25  janvier  1807. 
mn  th.  et  prat.^  etc.,  Chemin  de 
imetière.) 

lin  de  ronde  n'est  pas  une  partie 
de  l'église.  Sous  ce  rapport ,  on 
>utenir  qu'il  est  susceptible  d'être 
p  escri|ition  ;  néanmoins, si  l'on 
on  que,  dès  l'instant  où  il  existe, 
>mme  dépendance  inséparable  de 
s  canons  et  la  convenance  exi- 
cet  édifice  reste  isole,  on  pourrait 


dis 


809 


•  • 


peul-étre  soutenir  avec  raison  qii1l  est  hors 
du  commerce,  et  ne  peut  en  conséquence 
être  acquis  par  prescription.  (Code  eiv.,  a. 
2226.)  —  La  fabrique  ne  pourrait  pas  l'alié- 
ner Talidèment.  Comment  un  particulier 
pourrait-il  avoir  le  droit  de  l'acquérir? 

Le  tribunal  civil  dé  Melun,  considérant 
que,  dans  létal  actuel  de  la  législation,  il 
n'eiiste  aucune  disposition  d'après  laquelle 
les  terrains  réservés  autour  des  églises  de« 
viennent  de  droit  rues  ou  places  publique<i, 
condamna  un  individu  à  fermer  la  porte  qu'il 
avait  ouverte  sur  ces  terrains  (^févr.  1838), 
jugement  que  la  Cour  royale  de  Paris  con- 
firma par  arrêt  du  17  août  1830,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Aete$  légUlatifà. 

Gode  civil»  a.  tt36.  —Conseil  «TEtat;  av.,  25  Janr.  1807. 
»Coor  royale  de  Paris,  arr.,  t7  août  1839.-- Tribunal  d- 
vilde  Melun,  S6  févr.  1838. 

Auteur  et  euvrage  eitéu 
André  (M.  l*Mtt>é),  Cours  alphabétique^  etc. 

CMlIlNS    VIGl^TAUX. 

Nous  ne  parlons  des  chemins  vicinaux  que 
parce  que  leur  entretien  a  dooné  lieu  à  une 
ulfGculté  qui  intéresse  les  ecclésiastiques,  et 
à  laquelle  il  a  été  diversement  répondu, 
q.uoiqtt'il  n'y  ait  qu'une  seule  réponse  à  faire, 
ainsi  que  nous  le  montrerons. 

La  loi  du  21  mai  1836  relative  aux  che- 
mins vicinaux  porte  : 

Art.  l«r.  Les  chemins  viclnaui  légalement  reconnus 
sont  à  la  charge  des  commîmes,  saaf  les  disposiiioos 
de  Tarticle  7  ci-après. 

Art.  2.  En  cas  d*insufftsance  des  ress^onrces  ordi- 
naires des  communes ,  il  sera  pourvu  à  rentretien 
des  chemins  vicinaux ,  à  l'aide  soit  de  prestations  en 
nature  dont  le  maiimum  est  ^xé  à  trois  journées  de 
travail ,  soit  de  centime*  si^éelauz  en  addition  an 
principal  des  quatre  cpaiributions  directes,  et  dont 
le  maximum  est  fixé  à  cinq. — Le  conseil  municipal 
pourra  voter  Tune  ou  Tautre  de  ces  ressources  ou 
toutes  les  deux  concurremment.  —  Le  concours  des 
ptus  imposés  ne  sera  pas  néce^^saire  dans  les  déllt.é- 
rations  prises  pour  Tex^uiion  du  présent  article. 

Art.  3.  Tout  babiiani,  chef  de  famille  ou  d*éublis- 
semeut,  ài  liire  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer-^ 
roier  ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rôle  ée%  cou- 
tribuiions  directes,  pourra  être  ap|»eié  à  fournir 
chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  :  1*  pour 
sa  personne  et  pour  chaque  individu  uiâle ,  valide, 
âge  de  dix-buit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus ,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant 
dans  la  commune;  2«  pour  cliacune  des  charrettes 
ou  voitures  attelées,  et  en  outre ,  pour  chacune  des 
bêles  de  somme ,  de  trait ,  de  selle  au  service  de  la 
famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune. 

An.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  ar|;ent, 
coiiformémeni  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
Journée  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions 
des  conseils  d*arrundisseinenl.  —  La  prestation 
pourra  être  aei]uittée  en  nature  ou  en  argent,  au 
gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  coutri- 
buable  n*aura  pas  opté  dans  les  délais  pre»crlls,  la 
prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

Une  autre  loi  antérieure  à  celle<^i  (28 
juillet  182<^)  porte  : 

Art.  5.  Les  presutlons  et  les  dnq  centimes  men- 
tionnéi  dans  l'article  précédent  senmt  votés  par  les 
conscili  municipaux ,  qui  fixeront  également  le  uux 
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de  la  confersion  des  preslatiuns  en  nature.  Les  pré- 
fets en  autoriseronl  1  imposition;  le reconvremenl  en 
sera  poursuivi  comme  p<iur  les  coniribuiions  di- 
rectes ,  les  dégrèvements  prononcés  sans  frais,  les 
comptes  rendus  cumuie  pour  les  autres  dépenses 
comiiiUnales. 

La  prestation,  dit  M.  Amédée  Lefebvre 
dans  le  Courrier  des  Communes,  à  l'occasion 
de  rarticle  3  de  la  loi  do  28  juillet  182i,  dont 
la  première  partie  a  été  reproduite  teictuel- 
lement  dans  rarticle  3  de  la  loi  da  21  mai 
1836,  est  une  charge  d'habitation;  mais  tout 
habitdnt  n'y  est  pas  indistinctement  soumis. 
Il  faut  qu'il  soit  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  titre  de  propriétaire»  de  régisseur, 
de  fermier  ou  de  colon  partiaire.  M.  Durer- 

fier,  dans  ses  Notes  sur  la  loi  du  22  mai 
836,  professe  la  même  opinion,  et  il  faut 
convenir  qu'elle  est  la  seule  que  présente  le 
sens  grammatical  du  texte. 

Mais  si  nous  consultons  les  procès-yer- 
baux  de  la  Chambre  des  députés,  nous  y 
voyous,  1"  que  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  tel  qu'il  a  été  voté  dans  les  deux 
Chambres,  porte  :  Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  d'établissement,  etc.;  2*  que 
l'intention,  dans  l'une  et  l'autre  Chambré,  a 
été  d'assujettir  à  cet  impôt  tout  habitant 
quelconque,  laissant  aux  répartiteurs  le  soin 
de  ne  pas  porter  sur  les  râles  ceux  qui  leur 
paraîtraient  devoir  en  être  exemptés.  —  11 
n'y  a  d'exemptés  par  la  loi  que  les  individus 
de  la  famille  ou  de  la  maison  qui  ne  sont  pas 
valides,  ou  qui  ont  moins  de  dix-huit  ans,  ou 
qui  en  ont  plus  de  soixante. 

«  Quels  que  soient  les  motifs  de  conve- 
nance qui  peuvent  faire  désirer  que  les  ec- 
clésiastiques en  soient  dispensés,  dirons-nous 
avec  le  ministre  (Ctrc.  du  15  février  1837), 
cette  exception  ne  peut  évidemment  pas  être 
réclamée  comme  un  droit.  » 

Quand  ils  sont  portés  à  l'un  des  rôles  des 
contributions  directes,  ils  se  trouvent  natu- 
rellement sujets,  comme  tous  les  autres  con* 
tribuables,  à  la  surtaxe  des  centimes  addi- 
tionnels, pour  le  même  objet.  —  L'une  et 
l'autre  de  ces  deux  impositions  communales 
sont  assises  par  des  commissaires  réparti- 
teurs, dont  le  travail  est  revu  et  rectifié  pnr 
le  conseil  municipal ,  et  autorisées  par  le 
préfet. 

Il  ne  viendra  probablement  jamais  dans 
l'idée  des  commissaires  répartiteurs  et  du 
conseil  municipal  d'exempter  leur  curé  de  la 
surtaxe  au  bénéfice  de  la  commune,  lors- 
qu'ils Tauront  déjà  compris  sur  le  rôle  des 
contribuables.  Mais  ceux  qui  comprendront 
quelle  est  sa  position  parmi  eux,  de  quelle 
nature  sont  les  fonctions  au'il  remplit,  évi- 
teront bien  certainement  ne  le  soumettre  à  la 
f prestation.  —  Les  législateurs  ont  voulu  leur 
aisser  cette  faculté,  quand  ils  ont  mis  : 
Pourra  être  appelé,  au  lieu  de,  sera  appelé. 
—La  loi  du  28  juillet  182fc  portait  :  Peut  être 
tenUf  et  à  cette  occasion,  M.  le  comte  du 
Hamel,  rapporteur  de  la  commission,  disait  : 
«  Tout  habitant  peut  être  tenu.  Cette  faculté 
éventuelle  annonce  qu'il  peut  être  dispensé.  » 


(Procis-terb.  de  la  Chambre  des  dép^^  3  juii- 
lei  182ii^.) 

C'est  là  probablement  ce  qui  a  fait  dire  ai 
ministre,  dans  la  circulaire  que  nous  ^wùn 
déjà  citée  :  «  Partout  où  les  curomissionsët 
répartition  jugeront  convenable  d'affranchir 
les  ecclésiastiques  de  la  prestatioo  en  niti- 
re,  l'administration  supérieure  n'aura,  re 
semble,  aucun  motif  pour  s'opposer  à  celte 
*  dispense.  (Ctrc.  15 /iifv.  1837.) 

Si  un  curé ,  un  desservant ,  on  vicaire  oi 
tout  autre  prêtre  de  la  commune  n^e^i  pohC 
porté  sur  le  rôle  de  la  prestation  que  la  mt- 
nicipalité  soumet  à  l'approbatioo  du  préM, 
le  préfet  ne  doit  donc  pas  exiger  qu'il  y  soft 
porté;  mais  s'il  y  est  porté,  il  ne  peut  ni  or- 
donner, ni  exiger  qu'on  l'en  ôte. 

«  La  loi  du  21  mai  1836  Q*a  établi  pev 
l'assiette  de  la  prestation  en  nitore  d'aatns 
exceptions  que  celles  résultant  de  l'âge  et 
de  l'invalidité.  (Cire,  15  fév.  1837,)  —  CeUs 
interprétation ,  donnée  par  le  ministre  il 
adoptée  par  M.  Dal'oz,  a  plus  d'extensiii 
que  ne  lui  permet  d'en  prendre  le  texte  mè» 
me  de  la  loi,  dans  lequel  l'exemption  poar 
âge  ou  infirmité  ne  peut  pas  se  rapporter  ai 
chef  de  maison  ou  d'établissement,  msii 
simplement  aux  individus  qui  sont  sous  loi  * 
ou  avec  lui  ;  mais  elle  est  conforme  aux  la- 
tentions  du  législateur.  «  Elle  (la  prestatioi} 
sera  due  par  tout  habitant  chef  de  famille  ei 
d*établisscment  porté  au  rôle  des  conlrilw- 
tions  directes,  disait  M.  le  comte  Roy,  rap- 
porteur de  la  commission  à  la  Chambre  des 
pairs....  Mais  les  individus...  qui  ne  seraiest 
pas  valides,  et  ceux  qui  auraient  soixanla 
ans  d'âge  ou  moins  de  dix-huit,  n'y  serost 
pas  assujettis.  »  (Procis-verb.f  23  avril 
1836.) 

Un  curé. sexagénaire  peut  donc  réclamer 
contre  son  insertion  au  rôle  de  la  prestatîoa. 
Il  pourrait  réclamer  pareillement  coatit 
l'imposition  de  son  cheval,  s'il  était  oUi|é 
d'en  entretenir  un  pour  son  service.  Le  coa* 
seil  d*£tat  a  arrêté,  par  ordonnance  du  6  no- 
vembre 1839  et  du  29  janvier  18il,  qoeb 
cheval  d'un  contrôleur  des  contributîoos  ia* 
directes,  de  même  que  celui  d'un  garde  gé» 
néral,  étaient  des  chevaux  employés  à  •■ 
service  public,  et  dès  lors  noa  susceptiUn 
d'être  assujettis  à  la  prestation  pour  les  ehi» 
mins  vicinaux.  Nous  ne  pensons  pas  qQ*ti 
pût  raisonnablement  décider  autrement  si 
s'agissait  d'un  curé  qui,  pour  remplir  su 
devoirs  et  porter  à  ses  paroissiens  les  et* 
cours  de  la  religion,  serait  dans  la  oéeessM 
d'entretenir  un  cheval,  qui  est  pour  lui  tti 
charge  sans  proGt. 

Mais  c'est  inutilement  qu'ua  curé  vaBis 
et  moins  que  sexagénaire  poursuivrait  sa 
radiation  du  rôle  de  la  prestation  en  aalirai- 
si  son  inscription  a  été  régulièrement  biti» 
Le  préfet  serait  dans  la  néi^ssité  de  le  inaia- 
tenir,  et  le  conseil  d'Etat  rejetterait  sa  re* 
quête,  ainsi  qu'il  en  a  déjà  rejeté  de  seosUi* 
blés  le  1*'  juillet  18^0  et  le  30  décentre 
18V1. 


CIIO 

Actes  législatifi. 

Juillet  t8â4  ;  21  mai  1836.  —  Ordonnancei 
I  cofispil  (TEut,  6  oov.  1859;  !•'  juitli^t  1810; 
tftil  ;  50  déc.  184t.  -  Grculaiire  tmoisiérielle. 
57.  ' 

Auteun  et  ouvragée  cités. 

r  des  Coromunes.  —  Dtlloe  (M.),  Répertoire,  — 
(M.),  Recueil  de  lois.  —  Procès-verbaux  de  ta 
les  dépu!6s ,  2  juillet  1824  :  de  la  Ctiamtïre  des 
uif856. 

CHES-PAGNON. 

lane  de  Sainl-Eugène.  —  L'établis- 
les  sœurt  de  Sainl-Vinceot  de  P<iul 
Pagnon  a  été  autorisé  le  il  juillet 
ra.  roy.) 

CHEVALIERS. 

90»  il  fut  défendu  de  donner  ou  de 
ce  tilre.  (Décret  19-23  juin  1790.)  — 
it  donné  a  ceux  de  Malle,  de  même 
z  de  Saint-Lazare,  de  faire  connaître 
Bces  ou  les  pensions  qu'ils  avaient 
riens  ecclésiastiques,  à  peine  de  dé- 
{Décret  du  5  févr.  1790.)  —  Une  or- 
e  royale  do  1"  mai  18^  dispensa 
iliers  de  Malte  de  justifier  de  leur  ré- 
tn  France  pour  luu.her  leur  peo- 

CHEVECIER. 

iTecier,  nommé  aussi  chorcier,  était, 
rlques  chapitres  et  dans  la  chapelle 
ss  Quinze- Vingts,  le  premier  digui- 
Soii  titre  fut  rétabli  dans  celte  cha- 
1815.  —  11  existe  dans  le  chapitre 
s  un  cbevecier,  qui  est  le  sixième  et 
lignitaire  du  chapitre. 

CHIRURGIE. 

CHIUSI  BT  PIENZA. 

el  Pienza,  villes  épiscopales  réunies 
ml  siège  (Toscane).  —  Ce  siège  fut, 
npire,  au  noniibre  des  sièges  épisco- 
lartenant  à  la  France. 

CHOEUR. 

•s  le  décret  impérial  du  24  messidor 
13  juillet  180V},  1rs  autorités  qui  se 
ofBciellemeot  aux  cérémonies  reli- 
;iTiles  doivent,  à  moins  qu'il  n*y  ait 
ilité  absolue,  être   placées  dans  le 

ilrMO.)  Vop.  CÊRÉVONIBS  RELIOIBU- 

—  Eu  disposant  ainsi  d'une  partie 
r  dans  les  cérémonies  extraordinai- 
it  a  voulu  maintenir  un  usage  qui 
•bli  depuis  longtemps,  dans  les  égli- 
le  chœur  était  assez  vaste  pour  y 
des  laïques, sans  géucrles  ecclèsias- 
Bciants. 

ear  est  une  partie  de  l'église  résor- 
ergé.  La  fabrique  ne  doit  pas  en  dis- 
D8  la  permission  du  curé  ou  desser- 
n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si 
civiles  lui  Aient  ce  droit.  11  suffit  d'é- 
*é  qu'elles  ne  le  lui  ont  pas  formel- 
Uribué. 

CHOMAGE, 
éqnes  furent  invités  à  prendre  des 
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mesures  pour  empêcher  que  certains  occlé- 
siasiiques  ne  continuassent  à  recommander 
le  chômage  des  fêtes  supprimées.  Cire.  min. 
30  niv.  an  XI  (20  janv.  1803).  Voy.  Fétbs 

SUPPRIMÉBS. 

CHRÊME  (Saint). 
Vvy.  Saintes  huii.bs. 

CHRÉTIENS  D'ORIENT. 
Les  anciens  rois  de  France  avaient  pr'a 
sous  leur  patronage  les  chrétiens  d'Orient. 
Ils  accordaient  des  secours  aux  missionnai* 
res  que  la  Francf^  leur  envoyait,  el  proté- 
geaient leurs  établissements  contre  le  fana- 
tisme des  musulmans,  ou  contre  la  persécu- 
tion aveugledcs  infidèles.  —  Bonaparte,  dans 
rintèrêt  de  sa  politique,  conçut  le  projet  de 
conserver  à  la  République,  et  plus  tard  à 
l'Empire,  cet  honorable  protectorat.  Il  ac- 
corda des  secours  aux  établissements  fran- 
çais qui  fournissaient  des  prêtres  à  ces  con- 
trées. Voy.  Missionnaires.  —  Ces  secours 
furent  continués  sous  Louis  XVIIl  et  sous 
Charles  X.  Ils  le  furent  pareillement  sous 
Louis-Philippe.  Nous  ne  savons  pas  encore 
ce  qu'il  en  sera  sous  le  nouveau  gouverne- 
ment. 

Les  secours  annuels  portés  è  cet  effet  sur 
le  budget  des  cultes  étaien*,  en  1839,  de 
14,000  fr.,  ainsi  répartis  :  10,030  fr.  aux  La- 
zaristes et  4000  fr.  aux  missions  étrangères. 
—  Noos  savons  que  quelques  secours  étaient 
portés  aussi  sur  le  budget  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  que  l'on  accordait  le 
passage  gratis,  sur  les  bâtiments  de  l'Etal,  à 
ces  hommes  apostoliques  dont  ledévonement 
honore  noire  pays  et  le  fait  bénir  sur  ces 
terres  lointaines.  Mais  le  patronage  est  main- 
tenant, ou  du  moins  a  paru  être  en  18V'i  une 
question  de  politique  européenne.  Toutes  les 
puissances  chrétiennes  d'Occident  se  sont 
entendues  et  ont  agi  de  concert  pour  proté- 
ger  les  chrétiens  du  Liban,  faire  réintégrer 
dans  leurs  possessions  ceux  qui  avaient  été 
contraints  de  les  abandonner,  indemniser 
ceux  qui  avaient  souffert,  et  en  particulier 
les  couvents  d'Abej  et  de  Solima,  et  punir 
ceux  qui  les  avaient  opprimés.  (Chambre  des 
dépuiéi^  an.  1846  ;  Pièces  sur  les  aff.  du  Li- 
ban.) 

CHRIST. 

Le  christ  qui  est  placé  sur  le  tabernacle 
des  autels  est  un  des  meubles  indispensables 
pour  le  service  religieux  dans  les  églises  ca- 
tholiques. La  fabrique  ne  peut  se  refuser  à 
en  faire  l'acquisition.  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  37.)  —Celui  qui  est  vis-à-vis  la 
chaire  à  prêcher  n'est  pas  aussi  nécessaire; 
cependant  on  doit  le  ranger  parmi  les  objets 
d'utilité  pratique,  et  à  ce  titre  son  acquisi- 
tion entre  encore  dans  les  charges  ordinai*- 
res  de  la  fabrique.  (/6.)— Les  autres  ne  sont 
que  des  objets  de  décoration,  dont  la  dépende 
est  légitime  sans  être  obligatoire. 

CIBOIRE. 

Le  ciboire  est  un  des  vases  sacrés  dont 
chaque  paroisse  doit  être  fournie.  Son  ac- 
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quisition  est  à  lo  charge  des  Tabriqucs,  el 
fait  parlie  des  dépentes  obligatoires.  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1839,  a.  37.  )  —  Los  ciboires 
doiyent  être  en  argent,  on  du  moins  avoir 
une  coupe  en  argent  dorée  en  dedans,  (  Rit> 
de  Belley,  1. 1,  p.  530.) 

CIERGES. 

Les  cierges  sont,  comnne  la  composition 
du  mot  lui-même  Tindique,  de  la  cire  élevée 
au  moyen  d'une  mèche.  —  Nos  lois  civiles  ne 
se  sont  occupées  que  des  cierges  (}ui  sont 
offerls  dans  1  église,  et  rentrent  ainsi  dans  le 
casuel. 

«  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes 
en  nature,  dit  l'article  76  du  décret  du  30 
décembre  1809,  les  cierges  offerts  sur  les 
pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels, 
et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  servi- 
ces funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique^.  » 
—  Puisque  le  trésorier  n'est  tenu  de  porter 
en  recette  que  It's  cierges  mentionnés  dans 
cet  article  ,  le  droit  dont  jouissaient  les 
curés  de  recueillir  euic-méuies  celui  que 
portent  à  la  main  la  personne  qui  présente 
le  pain  bénit,  les  époui  qui  demandent  la 
bénédiction  nuptiale,  la  femme  qui  vient 
faire  ses  relevailles  à  l'église,  l'enfant  qui  se 
présente  pour  la  première  communion,  est 
resté  le  même.  Le  ministre  l'a  décidé  pour  ce 
qui  regarde  le  cierge  offert  par  celui  qui 

Î résente  le  pain  bénit.  (  Décis.  mtn.,  ik  mai 
811,  31  man  1837.  )  —  Ces  cierges  sont  en 
effet  une  offrande  faite  au  curé  lai-méme, 
et  non  à  l'église. 

De  ce  que  la  fabrique  prenait  tous  les 
cierges  des  anniversaires,  on  devait  conclure 
que  sa  part  dans  les  enterrements  et  servi- 
ces funèbres  pour  enterrement  comprenait 
tuus  ceux  qui  étaient  placés  aux  autels  pu 
dans  l'église,  et  n'exceptaient  que  ceux  qui 
étaient  portés  à  la  main  par  les  ecclésiasti- 
ques :  c'est  ce  que  le  comité  ecclésiastique 
avait  le  dessein  de  décider.  {Lettre  du  2i 
f'anv.  1791.)  —  Le  décret  impérial  du  26  dé- 
lembre  1813  changea  cette  disposition.  11 
porto  que  les  cierges  qui,  aux  enterrements 
et. services  funèbres,  sont  portés  par  les 
membres  do  clergé*leur  appartiennent  (  Art. 
1  );  que  ceux  qui  sont  placés  autour  du 
corps,  à  l'autel ,  aux  chapelles  ou  autres 
parties  de  l'église,  appartiennent  moitié  à  la 
fabrique  et  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  j  ont 
droit  (/&.);  que  le  partage  s'en  fait  à  raison 
du  poids  et  de  la  totalité,  {là.)  —  Avant  ce 
décret»,  le  ministre  avait  décidé  :  i*que  l'u- 
sage consistait  à  attribuer  aux  curés  la  cire 
qui  se  trouve  sur  Tautel,  et  aux  fabriques 
celle  qui  est  placée  autour  du  corps  {Lettres 
du  17  mat  1811, 16  août  1812)  ;  2  que  la  seule 
règle  légale  était  du  reste  évidemment  la 
proportion  établie  par  le  règlement  d'oUa- 
tions  arrêté  par  l'évéque  dans  chaque  dio^- 
cèse  et  régulièrement  approuvé,  l'usage  ne 
pouvant  être  recherché  et  invoqué  qu'à  dé- 
faut de  règlements.  (  Décis.  min.  du  11  mat 
1811. ) 

U  est  inutile  de  dire  qu'il  n*est.plus  per- 
mis de  suivre  ces  décisions.  {Déeit. ,  ikfévr. 
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1845.)  —  Il  n'est  pas  permis  non  pli 
vre  les  règlements  épiscopaox  qui  i 
crit  le  contraire  de'ce  qui  a  été  stal 
décret  impérial  du  26  décembre  18 
qu'ils  aient  reçu  la  sanction  légls 
l'autorisation  que  le  gouverneoMi 
donnée,  (/b.)  Ces  règlements  sont  e 
vent  être  que  des  actes  administn 
tinés  à  régler  rexécntion  des  lois* 
vernement  ne  les  approuve  pas  i 
titre.  S'il  arrive  qu'ils  tendent  à  al 
loi  au  lieu  de  la  faire  exécuter,  ibi 
et  de  nul  effet  quant  à  cela,  et  rapi 
du  gouvernement,  qui  da  reste  ni 
donnée  que  par  erreur»  ne  couvre  e 
manière  ce  défaut.  —  Le  Jojurnal  d 
ques^  et  après  lui  M.  Tabbé  André,ii 
pas  dû,  ce  semble ,  enseigner  le  i 
M.  l'abbé  André  pense  en  outre  qui 
ges  portés  aux  convois  par  les  paa 
les  religieuses  et  par  les  membres 
nés  confréries,  doivent  être  misi 
et  partagés  entre  le  curé  et  la  iab 
cite  une  décision  pareille  de  le 
«  L'article  1«'  du  décret  du  26  i 
1813,  aioute-t-il,  dit  que  les  cierg 
par  quelque  personne  que  ce  soit 
devenir  la  propriété  du  curé  et  de 
que,  qui  les  partageront  par  moitié 

Voici  cet  article  textuellement 
toutes  les  paroisses  de  l'Empire,  U 
qui,  aux  enterrements  et  services 
seront  portés  par  les  membres  di 
leur  appartiendront  :  les  autres  ck 
ces  autour  du  corps  et  à  l'autel,  an 
les  ou  autres  parties  de  l'église,  a 
dront,  savoir  :  une  moitié  à  la  fa 
l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y 
ce  partage  sera  fait  en  raison  du  p 
la  totalité  des  cierges.  »  —  Le  JB 
après  lui  M*  l'abbé  André  ont  et 
pauvres,  les  religieuses  et  les  conf 
naient  lieu  de  chandeliers  dans  les 
S'il  en  était  ainsi,  leur  décision  sen 
irréprochable,  du  moins  motivée, 
est-ce  qui  pourra  raisonnablement 
celte  opinion?  —  Les  religieuses  el 
fréries  suppléent  au  petit  nombre  d 
et  autres  ecclésiasti^iues  dans  les  p 
On  ne  peut  guère  se  dispenser  de  le 
1er  ici  au  clergé.  —  Dans  le  cas  où 
voudrait  pas  leur  faire  cet  honneoi 
drait  les  regarder  du  moins  comme 
sonnes  invitées  auxquelles  la  bo 
don  d'un  cierge,  à  la  condition 
qu'elles  le  porteront  allumé  peadn 
la  durée  de  la  cérémonie. 

Nous  dirons  à  ce  propos  que  ton 
ges  fournis  par  la  famille  le  sont  il 
tion  qu'on  les  fera  servir  à  la  oM 
qu'ils  doivent  rester  allumés  aussik 
que  l'usage  auquel  ils  sont  desliaèi 
Ainsi,  ceux  que  portent  les  meo 
clergé  doivent  brûler  pendant  tott(i 
que  ceux  qui  les  portent  sont  ea 
auprès  du  corps  ou  dans  le  convoi 
et  enterrement,  et  ceux  que  l'on 
dans  l'église,  soit  autour  du  corps,  s 
tel,  soit  ailleurs,  auasi  longtemp 
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corps  est  présent,  la  famille  ne  les  donnant 
pas  à  d*aalre  fin. 
L'arrêt  da  parlement  de  Paris  portant  rè- 

glement  pour  la  fabrique  de  la  paroisse 
aint-Louis  de  Versailles  (20  juill.  im,  a. 
36  )  attribue  à  la  fabrique  ccui  qui  sont  por- 
tés par  les  enfants  de  chœur,  parce  quo  les 
enfants  de  chœur  sont  des  gagistes  de  la  fa- 
brique, et  sous  ce  rapport  rien  nVmpéche- 
-rail  que  la  fabrique  ne  retirât  pareillement 
les  cierges  de  ses  autres  gagistes ,  lors- 
4|ue  Tusage  est  ainsi  établi,  ou  lorsque, 
.*|Nir  délibération  du  conseil  ,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  en  serait  ainsi.  —  Ces  sortes  d*em- 
^plojés  font  l'ouvrage  de  la  fabrique  moyen- 
nant un  prix  convenu,  et  aux  conditions  con- 
senties. (Code  civ.,  1134,  1710,  1780.)  Les 
cierges  qu'on  leur  remet  à  raison  de  leur 
service  et  pour  ce  service  ne  leur  appartien- 
nent qu'autant  que  la  fabrique  veut  bien  les 
leur  laisser.    . 

H  en  est  tout  autrement  des  enfants  de 
chœur  et  des  chantres  non  gagés  :  ceux-ci 
•  paraissent  dans  les  cérémonies  religieuses,  à 
litre  de  yolonlaires.  Ils  n'ont  aliéné  aucun 
de  leurs  droit^i.  La  fabrique  ne  peut  leur 
contester  la  propriété  du  cierge  que  la  fa- 
mille du  défuni  leur  donne.  —  Dans  le  nV- 
glement  pour  l'évéché  de  Mende,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  15  avril  1829,  il 
est  dit  que  la  cire  provenant  des  offices  fu- 
nèbres doit  êire  partagée  entre  le  curé  et  la 
fabrique,  conformément  aux  lois.  Les  lois 
Tcnleol  que  le  partage  soit  fait  entre  la  fa- 
iHTîque  et  ceux  au  clergé  qui  y  ont  droit.  {Dé- 
tret  imp. ,  26  déc.  1813. 

Actes  légii(alif$. 

Gode  dvH,  a.  tlSi,  1710, 1780.  —  Décrets  impériaux, 
80  déc.  18e9»a.  76;  du  %  déc.  t815.~Ordonnance  royale, 
15  avril  1819.  ^  Arrél  du  parlement  de  Paris,  20  juillet 
1747,  s.  56.  —  Décisions  miiiistéti^llca.  11  mai  1811,  17 
mai  1811,  16  aoûl  1812,  5t  mars  1K37 ,  U  févr.  1815.  — 
Gomiié  ecclésiastique,  lettre  du  21  Junv.  1791. 

Auteurs  el  ouvrages  cUés, 

André  (II.  Tabbé),  Cours  alphabétique, --TicsxïïtT  (Le), 
'I^ûlollofi  coviplète.  —  Jouiual  des  Fabriques. 

C1£RGBS   DE   LA    GBANDBLEUn. 

L*nsage  est  que  le  pape  bénisse  des  cier'- 
'geste jour  delà  Chandeieur,  et  les  envoie 
aai:  princes  chrétiens.  Napoléon  dtinna,  le 
1**  janvier  1809,  ordre  d'écrire  qu'il  n*en  vou- 
lait pas,  et  flt  défendre  aux  princes  de  sa  fa- 
mille d'en  recevoir.  «  Il  ne  faut  pas  en  rece- 
voir, dit-il  dans  sa  lettre,  parce  qu*on  a  eu 
rinsolence  de  n'en  pas  donner  Tannée  dor- 
-  nière...  Mon  chargé  d'alTaires  fera  ronnaflro 
qae  le  jour  de  la  Chandeleur  ie  reçois  des 
cièfges   bénits  par    mon    curé.    »   (  Lettre 
'1*' lanv.  1809.)  La  résistance  du  pape  à  ses 
'prétentions  avait  produit  chez  lui  une  exas- 
'pération  qui  se  m;anifestait  dans  toutes  les 
'oecasions. 

CIMETIÈRES. 

L  Des  cimetières  avanl  le  conconlat  de  1801.  —  II. 
Des  cinieiières  depuis  le  coiiror:lai.  —  III.  De  la 
propriéié  des  cimeiières.  —  IV.  De  INîrtirelien  des 
êimeiiéres.  —  Y.  Des  produits  des  rimetiéres.  ^ 
VI.  Des  concessions  de  temiins.  —  VII.  De  la  po- 
liée  des  eimeiières.  —  Vill.  Décisions  relatives 


à  la  police  des  rimeiiéres ,  1»  par  rapport  aux  ci- 
met  ères;  2»  par  rapport  aux  convois;  3**  par 
rapi  on  aux  inliiimaiioiis  ;  4*  par  rapport  anx  lom- 
be;«ux.  —  IX.  De  la  irani^lation  des  cimetières.  — 
X.  Servitudes  impo  des  nox  prpriétaîres  volons 
des  cimeiières.  —  XI.  De»  cimeiières  siMindonnés. 
—  XII.  Inierdiclion  des  cimetièes.  —  XIH.  Vois 
commis  dans  les  cimetières. —  XIV.  Tribunaux 
aux(|neU  doivent  être  déférées  les  contra ventiuos 
su  décret  du  7  mars  1808. 

!•  Des  cimetières f  nrani  te  Concordat  de 

180r. 

Du  grec  xocuunî/stov,  lieu  destiné  à  prendre 
le  «ommeil,les  Latins  formèrent  ccrme/crium, 
d*oii  est  venu  le  mot  ci:r.etière.  —  Les  pre- 
miers chrétiens  donnèrent  ce  nom  au  lieu 
dans  lequel  ils  inhumaient  leurs  moris.  Nous 
le  leur  avons  conservé,  et  de  plus  nous  l'a* 
vous  généralisé  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui 
notis  appelons  cimetièreloutlieu  qui  est  des- 
tiné à  la  sépulture,  quelle  que  soit  la  religion 
ou  la  foi  des  personnes  dont  on  y  reçoit  les 
dépouilles  mortelles. 

11  y  avait  autrefois  en  France  doux  espè- 
ces de  cimetières,  les  cimetières  dos  cnlboli- 
ques  el  les  cimetières  des  non-catholiques. 
Les  premiers  étaient  à  Tusage  ou  d'une  |).>- 
roisse,  ou  d*unc  communauté  religieuse. 
Ceux  a  Tusage  d'une  paroisse  appartenaient 
à  la  paroisse,  el  étaient  ouverts  à  tous  les 
fidèles  de  la  même  paroisse,  et  même  à  ceux 
des  autres  paroisses  qui  désiraient  y  être  in- 
humés. Ceux  des  communautés  religieuses 
n'étaient  ouverts  qu'aux  membres  de  la  com- 
munauté. ^  Les  cimetières  des  non-ratbo- 
liques  appartcnaienl  ou  aux  protestants  ou 
aux  juir. 

Les  cimetières  suivirent  en  1789  le  sort 
des  églises.  Ils  furent  mis  comme  elles  à  la 
dii»position  de  la  nation  :  ils  devinrent  pro- 
priétés civiles.  De  là  vint  que  le  comité  ec* 
clésiaslique,  consulté  sur  leur  établissement» 
répondit:  «  La  municipalité  ne  peut  donner 
suite  à  ses  délibérations  au  sujet  de  l'établis- 
sement d'un  cimetière,  sans  auparavant  eii 
avoir  donné  communicaion  au  directoire  du 
district  du  département,  pour  obtenir  ensuite 
les  autorisations  nécessa'res  sur  le  choix  de 
remplacement  et  le  moyen  de  satisfaire  aux 
dépenses.  (7  mai  1790.) 

Sous  le  Directoire,  pendant  que  leciUte  do 
la  raison  remplaçait  en  France  tous  les  autres 
cultes,  les  cimetières  conservés  furent  ou- 
verts à  tous  les  citoyens,  quelles  que  fus- 
sent leurs  opinions  religieuses.  —  Il  n'en 
existait  pins  alors  qu'une  seule  espèce»  qui 
ne  rendrait  dans  aucune  des  quatre  <inlé- 
ricurement  connues.  Tout  cimetière  était 
cimetière  communal.  —  Ce  changement  ne 
fut  amené  par  aucune  loi.  11  tint  à  Télat  ex- 
ceptionnel dans  le(|uel  la  France  se  trouvait 
placée,  et  ne  dura  guère  plus  longtemps 
que  lui. 

2*  Des  cimetières  depuis  le  Concordat. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
180^)  sur  les  sépultures  reconnul  en  principe 
le  droit  pour  chaque  culte  d'avoir  son  cime- 
tière particulier,  lorsque,  après  avoir  déclaré 
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que  «  aucune  iobomation  n^aurait  lieu  dans 
les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux, 
chapelles  publiques,  et  généralement  dans 
aucun  des  édiflces  clos  et  fermés  où  les  ci- 
toyens se  réunissent  pour  la  célébration  de 
leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs  i>  {Art.  l"),il  ajouta  que  «  il  y  aurait, 
hors  de  chncune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la 
dislance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spéciale- 
ment consacrés  à  Tinhumation  des  morts  » 
{Art,2)  \  cequi  est  plus  clairement  énoncé  en- 
core dans  les  articles  15  et  16,  ainsi  conçus  : 
«  Dans  1(  s  communes  où  Ton  profosse  pfu- 
sieurs  cultes,  chaque  cuUedoit  avoir  un  lieu 
d*inhumation  particulier,  et,  dans  k  cas  où 
il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  parta- 
gera par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  aura  de  cultes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
cun, et  en  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  dliabitants  de  chaque  culte.  »  — 
«  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  communes,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  particuliers,  seront  soumis  à 
l'autorité,  police  et  surveillance  des  adminis- 
trations municipales.  » 

Sous  l'empire  de  ce  décret,  il  devait  donc 
y  avoir  des  cimetières  pour  les  catholiques, 
des  cimetières  pour  les  non-catholiques,  des 
cimetières  communaux  et  des  cimetières  par- 
ticuliers. —  11  ne  fat  pas  généralement  exé- 
cuté: car,  à  Paris  et  dans  quelques  autres 
villes,  les  choses  restèrent  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  depuis  quelques  années;  de 
sorte  qu'il  n'y  eut  pour  lurs  dans  cette  ville 
que  des  cimetières  communaux.  —  Depuis, 
deux  cimetières  particuliers  furent  autorisés» 
celui  de  Picpus  et  celui  du  Mont-Valérien, 
qui  n'existe  plus. 

3'  Bt  la  propriété  des  cimetières, 

«  La  propriété  du  cime!ière  public  appar- 
tient à  la  commune  et  ne  doit  jamais  appar- 
tenir qu'à  elle,  dit  M.  Vuillefroy  (Pag.  500). 
Elle  ne  doit,  en  aucun  cas,  appartenir  à  la 
fabrique.  1»  Ainsi  la  fabrique^ne  pourrait  être 
autorisée  à  en  établir."  Une  pareille  autorisa- 
tion ,  donnée  même  exceptionnellement, 
pourrait  donner  lieu  à  des  résultats  fâcheux 
qu*il*est  du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir. 
iCons.  (VEt.,  comité  de  l'int.,  26  oct.  1825, 
15  mars  1833,  27  sept.  1833.)  —  Le  ministère 
a  décidé  quele  lieu  d'inhumation  était  essen- 
tiellement une  propriété  publique  (Décis, 
15  6nim.  an  .Y/),  que  les  cimetières  ont  tou- 
jours été  la  propriété  des  communes,  sous 
l'ancien  réi^imo  comme  depuis.  [Lettre  min.^ 
20aotlM838.) 

«  Les  cimetières  sont  aujourd'hui  une  pro- 
priété communale,  »  disent  les  rédacteurs  du 
Courrier  des  Communes ,  d'accord  en  cela 
avec  l'administration  civile  ,  qui  ,  depuis 
quelques  années,  a  changé  complètement 
de  manière  de  voir  à  ce  sujet ,  quoique 
la  législation  soit  restée  dans  le  même  état. 
—  a  En  général,  dit  M.  Bouée,  dans  le  Jour^ 
fia/  des  Fabriques  (T.  IL  p.  182),  les  cimetiè- 
res appartiennent  aux  co.aimuncs.  Peut-être 


même  est-il  plus  convenable,  plus  en  banoo. 
nie  avec  nos  idées  et  notre  organisation  ad- 
ministrative, plus  d*accord  avec  nos  mœun 
actuelles,  que  le  lieu  des  sépultures  soît  la 
propriété  de  l'ensemble  plutôt  que  d*une  par- 
lie  seulement  de  la  communauté.  »  — Nooi 
avons  vu,  par  l'article  16  du  décret  du  23 
prairial,  ci^é  plus  haut,  que  l'Etat  recoonaii- 
sait  aux  particuliers  le  droit  d'avoir  un  ci- 
metière à  eux.  11  peut  donc  y  avoir,  et  il  y  a 
en  effet  des  cimetières  qui  ne  sont  pas  une 
propriété  communale.  Le  ministre  le  recoo- 
natt  plus  formellement  encore,  lorsqu'il  dit 
aux  préfets, dans  sa  circulaire (25  mai  180^): 
«Quantauxarticlesl6etl7,ilsont  pour  but  de 
soumettre  les  lieux  de  sépulture,  quels  qa*eB 
soient  les  propriétaires,  à  raulorité,  à  la  po- 
lice et  à  la  surveillance  des  administrations 
municipales.  »  —  11  y  en  a  pareillement  qui 
sont  incontestablement  de  la  commune:  ee 
sont  ceux  que  la  commune  a  puyerts  ellr- 
même  aux  citoyens  de  tous  les 'cultes,  où  le 
lecalvinisteest  inhumé  à  côté  d'un  luthéneo, 
le  catholique  à  côté  d'un  juif,  d'un  mahoué- 
tan  ou  d'un  hérétique. 

Y  en  a-l-il  qui  soient  la  propriété  des  fa- 
briques? Sans  doute.  D'abord,  les  fabriques 
sont  incontestablement  propriétaires  de  reat 
dont  elles  ont  fait  l'acquisition,  ou  qui  se  soat 
trouvés  compris,  soit  dans  les  restitutioos  et 
les  cessions  que  TEtat  leur  a  faites,  soit  dam 
les  dons  et  legs  qu'elles  ont  reçus  des  parti** 
culiers. 

Une  question  plus  difficile  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  si  c'est  aux  fabriques  ouaoi 
communes  qu'appartiennent  1  s  cimetièr« 
spécialement  affectés  au  culte  catholique.— 
Sous  la  législation  ancienne,  le  cimetière  pa- 
roissial était  une  dépendance  et  en  quelqoe 
sorte  une  partie  de  l'église  paroissiale,  aa« 
tour  de  laquelle  il  était  ordinairement  placé. 
Cette  législation  n'a  été  ni  abrogée,  ni  ni> 
dlGéc.  La  loi  du  G- 15  mai  1791  porte  : 

An.  1«r.  Les  églises  et  sacristie^,  parvis,  tAorsd 
clochers  des  paroisses  ou  succursales  tuppriméei.... 
seront  vciulns... 

Art.  5.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succur- 
sales supprimées  seront  égalenieni  vendus  dan  b 
même  forme  et  aux  méiiies  coaditions  que  les  bicni 
nationaux. 

Art.  4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  duos  par  Ici 
fabriques  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'te- 
bitants,  pour  actiJt  ou  clôture  soit  des  ciinetîéfci 
desdiies  églises  supprimées  ,  soit  des  chuellères  ja- 
gés  nécessaires  par  les  corps  adniini»triJfs,s(Mi 
rinspeciion  et  la  surveillance  du  roi  p<}ur  les  pariiii- 
ses  et  succursales  nouvellement  circonscrites,  scNSt 
acipiittées  par  la  caisse  de  rextraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  coniiiie  Uesl  dit  en  ranicieS. 

Un  décret  du  28  juillet  1792  se  trouve  ré* 
digé  dans  le  même  esprit.  Les  cimelières  ca- 
tholiques étaient  donc  reatés  en  la  pussesfi«i 
des  paroisses  partout  où  ils  avaient  été  coi* 
serves.— Le  12  frimaire  an  11,  la  Convenliot 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  da 
comité  de  législation  sur  une  pétitiou  par  la* 
quelle  il  était  demandé  qu'il  y  eût,  autaat 
que  faire  se  pourrait,  un  lieu  particulier  de 
sépulture  pour  chaque  secte,  «  considératt 
qu'aucune  loi  n'autorise  à  refiuer  la  sépai* 
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les  cimetières  publics  «iiix  citoyens 
ucls  que  soient  leurs  opinions  rc- 
l  Teicrcice  de  leur  culte,  passe  à 
jour,  et  déclare  que  le  présent  dé-* 
a  point  imprimé,  mais  qu'il  sera 
Bulletin. 

ention  supposait  une  chose  qu*(  Ile 
biennepasétre  vraie, lorsqu'elle tti- 
s  cimetières  paroissiaux  élaientdes 
ouverts  à  tous  les  cilojensdéfuuts. 
iiialion  n*avait  pas  changé.  lU 
ir  conséquent  encore  ce  qu'ils 
ujours  été,  <*esl-à-dire  des  c»me- 
lusivemenl  adeclés  aui  défunts  de 
ommunion. 

ute  il  n'exÎNtait  pas  de  loi  qui  dé- 
refuser  la  sépulture  dans  un  cime- 
le;  mais  il  y  avait  eu  une  honne 
ir  empêcher  le  législateur  de  rien 
:el  égard;  cVsl  qu'il  n'y  avait  pas 
i  en  Fiance  de  cimetières  publics 

I  Convention  les  concevait.  —  Son 
'cJe  n'osa  pas  rendre  public,  quoi- 
>ermis  alors  de  lout  oser,  prouve 
lignait  qu'il  ne  devint  un  sujet  de 
t  lui  Ole  jusqu'au  mérite  d'avoir 
:ret  de  circonstance. 

s  législatifs  que  nous  venons  de  ci- 
tes seuls  qui  aient  été  faits  sur 
ère  avant  le  Concordat.  11$  laissent 
ères  catholiques  dan»  l'état  où  ils 
iciennement  par  rapport  à  l'église 
e,  dont  aucun  d'eux  n'a  supposé 
sscni  être  séparés. — Lorsque  les 
roidsiales  furent  mises  à  la  dispo- 
la  nation,  les  cimetières  j  furent 
elles.  M.  l'abbé  Auiiré  est  dans  une 

II  grande  à  ce  sujet,  lorsqu'il  dit  : 
etières  n'ont  point  été  conGsqués 
)i8  de  la  Révolution.  11  est  împos- 
citer  aucune  à  ce  sujet.  »  Mais  on 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  pour 
s  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo^ 
la  nation,  et  consentir  ou  consom- 

aliénation ,  et  Ditfu   sait  s'il  en 

ts  la  question  telle  que  nous  l'avons 
fs  cimetières  paroissiauTL  ne  furent 
ares  de  1  église  paroissiale,  lorsque 
iéiés  paroissiahs  furent  mises  à  la 
n  de  la  nation.  Le  fait  est  incon- 
nu est  certain  aussi  que  sous  la 
ion  civile  du  clergé ,  lorsque  les 
lités  eurent  été  substituées  aux  fa- 
cette séparation  ne  fut  point  opé-> 
ne  le  fut  pas  non  plus  pendant  le 
mps  que  les  églises  catholiques  res- 
rmées  ;  elle  ne  le  fut  pas  au  mo- 
eiles  furent  rouvertes;  elle  ne  l'a 
spuis  le  Concordat,  et  elle  ne  pou- 
l'être. 

ulant  que  la  religion  catholique  se- 
rment exercée  en  France  iCone.p 
3  toutes  les  églises  métropolitaines, 
les,  paroissiales  et  autres  non  alié- 
essaires  au  culte,  seraient  remises  à 
ition  des  évéques  {Art.  12),  et  en 
dans  les  Articles  organiques  qu'il 
bli  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
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trelien  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
l'administration  des  aumônes,  le  gouverne- 
ment conservait  aux  catholiques  le  droit 
d'avoir  un  cimetière,  leur  rendait  celui  qui 
dépendait  de  l'église  paroissiale,  et  lais- 
sait <nux  fabriques  le  s  in  de  veiller  à  son 
entrelien;  car  dans  la  chrétienté  il  n'y  avait 
point  alors  d'église  paroissiale  sans  cime- 
tière, il  n'y  en  avait  jamais  eu  en  France,  et 
le$  parties  contrsctantes  n'avaient  certaine- 
ment pas  le  dessein  d'innover  sur  ce  poiut. 
—On  le  comprit  ainsi ,  et  dans  toute  la 
France  les  églises  paroissiales  reprirent  leur 
cimetière  et  le  bénirent,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  de  Paris  et  de  quelques  au- 
ties  villes  en  très-petit  nombre,  où  l'on  eut 
le  tort  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  el- 
les avaient  été  forcément  pendant  quelques 
années,  continuant  à  mettre  les  dépouilles 
mortelles  des  fidèles  dans  un  lieu  qui  ne 
pouyait  pas  être  bénit,  et  dans  lequel  elles  se 
trouvaient  mêlées  et  confondues  avec  celles 
des  hommes  de  toutes  les  communions. 

C'est  sous  l'impression  de  cet  état  de  cho- 
ses, contraire  aux  lois  canoniques,  mais  pa- 
raissant légitime  et  naturel  aux  fonction- 
naires qui  l'avaient  sous  leurs  yeux,  qu'ont 
été  rédigés  les  décrets  et  les  ordonnances 
royales,  depuis  1S02  jusqu'à  ce  jour.— Le 
décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  180ij, 
le  prenj^ler  qui  ait  été  rendu  sur  celte  matière» 
n'ose  pas  s'expliquer  sur  la  translation  qu'il 
met  dans  la  nécessité  de  faire,  sans  dire  par 
qui  elle  sera  faîte.  [Art.  1,2  et  3.)  Il  charge 
les  com  )!unes  qui  seront  obligées,  en  vertu 
des  articles  1  et  2  du  titre  1'%  d'abandonner 
les  cimetières  actuels  de  s'en  procurer  de 
nouveaux  hors  de  l'enceinte  de  leurs  habita- 
tions. {Art,  T.)  Il  déclare  que  les  terrains  ûes 
cimetières  délaissés  pourront  être  affermée 
par  les  communes  auxquelles  ils  appartien- 
nent. {Art,  9.) 

Le  gouvernement  insinuait  donc  alors  que 
les  cimetières  catholiques  étaient  la  pro- 
priété exclusive  de  li  commune  :  Tarticle 
premier  du  décret  ne  permet  pas  d'en  dou- 
ter; mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que 
le  gouvernement  ne  reconnaissait  pas  en* 
core  aux  fabriques  le  droit  de  posséder,  et 
n'avait  pas  l'intention  do  le  leur  accorder. 
Voy,  Fabhiqubs.  Il  ne  voulait  leur  lais- 
ser que  la  jouissance  des  biens  qu'il  Icvtt 
restituait,  leur  remettait  ou  leur  fallait  re- 
mettre par  les  communes  et  les  départe- 
ments.—D'après  sa  manière  de  voir,  elles 
n'étaient  que  de  simples  usufruitières,  mais 
cependant  des  usufruitières  à  titre  perpé- 
tuel, sani  l'avis  et  le  consentement  desquel- 
les rien  ne  pouvait  èite  fait  sur  les  proprié- 
tés dont  elles  av/iient  exclusiveiHent  la  pos- 
session et  la  jouissance.  —  Aussi  le  décret 
du  18  mai  ISds  porte-t-il  que,  «  dans  les 
communes  populeuses,  tes  autotrités  muni- 
cipales se  concerteront  avec  les  fabriques 
pour  faire  adjuger  aux  enchères  l'entretien 
des  cimetières.  »  (Art.  10.) 
-  Un  décret  est  nul  et  de  nul  effet  lorsqq'il 
est  contraire  aux  lois  en  exécution  desquel- 
les il  devrait  être  fait.— Par  conséquent,  le 
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décret  da  12  juin  180^1^  d'à  pu  conférer  aocon 
droit  de  propriété  ao\  communes  sur  les  ci- 
metières catholiques,  qui  «  d'après  les  lois 
canoniques  et  civiles,  et  d*après  lo  Concor- 
dtit,  devaieifl  appartenir  aux  fabriques.  l.*in- 
Hention  du  gouvernement  n'était  pas  de  le 
leur  conférer.  (Cire,^  11  mars  1809.) 

Ceci  doit  être  encore  moins  douteux  depuis 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  a  rccon- 
BU  aux  fabriques  le  droit  de  posséder. — De- 
fcnues  personnes  civiles,  elles  doivent  main- 
tenant avoir  la  pleino  jouissance  des  droits 
que  les  lois  accordent  aux  établissements  pu- 
blics, qui  sont  comme  elles  reconnus  et 
autorisés  à  posséder,  et  elles  doivent  jouir 
comme  propriétaires  de  ce  qu*clles  ne  pou- 
vaient tenir,  avant  ce  décret,  qu'à  titrejl'usu- 
fruitières  perpétuelles. 

L'arrêté  du  26  juillet  iS03  {Voy.  Fabri- 
ques) a  remis  les  nouvelles  fabriques  en 
possession  des  biens  non  aliénés  que  pos- 
sédaient les  anciennes.  Or,  celles-ci  pos* 
sédAient  les  cimeUères  paroissiaux.  11  ne 
peut  pas  y  avoir  de  dout(^  à  cet  ép;ard.  Ces 
cimetières  passèrent,  en  1783,  dans  les  mains 
de  l'Etat,  qui  vendit  ceux  des  paroi^^sos  sup- 
primées et  conserva  les  autres  aux  paroisses 
dont  il  voulait  bien  reconnaître  rexistonce. 
— Aucune  cession  légale  n*en  fut  faite  alors, 
ni  n'en  a  été  faite  depuis  aux  communes. 
C'est  à  tort  que  Ton  a  supposé  le  contraire. 
Les  terrains  formant  les  cimeUères  parois- 
siaux étalent  restés,  comme  les  églises  pa- 
roissiales, non  aliénésjdes  propriétés  natio- 
ii«iles.  Par  conséquent,  si,  depuis  le  décret  de 
1809,  les  communes  ont  continué  de  possé* 
der,  c'est  sans  titre,  et  même  contrairement 
aux  intentions  du  gouvcrncmcni.  (Cire,  11 
mars  1809,  ikjuill.  1810.)— Les  fabriques  doi- 
vent réclamer  et  se  faire  envoyer  en  posscs- 
sion  des  cimetières  que  la  loi  ne  leur  a  pas 
enlevés  et  qu'elles  ont  le  droit  de  posséder. 
L'affaire  est  plus  importante  que  ne  le  pen- 
sent ceux  qui  ont  eu  Li  coupatile  indifférence 
de  laisser  perdre  les  cimetières  paroissiaux. 
n  est  contraire  à  Tosprit  de  TEglise  d'aban- 
donner après  sa  mort  et  de  laisser  à  la  dis- 
position de  l'autorité  civile  le  corps  duGdèle 
défunt.  11  est  nécessairement  contraire  aux 
intérêts  de^  fabriques  de  laisser  le  cimeti4>re 
paroissial  entre  les  mains  de  la  commune; 
car  si  une  fois  il  était  positivement  reconnj 
qua  les  cimetières  appartiennent  à  la  com- 
mune, le  conseil  municipal  pourrait  récla- 
mer pour  lui  les  droits  de  conduites  et  de 
pompes  funèbres  dont  jouissent  les  fabriques 
pour  le  service  qui  est  fait  bora  de  l'enceinte 
de  l'église.— Dans  le  cas  où  l'Etat  refuserait 
de  reconnaître  les  droks  des  fabriq^ues,  elles 
feraient  bien  d'acheter  un  terrain  et  d'y  éta- 
blir un  cimetière  paroissial  dont  elles  au- 
raient la  propriété,  qui  pourrait  être  bénit, 
puisqu'il  ne  servirait  qu'à  l'inhumation  dos 
fidèles,  et  dans  lequel  on  ne  recevrait  que 
ceux  (|ui  meurent  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catholique. 

Nous  invitons  les  fabriques  à  faire  valoir 
leurs  droits  sans  délai,  parce  que  l'adminis- 
iratiou  civile,  après  avoir  fait  mettre  la  ré- 


paration des  cimetières  à  la  charge  des  eom* 
munes  par  l'article  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  sur  radministratioQ  municipale,  el 
avoir  fait  décider,  par  la  loi  du  20  juillet  1837, 
portant  Gxatlon  du  budget,  que  les  droits 
d*inhumation  et  de  concessions  de  terrains 
continueraient  d*étre  perçus  au  profit  des 
communes,  conformément  aux  lois  existai- 
tes  (quoiqu'il  n'en  existe  aucune),  a  fait  dé- 
cider, par  une  ordonnance  royale  du  6  dé^ 
cembre  1843,  que  les  préfets,  après  aroir  en- 
tendu le  conseil  municipal,  pourraient  Irans* 
férer  les  cimetières  hors  des  villages  et  hi- 
meaux,et  déterminer  le  nouvel  emplacement, 
sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  des  b- 
briqucs  quf  se  trouvent  ainsi  complètement 
éliminées,  et  le  seront  maintenant  pour  Ion- 
jours,  si  elles  ne  réclament  pas. 

Le  conseil  d*Etat  n'a-t-il  pas  décidé  qu*en 
aucun  cas  le  cimetière  ne  devait  appartenir 
à  la  fabrique  (Avis  du  eomiié  de  Cint.^  26  dée. 
1825  ;  15  mars  1833  ;  27  sept.  1833);  que, 
par  conséquent,  on  ne  doit  jamais  autoriser 
les  fabriques  à  faire  l'acquisition  d'un  cime^ 
tière  (/&.,  27  sept.  1833  )  ;  et  que  si,  par 
suite  d*unc  autorisation  donnée  contraire- 
ment à  cette  jurisprudence,  un  terrain  avait 
été  acquis  par  une  fabrique  ou  tout  autre 
établissement,  la  commune  devrait  s'enten- 
dre avec  cet  étahlissemeat,  lui  rembourser 
le  prix  et  en  devenir  propriétaire  (/fr.,  15 
mars  1833)  :  par  la  raison,  dit-il,  que  les  ci- 
metières doivent  appartenir  à  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  de  culte.  —  En  iSSi, 
ce  même  conseil  d*Etat  était  d'avis  qu'une 
congrégation  religieuse,  ou  tout  autre  éiablip' 
sèment  public^  pouvait  ouvrir  un  cimetière 
avec  Tautorisattoodu  gouvernement. ( 4 joilL 
1832.)  Ce  dernier  avis  a  sur  les  autres  Ta- 
vantaj^e  d*élre  conforme  aux  lois  et  à  la  pra- 
tique. (Lois  civiles  ,  ord^  roy.^  22  cet»  1817, 
etc.)  Est-co  pour  cette  raison  que  le  conseil 
d*Ëtats*cn  est  écarté?  llyest  revenu  depuis: 
car,  sur  Tavis  d'un  de  ses  comités,  l'hospice 
de  Cette  a  été  autorisé,  par  ordonnance 
royale  du  15  décembre  1837,  à  accepter  U 
donation  de  deux  pièces  de  terre  pour  servir 
à  l'établissement  de  deux  cimetières  commu- 
naux. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  affligeant  que 
des  décisions  contraires  aux  lois,  c*est  use 
ordonnance  qui  supposerait  existantes  des 
lois  qui  n'existent  pas.  Gelle  du  6  décem- 
bre  18^,  cpic  nous  avons  citée,  invoque  \m 
loisdes  16-2ilhaoûtl79a,  19-22  juillet  1791,  ce 
qui  donne  naturellen>ent  lieu  de  présumer 
que  ces  lois  sont  relatives  à  la  matière,  li 
n'en  est  rien  cependant  :  car  la  premièrB^ 
qui  est  composée  de  12  litres  et  122  artidfs, 
ne  contient  autre  cho^^e  %inon  que  ce  qii 
peut  causer  des  exhalaisons  nuisibles ,  de 
même  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  delà 
tranquillité  publique,  sont  des  objets  delà 
police  municipale.  (Tit.  11,  a.  3.)  La  secoadSi 
qui  est  relative  à  la  police  muoicipaie  cC 
corre<  tietunelle,  comprend  71  articles,  dost 
un  seul,  le  7',  ainsi  conçu  :  «  Les  délits 
punissables  par  la  voie  de  la  police  eorree- 
tionnelle  seront....  2*  les   troubles   appof 
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tés  publiquement  à  l'eiercice  d*Qn  culte 
religieux  quelconque,  »  se  trouve  être  le 
seoldans lequel  nousajrons  découvert  quel* 
que  chose  qui  puisse  se  rapporter  à  Tobjet  de 
cette  ordeiinance.  —  On   comprend    bien 

{pourquoi  le  rédacteur,  qui  a  soin  de  cîler 
'article  dé  la  loi  quand  il  arrite  à  celle  du 
18  juillet  1837,  n*en  elle  aucun  en  invoquant 
lés  deux  lois  précédebles  ;  mais  on  aura  de 
la  peine  à  comprendre  qu'il  ait  invoqué 
deux  lois  complètement  étrangères,  pnr  leur 
objet,  à  l'état  actuel  de  notre  société,  à 
luoins  qu'on  ne  lui  suppose  rintcntion  d'a- 
voir voulu  faire  croire  qu*il  ciistait  des  lois 
aui  accordaient  aux  communes  le  droit  dont 
entreprenail  de  faire  régler  rexercice. 
Les  cfmetières  sont  du  nombre  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dan^lo  commerce,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  peuvent  pas  être  acquis 
par  prescription  tant  qu'ils  restent  ce  qu'ils 
sont,  c'est-a-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  changé 
de  destination.  {Codeciv.^  2226.  Cour  decass.^ 
iOjanv.  iSkk.)  — C'est  devant  les  tribunaux 

Sue  doit  être  portée  la  question  de  propriété 
es  èimetières  entre  la  fabrique  et  la  corn- 
ndane.  (Décii»  min.,  9  nov.  184^4.) 

k*  De  Ventretien  des  cimetières. 

Par  son  décret  du  23  prairinl  an  XII  (12 
Juin  1801).  le  premier  consul  accordait  aux 
fiaibriques  le  droit  de  faire  toutes  les  fourni- 
tures nécessaires  pour  les  enterrements,  et 
décidait  en  même  temps  que  i'emploi  des 
sommés  provenant  de  l'rxercice  de  ce  droit 
serait  consacré  à  l'entretien  des  églises,  des 
lieux  d*inhumation  et  au  payement  des  des- 
lervants,  se  réservant  d'en  faire  et  d'en  ré- 
gler la  répartition  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  cultes  et  d'après  l'avis  des  évêques 
et  des  préfets.  {Art.  22  et  23.)  —L'entretien 
des  cimetières  fut  donc  alors  excluslve- 
ftieot  confié  aul  fabriques.  L'autorité  muni- 
èipale  n'était  même  pas  appelée  à  donner  son 
avis,  Quoique,  d'après  l'article  22  du  mémo 
décret ,  les  fabriques  et  les  consistoires  fus- 
ant placés  alors  sous  la  surveillance  des 
autorités  civiles. 

Le  décret  du  18  mai  1806  modifiai  sous  ce 
rapport,'  mais  pour  les  grandes  villes  seule- 
ment, cette  disposition.  «  Dans  les  commu- 
nes populeuses,  y  estait  dit,  où  i'éloignement 
dèsèimetières  rend  le  transport  coûtent, et  où 
fl  est  fait  avec  dès  voitures,  les  autorités  md- 
llfcipales,  de  concert  avec  les  fabriques,  fe- 
ionl  adjuger  aofx  enchères  l'entreprise  de 
Cé  transport,  dés  travaux  nécessaires  à  l'in- 
Carnation  et  de  l'entretien  des  cimetières.  » 
[An.  10.)  —  fat  conséquent,  Si,  dans  les 
grandes  communes,  dans  celks  ou  le  trans- 

Îoti  des  morts  se  fait  avec  des  voitures  et  de- 
ieot  coûteux,  les  fabriques  devaient  se  con- 
iertar  avec  les  autorités  municipales  pour 
lire  adjuger  aux  enchères  l'entretien  des  ci- 
metières, les  choses,  par  rapport  aux  autres 
éimétiè^es,  restaient  dans  l'état  où  elles 
Étaient  été  mises  par  le  décret  précédent. 

11  est  à  remarquer  que  ces  communes  po- 
poleases,  au  premier  rang  desquelles  se 
troatait  Paris,  étaient  précisément  celles  où 


les  paroisses,  laissant  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  depuis  plusieurs  an- 
nées, portaient  leurs  morts  à  des  cimetières 
communs  ouverts  à  toutes  les  commn- 
ni<»ns,  et  par  cette  raison  n'appartenant  à 
aucune  paroisse.  —  L'Iîmpereur  voulait 
dot«c  que,  même  dans  ce  cas,  l'eutrelien  du 
ciiiietière  fût  fait  de  concert  par  la  fabrique 
et  la  commune,  et  c'était  à  une  époque  où  le 
droit  de  posséder  n'avait  pas  encore  été  re- 
connu aux  fabriques. — Le  jour  où  il  leur  re- 
connut ce  droit,  l'Empereur  mita  leur  charge 
l'entretien  des  cimetières,  comme  celui  des 
églises  et  des  presbytères  (Décret  du3Q  déc. 
1809,  a.  37),  éliminant  complètement  la  com- 
mune. {Décret  du  Sjanv*  1813.) 

Mall}eureusement  les  fabriques»  au  lieu 
de  voir  dans  celte  élimination  une  recon- 
naissance de  leurs  droits,  n'y  ont  vu  qu'une 
dépense  à  faire,  et  par  leur  sotte  in^ifTercnce, 
peut-être  même  par  leur  coupable  négli- 
gence, ont  favorisé  les  vues  de  l'administra- 
tion civile,  qui,  cherchant  à  établir  les  pré- 
tentions qu'elle  élève  nu  sujet  des  cimetières, 
a  fait  mettre  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  snr 
l'organisation  des  communes,  «  la  clôture 
des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  transla- 
tion, »  au  nombre  des  dépenses  communales 
obligatoires. 

Ce  serait  donc  exclusivement  à  la  charge 
des  communes  que  se  trouverait  maiutenant 
rentretien  des  cimetières  paroissiaux  ,  ainsi 
que  le  décide  le  Murnal  des  Fabriques  (T.  4, 
p.  123  ),  et  que  le  dit  dans  son  Rituel  Mgr 
l'évéque  de  Belley  (T.  I ,  p.  5(^8)  ;  ce  qui 
trancherait  la  difficulté  élevée  au  sujet  do 
leur  possession  ,  en  faisant  le  contraire  de 
ce  que  Napoléon  avait  eu  le  dessein  de  faire, 
c'est-à-dire  en  mettant  les  fabriques  corpplé- 
temcnt  à  l'écart.  —  Nous  pensons  qu'il  né 
faut  pas  accepter  cette  disposition.  Ceux  qui 
ont  fait  cette  loi  avaient  sous  les  yeux  les 
cimetières  de  Paris  ,  qui  tous  soûl  des  pro- 
priétés communales  ,  dont  aucun  n'est  ni  no 
peut  devenir  cimetière  catholique.  Ils  ne 
savaient  pas  que  ,  d'après  les  cantms  ecclé- 
siastiques, qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  de  l'Iîtat 
ni  du  clergé  de  Paris  de  modifier  ou  de 
changer  ,  chaque  paroisse  catholique  doit 
avoir  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  un 
cimetière  exclusivement  destiné  à  l'inhilma- 
lion  des  fidèles  ;  que  ce  cimetière  ,  consacré 
par  des  prières  ,  des  cérémonies  et  des  béné- 
dictions particulières  ,  est  une  dépendance 
et  comme  une  partie  indispensable  dé  l'Egli- 
se ;  que  les  lois  anciennes  de  Franèe  .l'a valent 
reconnu  ,  et  qu'aucune  loi  moderne  n*a  en- 
core établi  le  contraire.  Leur  intention  ne 
pouvait  donc  pas  être  d'enlever  aux  parois- 
ses dès  droits  reconnus  et  garantis  par  notre 
Constitution.  11  faut  supposer  qu'ils  n'ont  eu 
en  vue  que  les  cimetières  communaut  pro- 
prement dit ,  ceux  qui  n'appartenant  à 
aucun  culte  sont  nécebsairement  des  p'ro* 
priétés  communales. 

Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  entendu  au- 
trement, et  a  décidé  que  les  dépenses  d'en- 
trelit  n  des  cimetières  étaient  une  des  chargea 
de  la  fabrique,  et  que  ce  n'était  qu'en  tct^ 
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d'insuffisance  Je  leurs  revenus  que  les  corw- 
munes  devaicnl  être  appelées  subsidiaire- 
ment  à  y  pourvoir,  ce  qui  résulte  d^aillcurs 
Ju  décret  du  23  prairial  an  XII.  (Lettre  du 
23  wifii  1838.)  —  Nous  sommes  convaincu 
qu'il  donne  une  fausse  iuterpréiatiou  à  la  loi 
du  fS  juillet  1837,  qui,  ayant  déjà  parlé  des 
charges  de  la  commune  par  i»apporl  à  la  fa- 
brique, dans  le  n'  H  de  l'arlicle  30,  n'aurait 
pas  mis,  an  n**  17  du  môme  article,  la  clôture 
des  cimetières,  leur  enlrelien  et  leur  traa  ^- 
lation,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
de  la  commune  ,  si  elle  avait  voulu  que  la 
commune  n'en  fût  chargée  que  subsidiaire- 
ment,  et  surtout  n'ci*urait  pas  joint  les  dé- 
penses de  clôture  et  d'entretien  à  celles  de 
translation,  qui  sont  inconiestablement  une 
charge  communale.  Mais  nous  abondons 
dans  son  sens  pour  ce  qui  regarde  les  cime- 
tières paroissiaux,  et  nous  conseillons  vive- 
ment aux  fabriques  d'en  conserver  l'entre- 
tien, sans  quoi  elles  se  trouveraient  par  le 
fait  complètement  déjossédées  ,  et  bientôt, 
nous  le  leur  répétons  à  l'occasion  de  celte 
lettre  du  ministre,  on  trouverait  le  moyen  de 
les  priver  d'une  partie  do  leurs  ressources. 

Peu  importe  que  le  cimetière  ait  été  acquis 
par  la  commune,  ou  se  trouve  être  de  ceux 
dont  les  fabriques  peuvent  revendiquer  la 
propriété.  Le  cimetière- acquis  par  la  com- 
mune suit  le  sort  de  l'église  et  du  presbytère, 
il  devient,  sinon  propriété  absolue,  du  moins 
possession  libre  et  entière  de  la  fabrique, 
pour  l'usage  de  qui  lacquisition  en  a  été 
faite. 

Il  va  sans  dire  que  l'entretien  des  cimetières 
particuliers  est  à  la  charge  de  ceux  qui  eu 
sont  les  propriétaires. 

5*  Des  produits  des  cimriières. 

Selon  Merlin  (Répertoire^  Cimetière,  n'S), 
les  produits  des  cimetières  appartiendraient 
aux  communes,  et  non  pas  aux  fabriques. — 
Desgodets,  dans  ses  Notes  sur  le  traité  de 
Ciôupy,  intitulé  :  Lois  des  bâtiments  suivant 
la  coutume  de  Pnris^  dit  que  les  habitants 
ont  l'ouverture  do  la  terre  et  jouissent  des 
fruits  et  herbes  des  cimetières.  (Pag,  537.) 

En  faisant  des  produits  spontanés  des  ci- 
metières un  des  articles  qui  constituent  le 
revenu  des  fabrique  s,  le  décret  ijnpérial  du 
30  décembre  1809,  art.  36,  a  voulu,  ce  nous 
semble,  décider  le  contraire. 

L*usas;c  a  toujouis  été  de  ne  cultiver  en 
aucune  façon  les  cimetières,  de  ne  point  les 
ensemenrer,  et  de  ne  rien  y  planter  qui  soit 
de  nature  à  fournir  un  produit.  Le  décret  du 
12  juin  180^,  qui  ordonue,  art.  3.  d*y  faire 
des  plantations,  en  prenant  des  précautions 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  Tair, 
a  voulu  appliquer  des  conseils  qui  avaieut 
été  donnés  a  pe  sujet  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité, et  nullement  fournir  l'occasion  de 
rendre  les  terrains  du  cimetière  productifs. — 
P.ir  conséquent ,  il  ne  peut  y  avoir  dans  les 
cimetières  que  des  productions  spontanées. 
—  La  production  qui  provient  des  arbres 
plantés  en  exécution  du  décret  du  12  juin 
180Î ,  est  de  ce  genre;  car  clic  ne  consiste 


qu'en  bols  mort  et  peut-être  en  qoelAoes  éb- 
gages  qui  ne  sont  pas  de  nature  a  passer 
pour  productfons  amenées  par  rindusirieto 
liommrs. 

N'é()ilo[i:nons  pas  mal  à  propos,  comme 
l'ont  fait  sans  raison  quelques  jurisconsultff, 
qui  ont  voulu  établir  une  dislinciion  entre 
les  arbres  qui  viennent  naturellement  dam 
le  cimetière  et  ceux  que  Tun  y  a  plantés  drh 
quemcnt  dans  des  vues  de  salubrité,  attri- 
buant les  premiers  à  la  fabrique,  et  les  au- 
tres à  la  commune,  distinction  puérile  etflii 
mènerait  à  dire  le  contraire  de  re  qu<'  le  lé* 
gislaleur  avait  dans  sa  pen  ée.  Yoy,  ARBtxs. 
—  D'ailleurs,  on  n'a  pas  pris  garde  que  le 
décret  qui  accorde  aux  labriques  les  fnffls 
spontanés  du  cimetière,  les  charge  excluslve- 
u;ent  de  veiller  à  son  entretien,  qu'il  met  e&« 
tièrement  à  leur  charge.  (Art,  37.) 

Bonaparte  aurait  donc  voulu  que  les  fabri- 
ques plantassent  elles-mêmes,  dans  les  cime- 
tières et  à  leurs  frais ,  des  arbres  dont  les 
communes  auraient  eu  la  jouissance  et  la 
propriété.  On  ne  fait  des  suppixsît'ons  dece 
genre  que  lorsqu*on  ne  réfléchit  pas.  — 
Ainsi,  au  lieu  de  dire,  avec  M-  Dalloz,  qoe 
1rs  fabriques  n'ont  droit  (|u'aux  fruits  et  aux 
herbes  qui  viennent  spontanément  dans  les 
ciinetii^res,  et  non  au\  arbres,  il  faut  dire, 
au  eontrairc  :  Les  terrains  du  cimetière  ne 
sont  et  ne  peuvent  ê  rc  dans  aucun  cas  des 
terr  ins  d'exploitation.  Si  donc  ils  donnent 
quelque  prisduit,  ce  pro:luit,  quelle  quVu 
soit  la  cause  première  et  la  nature,  ne  peut 
être  nu*un  produit  spontané  qui  apparileut 
aux  fabriques. 

«  Le  ministre  des  cultes  ayant  fait  connal* 
tre  que,  d'après  les  lois  et  décrets  coneernaDt 
les  cimetières,  il  ne  pouvait  y  avoir  d  autres 
produits  des  terrains  qu<^  des  produits  spou- 
lanés ,  dont  le  décret  du  33  décembre  1809 
attribue  le  revenu  aux  fabriques,  il  n'y  a 
lieu  d'inscrire  aucune  somme  en  recette  daas 
les  budgets  des  villes  pc^ur  cet  objet^  »  por* 
tent  les  instructions  données  aux  préfets 
le  i^  avril  1812  par  le  ministre  de  rinté- 
rieur. 

C'est  donc  à  la  fabrique  seule  que  revien- 
nent les  productions  du  cimetière,  de  qu.lque 
nature  qu'elles  soient. 

6**  Des  concessions  de  ierrains. 

On  ne  peut  pas  considérer  le  béoéflce  ré- 
sultant des  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  comme  une  production  du  terrain* 
C'est  plutôt  un  impôt  mis  sur  le  désir  qa*0il 
les  hommes  d'assurer  1 1  coascrvatioo  de 
leurs  n>8lcs,  ou  bur  la  vanité  de  Liisserqail* 
qtie  part  un  souvenir  de  leur  passage  surit 
terre.  Le  gouvernement  ne  l'entend  pas  no- 
trement.  (  6'irc.  min.,  20  juitt.  1841.)  —  U 
décret  du  23  prairial  an  XII  (  2i  juin  18M  )f 
qui  autorisa  ces  sortes  de  concessions  (  Art, 
10) ,  les  avait  sagement  limitées.,  el  o'ivait 
permis  de  les  accorder  qu'à  ceîix  qui  oOfi* 
raient  de  faire  des  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres  ou  des  hôpitaux,  in- 
dépendamment d'une  somme  donnée  à  11 
commune,  et  seulement  lorsque  ces  fofi<U- 
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donations  auraient  été  autorisées 
uyernement  dans  les  formes  atxoii- 
lor  Tavis  des  conseils  municipaux 
|>osition  dos  préfets.  (^4/^  11.) 
isposition  législative,  dont  la  sagesse 
Ire  de  jour  en  jour  mieut  comprise, 
fcté  abrogée  ;  noais  ce  qui  est  plus 
,  elle  n*a  jamais  été  exécutée  «  et 
mce  royale  du  6  décembre  18V3  , 
n  exécution  de  lois  étrangères  à  la 
consacre  cette  violation  ,  tout  en 
il  vouloir  légler  Texéculion  du  dé- 
r.  9.)  Voy.  Concessions.  Voy.  aussi 

O^S,  MONUMBNTS. 

irCrolté  se  présenta  en  183^.  Des 
avaient  été  oonnés  à  la  fabrique  de 
pour  servir  de  cimetière ,  avec  la 
I  expresse  qu*elle  proGterait  seule 
îssions.  —  Le  ministre  décida  que 
ne  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des 
>as.  (Lettre  duii  août  183^.) 
îasîon  du  projet  de  tarif  dos  conces- 
oposé  par  la  ville  de  Lagny,  le  con- 
il,  comité  de  Tinlérieurt  a  été  d'avis 
833)  qu'on  ne  pourrait  soumettre 
idus  non  domiciliés  à  payer  un  prix 
fé  que  les  habitants;  qu'une  sem- 
égalité  dans  le  tarif  des  conces>ions 
issi  injuste  qu'inusitée,  a  J'ajouterai^ 
réfet  de  la  Seine  ,  après  avoir  rap- 
t  avis  f  que  le  même  principe  est 
le  à  toutes  les  taxes  municipales.  » 
iyjuill.  1845.) 

la  loi  du  20  juillet  1837  pour  la  Q\a- 
Hidget  di>8  recettes,  porte  (  Art.  17J: 
ncra  d'être  faite  pour  1838,  an  prout 
iiunes,  la  perception  des  droits  d'in- 
n  et  de  concession  de  terrains  dans 
lièrcs.  »  Elle  cite  les  décrets  organi- 
23  prairial  an  Xll  et  18  août  1811. 
s  disposition  est  reproduite  dans  les 
équcutcs. 

"  De  la  police  des^cimelières, 

lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
aux  (onimunes  ,  soit  qu'ils  appar- 
<iux  particuliers ,  seront  soumis  à 
è  9  police  et  surveillance  des  admi- 
ns  municipales.»  Décret  du  23  prai- 
XII  (  12  juin  1804  ) ,  a.  16.  --  «  Les 
I  locales  sont  spécialement  chargées 
itenir  Texécution  des  lois  et  règle- 
ui  prohibent  les  exhumations  non 
es,  et  d'cmpéchcr  qu'il  ne  se  com- 
ins  les  lieux  de  sépulture  aucun 
!,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte 
e  au  respect  du  à  la  mémoire  des 
{Ib.,  a.  17.) 

jtorités  locales  reconnues  par  la  loi 

les,  ou  militaires,  ou  religieuses.  On 

tinguer  aussi  des  autorités  locales 

comme  sont  les  fabriques  qui  tien* 

rs  pouvoirs  partie  de  l'Etat  et  partie 

ise.  —  Le  maire  ,  l'adjoint  ,  le  coni- 

de  police,  peuvent,  comme  olfîciers 

aux,  exiger  que  les  lois,  décrvt.H, 

oces  et  règlcmeuls  do  police  relatifs 

Diation  soient  observés  ;  mais  ils  ne 

prendre  d*eux*mémes  aucune  décî- 
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sion  pour  les  faire  exécuter  :  ceci  regarde 
Tadministraiion  muniripale.  11  faut  une  déli- , 
béralion  du  conseil.  —  Le  conseil,  dans  riri* 
tcrét  de  la  commune,  avise  aux  moyens  qui 
lui  paraissent  le  plus  convenables  de  mettre 
à  exécution  les  actes  législatifs  relatifs  à  cet 
objet.  —  Il  lui  est  défendu  de  riea  changer 
aux  dispositions  que  le  législateur  ou  l'au- 
torité supérieure  onl  jugé  convenable  de 
prendre;  il  ne  peut  que  régler  la  manière  de 
les  mettre  à  exécution ,  et  prendre  les 
moyens  les  plus  efGcaces  pour  empêcher 
quVIl'S  ne  soient  éludées. 

L'autorité  locale  doit  respecter  et  faire 
respecter  les  lois,  et  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  chacun.  —  Là  où  chaque 
culte  a  un  cimetière  particulier,  elle  ne  doit 
pas  souffrir  qu'un  homme  appartenant  à  un 
culte  soit  inhumé  dans  le  cimetière  apparte- 
nant à  un  autre  culte ,  sans  rantorisaiion  du 
conseil  chargé  des  intérêts  de  ce  culte. 

Les  cimetières  catholiques  proprement 
dits  sont  divisés  en  deux  portions,  l'une  qui 
est  bénite  et  dans  laquelle  on  ne  peut  inhu- 
mer ,  d'après  les  canons  ,  que  ceux  qui  sont 
morts  dami  la  communion  de  l'Eglise  : 
l'autre  non  bénite,  dans  laquelle  sont  inhu- 
mes  les  enfants  morts  sans  baptême,  les  ex- 
communiés et  ceux  auxquels  les  canons  re- 
fusent la  sépulture  ecclésiastique.  L'autorité 
civile  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que  cette 
subdivision  soit  faite.  (Avis  du  comité  de 
{'m/.,  29  atr.  1831.)— Un  maire  qui,  en  sui- 
vant le  conseil  qui  lui  est  donné  par  l'auteur 
de  l'article  sur  la  police  des  cultes  ,  inséré 
dans  le  Journal  des  Communes  (  1'*  année, 
1828,  2*  part.,  p.  28  et  29),  ferait  inhumer  en 
terre  sainte  un  chrétien  auquel  l'Eclise  n'a 
pu  accorder  ses  prières,  au  lieu  de  uiire  ob- 
server la  loi,  ainsi  que  le  prétend  ce  juris- 
consulte, furt  peu  instruit  des  usages  reli- 
gieux, la  violerait ,  puisqu'il  imposerait  de 
vive  force  à  un  culte  ce  que  ce  culte  ne  veut 
pas  et  ne  peut  pas  faire.  L'autorité  ecclésias- 
tique devrait,  en  cette  circonstance,  réclamer 
vivement  et  recourir  au  conseil  d*Etat,  pour 
faire  déclarer  abusive  la  conduite  de  l'ofQ- 
cier  municipal,  et  obtenir  une  ordonnance 
qui  en  empêche  le  renouvellement. 

C'est  entendre  d'une  manière  bien  étrange 
le  respect  dû  au  tombeau  ,  que  de  vouloir 
inhumer  de  vive  force,  dans  la  partie  du  ci- 
metière réservée  par  l'Eglise  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  paix  du  Seigneur,  reux  qui 
se  sont  séparés  d'elle  ,  ou  qui  par  leur  con- 
duite ont  méri(é  d*en  être  séparés.  Qu^est 
donc  devenue  li  liberté  do  conscience?  Con- 
seillez aux  maires  de  faire  établir  un  cime- 
tière particulier  pour  ceux  que  l'Eglise  ne 
veut  pas  admettre,  si  le  lieu  qui  leur  est  des- 
tiné ne  vous  convient  pas  ;  mais  vous,  hom- 
mes de  loi,  n'invitez  aucun  homme  à  se  faire 
inhumer  de  vivt  force  dans  oo  cimetière  où 
il  n'a  pas  le  droit  d'être  inhumé,  ou  bien  dé- 
cidez que  le  culte  catholique  sera  librement 
exercé  en  Frauce,  à  la  conditiun  de  ne  faire 
que  ce  qu'il  vous  plaira  à  vous,  à  vos  amis 
et  aux  amis  de  vos  amis  d'ordonner. 
M.  Davesne  pense,  et  d'après  lui  le  minisr- 
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1ère  Taurail  ainsi  décide  ,  qae  radministra- 
lion  ne  p.iurrait  pns  élendre  aax  suicidés, 
duellistes,  etc.,  la  mesure  prise  à  Tégard  des 
epfanU  morts  sans  baptême ,  parce  que  la 
ajesure  qui  les  séparerait  de  leurs  coréli- 
gppnuaires  ne  pourrait  être  considérée  qu0 
comme  ape  ppnition  publique.  (Fag.  15i.) 

8"  P^oi$iQn$  r§htivc$  à  h  police  dfi  cimetières. 

Lei  Iois,décretset  ordonnances  relatifs  à  la 
f  9lice  de9  cimetières  oui  pour  objet  ou  le  ci* 
metière  lui-môme,  ouïes  convois,  cérémonies 
et  pompe$  funèbre^ ,  ou  les  inbumatipns  qui 
sont  faites  dans  le  cimotière,  ou  les  tombeaux* 

I.  Par  rapport  au  cimetière,  U  a  été  ordon- 
né :  i"  qu'on  no  fora  désormais  aucune  inhu- 
mation dans  les  églises,  temples, synagogues, 
lii^pitaux,  chapelles  publiques,  et  générale- 
ment dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés, 
où  les  fiiloyens  se  réunissent  pour  la  celé* 
brqtion  de  leur  culte,  ni  dans  1  enceinte  des 
villes  et  bourss.  Décret  du23 prairial  anXII 
(12  juin  180^),  a.  1.  Yoy.  Inhumation.  — 
Contrairement  à  cette  décision,  le  décret  im^ 
périal  do  20  février  1806  affecta  Téglise  de 
Saint-Denis  à  la  sépulture  des  empereurs 
{ArtA)y  et  celle  de  bainle-Geneviève  (dans 
Paris)  à  la  sépuKufe  des  grands  dignitaires, 
des  grands  ofGciers  de  iJEmpîre  el  de  la 
Couronne,  des  sénateurs,  des  grands  ofG- 
ciers de  la  Légion  d'honnrqr,  etc.  (i4r^.8)  , 
piéroy;ativ6  qu*un  décret  du  26  mars  1811 
élcndit  aui  cardinaux.  —  2"  Que  les  cime- 
tières cl(*8  villes  et  bourgs  seront  transppr* 
tés  À  la  distance  de  35  à  «0  mèlres  au  moins 
de  !cur  enceinte  (Décret  du  12  juin  180)*,  a. 
2),  e^  que  rohlir^atiou  do  le  placera  35  me- 
ttes au  moins  de  i'enceinle  des  villes  et  bourgs 
ircmpéche  nullement  qu'on  ne  puisse  le  pla« 
rrr  à  une  moindre  distance  des  m.iisons  ou 
habitations  qui  so  ;t  en  dehors  de  Tenceinte 
on  des  masses  d'habitations.  {Ord,  en  cons. 
d'Iitat,  13  nov.  1835.)  —  3*  Que  nul  ne  pour- 
ra  sans  autorisation  élever  aucune  habita- 
tion, ni  creuser  aucun  puits  à  moins  de  100 
mètres  dos  nouveaux  cimelières  transférés 
hors  des  communes,  en  vertu  des  lois  et  rè- 
glcmenis  ;  que  les  bâtiments  existants  ne 
f?ourronl  être  restaurés  ni  augmentés  sans 
autorisation,  et  que  les  puits  pourront,  après 
visite  contradictoire  d*expcrls,  être  comblés, 
eu  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  départe- 
ment, sur  la  demande  de  la  police  locale;  ce 
qui  renferme,  ce  semble,  une  modîGcation  de 
l'article  précédent,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  ministre,  dans  sa  circulaire  du  20  juillet 
18^1.  —  V  Qu'il  pourra  en  être  de  même 
de  ceux  dç  toutes  les  autres  commiines  du 
royaume  (Ord.  roy.  du  6  déc.  iSïSfB.  1.)  — 
5*  Que  la  translation,  dans  ce  dernier  cas, 
serii  ordonnée  par  le  préfet,  le  conseil  mo* 
uicipal  entendu,  lorsqu'elle  deviendra  néces* 
%a\re.{pécre(  du  7  mar.5l808,  a.  1, 2.)  — 6"Que 
le  préfet  déterminera  également  le  nouvel 
emplacement  du  cimetière^  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal,  et  après  en/|uéte  de  eommodo 
elmcommoâ(;.(i4r/.2.)— 7*  Que  les  communes 
qui  seront  obligées  d'abandonner  leurs  ci- 
metières el  de  s'en  procurer  de  nouveaux 


hors  de  l'enceinte  de  leurs  habitations  pour- 
ront, sans  aolre  autorisation  qqe  celle  qii 
leur  est  accordée  par  la  déclaration  dg  16 
mars  1776,  acquérir  les  terrains  qui  litr 
seront  nécessaires,  en  remplissant  les  forma* 


des  cimetières  les  terrains  les  plus  élevés  el 
exposés  au  nord.  (76.,  a.  3.)  —  9*  Que  rcs 
terrains  feront  cinq  fois  plus  étendus  qoi 
l'espace  nécessaire  pour  j  déposer  le  nombre 
présumé  de  morts  qui  peuvent  y  être  eoler- 
rés  chaque  année.  f/A.,  a.  6.)  — -  iO^Qu'ib 
seront  environnés  ae  mors  de  2  mètres  ai 
moins  d'élévation  (760»  et  fermés  4  néme 
hauteur.  —  11""  Que  l'on  y  fera  des  planta- 
tions, en  prenant  les  précautions  coi^ven^bicf 
pour  ne  point  gêner  la  circfilation  de  l'air. 
(76.)  —  12**  Que,  aussitôt  que  les  nonveaui 
emplacements  seront  disposés  à  recevoir 
les  inhumations,  les  cimelières  existants  se- 
ront fermés  el  resteront  dans  réta|  oà  ii| 
se  trouveront,  sans  que  l'on  pnisse  en  faire 
usage  pendant  cinq  ans.  (/6.,  a.  8.)  — 
13'  Que,  à  partir  de  cette  époque,  les  termiss 
pourront  en  être  affermés  par  les  conimo- 
nes  auxquelles  ils  appartiennent,  maisàcot- 
dilion  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés,  sans 
qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fpoille  os 
fondation  pour  des  constructions  de  bâti- 
ments, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. (76.,  a.  9.)  —  ik"  Que,  lorsque  l'êtes- 
due  d^s  lieux  consacrés  aux  inbuoiatioas  le 
permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  coocei- 
sions  de  terrains  aux  personnes  qui  désire- 
ront y  posséder  une  place  distincte  etsépafée, 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  lears 
parents  ou  successeurs,  et  y  construire  des 
caveaux,  monuments  on  tombean^*  {H-t 
a.  10.)  —  15"  Que  ces  concessions  néanmoiss 
ne  seront  accordées  qu'à  ceux  qoi  offri- 
ront de  faire  des  fondations  ou  donatiom 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hépitaux,  inilè- 
pendamment  d  une  somme  qui  sera  donn^ 
à  la  commune,  el  lorsque  ces  fondations  os 
donations  auront  été  autorisées  parlegos- 
vernement  dans  les  formes  accoutamées,  ssr 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  propo- 
sition des  préfets.  (76.  a.  il.)  —  16*  Qse 
toute  personne  pourra  être  enterréo  sor  tf 
propriété,  pourvu  que  coite  propriété  soi 
hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceiBle 
dos  villes  et  bourgs.  (76.,  a.  14.)  --  1T 
Que,  dans  les  communes  où  l'on  professe 
plusieurs  cultes,  chaque  culte  aora  na  lice 
d'inhumation  particulier,  et  que,  dans  leees\ 
où  il  n'y  aurait  qu'qn  seul  cimetière,  on  le 
partagera  paf  dos  murs,  haies  on  fosséi, 
eh  autant  de  parties  qu'il  y  a  decnllasdifé- 
rents»  avec  uue  entrée  particulière  pour  dtt- 
cune,  et  en  proportionnant  col  espace  as 
nombre  d'habitants  de  chaque  cnlte.  (/^t 
a.  15.)  *- 18*  Que  l'autorité  civile dirit  deoMS- 
rer  étrangère  aux  observanoes  parUcnliirts 
aux  différents  cultes;  qu'elle  ne  doit  f^ 
s'opposer  à  ce  que,  dans  i'eoeeinte  léssrvée 
à  chacun  d'eux,  ou  observe  les  r^iesfsi 
peuvent  exiger  quelques  distinctÎMS  àdtf* 
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entre  les  8é{)utlures,  notamiiiont  on  co  qui 
concerne  lot  enfants  morts  sans  baptême. 
(Cons.  d'Et.,  comité  de  rint.^  29  avr.  1831.) 
—  19*  Que  les  autorités  locales  sont  spé- 
cialement chargées  dVmpécher  qu'il  ne  se 
commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun 
déaordre,  qu'on  n'y  laisse  pas  paître  les  ani- 
mant, qu'on  n  y  fasse  aucune  œuvre  servile, 
qo'on  n'y  commette  aucune  indécence,  qu'on 
n'y  jette  aucune  espèce  d'immondices,  qu'on 
ii*y  tienne  aucune  assemblée  profane  {ParL  de 
Paris^  arr.^  k  aoûi  17^;  de  Rennes^  14  mat 
1622.  Cons.  dEtat,  arr.,  ^juin  1614);  qu'on 
oe  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  res- 
pect dû  à  la  mémoire  des  morts  (/A.,  a.  17. 
Cire.  ^  juin  1804);  que  les  fossoyeurs  n'en- 
lèfent  pas  les  draps  on  linceuls  dans  lesquels 
les  morls  auront  été  ensevelis.  (Cire.)  —  30<> 
Que  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  uu  de  sépultures 
aoit  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  et  de  16  francs  à  200  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  i 
celui-ci.  (C'od^petia/,  a.  360.)  Fo;^. Violation 
DBS  TOMBEAUX.  —  21<'  Quo  la  propriété  des 
cimetières  appartenant  aux  communes  et 
la  police  au  maire,  toutes  les  décisions  qui 
•*y  rapportent  doivent  régulièrement  émaner,- 
non  du  ministère  des  cultes,  mais  du  minis- 
tère de  riiitérieur.  (Cons.  dElat,  avis  du  10 
août  itki.) 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
lo  13  novetiibre  1835,  décide  que,  de  ce  que 
lea  cimetiére.s  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
une  dislance  d'au  moins  35  mètres  de  Ten-" 
ceinte  des  villes,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'on  doive  le  placer  a  cette  distance  des 
maisons  ou  habitations  placées  en  dehors  de 
TeDceinte,  c'est-à-diro  des  masses  d'habita- 
tions qui  constituent  la  ville. 

Les  servitudes  légales,  les  dépréciations 
dcfaleur  qui  résulient  de  rétablissement  d'un 
cimetière  ne  consiilucnt  pas  uu  fait  domma- 
geable dans  le  sens  de  l'article  1382  du  Code 
civil;  cela  est  évident,  et  nous  n'en  aurions 
pas  fait  la  remarque,  si  d'autres  n'avaient 
cru  qu'il  était  convenable  de  lo  faire. 

L'ordonnancequi  prescrit  l'agrandissement 
d'un  cimetière  et  en  iirréte  l'emplacement  et 
les  limites,  ne  peut  être  modiGée  par  unre 
décision  du  minisire  de  l'intérieur.  —  Un 
maire  peut  défendre  à  un  citoyen  de  conti- 
nuer les  travaux  de  construction  par  lui 
commencés  sur  le  terrain  d'un  ancien  cime- 
tière, en  vertu  d*nn  alignement  que  ce  maire 
loi  avait  précédemment  accordé.  En  consé- 
qtience,'  la  contravention  à  cet  ordre  de  i'au« 
torité  municipale  doit  être  punie  de  la  peine 
prononcée  par  l'article  471,  n*  15,  da  Gode 
pénaL  Ainsi  jugé  par  le  trlbnnal  de  police  de 
i>aint-EtienBe,  confirmé  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  même  ville,  et  maintenu  par 
la  Cour  de  cassation  le  25  nov.1837. 

Le  ministère  a  décMé  que  la  séparation 
dans  le  cimetière  communal  n'était  de  ri- 
gueur que  dans  les  communes  où,  comme 
rénonce  le  décret ,  il  y  a  réellement  pm- 
icision  poMique  de  cultes  différents  i  mais 


qu*il  n'y  a  pas  nécessité  d'établir  un  vime- ^ 
tière  particulier  pour  un  ou  plusieurs  protes- 
tants isolés  qui  habiteraient  une  commobe. 
(Ctrc.  min.,  30  août  1838.)  —  L'article  «S 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dit  à  ce  pro- 
pos M.  Vuillefroy,  a  statué,  non  pas  dans  on 
iniérét  religieux  catholique ,  protestant  on 
juif,  mais  dans  un  iniérét  d'ordre  public.  — 
«  Il  suffit,  ajoute  le  ministre  dans  sa  circu- 
laire du  20  août  1838,  que  la  loi  n'interdise 
pas  une  subdivision,  pour  que  l'administra- 
tion qui  a  la  police  des  cimetières  et  peut  Ir^ 
disposer  suivant  les  besoins  et  les  usages,  se 
fasse  un  devoir  d'avoir  égard  au  désir  des 
autorités  religieuses ,  lorsqu'elle  croit  que 
leur  désir  peut  se  concilier  ave(f  les  habitu- 
des et  les  intérêts  des  populations.  Hais  c'est 
à  la  discrétion  de  l'administration  que  la  loi 
a  laissé  la  décision  en  pareil  cas  ;  elle  n'a 
conféré  aucun  droit  à  I  autorité  ecclésiasti- 
que. Il  a  décidé,  de  plus,  que  toute  autre  sé- 
paration que  celle  ^ui  serait  fondée  sur  la 
différence  des  religions  entre  Ijbs  individus 
défunts,  ou  sur  un  autre  fait  que  celui  de  la 
qualité  de  catholique  ou  de  non  catholique, 
ne  doit  jamais  être  autorisée.  (Dicis.^  8  mars 
1838,  2  août  1838.) 

II.  Pour  ce  qui  est  des  convois,  cérémonies 
et  pompes  funèbres,  un  décret  impérial  du  18 
mars  1806  a  décidé,  1"  que  le  mode  le  plus 
convenable    pour   le    transport  des   corps 
sera  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  mu- 
nicipaux.  (  Art.   9.  )   Yoy.  Transport  dbs 
COUPS.  —  2"*  Que  dans  les  communes  popu- 
leuses, où  l'éloignement  des  cimetières  rend 
le  transport  coûteux  et  où  il  est  fait  avec  des 
voilures,  les  autorités  municipales,  de  con- 
cert avec  les  fabriques,  feront  adjuger  aux 
enchères  l'entreprise  do  ce  transport,  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'inhumation  et  de  l'entre- 
tien des  cimetières.  [Art.  10.)  —  3*  Que  le 
transport  des  morts  indigents  sera  fait  gra- 
tuitement et  décemment.  (Art.  11.)  —  4*  Que 
tout  autre  transport  serait  assujetti  à  une 
taxe  fixe.  (76.)  —  5»  Que  les  famiUes  qui 
voudront  ajouter  quelque  pompe  à  ce  trans- 
port traiteront  avec  l'entrepreneur,  suivant 
un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet.  Itb.)  — 
6**  Que  les  règlements  et  marchés  qui  fixecont 
cette  taxe  et  le  tarif  seront  délibérés  par  les 
conseils  municipaux,  soumis  ensuite,  avec 
l'avis  du  préfet^  à  l'apprbbation  du  roi,  par 
lo  ministre  de  l'intérieur.  (Ib.)  —  T  Qu'il 
sera  interdit,  dans  ces  règlements  et  mar- 
chés, d'exiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
sentations et  stations  à  réglise ,  tonte  per- 
sonne ayant  également  le  droit  d*y  être  pré« 
sentée.  (76.,  art.  13.)  —  8*  Qull  est  défendu 
d'établir  aucun  dépositoire  dans  l'enceinte 
des  villes,  (/ft.,  art.  13.)  11  avait  été  demandé 
à  la  Convention  qu'il  en  fût  établi  neuf  dans 
l'intérieur  de  Pans.  (20  ventôse  an  IL)  —  0* 
Que  les  cérémonies  précédemment  usitées 
pour  les  convois,  suivant  les  différents  cultes, 
seront  rétablies,  et  qu'il  sera  libre  aux  fa- 
milles d'en  régler  la  dépense  selon  leurs 
moyens  et  facultés  ;  mais  que,  hors  de  l'en- 
ceinte des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  cérémonies  religieuses  ne  socont  permises 
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gae   dans  I(*s  commanes  où  Ton  ne  i  ro* 
fesse  qa*an  seul.culte,  conrormément  à  Tar- 
ticle  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Décret 
du  ^prairial  an  XII  (12  juin  180^^),  art.  18. 
-r  10*!  Que  les  Trais  et  rétributions  à  payer 
aux  ministres  des  cultes  et  autres  individus 
attachés  aux  églises  et  temples ,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  ser- 
vicrs  requis  par  les  familles,  seront  réglés 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  des  évéqucs 
et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  cultes.  (76.,  art.  20.)  —  11*  Qu'il 
ne  leur  sera  rien  alloué  pour  leur  assistan- 
ce à  l'iniiumation  des  individus  inscrits  an 
rôle  de  indigents.  (76.,  art.  20.  Décret  du  18 
mai  1806,  rfM.  4.)  —  12°  Que  l'indigence  se- 
ra constatée  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité. (76.,  art.  k.)  —  13»  Que  si  Téglise  se 
trouve  tendue  au  moment  où  arrive  le  con- 
voi de  Tindigent,  elle  restera  tendue  jusqu'à 
la  fin  du  service  qui  sera  fait  pour  lui.   (76., 
art.  5  )  —  ik°  Que  les  fabriques  des  églises  et 
les  consistoires  jouiront  seuls  du  dtoit  de 
fournir  les  voilures,  tentures,  ornements,  et 
de  faire  généralement  toutes  les  fournitures 
quelconques  nécessaires   pour  les  enterre- 
ments et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des 
funérailles.    (76..  art.  7.   Décret  du  12  juin 
1804,  art.  22.   Décret  du  30  décembre ,  art. 
36.) —  IS'' Qu'il  est  expressément  défendu 
i  toutes  autres  personnes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  d'exercer  le  droit  susmen- 
tionné, sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 
(Décret  du  i2juin  1804.,  art. 24.)— 16»  Que  les 
fabriques  pourront  exercer  ce  droit  par  elles- 
mêmes,  ou  l'affermer.  (76.)—  17"  Qu*elle8 
dresseront  à  cet   effet  des  tarifa  et  des  ta- 
bleaux gradués  par  classe,  lesquels  seront 
communiqués  aux  conseils  municipaux  et 
aux  préfets  pour  y  donner  leur  avis,  et  seront 
soumis,  par  lu  ministre  des  cultes,  pour  cha- 
que ville,  à  rappioUalion  du  roi,  le  u.inistre 
de  l'inlérit  ur  devant  transmettre    pareille*- 
meht  à  C(l  égard  les  avis  des  conseils  muni- 
cipaux el  des  préfets.  (Décret  du  18  mai  1806| 
art.  7.)  —  18**  Que,  dans  les  grandes  villes, 
toutes  les  fabriques  se  réuniront   pour   ne 
former  qu'une  seule  entreprise.  (76.,.arl.  8.) 
—  19**  Que  les  règlements  dressés  sur  cette 
matière  par  les  évéques  seront  soumis  par 
le  ministre  des  cultes  à  l'approbation  du  roi. 
(76.,  art.  6.)  ' —  20**  Que,  dans  les  villes  où  les 
fabriques  ue  font  pas  par  elles-mêmes  les 
fournitures  pour  le  transport  des  morts,  ces 
fournitures  seront  données,  ou  en  régie  in- 
téressée ,  ou  en  entreprise  à  un  seul  régis- 
seur ou  entrepreneur.  (76.,  14-.)  —  21"*  Que 
le  cahier  de^  charges  en  sera   proposé  par 
le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  du  l'évé- 
que,  et  arrêté  dénnilivemcnt  par  le  préfet. 
(76.,  art.  1&.)  —  22"  Que  les  adjudications 
.seront  faites  selon  le   mode  établi   par  les 
;to\B  et  règlements  pour  tous  les  travaux  pu* 
blics.  (76.,  art.  15.)  —  23*'  Que,  en  cas  de 
contestation  entre  les  autorités  civiles,  les 
entrepreneurs  et  les  fabriques,  sur  les  mar* 
elles  existants  ,  il  y  sera  statué  sur  les  rap- 
ports du  ministre  de  l'intérieur  et  de  celui  des 
cuites.  (76.,  art.  15.)  —  2^**  Que  les  frais 


d'inhumation,  comme  ceux  do  dernière  ma- 
ladie ,   sont   une  dette  privilégiée  (  L»i  du 
11  brumairt  an  Vil  [1"  novembre  1798],  art. 
11),  et  donnent  privilège  général   sur  l«s 
meubles   du   défunt    {Code  citil,  arl.  2101) 
i^omme  sur  |e  revenu  de  son  majora! ,  si  u 
succession  est  en  biens  qui  en  constitoeat 
un.  [Décret  imp.  du  1*'  man  1808,  art.  50  et 
suiv.)  —  25*  Que  c'est  une  des  chiirges  doit 
est  grevée  la  jouissance  des  bieii^  des  mi- 
neurs. (Code  ciiil,  art.  385.)  —  26»  Que, lors- 
qu'un ministre  de  la  religion  refuse  son  minis- 
tère po  r  l'inhumation  du  corps,  le  maire  eo 
doit  commettre  un  auire  (Décret  <7u23prai- 
rial  an  XII  [12  juin  180&1),  et,  dana  le  cas  oo 
il  ne  pourrait  en  commettre  un  au^re,  il  doit 
procéder  lui-même  à  Tinhumation.  Cire,  min, 
int.,  26  thermidor  an  XII  (ik  août  1801). 
III.  Par  rapport  aux  inhumations,  il  a  étîè 
ordonné,  1°  qu'aucune  inhumation  ne  sera 
faite  sans  une  autorisation  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  de  l'ofBcier  de  l'état  civil,  qui 
ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  trans* 
porté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'.issuriT  de  son  décès,  el  que  ? ingt-qnalre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévos 
par  les  règlements  de  police  (  Code  cinV,  a. 
77.  )  —  2""  Qu'aucun  maire,  adjoint  ou  mem- 
bre d'administration  municipale  ne  doit  souf- 
frir le  transport,  présentation,  dépôt,  inhu- 
mation des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de 
sépulture,  etqu*aucunc  fabrique  d'églises  et 
consisloires  ou  autres  ayant  droit  de  faire 
les  fournitures  requises  pour  les  funérailles, 
ne  doit  livrer  ces  fournitures,   et  qu'aucun 
curé,  desservant  ou  pasteur  ne  doit  aller 
lever  un  corps  ou  l'accompagner  hors  des 
églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse 
de  l'autorisation  donnée  par  l'ofGcier  de  l'é- 
tat civil  pour  l'inhumation,  à  peine  d*étre 
poursuivis    comme    contrevenant   aux  lois 
(  7;^cre^  du  k  thermidor  an  XIII  [  23  juillet 
18J5  ],  a.  1*^)  ;  que  les  citoyens  ont  la  fa- 
culte  de  faire  transférer  d'un  département 
dans  un  autre  les  corps  de  leurs  parents  oa 
amis,  après  embanmemeot  et  après  que  1*0^ 
ficier  public  de  la  commune  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  l'état  du  corps  au  moment  oà 
on  l'cnfiTme  dans  la  bière,  et  délivré  ensuite 
son  passeport  moiivé  (  Cire,  minist,  int.,  ik 
août  ISO^-);  que  dans  ce  cas,  lors  de  la  décla* 
ration  du  décès,  on  doit  faire  mention  daos 
l'acte  des  intentions  soit  du  décédé,  soit  de  sa 
famille  (76.);  qu'une  expédition  de  l'acte  ée 
décès  et  du  procès-verbal  de  l'état  du  corps 
sera  adressée  aux  frais  des  parents  ou  amis 
du  défunt,  au  maire  du  lieu  où  il  doit  être 
déposé.  (76.)  —  3'  Que  chaque  iubumalioi 
aura   lieu  dans  une  fusse  séparée.  (  Décnl 
du  23  prairial  an  XI 1  [12  juillet  1804],  a.  i.) 

—  4**  Que  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aa- 
ra  d'un  mètre  cinq  décimètris  à  deux  mè- 
tres de  profondeur  sur  huit  décimètres  de 
largeur,  et  sera  ensuite  remplio  de  terre 
bien  foulée.  (76.)  —  5"*  Que  les  fosses  seront 
distantes  les  unes  des  autres  de  trois  à  qoa* 
tre  décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois  à  dM 
décimètres  à  la  tête  et  aux  pieds  (76.,  a.  5.) 

—  5'  Que,  pour  éviter  le  danger  qu'entrain 
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le  renouvellement  trop  rapproché  des  fosses, 
roQverlQre  des  fosses  pour  de  nouvelles  se* 
pullures  n'aura  lieu  aue  de  cinq  années  en 
cinq  années.  (/A.»  a.  6.)  —  6*"  Que  les  auto- 
rités locales  seront  spécialement  chargées 
de  maintenir  Texécnlion  des  lois  et  règle- 
ments qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées  (76.,  a.  17.)  —T'^Qoe  ceux  qui, 
sans  Taulorisation  préalable  de  l'orficier  pu- 
blic, dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront 
fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  16  francs  à  50 
francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourront 
être  prévenus  dans  cette  circonstance.  (Code 
pén.^  a.  do8.)— S^Que  la  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments relatifs  aux  inhumations  précipitées. 
(/6.)— L'auteur  delà  r/i^one  du Cod^p^no/dit 
que  le  simple  fait  de  Tinhumation  précipitée 
ou  faite  avant  d*en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion constitue  une  contravention  ma'ériclie, 
qui  est  punissable  nonobstant  le  défaut  de 
mauvaise  intention,  la  bonne  foi  ou  l'igno- 
rance du  contrevenant  (T.  VI,  p.  d%.)  — 
Peu  iu;porte  que  la  personne  défunte  soit 
décédée  de  mort  violente  ou  de  mort  natu- 
relle ;  qu'il  s'cigisse  d'un  enfant  mort-né  ou 
mort  après  sa  naissance.  Un  disant  aucune 
inhumation  no  sera  faite  sans  une  autorisa- 
tion de  l'officier  civil,  le  Code  a  voulu  assu- 
jettir, pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, l'inhumation  d'une  créature  humaine 
à  l'autorisation  de  l'officier  civil.  —  Le 
(œttts  qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  sa 
fiabilité  peut  être  inhumé  sans  autorisa- 
tion et  eu  quelque  lieu  que  ce  soit,  parce 
qu'il  ne  constitue  pas  encore  un  être  formé, 
une  personne  dont  la  loi  puisse  s'occuper. 
—  9'  Que  toute  décision  judiciaire  qui  ac- 
corde à  un  p:irlicuiier  la  propriété  d'une 
partie  de  dépouille  mortelle  doit  éirc  exécu- 
tée non-seulemcnl  s.ins  obstacle,  mais  en- 
core par  les  soins  et  avec  l'appui  do  Tadmi- 
nistralion,à  l'aide  de  toutes  les  mesures  d'or- 
dre qu'il  lui  appiiriient  de  prescrire.  —  Elle 
peut  choisir  les  nie>ures  et  le  moment  les  plus 
favorables,  mais  elle  ne  peut  refuser  son 
concours,  et  un  arrêté  administratif  qui  con- 
tiendrait un  refus  {>ur  et  simple  d'exécuter 
|,réseiiterait,  sous  ce  rapport,  un  excès  de 
I  ou«oir  et  un  déni  de  justice.  (  Ord,  du  cane, 
cTif/nr,  2  arrï/ 1828,  Dépouilles  moi  telles.) 
La  Cour  de  cassation ,  après  délibéra- 
tion en  la  chambre  du  conseil,  a  décidé  le  27 
janvier  1832,  que  la  sanction  pénale  du  dé- 
cret du  k  thermidor  an  Xlll,  qui  prohibe  a 
tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
lever  aucuns  corps  ou  de  les  accompagner 
hors  des  églises  et  temples,  sans  qu  il  leur 
apparaisse  de  l'autorisation  de  l'oltit  i^r  do 
l'état  civil,  ne  peut  se  trouver  dans  l'article 
358  du  Code  pénal,  qui  prévoit  des  faits  dif- 
férents, et  qui,  ne  parlant  que  de  ceux  qui 
ont  £iit  inhumer  un  individu  décédé,  n'a  eu 
en  vue  que  ceux  qui  ont  quelque  intcrét  à 
l'iobuBi^itioni  et  ne  s'applique  pas  aux  cu- 


rés, desservants  et  pasteurs,  qui  ne  font  que 
lever  les  corps  et  les  accompagner  hors  des 
églises  et  temples  ;  qu'il  faut  la  chercher  dans 
les  articles  600  et  606  du  Code  de  brumaire 
an  IV,  lesquels  s'appliquent  à  toutes  les 
contraventions  de  police  qui  ne  sont  pas  tex- 
tuellement punies  par  les  lois  pénales.— Les 
articles  600  et  606  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  cités  par  la  Cour,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  600.  Les  peines  de  simple  policée  sont  celles 
(fui  consistent  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  au-dessous,  ou  dans  un  em- 
prisonnement qui  n'excôile  pas  trois  jours.  —  Elles 
se  prononcent  par  les  tribunaux  de  police. 

Art.  C06.  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les 
circonstances  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  dé- 
lit, les  peines  qiril  est  chargé  de  prononcer,  sans 
néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucim  cas,  ni  être 
au-dessous  d*une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  ou  d'un  jour  d*em prison nemeni,  ni  s*éle- 
ver  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  de  trois  jours  d'emprisonnement. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  par  un  ar- 
rêt longuement  motivé,  a  jugé  au  contraire, 
le  12  juillet  IS^'i,  que  la  sanction  pénale  du 
décret  du  4  thermidor  an  Xlll  se  trouvait 
dans  l'article  358  du  Code  pénal,  prétendant 
que  cet  article,  dans  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, s'appli'iuc  évidemment  aux  curés,  et  rc- 
jetant  la  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  avait  dit  avec  raison  que  cet  article  no 
concernait  que  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce 
que  rinhumation  fût  faite. 

11  est  bien  permis  à  une  Cour  royale  de  se 
méprendre  sur  le  véritable  sens  d'une  loi; 
mais  quand  elle  entreprend  de  réformer  uno 
décision  de  la  Cour  de  cassation  délibérée  en 
chambre  du  conseil,, elle  s'expose  à  un  blâme 
sévère,  si  elle  fait  preuve  d*ignorance. 

Le  décret  du  k  thermidor  an  Xlll  (*i3  juil- 
let 1805)  est  ainsi  conçu  : 

Art.  \^^.  Il  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et 
membres  d'adminislralions  municipales,  de  soulfrir 
le  transport,  présentation,  dépôt ,  inlnimalion  des 
corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture;  à  tou- 
tes fairiques  d'églises  et  consistoires,  ou  iiuircs 
.lynnl  droit,  de  faire  les  fournitures  requises  pour  les 
luncraillos,  de  livrer  lesdites  fourniitires  ;  à  tous 
curés.  dcdSirrvaiils  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucuns 
corps,  ou  do  tes  accompagner  tiors  des  églises  et 
temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  do  l'autorisation 
donnée  par  rofficicr  de  l'état  civil  pour  l'iuliumation, 
à  peine  d^élre  poursuivis  conime  contrevenant  aux 
lois. 

Voici  mainlenant  l'article  338  du  Code  pé- 
nal : 

An.  3.\8.  {>w\  qui,  sans  i*auiorisation  préalable 
de  /oflicter  publie,  dan^  le  cas  «  ù  elle  est  pnrhcrîie, 
auront  fait  iiibumei  un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  d'einpnsounemeni,  et 
d'une  amende  de  iti  francs  à  ;iO  fraacs;  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  de^  crimes  dont  le^  auteurs  do 
ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  cir- 
constance,  —  La  môme  peine  aura  lieu  contre  ceux 
qui  auront  contrevenu,  de  qtielque  nianiêre  que  co 
soit,  à  la  loi  et  aux  ré,jlemeiits  leialifs  aux  inuuma- 
tions  précipité»;s. 

Pour  contredire  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation,  cl  appliquer  cet  article  au  curé  de 
Mas-Cabardés,  prévenu  d*a  voir  présidé  à  deux 
inhumations  s^iu^  s'être  assuré  que  le  mairo 
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les  avait  autorisées,  la  Coar  royale  de  Mont- 
pellier a  supposé  que  celui  qui  préside,  celui 
qui  fait  et  celui  qui  fait  faire  n'étaient  qa*une 
seule  et  même  personne;  d'où  elle  a  conclu 
naturellement  qu'en  frappant  celui  qui  fait 
faire  rinhumalion,  la  loi  atteignait  inévita- 
blement relui  qui  y  préside.  —  Or,  il  est  à 
remarqm-r  que  le  décret  du  k  thermidor 
an  XIII  regarde  exclusivement  ceux  qui  ont 
rinspection,  Tordonnance  et  la  direction  de 
rinhumalion,  et  ne  concerne  en  rien  ceu^ 
qui  la  font  faire^ 

L'opération  césarienne,  faite  sur  un  ca- 
davre avant  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures,  à  partir  du  moment  du  décès,  ne 
constitue  pas  le  délit  d'inhumation  précipitée, 

f^uni  par  l'arliclo  358  du  Code  pénal.  Ainsi 
'a  soutenu  le   ministère  public   devant  la 
Cour  de  cassation  le  1*^  mars   1834.   Foy. 

OPÉBATlOIf  CÉSARIENNR. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Monibrison 
jugea  que  l'infraction  aux  lois  sur  rinhuma- 
lion ne  résulte  pas  seulement  de  l'inhuma- 
tion qui  sérail  faite  quelque  part  que  ce  fût 
sans  l'autorisation  préalablement  exigée, 
mais  encore  dans  les  termes  généraux  de  la 
loi,  de  celle  qui  aurait  été  exécutée  dans  un 
lieu  non-seulement  dépourvu  d'une  afTecta- 
tion  spéciale,  mais  même  exclu  précisément 
par  Tautorité  et  au  mépris  de  ses  prohibi- 
tions formelles  régulièrement  et  ilérative- 
nienl  promulguées,  non  attaquées  jusqu'a- 
lors par  les  voies  légales  et  appuyées  de  tout 
les  moyens,  tant  de  persuasion  que  d'auto- 
rité, auxquels  il  avait  été  obstinément  et  j^can- 
daleusemenl  résisté,  au  grand  dommage  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public,  qui  avaient 
été  gravement  compromis;  et  la  Cour  royale 
do  Lyon,  le  12  décembre  1833,  adoptant  ces 
motifs,  dit  qu'il  avait  été  bien  jugé.  —  Dans 
lo  même  jugement,  il  fut  dit  qnc  le  droit  d'in- 
humer dans  un  caveau  apparlm.tnl  à  une 
famille  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que 
le  cim(*lière  dans  lequel  ve  caveau  est  placé 
n'est  pas  interdit.  —  D'après  les  considérants 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  rendu  le 
12  juillet  1839,  il  suffit  qu'il  ait  été  demandé 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le 
défunt  est  décédé,  l'aulorisaiion  de  le  trans- 
porter pour  être  inhumé  dans  une  autre 
commune,  et  que  le  maire  do  celle-ci  ait  con* 
senti  à  l'inhumation. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  Tarrêt 
qu'elle  avait  rendu  le  ik  avril  1838,  dans  le- 
quel elle  disait,  après  délibération  en  cham- 
bre du  conseil,  que  l'autorité  dont  l'article 
16  du  décret  du  23  prairial  an  Xil  investis- 
sait l'ûnlorilé  municipale  en  lui  attribuant  la 
police  et  la  surveillance  des  lieux  de  sépul- 
ture, impliquait  le  pouvoir  d'interdire  toute 
inhumation  particulière  dans  tout  autre  lieu 
que  le  cimetière  commun;  et  que  la  défense 
prononcée  à  cet  égard  par  le  maire  était  de 
plein  droit  obligatoire  sous  les  peines  de 
simple  police  qui  en  sont  la  sanction  légale, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administration  supéiicure. 

C'est  aux  maires  et  non  pas  aux  préfets 
qu'il  faut  s'adresser  pour  être  autorisé  à 


transférer  un  corps  d'un  département  dats 
un  autre.  (Cire,  du  36  thèrm,  an  XI t;  tire, 
du  préfet  de  la  Gironde,  16  sept  IMi.)  —  Ot 
déclare  celte  intention  en  faisant  la  déclara- 
lion  du  décès,  (/fr.)  —  L'autorité  veille  i  ee 
que  les  opérations  nécessaires  poar  eoipé- 
cher  la  putréfaction  soient  faites,  (/fr.j  L'of- 
Gcier  public  dresse  procès-verbal  de  rélalài 
corps  au  moment  où  on  l'enlève,  oo  à  llai- 
tant  où  on  l'enferme  dans  la  bière.  Il  délivre 
ensuite  un  passeport  motivé  aa  condodeiir 
du  corps  et  il  adresse  directement  ao  maire 
du  lieu  où  il  doit  étrç  déposé,  et  cela  aux 
frais  des  parents  ou  ami^  du  défunt,  ane  ex- 
pédition de  l'acte  du  décès  et  du  procès-verbal 
de  l'état  du  corps,  aûn  que  le  maire  de  cette 
dernière  commune  veille  à  l'oxécation  da 
décret.  (76.] 

La  violation  des  tombeaux  et  aépoltnrese»i 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  16  à  200  fir.  (Ceiê 
pén,,  a.  360.)  —  L'er.lè veinent  des  suaires 
et  vêtements  qui  enveloppent  les  morts  daas 
leurs  cercueils,  celui  de  ces  cercocils  mêmes, 
ne  sont  pas  de  simples  faits  de  violalioa  de 
sépulture;  ce  sont,  en  outre,  des  vols  qai 
deviennent  des  crimes,  lorsqu'ils  sont  accoui* 
pagnes  de  circonstances  aggravantes.  (Cour 
decass.f  arr,,  17  mat  1822.) 

L'inhumation  dans  un  emplacement  acqais 
par  une  personne  dans  le  cimetière  particu- 
lier d'une  famille  est  une  contravention  i 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  d'inhomer  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  désignés  par  lalof. 
(Dalloz,  ko,  1,  395.)  —  On  attribue  à  l'adoii- 
nistration  municipale  le  droit  de  désitoer 
l'endroit  où  la  losse  sera  creusée,  nooi 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des  indicatioBs 
pareilles.  La  loi  porte  règlement.  Il  faot  la 
suivre  et  creuser  les  fosses  par  ordre  à  côté 
les  unes  des  antres  et  par  rangs  qui  se  sai- 
vent.  —  Dans  tous  les  cas,  il  n'esi  permis  à 
personne  do  faire  inhumer  un  indîvidndani 
un  cimetière  qui  n'est  pas  celni  de  son  calia 
(Décis.  min.^  10  août  1S37),  ni  d*empéebrr 
que  chaque  culte  ne  divise,  selon  ses  usaga 
ou  pratiques,  le  cimetière  qui  lui  estassigoé. 
{Cons.  d'Et.f  avis  du  comité  de  l'int.^  29  avril 
1831.) 

IV.  Pour  ce  qui  est  des  tombeaux,  il  a  été 
ordonné  :  1"  que,  lorsque  l'étendue  des  lieai 
consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il 
pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terraiss 
aux  personnes  qui  désireront  j  posséder  ase 
place  distincte,  et  séparée  poar  y  fonder  kar 
sépulture  et  celle  de  leurs  parents  oasneocs- 
seurs,  et  y  construire  des  caveaox,  bmhis- 
nients  ou  tombeaux.  Décret  du  23  pirmrid 
an  XII  (12  juin  180il^),  a.  10.  —  2«  Que  cha- 
que particulier,  sans  qu'il  ait  besoin  posr 
cela  d'une  autorisation,  pourra  faire  puccr 
sur  la  fosse  de  son  parent,  de  son  ami,  vas 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  di 
sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  josqs'i 
présent.  (76.,  a.  12.)  —  dr  Que  les  maim 
pourront,  sur  l'avis  des  administratenrs  ées 
hôpitaux,  permeltre.que  l'on  construise  dass 
l'enceinte  de  ces  hôpitaux  des  monaBesu 
pour  les  foudateurs  et  bienfaiteurs»  leiffa*ili 
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CD  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  actes 
de  donation,  de  fondation  ou  de  dernière 
volonté.  Yoy.  Monumbnts. 

9"  De  la  translation  des  cimetières. 

La  religion  chrétienne  avail  placé  ses  ci* 
tnelières  dans  les  éj^lises  ou  daqs  les  terrains 
qui  tes  environnaient*  Les  morts  se  trou- 
.  vaient  ainsi  autour  des  virants,  et  ea  quelque 
sorte  mêlés  arec  eux  lorsque  ceux-ci  ve- 
naient faire  leurs  prières  dins  le  lieu  où  Dieu 
et  ses  saints  sont  honorés.  On  était  obligé  de 
passer  à  côté,  et  quelquefois  sur  la  tombe  de 
ceux  qu'on  avait  aimés  dans  cette  rie,  toutes 
les  fois  qu*on  venait  à  l'église.  Il  était  difS- 
cile  de  les  oublier.  —  Il  j  avait  quelque  chose 
d'éminemment  religieux  et  moral  dans  celte 
disposition.  Elle  était  conforme  au  dogme  de 
la  communion  des  saints.  Et  comme  TEglise 
refusait  l'entrée  de  ces  cimetières  aux  pé- 
cheurs publics,  qu'elle  avait  cru  devoir  re- 
trancher de  son  sein,  le  désir  si  naturel  de 
n'être  pas  privé  du  souvenir  de  sa  famille 
était  un  motif  qui  |)Ouvait  prévenir  dos  écarts 
scandaleux. 

'  Les  philosophes  du  siècle  dernier,  qni 
étaient  en  quelque  sorte  partie  intéressée 
dans  cette  question,  crièrent  bien  haut  contre 
le  danger  qu'il  j  avait  à  inhumer  les  morts 
dans  un  édiÙce  clos  et  fermé,  ou  dans  un  terrain 
ouvert,  mais  placé  au  milieu  des  habitations. 
Ils  obtinrent  du  parlement  plusieurs  arrêts 
qui  prescrivirent  la  clôture  des  cimetières 
existant  dans  Paris ,  et  ordonnèrent  de  les 
transporter  hors  des  murs.  —  Cette  mesure, 
en  ce  qui  concerne  les  églises  où  Ton  enter- 
rait souvent,  était  motivée.  Elle  pouvait  Téire 
aussi  pour  les  cimetières  de  paroisse,  où 
l'un  enterrait  habituellement  une  très-grande 
quantité  de  morts;  mais  on  s*esl  exagéré 
singulièrement  le  danger  qui  pouvait  résulter 
de  Ta  proximité  des  cimetières  dans  les  au- 
tres paroisses,  et  l'on  continue  à  s'en  faire 
one  idée  qui  certes  n'annonce  pas,  de  la  part 
de  nos  administrateurs ,  beaucoup  de  ré- 
flexion. 

Le  ministre  de  l'intérieur  disait  sérieuse- 
ment aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  20 
juillet  1841,  que  l'existence  d*un  cimetière 
au  milieu  des  habitatipns  dans  une  commune 
rurale  compromettait  non-seulement  la  santé 
des  habilauts  de  celte  localité,  mais  encore 
la  vie  de  toute  une  contrée  :  car  il  pouvait, 
selon  loi,  occasionner  une  épidémie,  et  là- 
dessus  il  invitait  les  préfets  à  les  faire  trans- 
•  porter  bien  vite  dans  un  autre  lieu.  Le  Jour» 
mal  des  fabriques  partage  cette  manière  de 
voir.  (T.  II,  p.  189.) 

Oq  enterre  deux,  trois,  quelquefois  cinq 
oo  six  personnes  chaque  année  dans  un  ci- 
metière rural.  Elles  sont  enveloppées  d'un 
suaire,  enfermées  dans  une  bière,  et  recoud- 
vertes  de  trois  pieds  de  terre.  11  faut  que  les 
émanations  du  corps  humain  ainsi  retenues 
soient  un  poison  bien  subtil,  pour  que  l'au- 
torité, qui  ne  voit  aucun  danger  à  en  subir 
de  plus  fortes,  de  plus  pénétrantes,  et  qui, 
chaque  jour,  donnent  lieu  à  des  accidents 
qae  jamais  n'a  occasionnés  la  présence  d'un 


mort  inhumé  même  dans  un  lieu  clos  et 
fermé,  prenne  tant  de  précautions  pour 
nous  en  préserver  I 

Les  cimetières  qui  existent  dans  Tenceinte 
des  villes  et  des  bourgs  doivent  être  transfé- 
rés  hors  des  mors  de  renceiiite,  à  la  distance 
de  85  à  40  mètres  au  moins.  Décret  du  23 
prairial  an  XII  (12  juin  1804),  a.  1  et  2. 
Foy.  Translation  des  cimbtièrbs.  ^• 

Dans  uue  circulaire  que  Portalis,  faisant 
l'intérim  du  ministère  do  l'intérieur,  écrivit 
aux  préfets  le  26  thermidor  an  XII  (14  aoât 
1804),  il  les  engage  à  ne  considérer  provisoi- 
rement comme  villes  et  bourgs  que  les  com- 
munes qui  sont  ou  qui  peuvent  être  fermées 
par  des  portes  ou  des  barrières  établies  sur 
les  routes  ou  chemins  qui  y  conduisent;  les 
invitant  à  lui  rendre  compte  de  l'étendue  de 
celles  qui  sont  ouvertes  de  toutes  parts,  et 
réunissent  un  grand  nombre  de  maisons  en 
masse,  au  milieu  desquelles  il  y  aurait  un  ci- 
meiière,  lui  rendant  compte  de  leur  étendue, 
et  lui  donnant  leurs  observations  sur  leur 

[tosition  avant  de  leur  appliquer  le  décret.-^ 
1  leur  fait  remarquer  en  outre  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  entendu  que  l'article  2 
s'appliquât  aux  commune.o  rurales,  qu'il  est 
simplement  à  désirer  qu'elles  l'appliquent 
lorsqu'elles  pourront  Texécuter. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prétendit  en  1841 
que  celle  mesure  devait  être  appliquée  aux 
simples  communes  rurales  tout  aussi  bieu 
qu'aux  autres.  Il  communiqua  sa  manière 
de  voir  aux  préfets,  et  il  leur  demanda  s'ils 
pensaient  que  les  dispositions  de  ce  décret 
s'étendissent  à  toutes  les  communes  sans 
distinction.  —  Ceux  qui  l'avaient  lu  durent 
lui  répondre  non  :  car  il  est  conçu  de  ma- 
nière a  uc  pas  permettre  qu'on  réponde  au-* 
tremont. 

C'est  peut-être  pour  celte  raison  que,  deux 
ans  après,  c'est-à-dire  le  6  décembre  1843,  il 
Gt  rendre  une  ordonnance  royale  dont  le 
premier  article  porte  que  les  dispositions  des 
titres  1*'  et  2  (des  articles  1*'  et  2)  du  décret 
du  23  prairial  an  XU  pourront  être  appli- 
quées a  toutes  les  communes  du  royaume,  et 
que,  dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  aux  pré- 
fets à  celte  occasion,  il  leur  annonce,  de  sa 
pleine  autorité,  qu'-eiles  sont  applicables  à 
toutes  les  communes  indistinctement.  [Cire. 
min.int./SOdéc.  1843.) 

On  dirait  que  l'administration  n'est  jamais 
satisfaite  des  pouvoirs  ou  des  concession^ 
que  lui  fait  l'autorité.  Il  est  rare  qu'dle  ae 
leur  donne  pas  un  peu  plus  d*extensioa 
qu'elles  ne  doivent  en  recevoir.  -^  Ici,  par 
exemple,  en  disant  simplement  que  les  dis- 
positions du  décret  du  23  prairial  powrront 
être  appliquées  à  toutes  les  communes,  l'or^ 
donnance  donne  suffisamment  à  entendrci 
qu'il  n'7  a  pas  obligation  de  les  appliquer, 
et  que«  pour  les  appliquer,  il  faut  une  raisoQ 
de  même  nature  que  celle  qui  lésa  faitpren^ 
die,  c'est-à-dire  un  intérêt  réel  de  salubrité, 
—  C'est  ce  que  rend  eocoire  moins  douteux 
l'article  2:  «  La  .translation  du  cimetière, 
lorsqu'elle  deviendra  nécessaire,  sera  or- 
donnée par  un  arrêté  du  prétel,  le  cou- 
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seil  municipal  de  la  commune  cnlonJu.  » 

Il  faut  donc  que  la  (ranslalion  suit  «levé- 
nue  néccssuirey  pour  qu'il  y  ail  lieu  de  l'or- 
donner. 

Elle  doit  élre  faite  par  arrêté  du  préfet. 
m,^  —  C'est  le  préfet  qui  détermine  aussi 
remplacement  du  nouveau  cimetière,  après 
une  enquête  de  commodo  et  incommoda ,  c*e8t- 
àndire  des  avantages  et  des  inconvénients, 
et  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  {Jb,) 

Uoc  ordonnance  en  conseil  d'Ëlat  décide 
que  la  suppression  d'un  cimetière  et  sa  trans- 
lation par  ordonnance  royale  sont  un  acte  de 
police  administrative,  et  ne  peuvent  être  at- 
taquées par  la  voie  conlentieuse...  (H  sept, 
1830.) 

Les  frais  do  translation,  qui  du  reste  se 
réduisent  à  l'exhumation  et  réinhumation  de 
ceux  qui  ont  obtenu  des  concessions  à  per- 
pétuité, et  au  transport  des  ossements  mis  à 
découvert,  sont  à  la  charge  de  la  commune, 
lorsque  le  cimetière  est  communal,  et,  généra- 
lement parlant,  à  la  charge  de  ceux  qui  ont 
bénéficié  sur  le  prix  des  concessions.— -Si  la 
rommune  ne  pouvait  acquérir  à  Tamiable 
les  terrains  dont  elle  a  besoin  pour  un  cime- 
tière, elle  pourrait  procéder  par  voie  d^ex- 
propriation,  en  suivant  les  formes  prescri- 
tes. (Cire,  du  30  déc.  1843.)  —  Toutefois,  fait 
observer  le  comité  de  Tintérieur,  on  ne  doit 
recourir  à  cette  mesure  extrême  qu'avec  une 
grande  réserve,  et  qu'autant  que  la  preuve 
serait  acquise  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver à  acheter  amiablemenl  dans  la  commune 
aucun  autre  terrain  convenable  aux  inhuma- 
lions;  car  la  convenance  ou  favantage  que 
trouverait  la  commune  à  prendre  tel  ou  tel 
terrain  ne  scr«:il  pas  un  mulif  suifisanl  pour 
en  exproprier  les  propriétaires.  (Avis  kjuilL 
1833  et  SjuUl.  1834.)  —  Cependant,  une  or- 
donnance royale  du  13  avril  183G  et  quelques 
«lutres  ont  autorisé  des  expropriations  dans 
1:^  but  de  procurer  aux  communes  le  nH)}eu 
de  pouvoir  faire  des  concessions  de  terrains. 

Le  cimetière  étant  à  l'usage  du  culte,  les 
administrateurs  temporels  du  culte  doivent 
être  consultés.  Cela  parait  si  naturel,  que 
quelqu'un  Taura  donné  pour  .certain.,  et 
Mgr  révêque  de  Beiley,  dans  son  Uil  tel, 
adoptant  cette  opinion  comme  fondée  en, 
droit,  cite,  à  Tappui  la  déclaration  du  iO 
mars  TiTO,  el  les  décrets  du  12  juin  1804  et 
du  7  germinal  an  IX  (29  mars  1801).  —  f.a 
déclaration  de  1779  a  été  faite  pour  un  autre 
ordre  de  choses.  A  Tépoque  où  elle  parut,  les 
cimetières  ne  pouvaient  appartenir  qu'aux 
fabriques  :  rien  de  plus  simple  que  de  ne  les 
acquérir  qu'avec  leur  consentement.  Le 
7  germinal  an  IX,  le  Concordat  n'était  pa^i 
encore  publié.  C'était  le  premier  consul  qui 
exerçait  le  pouvoir  executif;  aucun  an  été  do 
lui  ne  peut  avoir  parlé  des  fabriques.  Le  dé- 
cret impérial  du  là  juin  1804  n'en  parle  pas 
non  plus.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  que  les  lois  ont  oublié  de  prescrire  à  cet 
égard,  la  raison  et  les  convenances  le  pres- 
crivent. Les  fabriques  pourraient  refuser 
d'accepter  les  cimetières  dont  on  fait  l'acqui- 
sition .sans  les  consulter^  et  alors  nous  ver- 
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rions  ce  que  déciderait  l'autorîté  sopèrtcore. 

10°  Sertitudei  imposées  aux  proprUtairts  voi* 

sins  des  Hmeticres. 

Les  propriétaires  voisins  des  cimelières 
transférés  De  peuvent,  sans  une  aotorUi- 
tîon  spéciale,  élever  aucune  liabilatioB,iri 
creuser  aucun  puits,  si  ce  n'est  à  100  mèlm 
de  dislance.  [Décret  du  7  mars  1808,  a.  1".) 
—  Il  leur  est  défendu  pareillement  de  répi- 
rer  celles  qui  existent  à  une  dislance  moiih 
dre.  (Ib.)  —  Les  puits  qui  se  trouvent  diai 
le  rayon  de  100  mètres  pourront  être  visita 
contradictoirement  par  des  experts,  etdini 
comblés  par  arrêté  du  préfet,  sur  lademanik 
delà  police  locale.  (76.,  a.  2.) 

Par  sa  circulaire  du  20  juillet  1841,  le  mi* 
nistre  faisait  demander  aux  conseils  gêné* 
raux  des  déparlements  si  l'on  devait  appli- 
quer, dans  les  petites  communes,  où  la  po- 
pulation est  peu  considérable  et  le  nombre 
des  décès  très-borné,  ces  servitudes  à  l'égard 
des  cimetières  transférés.  —  Et  comme  ledé- 
cret  du  7  mars  1808,  qui  les  impose,  lui  pa- 
raissait en  opposition,  par  rapport  à  Im? 
rayon,  avec  celui  du  23  prairial  an  XII 
{Art.  2),  qui  exige  seulement  que  les  dme* 
tières  soient  placés  à  35  ou  40  mètres  de  l'es- 
ceinte  des  villes  et  bourgs,  il  leur  demandait 
en  même  temps  si  ce  dernier  décret  n'avait 
pas  modifié  le  premier.  * 

Les  réponses  des  conseils  généraux  forent 
soumises  au  conseil  d'bltat,  qui,  après  es 
avoir  délibéré,  fut  d'avis  qu'il  fallait  consi- 
dérer les  dispositions  des  deux  décrets  comme 
toujours  subsistantes ,  malgré  l'espèce  de 
contradiction  qu'elles  semblent  préscoter,et 
l(*s  étendre  a  toutes  les  communes,  sans  dis- 
tinction, en  comprenant  que,  ducôtédeit 
ville,  bourg,  villag:^  ou  hameau,  le  rayon  des 
servitudes  ne  s'éieiidait  pas  au  delà  de35i 
40  mètres,  et  s'étendait  à  100  du  côté  des  ter- 
rains non  bâtis,  afin  de  ménager  autoar de 
ces  ciiociières  transicrés  une  zouedetcrr.iios 
libres  qui  en  facilite  t'agrandissement,  s'il  de- 
venait nécessaire.  [Cire,  du  30  déc.  18W.) 

Si  un  propriétaire  voisin  creusait  oa  poiti 
dans  le  rayon  des  servitudes  imposées  à 
cause  du  cimetière,,  le  préfet,  après  visite 
contradictoire  d'expi^rt,  po.irrait  ordonner 
qu'il  fût  comblé  :  nous  venons  de  le  dire. 
{Décret  tmp.,  T  mars  1^08,  a.  2.)  Mais  s'il 
élevait  des  constructions  dans  le  mévat 
rayon,  le  préfet  devrait  se  borner  à  charger 
le  maire  de  traduire  le  propriétaire  devant  le 
juge  de  paix,  poui  y  être  condamné  à  démO" 
lir  ers  ouvrages  le  contentieux,  en  ce  CI9| 
n*ayant  pas  été  détourné  du  cours  onlinaift 
de  la  justice.  (Décis.  min.,  17  mars  1838.)^ 
La  lettre  du  ministre  de  I  intérieur,  dans  II* 
quelle  se  trouve  cette  décision,  fait  remir- 
querau  préfet^de  la  Nièvre,  à  qui  elle  est 
adressé»,  que  ces  servitudes  nesontimpofces 
qu'aux  voisins  des  cimetières  transférés. 

La  Cour  royale  de  Nancy  a  jugé,  par  arrêt 
du  30  mai  18V3,  que  les  voisins  du  lieo  sur 
lequel  un  nouveau  cimetière  public  était  lé- 
galement établi  n'avaient  droite  aucune  in- 
dcmnilé. 


une  leKrc  au  préfet  du  dépnt  tomcnt 
et,  en  date  du  17  mars  1839,  le  mi- 
e  rinléricur  dil  que  ce  serait  mccon- 
'esprit  du  dùrrcl  du  7  mars  18G8  que 
prévaloir  pour  interdire  au\  proprié- 
îs  bâtiments  qui  entourent  un  ancien 
'e  le  libre  u$ap:c  de  leur  propriété  ; 
de  principe  d'ailleurs  que  les  servi- 
5  s'étendonl  point. 

il"  Cimetières  abandonnés. 

imeticrrs  ne  pourront  être  mis  dans 
KTco,  porte  le  décret  du  6-25  mai 
l'aprùs  di\  nnoéos,  à  compirr  depuis 
i^res  inhumations.  {Art,  9.)  —  L*Em- 
nodifia  celle  disposition.  —  Un  cin:e- 
>andoiiné  di)il  rester  clos  et  fermé 
cinq  ans,  sans  qu'on  en  puisse  faire 
hrret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
.8.  —  il  rsl  sfulemcnl   permis  il  la 

I  d'en  faire  faucher  les  herbes  et  d'en 
r  les  autres  p.oduclions  jjponlanées. 
du  30  déc.  1809,  a.  3C.)  —  Au  bout 
ans,  les  commuQcs  peuvent  en  af- 
les  terrains,  maU  à  la  condition  ex- 
|u'ils   ne  seront  qu'ensemencés  ou 

et  qu'il  n'y  sera  fait  aucune  fouille 

ition  pour  des  constructions  de  hâ- 

jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 

(Décret  du  23  prair.,  a.  9.)  —  Les 
cet  égard  doivent  venir  du  gouver- 
rt  non  pas  del'autorilé  municipale; 
}  du  décret  du  23  prairial  au  Xil  le 
tendre  assez  clairement.  L'article  8 
î  décret  ne  permet  pas  aux  commu- 
endre  les  lorrains  qui  ont  servi  de 
$,  elle  ne  leur  laisse  que  la  liberté 
crnur.  —  Le  conseil  d'Eial,  appelé 
r  si  ces  terrains  ne  pourraient  pas 
in^és   ou    vendus,   fut  d'avis  qu'ils 

II  l'être,  en  iinposant  pour  condition 
es  ou  éciian^es  rexéculion  des  dis- 

du  décret  précité,  et  en  chargeant 

locale  d'en   surveiller  soigneuse- 

écution.  Av.du  cons,  d*Etal,\3niv, 

(3  janvier  1805);  Cire.  min.  inL, 

H  XIII  (2V  janvier  1805). 

De  rinlerdiction  des  cimetières. 

letièrc  peut  être  interdit  par  l'auto- 
\  ou  par  l'autorilé  ecclésiastique.  — 

est  interdit  parl'auiorilé  ccclèsias- 

curé  ne  peut  plus  y  conduire  les 
y  faire  les  cérémonies  religieuses  de 
tion.  Lorsqu'il  est  interdit  par  l'au- 
ilc,  le  maire  et  les  administrations 
lies  ne  doivent   plus  permellre  d*y 

les  morls.  —  L  interdit  ecclcsias- 
prononcé  par  le  droit  canon  ou  par 
e.  L'interdit  civil  est  prononré  par 

ou  p.if  le  ministre  do  l'iniérieur, 
:hargés  Tun  el  l'autre  de  la  haute 
s  lieux  de  sépulture, 
l'aprôs  ce  principe  que,  dans  une 
10  août  1830,  le  ministre  de  l'imé- 
ivait  que ,  s'il  était  démontré  qu'il  y 
aves  inconvénients  pour  la  sauté  pu- 
aisser  en  état  de  service  un  cimetière 
cnt  insufflsant  pour  les  inhumations, 
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r<iutorilé  supérieure  avait  certainement  lo 
droit,  et  que  c'était  même  pour  elle  un  devoir 
d'en  prononcer  l'interdiction  ,  sauf,  comme 
pour  le  cas  qui  se  présentait,  à  ordonner  qae 
les  inhumations  se  feraient  provisoirement 
dans  le  cimetière  de  l'une  des  communes  voi- 
sines, si  la  commune  refusait  de  se  pourvoir 
d'un  autre  terrain. 

13*  Vols  commis  dans  les  cimetières. 

«  Est  réputé  parc  ou  enclos  ,  tout  terrain 
environné  de  fossés  ,  de  pieux  ,  de  claies  ,  de 
planches,  de  haies  vives  ou  sèches  ,  ou  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ' 
ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  l.i 
profondeur,  la  vétusté  ,  la  dégrad  ilion  de 
ces  diverses  elôluies, quand  il  n  y  aurait  pas 
de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou 
quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte 
habituellement.  {Code  pén.y  a.  3î)l.)  —  Par 
conséi|uent  ,  les  cimetières  sont  réputés  en- 
clos. Les  vois  qui  y  sei^iicnt  commis  à  l'aide 
de  fausses  clefs,  escalade  ou  effraction,  doi- 
vent être  punis  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps.  {Art.  381  et2^k.) 

ik"*  Tribunaux  auxquels  doivent  être  déférées 
les  contraventions  au  décret  impérial  du  7 
mars  1805. 

Pour  ce  qui  concerne  les  puits  existante  , 

1  autorité  adminislrative  est  chargée  de  les 
faire  visiier,  et  le  préiet  peut  ordonner  qu'ils 
soient  comblés.  (Art.  2.)  —  Fiiur  ce  qui  cou- 
cerne  les  constructions,  les  difûcultés  appar- 
tiennent à  la  justice  ordinaire  ,  parce  que  la 
connaissance  ne  leur  en  a  point  été  retirée, 
et  il  est  de  principe  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ,  comme  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, ne  peuvent  connaître  que  des  affaires 
qui  leur  sont  déférées  par  des  lois  spéciales. 

—  Les  difficultés  relatives  à  la  jouiss mce  , 
qui  peuvent  survenir  entre  les  fabriques  et 
les  communes  ,  sont  administratives  de  leur 
nature.  Cellei  de  propriété,  au  contraire, 
sont  judiciaires  de  leur  nature,  et  devraient, 
tant  pour  cette  raison  qu'à  cause  de  ce  qui  a 
été  réglé  par  l'ariicle  80  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1803,  être  portées  devant' 
les  tiibunaux  ordinaires. 

Actes  tégiitalifs. 

Concordai,  s.  1 ,  13.  —  ArU<'IPS  organiques  a.  i5  rt  70. 

—  UéclaraUon  du  10  mars  1779.  --  Cooscil  d*Elat.  arrêt, 

2  JQio  16U.  —  Parlement  de  Paris,  arr.,  4  août  1745:  de 
Rennes,  1  i  mai  162à.— Code  des  délits  et  de.^  peines,  ÔUO, 
(Î06.  —  Cod.  civil,  a.  77,  585,  1.58i,  2101.  «26.  —  Code 
nôiial,  a.  3J8,  5tK),  381,  58i.  585,  391.  —  DétTeU  16-2i 
août  1790,  lit.  U,  a.  5;  (>-15mai  1791,  a.  1,  5,  4,  9;  19- 

22  juill.  1791,  a.  1;  28  juit.  1792;  12  frini.  ao  II  (2déc. 
1793).  —  An  éié  consulaire,  7  g(!rm.  an  IX  (29  mars  1801), 
a.  2;  7  llierm.  an XI  (iOjuiil.  1803).— Décrels imiiériaux, 

23  prair.  an  XIM12  j 'ill.  180i);  4  therm.  an  \{\l  (23  jailt. 
1803);  20  févr.  1806;  18  mai  1806, a.  10;  7  m»rs  1808.  a.  t 
el  2;  30  déc.  1809;  26  mars  1811.— Lots  du  IS  juill.  1857, 
20  juillet.  1837.  —  Ordonoances  royales,  22  déc.  1817.  13 
avr.  1856,  15  déc.  1837,  6  déc.  1843.  —  Couse»!  dEui, 
ord'iunances  royales  et  avis,  15  niv  au  XIII  (3  janv.  1805); 
19  avr.  183! ,  13  oov.  lavS;  !<<.,  comité  ùe  VimirieMr^  26 
0 -t.  ou  d^c.  1825,  2  avr.  1828,  U  sept.  1830, 29  avr.  1831, 
4  Jiiili.  i83i,  U  iikirs  1833,  4  juill.  1833,  27  sept.  1H33,  K 
iuill.  183k,  10  févr.  1835.—  Cour  de  cassaUon.  arr.  17  mal 
I82i,  27  janv.  1852,  !•»  mars  1834,  25  nov.  1857,  |4  avr. 
ls:;8,  I2,uill.  18'i9,  28déc.  1839,  10 janv.  18U.  —  ^uf 
ruy  lie  do  I  yon,  aiT.  12  déc.  1853;  de  Nancy,  30  mai  1845* 
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—  Gnntté  «eâéttotliqQe,  7  mai  1790;—  Circalaires  mioifi- 
téiielles.  %i  mai  1801.  i7  juin  1804,  26  tlienn.  an  XH  (ti 
août  1804),  i  pluf.  an  Xllf  (24  jaoT.  1805),  11  mars  1809^ 
14  avr.  1812, 10  jaill.  1841,S0dée.  1845.—  Leilrea  et  d^ 
r.isiont  ministérielles.  U  août  1834, 10  août  1837,  8  mars 
IdSH,  17  mars  1833,  23  mai  1858^  2  août  1858,  iSfO  août 
1838, 17  mars  1859, 10  avr.  18S9«  —  Drealatre  do  préfcfl 
de  la  Gironde,  16  sepL  1841  ;  du  préfet  de  la  Seine»  ^ 
JuUI.  18&5; 

Auteuts  et  ouvragée  dlés. 

André  (É.  l'abbé).  Cours  tUphabélique.—D^Woi,  Ketuetl 
tnéthodique^  40,  1,  595,  etc.  —  DesgodeU,  Noies  sûr  le 
traité  de  Goupv,  p.  537.  f— Devi&(Mgr),  Rituel  de  Bellcy, 
1. 1*',  p.  548  et^5i9.  ~  Courrier  îles  tommunes  (an.  18i8) 
II*  part.,  p.  28  et  29.-- Journal  des  Fabriques,  t.  I,  p.  182 
et  189;  t.  IV,  p.  125.— Merlm,  Répertoire,  Cimeiièr*»,  n®  5. 

—  Théorie  du  Code  pénal,  t.  VI,  p.  394.  —  Vaillefroy, 
tiraiti  de  l'admmiftralion  du  culte  cath.,  p.  500. 

CIMBTIÈRBS  AUX  COLONIES. 

Dans  la  législation  des  colonies,  les  cime- 
Itères  ne  sont  point  séparés  des  églises.  (Ord. 
rotf.,  21  avr.  Î825,  a.  37,  103  ;  9  févr.  1827 , 
a.  39, 120;  27  août  1828,  a.  38.)  —  Leur  po- 
lice et  leur  conservation  sont  dans  les  attri- 
butions du  directeur  général.  (An.  103,  et  9 
f'évr.  1827,  a.  120).  —  Le  gouverneur  se 
ait  rendre  compte  de  Tétat  dans  lequel  i!s 
sont.  (  Ord.  roy.,  9  févr.  1827,  a.  39  ;  27  ao%U 
1828,  a.  38.) 

CIlfBTlÈnBS  PARTlCULIBIlâ. 

Le  droit  d*avoir  un  cimetière  particulier 
èsl  aussi  ancien  que  le  monde.  L'Assemblée 
constituante  le  respecta,  ainsi  qu*on  le  voit 
par  une  lettre  dans  liquelle  son  comité  eeclé- 
Âiastique  décide  que  les  religieux  vivant  en 

Îommunauté  peuvent  être  inhumés  dans 
t)ur  couvent,  rien  ne  s'y  opposant.  (  19  août 
1791.)  —  Le  décret  impérial  du  23  prairial 
an  Xll  (12iuinlS04)  veut  que,  dans  les 
Communes  où  Ton  professe  plusieurs  culies, 
chacun  d'eux  ait  son  cimetière  particulier 
(ilr/.  15),  et  reconnatl  de  plus,  des  lieux  de 
âépuituré  appartenants  aux  particuliers, 
(ilr^  IG.) 

Plusieurs  èommunautés  en  France  ont  un 
timetière  à  elles.  —  «  Rien  n*empôclie  ,  di- 
àent  MM.  Durieu  et  Roche,  qu'un  hospice  ait 
lin  cimetière  spécial,  et  jouisse  du  droit  qu'a 
toute  personne  de  se  faire  enterrer  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  cette  propriété  soit 
nors  et  à  la  distance  prescrite  de  Tenceinte 
des  «illes  et  bourgs.  (  Décret  du  23  prair.  an 
Xi/f  a.  ik.)  Il  faut  en  outre  que  le  terrain 
Ée  trouve  au  moins  à  la  distance  légale  des 
Ivâtiments  bas  pi  la  tiers.  Le  cimetière ,  dans 
t€eaê,  étant  purement  privé  ,  l'administra- 
fion  charitable  ne  pourrait  ni  y  f«iire  des 

tt>ncession4 ,  ce  qui  consiitucrait  une  spécu- 
ation  prohibée,  ni  même  y  adiiiellre  d'autres 
eorps  que  ceux  des  personnes  déccdées  dans 
réiablissemient.  » 

Nous  avons  vu  ,  dans  le  §  3  de  l'article  Ci- 
liÉrièiiB ,  que  le  conseil  d*Ëiat ,  malgré  son 
désir  bien  sincère  de  refuser  aux  fabriques  , 
è'est-à-dire  aux  paroisses,  le  droit  d'avoir  ua 
cîmeliére  i  elles  ,  n*avait  pu  s'empêcher  de 
Reconnaître  que  les  communautés  religiea- 
ics  et  tout  autre  établissement  public  pou- 
vaient ouvrir  un  cimetière  avec  l'aulorisa- 
fioD  dy  gouvernement.  (Avis  ,  kjuilL  18-33.) 
*^  Cet  fortes  de  cimetières  sont ,  tout  au!»si 


bien  que  les  cimetières  communaux,  soumis 
à  l'autorité,  surveillance  et  police  des  adniH 
nistratioQS  municipales.  {Décret  dii  SS  prair. 
an  Xllf  a.  16.)—  L'autorité  municipale  pe«t 
.  donc,  s'il  y  a  lieu,  les  faire  fermer,  etordo»- 
ner  que  les  portés  en  seront  murées.  (  Couf 
de  eass.,  drr.,  28  déà.  1839.) 

Un  cimetière  particulier  est,  à  ûotre  avis, 
une  propriété  particulière,  qui  peut  être  ié« 
gie  et  aliénée  tomme  toutes  les  aatres  pro- 
priétés, en  se  conformant  toutefois  aox  lois 
et  règlements  de  police  qui  régissent  la  ma- 
tière. La  Co'jr  de  cassation  a  dteidé  le  eoB« 
traire  :  suivant  on  arrêt  du  24  janvier  1810, 
l'emplacement  acquis  par  une  personne  daas 
un  cimetière  privé  de  famille  ne  constitue 
pas  une  propriété  particulière  sur  laquelle 
on  puisse  se  faire  inhumer  ,  conirairemeot 
à  r.irrété  municipal  qui  interdit  d'inhumer 
ailleurs  que  dans  les  lieux  désignés  par  la 
loi.  C'est  subtil. 

Dans  la  Session  de  18^1  pour  18&2,  le  con- 
seil général,  du  département  des  Deux-Sèvres 
émit  le  vœu  que  les  populations,  quelle  qee 
fût  leur  religion,  se  servissent  en  général  des 
cimetières  publics  ,  des  motifs  de  morale  piH 
hlique  ,  d'hyglèné  ,  et  bien  d'autres  encore, 
s'opposant  à  la  corscrvation  des  petits  cime- 
lières  de  famille  qui  e\i^tent  pour  les  bmillcs 
protestantes  ,  dans  le  nord  et  le  midi  du  dé- 
pa;  lement.  (Pag.  119.)  —  Nous  ne  poovotts 
rien  dire  des  motifs  qui  ne  sont  pas  expri- 
més; mais  ceux  qu'on  exprime,  et  qui  proiM* 
blement  étaient  les  plus  urgents,  ne  font  pai 
honneur  à  Tintelligence  de  celui  qui  lésa 
fournis.  Il  est  de  principe  que  plus  le  foyer 
pestilentiel  est  étendu  ,  moins  il  est  dange- 
reux ,  et  de  bonne  morale  que  chaque  culte 
ait  son  cimetière,  et  que  chaque  famille  ooo- 
serve  du  respect  le  plus  possible  pour  les 
morts. 

Actes  législatifs. 


Comité  eeclésiasiiqaéderAssembléenstiontte,  ISh» 
1791.  —  Décrei  Impérial,  33  prair.  an  Xll  [it  juLi  llM), 
a.  16.—  Conseil  d*hlat,  avis,  4  juilt.  1851.—  Omésoih 
saUoa,  U  déc.  iSS%  24  jan? .  1810. 

Auteurs  et  ouvrages  dtéê. 

Conseil  général  des  Deux-i^fres,  session  ISII  SMi 
1842,  p.  119.  —  Durieu  ei  Hoche  (MM.),  Bépirioin. 

CiRCONSCniPTlON. 

CIRCOlfSCBlPTION  0BS  OIOcftSKS. 

Voy.  Diocèses. 

CIRCONSCRIPTION  DBS  ÉGL1SBS  COKSISTOBIUIS* 
Voy.  ÊOLISBS  COKSISTORIALES. 

CinCONSGRIPTIOïf  OBS  PAfliOlSSBS. 

La  paroisse  n'étant  qu'une  section  daiis- 
cèse  dont  elle  fait  partie,  c'est  à  Tévéqiiaqii 
juge  à  propos  de  la  former  que  revient  si- 
torellement  le  droit  de  la  circonscrire.  CstM 
circonscription  est  toute  en  dehors  4e  Ti^ 
ministration  civile,  quand  Ffitat  n*fst  paiil 
appelé  à  suhventionner  les  paroisses  ssi 
leur  assurer  des  revenus  ;  mais  elle  serslU- 
che  à  elle  par  la  perception  d'une  coatribs- 
tion  forcée  ou  d'un  traitement  allooé  ssrle 
trésor,  lorsque  le  culte  est  salarié  t^ 
rEtal. 


CIT 

OAseription  des  paroisses  louchcinl 
administralioD  ci?ile«  doit  être  faite 
ri  avec  elle.  Voy.  Paroisses^  §  k 

'donnance  royale  da  C  février  182^ 
)  la  circonscription  des  églises  de  la 
le  Saînt-PardoQx,  ainsi  qu'elle  a  été 
le  concert  entre  Tévéquc  de  Clcr- 
e  préfet  du  Puy-de-Dôme. 

CONSCRIPTION  DBS  SYNAGOGUES. 
YNAGOGDBS. 

CmCULAIRBS. 

circulaire  pour  lettre  circulaire.— 
laire  est  une  lettre  adressée  par  un 
ratenr  supérieur  à  tous  les  cm- 
ai  sont  sous  ses  ordres  dans  Télen- 

I  circonscription  territoriale  qui  lui 
née. — Nous  avons  à  parier,  !<*  des 
nés,  qui  sont  les  circulaires  adres- 
le  pape  à  tous  les  autres  évéques 
étienté;  2*"  des  rircalaires  épiscopa- 
lê  circulaires  mini^lèriellcs. 

CIRCULAIRES  ÉPISCOPaLES. 

irculaires    de    Tévéque    ont    ordi« 

II  pour  objet  de  simples  avertis- 
ou  des  ayU  soit  en  matière  spiri- 
loit  en  matière  temporelle t  soil  en 
purement  administrative  :  c*est  en 
tlles  difTèrenl  des  lettres  pastorales, 
iements  et  des  instructions  pastora- 

gouvernrment  n*a  point  fait  de  dis- 
.  II  faut  voir  à  Instrdctions  pas-- 
ce  qui  a  été  décidé  à  ce  sujet, 

CIRCULAIRES  MlXlSTÉRIKLLeS. 

rcnlairi*s  ministérielles  contiennent 
écistons  ou  des  instructions,  ou  des 
nés  par  les  ministres  aux  employés 
trs  qui  relèvent  d'eux. — M.  Puibus- 
end  que,  bien  qo*ornciels,  ces  actes 
eiifi  caractère  légal ,  qu'ils  n*exprr- 
e  la  pensée  ministérielle,  et  ne  font 
lans  Tordre  hiérarchique  ;  qu'il  n*en 
[Mir  conséquent  aucun  lien  pour  les 
IX,  et  qu'on  ne  peut  en  faire  la  base 
îquéte  ui  daucune  attaque  au  con- 
bL 

isertions  se  détruisent  les  unes  les 
-Une  circulaire  qui  contient  an  sim- 
une  simple  annonce,  n*a  aucun  ca- 
léglslatif  :  cela  est  vrai,  mais  il  n'en 
de  même  de  celle  qui  contient  une 
oa  des  Instructions;  ceile^ri  est  ré« 
sire,  et  a  le  caractère  et  la  vertu 
le  légrslatîf  administratif.  Voy.  Rb- 

ClUE. 

imbre  des  fournitures  qui  sont  à  la 
le  la  fabrique  et  que  le  bureau  des 
liers  doit  faire,  se  trouve  la  cire  n^- 
aii  service  religieux,  [béer.  imp. 
fç.  1809,  a.  27  et  37.)  Voy.  Cibrgbs. 

CITATION. 

■gef  ne  peuvent,  à  peine  de  f«)rf.ii- 
ler  devant  eux  1er  administra  leurs  ci 
le  leurs  fonctions.  Voy.  Admitiistra^ 
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TBDRS,  FoRPAiTURB.—Les  administrations  ou 
établissements  publics  doivent  être  assignés 
en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  ou  réside  le 
siège  de  l'administration,  et  dans  les  autres 
lieux  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé.  (Codedeproc.civ.f  a.  C!9.)— En  ma« 
tièfe  de  police  municipale,  les  citations  peu- 
vent être  faites  par  le  maire,  qui  annonce  aâ 
défendeur  le  fait  dout  il  est  inculpé,  le  jour 
et  Theurc  où  il  devra  se  présenter» 

CITOYENS. 

Les  devoirs  des  citoyens  envers  TEmpe- 
reur  furent  consignés  dans  la  septième  le- 
çon de  la  seconde  partie  du  catéchisme  de 
TEmpire  français.  Ils  comprenaient  l'amour^ 
le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le  service 
militaire,  les  impôts  et  la  prière.  {Caiéeh. 
de  VEmp.,  30  man  1806,  2*  part.,  7*  leçon.) 
— ^^La  même  année,  et  environ  on  mois  aupa- 
ravant, TEmpereur  avait  lui-même  ordonifA 
qu'il  serait  fait  chaque  année,  le  premier 
dimanche  dû  mois  de  décombre^  un  discours 
sur  rétendue  du  devoir  de  chaque  citoyen^ 
de  consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à  sa  pa- 
trie. (Décr.  imp.,  19  fév.  1806,  a.  8.)--Ptfr 
l'article  organique  12,  il  est  laissé  aux  évé- 
ques la  faculté  d'ajouter  à  leur  nom  le  iiite 
de  citoyen  ou  de   monsieur, 

CITTA-DI-CASTELLO. 

Citta-di-Castello,  ville  épiscopale  (Etats 
pontificaux].  Son  siège  appartint  à  la  France 
sous  l'Empire. 

CITTA-DELLA-PIEVE. 

Citta-della-Pievo ,  ville  épiscopale  (Etats 
pontificaux). — Son  siège  compta  sous  l'Em- 
pire parmi  les  sièges  épiscupaux  apparie-^ 
nant  a  la  France. 

CIVITTA-CASTELLANA, 

Civttta-Castellana,  ville  épiscopale  (Etats 
pontificaux).  —  Son  siège  appartint  à  lût 
France  soua  l'Bmpire. 

CLAIRISTES. 

CLAIRISTBS  DB  CAIfBRAI. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  établies  à  Cambrai*  ont  6lé  appron*^ 
vés  par  Tèvéquc  de  Cambrai  le  ^fétrier  1826/ 
et  enregistrés  au  conseil  d*Etat,  en  vertir 
d'une  ordonnance  royale  do  1*'  avril  1827^/ 
—  Leur  communauté  a  été  déflnitivemonf 
autorisée  par  une  antre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois.- 

CLAIRISTES  ÉtABLIÉS  A  GOÙa'DON. 

Les  statuts  des  Bœnrs  de  Sainte-ClalVr^v 
établies  à  Gourdon,  département  du  Lot,  oirf 
été  approuvés  par  l'évéaue  de  Cafaors  le  :t 
janvier  1826,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat/ 
en  vertir  d'une  ordonnance  royale  du  i'* 
avril  1827.  —  Leur  communauté  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  une  autre  ordont- 
nance  royale  du  22  du  même  mois. 

CLAlfellSTBfl   DR  GRAVBLI1IBS* 

La  rommonaaté  des  religieuses  Clairistef 
anglaises  de  Grarelines  a  été  réanie  à  eetter 
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des  UrsuHnes  de  la  môme  ville.  (Ord.  roy.,  12 
juin  1838.) 

CLAIBISTES    DE    LAVAUR. 

Les  slaluls  dos  religieuses  de  Sainle-CIaire, 
établies  àLavaur,onl  été  approuvés  par  l'ar- 
chevêque d'Albi,  le  7  décembre  1825,  cl  en- 
rcgislrés  au  conseil  d'Elat,  en  vcrlu  d'une 
ordonnance  royale  du  !•' avril  1827.  —Leur 
communauté  a  élé  déGnilîvement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois. 

CLAIItlSTES  DE  MARSEILLE. 

Les  religieuses  Clairislos  de  Marseille  (pre- 
mière maison)  ont  été  définitivement  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  ik  février 
1830.  —  Celles  de  la  deuiième  maison  ont 
élé  autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  7  mars  1830. 

CLAIRISTES  DE  PERPIGNAN. 

Les  religieuses  Clairistes  établies  à  Perpi- 
gnan ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  10  décembre  1828. 

CLAIRISTES  DU  PUY. 

Du  décret  impérial  du  25  janvier  1807  au- 
torise provisoirement  les  dames  de  Sainle- 
Claire  établies  au  Puy,  lesquelles  ont  pour 
but  de  se  consacrer  à  l'instruction  gratuite 
des  jeunes  lilles  pauvres. 

CLAIRISTES  DE  SAINT-OMER. 

Les  statuts  des  dames  Clairistes  établies  à 
S.iint-Omer  ont  élé  approuvés  p.lr  l'évoque 
d'Arras  le  6  juillet  182G,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1*'  avril  1827.  — Une  autre  or- 
donnance royale  du  22  du  môme  mois  auto- 
rise définitivement  leur  communauté. 

CLAIRISTES  URRANIStBS. 

Les  Statuts  des  dames  Clairistes  dites  Ur- 
banistes, établies  à  Aurillac,  ont  été  approu- 
vés par  le  vicaire  général  capitulaireda  dio- 
«èsc  de  Saint'Flour,  le  siège  vacant,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  l«f  a\ril  1827. — Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnaoce  royale  du  22 
avril  1827. 

CLASSES  (pièces  de  bâtiments). 

Les  classes  sont  du  nombre  des  pièces 
pour  lesquelles  l'imposition  dès  portes  et  fe- 
nêtres ne  peut  être  demandée  dans  les  bâti- 
ments d'utilité  publique.  (Cire,  min.^  5/anr. 
1836.) 

CLASSES  (ordre). 

Le  décret  du  18  mai  1^06  ordonne  atix  fa- 
brii^ucs  de  gradner  par  cUsses  les  tarifs  et 
tableaux  qn  elles  dresseront  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  leur  sont  concédés  pour 
les  fournitures  nécessaires  soit  au  service 
des  morts  dans  les  églises,  soit  à  la  pompe 
des  convois.  {Art,  7.)  —  A  Paris,  le  service 
des  inhumations,  divisé  d'.iburd  en  cinq 
classes  par  le  cardinal  de  Helloy  d<ins  son 
torif  approuvé  le  21  prairial  au  XI  (  10  juin 


1803),  fut  divisé  en  six  classes  dans  relui  qui 
accompagne  le  décret  du  18  août  1811»  et  en 
neuf  dans  celui  qui  accompagne  rordon- 
nance  royale  du  25  juin  1832.  —  Le  même 
nombre  de  rlasses  a  été  conservé  dans  le 
tarif  de  18*12. 

CLAUSE. 

On  a  donné  d'abord  le  nom  de  clause  à 
certaines  stipulations  finales  qui  servaient 
en  quelque  sorte  à  fermer  facte.  Aujour» 
d'hni  on  emploie  ce  mot  dans  le  sens  de  sti- 
pulation en  (général.  —  La  suppressioo  des 
bénéfices,  offices  et  titres  autres  que  ceux 
d'évécbés,  cures  et  vicaireries,  fut  pronon- 
cée nonobstant  tontes  clauses  apposées  dans 
les  actes  de  fondation.  {Décr.  du  12  jt<t7/.-2( 
août  1790,  a.  21  et  24'.)—  La  publication  des 
bulles,  brefs  et  autres  actes  émanés  de  la 
Cour  de  Home  est  toujours  faite  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  et  expressions 
contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  liber- 
tés de  ri*'glise  gallicane.  —  D'après*la  loi  du 
^2k'  mai  1S25,  la  clause  que  la  congrégatioo 
sera  soumise  pour  le  spirituel  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire  doit  se  trouver  dans  les 
statuts  qu'elle  soumet  à  la  vérifîcalioo  du 
conseil  d'Etal.  —  Les  clauses  contenant  des 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux 
lois  sont  réputées  non  écrites.  {Code  do.,  a. 
900.) 

Actei  législali[$, 

B^^ret  du  n  juill.-^i  août  1790,  a.  21  et  21.— Goda 

ci'  il,  a.  900.  —  Lui  Uu  U  mai  1823. 

CLEFS. 

La  caisse  ou  armoire  dans  laquelle  le 
cba{)itre  est  tenu  de  renfermer  ses  litreiet 
papiers  doit  être  fermée  à  trois  clefs.  Vo§. 
Armoiub.  —  il  en  est  de  même  de  ceil«  dam 
laquelle  la  fabrique  dépose  les  deniers  qni 
lui  appartiennent.  (Décret  iinp,^  SOdée.  ilMi 
a.  50  et  51.)  —  Dans  celle-ci  doivent  être  dé- 
posées les  Clefs  des  troncs  de  Téglise.  (/6.) 

Le  bureau  d'..daiinistratiou  du  sémiiiâîre 
a  deux  caisses  ou  armoires  à  trois  clefi. 
(Décr,  itnp.f  G  nov.  1813,  a.  65  cl  73.) 

L'église  avec  ses  dépendances  avaol  été 
mise  à  la  disposition  de  i'évêquo  (Art*  or§. 
75],  qui  est  représenté  par  le  en*  é«  persoiM 
autre  que  le  curé  n'a  le  droit  de  disposer  dti 
^  clefs  do  l'église,  —  C'est  ainsi  que  Ta  cou»* 
pris  le  ministère  lorsqu'il  a  décidé  qoe  la 
clefs  de  l'église  devaient  être  remises  il 
curé,  et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  mir- 
guiliiers  que  Tévéque  aura  désigné.  (SSair* 
ISOo,  et  autres  décisions.)  —  Nous  ne  savon 
vraiment  sur  quels  principes  de  droit  s'a|h 
payait  le  Journal  des  Communes  pour  décider 
le  contraire  (  Ann.  183V.  p.  333.  )— La  wèrn 
considération  a  porté  le  Comité  do  législa- 
tion à  décider  que  le  curé  devait  être  sasl 
dépositaire  des  cleb  du  clocher.  (  17  jsis 
ISVO.  )  -^  C'est  ce  qui  avait  été  déji  arrêté 
par  le  règlement  fait  pour  la  sonnerie  des 
clocbes  dans  le  diocèse  de  Versailles,  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  cultes  le  ISjas- 
vier  18&-0.  (Art.  8.  )  —Ce  règlement  ajoeitf 
que,  dans  les  communes  desscrvioi  pjr  bi- 


CLfi 

double  clef  sera  déposée  dans  les 
naire»  pour  qu*il  poisse  être  sob- 
•ccidents.  (Ib.)  —  Les  mêmes  dis- 
e  retrouvent  dans  les  règlements 
B  qui  ont  été  faits  depuis  lors  pour 
liocèses. 

Ac:es  législatifs, 

tniqnes,  t.  75.->Décrei8  impérLin^^,  SOdôc. 
51  ;  6  nov.  1815,  a.  6S  vi  73.  —  UécUion  mi- 
an-il  1806;  du  cooiiléde  li^gisUition,  1?  juia 
îmenl  pour  la  sonnerie  (dioc.  de  Vers),  28 
)rou?é  le  13  jan?.  1840. 

R  LA  CHAPELLE  sous  FEmpire. 

es  de  Ici  chapelle  devaient  être 
rdrcs  stores.  —  Us  servaient  les 
sscs.  —  Ils  assistaient  à  tous  les 
servaient  les  ordres  du  maître  des 
I.  —  Ils  étaient  choisis  annuelle* 
e  grand  aumônier  dans  les  sémi- 
ropolîiains  ,  parmi  les  sujets  qui 
f  plus  distingués  par  leurs  vertus 
enis.  — Ils  étaient  logés  au  sémi- 
aris  et  on  suivaient  le  règlement. 
.,  1806.) 

clercs-laYqces. 

pelons  clercs-laïqoes,  les  laïques 
nu  service  divin  et  remplissent  des 
léricales.  —  Il  y  en  a  aujourd'hui 
ue  toutes  les  paroisses.  —  Les  en- 
œur,  les  chantres  laYques,  les  sa- 
aïques,  les  servants  do  messes  et 
employés  de  ce  genre  sont  des 
aes.— L'Assemblée  nationale  com- 
)  nom  d'ofOciers  laïques  ceux  qui 
ichés  aux  églises  avec  titre  d'em- 

OfPICIBRS  LAÏQUE!*. 

-laïque  qui  participe  directement 

la  célébration  du  culte  ne  peut 

parmi  les  servileurs  de  l'église 
la  norainalion  de  la  fabrique.  Il 
ompris  dans  les  termes  de  l'ar- 
i  décret  du  30  décembre  1809,  et 
èpcndance   immédiate   da  curé, 

enfants  de  chœur.  (  D^cts.  min. 

1812.)—  «  Voulons,  porte  l'arli- 
réditd*avril  1695,  que  même  les 
nt  on  est  ol  lige  de  se  servir  dans 
eux,  pour  aider  au  service  divin, 
t  pendant  re  temps  les  honneurs 
s ,  préférablement  à  tous  autres 
Cette  disposition,  conforme  à  la 
nce  des  arrêts  du  parlement  do 

la  raison  (car  ces  employés  te-* 
ice  des  clercs  dont  i\s  remplissent 
ns,  doivent  en  recevoir  les  bon- 

exécutée  nonobstant  les  difficul- 
présentaii. 

ment  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
698,  6t  défense  aux  gentiishom- 
Ime  aux  seigneurs  vi  dames  de  pa- 

Iroutler  les  clercs  dans  cette  pré- 
Après  cet  arrêt,  et  en  conformité 
m  de  l'article  45  de  l'édit  de  1695, 
e  Laon  manda  à  tous  les  curés  et 
i  donner  et  faire  donner  les  bon- 
Eglise  aux  clercs  de  leur  paroisse, 
ques  I  avant  les  gentilshommes  , 
soeur  et  dame  de  paroisse,  pen- 

TÏO^S.  VE  Jl'RISP.  F.CCLÉS.  I 
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dant  que  ces  clercs  aideraient  au  service  di- 
vin. Sur  l'appel  d'un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs, un  arrêt  du  3  février  1699  dit  qii*îl 
n'y  avait  abus  dans  cette  ordonnance  qiii  se 
trouva  ainsi  civilement  confirmée. 

Une  sentence  rendue  au  bailliage  de  Se- 
zanne  enjoignait  de  donner  l'eaa  bénite  par 
aspersion  aux  seigneur  et  dame  de  la  pa- 
roisse, avant  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  constituées  dans  les  or- 
dres sacrés.  Le  parlement  de  Paris  réforma 
cette  sentence  par  arrêt  du  20  jnili.  1699.  — 
Un  autre  arrêt  du  k  septembre  1716  décida 
que  le  seigneur  haut  justicier  de  la  paroisse 
de  Bruchey  en  Champagne  n'aurait  le  pain 
bénit  qu'après  ceux  qui  seraient  en  sur- 
plis. 

II  ne  s'élève  maintenant  aucune  difficulté 
è  ce  sujet.  Les  clercs-laïques  sont  considérés 
partout  comme  faisant  partie  du  cl<Tgé  quand 
ils  sont  en  habit  clérical  et  en  fonctions,  et 
prennent  rangavecle  clergé  avant  toute  autre 
personne,  dans   les   cérémonies  religieuses. 

Actes  législatifs, 

Edit.  d*avril  1695,  s.  iS.  —  ParlenrK^nt  de  Paris,  arr.  2S 
mare  1098:  90  juill.  1699;  i  sept.  1716.—  Ba  Iliage  de  8ê* 
zanoe.  --  Dédsioo  miDistérleUe,  15  oa.  18tl. 

CLERGÉ. 

1.  Du  clergé.  —  11.  Du  clergé  av.'^ni  le  Concordat  de 
1801  •  —III.  Du  cleigé  depuis  le  Concordat  de 

18CI. 

1*  Du  clergé. 

Les  clercs, c'est-à-dire  les  personnes  ecclé- 
siastiques de  tout  ranff  et  de  tout  état,  for- 
ment le  clergé.  Foy.  EccLésusTiQui.  —  Le 
clerffé  est  régulier  ou  séculier,  attaché  au  mi- 
nistère pastoral  ou  chargé  d'un  service  reli- 
gieux  domestique.  11  est  régulier  lorsqu'il  vit 
en  communauté  on  forme  corporation  sous 
une  règle  particulière  ;  il  est  séculier  lors- 

3u'il  vit  dans  le  siècle  et  n'est  assujetti  à 
'autre  règle  qu'aux  canons  ecclésiastiques 
et  aux  statuts  particuliers  do  diocèse  dont 
il  fait  partie;  il  exerce  un  ministère  parois- 
sial lorsqu'il  remplit  des  fanctions  auxquels 
les  sont  attachées  la  conduite  et  la  direction 
des  fidèles  ;  il  fait  un  service  religieux  do- 
mestique lorsqu'il  est  attaché  à  la  maison 
d'un  fidèle.  Voy,  PaivitéoB  dk  cléricaturb. 

2*  Du  clergé  avant  la  ConstUuiion  civile  du 

clergé. 

Avant  la  Constitution  civile,  le  clergé  sécu- 
lier se  composait,  en  France»  de  cardinaux,  de 
primats,  d  archevêques,  d'évêqnes,  de  vicai- 
res généraux,  de  chanoines,  de  curés,  de  des- 
servants,deprieurs,de  vicaires, de  chapelains. 
d'aumôniers,deprêtresauxiliairesetdecliape- 
lains  ou  aumôniers  domestiques.  — Le  clergé 
de  la  Cour,  ou  la  maison  ecclésiastique  du  roi, 
se  composait,  à  la  même  époque,  d  un  grand 
aumônier,  d'un  premier  aumônier,  d'un  aumô- 
nier ordinaire, de  maîtres  de  l'oratoire,  d'au- 
môniers par  quartiers  et  de  chapelains  par 
quartiers;la  msisonecclésiastiauedela  reine, 
celle  du  dauphin  et  celle  de  Madame,  d'aumô- 
niers et  de  chapelains.—  Le  clergé  régulier  se 
composait  de  chanoines  |de  moines  et  de  aiem« 
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bresdedifiereolcs  congrégalions  oa  corpora- 
tions ayanl chacun  ses dignîlaircs  particuliers. 
On  convoitait  depuis  longtemps  les  biens 
dont  le  clergé  était  en  possession  ;  lorsque 
l'Assemblée  constituante  entreprit  ses  réfor- 
mes sociales,  quelqu'un  proposa  de  déclarer 
le  clergé  incapable  de  posséder  (Proc-verb, 
du  2  nov.  1789);  un  aulre,  allant  plus  di- 
rectement au  but,  avait  déjà  dit  :  c  Vous 
Toulei  les  biens  du  clergé,  tuez  le  proprié- 
taire; cela  u*est  pas  bien  difGcile,  il  surOra 
d'un  acte  du  pouvoir  constituant  par  lequel 
il  sera  décrété  que  la  nation  n'a  plus  besoin 
et  ne  veut  plus  du  corps  politique  du  cler^ié.  » 
(Procès'Verb.f  Obser,  som.,  10  août  1789.) 

—  On  adopta  ce  dernier  avis.  —  Los  vœux 
religieux  furent  abolis  :  c*élait  tuer  le  clergé 
régulier.  Une  adresse  aux  Français  annonça 
que  bientôt  nn  clergé  citoyen,  soustrait  à  la 
pauvreté  comme  à  la  richesse,  ferait  chérir 
la  religion.  (11  fév.  1790.)  C'était  annoncer 
ded  suppressions,  des  réductions  et  des  réfor- 
nâes.  Tout  cela  fut  fait  en  même  temps  par 
les  décrets  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
(12  juill.-2^»  août  1790,)— Le  clergé  réguler 
lut  alors  dcflnitivement  supprimé.  —  Celui  de 
la  Cour  le  fut  aussi,  et  le  clergé  séculier  fut 
réduit  à  un  nombre  déterminé  d*cvéques, de 
curés  et  de  vicaires.  (76.)  Voy.  Constitutiopi 
CIVILE.  —  Il  y  eut  aussi  des  prêtres  auxiliai- 
res et  des  prêtres  attachés  au  service  des 
chapelles  domestiques. 

3^  Du  clergé  depuis  le  Concordat. 

Les  Articles  organiques  maintinrent  la 
suppression  du  clergé  régulier,  cl  ne  parlè- 
rent pas  de  celui  de  la  Cour.  {Art.  iOet  11.) 

—  Ils  permirent  le  rétablissement  des  vi- 
caires généraux  et  des  chapitres  (i4r^  11  et 
21),  et  reconnurent  orficiellement  les  arche- 
vêques. (Art,  9.)  —  Le  clergé  de  France  se 
composa  alors  d'archevêques,  d'évêques,  de 
vicaires  généraux,  de  chanoines,  de  curés, 
de  vicaires  desservants,  de  simples  vicaires, 
de  prêtres  auxiliaires  et  de  prêtres  libres. 
{Art,  9,11,  21,  31,  etc.)  —  Il  ne  fut  pas  que- 
stion des  cardinaux.  On  considéra  cette 
dignité  comme  étrangère  au  clergé  de  Fran- 
ce. —  Les  primatias  avaient  été  déclarées 
éteintes  en  même  temps  que  les  sièges  aux- 
quels elles  étaient  attachées.  [Décret  du  légat^ 
e^6ii//6,9atr.  1802.)  On  ne  pouvait  pas  en  re- 
connaître d'autre  que  celle  de  Rome,  puisque 
tous  les  sièges  nouveaux  étaient  établis  en 
même  temps,  de  la  même  manière  et  avec  le» 
mêmes  droits  et  prérogatives.  Bulle^décret^ 
arrêté  consul.  29  germ.  an  X  (10  avr.  1802). 

—  Pour  ce  qui  est  des  prieures  et  autres  bé- 
néfices de  ce  genre,  ils  étaient  supprimés  de 
fait.  Il  était  inutile  et  peut-être  même  était- 
il  impossible  de  les  faire  revivre.  —  Depuis 
lors  la  grande  aumônerie  a  été  rétablie,  et 
le  cardinalat  est  redi  venu  une  dignité,  ou 
pour  mieux  dire  une  qualité  reconnue  en 
France  par  TEtat.  Tout  le  reste  e&t  demeuré 
dans  le  même  état.  —  D'après  l'ordonnance 
royale  du  17  février  1815,  deux  membres  du 
clergé  devaient  entrer  dans  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique. (ilr/.  5.)  Fo^.Cua- 


NoiPiES  ,  CcRÉs ,  Desservants  ,  Kcclésust:- 
QL'BS,  Ministres  du  cultb.  Vicaires. 

Actes  législatifs. 

BuUe  el  décret  exècotorial,  9  surrll  1802.— ArUdes  or- 

gaaiques,  a.  9, 10,  11,  21,  31,  etc Décret  da  li  jaUl.- 

24aoûi  1790.  —  Arrôlé  consulaire  du  20  germ.  an  X  (li 
avr.  1802).  —  Or.lonnance  rtfyale  da  17  févr.  1815,  a.  51 

—  Prof ès-verbaux  de  rAssembfée  natiooale.  10  aoûl  1789. 
2  nov.  1789,  U  fév.  1790. 

GLERGé   DBS   COLOlfIBS. 

Tous  les  prêtres  qui  ont  un  litre  officiel 
dans  les  CQlonies  sont  missionnaires  aposto- 
liques. —  I!  y  a  parmi  eux  des  préfets  apos- 
toliques ,  des  vice-préfets,  des  curé^,  des 
vicaires,  des  aumôniers  et  de  simples  mis- 
sionnaires apostoliques.  Voy.  Organisatio^t. 

Les  minisires  du  culte  oans  les  colonies 
sont  tenus  :  1*  de  prêter  leur  ministère  ao\ 
maîtres  pour  Taccomplissement  de  Tobliga- 
tion  qui  est  imposée  à  ceux-ci  de  faire  ins- 
truire leurs  esclaves  dans  la  religion  chré- 
tienne, et  do  les  maintenir  dans  la  praiiqui? 
des  devoirs  religieux;  2**  de  faire,  aa  moiDS 
une  fois  par  mois,  à  cet  effet,  une  visite  sur 
les  habitations  dépendantes  de  la  paroisse; 
3'  de  pourvoir,  par  des  exercices  religieoi 
et  par  renseignement  d*un  catéchisme  spé- 
cial, au  moins  une  fois  par  semaine,  à  Tins- 
truclion  des  enfmts  esclaves.  lOrd,  roy.àu 
Sjafir.  184.0,a.  1.) 

CLERGÉ   CONSTITUTIONNEL. 

Nous  donnons  le  nom  de  clorgé  constllo- 
tionnel  à  celui  qui  fut  établi  ou  constitué  rn 
France  rn  vertu  du  décret  du  12  jttillet-2V 
août  1790,  sur  la  Constitution  ci  vile  du  clergé. 

—  H  se  composa  de  trois  espèces  de  titulai- 
res, qui  étaient  les  évéques,  les  curés  et  les 
vicaires,  et  des  séminaristes  ou  aspirants  aa 
sacerdoce.  —  Solennellement  investi  de  l'ad- 
ministration des  églises  de  France  par  Tao- 
lorité  civile,  il  la  conserva  seul  jusqa'aa 
moment  où  les  temples  furent  fermés,  et  U 
reprit,  mais  de  concert  avec  ce  qu'on  appe- 
lait alors  les  prêtres  réfractaires,  lorsque 
fut  permis  de  les  rouvrir.  —  Le  Concordat 
de  1801  mit  Gn  à  sa  triste  et  déplorable  exis- 
tence. Yoy.  Concordat»  Constitution  civile 
DU  clergé.  —  Les  ecclésiastiques  qui  le  com- 
posaient  et  qui  ne  s'étaient  pas  ou  mariés  oj 
complètement  avilis  furent  placés.  Le  goo- 
Yernemeiu  l^^xigea  ,  et  défendit  de  leur 
demander  aucune  espèce  de  rôtraciation. 
a  La  paix,  disait  Portalis  aux  évéques,  oe 
peut  être  solidement  établie  que  par  Tuoioa 
la  plus  sincère  de  tous  les  ministres  catholi- 
ques, et  l'intérêt  de  la  religion,  qui  a  tant 
d'ennemis  dans  le  siècle,  serait  évidemneiii 
compromis  par  la  continuation  et  le  scan- 
dale des  querelles  qui  troublent  TEglise  de- 
puis si  longtemps.  »  Cire,  du  18  prairial 
an  X  (7  juin  1802).  —  Il  fut  défendu  d*exigrr 
d'eux  autre  chose  que  la  déclaratioo  qu'ils 
adhéraient  au  Concordat  et  qu'ils  étaient 
dans  la  communion  de  leur  évéque  nommé 
par  le  premier  consul   et   institué  par  If 

pape.  (/6. } 

Actes  législatifs. 

Décret,  1)  jaiU.-Si  aoûi  1700.  —  Concordai  de  Ml.  - 
Circulaire  ministérielle,  18  prtir.  an  X  (7  juin  1802). 
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Gr.ERGé   DR    LA    COUR. 

Voy.  Clergé,  Grande  aumônerie* 

CLERGÉ   DIOCÉSAIN. 

Régnlièremenl,  et  d'après  le  Concordat  et 
les  actes  qui  Font  suivi,  le  clergé  diocàsain 
se  compose  :  1"*  da  prélat  ;  2"*  du  chapitre 
cathédral;  3*  des  vicaires  généraux;  k**  des 
curés;  5°  des  desservants;  6*  des  vicaires; 
7*  des  chapelains  ruraax;  8"  des  chapelains 
domestiques;  9"  des  prêtres  auxiliaires  ou 
habitués;  10**  des  séminaristes  et  de  leurs 
professeurs,  directeurs  et  supérieur.  Voy. 
Etat  du  clergé. 

CLERGÉ   paroissial. 

Le  clergé  paroissial  se  compose  du  curé, 
d(*sservant  ou  chapelain,  de  ses  vicaires, 
des  prélres  auxiliaires  ou  habitués  qui  soi^t 
•ar  la  paroisse,  et  des  clercs  laïques  qui  sont 
en  exercice. 

CLEUMONT. 

Clermont,  ville  épiscopale  (Pujr-de-DAme}. 
—  Le  sîége  de  cette  ville  fut  érigé  dans  le 
111*  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
{Décrets  du  tëjuillet'ih  août  1790.)  Le  saint- 
siège  le  supprima  en  1801  et  le  rétablit  im-- 
médiatement.  [Bulle  du  3  des  cal.  de  die. 
1301.)  —  II  est  suffragant  de  Bourges.  Sa  ju- 
ridiction s'étend  sur  les  cinq  arrondisse- 
ments du  département  du  Puv-de-Dôme  : 
celai  de  Clermont,  qui  comprend  15  cures  et 
99  succursales  ;  celui  de  Riom,  qui  comprend 
13  cures  et  101  succursales;  celui  de  Thiers, 
qui  comprend  6  cures  et  30  succursales  ;  celui 
d'Ambert,  qui  comprend  8  cures  et  kk  suc- 
carsales;  celui  d'Issoire,  qui  comprend  10 
cures  et  6'i>  succursales.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  de  Clermont  des  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, des  Carmélites,  desUrsulineSjdesVi- 
sitandines,  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  des 
sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  des  sœurs  de 
la  Miséricorde,  des  dames  du  Refuge,  des  da- 
mes de  Notre-Dame ,  des  sœurs  du  tiers  ordre 
deSaint-Dominiqueetdes  sœurs  du  tiers  or- 
dre de  Saint-François.— Le  chapitre  est  com- 
posé de  dix  chanoines,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  diocésain 
en  faisant  partie.  —  L*ofticialité  diocésaine 
n'est  pas  encore  formée.  —  Le  séminaire  dio- 
césain esta  Montferrand.  L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  à  Clermont  (Ord.  roy.  du 
6  nov.  1828).  Elle  peut  recevoir  150  élèves. 

CLOCHES. 

I.  Des  cloches.  —  II.  Des  cloches  de  l'égli  e  avant 
la  ConsUiution  civile  du  clergé.  —  III.  Des  cloches 
depuis  là  Coiistiiiilion  civile  du  clergé  jusqu'au 
Concordat.  —  IV.  Des  cloches  depuis  le  Concor- 
dat.—  V.  Par  qui  les  cloches  doivent  être  four- 
nies.— VI.  Le  maire  a-i-il  le  droit  de  faire  sonner 
les  cloches  de  la  paroisse?  —  VII.  Peut-il  empê- 
cher de  les  sonner  Y  —  Vlll.  Droits  pour  la  sonne- 
rie des  cloches.  —  IX.  De  Pusage  des  cloches  pour 

.  les  ésliscs  qui  ne  sont  pas  p.iroissiales. —  K.  Fonte 
et  refonte  des  cloches.  —  XI.  Procès-verbal  de  la 
bénédiction  d'une  cloche. 

1*"  Des  cloches. 

La  cloche  est  un  instrument  de  métal  dont 
le  SQD,  répandu  au  loin  dans  les  airs,  sert  à 


avertir  les  personnes  pour  l'usage  de  qui 
elle  est  placée. 

Il  est  libre  à  tout  citoyen  de  se  servir  de 
cloches,  si  bon  lui  semblCt  pour  son  usage 
particulier.  Cependant  s'il  voulait  établir 
chez  lui  une  sonnerie  aussi  forte  que  celle 
de  l'église  ou  du  même  genrot  la  police  de- 
vrait le  lui  défendre,  sans  quoi  elle  mécon- 
naîtrait l'esprit  de  notre  législation  au  sujet 
des  cloches. 

L'Eglise  a  depuis  longiemps  adopté  les  cl  o- 
ches  pour  annoncer  aux  fldèles  ses  solen- 
nités, ses  exercices  religieux  et  les  y  appeler. 

—  Elles  font  partie  des  meubles  et  ustensiles 
nécessaires  pour  l'exercice  public  du  culte 
(Décret  en  cons.dEt.^  7  févr.  1813)  et  des 
objets  qui  sont  spécialement  affectés  à  son 
service. 

2°  Des  cloches  de  Vé^lise  avant  la  Constitua 
tion  civils  du  clergé. 

Aucune  cloche  n'était  employée  par  l'E- 
glise avant  qu'elle  n'eût  été  bénite  et,  par  cet 
acte,  spécialement  affectée  au  service  divin. 
In  nullos  Ecclesiœ  usus  campanœ  prius  ad~ 
mittantur^  guam  illis  benedidionem  episcopus 
fuerit  elargitus.  (Concile  prov.  de  Toulouse, 
en  15d0,  cap.  DeEccles.)  —  Les  Pères  de  ce 
concile  ont  supposé  que  les  cloches  n'étaient 
bénites  que  par  les  évéques  :  c'est  en  effet  ce 
qui  devait  se  pratiquer  en  Italie,  du  moins 
depuis  1687,  la  congrégation  des  Rites  ayant 
décidé  que  Tévéquo  ne  pouvait  pas  déléguer 
à  quelqu'un  qui  n'a  pas  le  caractère  épis- 
copal  la  permission  de  les  bénir,  même  en 
omettant  les  onctions.  (Décret^  19at7r.  1687.) 
Yoy.  Baptême  dbs  cloches. 

En  France,  la  bénédiction  des  cloches  était, 
comme  par  tout  pays,  une  bénédiction  épis- 
copale; mais  révéquo  pouvait  déléguer  on 
prêtre  de  son  diocèse  pour  la  faire  à  sa  place. 

Desclochesaussisolennellementconsacrées 
au  service  religieux  n'auraient  d&  être  em- 
ployées à  des  usages  profanes,  que  lorsqu'il 
y  avait  nécessité  de  les  y  faire  servir  pour  un 
intérêt  commun  de  grande  importance, 
comme,  par  exemple,  pour  donner  l'éveil 
aux  habitants  menacés  d'un  danger  immi- 
nent|  ou  pour  les  appeler  à  éteindre  nn  in* 
cendie.  —  Tous  les  pasteurs  ne  le  compri- 
rent pas  ainsi,  et  il  y  eut  des  contrées  oà  la 
cloche  de  la  paroisse  fut  mise  au  service  de 
la  commune.  —  Ce  service  était  fait  en  vertu 
d'une  simple  tolérance,  et  pouvait  être  refusé 

Sar  le  curé.  Aussi  ne  fut-il  jamais,  du  moins 
notre  connaissance,  réclamé  comme  un 
drolL 

3'  Des  cloches  depuis  la  Constitution  civilu 
du  clergé  jusqu'au  Concordat. 

Le  comité  ecclésiastique,  instruit  qup  la 
municipalité  de  Chalenay-lez-Bagneux  vou- 
lait fondre  de  nouvelles  cloches  avec  l'ar- 
gent qui  était  dans  les  coffres  de  la  fabrique, 
pria  les  officiers  municipaux  d'attendre  ror- 
ganisation  du  département  de  Paris,  dont  ils 
prendraient  alors  l'autorisation  (17juin  1790). 

—  Ou  voit,  dans  cette  invitation  du  comité, 
l'intention  de  faire  des  cloches  une  propriété 
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communale.  C'était  le  désir  des  membres  de 
ce  comité»  noas  n*en  doutons  pas  ;  mais  l'As- 
semblée nationale  a?ait  autre  chose  en  ?oe. 
Elle  a^ail  différé  de  se  prononcer  an  sojel 
de  celles  des  églises  supprimées  {Procès^ 
terb.f  rapp.  du  11  juin  1790),  et  avait  invité 
les  artistes  à  faire  des  essais  sur  la  matière 
pour  la  rendre  mallésble  et  la  mettre  en 
monnaie.  (/A.,  28  août  1790.  Décret  du  1*^  mai 
1791.)  —  On  proposa  bientôt  de  vendre  aux 
enchères  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  au  culte  public,  pour  être  paya- 
bles en  sous  qu'on  en  fabriquerait.  (Proc.^ 
verb.f  G  mat  1791.)  —  Celles  des  églises  sup- 
primées du  département  de  Paris  forent  alors 
converties  en  monnaie.  [Décr,  dea  25-28  juin 
1791.)  —  L'année  snivanle,  1792,  l'Assem- 
blée décréta  que  le  nombre  des  cloches  pour- 
rait être  réduit  dans  les  églises  paroissiales 
conservées.  {Décr.  du  28  jtiin-6jMi7/.  1792.)— 
En  1793,  leur  conversion  en  canons  fut  dé- 
crétée le  23  février.  —  Cette  nouvelle  des- 
tination porta  à  déri'Ier  qu'il  n'en  serait  con- 
servé qo*une  seule  dans  chaque  paroisse, 
23  juillet  1793  (25  niv.  an  II). 

Les  paroisses  rurales  se  composaient  alors 
de  plusieurs  communes,  qui  toutes,  à  l'ex- 
ception de  la  commune  chef-lieu,  auraient 
éle  dépouillées  de  leurs  cloches  d'après  ce 
décret.  Il  y  eut  de  nombreuses  réclamations 
auxquelles  on  fit  droit  en  décrétant  qu'il  était 
permis  à  chaque  commune  de  pardcr  une 
cloche  pour  servir  de  timbre  à  son  horloge 
Décr.;il  frim.  an II  (11  dér.  1793),  mais  elle 
ne  pouvait  en  conserver  qu'une.  Décrelf  25 
niif.anll  (14  janv.  1794.)— Toutes  celli*s  qui 
existaient  à  Paris  durent  être  britées,  à  Tcx- 
ception  de  la  plus  volumineuse,  qui  devnit 
être  placée  sur  le  Palais-National  pour  servir 
de  tocsin. Décr.^^prair.  an  111  (21  mai  1795). 

Quand  les  églises  furent  rouvertes  ,  il  fut 
défendu,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  année,  en  cas 
de  récidive ,  do  les  sonner  pour  inviter  les 
citoyens  à  l'exercice  du  culle.  Loi  du  22 
germ.  an  lY  (11  avril  1796J. 

11  résulte  de  ce  court  exposé  que,  sons 
l'empire  de  la  Constitution  civile  du  clergé  , 
les  cloches  de  paroisse  furent  considérées 
comme  biens  nationaux,  à  l'exception  de 
celles  qui  servaient  au  timbre  de  l'horloge 
communale,  lesquelles  avaient  été  laissées  à 
la  commune,  cl  qu'on  ne  voulut  plus  en  per- 
mettre Tusage  pour  le  service  du  culte. 

4*  De$  cloches  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Cette  défense  se  trouva  nafnrollement 
levée,  et  la  loi  du  22  germinal  an  IV  fut  im- 
plicitement abrogée  par  l'article  1''  du  Con- 
cordat, qui  stipulait  le  libre  exercice  et  la 
publicité  du  culte  catholique  en  France.  — 
Il  fut  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
l'évêque  se  concerterait  avec  le  préfet,  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  Gdôles  /lu  ser- 
vice divin  par  le  son  dos  cloches  ,  et  qu'on 
ne  pourrait  les  sonner  pour  toute  autre 
cause  sans  la  permission  de  la  police  locale 
(  Àri.  48).  —  M.  Boyard  n'avait  sans  doute 
pas  vu  les  mots,  pour  toute  antre  cau-e  : 


car  il  prétend  que  cel  article  défend  de  son* 
ner  les  cloches  sans  la  pemlisioa  de  la  po- 
lice locale.  (  Man.  mamtctpaf.  )  Roaioaieta 
fait  un  oubli  d*un  autre  genre,  eo  disantm 
la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  IM) 
défcfid  de  les  sonner  pour  toute  antre  caeii 
que  pour  l'appel  au  service  divin  i  ajoataat 
que  les  maires  doivent  s'opposer  1  tontailn 
usage  des  cloches.  [Lois  aam.) 

A  cette  occasion,  rarcheTéqne  de  fsA 
régla  que  tous  les  jours  on  sonnerait,  le  wh 
tin,  à  midi  et  le  soir,  la  prière  dltèringçfai: 
qu'on  sonnerait  également  tons  les  jours 
avant  la  messe  paroissiale,  et  Ions  lei  tf- 
manches  et  fêtes  chômées  nne  benre  avait 
les  ofGces,  et  à  trois  reprises,  ce  qni  aurait 
lieu  pareillement  les  jours  oà  le  gonvene- 
ment  aurait  ordonné  des  prières  pnbttqnes  ; 
que  dans  les  communes  rurales,  m  kseM- 
monirs  religieuses  du  culte  avaient  lien  bon 
des  édifices  consacrés  au  calle ,  on  hooMBe 
attaché  au  service  de  l'église  précideraHi 
avec  une  sonnette  ,  le  prêtre  qui  porterait  le 
saint  viatique  aux  malades.  (  RigL  29praJr. 
an  X.)  —  Ce  règlement  porte  le  vn  et  fsf^ 
probation  du  préfet  de  police  en  date  dt M 
prairial  an  X.  Les  préfets  n*a valent  passshc 
chose  à  faire  que  de  suivre  cet  exeupll; 
celui  delà  Dyle  donna  loi-même  nn  rigle* 
ment  par  arrêté  (an  XII}.  — Le  droit  de  mi- 
n(  r  était  un  peu  restreint.  On  se  mit  plvi 
Taise  dans  les  autres  diocèses  :  TévésK 
d'Autun  ordonna  qu'on  sonnerait  VAfsgdsi 
trois  fois  par  jour  (iir^  1) ,  qne  tout  elci 

[principal  serait  annoncé  paroenx  appeli«(t 
es  messes  basses  par  un  seni  (  itrLxtlS): 
que  le  saint  viatique  serait  porté  pobliqtc;' 
ment  avec  la  clochette  [Art.  6).  —Il déMil 
à  tout  prêtre  chargé  du  gouvernement  i'sie 
église  de  consentir  qu'il  fût  sonné  pour  toute 
autre  cause  et  de  toute  autre  m.inière,i 
moins  qu'on  n'eût  obtenu  la  permissioa  le 
la  police  locale.  (Art.  S.)  Ord.  épisc.  ISfftm- 
ofi  X  (  6  août  1802).  —  Dans  la  plupart  en 
autres  diocèses,  on  reprit  los  usages  andeHi 
qui  bientêt  furent  généralement  retaUi9,sasi 
en  excepter  Paris,  où  le  bruit  continoel  drt 
voitures  qui  roulent  sur  le  pavé  rend  à  pes 
près  inutile  le  service  des  cloches.  —Ces 
ges  ont  été  reconnus  et  définitivemeni 
crés  dans  le  diocèse  de  Versailles,  par 
nouveau  règlement  fait  par  révéqne,de< 
cerlavec  lepréret,  Ie28dec.  1839,  et  appelle 
par  le  ministre  le  13  janvier  1840. 

Une  décision  mini^itérieile  do  S7  mai  191 
porte  que  le  nombre  des  cloches  doit  Alt 


1837 ,  qu'elles  no  devaient  pas  être 
pour  un  enterrement ,  lorsque  la  céréooiîi 
religieuse  n'a  pas  lieu.(Pa;.  108.)  —  I^ 
Chambre  des  députés  n'avait  pas  le  droite 
donner  des  décisions  de  ce  genre.  Elle  pou- 
vait simplement  manifester  une  opiaion,oi 


sur  une  pétition  dans  laquelle  on  deom' 
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qu1l  fût  permit  de  se  servir  des  cloches  mal- 
gié  le  curéf  poar  annoncer  le  décès,  lorsque 
l<*s  fomilles  des  décédés  le  demandaient.  — 
Le  comité  de  législation  au  conseil  d'Etat , 
appelé  à  donner  son  avis  snr  une  question 
pareillci  a  dit  que  les  cloches  étant  spéciale- 
ment affectées  aux  cérémonies  de  la  religion 
catholique,  on  ne  pouvait  en  exiger  l'emploi 
pour  les  célébrations  concornant  des  per- 
sonnes étrangères  au  culte  catholique,  ni 
pour  l'enterrement  de  celles  à  qui  les  prières 
de  rKgliseétai(*nt  refusées  en  vertu  des  règles 
canoniques.  (AviSt  17  juin  1840.) 

La  cloche  de  l'église  supprimée  de  Rupé- 
reux  n'avait  pas  été  comprise  dans  la  vf^nle 
qui  avait  été  faite  de  l'immeuble  au  profit  de 
la  fabrique  de  Gourchamp  ;  la  commune  de 
Hopéreux  refusa  de  la  livrer  lorsque  la  fa- 
brique de  Courchamp  la  réclama.  Le  minis- 
tre, consulté  à  celle  occasion,  décida  que  la 
cloche  devait  suivre ,  comme  les  autres  ob- 
jets mobiliers  ,  le  sort  de  l'église,  ajoutant 
que  des  considérations  graves  pouvaient 
quelquefois  rendre  nécessaire  de  laisser  ,  en 
ces  sortes  de  cas,  la  cloche  à  la  commune 
par  mesure  administrative.  (Lettre  17  févr. 
1835.)  —  Par  ordonnance  royale  en  conseil 
d'Etat  (8  août  1842) ,  la  fabrique  de  l'église 
d'Aubrac  ,  érigée  en  succursale  par  ordon- 
nance royale  du  29  janvier  1825 ,  fut  autori- 
sée à  se  mettre  en  possession  d'une  cloche 
qui  avait  appartenu  autrefois  à  son  église  , 
et  avait  été  transférée  dans  l'église  parois- 
siale de  Sainl-Chély.  —  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  briser  une  cloche  était  un  délit 
dans  l'espèce  de  ceux  qu'a  prévus  Tarticle 
257,  et  passible  des  méiucs  peines.  {Arr.  1" 
avr.  1836.) 

5*  Par  qui  les  cloches  doivent  être  fournies. 

Les  cloches  sont  du  nombre  des  meubles 
et  ustensfles  à  la  réparation  et  à  l'achat  des- 
quels les  marguilliers  sont  tenus  de  pourvoir. 
[Décret  du  30  déc.  1809,  a.  27.)— Dans  unecir- 
eulairedu23  juin  1820,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  rappelait  aux  évéques  que  l'acquisition 
des  cloches  de  la  cathédrale  entrait  dans  les 
dépenses  fixes  du  département.  —  «  Les  frais 
d'achat  et  de  refonte  des  cloches,  dit  M.  Da- 
Tesne  (RigL  adm.  et  fin.  des  comm*,  p.  93  ) , 
sont  naturellement  classés  au  nombre  des 
dépenses  de  construction  et  de  grosses  répa- 
rations. Il  est  admis  d'ailleurs  comme  règle, 
par  l'administration  de  l'intérieur,  que  l'ac- 
qaisitioQ  demeure  facultative ,  tandis  que  la 
refonte,  considérée  comme  réparations,  cons- 
titue une  charge  obligatoire  pour  la  com- 
mune, toujours,  bien  entendu ,  au  défaut  de 
ia  fabrique,  lorsque  celle-ci  a  justiGé  son  im- 
puissance. 

0*  Le  maire  a-tM  le  droit  de  faire  sonner  les 
cloches  de  la  paroisse  f 

De  ce  que  l'article  organique  48  arréto 
que  les  cloches  ne  pourront  être  sonnées 
pour  toute  autre  cause  que  pour  le  service 
divin  sans  la  permission  de  la  police  locale  , 
le  Journal  des  Communes^  MM.  Puibusque 


(ûict.  mun.),Vuillefroy  {Traité  de  Vùdm.  du 
culte  cath.),  etc.,  prétendentque  la  possession 
des  cloches  est  partagée  entre  le  maire  et  le 
curé ,  qu'une  cloche  achetée  des  deniers  de 
la  fabrique  doit  être  laissée  à  la  disposition 
du  maire  pour  les  usages  civils. 

Le  conseil  d'Etal  a  pris  parti  dans  cette 
discussion  ,  et  s'est  prononcé  en  faveur  de 
l'autorité  civile.  «  La  permission  de  la  po- 
lice locale  étant  déclarée  nécessaire,  lorsque 
Ton  croit  devoir  sonner  pour  toute  autre 
cause  (  que  pour  le  service  divin  )  ,  dit  le 
comité  do  l'intérieur,  il  impliquerait  contra- 
diction que  lautorilé  appelée  a  permettre  les 
sonneries,  ne  pdl  les  ordonner  de  son  pro- 
pre mouvement,  le  cas  échéant.  Il  suit  de  là, 
aussi  bien  que  des  principes  aujourd'hui  re- 
connus par  les  limites  respectives  de  la  juri- 
diction religieuse,  que  l'autorité  civile  est 
indépendante  de  l'autorité  ecclésiastique, 
lorsqu'elle  juge  à  propos  de  disposer  des 
cloches  dans  un  intérêt  purement  civil. 
Toutefois  il  est  désirable  que  pour  les  son- 
neries habituelles,  telles  que  celles  qui  ont 
pour  objet  d'annoncer  l'ouverture  ,  la  sus- 
pension, la  fin  des  travaux  des  champs  ,  le 
terme  de  l'école ,  etc. ,  un  concert  préalable 
ait  lieu  entre  le  maire  et  le  curé  ou  desser- 
vant, afin  que  ces  sonneries  ne  puissent  être 
confondues  avec  celles  qu'exige  la  célébra- 
tion du  service  divin.  Pour  les  sonneries 
accidentelles  autres  que  celles  qui ,  déter- 
minées pour  un  cas  de  péril  commun,  ne 
peuvent  évidemment  éire  soumises  aux 
usages  ordinaires,  il  est  également  déiirable 

3u*un  avis ,  sans  indication  de  motifs  ,  soit 
onné  par  le  maire,  ou  de  sa  part ,  au  curé 


lorité  ecclésiastique  n'a  plus  aucune  juri- 
diction sur  les  cloches  qui  forment  une  pro- 
priété essentiellement  communale,  remise  à 
la  garde  du  maire,  et  à  sa  disposition  pour 
toutes  les  afTaires  civiles.  »  (  Pag.  268.  )  — 
a  Ainsi ,  les  cloches  sont  consacrées  ,  dans 
nos  mœurs ,  à  deux  destinations;  elles  peu  vent 

servir  et  servent  à  deux  usages  bien  dis- 
tincts, usages  religieux,  usages  civils.»  [là,] 
— «  Un  maire  n'outre-passo  donc  en  rien  ses 
pouvoirs,  lorsque  par  un  arrêté  il  décide  que 
les  réunions  de  garde  nationale  et  les  con- 
vocations du  conseil  municipal  seront  an- 
noncées par  le  son  de  cloche,  et  lorsque,  sur 
le  refus  du  sonneur  de  se  conformer  à  cet 
arrêté,  il  commet  lui-même  un  sonneur  pour 
l'exécution  de  sa  décision.  »  (  Ib.)  —  Ce  se- 
lait  une  dérision  et  un  non-sens  de  vouloir 
expliquer,  soit  le  Concordat  de  1801,  soit 
notre  législation  moderne ,  par  les  principes 
qui  pouvaient  régir  les  anciennes  lois.  »  (/6-) 
—  «  Ce  qui  est  béni  et  consacré  n'appartient 
pas  pour  cela  exclusivement  à  l*église,  et  ne 
devient  pas  sa  propriété.»  {Pag.  277.)  — «  Le 
droit,  pour  le  maire,  de  faire  sonner  1<*s  clo- 
ches pour  rinhumalion  d'une  personne  qui  a 
refusé  de  recevoir  le  curé  pendant  sa  mala- 
die, découle  du  principe  que  la  police  locale 
a  la  lacttlté  d'user  des  cloches  quand  bon  lui 
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semble.  [An.  1833,  p.  1W.)»— Ces  principes 
ont  été  reproduits  par  le  même  journal  en 
1836  et  18^0.  Ils  sont,  de  même  que  ceux  du 
conseil  d'Etat,  erronés.  Voici  les  motifs  de 
Tarlicle  organique  48  duquel  on  tire  tant  de 
conséquences  absurdes.  —  «  L'article  32  do 
Tordonnance  do  Blois  ,  dit  Portails  dans  son 
rapport  au  gouvernement  de  la  République, 
comprend  nommément  les  cloches  parmi 
les  choses  nécessaires  pour  la  célébration 
(lu  service  divin.»  —  «Par  l'ariicleS  deTor- 
donnance  de  Meiun,  il  était  défendu  aux  sei- 
gneurs et  à  toutes  autres  personnes  de  se  ser^^ 
tir  des  cloches  des  églises^  et  de  contraindre 
les  curés  de  les  faire  sonner  ou  plus  tôt  on 
plus  tardf  contre  l'usage ordinaire.ii>  —  «  L'ar- 
ticle organique  que  nous  discutons  s'est 
occupé  avec  raison  du  soin  de  faire  régler 
par  l'évéque  et  par  la  police  locale  Tusaffe 
des  cloches,  qui  doit  être  sagement  rendu 
utile  au  service  de  Téglise  ,  sans  devenir  in- 
commode au  repos  des  citoyens.  »( /?app., 
5*  complém.  an  XI  ^22  sept  1803). 

Nous  n*omettons  rien,  nous  citons  en  en- 
tier et  textuellement  les  paroles  de  Porta- 
lis,  qui  mieux  que  personne  savait  quel  était 
l'esprit  et  la  vertu  des  lois  modernes  en  ma- 
tière ecclésiastique,  et  des  Articles  organi- 
unes  en  particulier. — On  avait  4o&c  conçu 
1  article  organique  48  dans  le  sens  de  l'ar* 
ticle  32  de  l'ordonnance  de  Blois  et  de  l'ar- 
tirle  3  de  celle  de  Melun.—  La  seconde  par- 
tie de  cet  article  est  donc,  ainsi  que  cela  doit 
être,  en  rapport  avec  la  première,  et  décide 
que,  hors  les  cas  prévus  par  le  règlement 
fait  par  l'évéque  de  concert  avec  le  pré- 
fet, les  cloches  ne  pourroni  être  sonnées 
pour  le  service  divin  sans  la  permission  de 
la  police  locale,  et  cela  afln  d'empêcher  que 
le  service  de  l'église  ne  devienne  incommode 
au  repos  des  citoyens.  C'est  simple  et  clair. 

Il  n'a  été  nullement  question  dans  cet  ar- 
ticle d'accorder  à  l'autorité  municipale  l'u- 
sage des  cloches  ;  l'on  a  voulu  empêcher  au 
contrahre  qu'elle  se  l'atlributit.  -^  «  H  n'a 
pu  entrer  dans  l'intention  du  législateur,  dit 
Carré,  de  n'autoriser  le  son  des  cloches  que 
pour  le  service  divin,  c'est-à-dire  pour  les 
messes  et  les  vêpres,  en  sorte  qu'il  fût  né- 
cessaire de  la  permission  de  la  police  locale 
pour  tout  autre  exercice  du  culte  ;  les  règle- 
ments des  évêques  s'étendent  donc  à  tous  les 
cas  quelconques  qui  les  intéressent  sous  le 
rapport  du  culte  (n**  115).—  S'il  appartient  à 
la  police  locale  de  permettre  que  l'on  sonne 
en  certains  cas,  du  moins  il  ne  lui  serait 
permis  en  aucun  de  contraindre  un  curé  ou 
desservant  de  faire  sonner  hors  ceux  prévus 
par  les  règlements  de  l'évéque,  ou  plus  (àt 
on  plus  tard  que  ne  le  prescrirait  l'usage 
ordinaire.  »  (n^  117.)  —  «  On  ne  doit  pas, 
pour  nous  servir  des  expressions  d'un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  21  mars  1G65, 
faire  servir  les  cloches  bénites  à  des  usa- 
ges profanes,  comme  pour  assembler  des 
troupes,  pour  annoncer  des  exécutions  de 
justice,  etc.  »  (76.) 

Nous  ne  noua  chargeons  pas  d'expliquer 
commeni  on  n  pu  persuader  an  conseil  d'E- 


tat que  la  police  avait  le  droit  d'ordonner 
tout  ce  qu'elle  était  autorisée  à  permettre.  U 
serait  plusdifGcile  encore  de  rendre  raisondes 
aberrations  plus  étranges  peut-être  du  Jowr^ 
nal  des  Communes. — Les  cloches  sont  aujonr* 
d*hui,  comme  elles  étaient  avant  1790,  la 
propriété  de  la  paroisse,  et  non  pas  celle  de 
la  commune.  «  Les  cloches,  dit  le  ministre 
des  cuites,  dans  une  lettre  du  17  février  I834| 
appartiennent  en  effet  au  culte  auquel  elles 
ont  été  consacrées,  quand  bien  même  l'ac- 
quisition en  aurait  été  faite  par  la  com* 
mune.  »  —  Elles  sont  exclusivement  consa- 
crées au  service  du  culte  comme  meubles 
d'église,  et  ne  peuvent  être  employées  à  un 
autre  service,  sauf  dans  quelques  cas  ex- 
traordinaires, et  lorsque  l'intérêt  public  de 
la  commune  l'exige.  Le  maire  alors  peut  re- 
quérir qu'elles  soient  sonnées,  comme  il 
peut  requérir  l'usage  forcé  des  chevaux  et 
des  voilures  qui  se  trouvent  disponibles; 
son  droit  sur  la  sonnerie  des  cloches  ne  va 
pas  plus  loin.  Le  reste  n'est  que  de  simple 
tolérance  plus  ou  moins  convenable.— Dans 
ces  cas,  porte  un  arrêt  du  parlement  de  Pa* 
ris,  les  cloches  ne  doivent  être  sonné» 
qu'après  en  avoir  prévenu  les  curés  et  lear 
en  avoir  déclaré  le  motif,  (iirr.  du  29  jutU. 
1784.) 

C'est  d'après  ces  principes  que,  dans  h 
règlement  fait  pour  le  diocèse  de  Versailles 
en  1839,  et  approuvé  par  le  ministre  des 
cultes  le  13  janvier  1840,  il  est  reconnu  qoe 
l'usage  d'appeler  les  enfants  à  l'école  par  le 
son  des  cloches  (usage  conservé)  est  une  dé- 
rogation à  la  destination  essentielle  des  clo- 
ches {Art.  k);  et  dit  que  le  maire  pourra 
requérir  le  son  des  cloches  pour  annoncer 
le  passage  ofGciel  du  roi  {Art.  H),  poar 
convoquer  les  habitants ,  afln  de  préve- 
nir ou  arrêter  quelque  accident  où  leor 
concours  est  nécessaire,  tel  qu'incendiSi 
invasion  de  l'ennemi  et  autres  dangers  ds* 
rcils,  ayant  soin  d'en  adresser  la  réquisitioa 
verbale  ou  écrite  au  curé  (Art.  6} ,  que  le 
maire  ne  pourra  introduire  1  application  des 
cloches  à  aucun  usage  civil,  sans  qu'il  en  ait 
été  référé  par  lui  au  préfet,  et  par  le  curé  i 
l'évéque,  et  qu'il  soit  intervenu  unedécisioo 
des  deux  autorités  supérieures.  (Art.  7.]— 
Le  conseil  d'Etat  (comité  de  législation)  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  le  17  juin  18i0, 
ajoutant  seulement  que,  dans  le  cas  de  périls 
communs  qui  eii^entun  prompt  secours,  oa 
dans  les  circonstances  pour  lesquelles  les 
lois  ou  règlements  ordonnent  des  sonnerieii 
le  curé  devait  obtempérer  aux  réquisitloas 
du  maire,  qui,  en  cas  de  refus,  pourrait 
faire  sonner  les  clochrs  de  son  autorité  pri- 
vée. Voy.  SoNNBDR  et  Corde  de  la  clocbc. 

7°  Le  maire  peut  -  il  empêcher  qu'on  sonm 

les  cloches? 

Le  maire  peut  empêcher  que  Ton  soaae 
sans  la  permission  de  la  police,  dans  les  est 
qui  n'ont  pas  été  prévus' par  le  règlemeit 
épiscopal,  ou  consacrés  par  l'usage.  Oo  at* 
rait  tort  de  lui  contester  ce  droît  avant  d'à* 
voir  établi  que  Tarticle  organique  hS  doit 
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élre  tcna  pour  non  avena.  —  L*arrét  du 
parlement  de  Paris  qae  nous  avons  cité  à  la 
fin  dn  paragraphe  précédent  fait  .défense  à 
t()Q(es  personnes  de  sonner  les  cloches  pen- 
dant le  temps  des  orages. — Une  circulaire 
du  2k  janvier  1806  signale  le  danger  qu*îl  j 
aurait,  dans  les  temps  d'épidémie,  à  sonner 
trop  souvent  tes  cloches  pour  annoncer  l'a- 
gonie des  mourants  et  la  mort  de  ceux  qui 
ont  succombé,  et  invite  les  préfets  à  préve- 
nir ces  inconvénients  en  faisant  suspendre 
au  besoin,  dan*s  les  cas  d'épidémies  meurtrie^' 
res^  tout  usage  qui  pourrait  elTrayer  les  ma- 
lades et  aggraver  leur  état,  leur  annonçant 
que  les  évéques  s'empresseront  de  seconder 
des  mesures  qui  ont  pour  but  le  soulagement 
de  l'humanité  souffrante,  et  qui  se  concilient 
aisément  avec  le  respect  di\  aux  pratiques 
religieuses. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  des  règle- 
ments épiscopaux  ait  prescrit  de  sonner  les 
cloches  pendant  les  orages.  Le  maire  peut 
donc  s'opposer  à  ce  qu'on  les  sonne;  mais  il 
outre-passerait  ses  pouvoirs,  si,  suivant  le 
conseil  que  lui  donne  M.  Puibusque,  il  pre- 
naft  un  arrêté  ou  faisait  un  règlement  pour 
interdire  cette  sonnerie.  La  sonnerie  des 
cloches  regarde  exclusivement  Tévéque  et  le 
préfet.  {Art.  org.  /i8.)— En  temps  d'épidémie, 
il  peut  s'entendre  avec  le  curé  pour  arrêter 
d'un  commun  accord  qu'elles  ne  seront  pas 
sonnées,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  donner 
immédiatement  avis  de  cette  décision,  l'un 
au  préfet  et  Tautre  à  Tévéque,  afin  de  ne  pas 
on  conserver  la  responsabilité,  et  aussi  pour 
remplir  leur  devoir. 

Le  nouveau  règlement  fait  pour  le  diocèse 
de  Versailles  porte  que,  en  tempsd'épidémies. 
les  sonneries  pour  les  services  funèbres 
pourront  être  suspendues,  sur  Tinvitation  du 
maire,  autorisé  préalablement  par  le  préfet, 
adressée  au  curé  (Art.  1",  n*"  6);  que  la  son- 
nerie en  volée  est  interdite  pendant  les  ora- 
ges,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  annoncer 
les  services  journaliers  aux  heures  réglées, 
auquel  cas  elle  sera  abrégée  autant  que  pos- 
sible. (Art.  8.) — Les  autres  règlements  faits 
depuis  r<ippari(ion  de  celui-là  renferment 
des  dispositions  analogues. 

8**  Droits  pour  la  sonnerie  des  cloches. 

«  A  Paris,  dit  Rousseaud  de  la  Combe,  le 
profit  de  la  sonnerie  appartient  à  l'œuvre  ou 
fabrique,  c'est  le  droit  commun  :  cependant 
ailleurs  il  faut  consulter  Tusage.  »  (Rec.  de 
jurispr.  ctv.)-— Aujourd'hui  les  droits  pour 
la  sonnerie  des  cloches  font  partie  de  ceux  que 
les  fabriques  sont  autorisées  à  percevoir  sui* 
vant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par 
le  chef  de  l'Etat.  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  36.)  Il  n'y  a  .point  d'exception  à  cette  rè- 
gle, et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  les  cloches 
appartenant  partout  à  la  fabriqua,  qui  seule 
e^t  chargée  de  les  procurer  et  de  les  entrete- 
nir. (Cfrr.,  22  août  1822.)— Plusieurs  décrets 
impériaux,  et  entre  autres  un  du  27  décem- 
bre 1812,  ont  ordonné  de  distraire  des  rcve- 
nas  de  la  fille  le  produit  du  droit  de  sonne- 
rie pour  l'attribuer  aux  fabriques.— L'éTé- 


que  d'Amiens  a  été  autorisé,  par  l'ordon-» 
nance  royale  qui  approuve  le  nouveau  tarif 
de  son  diocèse,  à  donner  lui-même  l'exécu- 
tion civile  aux  règlements  pnrtirulicrs  qui 
lui  sont  présentés.  Ces  règlements  sont  dres- 
sés par  les  fabriques ,  qui  les  soumettent 
elles-mêmes  à  son  approbation.  [Mgf  Affre^ 
p.  162.) 

9*  De  Vusage  des  cloches  pour  les  églises  qui 
ne  sont  pas  paroissiales. 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'étal  a 
été  d'avis  qu'aucune  loi  ni  règlement  n'in- 
terdisait l'usage  des  cloches  pour  les  chapel- 
les des  maisons  religieuses,  et  que  cet  usage 
pouvait  leur  être  accordé  en  se  conformant 
à  l'article  organique  48,  c'est-à-dire  en  en 
faisant  régler  la  sonnerie  par  l'évéque,  de 
concert  avec  le  préfet.  (Avis,  28  août  1822.), 
—Si  aucune  loi  ni  règlement  n'interdit  l'u- 
sage des  cloches  aux  églises  non  paroissia- 
les, il  faut  reconnaître  aussi  qu'aucune  loi  ni 
règlement  le  leur  accorde.  En  ce  cas,  le  co- 
milé  aurait'dû  trancher  moins  lestement  la 
difficulté.  —  Les  communautés  religieuses 
n'ont  pour  la  plupart  besoin  d'autre  cloche 
que  de  celle  qui  les  appelle  aux  exercices 
communs  de  la  vie  religieuse,  si  l'on  en 
excepte,  ^;ependant,  les  Trappistes  qui,  ré- 
pandus dans  les  champs,  ont  besoin  d'être 
avertis  par  une  cloche  de  la  force  de  celle 
des  églises. 

A  quelle  fin  une  communauté  religieuse 
établirait-elle  une  sonnerie  pour  sa  chapelle? 
—Suivant  l'ancienne  discipline  ecclésiasti- 
que ,  les  communautés  religieuses  ne  pou- 
vaient avoir  au'une  seule  cloche  et  d'un  tim- 
bre inférieur  a  celui  de  la  cloche  paroissiale. 
C'est  par  tolérance  qu'on  en  laissait  plusieurs 
à  celles  qui  étaient  en  possession  d'en  avoir 
plusieurs  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  permis 
d'en  augmenter  le  nombre  ou  le  poids.  iPar^ 
lem.  d'Aix,  arr.,  S  juin  1638,  2watl687.)— 
Une  déclaration  du  7  septembre  1568  défend 
à  toutes  personnes  de  se  servir  des  cloches  et 
autres  meubles  destinés  an  service  divin. 

10*  Fonte  et  refonte  des  cloches. 

La  surveillance  de  la  fonte  ou  refonte  des 
cloches  ,  quand  elle  se  fait  des  deniers  de  la 
fabrique,  regarde  le  bureau  des  marguilliers. 
{Décret  imp.  du  30  déc. iSOd  ,  a.  27.) —Ce  se- 
rait encore  au  bureau  des  marguilliers  à 
surveiller  celte  opération  ,  si  la  cloche  ou  les 
fonds  pour  l'acquérir  étaient  donnés  à  la  fa- 
brique par  des  particuliers,  ou  provenaient 
d*une  allocation  votée  par  le  conseil  munici* 
pal  ;  mais  en  ce  cas  le  fournisseur  des  fonds  ou 
le  donateur  aurait  le  droit  de  joindre  sa  sur 
veillance  à  la  sienne.  —  La  matière  des  clo- 
ches est  un  alliage  de  cuivre  et  d*étain.  On 
dit  que  le  cuivre  doit  y  entrer  dans  la  pro- 
portion de  75  à  78  p  O/q.  L'étain  n'y  entre  ^ 
par  conséquent,  que  dans  la  proportion  de  22 
à  25  p.O/Q.  On  pourrait  y  mettre  de  l'argent. 
Il  faut  avoir  soin  de  ne  laisser  employer  que 
du  cuivre  et  de  Tétain  purs  et  sans  mélange, 
à  moins  que  le  fondeur  ne  garantisse  pour 
dix  ans  la  cloche  dont  il  entreprend  de  régler 
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lai-méme  la  composilioo.  —  Une  garantie  de 
pareille  durée  doit ,  quand  cela  se  peut ,  être 
exigée  du  marchand  auquel  on  achète  une 
cioche  déjà  fondue. 

11*  Procii-verbal  de  la   bénédiction  d'une 

cloche. 

Le du  mois  de année  1848, 

nous  soussigné  ,  curé  de  la  paroisse  de  . .  •  , 
spécialement  délégué  par  Mgr.  l'évéqne  pour 
bénir  lanourelle  cloche  de  l'église  paroissiale 

de avons  procédé  à  celte  cérémonie 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
Rituel  du  diocèse. 

La  cloche  a  eu  pour  parrain  M.  N.  •  •  •  •  et 
pour  marraine  madame  N.  . . ,  qui  ont  témoi- 
gné le  désir  de  lui  donner  le  nom  de  Marie- 
Augustine,  nom  qu'elle  portait  déjà  gravé  sur 
sa  partie  extérieure  ,  et  que  nous  lui  avons 
solennellement  imposé. 

Ont  signé  avec  nous  le  présent  procès^ver- 
bal  I  outre  le  parrain  et  la  marraine,  MM.  N. 
. .  •  •  •  présents  à  la  cérémonie. 

Actes  légiitatifi. 

Coooordat  de  iSOf ,  a.  1.  —  Concile  de  Tooloose  1590, 
cap.  de  Bcctet. — Articles  organiques,  a.  48.— Ordonnance 
de  rè  êque  d'Aatun,  18  therm.  an  X  (6  août  1806).—  Rè- 
glemeot  de  Tarcb.  de  Paris,  29  prair.  an  X  (18  juin  1802)  ; 
dé  l'érèque  de  Versailles.  28  dec.  1839.  —  f/iDgrëgatioa 
des  Rites,  décr^  t9  a?r.  1687.  —  Ordonnance  de  Blois,  a. 
32.—  Edit  de  MeluD,  a.  5.  —  Déclaration,  7  sept.  1968.— 
Loi  da  22  gem»  ai^  IV  (11  afr.  1796).  —  Décrets,  1«'  mai 
1791,  28  jnin-6  juilL  1792,  23  févr.  1793,  25  juill.  1793, 
SI  frim.an  II  (lldéc.1793),25nifdsean  II  (Ujauf.  179t), 
2  pralr.  an  lit  (21  mai  1795).—  Dé(  r et  impérial  da  30  déc. 
f809y  a.  27,  36  ;  27  dec  1812.  —Assemblée nationale, 
procès-verb.,  U  Jain  1790,  28  août  1790, 6  mai  1791.  — 
Chambre  des  députés,  l''  Juill.  1837.  —  Conseil  d'EtH, 
décret  en  eons.,  1813.  —  Ord.  roy.,  8  août  1842.  —  Co- 
mité de  Tint.,  28  août  1822,  21  juill.  1835.  —  Comité  de 
lég.,  17  juin  1840.  —  Comité  ecclésiastique,  17  juin  1790. 

—  Arrêts  da  parlement  de  Paris,  29  juill.  178i;  du  pari. 
d*Aix,  5  juin  1658,  2  mai  1687.  —  Rapport  au  goufem.  de 
b  Rép.,  5«  compl.  an  Xf  (22  sept.  1803).—  Circulaire  mi* 
iMslériclle,  34  juin  1806, 23  juilL  1R20,  22  août  1822.— Dé- 
cision ministérielle,  27  mai  1807. 17  fé? r.  1834,  17  férr. 
1835.  —  Arrêté  da  préfet  de  la  Dyle,  an  XII.  —  Coar  de 
caasation,  arrêt,  !•' avril  1856. 

Auleun  et  ouvragée  cUéê. 

AflVe  (Mgr),  TraUé  de  fadm.  lemp,  detpar.f  p.  163.— 
Boyard  (M.),  Manuel  mimtctiNU.— uirré,  Traité  du  gouv, 
de$  par.,  n.  115  et  117.  —  Davesne,  Régime  adminiàralif 
ei  financier  des  communes  (1844).  —  Journal  des  Commu- 
nes, années  1^5  k  1840.-  M  «nuel  des  Fabriques,  p.  103. 

—  Puibusque  (M.),  Diction,  munlctp.— Rondonneau^  Lois 
admmtsfntftwf.- Rousseaud  de  la  Combe,  Hec,  de  yur.— 
Yaillefrof  (M.),  Traité  de  fadm.  du  culte  calh, 

CLOCHER. 

On  appelle  clocher  la  partie  de  Téglise  snr 
laquelle  sont  attachées  et  Gxées'les  cloches 
qui  servent  pour  Texercice  dn  calle.  —  Dans 
les  églises  cathédrales,  de  même  que  dans 
les  églises  collégiales  et  les  autres  églises 
qui  avaient  plusieurs  clochea,  le  clocher  est 
ordinairement  en  forme  de  tour  adhérente 
au  chœur  ou  à  la  nef  de  ré^li^e.  —  Les  ré- 
parations du  clocher  placé  sur  le  chœur  ou 
adhérent  à  celle  partie  de  Tédifice  étaient  an- 
ciennement à  la  charge  du  gros  décimateur, 
et  celles  du  clocher  placé  sur  la  nef  ou  adhé- 
rent à  la  nef  étaient  à  la  charge  de  la  pi- 
roisse  ;  mais»  dans  Tun  comme  dans  Tautre 
ras,  le  clocher  était  considéré  comme  partie 
intégrante  de  Tédlûce.  Aussi,  par  son  décret 


du  fi  déc.  1790-19  janv.  i79l«  rAstemblfe 
nationale  arréta-t-elle  la  vente  des  clochers 
des  églises  supprimées  en  même  leaips  qoe 
celle  de  ces  édifices.  (Art.  13.)  —  Le<i  clo- 
chers n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  de  Té- 
5 lise  paroissiale.  Ils  ont  été  remis  avec  elle 
la  disposition  de  Tévéque  par  Tarticle  or- 
ganique 75.  —  A  Monde,  on  avait  retenu  ce- 
lui de  la  cathédrale,  qui  pendant  la  révolu- 
tion avait  été  transformé  en  maison  d'arrêt, 
et  le  préfet  venait  d'obtenir  une  loi  qui  Tao- 
torisaiti  acheter  un  terrain* destiné  i  Ta- 

Srandir,  lorsque,  sur  un  rapport  de  Porlalîs, 
ans  lequel  la  conduite  de  cet  administrateer 
est  sévèrement  qualifiée  i  rEmpereor  dé- 
créta que  cet  édifice  et  ses  dépendances  qat 
n'avaient  point  encore  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'évéque,  en  exécution  de  l'artide  7S 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  lui  seraient  re- 
mis dans  six  mois.  {Décret  31  juilL  1836, 
a.  1«')  Vou.  Clochbs. 

Les  clefs  du  clocher  doivent  rester  entre 
les  mains  du  curé.  Voy.  Clrfs.  —  Dans  b 
plupart  des  communes,  l'horloge  de  la  com- 
mune est  placée  dans  le  clocher  de  r^li<6 
paroissiale.  Cette  place  est  souvent  la  setib 
qui  soit  convenable  ;  il  ne  faudrait  pas  qas 
la  fabrique  mit  une  obstination  mal  motivée 
à  supporter  cette  servitude,  lorsque  d'aiîieurt 
la  commune  fait  tous  les  frais  qu*elle  nécei- 
site.  Voy.  Horloob* 

Actes  législatifs, 

Arllcles  organiques,  a.  75.— Décr(»t,  Il  déc.  1790,19 
janv.  1791,  a.  13.— Décret  iropériai,  31  juill.  llM)6,a.  1. 

CLOCHETTES. 

Voy.  Cloches  et  Saint  Sacbbmeiit. 

CLOTURE. 

Une  clAture  qui  ne  dérobe  point  au  publie 
la  vue  de  l'intérieur  delà  chose  close  se 
doit  pas  empêcher  que  le  travail  fait  dast 
son  enceinte  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes  ne  soit  déclaré  travail  extérieur  et  paai 
comme  un  délit.  Ceci  résulte  d'un  arrêt  de  U 
Cour  de  cassation  en  date  du  6  juin  1829* 

Voy.  SÉQUESTRATION. 

glAture  des  bois  et  FOaftTS. 
Voy.  Bois,  §  11. 

GLAtURB  des  COUVENTS. 

La  clAture  d'un  couvent  est  formée  parles 
murs,  les  portes  et  les  grilles  qui  en  défeo* 
dont  l'accès.  — 11  est  interdit  aux  religieoseï 
cloîtrées  de  sortir  de  leur  clôture  sans  la  pe^ 
mission  par  écrit  de  leur  évéque.  —  Per* 
sonne  autre  que  le  roi  et  la  reine  n*avail 
autrefois  le  privilège  de  pénétrer  sans  per* 
mission  particulière  dans  la  clôture  d'as 
couvent.  — Il  devrait  en  être  de  même  as- 
jourd'hui,  puisque  l'Eglise  n'a  point  naoëili 
sa  discipline;  cependant  le  décret  impérisl 
du  18  février  1809  porte  que  toutes  les  mi* 
sons  de  TEtat  sont  soumises  à  la  police  des 
maires,  des  préfets  et  ofOciers  de  justice. 
(Art.  19.)  Voy.  Congrégations»  J  IL  — 
Dans  une  circuLiire  du  13  juillet  I836,lemi« 
nistre  de  l'insiruction  publique  recomnas4t 
aux  comités  locauxet  d'arrondissements  d'à- 
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ser,  à  regard  des  écoles  tenues  par  les  sœurs, 
deloosles  ménagements  que  commandent 
les  règles  religieuses  auxquelles  elles  sont 
soumises. 

Les  inspecteurs  doivent  en  référer  au  mi- 
nistre lorsqu'on  leur  refuse  rentrée  d'un 
pensionnat  qui  est  dans  l'intérieur  de  la  clô- 
ture monastique.  {Man.  général  de  l'inêtr. 
pubL)  —  11  serait  à  propos  que  les  é?éques 
obligeassent  les  communautés  enseiguant«*8 
à  mettre  leur  pensionnat  en  dehors  de  la 
clôture,  afin  qu'on  pût  y  entrer  sans  enfrein- 
dre les  lois  ecclésiastiques  et  les  statuts  qui 
défendent  aux  laïques  de  la  violer. 

La  clôture  est  le  domicile  propre  de  la  corn- 
monauléclottrée  ;  son  inviolabilité  est  garan- 
tie par  les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat, 
on  ne  peut  j  pénétrer  que  dans  les  cas  pré- 
vus et  de  la  manière  voulue   par   les  lois. 

Voy.  DOMIGILB. 

COACTION. 

Dans  son  rapport  sur  les  Articles  organi- 
ques. Portails  prétend  que  l'église  ne  peut 
employer  que  des  moyens  de  persuasion, 
nue  la  coaction  appartient  à  la  puissance 
temporelle,  et  ne  doit  être  employée  que  par 
elle-même  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion extérieure  des  choses  sacrées.  D'où  il 
résulterait  que  ce  serait  à  VËtat  à  fulminer 
les  censures  ecclésiastiques  elles  peines  ca- 
noniques quelconques,  à  régler  et  surveiller 
leur  application.  C'est  là  une  des  conséquen- 
ces du  principe  qu'il  n'y  a  dans  les  sociétés 
chrétiennes  qu'une  seule  puissance. 

La  négation  de  Portalis  est  trop  absolue. 
L'Eglise  ne  peut  disposer  de  sa  propre  auto- 
rité, ni^des  droits  civils  de  ses  enfants,  ni  de 
leurs  biens  temporels,  parce  que  ces  choses- 
lâ  ne  viennent  pas  d'elle  :  les  moyens  de  co- 
action tirés  de  cet  ordre  de  choses  ne  sont 
à  sa  disposition  qu'autant  que  la  puissance 
temporelle  les  y  a  mis.  Mais  elle  peut  dispo- 
ser ^e  ce  que  les  fidèles,  en  leur  qualité  de 
fldèles,  reçoivent  d'elle.  Ces  sortes  de  biens 
on  avantages  sont  de  son  domaine  exclusif. 
Aucune  autre  puissance  que  la  sienne  n'a  le 
droit  d'en  disposer.  Tous  les  moyens  de  co- 
action qui  peuvent  en  être  tirés  peuvent  être 
employés  par  elle  et  ne  peuvent  l'être  que 
par  elle. 

C0ADJDTEDR8. 

Noos  ne  donnons  en  France  le  nom  de  co- 
adjuteur  ou'aux  évéques  qui  sont  adjoints  à 
an  autre  étéque  pour  le  seconder  ou  le  sup- 

fiéer  dans  son  service.  En  Belgique  et  en 
tâlie  on  donne  aussi  ce  nom  aux  vicaires 
•nppléants.  Voy.  Vicaires  suppléants. 

L  évéane  coadjuteur  est  nommé  par  le 
cbefderEtat,  du  consentement  de  l'évéque 
aoqncl  il  est  donné.  (Ord.  roy.,  k  févr.  1820.) 
—  C'est  le  pape  qui  l'institue.  (Ib.) 

COALITION. 

'  La  coalition  des  dépositaires  d'une  partie 
quelconque  de  l'autorité  publique  est  punie 
par  les  articles  123, 12i,  125  et  126  du  Code 
pénal.  Yoy.  Actorité  publiquc.  —  Le  (!é- 
crel  du  97  novembre-26  décembre  ordonnait 


de  poursuivre  comme  perturbateurs  de  l'or- 
dre public  ,  et  de  punir  suivant  la  rigueur 
dos  lois  toutes  personnes,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  qui  se  coaliseraient  pour  combiner 
un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  (Art.  8.) 

CODES. 

On  donne  le  nom  de  Code  à  on  ensemble 
de  dispositions  législatives  qui  s'étendent  à 
toutes  les  parties  de  la  même  spécialité,  et 
comprennent  tout  ce  qui  devait  être  prévu  et 
réjrlé. 

Nods  avons  cinq  Codes  en  France,  qui 
sont  :  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, le  Code  de  commerce,  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  le  Code  |éoal.  — 
Quelques  personnes  mettent  au  run^  des 
Codes  certaines  lois  dont  les  dispositions 
embrassent  toutes  les  parties  du  sujet  au- 
quel elles  s'appliquent.  Ainsi,  le  décret  im- 
périal du  16  février  1807  est  appelé  Code  des 
frais  ;  la  loi  du  21  mai  1^7,  Code  forestier  ; 
celle  du  15  avril  1829,  Code  de  la  pêche  flu- 
viale ;  celle  du  17  avril  1832,  Code  de  la  con- 
trainte par  corps;   celle  du  12  septembre 

1830,  Code  électoral  ;  celle  du  31  mars  1831, 
Code  de  Texpropriation  ;  celle  du  22  mars 

1831,  Code  de  la  garde  nationale  ;  celle  du 
21  mars  1831,  Code  municipal,  etc. 

Les  Codes  sont ,  de  leur  nature,  des  lois 
fondamentales  et  générales  auxquelles  il 
n'est  dérogé  par  les  lois  particulières  qu*au- 
tant  que  le  législateur  le  dit  expressément, 
et  auxquelles  sont  assujettis  tous  les  citoyens 
et  établissements  publics  auxquels  ils  bont 
donnés. 

CODB  CIVIL. 

Le  Code  civil  est  un  des  cinq  Codes  fran- 
çais. —  Dans  la  lettre  du  cardinal  Gabrielli 
au  chargé  d'affaires  du  royaume  d'Italie  (19 
mai  1808),  il  est  dit  :  a  Sa  Sainteté  ne  saurait 
assez  déplorer  l'errenr  où  tombe  Sa  Majesté, 
puisqu'on  usurpant  au  saint-siège  une  por* 
tion  de  ses  domaines,  et  en  déclarant  qu  elle 
s'en  empare  ,  afln  qu'ils  ne  tournent  pas  à 
l'avantage  des  ennemis  delà  religion  catholi- 
que,ellcordonne  qu'on  y  publie  unCode  con- 
tre lequel  le  chef  de  la  religion  {il  capo  délia 
religione  medesima)  a  tant  de  ibis  réclamé, 
quoique  inutilement,  pour  les  articles  qu'il 
contient,  et  nommément  pour  ceuxdu  mariage 
etdu  divorce,  contraires  aux  lois  de  l'Evangile 
et  de  l'Eglise.  »  (Corresp.  off. ,  p.  103.)  — 
«  On  veut,  disait  le  pape  lui  même  aux  cardi- 
naux (.5  févr.  1808),  que  le  Code  soit  publié 
et  misdorén  ivanl  en  activité  dans  nos  Etats. 
Mais  ce  Code  étant  contraire  à  notre  auto- 
rité souveraine, opposé  aux  saints  canons  et 
aux  sains  conciles,  nous  avons  manifesté 
notre  refus.  »  (Corresp.  auth.f  p.  113,  eiCorr. 
off.,  p.  W). 

CODB  BCGLisiASTIQUB. 

Un  projet  de  Code  ecclésiastique,  préparé 
par  M.  Reverchon,  a  été  imprimé  à  Timpri^ 
merie  royale  au  commencement  de  l'année 
18tô  ou  à  la  tin  de  18U.  —  Ce  projet,  dont 
aucun  ecclésiastique  peut-être  n'a  eu  cob-> 
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naissance,  a  élé  rédigé  par  on  laïque.  Il  de- 
?ail  être  soumis  à  Texamen  d'une  commis- 
sion laïque  et  proposé  ensuite  à  la  discussion 
des  Chambres,  qui  étaient  composées  de 
laïques.  CVst  mieux  que  Gros-Jean  remon- 
trant son  curé  :  c'est  Gros-Jean  prenant  la 
place  de  l'Eglise  et  faisant  la  loi  a  son  cure. 
Quand  cessera  donc  cetle  aberration  incon- 
cefàbie  dans  un  Etat  chrétien? 

CODE   RELIGIEUX. 

Il  parut  sous  ce  titre,  en  1802,  le  lonic 
premier  d'un  recueil  qui  ne  fut  pas  conti- 
nué :  ce  qui  prouve  qull  eut  fort  peu  de 
succès.  Il  contient  celles  des  pièces  relatives 
au  Concordat  qui  avaient  été  publiées  par  le 
gouvernement. 

COFFRES  DE  LA  FABRIQUE. 

Voy.  Caisse. 

COL-DE-TENDE. 

En  même  temps  qu'il  supprimait  les  or- 
dres monastiques  et  les  congrégations  régu- 
lières en  Piémont,  le  premier  consul  or^ 
donna  qu'il  serait  établi  au  Simpion,  au  petit 
Saint-Bernard,  au  Mont-Conis,  an  Mont- 
Geiièvre  et  au  CoMe-Tende,  des  couvents  à 
l'instar  de  celui  de  Saint-Bernard,  et  que,  pour 
les  habiter,  il  serait  fait  choix  de  religieuxdans 
les  couvents  supprimés,  ce  qui  ne  s'accor- 
dait pas  beaucoup  avec  les  arrêtés  précé- 
demment rendus  sur  quelques-uns  de  ces 
établissements.  Arr.  eons.f  ûS  therm.  an  X 
(16  août  180*2),  t.  Il,  a.  3.— L'administrateur 
avait  ordre  de  faire  réserver  les  ornements 
d'élite  et  les  objets  nécessaires  à  ces  cou- 
ventSy  et  de  proposer,  pour  les  doter,  les 
biens  qui  devaient  être  affectés  à  cet  usage 
parmi  ceux  des  ordres  et  congrégations  sup- 

r rîmes.  )/6.)  Il  prit  à  cet  effet  un  arrêté,  le 
1  frimaire  an  XI  (2  déc.  1802). 

COLLATEDR. 

Le  collateur  d'un  bénéfice  ecclésiastique 
est  celui  qui  a  le  droit  de  le  conférer.  —  Les 
évêqaes,  en  France,  sont  en  ce  moment  les 
seuls  collateurs  des  bénéfices  ecclésiastiques 
de  leur  diocèse,  et  le  pape  est  le  seul  colla- 
teur des  évéchés  et  titres  épiscopaux. 

COLLATlOiN. 

La  collation  est  l'acte  par  lequel  le  colla- 
teur Ci/nfère  le  bénéfice  dont  il  a  la  disposi- 
tion ;  c'est  aussi  le  droit  de  le  conférer.  — 
«  On  demande,  disait  le  pape  aux  cardinaux 
(5  févr.  1808),  que  les  bulles  pontificales  qui 
ref^ardcnt  la  collation  des  évêchés  et  des  pa- 
roisses de  notre  juridiction  soient  et  demeu- 
rent abolies.  Comme  cet  article  serait  un 
sujet  de  désordre  et  d'indépendance,  ainsi 
qu'une  déclaration  puissante  contre  notre 
autorité  et  le  saint-siége,  nous  le  rejetons 
avec  une  égale  fermeté,  j»  {Corr.  auth.^  p. 
113.)  Il  s'agissait  dos  églises  d'Italie  et  des 
propositions  que  faisait  Napoléon  à  leur 
sujet. 

COLLE. 

Colle,  ville  épiscopale  (Toscane).  —  Son 
siège  fut  au  nombre  de  ceux  de  l'Empire. 
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Voy.  QtÊTBS. 

COLLÈGES. 

On  appelle  collèges  les  établissements  pu- 
blics d*instruclion  secondaire  laïque.  — 11  y 
a  des  collèges  royaux  et  des  collèges  cmi- 
munaux.  Les  collèges  royaux,  d'abord  itsti- 
tués  sous  le  nom  de  lycées,  sont  i  lachirgi 
de  l'Etat;  les  collèges  communaux  si»t,ei 
tout  ou  en  partie,  à  celle  des  communes.  Lei 
uns  et  les  autres  font  partie  de  rCnivcnÙ 
de  France,  et  sont  sous  la  direction  ne  su 
grand  maître  et  du  conseil  royal. 

En  1807,  le  cardinal-archevêque  de  Part 
était  membre  du  bureau  d'administralioi 
des  lycées.  Aujourd'hui  il  n'y  a  ancnn  ecclé- 
siastique, occupant  une  place  danslabiém- 
cbie,  qui  fasse  partie  du  conseil  royal  k 
l'Université  ou  du  conseil  de  rinstructlon  pu- 
blique. 

L'arrêté  consulaire  du  19  rendémiaire  an 
XII  (12oct.  1803),  portant  règlement  poor 
les  écoles  communales  secondaires, porte: 
l**  qu'il  y  aura,  autant  qoe  possible,  one 
chapelle  dans  l'intéricar  de  l'école  {Arl.k%)\ 
2**  que,  s'il  ne  peut  j  en  avoir  une,  les  élètcs 
seront  conduits  à  Tegliso  de  la  paroisse  (ArL 
50)  ;  3"  que  les  élèves  assisteront  à  TolBee 
les  fêtes  et  dimanches  (Art.  51)  ;  V  qu'ils  m- 
ront  instruits  dans  leur  religion  (Ar^Si). 
Voy.  Aumôniers. 

A  l'occasion  d'nna  demande  faite  par  Té- 
véquc  de  Trnyes  ,  Portails  Gt  décider  par 
l'Empereur  (3  déc.  1806)  que  l'évêque diocé- 
sain pourrait  faire  des  visites  pastorales  daai 
les  établissements  consacrés  à  l'insIroctioB 
publique,  afin  de  s*assurer  par  lui-méiw, 
1'  si  les  chapelles  ouvertes  dans  ces  établis* 
sements  étaient  dans  un  état  décent  etcoi- 
venable  ;  2^  si  l'on  avait  soin  d'enseigner  l(f 
principes  de  la  religion  aux  élèves,  foy.  Vi' 
SITES  ÉPi&coPALEs.  — L'Uuivcrsité,  écHT^tk 
ministre  de  l'instruction  publique  aux  éré- 
ques  à  l'occasion  de  ces  visites,  aimeilei 
voir  se  multiplier.  (Cire.  1*'  oct.  183S.)  El 
même  temps,  il  engageait  les  èvêques  à  vof 
loir  bien  lui  communiquer  toutes  les  remar- 
ques qu'elles  leur  auraient  suggérées,  Bf 
tamment  en  ce  qui  concerne  l'èducatioD  pn- 
prement  dite,  la  discipline  et  renseignemeil 
religieux.  —  H  les  prévenait  en  outre  qi'il 
avait  prescrit  aux  proviseurs  et  priocipiii 
de  donner  aux  élèves  uu  jour  de  congé  Ion* 
que  le  prélat  en  exprimerait  le  vœu.  (Ib.) 

L'article  V*  de  l'ordonnance  royale  dafl 
février  1821  porte  que  l'évêque  diocéfiti 
exercera,  pour  ce  qui  concerne  la  nWp^ 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  coUéf» 
do  son  diocèse,  quM  les  visitera  loi-iaéiiiei* 
les  fora  visiter  par  un  de  ses  vicaires  géB^ 
raux,  et  provoquera  auprès  do  conseil  roji^ 
de  rinstruclion  publique  les  mesures  q>>' 
aura  jugées  nécessaires.  —  L'ordoonatc^ 
royale  du  5  octobre  181li>,  concernant  ft\^ 
blissement  .des  écoles  ecclésiastiques,  'i^* 
pensa  les  élèves  de  ces  maisons  de  fréqu^i^ 
ter  les  leçons  des  lycées  ou  eolléges.  {^^' 
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^oy.  Ecoles  sbcoïidairbs  bcclésias- 

Actes  Ughlatffi, 

Ni$u1aire  du  19  vend,  an  XU  (13oct.  1803),  a. 
Oéchiou  impériale,  5  déc.  1806. — Ordonnances 
ict.  1814,  a.  5,  37  févr.  1821.-CircttUùre  mi- 
!•  ocl.  1838. 

COLLÈGE   ARMÉNIEÏT. 

lége  arménien^  sous  le  nom  de  Col- 
lénien  do  Samnel  Hooral,  a  été 
de  Padotio  à  Paris.  Le  gouverne- 
reconnu  comme  établissement  d*u- 
lîque  étranger»  le  laissant  entière- 
re  pour  les  études,  la  discipline  et 
tration;  (Ord.  roy. ^ii  juin  18^6,  a. 

-  Il  ne  pcnty  être  reçu  que  des  élè- 
a'ion  arménienne  désignés  par  le 
r  des  Mékilaristcs  de  Venise  oa  par 
aé.  (Art.  3.)  —  L'aolorité  adminis* 
?  cet  établissement  et  la  direction  de 
llance  appartiennent  au  délégué  du 

-  des  Mékitarisles  de  Venise,  (ir- 

llégb  dbs  écossais  a  docai. 
tablisseuents  britanniques. 

COLLÈGES    ÉLECTORAUX. 

'dinaux,  en  leur  Qualité  de  grands- 
de  la  Légion  d  honneur,  furent 
•nés  du  collège  électoral  du  dépnr- 
ins  lequel  ils  avaient  leur  domicile. 
Af^m.,  t.  l,p.2Ô7.) 

COLLÈGE   DES   LOSIBARDS. 

lilc  ecclésiastique,  consulté  au  su- 
lége  des  Lombards,  répondit  que 
le  maison  d'éducation  destinée  à 
ion  des  jeunes  ecclésiastiques  du 
d'Irlande,  qu'il  se  trouvait  excepté 
Iccret  des  i^  et  20  avril,  et  devait 
de  gérer  et  administrer  ses  biens. 
790.) 

COLLÈGE   DE  MARINE. 

inance  royale  du  31  janvier  1816, 
m  collège  royal  de  marine,  porte 
ira  deux  aumôniers  qui,  indépen- 
de leurs  fonctions  ecclésiastiques, 
argés  d'instruire  les  élèves  sur  la 
l  sur  les 'principes  de  la  religion. 

—  Ils  sont  placés  après  le  gouver- 
sous-gouverneurs,  les  professeurs  et 
;r-maitre  trésorier;  avant  le  chi- 
najor  et  réconomo.  (Ih,)  —  Leurs 
aents  sont  fixés  à  1800  fr.  [Art.  30.) 
t  logés  dans  Tintérieur  de  l'établis- 
Art.  31.)  —  Tous  les  dimanches  et 
uit  heures  et  demie  du  matin,  les 
ivcnt  se  réunir  aux  salles  en  grande 
se  rendre,  sous  le  commandemeul 
)(ficicrs,  à  la  chnpelle  du  comman- 

marinc,  pour  y  entendre  la  messe. 
I  janv.  1816,  a.  15.)  — Les  officiers 
Ire  très-attentifs  à  maintenir,  pen- 
ce divin  4  le  bon  ordre  et  la  décen- 
iiir  sur-le-champ  ceux  qui  ne  les 
pas  observés.  (76.)  —  Les  études 
ispendues  ces  jours-là.  {Art.  16.)  — 
9  mis  en  prison  ne  peuvent  en  sor- 
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lir  poor  se  rendre  à  la  messe  qii*accompa  - 
gués  d'up  ofGcier  de  la  compagnie.  [Ari.  M.) 

GOLLÈGRS   MIXTB8 

Le  ministre  des  alTaîres  ecclésiastiques 
écrivait  aux  évéques,  le  30  août  1828,  que, 
dans  les  villes  on  les  conseils  manicipaux 
avaient  mis  à  la  disposition  des  évéques  les 
bâtiments  des  petits  séminaires,  sons  la  con- 
dition de  recevoir  des  externes,  il  serait  fa- 
cile d'obtenir  du  ministre  de  rinslruction 
publique  l'érection  d'un  collège  mixte. 

COLLÈGE  DES   NOTABLES. 

L'ordonnance  rojrale  da  20  août  1823 
donne  ce  nom  aux  .vingt-cinq  notables  israé- 
lites,  désignés  dans  chaque  consistoire  pour 
l'assister  en  certaines  circonstances.  (Art.  2.) 
Voy.  Notables. 

COLLÈGE   ROMAIN. 

Le  collège  Romain  fut  conservé  par  l'Em- 
pereur comme  séminaire  de  Rome.  (Lettre^ 
23  o€t.  1810.) 

COLLÈGES  ROYAUX. 

Voy.  Ltgèe. 

COLLÈGE   DE  SAINT-OUEE. 

Ce  collège  était  un  des  èlablissements  bri- 
tanniques. Voy.  ExABLISSEMENTi  BRITANNI- 
QUES. 

COLLÈGES-SÉMINAIRES. 

Le  nom  de  collèges-séminaires  avait  été 
donné,  dans  quelques  départements,  à  des 
institutions  ecclésiastiques.  —  Par  sa  circu- 
laire do  mois  do  décembre  1819 ,  le  ministre 
recommanda  aux  préfets  de  notifier  aux 
chefs  de  ces  établissements  la  nécessité  dans 
laquelle  ils  étaient  de  supprimer  le  titre  de 
collège  et  d'obliger  leurs  élèves  à  prendre 
l'habit  ecclésiastique,  s'ils  ne  voulaient  s'ex- 
poser à  être  poursuivis  par  le  procarenr  du 
roi.  Voy,  Collèges  mixtes. 

COLLÉGIALES. 

• 

Les  collégiales  ou  églises  collégiales  sont 
celles  dans  lesquelles  le  service  est  fait  par 
un  collège  de  prêtres  appelés  chanoines.  Voy. 
Eglises. 

COLHAR. 

Colmar,  ville  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  avait  établi  un  siège  épiscopal  qui 
n'a  été  ni  reconna  ni  rétabli.  IDécrci  du  12 
jut7/.-2fc  aoâi  1790.) 

COLOiNEL  DE  RÉGIMENT. 

Lecolonel  installait  l'aumânier  de  son  r^ 
giment,  et  le  faisait  reconnaître  {Ord.  rou. 
du2i^jiii(M816,a.^.) 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Par  colonies  françaises  on  entend  spéciale» 
ment  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Bour* 
bon  ,  la  ^suyane  française,  Cayenne,  Saint- 
Louis  et  Gorée,  Saint -Pierre  Miquelon. 
Voyex  Btablissememts  français  dans  tes 
Indes. 

La  Charte  de  181b  portait  que  les  colonies 
étaient  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particalicrs.  (Ari.  73.)  Le  mol  réglementé 
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fut  supprimé  dans  celle  de  1830,  dont  Tarti- 
rie  6^  est  ainsi  conçu  :  «  Les  colonies  fran- 
çaises sont  régies  par  des  lois  particulières.  » 
—  Conformément  A  cette  disposition!  une  loi 
do  S8  avril  1833  établit  que  le  conseil  géné- 
ral dans  les  colonies  serait  remplacé  par  un 
conseil  colonial  (Art.  !•');  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif ferait  les  loià  relatives  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  aux  pouvoirs  spéciaux  des 
gouverneurs,  aux  mesures  de  haute  police 
et  de  sûreté  générale...  (Art.  2);  qu'il  serait 
statué  par  ordonnance  royale  sur  l'organisa- 
tion aoministrative,   la  police  de  la  presse, 

l'instruction  publique et  l'acceplalion  des 

dons  et  legs  aux  établissements  publics  (Art. 
3);  que  les  matières  qui  ne  sont  pas  réser- 
vées aux  luis  de  TEtat  ou  aux  ordonnances 
royales  seraient  réglées  par  décrets  rendus 
par  le  conseil  colonial  (Art.  k)  ;  que  le  gou- 
verneur rend  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et 
de  police,  pour  l'exécution  des  lo:S|  ordon- 
nances et  décrets  publiés  dans  la  colonie 
{Art.  11);  que  les  dispositions  de  lois,  édits, 
déclarations  du  roi,  ordonnances  royales  et 
autres  actes  en  vigueur  dans  les  colonies 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi.  (Art.  2i.]  ^  Les  autres  dis- 
positioDt{  furent  par  conséquent  maintenues. 
Nous  les  ferons  connaître  sous  chacun  des 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Voyez 
Clergé,  Commissairr-ohdonnatecr,  Direc- 
teur, Donation,  Fabrique,  GouvbrneuR| 
Organisation,  etc. 

Madagascar  et  la  Martinique  se  trouvèrent 
portées  comme  vacances  sur  les  états  de  la 
propagande  qu'on  envoya  au  ministre  des 
cultes  en  1810;  ce  qui  annoncerait  que  la 
propagande  avait  pris  soin  de  ces  colonies 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

La  Constitution  du  k  novembre  18tô  a 
aboli  l'esclavage,  sans  toucher  aux  antres 
parties  de  la  législation  coloniale. 

COLPORTEURS. 

La  loi  du  18  novembre  181<^  défend  aux 
colporteurs  de  colporter  et  d'exposer  en 
Tente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques,  les  jours  de  dimanches  et 
létes,  sons  peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr., 
pour  la  première  fois,  et  d*une  peine  qui  peut 
être  la  plus  forte  peine  de  police,  en  cas  de 
récidive.  {Art.  2,  5  et  6.)  —  Ceux  qui  expo- 
sent ou  distribuent  des  chansons,  pamphlets» 
figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
mœurs  doivent  être  punis  d'une  amende  do 
16  fr.  A  500  fr.,  d'un  emprisonnement  d*uu 
mois  à  un  an,  et  do  la  conGscalion  des  plan- 
ches et  exemplaires  imprimés,  ou  lithogra- 
phies, ou  gravés.  (Codepén.,  a.287.)  —  Lors- 
que les  objets  qu'ils  vendent  ou  exposent 
dans  les  lieux  publics  ou  les  réunions  publi- 
ques provoquent  à  un  crime  ou  délit,  ils  sont 
réputés  complices.  (Lot  du  17  mars  1819, 
a.  1.)  —  La  simple  provocation  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  6000  fr. 
(Art.  2.)  —  Tout  outrage  commis  de  celle 
manière  à  la  morale  publique  et  religieuse 


est  puni  d*un  emprisonnement  d'un  mois  i 
un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr. 
(Art.  8.)  —  Si  la  provocation  a  pour  butons 
offense  à  la  personne  du  roi,  ou  un  change- 
ment de  gouvernement,  elle  est  punie  de  h 
détention  et  d'une  amende  de  10,000  b.  k 
50,000  fr.  (Lot  du  9  sept.  1835,  a.  1".) 

Dans  une  circulaire  du  6  août  18^5,  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  royale  d*\ix4it 
aux  procureurs  du  roi:  «  Vous  savez  que  le 
colportage  est  réglé  par  les  lois  du  8  décem- 
bre 18<k0  et  du  16  février  183^.  Les  colpor- 
teurs ne  pelivenl  exercer  leur  profession 
sans  avoir  obtenu  du  maire  une  autortsatioa 
qui  peut  être  retirée,  selon  les  circonslao- 
ces.  «  —  «  A  l'égard  de  ceux  qui  vendent 
des  livres  ou  des  gravures,  il  faut  en  ootfe, 
dit  le  ministre  de  l'iniérieur,  vérifier  avec 
soin  s'ils  n'en  ont  pas  de  prohibés  ou  de  con« 
traires  à  l'ordre  public.  »  (Cîrc,  16  juta 

1830.) 

Actes  Ugislatifê. 

Code  p^nal,  a.  i87.— Lolsdu  t8iiov.  tdll,  a.  2,  S  et6; 
du  17  mai  1819. 1. 13  et 8;  du  9  sept.  1855,  a.  I  ;  t6  léir. 
1831, 8  déc  1810.— Clrcalaires  et  insinictioiis,  15  Jéb 
1830.— Gircolaire  du  procureur  géoéral  près  UGuurrojala 
d*Aix,  6  aoûl  1845.— GouslitulloQ  du  4  nov.  1818. 

COMÉDIENS. 

Dans  presque  toutes  les  églises  de  France 
les  comédiens  étaient  mis  au  nombre  des  ex* 
communies  que  l'on  dénonçait  publiqoemeat 
à  la  messe  du  prône  le  dimanche,  conformé- 
ment  à  ce  qui  avait  été  statué  dans  le  pre- 
mier concile  d'Arles.  —  En  1802,  le  curé  de 
Châtillon-sur-Seine  fut  accusé  d'avoir  re- 
fusé une  comédienne  pour  marraine;  Is 
gouvernement  écrivit  à  l'évéque  diocésaia 
qu'il  ne  fallait  pas  imprudemment  faire  re- 
vivre les  anciennes  lois  qui  écartaient  les 
personnes  attachées  aux  théâtres  de  tools 
participation  aux  actes  extérieurs  de  religisi 
dans  l'Ëglisc.  Il  lui  fut  représenté  que,  son 
l'ancien  régime  même,  l'application  de  ces 
lois  avait  donné  lieu  à  des  procès  célèbres. 
(Jauffret,  Mém.,  1. 1,  p.  'i61.| 

Le  refus  que  fit  le  cufé  de  baiol-Roch  d*i^ 
corder  la  sépulture  ecclésiastique  à  une  ac- 
trice donna  lieu  à  Porialis  de  prumettre  ai 
premier  consul  qu'il  allait  écrire  à  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  s'entendre  avec  lui  sor 
les  principes  d*après  lesquels  il  devait  diri- 
gor  la  conduite  des  curés  de  son  diocèse  (sic}. 
«  L'Ëglise  de  France,  selon  lui,  était  la  seule 
qui  considérât  comme  excommuniées  les 
personnes  vouées  au  théâtre.  Celle  mani^ 
de  voir  lui  parait  être  inconciliable  avec  les 
idées  qui  se  sont  établies  sur  l'état  civil  des 
acteurs  depuis  les  règlements  de  rAssemUée 
constituante.  D'ailleurs,  continue-t-il,  ëias 
les  principes  d'une  saine  théologie,  les  caris 
doivent  présumer  que  le  défunt  dont  on  pri* 
sente  le  corps  à  Tégliie  est  mort  dans  les  dis* 
positions  qui  le  rendent  digne  de  l'applica- 
tion des  secours  spirituels.  De  plus,  après  U 
mort  les  hommes  n'ont  plus  rien  à  juger;  ils 
ne  peuvent  savoir  ce  qui  s'est  passé,  dans 
les  derniers  moments,  dans  l'Ame  du  défoat; 
ils  ne  doivent  point  affliger  les  vivants  par 
des  mesures  indiscrètes,  ni  se  permettre  ^ 


cou 

er  sar  des  choses  dont  le  jugement 
ent  qa*à  Dica.  »  Lettre  au  premier 
vend,  mil  (17  oc(.  1802). 
ien  comprendre  la  première  raison 
ar  Porlalis,  il  faut  savoir  que,  selon 
Dmaines,  la  prufossion  de  comédien 
ifâmes  ceux  qui  rcxcrçaient;  ce  qui 
é  dans  les  usages  civils  de  la  France, 
nda  à  rAssrmblce  nationale  qu'ils 
éclarés  éligibles  aux  fonctions  ad* 
ives,  aux  emplois  civils  et  militai-' 
ne  les  autres  citoyens.  (Proe.  verb.y 
FbO^p.  n.)  Il  fut  répondu  qu'aucune 

I  en  excluait,  et  que  dès  lors  une 
n  expresse  était  inutile.  (76.,  p.  18.) 
ision  à  ce  sujet  fut  ajournée  ei  n'eut 

II  n'y  eut  pas  de  règlement  à  ce  su- 
ies comédiens  n'ayant  été  exclus  de 
ance  d'aucun  des  droits  civils,  fu- 
nme  ils  sont  encore  aujourd'hui,  re- 
>liciiement  de  l'infamie  et  de  l'inca- 
]ette  réhabilitation  'civile  pourrait 
motif  pour  que  TE^^Iise  fût  moins 
se  relâchât  de  sa  discipline  à  leur 

I  plus  lieu  d'appliquer  les  secours 
I  de  la  religion  à  ceux  qui  sont 
ortalis  a  confondu  les  prières  arec 
ments.  Si  Ton  admet  que  les  comé- 
sont  plus  excommuniés,  il  n'y  a  pas 

qu'on  peut  prier  pour  eux  après 
1.  Le  Rituel  de  Paris  les  met  seule- 
18  la  catégorie  des  pécheurs  publics, 

infâmes  à  raison  de  leur  condition 
ssion.  {Pag.  127.)  Ils  ne  sont  plus 
\  au  prône  dans  aucun  diocèse.  La 
t  ecclésiastique  est  donc  moins  se- 
m  égard  qu  elle  oe  l'étaiL  On  doit 
ivec  eux  comme  avec  les  pécheurs 
les  éloigner  de  la  participation  des 
lintes  pendant  qu'ils  sont  sur  le  théâ- 
y  admettre  dès  qu'ils  le  quittent. 

fVê  DE  SÉPULTCBB. 

Aetei  lég'nlatifs, 

erbtoi  de  l'Assemblée  nationale,  21  déc.  1789, 
lue  au  premier  consul,  25  vend,  an  XI  (17  ocL 

Auteun  et  ouvragée  cités. 
M.),  Mémoires,  t.  I,  p.  261.— Kiluel  de  Paris, 

COMESTIBLES. 

ircbands  de  comestibles  penrent  éta- 
ndre,  'A  ais  et  volets  de  boutiques 
le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de 
nau  18  nov.  18U,a.  T.)  —  Ceux  qui 
li  eabaretiers,  ni  marchanda  de  vin, 
Ole  de  boissons,  ni  traiteurs,  ni  li- 
ra, ni  maîtres  de  paume  et  de  billard, 
tenir  leur  maison  ouverte  et  vendre, 
TofCce.  le  jour  de  dimanche  et  les 
léte.  {Cour  de  cass.^  arr.  du  28  mat 

COMITÉS. 

COMITÉ    D'ikRRONDlSSKMBNT. 

s  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'Instrac- 
laire  des  garçons,  il  doit  être  formé, 
que  arrondissement  desous-prcfcc- 
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tore,  on  comité  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller et  d'encourager  rinstroclioo  primaire. 
{Art,  18.) —  Le  ministre  peut,  suivant  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités,  établir 
dans  le  même  arrondissement  plusieurs  co- 
mités dont  il  détermine  la  circonscription 
par  cantons  isolés  ou  agglomérés.  {Ib.) 

Sont  membres  du  comité  d'arrondisse- 
ment :  i^  le  maire  du  chef-lieo,  oo  le  plus 
ancien  des  maires  du  chef-lieu  de  lacircoos- 
cripii  jn  ;  2''  le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancieo 
des  juges  de  paix  de  la  circonscription  ;  3*  le 
curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  cir- 
conscription ;  b"  un  ministre  de  chacon  des 
auirt's  cultes  reconnus  par  la  loi  ;  5*  on  pro- 
viseor,  principal  de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d'institution  ou  maître  de  pension, 
désigné  par  le  ministre  de  riostructioo  pu- 
blique, lorsqu'il  existera  des  collèges,  insti- 
tutions 00  pensions,  dans  la  circonscription 
du  comité;  6*"  un  instituteur  primaire,  rési- 
dant dans  la  circonscription  du  comité,  et  dé- 
signé par  le  ministre  de  Tinstruction  pobll- 
qoe;  7®  trois  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement, ou  habitants  notables  désignés  par 
le  conseil  lui-même;  8*'  les  membres  do 
conseil  général  qui  auront  leor  domicile  réel 
dans  1.1  circonscripti'in  du  comité;  9*  le  pro- 
cureur du  roi.  {Art.  19.)  Voy.  Dotbiv,  Miivis- 
TRB  DU  CULTE.  —  Lo  préfet,  et  après  loi  le 
sous-préfet,  en  sont  présidents  de  droit.  (76.) 
—  Le  comité  choisit  tous  les  aos  son  vice- 
président  et  son  secrétaire.  (76.)  — 11  peut 
prendre  son  secrétaire  hors  de  son  seio;enGe 
cas  le  secrétaire  devient  membre  do  comité. 
(76.)  —  Les  fonctions  des  notables  qui  font 
parliedes  comités  dorent  trois  ans.'— Les  no- 
tables sont  indéfîniment  rééligibles.(i4r/.20.) 
— Les  ministresdes  cultes  ooncatholiqoesiqul 
doivent  faire  partie  do  comité,  sont,  lorsqo'il 
y  en  a  pliisieors  du  même  culte  dans  l'arron- 
dissement, désignés  par  leur  consistoire. 
{Art.  17.)  —  Le  comité  d'arrondissement  ina- 
prcte  et,  an  besoin,  fait  inspecter  par  des 
délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de 
son  sein  toutes  les  écoles  primairef  de  son 
ressort.  (Art.  22.)—  Les  délégués  quMl  a  pris 
hors  de  son  sein  ont  droit  d'assister  à  ses 
séances  avec  voix  délibérative.  (76.)  —  Le 
comité  d*arrondissement  désigne  l'habitant 
ou  les  habitants  notables  qui  doivent  entrer 
dans  le  comité  local.  {Art.  17.)  —  Lorsqu'il 
le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
de  la  même  commune,  soos  la  surveillance 
du  même  comité.  [Art.  22.)  —  Il  envoie  cha- 
que année  au  préfet  et  au  ministre  de  Tins- 
Iroction  publique  l'état  de  situation  de  toutes 
les  écoles  primaires  du  ressort.  (76.)  —  Il 
donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encou- 
ragements à  accorder  à  rinstroclioo  pri- 
maire. (76.)  —  Il  provoque  les  réformes  et 
les  améliorations  nécessaires.  (76.)  —  Il 
nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la 

f>résentatioo  du  conseil  municipali  procède  à 
eur  installation  et  reçoit  leur  serment.  (76.) 
Si  le  conseil  municipal  refuse  de  préaeoler, 
il  nomme  sur  l'avis  do  comité  local,  (pie.^ 
25  sep/.  1833.)  —  Eo  cas  de  négligence  babi- 
toelle  00  de  faote  grarayle  eomilé  les  manda, 
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ou  d'offlccou  sur  la  plainte  qui  lui  est  adres- 
sée par  le  comité  communal,  et  après  les 
avoir  entendus  ou  dûment  appelés,  il  les  ré- 
primande ou  les  suspend  pour  un  mois,  avec 
ou  sans  privalion  de  traitement,  ou  même  es 
révoque  de  leurs  fonctions.  Il  ne  peut  les 
renvoyer  de  la  plaiiiie  qu'après  avoir  fait 
contre  eux  une  iustrucUon  complète.  (Décis. 
du  c.r.,  il  mars  iSSk.)  ^ 

Les  comités  d'arrondissement  s  assemblent 
au  moins  une  fois  par  mois.  Ils  doivent  fixer 
annuellement,  dans  leur  réunion  du  mois  de 
janvier,  Tépoquc  de  chacun  des  autres  mois 
ou  ils  s'assembl  roiit.  (Ord.  roy.  du  IGjui//. 
1833,  a- 19  et  'Ih.)  —La  séance  ainsi  indi- 
quée a  lieu  sans  qu'aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire,  llb.)  —  Ils  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  sur  la 
demande  d'un  délégué  du  ministre,  leaucl 
assiste  à  la  délibération.  (Ib.)  —  Il  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  cinq  membres  présents 
pour  qu'on  puisse  délibérer.  (Ib.)  —  En  cas 
de  partage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. (Ib.  )  —  En  Tabsence  du  président  de 
droit  et  du  vice-président,  le  comilé  est  pré- 
sidé par  le  doyen  d'âge.  (Art.  25.)  —Tout 
membre  élu  du  comité  qui,  sans  avoir  justi- 
fié d'une  excuse  valable,  n'aura  point  paru  à 
trois  séances  ordinaires  consécutives,  est 
censé  avoir  donné  sa  démission  ,  et  doit  être 
remplacé  conformément  à  la  loi.  (Art.  26.) — 
Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nomme 
un  instituteur,  il  envoie  immédiatement  au 
rcctour  l'arrêté  de  nomination  avec  l'avis  du 
comilé  local,  la  délibération  du  conseil  mu* 
nicipal,  la  daie  du  brevet  de  capacité  et  une 
copie  du  certificat  de  moralité.  (An.  28.)  —- 
Les  frais  de  bureau  des  comités  d'arrondis* 
sèment  sont  supportés  par  le  département. 
(Art.  27.J  —  Le  président  du  comilé  d'arron- 
dissement jouit  de  la  franchise  de  correspon- 
dance avec  les  présidents  des  comités  locaux, 
le  sous-préfet  et  le  recteur  de  l'acadëmic. 
(Airrété  min»^  23  juil/.  1833.)  —  Les  membres 
de  ce  comité  sont  irrévocables.  {Décis.  du  5 
juin  183&.) 

Actei  tégitialifs. 

Loi  du  28  iuia  1833.— Oriionnance  royale  da  16  Juill. 
1835.— Arrôlé  min.,  23  juill.  1835.— DécisiOiis  du  Cvnbeii 
royal  Je  l'iosir.  publique,  25  sept.  1835,  Il  mars  1831, 5 
juin  1835. 

COMITÉ  CANTONNAL. 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1816 
prescrivait  aux  préfets  de  former  dans  cha- 
que canton  un  comité  graluk  pour  l'instruc- 
tion primaire.  (Art.  1.)  — Le  curé  canlon- 
nal  en  était  membre  nécessaire  et  président. 
(Art.  2  et  3.)  Dans  les  cantons  protestants  , 
un  comité  de  même  nature  devait  élre  formé 
pour  surveiller  l'éducation  des  enfants  pro- 
testants. (Art.  6.)  —  Ce  comilé  devait  s'oc- 
cuper du  maintien  de  l'ordre  ,  de  la  conser- 
vation des  mœurs ,  de  renseignement  reli- 
f;ienx,  de  l'observation  des  règlements  et  de 
a  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du 
canton.  (Art.  7.)  —  Lorsque  le  maire  et  le 
curé  ne  s'accordaient  pas  pour  présenter  le 
maître  d'école  d'une  école  fondée  ou  entre- 
tenue par  1h  commune  ,  ce  comilé  exainiiiail 
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les  sujets  présentés  par  chacuo  d'eux ,  et 
donnait  son  avis  au  recteur  sur  celui  des 
deux  qui  méritait  la  préféreoce.  [Art.  21.) 

COMITÉS  DU  CONSEIL  O'ÉTAT. 

Les  comités  du  conseil  d*Etat  sont  des  es- 
pèces de  commissions  permanentes  chargto 
spécialement  de  donner  leur  avis  soit  aai 
ministres,  soit  au  conseil  d'Etat,  sur  les 
affaires  qui  entrent  dans  leurs  attributioas, 
et  de  les  préparer  avant  de  les  soumettre  i  la 
discussion  et  à  la  délibération  de  l'assemLlée 
générale.— Ils  étaient  au  nombre  de  six,  dout 
un  pour  les  affaires  contentieuaes  et  ciaq 
pour  les  affaires  purement  administratives. 
(Ord.,  20  sept.  1839,  a.  15  et  26.)  —  Trois  de 
ces  comités  étaient  appelés  à  examiner  les 
questions  en  matière  ecclésiastique,  celui  de 
législation  ,  celui  du  contentieux  et  celui  de 
l'intérieur.  (  Ib.  a.  17  et  26.)  —  La  vériCca- 
tion  et  l'enregistrement,  1**  des  bulles  et  ai- 
très  expéditions  du  saint-siége;  2*  des  règle- 
ments et  statuts  diocésains  qu'où  ?eul  rendre 
civilement  exécutoires;  3"*  des  statuts  et  règles 
des  communautés  religieuses  qai  feulent  se 
faire  reconnaître  par  l'Etat  ;  leis  autorisatioas 
diverses  réservées  au  conseil  d*fitai  étalent 
dans  les  attributions  du  comiié  de  législa- 
tion, tandis  que  les  recours  eu  cas  d'abas, 
ou  en  usurpation  et  excès  de  pouvoirs,  la 
demande  en  autorisation  de  poursuivre ,  les 
discussions  de  toute  nature  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  soumises  à  la  décision  du  coa- 
seil  d'Etat,  regardaient  le  comité  du  contea- 
lieux.  Koy.  Conseil  d'Etat. 

Les  délibérations  des  comités  dn  consdl 
d'Etat  attachés  à  chaque  département  miais* 
tériel,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  mi- 
nistre qui  1rs  a  provoquées. 

L'ordonnance  royale  du  27  décembre  i8M 
a  établi  que  les  autorisations  pour  érectisB 
de  titres  ecclésiastiques,  acceptation  de  dona- 
tions, acquisitions, aliénations,  etc.,  seraieil 
soumises  au  chef  de  l'Etat  immédiatemeal 
après  avoir  été  délibérées  dans  les  cofflitèt. 
roy.  CuÀPELLBNiES,  Conseil  d'Btàt. 

Actes  légitlalifs. 

OrdonoaDces  royales,  20  sept  1839,  s.  15,  17.  f6:  !7 
déc.  1840. 

COMITÉ  CONSULTATIF. 

Les  actions  juridiques  que  1rs  eomnis- 
sions  administratives  des  hospices  croiest 
devoir  intenter  sont  préalablement  sonmiiei 
à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  qui  est 
formé  dans  chaque  arrondissement  coniis- 
nal.  il  est  composé  de  trois  membres  cboini 
par  le  sous-prefet  parmi  les  juriscunsâlies 
les  plus  éclaires  de  l'arrondissement.  (irrM 
du  7  messid.  an  IX^)  —  Un  arrêté  consoUire 
du  25  frimaire  an  Xll  (  17  déc.  1803  )  puite 
qu'il  sera  formé  par  le  préfet  un  comité eot- 
sultatif  de  trois  jurisconsultes  ,  auqoel  os 
soumettra  les  affaires  coutentieuses  quiislé- 
ressent  les  communes  et  spécialement  lo 
transactions  sur  des  droits  litigieux. -L» 
établissements  publics  sont  assimilés  ait 
communes  pour  ce  qui  regarde  les  traoïsc- 
tions  (Code  cir.),  a.  20V3) ,  et  d'ailleurs  l> 
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décret  du  30  décembre  1809  prcs- 
î?re ,  pour  Tadminislration  des 
L  I4en9  ruraux  des  f  ibriqnes  ,  les 
blies  pour  les  communes.  —  Les 
les  membres  du  comité  consultatif 
ites.  {Imlr.  min.,  8  févr.  1823.) 

Actes  Ugitla'Afs, 

I.  2015.— Arrt^lé  du  7  mes^iJ.  an  IX  (26]uiQ 
rriiD.  an  XII  (t7  déc.  1803).— luslroctloas 
,  8  fé?r.  162S. 

COMITé   BCCLésiASTIQUB. 

lût  1789,  l'Assemblée  nationale  ar- 
seraît  formé  un  comité  ecclésiasti- 
nze  pei sonnes,  choisies  au  scrutin 
ireau\,  parmi  les  membres  n'ayant 
mction  parlicoliôre  dans  l'Assem- 
lendemain,  elle  décida  qu*il  serait 
ois  membres  par  bureaux,  et  que 
-vingt-dix  personnes  ainsi  choisies 
iduites  à  trente,  lesquelles  se  par* 
en  deui  bureaux  de  quinze  mcm- 
m;  que  Tun  de  ces  bureaux  serait 
sccicsiasiique,  et  Tautre  celui  de  la 
1  des  offices  de  judicature.  (Décret 
:  1789.) — De  quinze,  le  nombre  des 
le  ce  comité  fut  porté  à  trente,  afin 
iner  Tcsprit  dont  on  voulait  qu'il 
(Décret  du  5  févr.  1790.) 
ité  ecclésiastique  fut  établi  pour 
1'  de  Tadminist ration  et  de  la  con« 
u  clergé;  2»  du  dépouillement  des 
as  do  travail  préparatoire  do  la 
biens  ecclésiastiques  et  de  la  liqui- 
sa  dette;  3"*  de  Texamen  et  du  rap- 
lémoires.  —  H  se  divisa,  dans  celte 
ois  sections.  (Prac.verb,^  20  mai 
il  se  donna  des  bureaux  ,  dont  le 
était  composé,  en  septembre  1790, 
tour,  de  neuf  chefs  de  correspon- 
ncuf  chefs  de  division  sccréiaires- 
de  vinst-cinq  secrétaires-commis, 
utorisé  a  se  procurer  tous  les  ren- 
its  nécessaires  sur  les  dîmes  et  sur 
:clésiastiques(^^crc/da5/(frr.l790) 
a  à  demander,  dans  tous  les  dé;  ôts 
lUtes  les  pièces  dont  il  croirait  avoir 
écr.  du  16  févr.  1790.)— Les  mem- 
iSsemblée  nationale  qui  possédaient 
ces  ou  des  pensions  sur  les  bici^s 
ques  durent  lui  en  faire  dircctc- 
iclaration.  (Décr.  (fu5  fécr.  17b0.)— 
léc  nationale  lui  renvoyait  toutes 
relatives  aux  affaires  ecclésiasti- 
Ile  recevait  de  toutes  les  parties  de 
•  —  Elle  l'autorisa  a  répondre  en 
k  toutes  les  réclamations,  observa- 
.uestions  relatives  à  l'exécution  de 
s.  (Comité ecci.,  20  joill.  1790.)  — 
ivait  donner  que  de  simples  aus 
I  présid.,  27  janr.  17i)0j,  et  il  pré- 
s  pas  faire  aulr»)  chose  (Kép.  du 
0)  ;  mais  par  le  fait,  ses  avis  étaient 
uns.  —  Nous  avons  recueilli  tous 
nous  ont  paru  se  rapporter  aux  di- 
s  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce 
Ire,  regrettant  de  ne  pas  eu  avoir 
une  collection  complète.  Plusieurs 
nlcrés  et  probablement  anéantis; 
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d*aulres  doivent  avoir  été  recueillis  par  les 
employés  du  ministère  des  cultes,  cl  se  trou- 
veraient peut-être  dans  les  archives  de  ce  mi- 
nistère, dont  nous  n'avons  pas  pu  obtenir  en- 
core communication. 

Actes  législatifs. 
Déerets,  12  40ùt  1789,  13  août  1;R9,  S  févr.  179^,  16 
févr.  1790.— Procès- verbaux  de  l^Asieoiblée  nationale,  20 
mai  1790.— RéfK)n<«s  et  avis  du  comiié,  S  d^  17110.— 
Lettre  du  président  du  coatitô,  27  janv.  1790. 

COMITE    DB    L*IIfTèRlBi:R   AU  CONSEIL    d'ÉTAT. 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
était  chargé  de  Texamen  des  affaires  noocon- 
tentieuses  qui  sont  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique. (Ord.  roy.  du  18  sept.  1839,  a.  15.)— 
Il  délibérait  en  particulier  sur  les  projets  d'or- 
donnance qui  autorisent  :  1"*  l'acceptation  de» 
donations  ou  legs  faits  aux  établissements  de 
charité,  lorsqu'ils  n'ont  donné  lieu  iaucaneré- 
ciamation  et  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
50,000  fr.;  2*  les  baux  à  longues  années  de 
ces  mêmes  établissements  ;  S""  l'emploi  de 
leurs  capitaux,  si  la  somme  ne  s*en  élève  pas 
à  50,000  fr.  ;  k'*  l'établissement  d'églises,  de 
succursales  ou  autres  établissements  consa- 
crés ao  culte,  quand  il  n'v  a  pas  d'opposition. 
(Ord.  roy.  du  25  mars  1830,  a.  !•'.)— Les  or- 
donnances rendues  sur  ces  objets  portent 
qu'elles  l'ont  été,  le  comité  de  l'intérieur  du 
conseil  d'Etat  ayant  été  entendu.  (76.,  a.  2.) 

C'est  par  erreur  sans  doute  que  M.  Voille- 
froy  (p.  297)  attribue  an  comité  de  législation 
ce  que  l'ordonnance  qu'il  cite  attribue  posi- 
tivement à  celui  de  l'intérieur,  et  de  plus, 
fait  dire  à  rarticle2  que  l'ordonnancedoit  (por- 
ter :  «  Le  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat,  ou  le  conseil  d'Etal  entendu.  » 

COUITé    DB   LtOISLATON    AU    CONSEIL  d'kTAT. 

Ce  comité  correspondait  aux  départements 
delà  justice  et  des  cultes  et  des  affaires  étran- 
ffères.  (Ord.  roy.  du  18  sept.  1839,  a.  17.)  — 
En  outre  des  attributions  qui  lui  étaient  con- 
férées, i  ce  titre,  il  prépare  tous  les  projets  de 
lois  d'intérêt  général  qui  lui  étaient  renvoyés 
par  les  ministres.  (/6.)^ll  dirigeait Tinstruc- 
tion  et  préparait  le  rapport  des  conflits.  (Ib.) 
— U  délibérait  les  ordonnances  d'autorisation 
d'établissements  particuliers  formés  par  le» 
congrégations  religieuses  non  autorisées  • 
quand  il  n'y  avait  pas  de  réclamations;  car 
lorsqu'il  y  avaitdes  réclamations,  elles  étaient 
délibérées  en  conseil  d'Etat.  (Vuillefroy  ,  p. 
199.)— 11  délibérait  aussi  celles  d'autorisation 
à  fin  d'acquérir  ou  aliéner  demandées  par  ces 
mêmes  établissements,  (/fr.,  p.  201.)  Voy. 
CoRSB'.L  d'Etat. 

COUITÉ   LOCAL   DB   SI  nVSILLiNCR. 

11  y  a  près  de  chaque  école  communale  on 
comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire  ou  adjoint,  président,  en  l'absence  du 
préfet  00  du  sous-préfet ,  du  curé  ou  pasteur, 
et  d*un  ou  plusieurs  habitants  notables  dési- 
gnés par  le  comité  d'arrondissement.  (Loi  du 
28  juin  1833,  a.  16  et  19.)— Dans  les  commu- 
nes dont  la  population  est  répartie  entre  dif- 
férents cultes  reconnus  par  l'Etat,  le  curé  ou 
le  plus  ancien  des  curés  et  un  des  ministres 
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de  chacnn  des  autres  cultes  désigné  par  son 
consistoire  font  partie  du  comité  de  sur? eil- 
lance.  (Ib.)  —  Le  même  comité  peut  surveiN 
îer  plusieurs  écoles  do  la  même  commune. 
(Jb.)  —  Quand  il  y  a  dans  In  même  commune 
des  écoles  de  diuércnts  cultes,  il  peut  être 
Tormé  autant  de  comités  qu'il  existe  d'écoles 
diflerentes.  (Circ.,9déeAB33,€t  12nov.l835.) 
—Le  comité  local  peut  être  dissous  par  le  mi- 
nistre, sur  le  rapport  du  comité  d'arrondis- 
sement, et  remplacé  par  un  comité  spécial 
dans  lequel  personne  n^est  compris  de  droit, 
(ifr.)— 11  s'assemble  au  moins  nue  fois  par 
mois.  (Art.  20.)  —  li  peut  être  convoqué  ex- 
traordmairemont ,  sur  la  demande  d  un  dé- 
légué du  ministre.  Ce  délégué  assiste  à  la  dé- 
libération. (76.)— Il  ne  peut  délibérer  s'il  n'y 
a  au  moins  trois  membres.  En  cas  de  partage, 
le  président  a  voix  prépondérante.  (Ib.)  — 
Les  fonctions  des  notables  qui  font  par- 
tie du  comité  durent  trois  ans.  Ils  sont  in- 
dcGniment  rééligibles.  (76.)— Le  comité  com- 
munal a  inspection  sur  les  écoles  publiques 
ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  sa- 
lubrité des  écoles  et  au  maintien  de  la  disci- 
pline, sans  préjudice  des  attributions  du 
maire  en  matière  de  police  municipale.  {Art. 
21,  et  ord.  roy.,  29  févr.  1810,21  at?r.  1828, 
23  juin  1836.]— Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu 
à  renseignement  gratuit  des  enfants  pauvres. 
(/6.)— 11  fait  connaître  au  comité  d'arrondis- 
sèment  les  divers  besoins  de  la  commune  sous 
le  rapport  de  l'instruction  primaire.  (76.)  — 
Sur  sa  plainte  et  en  cas  d'urgence,  le  maire 
peut  ordonner  provisoirement  que  l'institu- 
teur sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures ,  au  comité  d'arrondissement,  de 
cotte  suspension  et  des  motifs  qui  l'ont  déter^- 
minée.  (/6.)  — 11  donne  son  avis  sur  les  can- 
didats que  présente  le  conseil  municipal  pour 
les  écoles  publiques.  [Ib.)  —En  cas  de  négli- 
gence habituelle  ou  de  faute  grave  de  la  part 
de  l'instituteur,  il  porte  plainte  contre  lui  au 
comité  d'arrondissement.  (  Art.  23.  )  —  Les 
frais  de  bureau  des  comités  communaux  sont 
supportés  par  la  commune.  (  Ord.  roy.  du 
16  juilL  1833,  a.  27.)— Tout  membre  élu  qui, 
sans  justifier  d'une  excuse  valable,  n'a  point 
paru  à  trois  séances  ordinaires  consécutives, 
est  censé  avoir  donné  sa  démission,  et  doit 
être  remplacé  conformément  A  la  loi.  [Art» 
27.)— Hors  ce  cas,  ils  sont  irrévocables.  (/)ec., 
ijuin  1835.  )  —  Le  maire  doit  les  convoquer 
exactement  et  leur  soumettre  les  objets  de 
délibération  qui  ont  pu  se  présenter  dans  le 
mois  précédent.  (Dict.  des  form.) 

En  vertu  d'uo  arrêté  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  23  juillet  1833,  les  présidents 
de  comités  communaux  communiquent  en 
franchise  avec  ceux  d'arrondissement. 

Le  prêtre  qui  dessert  une  paroisse  par  bi- 
nage est,  comme  les  curés  titulaires,  mem* 
brededroitducomitélocal.(7>^c.,13i^c.  li>33  ) 
—Il  en  est  de  même  du  ministre  protestant 
pour  toutes  les  communes  qu'il  dessert.  (76.) 
—La  dénomination  de  curé  dont  se  sert  la 
loi  comprend  celle  de  desservant.  (/Vr., 
Umarsmk.) 


«  V'ou.9  aurei  soin  d'assister  exacteiBcat 
à  toutes  les  réunions  meosueUet  oo  exin* 
ordinaires  dont  tous  faites  partie,  écrivail 
M.  l'évéque  de  Sainl-Dié  aux  corét  de  set 
diocèse,  le  18  novembre  1833,  an  leur  ea* 
Tojant  la  loi  qui  venait  d'être  votée.  Daas 
vos  rapports  avec  l'école,  sans  sortir  de  la 
ligne  de  vos  attributions,  tous  lAcberes 
d'exercer  sur  les  enfants  une  inflaenee  qid 
excite  leur  émulation  et  bâte  leurs  progrès. 
Appliquez-vous  surtout  â  leur  faire  de  plus 
en  plus  goûter  les  vérités  du  salut,  en  leur 
rendant  toujours  plus  chers  el  plus  vé- 
nérables les  enseignements  de  la  roi.  Voas 
voudrez  bien  m'informer  de  tootet  les  dr- 
conslances  qui  vous  paraîtraient  devoir  fixer 
particulièrement  mon  attention  :  je  m'em- 
presserai de  signaler  A  raoïorité  compé* 
tente  des  abus  qui,  en  compromettant  la  re- 
ligion, compromettraient  en  mémo  temps 
l'ordre  social.  » 

Arlei  légiêlatifê. 

Gircaliire  de  Mgr  Tévèqne  de  SaiDl-Dié,  18  nev.ISSSi 
-«Loi  du  18  Juio  i853.~<)lrdoniiiiice  royale  du  16  Ml 
1833.— Arrélô  mtnislëriel,  23  juill.  1835.— DécWoM  éi 
conseil  royal  de  riusiruciiou  publique,  13  dCc  tSSS,  U 
mars  1S34. 

COMMANDANT  MILITAIRE. 

L'évéque  doit  se  concerter  aTec  le  cobh 
mandant  militaire  et  le  préfet,  pourlejoar, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  ,  lorsque  le 
gouvernement  ordonne  des  prières  pnbil* 
qncs.  (Art.  org.  M.)  —  Dans  les  écoles  miS- 
taires  ,  c'est  le  commandant  qui  est  charfi 
de  la  surveillance  de  l'instruction  religieate 
et  du  service  duculte.(Ord.  roy.^  10  l'umlSi^ 
a.  12.)  —  A  la  Martinique  et  A  la  Gnadrioe- 
pe,  le  commandant  militaire  occupe  A  l'égUis 
un  siège  avec  prie- Dieu  A  la  gauche  du  goa* 
verneur,  mais  plus  bas  et  hors  ligQe.(Ord.  rsjf* 
19  mars  1825  ,  a.  6.)  —  On  lai  offire  le  pan 
bénitaprès  l'avoir  offert  au  gouTomear.  (/i.) 

COMMANDERieS. 

Les  commanderies,  tant  régulières  q*ie 
séculières,  furent  supprimées  en  France  par 
le  décret  qui  supprimait  les  bénéfices  eceiê* 
siastiquos  qui  n'étaient  pas  A  charge  d'énisf. 

Voy.  BÉNÉFICRS. 

COMMENSAUX. 

Le  ministre  des  cultes,  par  sa  circuiain 
du  5  janvier  1836,  demande  A  connaître  k 
nombre  de  pièces  occupées  dans  le  palaii 
épiscopal  par  les  commensaux  derévècbé. 

COMMINGBS. 

Comminges,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Son  siège  fut  supprimé  civilement  par  rAi- 
semblée  nationale  en  1790  (Décret  du  lî/aitf* 
2ï  août  1790) .  et  canoniquement  par  le  saisi* 
siège  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  é^ 
1801.)  Son  titre  lut  éteint.  (/6.) 

COMMISSAIRE. 

Un  commissaire  est  un  délégué  de  rairfa- 
rite  pour  exeri!er  ou  remplir  une  comais* 
sion  quelconque,  ou  faire  partie  d*nB  cnm^ 
ou  IriDunal  appelé  commission. 
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Noas  devons  distinguer  deai  espèces  de 
commissaires  :  les  commissaires  ecclésiasti- 
ques el  les  *  commissaires  civils.  —  Tout 
homme  qui  est  membre  d'une  commission 
ecclésiastique  ou  chargé  de  remplir  une  com- 
mission ecclésidstiqney  est  par  cela  même  com- 
missaire ecclésiastique.  Nous  ne  parierons 
que  des  commissaires  ecclésiastiques  que 
nos  lois  reconnaissent.  — Tout  homme  qui 
eat  membre  d*une  commission  civile,  ou  qui 
est  chargé  d*une  commission  civile,  est  com- 
missaire civil.  Noos  ne  parlerons  que  des 
commissaires  de  police,  de  ceux  de  la  mense 
èpiscopale  pendant  la  vacance,  et  de  quel- 
ques autres ,  parce  qu'il  est  utile  pour  nos 
lecteurs  de  les  connaître. 

Les  fonctions  d'un  commissaire  sont  déter- 
minées par  sa  commission,  c'est-à-dire  par 
le  mandat  qui  lui  est  délivré.  11  ne  peut  ni 
les  changer,  ni  les  étendre,  ni  les  restreindre. 
Son  devoir  est  de  les  remplir  fldèlement  et 
conformément  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çpes  de  l'autorité  dont  il  est  le  mandataire. 

—  Il  est  sans  pouvoirs  dès  qu'il  sort  de  ses 
feBClions.  —  Il  fait  des  actes  nuls  ,  ou  sus- 
ceptibles d'être  annulés  ,  dès  qu'il  B*écarte 
dos  instructions  qui  lui  ont  été  données. 

COJIIMSSAIRE  ADMINISTRATEUa  DE  LÀ  MBNSE 

iPISCOPALB. 

Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évê- 
qne,  porte  le  décret  impérial  du  6  novembre 
IS13,  il  sera  nommé  par  notre  ministre  des 
cultes  un  commissaire  pour  radmiaistration 
dea  biens  de  la  mense  èpiscopale.  {Art.  34.) 

—  Ce  commissaire  prête  devant  le  tribunal 
de  première  instance  le  serment  de  remplir 
celte  commission  avec  zèle  et  fldélité.  (  ÀrL 
SS.)  —  Il  tient  deux   registres ,  dont  l'un 
•ara  le  livre-journal  do  sa  recette  et  de  sa 
dépense  ;  dans  l'autre  il  inscrit  de  suite,  et 
à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  ges- 
tion, passés  par  lui  ou  A  sa  requête.  (  Art. 
86.)  —  Ces  registres  sont  cotés  et  para- 
phés par  le  président  du  même  tribunal.  (Ib.) 
-*  Une  des  premières  choses  qu'il  ait  à  faire, 
c'est  de  mettre  son  opposition  aux  scellés  à 
fin  de  conservation  des  droits  de  la  mense, 
et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à 
la  charge  de  la  succession.  (Art.  38.)  —  C'est 
A  sa  requête,  et  après  avoir  appelé  les  héri- 
tiers ou  en  sa  présence,  et  à  la  requête  des 
héritiers,  que  les  scellés  doiveiU  être  levés. 
(Àri.  39.)  —  Il  est  tenu  de  dénoncer  sa  no- 
mination incontinent  après  qu'elle  aura  été 
faite,  aux  receveurs  fermiers  ou  débiteurs, 
qui  «le  pourront  verser  en  d^autres  mains 
que  les  siennes  les  deniers ,  denrées  et  au- 
tres choses  provenant  des  biens  de  la  mense, 
A  la  charge  par  lui  d'en  tenir  compte  à  qui 
il  appartiendra.  (Art.  M.)— Toutes  les  char- 
ges ordinaires  de  la  mense  sont,  pendant  sa 
geation,  acquittées  par  lui.  (Art.  ki.)  —11  ne 
peut  ni  renouveler  les  baux,  ni  couper  au- 
cun arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars, 
pi  entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinai- 
res des  tK>is  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la 
suite.  {Ib.)  —  S'il  déplace  les  titres,  papiers 
et  documents,  cedoit  être  sous  son  récépissé. 

Diction,  de  Jcaisr.  bcglés.  L 


(Ib.)  —  Incontinent  après  la  levée  des  scel- 
lés, il  doit,  en  présence  des  héritiers  ou  les 
héritiers  appelés ,  faire  visiter  les  palais, 
maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendants  de 
la  mense,  par  deux  experts  que  nommera 
d'office  le  président  du  tribunal  de  premièie 
instance.  (Art.  k2.)  Voy.  Experts.  —  Les  ré- 
parations sont  à  sa  diligonce  adjugées  au 
rabais  au  compte  des  héritiers,  si,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  visite»  ils  ne  remet* 
tent  pas  les  lieux  en  bon  état.  (ilr/.43.)— CeU 
les  dont  Turgence  se  ferait  sentir  pendant  s:i 
gestion  doivent  être  faites  par  lui  sur  les  re- 
venus de  la  mensoi  par  voie  d'adjudication 
au  rabais,  si  elles  excèdent  300  francs.  (Art. 
U.  )  —  Sa  gestion  commence  au  décès  de 
l'archevêque  ou  évêque,  et  dure  jusqu'au 
moment  où  le  successeur  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat  est  mis  en  possession.  (Art.  US.)  — 
Sa  rétribution  est  réglée  par  te  ministre  des 
cultes.  (Art.  itô.)  — Elle  ne  peut  excéder  cin>| 
centimes  par  franc  de  revenus,  et  trois  cen- 
times par  franc  du  prix  du  mobilier  dépen- 
dant de  la  succession,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait vendu.  (  76.  )  —  Il  ne  peut  rien  exiger 
pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il 
est  tenu  faut  que  sa  gestion  le  comporte. 
(76.)  — Le  ministre  des  cultes  commet  lui- 
même  la  personne  qui  doit  recevoir  ses 
comptes,  les  exiger  au  besoin  et  faire  lis 
poursuites  nécessaires  contre  lui  et  antres 
comptables.  (Art.  kl.) 

H  n'y  a  lieu  de  nommer  un  commissaire 
administrateur,  après  décès  de  l'archevêque 
ou  évêque,  que  là  où  il  y  a  une  mense  èpis- 
copale, c'est-à-dire  là  oii  le  siège  est  dote  en 
biens-fonds  ou  en  rentes.  —  Celui  qui  a  ré- 
digé ce  décret  n'a  prévu  que  le  cas  de  va- 
cance par  décès,  parce  que  c'c^nI  probable- 
ment le  seul  dont  eussent  parlé  les  canoois- 
les  qu'il  a  consultés.  Autrefois,  un  évêque 
restait  attaché  à  son  Eglise  :  aujourd'hui, 
pa?  suite  .d*un  uss^e  que  Rome  reconnaît 
et  pratique,  il  est  souvent  appelé  à  la 
dignité  a*archevêque,  et  les  évêchés  de* 
viennent  plus  souvent  vacants  par  transla«- 
tion  de  siège  que  par  décès.  Nui  doute  que, 
dans  ce  cas  de  vacance*  le  gouvernement  ne 

firlt  les  mesures  qui  sont  prescrites  pour  ce- 
ui  de  vacance  par  décès,  et  ne  réclamât  les 
mêmes  droits,  s'il  existait  des  menses  épis- 
copales. 

Acte  législatif. 
Déorel  impérial  du  B  iiOf.  1815. 

COMIIISSAIRBA     APOSIOLIQUBS. 

Onappellecommissai'es  apostoliques  ceux 
à  qui  le  saint-siège  donne  commission  de 
prononcer  en  son  nom,  lorsqo^il  y  a  appel 
des  sentences  prononcées  par  les  tribunaux 
ecclésiastiques  ordinaires.  —  On  donne  le 
même  nom  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  une  bulle  ou  un  décret  aposto- 
lique. 

Pour  le  moment  nous  ne  connaissons  au- 
cune commission  qui,  depuis  1802,  ail  été 
formée  en  France  par  le  saint-siége  pour 
prononcer  une  sentence  caponique;  mais  il 
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y  a  eu  plusieurs  fois  des  commissaires  nom- 
més pour  PexécuUon  dics  bulles. 

Les  commissaires  apostoliques  oe  peuvent 
exercer  sur  le  sol  français  ou  ailleurs  au- 
cune fonclion  relative  aux  afTaires  de  l'E- 
glise gallicane  sans  rautorisation  du  gou- 
vernement (Art.  org.  2.)  Voy.  Comvissàirb 

DO  QOUVBaNEAlBNT. 

COMMISSAIRES  DU   CHAPITRE. 

Les  "chapitres  qui  ont  un  trésorier  nom- 
ment chaque  année  dos  coinmissciiros  pour 
recevoir  ses  comptes.  {Décrcl  imp,  du  Qnov. 
1813,  a.  59.) 

COUMISSAIRES    DU    DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

On  donna  le  nom  de  commissaire  du  Di- 
reiUiire  exécutif  à  une  espèce  de  procureur 
qui  représentait  le  gouvernement  dans  les 
administrations  tant  municipales  que  dépar* 
teiurntales,  et  dont  les  fonctions  étaient  d*as- 
sister  à  toutes  les  délibérations.  —  Aucune 
ne  pouvait  être  prise  avant  qu'il  n'eût  été 
ouï.  Loidu  21  fruct.  an  IV  (1  sept.  1796), 
a.  15.  — 11  n*y  avait  pas  voix  délibérative. 
(^11)  \  ^  Le  Directoire  executif  lui  imposa 
Tobligation  de  requérir  tes  juges  de  paix 
do  régler  leurs  audiences  sur  la  décade,  et 
de  dénoncer  au  ministre  de  la  justice  ceux 
qui  prendraient  encore  pour  régulateur  les 
dimanches  et  fêles  de  1  ancien  calendrier. 
Arrêté  du  Direct,  exéc.f  Ifc  germ.  an  VI  (3 
avr.  1798),  a.  2. 

COMMISSAIRE    DB   l'ÉVÊQUB. 

L'évéque  peut  nommer  un  commissaire 
pour  assister  en  son  nom  au  compte  annuel 
de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  87.)  Voy.  Trésorier  dx  la  fabrique.  — 
Ce  commissaire,  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
compte,  a  moins  qu  il  ne  soit  grand-vicaire.  Il 
peut  seulement  dresser  procès-verbal.  (76.) 
coimtsaAiRB  extraordinaire,  nommé  pour 

tuivre  un  procii  de  fabrique  ou  accepter 

une  donation. 

11  peut  se  faire  que  le  trésorier  de  la  fa- 
brique ne  veuille  pas  accepter  une  donation 
faite  à  la  fabrique,  ou  suivre  un  procès 
qu'elle  est  autorisée  à  soutenir.  Mgr  Affre, 
archevêque  de  l'aris,  pense  que  dans  ce  cas 
le  conseil  de  préfecture  peut  nommer  un 
commissaire  ad  hoc ^  et  8*appuie  sur  un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Colmar,  31  juillet 
1823.  Cet  arrêt,  loin  de  décider  que  le  con* 
seil  de  préfecture  avait  le  droit  de  nommer 
un  commissaire,  déclare  au  contraire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  cette  question,  et 
passe  outre.  Voy.  Commissaires  spéciaux. 

COMMISSAIRB    DES    ÉTABLISSEMENTS    DB 

CUARITÉ. 

Les  commissaires  des  établissements  de 
charité  proposent  au  préfet  le  traitement  du 
chapelain  ou  aumônier,  et  les  frais  du  culte. 
(Arrêté  du  29  août  1803,  a.  1.) 

G0MMIS6A1RB  QÉNÉRAL  DE  L'IlB  d'elBE. 

C'est  sur  sa  proposition  et  celle  du  conseil 
d'administration,  qu'est  réglé  le  traitement 
du  grand  vicaire  et  celui  des  desservants. 
(Décret  imp.,  12;anr.  1803,  a.  42.) 


COM 

COMMISSAIRE   DU  GOUVBRItBlieVr, 


iUQ 


Il  existe  un  arrêté  do  1*' vendémiaire it 
Xll  (24  sept.  1803),  qui  nomme  l'évéqve f  A* 
miens  commissaire  du  gouvernement  dam  li 
27'  division  militaire,  pour  y  Téiller  i  Ytii- 
cution  de  la  bulle  dû  pape  portant  réductioii 
des  évêchés  de  cette  division»  et  do  dicrdâv 
cardinal  légat,  loi  allouant  pour  sa  mii>km 
une  somme  de  36,000  fr.  —  Noos  soomei 
persuadé  que ,  avant  cet  arrêté  ,  l'évéque 
d'Amiens  avait  reçu  une  commission  apoilo- 
lii)ue  du  saint-siége  oo  do  légal.  Il  n'aorait 
pas  accepté  de  l'aotorité  civile  seule  ose 
charge  quit  ne  pouvait  remplir  qu'en  verli 
d'une  délégation  de  l'aotorité  ecclésiastique. 

Par  décret  impérial  du  âO  février  1809,des 
commissaires  fureot  nommés  pour  exami- 
ner  la  conduite  de  l'évéqae  de  Bayonneetde 
ses  vicaires  généraux. 

COMMISSAIRE   DBS   GDBBBBS« 

Le  commissaire  des  guerres  est  le  troisiè- 
me ofBcier  militaire  de  l'hôtel  royal  dei  Is- 
valides.  11  a  soos  sa  police  les  aomônierroi 
chapelains  de  l'établissement.  {Décret  Wf. 
du  25  mars  1811,  a.  37.) 

COMMISSAIRE  INTBRPR&TB. 

Un  commissaire  interprète  do  ministère 
des  affaires  étrauffères  fut  cliargéde  faire  ni 
extrait  général  des  actes  concernant  l'élit 
civil  des  Français  professant  la  religion  Is- 
thérienne,  dont  les  naissances,  le!i  managn 
et  les  décès  avaient  été  enregistrés,  aitê- 
rieuremcnt  à  la  loi  do  29  septembre  lISIi 
par  des  chapelains  étrangers.  {Décr^  tsfft 
du  22  jut//.  1806,  a.  1.)  —  La  tradocUon  de 
ces  actes,  certiûée  par  le  commissaire  inter 
prête,  a  dû,  après  légalisation  de  la  sigst* 
tore  de  celui-ci  par  le  ministre  des  afliirei 
étrangères,  être  remise  au  procureur  tnpt* 
rial  pour  qu'il  en  requit  lé  dépôt  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  (Art.  2.) 

COMMISSAIRE  ORDOHRàTSCMU 

Le  commissaire  ordonnateor  dans  letodoi 
nies  est  chargé  du  payement  des  ministres di' 
culte  (Ord.  ro'/.  21  air.  1825,a.86;9/^cr.lM, 
a.  102),  ainsi  que  de  la  réunion  des  proietsà 
budget  des  f<sbriques  pourla  formation  do  pi» 
jetdù budget  général  delà  colonie. (/fr.) -^B 
donne  des  ordres  à  tous  les  comptables  [Mf. 
92),etvérifleleurcaisse.(Orcf.roy.9/'/r.imt 
a.  102.)— llotrhargédelacomptabilitégéttK 
raie  pour  tous  lesservices.  [Ord.  r.O/^e.lMT, 
a.  101  .)--II  correspond  avec  tons les  fonetioi- 
naires  et  les  agents  du  goorernemeol  dans  II 
colonie, elles  requiert, ao  besoin,  de  coneoi- 
rir  au  bien  du  service  qu'il  dirige.  {Art.  M] 

COMMISSAIRE  DBS   PACVRKS. 

«  A  Paris>  dit  Jousse  ,  il  y  a  dans  ckaqtN 
paroisse  un  cooMnissaire  des  pauvres.  Ml 
les  fonctions  sont  dereroeillir  les  deniers is 
la  taxe  faite  par  le  bureau  général  des  pBB« 
vres.  On  reçoit  tous  les  ans  un  cenaionea* 
bre  de  ces  commissaires,  donlichaeondaBS 
sa  paroisse  a  soin  des  pnuvrcs  qui  lai  ott 
été  indiqués^  Les  margoillicrs  des  paroisses 
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itift  assez  souveot  parmi  ceui  qui 
omroissaires  des  pauvres';  mais  on 

être  commissiHre  des  ptQfires  et 
ier  tout  ensemble, 
chant  la  manière  d*61ire  les  commis* 
A  p^Ofres,  lojet  un  règlement  du 

1728,  rendu  pour  la  paroisse  de 
cqoes  de  la  Bouclierie.  »  (Jousse, 
M  gouv.  Ump.  et  spir.  dt$par.^  ch.  3, 

COIfiriSSAIBBS    DB   PiaiCB. 

immissaires  de  police  sont  des  fonc- 
es publics  établis  pour  ?ei1ler  du 
i  et  A  Texécution  des  lois  de  police. 
lU  en  France,  depuis  1789,  deux  sortes 
lissai res  de  police  :  1*  les  eommfisai- 
oliee  municipale;  2*  les  commissai- 
olice  générale.  Los  commissaires^  de 
énéralt*  étaient  les  agents  spéciaux 
listèie  créé  le  12  niviftse  an  IV  (2  jan- 
)6),  supprimé  le  28  fructidor  an  X 
enibre  lo02) ,  rétabli  le  21  messfJor 
10  juillet  1804),  et  supprimé  de  nou- 
16  mai  181i|^.  Yoy*  Mi^cistèbe  db  la 
—  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  les 
saîrcs  de  police  communale.  —  Les 
saires  de  police  générale  étaient  gé- 
OQ  spéci.iux.  Les  commissaires  gé- 
étaient  subordonnés  aux  préfets  et 
mt  leurs  ordres  immédiatement  do 
\  chargé  de  la  police.  Loi  rfu  28  pluv. 
'  (17  fé?n  1800),  a.  14.-  Leurs  fonr- 
aienl  déterminées  par  Tarrété  du  5 
re  an  IX  (27  octobre  1800),  modifié 
ëcret  du  23  fructidor  an  XII  (10 se,  t. 
Is étaient  chargés,  entre  antres  cho- 
recevoir  l' s  déclarations  des  minis- 
eulte  et  leur  promesse  de  fidélité  A  la 
ition  de  Tan  VIII,  de  surveiller  fes 
ù  Ton  se  réunissait  pour  l'exercire 
e,  de  Tciller  en  même  temps  à  ce 
sonne  n*altérât  ou  no  dégradât  les 
religieux,  et  de  requérir,  s'il  y  avait 
nr  réparation  et  leur  entretien.  Art. 
éertt  du  5  brum.  an  IX  (27  ocU  1800), 

rommissaires  spéciaux  de  police  gé- 
forent  institués  par  le  décret  du  25 
SU,  a.  1".  «  L'objet  de  leur  surveil- 
l>orle  l'art.  13  de  ce  décret,  sera  le 
mae  celui  des  directeurs  de  police.  « 
iÉéqueot  ils  devaient  surveiller  parti- 
mènC  Tesprit  public  des  habitants...., 
lirle,  rinstructioo  publique,  les  asso- 
I  politiques  et  rellgiriises,  etc.  {Art. 
loi  du  18  novembre  1814  les  charge 
ser  pr4)cès-verbal  des  coatravcnlions 
èbration  des  fétcs  et  dimanches.  {Ari. 

Aetii  tégiilaUfê. 

lîH  plQv.  an  Vni  (17  févr.  18^),  a.  14;  18  dov. 
écMdo  iS  Btftee  art  IV  (2  janv.  1796).— Arrèlé 
ir.  m  IX  (S7  od.  ISSO),  SI  raessid.  an  XII  (tO 
l).—l>écreu  impériaux  des  25  fnict.  an  XII  (tO 
0),  15  mars  18!  i.  —  Ordonsaoee  royale,  10  mai 

illISSAiniC  DB  MLICB  MUMICIPALB. 

commissaires  de  police  municipale,  ou 
icnl  commissaires  particuliers  des  vil- 
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les,  sont  des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  veiller  au  maintien  et  à  rexécntlon  des 
lois  de  police  mnniri(^alc  et  correclionnelloi 
dresser  les  procès-verbaux  en  matière  de 
police  simple,  correctionnelle  et  cnminel'e, 
lorsqu'ils  en  sont  requi»,  et  même  d'ofiîce, 
ou  bien  lorsqu'ils  ont  éié  commis  à  cet  effet 
par  le  maire  ou  par  les  juges,  (toi  du  21-99 
sept.  1791 ,  a.  2.)  —  Us  sont  subordonnés  aux 
maires  daus  l'exercice  de  celles  de  leurs 
fonctions  qui  sont  relatives  aux  objets  de  po- 
Ifce  municipale.  Cireul.  du  min.  de  la  police^ 
27  ventôêe  an IX  (18  mars  1801).  —Us  pren- 
nent rang  après  les  juges  de  paix  daus'  les 
cérémonies  publiques.  Décret  du^kmeeeidor 
an  XII  (13  juillet  180/^),  a.  8.  —  La  loi  du 
18  novembre  18H  les  charge,  en  même  temps 
que  les  maires  et  les  adjoints,  de  consiater 
par  procès'-verbaux  les  contraventions  à  la 
sanctiGcalion>des  félet  et  dimanches  qu^elle 
prescrit.  (76.,  a.  i.)  Et  le  Code  d'inslructioii 
criminelle  leur  conQe  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  sous  Tautor  té  des  court  royales. 
(Livre  I'^  chap.  1  et  2.) 

Quoiqu'ils  ne  soient  pns  nominaiivemenl 
désignés  dans  le  décret  du  k  thermidor  an 
XIII  (23  juillet  1805),  relatif  aux  inhuma- 
tions, nous  croyons  qu'ils  sont  tenus  aussi 
étroitement  que  les  maires  et  adjoints,  et 
sous  les  mêmes  peines ,  d'em-^êcher  Tinhu^ 
mation  des  corps,  s'ils  sont  prévenus  qao 
l'autorisation  de  l'ofOcier  de  1  éiat  civil  pour 
l'inhamatiod'  n'a  probablement  pas  été  de- 
mandée. 

Aeieê  léghlatifê. 

Coda  d'ins'fuctioQ  crimiDalle.  lir.  i^,  chap.  1  cl  S.  — 
Loia  des  21-29  sept.  17.>1,  a.  2;  18  dot.  18U,  a.  8.  — Dé- 
cret impérial  da  24  mess,  an  XIII  (15  JulU.  1804),  a.  8  ; 
4  lhrrtn.ao  Xllt  (25  jniU  1805).-OircoUireiiilBMrielie. 
27  venl.  an  iX  (18  mars  1801). 

COlTMISSAIRB  PROVISOIRE  AU  OftPARTEMBlIT 
DR8' AFFAIRES  BCCLÉSIASTlQtJBS  BT  DE  l'IBS- 
TRVdTlOlf   PUBLIQUE. 

Paf  ordonnance  du  lieutenant  aénéral  du 
royaUnde,  en  date  du  31  juillet  18M,  M.  Gni- 
zol  fut  nomnoié  commissaire  provisoire  au 
départéfment  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruclion  publique.  —  On  sait  que  les 
affaires  ecclésiastiques  ne  comprenaient  que 
celles  relatives  au  culte  catholique,  et  que 
M.  Giritot  est  protestant.  Il  n'accepta  pas,  et 
trois  jours  après  une  nouvelle  ordonnance 
lui  substitua  M.  Bignon.  (3  août  1830.) 

L'institution  d'un  commissaire  provisoire 
n'était  pas  nouvelle  :  déjà,  le  9  avril  1814,  le 
gouvernement  intermédiaire  ou  provisoire 
en  avait  donné  l'exemple. 

Adee  tégiitalift. 

Arrèlé  do  gouveroement  provisoire,  9  arrfl  1811.— 
Ordonnances  du  Ueatenaiit  général  du  rov anme,  SI  lalUet 
1830,  S  août  1850. 

coamisiAiRBs  spéciaux. 

Les  préfets  ne  sont  pas  autorisés  à  délé- 
guer des  commissaires  spéciaux  pour  sou- 
tenir devant  les  tribunaux  les  droits  des  fa- 
briques. (Conseil  d'Etat ^  comité  de  Fint.^ 
arts  du  30  oet.  1829.)  Voy.  Agbrts.  —  Ou  ne 
peut  pas  en  nommer  Don  plus  pour  remplir 
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les  ronclions  de  trésorier,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aacan  membre  de  la  fabrique  qui 
TC'uille  les  accepten  {Décit,  miii.i  Ûk  févr. 
f835.) 

commissàibes  surveillants. 

Ces  commissaires  ont  été  établis  dans  !e 
culte  Israélite,  sur  la  proposition  des  Israé- 
lites eux-mêmes,  par  I  ordonnance  royale  du 
20  août  1823.  {Art.  6.)  —  Ils  sont  nommés 
par  le  consistoire  départemental  près  les 
temples  de  sa  circonscription,  et  exercent 
sous  sa  dépendance  les  fonctions  qu'il  leur  a 
déléguées.  (/6.)  —  Ils  président  la  commis- 
sion locale  qui  est  chargée  d'élire  les  rab- 
bins, les  ministres  ofGciants  et  autres  desser- 
vants (Art.  7),  de  même  que  celle  des  nota- 
bles nommés  pour  procéder  à  la  formation 
du  budget  des  frais  locaux  du  culte  et  du 
râle  qui  y  est  relatif.  (Art.  9.)  —  Ils  sont  te  - 
nos  de  présenter  annuellement  A  cette  der- 
nière commission  le  compte-rendu  de  l'exer- 
cice précédent.  (76.)  —  Leurs  attributions 
senties  mêmes  en  Algérie.  Yoy.  OaGiNiSA- 

TION. 

COMMISSION. 

La  commission  n*est ,  .selon  l'acception 
commune  de  ce  mot,  qu'une  délégation  mo- 
mentanée ou  provisoire.  —  11  fut  défendu 
par  l'Assemblée  constituante  -aux  èvêqncs, 
curés  et  vicaires,  d'accepter  des  comniissions 
qui  les  obligeraient  de  s^loigner  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  paroisse,  ou  q^ii  les  enlè- 
veraient aux  fonctions  de  leur  ministère. 
(Décret  du  12  jut7i.-2<^  août  1790,  a.  5.) 

COMMISSIONS   ÀUMirtlSTRiTIVES. 

Les  commissions  administratives  ,  disent 
MM.  Durieu  et  llocbe,  ont  remplacé  les  bu- 
reaux  ordinaires  iic  direction,  institués  par 
la  déclaration  du  12  décembre  1698,  et  qui 
se  composaient  de  membrcs*yi^5  et  de  mem- 
bres élus.  —  L'ordunnance  royale  du  6  juin 
1830  attribue  aux  préfets  la  nomination  des 
membres  des  commissions  administratives  et 
des  autres. élablissements  dont  ils  règlent  les 
budgets.  (^Art.  1.)  —  Ces  magistrats  peuvent, 
pour  de  justes  causes,  provoquer  la  révo- 
cation des  administrateurs  et  des  receveurs 
nommés  par  eux.  S'il  y  a  urgence,  ils  en 
prononcent  la  suspension  provisoire.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ils  en  réfèrent  au  minis- 
tre secrétaire  d'Ëtat  de  Tintérieur,  qui  statue 
déflnitivement  sur  leur  proposition.  (Art.  3.) 
—  Quant  aux  simples  remplacements  que 
des  démissions  acceptées  rendraient  néces- 
saires, il  doit  y  être  pourvu  par  les  préfets 
eux-mêmes.  (Ib,) 

Les  commissions  administratives  sont  gé- 
néralement composées  de  cinq  membres.  Le 
maire  en  est  membre-né  et  président.  —  Les 
membres  de  ces  commissions  doivent  avoir 
leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siège  le 
conseil  dont  ils  font  partie.  (Ord.  roy.^  31 
oct.  1821,  a.  5.) 

Les  administrateurs  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  être  poursuivis  à 
raison  de  leurs  fonctions  sans  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat.  (Cens.  d'Etat,  déc^.^  19 


brum.  an  XI  et  ik  juilL  1812.)  Leur  sur- 
veillance et  leur  direction  s'étendent  à  tou- 
tes les  parties  de  l'établissement  et  embras- 
sent tous  ses  biens,  tous  ses  intérêts. 

COMMISSION    ADMINISTBATIVB    DES    ÉTàBUSSI- 
MERTS   FK4NÇAIS    ET   ÉTRANGERS   A   ROME. 

Une  commission  administrative  des  biees 
et  revenus  des  établissements  français  et 
étrangers  à  Rome  fut  établie  en  1810,  sons 
la  présidence  du  préfet.  [Lettre  du  25  mat 
1810.) 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DU  SÉMIHAIRR. 

Dans  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  le  nom  de  commission  adminislrallve 
du  séminaire  est  donné  au  bureau  d'admi- 
nistration des  biens  de  cet  élablissement 

(Art.  78.) 

COMMISSIONS  APOSTOLIQUES. 

Les  commissions  apostoliques  vieoBtit 
immédiatement  ou  médiatemeot  et  par  sub* 
délégation  du  saint-siége.  —  Leurs  fonctioii 
et  leurs  pouvoirs  sont  déterrainés  par  ledroH 
canon  et  par  l'acte  qui  les  institue.  Elles  as 
peuvent  pas  s'en  écarter.  —  Ces  commis- 
sions sont  les  seules  qui  puissent  coanattis 
des  causes  dont  l'appel  est  réservé  au  saiat- 
siège.  Yoy.  Commission  civile. 

COMMISSION  D*ARGH6olOOIE. 

Le  ministre  des  cultes  a  établi  une  eos- 
mission  d'archéologie,  à  laquelle  il  soumet 
ce  qui  concerne  la  répnratîon  et  la  eonser* 
yalion  des  églises  monumentales.  Foy.  Cmi* 

MISSION   DBS   ARTS   ET  ÉDIFICES    RBUOIBCX. 
COMMISSION   DES  ARTS  ET  ÉDIFICES  RSLiOltOl. 

Il  a  été  établi,  par  arrêté  du  16  décembre 
1848,  près  la  direction  générale  de  Tadmlais» 
tration  des  cultes,  une  commission  des  êt^ 
et  édifices  religieux,  chargée  de  donner  ses 
avis  sur  l'emploi  des  crédits  alloués  pour  cet 
objets.  (Art.  i".)  ^  Les  membres  de  celU 
commission  sont  nommés  par  le  ministre. 
(Ib.)  —  Ils  sont  divisés  en  quatre  sections  : 
1**  section  d'architecture  et  de  sculpture;  S" 
section  des  vitraux  peints  et  des  ornemeots 
religieux  ;  3"*  section  des  orgues;  4*  sectios 
de  la  musique  religieuse.  (ilr^..2.)  —  EÎlei 
peuvent  être  réunies  pour  délibérer  en  com- 
mun. (Art.  h.)  —  Les  demandes  d'alloci* 
lions  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  dm 
cultes,  pour  les  objets  qui  sont  dans  leirs 
attributions,  sont  renvoyées  à  leur  examei< 
Elles  connaissent  aussi  des  questions  d*aftc( 
d'administration  qui  se  rattachent  A  leur  spè* 
cialité.  (Art.  3.) 

COMMISSIONS  DES  CHAMRRES. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  ce  que  dillemiaii* 
tre  des  cultes  dans  sa  circulaire  du  5  janvisr 
183G,  les  commissions  des  Chambres  aurakit 
plusieurs  fois  insisté  pour  qu'on  connAt  Is 
nombre  des  pièces  occupées  par  cbacnadm 
employés  fonctionnaires  ou  titulaires,  Isfii 
dans  les  cathédrales,  les  évêchés  et  les  ' 
uaires. 
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COMMISSIONS  GIVILBS. 

mmissions  civiles  tiennent  leurs 
de  Kaalorité  civile  qui  les  institue, 
leuvent  s'occuper  que  d'affaires  ci- 
^apoléon  en  nomma  une  par  décret 
la  11  juin  1806,  pour  examiner  la 
de  révéque  de  Rayonne  el  de  ses 
{énéraux,  et  procéder  contre  eux 
ment  aux  dispositions  du  décret  sur 
police  administrative.  —  Il  en  fut 
S  en  vertu  d'une  décision  royale  du 
'  1828,  pour  rechercher  les  moyens 
l'exécution  des  lois  du  royaume 
es  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
oy.  Commission  des  écoles  egglé- 

lOMMlSSION  ECCLÉSIASTIQUE. 

B15,  une  commission  composée  do 
ues  non  démissionnaires,  trois  évé- 
issionnaires  et  trois  évéques  insti- 
le  Concordat,  fut  nommée  par  le 
mônier,  afin  d'aviser  aux  moyens 
les  obstacles,  concilier  les  intérêts 
'er  aux  aiïaires  ecclésiastiques  un 
\ni  honorable  pour  le  saint -siège, 
IX  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat ,  et 
pour  tous.  (Ami  de  la  Religiont  III* 
i8.)  C'était  la  seconde  qui  était  for- 
I  le  même  dessein.  La  première, 

1814>,  était  composée  du  erand  au- 
'évéques  et  de  simples  prêtres.  Elle 
plusieurs  mémoires  ,  dont  Tun  eut 
it  de  faire  cesser  les  entraves  mises 
Donies  extérieures  du  culte,  notam- 
processions  solennelles  qu'on  était 
âge  de  faire  à  Paris,  le  jour  de  la 
1.  (Jauiïret,  Mém.^  1. 111,  p.  15.) 

autre  commission  ecclésiastique, 
rdinalde  la  Pare  était  président,  fut 
rers  la  findel'annéel825,  pour  régler 
inds  survenus  entre  le  grand  anmô- 
irchevéque  de  Paris.  —  Ses  concla- 
nmises  au  roi  par  le  ministre  des 
rclésiastiques,  furent,  sur  le  rapport 
:i,  approuvées  le  23  janvier  1826. 

AuUurt  et  owraget  cités, 
iBeligian^  t.  Ilf,  p.  26S.  —  JaulTrel  (M),  Mé" 

IION  DBS  ÉCOLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

icision  royale  do  20  janvier  1828, 
e  par  le  garde  des  sceaux,  autorisa 
ion  d'une  commission  chargée  de 
ir  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
la  royaume  dans  toutes  les  écoles 
es  ecclésiastiques.  —  Elle  fut  com- 
Tarchevéque  de  Paris,  du  vicomte 
inistre  d*Etat  et  pair  de  France  ;  du 
^uier,  premier  président  de  la  Cour 
I  Paris  ;  du  baron  Mounîer,  pair  de 
lu  comte  Alexis  de  Noailles,  minis- 
,  fit  député  ;  de  l'évéque  de  Beauvais, 
de  la  Bourdonnayc,  député;  de  Du- 
député,  et  de  de  Courville,  membre 
il  de  rUniversité.  —  C'est  à  la  suite 
ri  que  fit  cette  commission,  que  le 
proposa  les  ordonnances  royales  du 
n6  f  dont  Tane  ferme  les  établisse  - 
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ments  tenus  par  les  jésuites,  et  Tautrc  siatui^. 
par  rapport  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. 

COMMISSIONS  DES  ÉDIFICES  RBLIGIECX. 

Voy.  Commission  des  subventions. 

COMMISSIONS  d'hOSPICB^. 

Les  commissions  d'hospices  sont  des  corn* 
missions  adminiNiratives  chargées  de  régir 
ou  faire  régir  les  biens  de  ces  établissements, 
et  de  surveiller  l'emploi  de  leur  revenu. 
Yoy.  Administration.  —  Par  arrêté  consu- 
laire du  16  fructidor  an  VIII  (3  sept.  1800). 
la  gestion  et  administration  des  biens  des  bc- 
gninaees  furent  maintenues  aux  commis- 
sions des  hospices  dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  étaient  situés.  —  Par  un  autre  ar- 
rêté du  27  prairial  an  I&  (16  juin  1801 J,  l'ad- 
ministration des  biens  spécialement  affectés 
à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  au  logement 
des  hospitalières  et  filles  de  charité,  faC  ren- 
due à  ces  mêmes  commissions. 

Les  membres  des  commissions  d'hospice» 
sont  au  nombre  de  six  ,  en  y  comprenant  le 
maire,  qui  en  est  membre-né  et  président  de 
droit.  Ils  sont  nommés  par  les  préfets  dans 
toutes  les  villes  etcommunes  dont  les  maires 
ne  sont  pas  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat, 
et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet,  pour  les  autres  villes.  {Ord.  roy.  du  6 
févr.  1818,  art.  1  et  2;  6  jMtn  1830,  art.  1.) 
—  L<*8  membres  nommés  par  le  préfet  n« 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  db 
l'intérieur.  [Art.  3.)  —Ces  commissions  doi- 
vent choisir  dans  leur  sein  un  vice-présidont, 
qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le  maire,  et  un 
ordonnateur  chargé  de  la  signature  de  tous 
les  mandats.  (Rêgl.^  31  janv.  18U),  arU  2.)— 
Le  renouvellement  des  membres  se  fait  cha- 
que année  par  cinquième.  Arriiéf  7  gernu 
an  XIII  (28  mars  1805),  art.l.  —  La  nomi- 
nation da  remplaçant  est  faite  sur  une  liste, 
de  trois  membres  présentée  par  la  commis- 
sion ,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
Jour  la  nomination  de  raomênirr  (Ord.  roy.f 
1  oet.  1821,  art.  18),  et  celle  du  receveur. 
[Ord.  roy.^  6  juin  1830,  art.  2.) 

Actes  législatifs 

Arrêtés  coosolalres,  16  frori.  ao  8  (5  fiept.  1800),  97 
prtir.an  II  (Ig  juin  t80n,7  gerioan  XIII  (SSman  1805), 
a.  t.— Ordonnances  royales, 6 févr.  t818,a.  1  el  2;  51  o<:!. 
1821,  a.  18;  6  JulQ  1830,  a.  1  et  2.^  Kèglemcnt,  51  janv. 
1840,  a.  2. 

COMMISSION  D'iIfSTITdTlOIf. 

Le  gouvernement  appelle  commission  d'ins- 
titution la  commission  donnée  par  le  préfet 
apostolique  aux  curés  dans  les  colonies,  par* 
ce  qu'elle  tient  lieu  d'institution  canoniqu'*. 
(Arrêté  corn,  du  13  mea.  an  X,  art.  5.) 

'     COMMISSIONS   D*lf«STRUCTIO!l    PEIMAIRB. 

.11  doit  T  avoir  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d'instruction 
primaire  chargées  d'examiner  tous  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité,  soit  pour  l'ins- 
truclion  primaire  élémentaire,  soit  pour  Tins- 
traction  primaire  supérieure.  (Loi duX  juin 
1833,  a.  35.)  —  Ellea  délivirettt  les  brcTcis 
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sous  Tautorilé  du  niinîslre.  (/6.)  Elles  sont 
chargées  également  de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  TEcole 
normale  primaire.  (//>.)  —  Les  membres  de 
ces  commissions  doivent  être  nommées  par 
le  ministre  de  l'instruction  pobliqae.  (76.)  — 
Les  examens  qp'elles  font  ont  lieu  publique- 
ment et  à  des  époques  déterminées  par  le 
ministre  de  l'instruclion  publique,  (lo.)  — 
Ces  commissions  ont  été  organisées  et  leurs 
fonctions  ont  été  réglées  par  un  règlement 
spécial  du  19  juillet  1833. 

COMMISSION   LOCALE. 

Les  ra^bbins  près  les  temples  des  communes 
autres  que  le  siège  du  consistoire,  les  mi- 
nistres officiants  et  les  autres  desservants 
prÀ^s  ces  temples,  doivent  être  élus  par  une 
commission  locale,  nommée  par  le  consis- 
toire et  présidée  par  le  commissaire  surveil- 
lant. {jOrd.  roy.  du  20  août  1823,  a.  7.) 

COMMISSION   DB   1831. 

La  commission  de  1831  fut  composée  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  était  alors  M.  de 
Montalivet,  et  de  MM.  Dupin,  Portalis,  Si- 
méon  et  Jauffret.  —  El!e  fut  formée  dans  le 
but  d'examiner  et  résoudre  plusieurs  ques- 
tions relatives  au  culte. 

COMMISSION    CHARGÉE    d'aDHINISTRER    LA  {PRO- 
PAGANDE. 

Par  arrêté  du  20  octobre  1810,  la  consulte 
extraordinaire  de  Rome  nomma  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  administrer  la 
propagande  sous  la  direction  du  préfet.  — 
Le  compntiste  en  fonction  fut  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire.  [Lettre^  31  oc/.  1810.) 

COMMISSION   PROTESTANTE. 

A  la  fin  de  1839,  une  commission  compo- 
sée du  mifiistredes  cultes,  président;  du  baron 
Daunand,  pair.de  France;  de  Maynard,  dé- 
puté; de  Léon  de  Mallevil'e,  député;  de  Fran- 
çois Delessert,  député  et  membre  du  consis- 
toire de  Parts  ;  de  Vernes,  sous-gouverneur 
de  la  Banque  et  membre  du  consistoire  de  Pa- 
ris ;  d'Edmond  Laffon-Ladébat ,  conseiller 
de  préfecture,  membre  du  consistoire  de  Pa- 
ris; de  Juillernt^  pasieur,  présidt  nt  du  con- 
sistoire de  Paris  ;  de  Coquorcl,  pasteur,  à 
Paris  ;  de  MonoJ,  idr,  du  chef  de  division  des 
cultes  non  catholiques.;  de  Vuitry,  chef  du 
cabinet  des  cultes,  faisant  fonctions  de  secré- 
taire, mais  sans  voix  dciibéralive,  fut  formée 
à  reflet  d'examiner  un  projet  de  règlement 
d'administration  publique  pour  les  églises 
réformées.  (Ctrc,  31  janv.  18W.) 

COMMISSION  CHARGÉE  DC  RiCOLEMEITr  DE  l'iV- 
VENTAIRE  BU  MOBILIER  ti\}  PALAIS  ÉPIS* 
COPAL. 

Cette  commission  était  primitivement  for- 
mée du  préfet  ou  de  celui  qui  le  remplaçait, 
du  /secrétaire  général  de  la  préfecture,  d'un 
conseiller  dje  préfecture,  de  Tévéque  ou  de  son 
représentant,  et  de  deux  ou  4rois  experts  es- 
timateurs selon  le  besoin.  {Cire,  du,  min.  de 
rinr.,6  nov.  1817.)—  L'ordonnance  royale 
du  6  novembre  1819  la  composa  du  préfet  ou 


d'un  conseiller  do  {>réfeelor6  désiné  parhi, 
de  deux  membres  dp  oodboîI  ftoénl  dési- 
gnés d'avance  par  ce  ooqseilt  de  réf4qiet« 
des  vicaires  .administrateurs  jdo  dioêoN,  (• 
siège  vacant.  -^  |l  leur  fot  adjotet,  en  IW, 
lin  agent  .4a  domaine.  {Ord.  roy.  du  S  fin. 
1830.)  —.Une  autre  Wdonnance  rofatên 
retira  les  deuxinembces^o  coueil  gîMnI. 
(Ord.  roy.  d^  k  janv.  1832.) 

Elle  se  conipose  donc  aajoDrdViiiida  prMel 
ou  de  son  délégué,  de  VéYéqme  o«  de  loi 
délégué,  on  de  son  représentant,  «t  «fw 
agent  du  domaiiue.  Yoy.  iHvairrAiRCS. 

Dans  len  départements  où  Je  cheMlea  da 
diocèse  est  différent  de  celai  de  la  ^prile^ 
ture,  le  préfet  peut  se  faire  remplacer  psr  le 
sous-préfet.  {Ord.  roy.  du  ijonv.  183S,  a.l) 

COMMISSIONS  DES   SUBVBimOIS. 

Toutes  les  demandes  de  sobvjentioi  ifas- 
s^es  au  ministre  des  cultes  ponr  eonstnp- 
tion,  reconstruction,  réfuir^tion,  eatrctiei, 
.ameublement  des  édîflces  diocésains  et  as- 
tres édifices  religieux,  doivent  être  sosmim 
â  Texamen  d'une  commission  de  septaien- 
bres,  qui  donne  son  arîs  snr  la  convemaoi 
de  l'allocation  et  sa  qualité.  (Arriié  mm.tJ 
mars  1848.)  —  €et  avis  doit  loojeiindln 
mentionné  dans  la  décision  dn  miAifttre.{Ji) 

Une  antre  commission,  composée  égde- 
ment  de  sept  membres,  a  été  {nsUtaée  fÊt 
arrêté  ministériel  du  $iO  juin  1S(8,  pour  dos* 
ner  son  avis  sur  la  répartition  de  la  (Mriii 
des  subventions  spécialement  affeotés  i  k 
construction  et  réparation  des  .orgues  pli* 
cées  dans  les  églises  cathédrales. 

COMMODO  ET  INCOMMODO. 
Voy.  Enquête. 

COMMUNALISTES. 

Les  communalistes  étaient  de^  sociétés  de 
prêtres  formant  un  clergé  paroissial.  —  b 
décret  dn  12  jufUet-â&  août  1799  les  coi- 
senva  provisoirement ,  avec  défense  oéu- 
moins  de  reniplacer  eenx  qui  tiendraient  I 
mourir  ou  qui  se  relkeraient.  {AiU.  %.) 

COMMUNAUTÉS. 

Les  communautés  sont  des  établisseoMili 
formés  ou  constitués  par  les  personnel fd 
le  composent  et  y  vivent  en  commun.  "«-B 
y  a  des  communautés  laïques  et  des  coniW* 
nantés  ecclésiastiques  ;  des  CQmmonaQléiJV 
dépendantes  et  des  communautés  qol  W 
partie  d'un  ordre,  d'un  institut  ou  d'une  enft 
grégation.  Yoy.  Conorégàtions,  Onosisil* 

LIGIEUX. 

COMMUNAUTÉS   HBUGIBUSCS. 

En  abolissant  les  dîmes,  rAssembiés  si* 
tionale  avait  pris  l'engagement  de  peamit 
d'une  antre  manière  à  Tentretien  des  ce»- 
munautés  ecclésiastiqnes.  {Déent  11  wM 
1789.)  --  Toutes  les  renies  dues  par  leclrf,;é 
a  des  établissements  ecclésiattlignri  ântM 
que  d<^s  communautés  de  IJeni^nits,  deslUd* 
ques  et  des  écoles»  fttr0ia  déchûmes  Héâm 
à  partir  du  1*'  jajfvier  1790,  ^meliasdi 
tous  les  payements.  {0/^ef,  15a^lM^«V<' 
1790,  a.  12  et  suivO 
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positioira  forent  reproduites  dans  les 
I  et  9  do  décret  da  15  octobre  1790, 
fle  les  maisons  religieuses  de  fcm- 
lerfées  sans  traitement.  —  On  avait 
rs  le  prujet  de  laisser  sobsister  les 
ratés. 

e  commnnaQté  dépendante  de  la 
ngrégation  on  approuvée  par  l'Elat 
Démes  statuts,  est  considérée  comme 
ment  fondé  par  la  congrégation 
le.  Voy.  Congrégation. 

Actes  légiêlatîfs. 

de  PÂssemblée  nationale,  il  août  1789,  1Î( 
Membre  1790,  t  12  et  suiv.;  15  octobre  1790, 

COMMUNES. 

nmunes.  —  11.  Des  affaires  relatives  au 
iDS  lesquelles  les  communes  sont  appelées  à 
lir.  —  III.  Charges  de  la  commune  par  rap- 
culte.  —  IV.  Des  communes  réunies  pour 
une  seule  paroisse.  —  Y.  Des  communes 
plusieurs  paroisses. 

1*  Des  communeê. 

dessein  n*cst  pas  de  remonter  h  To- 
es  communes,  et  de  parler  de  ce 
étaient  anciennement.  La  première 
iiion  de  celles  qui  existent  aujour- 
monle  au  décret  du  14>-18  décembre 
.a  loi  du  10  brumaire  an  II  (31  oct. 
lonna  qu'à  l'avenir  la  dénomination 
nune  serait  substituée  à  toutos  les 
;s  dénominations  de  villes,  bourgs 
es. --La  représentation  et  Tadminis- 
des  communes  furent  confiées  au 
anicipal  et  aux  notables.  (Décr.^  H- 
1789,  a.  13  et  s.j—Aujourd'hui  le 
lunîcipal  de  chaque  commune  se 
!  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
TS  mun'cipaux.  (Loi  du  21  mars 
1.)  Voy.  Adjoints,  Cokseil  muni* 
(aire. 

ffaires  relatives  au  cuUe^  dans  les- 
f  les  communes  sont  appelées  à  inttr- 

snsbiée  nationale  déclara  les  commu- 
iservatrices   des    biens    ecclésiasti- 
Vile  avait  mis  à  la  disposition  de  la 
[Décr.,net  13-27  nov.  1789.]— Bien- 
s,  eUe  substitua  les  municipalités  aux 
»s  pour  Tatlministration  du  temporel 
ses,  et  à  réglise  représentée  par  l'é- 
rt  le  chapitre  dans  le  choix  dés  pas- 
ser, du  12  ;tn7/..24  août  1790.)  — 
loncordat  elles  Turent  dépouillées  du 
ntervenir  dans  le  choix  des  pasteurs, 
<Dt  TEtat  stipula  la  réserve  pour  lui- 
Art.  fc,  5  et  10);  TaFticle  organique 
enleva  l'administration  du  temporel 
les,  de  sorte  qu*ellcs  n'eurent  à  s*oc- 
o  culte  que  pour  fournir  une  église 
«etière.(i4rl.  org.^h.  72.) 
'eotes  moiîfications  ont  été  apportées 
lors  i  la  législation  de  cette  époque. 
laire  n*a  reçu  aucun  droit  d'interve- 
ce  qui  appartient  au  culte;  mais  le 
omoicipal  est  toujours  appelé  à  don- 
laifif  :  1^  tor  les  circonscriptions  re- 
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latives  au  culte;  3^  sur  les  autorisations 
d'emprnnter,  acquérir,  échanger,  aliéner, 
tlaider  ou  transiger,  demandées  par  les  fa- 
briques des  églises  et  autres  administrations 
préposées  à  Tentretien  des  cnltes  dont  les 
ministres  sont  salariés  .par  l'Etat;  8*  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  au- 
tres administrations  préposées  à  Tenlretien 
des  cultes,  dont  les  ministres  sonl  salariés 
par  TEtat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux;  4* sur  tous  les 
auties  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
par  les  lois  et  règlements  à  donner  son  avis, 
ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  le  pré- 
fet. (£ot  du  18  juHL  1837,  a.  21.)  Yoyet 
Avis. 

3*  Charges  de  la  commune  par  rapport  au 

eulle. 

Les  frais  du  culte  professé  publiquement 
par  les  habitants  de  la  commune  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  une  charge  com- 
munale, lorsauH  n'y  était  pas  pourvu  au 
moyen  d*une  dotation  particulière.  Il  ne  doit 
pas  en  être  autrement,  à  moins  qu'on  ne 
mette  la  religion  complètement  en  dehors  de 
l'organisation  sociale,  ainsi  qu'on  le  fit  dans 
les  mauvais  jours  de  hi  République. — Nous 
ne  faisons  aucune  difficulié  de  reconnaître 
que  la  commune  n'est  tenue  à  rien,  lorsque 
la  fabrique  peut  suffire  à  tout;  mais  il  f<iut 
qu'on  admette  aussi  que  la  commune  est 
tenue  à  tout,  lorsqtie  la  fabrique  ne  peut 
pourvoir  à  rien.— Entre  ces  deux  cas,  qui 
sont  les  deux  extrêmes  et  se  présentent  ra- 
rement, il  en  est  une  foule  d*autres  dans  les- 
quels la  fabrique  a  droit  à  une  assistance 
que  la  commune  n'est  pas  libre  de  lui  re- 
fuser. 

Déjà,  au  mot  Pudgbt,  nous  avons  parlé  du 
recours  au  bu<lget  municipal  pf>ur  insuffi- 
sance de  fonds.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce 
que  nous  en  avons  déjà  dit.  Noos  ferons  seu- 
lement conn.'iltre  quelques  dispositions  par- 
ticulières relatives  au  même  sujet.  —  Les 
Articles  organiques  imposent  aux  communes 
l'obligation  de  fournir  un  presbytère  et  un 
jardin.  {Art,  72.)— A  défaut  de  presbylèie  et 
de  jardin,  elles  sont  tenues  de  payer  une  in- 
demnité de  lo^çemeuL  (Loi  du  iS  juill.  1837, 
a.  30  ;  ord.  roy.  du  31  mai  1838,  a.  kSi.) 
Voy.  Cultes  pbotestants.  —  Elles  doivent 
aussi  fournir  un  cimetière,  le  clore,  l'entre- 
tenir et  en  faire  la  translation  à  leurs  frais. 
(/6.j— Le  décret  impérial  du  17  noverabn^ 
1811  veut  qu'elles  parfassent  ou  payent  en 
entier,  si  le  revenu  fixe  du  titulaire  n'est 


que  de  700  fr.,  Tindemnité  de  250  à  400  fr., 
allouée  à  celui  qui  le  remplace  provisoire- 
ment en  cas  de  maladie,  lorsque  la  fabrique 
ne  peut  pas  le  payer  elle-même.  (Art,  0  et 
^  10.)  — 11  veut  pareillement  que ,  dans  le 
même  cas  d'insuffisance  de  la  part  de  la  fa- 
brique, elles  fassent  un  traitement  de  300  A 
500  fr.  au  vicaire  que  demande  an  curé  ou 
desservant  &gé  ou  infirme,  qui  ne  peut  plus 
remplir  ses  fondions.  {Art.  15.)'-L*asageest 
de  mettre  aussi  à  leur  charge  Téglise,  et 
d'exiger  qu'elles  en  aient  une  a?ant  de  les 
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ériger  en  chapelles  vicariales  oa  en  soccur- 
sales.  Voy.  CHAPELLes,  Succousales. 

h'*  Deê  communes  réunies  pour  former  une 

seule  paroisse. 

Les  commnnes  qni  apparliennenl  é  la 
même  paroisse  forment  une  espèce  d'arron- 
dissement paroissial,  qui  se  trooTesoamis^ 
par  rapport  à  la  paroisse,  aax  mêmes  obli- 
gations que  Tétaient  les  déparlements  en- 
vers le  diocèse,  lofsqo*i!  y  avait  des  diocè-» 
sesqoi  comprenaient  plusieurs  départements. 
{Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  106.)  —  «  Dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  con- 
seil municipal,  porte  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  si  le  territoire  de  la  pnroisse  com- 
prend plusieurs  communes,  le  conseil  de 
chaque  commune  sera  convoqué  et  délibé- 
rera séparément.  »  {Art.  102.)— Cette  dispo- 
sition se  lie  avec  celles  des  articles  93  et  99 
du  même  décret. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  suppléer  à  l'in- 
SQfflsance  des  revenus  de  la  fabrique,  ou  de 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
un  logement  ou  une  Indemnité  pécuniaire, 
soit  qu'il  faille  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations dament  constatées,  toutes  les  com-r 
munes  doivent  en  délibérer  et  contribuer 
pour  leur  part.— A  cela  revient  l'avis  du 
conseil  d*E(at  du  1^  décembre  1810,  por- 
tant que  les  communes  où  une  chapelle  est 
établie,  en  exécution  du  décret  du  SOseptem- 
bre  18(irr,  où  il  est  pourvu  au  logement  et  au 
traitement  du  chapelain  et  à  tous  les  frais 
du  culte,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune,  par  les  revenus 
communaux  ou  par  l'imposition  de  centimes 
Additionnels,  ne  doivent  contribuer  en  rien 
aux  frais  da  culte  paroissial,  mais  que  celles 
qui  n*ont  qu'une  annexe  où  un  préire  va 
dire  la  messe,  une  fois  la  semaine  sealement, 
pour  la  commodité  de  quelques  habitants 
qui  ont  pourvu  par  une  souscription  à  son 
payement ,  doivent  concourir  tant  aux  frais 
d'entretien  de  réélise  et  presbytère,  qu'aux 
autres  dépenses  du  culte,  dans  le  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale.  Yoy.  Chapellbs 

VKARfÀLES,  ÀNIfBXBS. 

La  répartition  entre  les  communes  devrait, 
ee  semble,  dire  faite  dans  les  proportions 
ordinaires,  si  ce  n'est  que  la  commune  ouest 
le  cbeMieude  la.paroisse  pourrait  être  taxée 
à  un  dixième  de  plus,  d'après  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  {Art.  111);  mais 
rarlicle  k  de  la  loi  du  ik  février  1810  porte 
que,  «  lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de 
plusieurs  communes,  la  répartition  entre 
elles  sera  faite  au  marc  le  franc  de  leurs 
contributions  respectives,  savoir  :  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  s'il  s'a- 
git de  la  dépense  pour  célébration  du  culte 
ou  de  réparations  d'entretien,  et  au  marc  le 
franc  des  contributions  foncières  et  mobiliè- 
res, s'il  s'agit  de  grosses  réparations  ou  re- 
constructions. » 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le 
1*'  septembre  1811,  porte  que  les  opérations 
préliminaires  à  l'acquisition  projetée  d'un 
presbytère  doiveol  être  reprises  de  manière 


é  ce  que  les  deux  maires  al  les  deux  eoe- 
seils  municipaux  des  communes  comprises 
dans  Tarrondissement  paroissial  y  concooreat 
également  dans  leur  intérêt  respectif, attenla 
que  les  deux  communes  ont  un  iotérêl  com- 
mun dans  l'acquisition  du  presbytère,  el  doi- 
vent en  acquitter  proportionnellement  la  dé- 
pense. Dans  l'espèce,  l'un  des  maires  avait  dé- 
claré n'avoir  point  été  appelé  aux  opératioas 
préliminaires  de  l'acquisition  pnMetée,  ni  y 
avoir  pris  une  part  directe  ni  indirecte,  ai 
même  en  avoir  eu  connaissance.  Le  cooseil 
municipal  de  sa  commune  n'avait  étéconto- 
qné  par  le  sous-préfet  que  pour  délibérer  sur 
les  moyens  de  faire  payer  aax  habitants 
leur  quote-part  de  l'acquisition. —  Le  comité 
de  l'intérieur  a  été  d'avis  que,  lorsque  deai 
communes  étaient  réunies  pour  le  coite,  li 
l'une  d'elles  seulement  achète  an  presbytère, 
el  si  l'autre  se  refuse  à  contrtbaer  é  celte 
acquisition,  cette  dernière  doit  donner  tous 
les  ans  à  la  prepuière  commune  sa  part  pro- 
portionnelle de  l'indemnité  de  logement  dos 
au  curé.  {Av.,  30  mat  1833;  iO juilt.  1835.) 

Dans  une  décision  du  12  juillet  18U,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  méconna  et  faussé 
les  principes  de  la  répartition.  «  En  principe, 
dit-tl,  les  communes  ou  sections  de  commis 
nés  dont  se  compose  une  cure  ou  une  soe- 
cursfile  sont  tenues  de  concourir  aux  dépeo- 
sos  du  culte  paroissial,  an  centime  le  fraoc 
du  principal  de  leurs  contribntions  foncière, 
personnelle  on  mobilière,  suivant  que  les4é- 
penses  auxquelles  il  s'agirait  de  poorroir 
sont  ordinaires  on  extraordinaires,  i  —  & 
n'est  pas  ainsi  que  la  loi  du  ik  février  18M, 
que  nous  avons  citée,  a  réglé  cette  cbooe-li. 

«  Dans  la  position  exceptionnelle  des  oofli* 
munes  coparoissiales  par  rapport  à  la  pops* 
lation  miite,  eontinue-t^il,  1  application  ex- 
clusive et  rigoureuse  du  mode  de  répartilioB 
établi  par  l'article  k  de  la  loi  précitée  ne  soi- 
rait  avoir  lieu  sans  consacrer  une  inégalité 
de  charges  aussi  contraire  à  l'équité  qo'si 
véritable  esprit  de  la  loi,  d'après  lequel  les 
charges  du  culte  doivent  être  supportées  daos 
la  proportion  de  l'intérêt  que  les  commosa 
coparoissiales  peuvent  avoir  à  rexercice  da 
culte  ;  et,  dès  lors,  je  pense  qu'il  y  a  liée  id 
de  tenir  compte  du  chiffre  de  la  popolatios 
catholiqoe,  comparé  à  celui  de  la  popnlattoo 
protestante.  »  —  Nos  lois  n'ont  pas  voafai 
que  les  charges  du  culte  fussent  snpporlési 
dans  cette  proportion,  et  elles  ont  eu  raisos. 
Tous  les  habitants  de  la  commune,  quel  qai 
soit  le  culte  qu'ils  professent,  doivent  contri- 
buer également  aux  charges  extraordiaaim 
pour  le  culte,  et  les  communes  coparoissia* 
les,  quelle  que  ^oit  la  nature  de  lenrcooip^ 
sition,  ne  peuvent  se  dispenser  de  contribotf, 
ainsi  que  la  loi  du  l&révrier  1810  le  porte,aQecs- 
time  le  franc  de  leurs  contributions. --Si  Qst 
des  communes  réunies  pour  le  culte  rehis 
d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  couvriricf 
dépenses  qui  tombent  à  sa  charge,  le  prétti 
par  arrêté  en  conseil  de  préfecture,  ou  lersi 
en  conseil  d'Etat,  suirant  que  le  reveiodi 
la  commune  est  de  moins  de  100,000  fr.  ss 
de  100,000  fr.  et  au-dessus,  peu? ent  le  poricf 
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d'cifflce.  {Loi  du  18  juill.  1837,  a.  39.}  —  La 
commune  doit  être  entendue. — Elle  n  est  pas 
recevable  à  attaquer  devant  le  conseil  d'Etal 
Tordonnance  rojale  qui  la  frappe  d'office 
d*uncimposilion  extraordinaire.  {Cons.d'Et.f 
ord.  roy.^ihjanv.  1839.)  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  le  soit  à  attaquer  Tarrélé  du  préfet 

!|oi  lui  imposerait  la  môme  charge  dans  les 
ormes  voulues. 

S"  Des  communei  qui  ont  pluiieurs  paroisseê. 

Quand  une  commune  a  plusieurs  parois- 
ses, elle  est  tenue  envers  chacune  d'elles  aux 
mêmes  obligations.  Par  conséquent,  elle  doit 
leur  fournir  é  toutes  une  église  et  un  près- 

atère,  et  venir  au  secours  de  la  fabrique  de 
acune  d'elles  quand  il  y  a  insurOsance  de 
ressources  dûment  constatée  par  leur  budget. 
— 11  peut  se  présenter  deux  cas,  que  nous 
sommes  obligés  de  distinguer,  parce  que  la 
distinction  en  a  été  faiteparradministration: 

00  la  commune  a  des  fonds  dans  la  caisse 
.communale  sur  lesquels  elle  peut  prendre 
pour  assister  la  fabrique;  ou  elle  est  obligée 
de  s'imposer  extraordinairement.  Dans  le 
premier  cas,  nulle  difGculté  :  les  fonds  com- 
munaux doivent  servir  à  l'acquittement  des 
dépenses  communales,  de  quelque  nature 
on'elles  soient.  Dans  le  second,  le  comité  de 

1  intérieur,  le  conseil  d'Etat  lui-mémo  et  le 
ministre  de  l'intérieur  pensent  que  les  habi- 
tants delà  paroisse  seuls  doivent  supporter  la 
contribution  extraordinaire  qui  est  imposée  à 
la  commune,  et  décident  constamment  en  ce 
sens.  [Com.  d^Et.^  ord.  roy.t  i  janv,  18il.) 

Cette  manière  de  voir,  qui  a  été  adoptée 
Mf  les  rédacteurs  du  Journal  des  Fabriques 
(T.  VII,  p.  8t),  nous  parait  mal  entendue,  et 
contraire  à  tous  les  usages  suivis  pour  les 
autres  parties  de  Tadministralion.  ^  Si  Ton 
adoptait  les  raisonnements  spécieux  que  l'on 
fait  à  ce  propos,  on  serait  amené  à  conclure 
directement  que  les  protestants  et  les  juifs  ne 
doivent  pas  être  imposés  pour  venir  en  aide 
A  la  paroisse,  pas  plus  que  les  catholiques 
pour  venir  en  aide  aux  consistoires  protes- 
tants oo  Israélites  ;  et,  par  une  conclusion 
moins  directe,  mais  tout  aussi  raisonnable , 
on  arriverait  a  faire  supporter  à  chaque  sec- 
tion de  commune  les  dépenses  qui  devraient 
ne  proflter  qu'à  elle,  comme  on  en  viendrait 
A  régler  le  droit  des  fabriques  aux  fonds  de 
la  caisse  communale  sur  la  quotité  des  impo- 
sitions, qui  est  supportée  par  les  habitants  ca- 
tholiques de  la  paroisse,  et  ce  qui  serait  tout 
anssi  logique,  par  les  habitants  seuls  qui  pra- 
tiquent, et  i  l'usage  desquels  sont,  par  con- 
séquent, les  objets  relatifs  au  culte. 

En  rapprochant  l'article  il^9  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809  de  l'article  92,  on 
pourrait  croire  que  l'intention  du  législateur 
a  été  en  effet  de  mettre  à  la  charge  des  seuls 
citO}'ens  qui  sont  paroissiens,  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  soutien  du  culte  parois- 
sial. 11  n'y  a  ici  qu'un  vice  de  locution  em- 
Jirontéaax  usages  d'un  temps  où  tous  les  ci- 
oyens  étaient  en  même  temps  paroissiens. 
La  preave  s'en  trouve  daos  tous  les  actes  lé- 


gislilifs  relatifs  à  la  matière  qui  furent  faits 
alors  et  sous  la  Restauration 

Dans  une  commune,  tout  est  commun  en 
fait  de  charges.  Le  pauvre  proGte  en  cela  de 
l'opulence  du  riche. 

Aele$  légi$latifs, 

Coocordat,  a.  i,  5  el  10.— Ariicles  orffaniques,  a.  72.-- 
Luisda  10  bruni,  an  11  (31  oci.  1790),  21  roan»  1831,  a.  1  ; 
18  juillet  1837,  a.  21,  30  et  39.  —  Décrets  des  1  i-18  dée. 
1789,  a.  15  et  suif.;  7  et  13-!27  novembre  1789;  13  Juillet- 
2i  août  1790.  —  Décrets  iuipériaux,  30  décembre  1809,  a. 
49,  92,  93  et  saiv  ;  30  8<*ptembrti  1807;  17  nov.  1813,  a. 
9»  10  et  18.  —  0r«ioun3oce  rovale  du  31  mai  1838,  a.  431. 
—  Conseil  d'Etat,  avis,  14  déc.  1810: 1*' septembre  1811. 
--  Ordonnance  roj-ale,  14  janvier  1839,  4  fauvier  ISil.  — 
Comité  dn  rintériiMir,  av..  30  mal  1833,  10  jaillet  1835.— 
Décisions  ministérielles,  12  Juillet  1844. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Joomal  des  Fabriques,  t.  VU,  p.  84. 

GO.MMUNES  RURALES. 

L'article7de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825  porte  que,  dans  les  communes  ru- 
rales, la  nomination  et  la  révocation  des 
chantres,  sonneur:^  et  sacristains,  seront  fai- 
tes par  le  curé,  desservant  ou  vicaire,  déro- 
geant sur  ce  point  à  l'article  33  du  décret  im- 
périal du  30  déc.  1809.  —  Quelles  sont  les 
communes  rurales?  Que  faut-il  pour  qu'une 
commune  soit  rurale?  Si  ces  questions  res- 
tent sans  réponse,  nous  serons  quelquefois 
embarrassés  pour  exécuter  l'ordonnance. 

Parmi  les  communes  rurales  se  trouvent 
incontestablement  toutes  celles  qui  n'ont 
qu'une  simple  vicairerie  ou  une  succursale. 
La  difficulté  n'est  que  pour  les  cures.  On 
pourrait,  selon  Tesprit  de  l'article,  considérer 
comme  paroisses  rurales  toutes  celles  qui 
n'ont  ni  organistes,  ni  suisses,  ni  bedeaai, 
et  dont  le  personnel  des  employés  laïques  se 
réduit  aux  chantres,  an  sonneur  et  au  sa* 
cristain. 

L'abbé  Dieulin  dit  que,  selon  deux  circu- 
laires ministérielles,  1  une  du  17  août  1813 , 
et  l'autre  du  7  avril  1818,  on  devrait  consi- 
dérer comme  ville  toute  agglomération  de 
2000  flmes.  {Pag.  kk.)  Noos  pensons  qu'il  est 
plus  exact  de  ne  donner  le  nom  de  ville,  dans 
racception  de  la  loi,  qu'aux  chefs-lieux  de 
préfecture,  sous-préfecture  et  canton  :  car 
le  mot  ville  dans  notre  langue  a  remplacé 
celui  de  cité,  et  là  cité  était  le  cheMieu  d'une 
population. 

Les  ventes  et.  foires  et  le  débit  des  mar- 
chandises dans  les  communes  rurales  sont 
permis  les  jours  des  félcs  patronales.  {Loi  du 
iSnov.  18U,  a.7.)  Voy.  Villes. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  DOfembre  1814,  a.  7.  —  Aécret  Impérial  da 
SO  décembre  1809,  a.  33.— Ordonnance  royale ,  li  Janvier 
1825,  a.  7.  —  Circulaires  mluistérielles,  17  ioOt  1813,  7 
avril  1818. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dieulin  (Pabbé),  U  Guide  des  curés,  p.  44. 

^  COMMUNICATION. 

y* 

Le  Courrier  des  Communes  prétend  :  l*qiie 
tout  citoyen  contribuable  d'une  commune  a 
le  droit  d'obtenir  communication,  sans  dé- 

t lacement,  des  budgets  et  comptes  des  fa* 
riques  ;  2*  qu'on*  pourrait  exiger  commani- 
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oalion  do  registre  des  délibérations  antres 
que  les  coarantes ,  3*  que  le  borean  des  roar- 

Soilliert  peat  autoriser  la  commonication 
et  titres  et  pièces  déposés  dans  les  archives. 
—  Les  raisons  qn'il  donne  à  Tappui  ne  sont 
pas  de  nature  à  soutenir  une  discussion  sé- 
rieuse» et  tomberaient  d'ailleurs  devant  les 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 

Il  n*y  a  que  les  évéques  en  cours  de  visite 
on  leurs  vicaires  généraux  qui  aient  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  comptes,  registres 
et  inventaires  de  la  iabriqne.  {Décret  imp.^ 
30  déc.  1809,  a.  87.)— Les  registres  des  déli- 
^rations  autres  que  le  courant  et  toutes  les 
pièces,  titres,  papiers  ou  documents  relatifs 
aux  affaires  de  la  fabrique,  doivent  être  ren- 
fermés dans  une  armoire  (Art.  54),  d'où  on  ne 
peut  les  extraire  qu*en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  bureau,  et  d*un  récépissé  faisant 
mention  de  celte  délibération,  et  de  la  raison 
pour  laquelle  la  pièce  a  été  extraite  [Art.  57); 
ce  qui  annonce  assez  clairement  qu'il  n*est 
pis  permis  de  les  communiquer  à  quiconque 
viendrait  en  faire  la  demande. 

Dans  tous  les  établissements,  on  doit  com- 
munication sans  frais,  à  ceux  qui  la  deman- 
dent, des  documents  et  actes  qui  peuvent  in- 
téresser le  public  ou  celui  qui  vient  en  tiire 
la  recherche.  L'article  37  de  la  loi  du  7  mes- 
sidor an  II,  qui  n'a  pas  été  abrogée,  porte  : 
«  Tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les 
dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  qui  sont  fixés, 
communication  des  pièces  qu'ils  renferment; 
elle  doit  être  donnée  sans  frais  et  sans  dépla- 
cement et  avec  les  précautions  convenables 
de  surveillance.  »  —  Les  receveurs  des  éta- 
blissements publics  et  les  dépositaires  d'actes 
et  minutes  concernant  leurs  biens,  sont  te- 
nus de  communiquer,  sans  déplacement,  à 
toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement qui  viennent  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment, leurs  registres  et  minutes  d'actes.  (/>^- 
cret  du  4  meis.  an  XIII9  a.  1.) 

Les  actes  dont  les  préposés  peuvent  exiger 
la  communication  sont  les  actes  translatifs  de 
propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance  ;  les  ad- 
judications ou  marchés  de  toute  nature  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission;  les 
cautionnements  et  les  pièces  justificativfs 
des  comptes.  {Imtr.  min.de  la  régie,  n*  834.) 
—  Ces  communications  ne  peuvent  être  exi- 
gées les  jours  de  repos,  et  les  séances,  dans 
les  autres  jours,  ne  peuvent  durer  plus  de 
quatre  heures.  (  Loi  du  22  frim.  an  VII9  a. 
54.  )  —  Les  commissions  administratives,  di- 
sent MM.  Durieu  et  Roche  ,  peuvent  exiger 
des  notaires  et  autres  dépositaires  publics 
Joutes  Jes  communications  que  les  particu- 
liers pourraient  réclamer  en  pareil  cas,  à 
la  charge,  comme  eux,  de  justifier  de  leur 
intérêt,  lorsqo*il  y  a  lieu,  et  d'acquitter  les 
rétributions  dues.  » 

Aetet  lé^iiiatifi. 

Lois  do  7  OMM.  an  II  (35  jais  1704),  a.  57;  Utrim,  an 
TU  (ta  déc.  1788),  a.  Sl.—Décrets  Impériaux,  i  mest.  Ma 
XUI  t«3juia  480 j),  a.  IS;  30 déc.  im,M.  31,57  cl 87.- 
de  la  régie,  u*  8Sé. 


Autenn  et  amnaget  cités, 

Coorrier  des  ONomanes.— Dariea  el  Rodie  (MX.),  ^' 
pertohre. 

COMMUNION. 

Vo]/.  Refus  de  gommuhioii. 

COMPAGNIE. 

COMPÀGIIIBS  D*ASSI>IIAXCS. 

Voy.  Assurance. 

GOMPAGIflB   DB  JÉSUS* 

Un  décrel  de  la  Convention  oatlonale  «  m 
date  du  29  fendémiaire  an  IV  (SI  oct.  1795) , 
ordonne  la  destitution  des  maires  el  dee  pré* 
cureurs  de  communes  qui  n*oot  pas  dénoncé 
les  auteurs  et  complices  des  assassiiuls  eoa- 
mis  dans  le  midi  de  la  France  par  des  asso- 
ciations royalistes,  dites  compagnies  do  Sa- 
leil  et  même  de  Jésus.  Quelques  sots  ont 
affecté  de  confondre  ces  associations  poli- 
tiques  avec  des  corps  religieux. 

GOMPAGIflB    DBS  nftTEBS  DE     SAHIT-SULnCI 

Voy.  SuLPiciBirs. 

COMPÉTENCE. 

Tfous  lions  Tidée  de  compétence  i  celle  da 
juridiction.  La  compétence,  ainsi  conçue, 
résulte  du  droit  de  prononcer  ,  et  se  prend 
quelquefois  pour  ce  droit  lui-même.  —  Ilya 
deui  espèces  de  compétence  en  matièreeifilf 
ecclésiastique  :  la  compétence  de  raulorité 
civile  et  la  compétence  de  l'autorité  ecdéaiss* 
tique.  La  compétence  de  rantortlé  citilt 
est  judiciaire  ou  administrative  ;  celle  de 
Tautorité  ecclésiastique  devrait  l-èlre  aussi, 
mais  TEtat  ne  lui  reconoalt^ue  la  compi- 
tcnce  administrative.  —  La  compétence  joiii* 
claire  est  exclusivement  altribnèe  aux  trîbt* 
naux  civils  ;  la  compétence  adroinistrativt 
est  attribuée  aux  administrateurs  et  sut 
commissions,  conseils  ou  bureaux  auxquels 
Tautorité  civile  la  donne  00  la  recoiMiall. 

Choque  affaire  doit  être  soumise  à  la  déci- 
sion de  Tautorité  compétente  pour  en  cou* 
naître.  Lorsque  ,  par  erreur  ,  elle  est  soe- 
mise  à  une  autre  ,  celle-ci  est  tenue  de  U 
renvoyer  à  qui  de  droit.  —  On  peut  aassi 
lui  contester  le  droit  d*en  connaître,  et  alon 
il  y  a  conflit.  Voy.  Procès. 

Les  autorités  judiciaires  anxonelles  las 
affaires  relatives  au  culte  peuvent  être  sonmi* 
ses  sont  le  maire,  le  juge  de  paix,  le  tribuail 
de  première  instance,  la  Cour  royale  etlaCov 
de  cassation. —  Les  autorités  administratives 
appelées  de  leur  cété  à  décider  des  questieii 
de  même  nature  sont  le  maire  ,  le  préfet, b 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  et  le  eonscS 
d*Etat.  Fotf.  chacun  de  ces  mots.  —  L*arcl«* 
véque,  et  durant  la  vacance  dn  siège, les  vicri* 
res  capitulaires  en  corps  ,  sont  seuls  campé' 
tents ,  d'après  une  ordonnance  rendue  ea 
conseil  d*£tat  pour  connaître  des  dédsiias 
prises  par  un  évéqne.  {Com.  d*Et^  ord.  raf>« 
2  nov.  1835.) 

Acte  iégislûtif. 
OMiseU  d*Buit,  ord.  roy.,  2  oov.  1833. 


COMPLAINTE. 

Action  possessoirb 
COMPLOT. 
le  caa  où  un  concert  entre  les  corps 
ndividus  dépositaires  d'aae  partie  de 
é  pab1i(|ue  aurait  eo  pour  objet  oa 
■altal  un  complot  attentatoire  à  la 
ntérieurede  l'Etat,  les  coupables  lorit 
î  oiorl.  (Cod.  pén.,  a.  IK.) 

COMPROMIS, 
(npromis  est  l'acte  par  lei|acl  tes  par- 
lantes s'engagent  d'un  commun  iic- 
remettre  À  la  SBolcncc  des  arbitres 
)arelleaou  pour  elles,  la  décision  delà 
n  qui  est  lpsiij'-t  du  litige.— Cet  acte  doit 
rle^objctsenlitigeet  les  noms  des  ar'>i- 
>einede  nnllilé.  — (Code  de  proc.  civ., 
,)—  On  ne  peut  compromettre  que  sor 
Il  dont  on  a  la  libre  disposition  (Arl. 
>t  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas 

à  Ctre  communi<iuécs  au  ministère 
{Art.  iOOlt.)  —  Or  ,  comme  louten  les 
concernant  les  établissements  publics 
être  communiquées  au  procureur  du 
1.  83  ),  il  suit  naturellement  de  ià 
communes,  les  fabriques  et  les  autres 
lemenls  publics  de  ce  genre  ne  peu- 
mais  faire  des  compromis  ,  ainsi  que 
dé  aTDc  raifton  le  comité  de  l'intérieur 
seîld'Elat.  lAvitdaSnov.i%36.] 
ttrj&l  Saint-Prii  pense  que  le  gourer- 

pent  autcriseï-  ces  établissements  à 
d«B  compromis.  Nous  sommes  de  cet 
ui  peut  le  plus  peut  lu  moins.  Le  gou- 
iniit  peut  les  auloristr  à  ?endrc  ou  à 
'  ;;il  peut  leur  donner  ou  leur  refuser 
ballon  de  poursuivre  leurs  droits  en 
;  poarquoi  ne  pvurrail-il  pas  les  au- 
i  compromettre  7  Voy.  Ai 

iCTlONI. 

àclet  Ugithiift. 


Auteur  et  ourrage  ciiit, 
1  S*lDt-Frii,  Cours  de  prociduri  ctnle,  p.  711, 

COMPTABILITÉ. 

»mplabilitËest  l'étal  des  comptes.  Elle 
ise  tout  ce  qui  se  rapporte  è  leur  con- 
,  à  leur  prëgentation  et  A  leur  dé- 

■ne  espère  de  comptabilité  e>>l  soumise 
egici  particulière*  :  celle  des  fabriques 
B  l'éTàque  ,  le  conseil  de  fabrique  ,  l« 
I  des  Biarguilliers  ,  et  quelqufjrois  le 
I  tnunicip.il.  Elle  est  réglée  par  le  dè- 
ipérial  du  30  déc  mbre  1809  ,  et  corn- 
là  formation  du  badn;et,  le  recouvre- 
lej  revenus,  li;  payement  des  dépenses, 
ne  des  regislrrs  et  la  reddition  du 
!  annoeJ.  Yoi/.RvaHiiT,  Comptes,  Tbè- 
,  Traitements. 

conseil  général  du  département  des 
Sèvres  a  i^usieHrs  fois  exprimé,  nous 
OBI  dam  quel  but  ,  le  désir  de  la  voir 
le  ans  règles  do  ia  con^ptabililc  com  • 


nnnalc.  {Sai.  i^tpaur  tSV3  p.  190.)  Vof. 
DÉPR^ises. 

La  comptabilité  des  consigloircs  était  sana 
régies  lises  ,  dit  une  circulaire  du  28  janvier 
1839;  le  ministre  l'assujettit,  pour  ce  nol 
regarde  les  réparations  et  constructions  des 
édifices  religieux  ,  aux  formes  qui  régissent 
la  comptabilité  communale. 

Une  des  premières  règles  de  la  compta- 
bilité, dil  le  ministre  dans  sa  eircutairc  da 
31  décembre  lS4t  ,  consiste  à  n'appliquer 
aux  dépenses  d'un  exercice  que  l*")  fonds  al- 
loués au  budget  du  même  exercice. 

L'admiivislrateur  qui  ét'iblit  une  compIabU 
lilé  occulte  engage  sa  responsabilité  person- 
nelle via-â-vis  de  radmîniHtr8lii<arlderEtai,«l 
peut  de  plus  être  poursuivi  â  raison  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  qu'il  aurait  employées. 
(^rri't^  du  préfet  du  Doubi  ,  6  mar$  1833> 
Cour  des  comptes,  arr.  20  juin  1836.  ContHI  \ 
d'Etat,  ont.  to]/.,  35  oct.  1833.]  Tov-  Crnu^-  | 
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Aeltt  lé^lalifê. 
Décret  Impérial  du  Si)  ilArenibra  1809.-  Conseil  iTEM, 
ordonDince  rovile,  15 odcbce  IB5J.— rireulalreimbiisié- 
rlellM.n  jjtiVier  IM59.S1  dâc.  tSil.  — ConietlRéDènt 
de*  IK-ui-SÈvrcs,  18H  pour  18lî,p.  130.  —  Arreifi  du 
préret  du  dëpanemaDl  du  [>oatis,  6  iiian  1833.— Ctnir  des 
utDiples,  irr.  10  juin  1B36. 

COMPTABLE. 

Comptable  se  dit  pour  agent  comptable. 
On  donne  ce  nom  aux  fonctionnaires  ,  em- 
ployés nu  agents,  qui  ont  le  m;inifmcnl  des 
deniers  d'une  administration  ou  établisse- 
ment quelconque.  Voy.  Arbit,  Trésorier. 

Les  comptables  destitués  par  l'aulorilé 
supérieure  ne  peuvent  pas  être  admis  à  se 
prévaloir  de  la  prérogative  conslilntionnellu 
d'après  laquelle  les  agents  publics  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une 
décision  do  conseil  d'Etal.  (Cont.  d'Etat,  avii 
16  mars  1307.) 

On  considère  comme  comptables  publics  « 
et  l'un  soumet  aux  mêmes  obligations  ,  tes 
employés  d'une  administration  publique  qsi 
s'immiscent  dans  les  fonctions  de  receveurs. 
ICona.  d'Etal,  ord.  roy.,  7  mat  18i8,  5  mut 
1831,  eu-.) 

«  Les  comptables,  dit  M.  le  procureur  gé- 
néral de  la  Cour  des  comptes,  sont  sonmîs  à 
deux  actions  difTèrentes  :  l'action  adminis- 
trative et  l'action  judiciaire.  L'administration 
vérifie  les  registres  et  la  caisse  pendant  la 
gi'siion  ;  la  justice  juge  le  compte  de  la  ges- 
tion quand  elle  est  finie.  L'administration 
arrête  le  firigrant  délit,  constate  un  déficit  et 
pourvoit  Â  la  réparation  même  par  l'empri- 
sonnemcnl.  La  jusiice  calcule  et  détermine 
le  debfi,  el  ordonne  le  remboursement  el  la 
contrainte  par  corps.  En  un  mol,  l'une  cous* 
tato  un  déficit  de  caisse,  l'autre  prononce  un 
deliel  de  compte;  ainsi  tout  ce  qui  esl  surveil- 
lance de  la  gestion  cooranle  ,  confrontation 
de  la  caisse  avec  les  registres,  prucés-verbal 
du  déficit ,  contraintes  ,  tout  cela  est  de  l'ad- 
ministration. Tout  ce  qui  esl  jugement  de 
compte  d'une  période  terminée,  furcemenl 
de  recettes  on  radialioo  de  dépense*,  règle» 
ment  de  reliquats  ,  «oit  en  avauce  ,  soit  eo 


f59  ÇOli 

débita  tout  cela  e%i  do  ressort  de  raulorité 
judiciaire.  {Lettre  du  proc.  général  de  la 
Cour  des  comptée.) 

COMPTE, 

COMPTES  DES  ADSlINISTRàTIONS. 

Un  compte  moral,  explicatif  et  justiBcaiif 
des  opérations  administratives ,  doit  être 
renda,  dans  le  conrs  du  premier  Irimostre 
de  chaque  année ,  par  les  administrations 
gratuites  et  charitables  des  établissements 
de  bienfaisance  ,  tant  sous  le  rapport  de  la 
régie  des  biens  que  sous  le  rapport  du  ré- 
gime sanitaire,  économique  et^alimenlaire. 
{Décret^  7  flor.  an  XIII ^  a.  10.)— Ces  comp- 
tes sont  présentés  aux  commissions  admi- 
jiistratîTc^s  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance, qui  s*assemblenten  session  extraor- 
dinaire du  l*'au  15  a?ril.  [Ord.  roy.^  31  mat 
1838,  a.  507.) 

COMPTES  DES  CHANOINES  HOSPITALIERS. 

Les  comptes  présentés  par  les  chanoines 
hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard  étaient 
arrêtés,  chaque  année,  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, et  remis  au  préfet  qui  les  envoyait 
avec  son  avis  à  Tapprobation  du  ministre. 
{Décret  imp.y  du  17  mars  1812,  a.  h.) 

COMPTES  DES  FABRIQUES. 

Tous  les  comptes  des  fabriques,  ensemble 
leurs  pièces  justificatives,  doivent  être  enfer- 
més dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. 
(Décret  tmp.,  du  SOdéc.  1809,  a.  5^.)  Yoy. 
Comptes  du  trésobier  de  la  fabrique. 

compte  dbs  revenus  des  g0n6ré0  1ti05s 

hospitalières. 

Le  compte  des  revenus  de  chaque  congré- 
gation hospitalière  doit  être  envoyé  chaque 
année  au  ministre  des  cultes.  {Décret  imp. 
du  18  févr.  1809,  a.  15.)  • 

COMPTES  DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

Le  compte  des  revenus  de  chaque  congré- 
gation ou  maison  séparée  doit  être  remis, 
chaque  année,  au  ministre  des  cultes.  {Décret 
imp.  du  18  févr.  1809,  a.  15.) 

COMPTES  DES  CONSISTOIRES  ISRAÉLITES  • 

Voy.  Frais  de  culte,  et  Receveur    du 

CONSISTOIRE  ISRAÉLITE. 

COMPTES  DBS  CONSISTOIRES  PROTESTANTS. 

De  même  que  les  fabriques,  les  consis- 
toires protestants  sont  tenus  de  rendre  leurs 
comptes.  (Cire,  du  min.  de  Hnt.,  22  moi 
1822.)  Mais,  au  lieu  de  les  rendre  tous  les 
ans,  il  suffit  qu'ils  le  fassent  à  l'époque  du 
renouvellement  biennal.  (/*.)  <  Ils  procéde- 
ront à  cette  reddition  de  comptes,  dit  le  mi- 
nistre de  l'iiitérieur ,  de  manière  à  pouvoir 
la  présenter ,  comme  première  opération,  à 
rassemblée  extraordinaire  dos  pasteurs,  an- 
ciens et  notables  réunis  pour  ledit  renouvel- 
lement.» (76.  )  —  «  Une  expédition  de  ces 
comptes,  dûment  vérifiée  de  la  sorte,  sera 
ensuite  transmise ,  par  les  présidents  des 
consistoires,  aux  préfets.»  (/6.)— «  Il  devra 
y  être  fait  mention  du  placement  des  capi- 
taux, quelle  que  soit  leur  oHgine.  »  (ifr.)  — 
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«  On  y  indiquera  aussi  FenopToi  dos  rentes 
qui  en  résultent.  »  (/6.) 

COMPTES  DE  L* ÉCONOME  BT  DU  TRÊSORIBR  DU 

SÉMINAIRE. 

Le  trésorier  et  l'économe  do  séminaire 
rendent  leurs  comptes  an  mois  de  janvier, 
en  recette  et  en  dépense.  {Décret  imp.  duù 
nov.  1813,  a.  79.)  —  L'évéque  les  visr  et  les 
envoie  au  ministre  des  cultes,  qui  les  ren- 
voie, si  rien  ne  s'y  oppose,  à  l'approbatioB 
de  Sa  Grandeur,  ils  sont  alors  arrêtés  défini- 
tivement par  leprélat,quien  donne  décharge 
au  comptable.  {Art.  80.) 

COMPTES  CONCERNANT  LA  MBN8B  ÉPISGOI^LB. 

Lorsque  le  siège  est  occupé  ,  les  complet 
de  la  mense  épiscopalc  doivent  être  rendis 
à  l'évéque  et  remis  au  secrétariat  de  l'arcbe- 
véché  ou  évéché.  {Décret  imp.  du  6  nss. 
1813,  a.  30.|  —  Ceux  que  rend  le  comoiis* 
saire  administrateur  de  la  mense  pendant  U 
vacance  ,  sont  reçus  par  une  personne  com- 
mise à  cet  effet  par  le  ministre.  {Ari.  47.]  — 
Cette  personne  peut  au  besoin  poursuivreki 
comptables  devant  les  tribunaux  compéteats. 

{10.) 

COMPTES  DBS  TITULAIRES  DOTÉS. 

Les  comptes  des  titulaires  dotés  doiveit 
être  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  é 
trois  clefs  avec  les  autres  papiers.  (  Décret 
tmj9.c/tt6nov.lS13,a.3.)~Le produit  des  ft^ 
venus  pendant  l'année  de  la  vacance  d'iae 
cure,  doit  être  constaté  par  les  comptei 
que  rendent  le  trésorier  pour  le  temps  de  h 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année.  {Art.  25.)  —  Ces  comptes  porteat 
ce  qui  a  été  reçu  par  le  précédent  titotaire 
pour  la  même  année,  (ib.)  —  S'il  s'élève  des 
contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  il  bat 
les  soumettre  à  la  décisloo  do  conjeil  de  pri- 
fecture.  (  Art.  26.  )  _  l|  en  est  tout  autre- 
ment de  celles  qui  surviendraient  relatiie- 
ment  aux  comptes  de  la  mense  épiscopaie 
durant  la  vacance  :  celles-ci  doivent  ètie 
portées  devant  les  tribunaux  compétents  par 
la  personne  que  le  ministre  aura  commise 
pour  recevoir  les  comptes.  {Art.  kT.) 

COMPTES  DC  TRÉSORIER  DU  CHAPITRE. 

Le  trésorier  du  chapitre  doit  se  conforaer, 
pour  la  tenue  de  ses  comptes  ,  aux  articles 
82,  83  et  8k  du  règleoient  des  fabriques.  [Dé- 
cret imp.  du6nov.  J813,  a.  59.)  Voy.  Coxf 

TES  DU  TRÉSORIER  DE  LA  FABRIQUE. — Il  eStoMi|é 

de  les  rendre  chaque  année  devant  les  com- 
missaires que  le  chapitre  a  nommés  pour  les 
recevoir.  {Ib.) 

COMPTES  DU  TRÉSORIER  OB  LA  FABRIQUE. 

Chaque  année,  dans  la  séance  do  premier 
dimanche  du  mois  de  mars,  le  trésorier  de  la 
fabrique  doit  présenter  ses  comptes  ao  be- 
reau  des  marguilliers.  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  85.)  —  Ces  comptes  sont  ceai 
de  l'année  dernièrement  écoulée. 

Au  premier  abord,  il  paraîtrait  plosBatf* 
rel  de  les  faire  partir  du  1*'  mars  et  arriver 
jusqu'au  dernier  jour  de  fétrier  deraaiéi 
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^  pafsqoe  e^esl  i  cette  époque  qu'ils 
idas  et  que  doit  a?oir  liea,  chaque 
l'élcclioD  du  trésorier.  Mais  si  I  un 
'Otion  qu'au  nou? ea»  trésorier  aura 
facilité  à  continuer  une  comptabilité 
Mie  el  en  voie  d*exéculion,  que  d*eii 
me,  et  que  d'ailleurs  trois  mois  ne 
1^  de  trop  pour  rendre  dans  un  état 
isfaisant  les  comptes  de  l'année  qui 
»  on  trourera  que  ce  n*esl  peut-être 
I  raison  que  les  choses  ont  été  ainsi 
.  —  Mgr  révéquo  de  Langres  donne 
rc  raison  à  cet  usage  :  «  Les  deux 
Dtervalle  entre  la  Gn  d*un  exercice 
iure«  dit-il,  sont  accordés  aux  comp- 
tê  ral)riqucs,  1*  pour  compléter  1rs 
îments  et  les  payements  propres  à 
»  ^ui  vient  de  Gnir;  2*  pour  prépa- 
ïunir  tous  les  éléments  du  compte 
I  rendre.  »  {Insir.  sur  la  eompt.  des 
6.|  —  L'arrêté  du  7  thermidor  an 
oillet  1803)  voulait  que  ces  compte  s 
rendus  en  la  même  forme  que  ceiîx 
entfes  communales.  (Art.  5.)  Celte 
on  a  été  abrogée  par  le  décret  du  30 
e  1809. 

vent  être  divisés  en  deux  chapitres 
recette  et  l'autre  de  dépense.  (Art. 
éB  chapitre  de  recette  ooit  être  di- 
IroU  sections  :  la  prem  ère  pour  la 
ordinaire ,  la  deuxième  pour  la  re- 
raordinaire ,  et  la  troisiètne  pour  In 
es  recouvrements  ordinaires  ou  ex- 
aires qui  n'auraient  pas  encore  été 
reliquat  du  compte  précédent  for- 
liôurs  le  premier  article  du  compte 
(ib,)  — Le  chapitre  des  dépenses  doit 
i  divisé  en  dépenses  ordinaires,  dépeu- 
lordinaires  et  dépenses  tantordinai- 
extraordinaires  non  encore  acquit* 
)  —  A  chacun  des  articles  de  rixeUe, 
rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  re- 
doit être  Tait  mention  des  débiteurs, 
ou  locataires,  des  noms  et  situation 
ison  et  héritages^  de  la  qualité  de  la 
ncière  ou  constituée,  de  la  date  du 
litre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et  des 
qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de 
lion  à  laquelle  la  rente  est  affectée, 
ist  connue.  (Art,  83.) 
formalité  étant  prescrite  par  le  ré- 
f  il  n'est  pas  permis  de  s*en  écarter. 
Dieulin  (Pag.  71)  a  eu  tort  de  dire 
indication   sommaire  serait    sufG- 

isorior  ne  peut  réunir  dans  un  même 

ue  les  parties  d'une  seule  et  même 

ne  par  plusieurs,  soit  par  suite  du 

débiteur,  soit  par  suite  du  partage 

is  sur  lesQuels  elle  avait  été  assise. 

.)  Encore  raut-il  que  le  trésorier  ait 

ce  cas,  de  mentionner  Ions  les  dé- 

(/6.)  —  A  l'appui  de  ses  comptes  il 

dre  les  piènces  justiGca tires,  (ilrl.85.) 

que  son  compte  annuel  soit  en  don- 

e,  aGn  que  l'une  soit  envoyée  à  la 

tandis  que  l'autre   restera  déposéjs 

caisse  ou  armoire  à  trois  clefs*  [Art. 
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Mgr  l'évêque  de  Lanières,  par  disposition 
réglementaire,  exige  qu'il  lui  en  soit  envoyé 
une  expédition  avec  le  budget.  (Instruct.. 

pag.  37.)  **  • 

Le  dépét  à  la  mairie  doit  être  fait,  ou  avant 
la  présentation  du  budget  de  la  fabrique,  ou 
au  plus  tard  en  même  temps.  (Cire,  min.,  2'i 
mars  1812.) 

Le  trésorier  remet  son  compte,  avec  les  piè- 
ces justiGcatives,  au  bureau  dos  marguilliers, 
sur  récépissé  de  l'un  de  ses  membres  (Art. 
85),  pour  qu'il  soit  examiné  par  eux  et  qu'il 
devienne  de  leur  part  le  sujet  d*un  rapport  au 
conseil  de  fabrique,  dans  la  séance  du  diman- 
che de  Quasimodo.  (Ibid.,  el  Ord.  roy.  du  12 
janvier  1825,  art.  2.)  —  Le  conseil  l'examine 
dans  cette  même  séance ,  le  clÂt  et  l'arrête 
(Ibid.),  nonobstant  les  débats  qui  pourraient 
avoir  lieu  sur  un  ou  plusieurs  articles,  mais 
en  ce  cas  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testés. (Art.  86.)  —  L'évêque  peut  nommer 
un  commissaire  pour  assister  en  son  nom  au 
rendeoaent  du  compte  annuel  du  trésorier; 
mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un 
grand  vicaire,  il  ne  peut  rien  ordonnée  sur  le 
compte;  il  peut  seulement  dresser  procès- 
verbal  &ur  l'état  de  la  fabriaue  et  sur  les 
fournitures  et  réparations  à  faire  à  l'église. 
(Art.  87.)  —  En  cours  de  visite,  l'évêque  ou 
ses  vicaires  généraux  peuvent  se  faire  repré- 
senter tous  les  comptes  de  la  fabrique  el  vé» 
rjGer  l'état  de  la  caisse.  (Ibid.)  —  Le  tréso- 
rier est  ob  igé  de  rendre  ses  comptes,  (aille 
de  quoi  il  y  serait  contraint  par  les  tribunaux. 
(Art.  90.)  Foy.  Trésorier.  —  En  ce  cas,  l'au- 
torité judiciaire  n'est  invoquée  que  pour  fa're 
exécuter  ce  qui  a  été  débattu  et  réglé  par 
l'autorité  administrative.  Elle  ne  peut,  sans 
sortir  de  ses  attributions ,  s'immiscer  dans 
les  débats  qui  ne  la  resardent  pas.  Dès  l'ins- 
tant où  elle  a  appliqué  la  force  coercitive,  «a 
compétence  est  épuisée  ;  elle  doit,  pour  le 
reste,  renvoyer  1('S  parties  devant  raulorité 
administrative.  Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  de 
cassation.  (Arr.  du  9  juin  1823.)  Yoy.  Avto- 

RITé  ÀDMINISTRATIVR. 

Les  comptes  du  trésorier  doivent  être  dé- 
posés dans  la  caisse  ou  armoire  ii  tr^is  clefs, 
avec  les  pièces  justiGcalives.  {Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  art.  5^.) 

On  a  demandé  si  le  trésorier  de  la  fabri- 
que devait  assister  à  la  discussioD  des 
comptes  qu'il  présenté  au  bureau  d^abord,  et 
ensuite  au  conseil.  Cest  ici  on  des  cas  dans 
lesquels  le  silence  de  la  loi  doit  être  favora- 
blement inierprété.  Sa  présence  est  d'ailleurs 
nécessaire  pour  donner  au  bureau  et  au  con- 
seil les  explications  qui  peuvent  être  utilei 
et  quelquefois  indispensables  ;  mais  il  ne 
peut,  ni  dans  le  bureau,  ni  dans  le  conseil , 

[>rendre  part  à  la  délibération  qui  doit  clore 
a  discussion.  Il  est  nséme  contenable  alors 
qu'il  quitte  la  séance  el  ne  rentre  que.lors* 
que  la  délibération  est  arrêtée.  —  «  Dans  les 
séances  où  les  comptes  d'administration  da 
maire  sont  débattus,  porte  l'article  25  de  la 
lui  du  18  juillet  1837,  le  conseil  municipal 
désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  ^ui 
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exerce  la  présidence  (âTla  place  du  maire).  Ce 
maire  peut  assister  à  la  déiibéralioD  ;  il  doit 


se  retîicr  au  momeilt  6ù'Nri!6iiM&tl'Éliiiaci|at 
va  émeltf  e  sx>o  vbt^.  » 


DIOCfcSB* 

de 


PAROISSB 

de 


ÀNKÉB  184d; 


COMPTE 

Que  rend  le  trésorier  de  la  fabriaue  de  lapa- 
roi8$é Saint' Louis  pour  Vannée  loU^S,  commen* 
çant  le      mars  1845  et  finissant  le     fév.  18^6. 


CliAPiTRB  PUEUIëR« 

RECETTES. 

SxHlioa  I'  *.  Hecèl  les  onliasircs. 

lleliqirat  du  compte  précédent. 

N»  i. 

lltceUes  amérécs^ 

No  3. 

Rentes^ 

1«  D^ine  renie  de  100  Tr;  sur  l*Elaf,  acquise  plir  la  fabrîqaiB  le 
12  mai  1819,  rei^if,  le  18  avril,  50  Tr.,  et»  le  8  oclobre,  50  fr.  :  en 
UHit  cent  francs ,  ci.    . 

2®  D*une  renie  de  50  fr.  constituée  pnr  Pierre  Bressoles,  sur 
une  terre  sise  quartier  de  TOutrerui  dans  cette  commune,  à  la 
charge  de  12  messes  basses  qui  doivent  être  acqniitccs  le  pre- 
mier  lundi  de  chaque  mois  ou  le  jour  le  plus  prochain.  —  Acte 
du  15  janv.  1817,  reçu  par  M*  Sâvinien,  notiiire  à....  Reçh  de 
MtehefUEstraTon ,  propriétaire  aaiiel  de  ladite  terre  :  le  12  avhl, 
1t  fr.  sa;  le 4  juillet,  12  fr.  50;  le  10  oct.,  12  fr.  50,  le  8  janV. 
1846)  lÂfr.- 50:  en  tout  cinquante  francs,  cr     ....•• 

N*  A. 

Fermages  et  loyers, 

1^  D'une'  maison  sise  rue  de  la  Quenouille ,  n*  2,  provenant 
d*une  donation  faite  par  Joseph  Lefebvre,  à  charse  de  distribuer 
annuellonient  150  fr.  aux  pauvres ,  et  de  niire  un  supplé- 
ment de  traitement  de  200  fr.  au  vicaire.  —  Acte  reçu  par  M» 
Ronys,  nouire  à....  Ie22  sept.  1827;  latlite  maison  étant  louée 
pour  18  ans,  au  prix  de  800  fr.  par  an,  à  M.  Picqaerei,  par  bail 
du  11  août  1812.  Keçu  par  M*  Honoré,  notaire  à 

Reçu,  le  1"  avril,  200  fr.  ;  le  !•'  juillet,  200;  le  1"  octobre, 
200;  te  1«'  janv.,  200  fr.  :  en  tont  huit  cenu  francs,  ci  .    .    . 

2«  Du  fermace  des  chaises  affermées  pour  6  ans  à  Ml  Dien- 
Aimé,  pAr  bail  du  19  juillet  1814,  au  prix  de  1200  fr.  par  an: 
Reçu,  etc. 

Sectibn-n.  Ueeeltos  extraordinaires. 
D^me  oblatloù  faite  à  la  fabriqne  par  Pierre  Lestais. 

CHAPITRE  il. 

PÉPENSES. 

Section  V,  Dépenses  ordindres» 

10  Pour  les  paorres,  cent  cinquante  frtHicSy  ci    ... 
2«  Pour  supplément  an  Utiienefti  de  U.  le  vicairéf,  deux  cents 
francs,  ci : 

3«  Pour  imposIllMf  des  inaisons  et  biens-fonds  appartenant 
a  la  fabrUioe»  cent  dfx  francs  quatre-vingts  centimes^  ci .    .    . 
i.zll  f»».**»™!""'?»  de  nain ,  tin,  cire,  etc.,  conformément  à* 
rew  RMmr  par  M;  le  curé  et  approuvé  par  le  bureau,  trois  Ci^ni 

^ — i^frincs,  ci.         

£!•« 

SeetIdo'Il.  Dépenser  extnordihaires. 


RÉC4PITUJL*TI0tl. 


fr. 


100 


50 


800 


150 
200 
110 

3l2 


cent. 


80 


0B:»ERVAT10|IS 

delà 
bbrique. 


Total  d)>s'recettés'  . 
'J'otal  des  dépenses 

Re>te .    .    . 


• 


Atltiléglslaiifs. 

18  iulllcl  18S7,  a.  25.  —  ÀTrè.é  du  7  lliermiJor 
•illei  1803),  a.  8.  — Décret  inipArial  du  SO  d^. 
9  ei  82  à  90.—  Orculaire  roinisiénelle.  20  mars 
nir  de  cassation,  arr.  du  9Jbia  1823. 

Auteurs  ei  ouvrages  cités. 

U  Guide  des  curéSf  p.  Tl.—Parisis  (M«rr)  évè- 
lo^^res,  Instruction  kwr  ta  comptabitité  des  fa- 
6 ,  36. 

COMTAT  VENAISSIN. 

Irallé  de  paix  concla  le  !«'  ?enl6se 
)  février  1797,  art.  6),  le  pape  a  re- 
urement  et  simplement  à  tous  les 
M  pouvait  prétendre  sur  le  Comtat 
n  et  ses  dépendances^  et  les  a  trans- 
France. 

COMTES. 

rtu  du  décret  impérial  du  1*'  mars 
(  archevêques  purent  demander  et 
rent  des  leltres  patentes  de  comte 
re.  {Art.  4.)  —  Ce  titre  était  attaché 
onne  et  non  au  siège.  —  Une  ordou- 
»}alo  du  8  janvier  1823  statua  que 
véques  et  évéques  appelés  à  la  pai- 
raient  rang  au  banc  des  comtes,  et 
t  des  droits,  honneurs  ei  préroga- 
chés  à  ce  litre,  voulant  que  des  lét- 
ales leur  fussent  expédiées  en  con- 
e  ers  dispositions.  (Art.  2  et  3.)  — 
é  de  duc  était  réservée  aux  cardi- 
li  peuvent  être  considérés  comme 
fs  de  l'Eglise  de  Uome ,  de  sorte 
alité  TËglise  de  France  ne  pouvait 
)  au  premier  hanc  dans  la  Chambre 
.  C'était  £Nissi  contraire  aux  conve- 
i*aux  usages  anciens  et  aux  inten- 
législateur  lui-même, 
lit,  avant  1790,  (rois  évéques  comtes 
it  de  droit  nairs  de  France.  C'étaient 
leauvais,  Châlons  et  Noyon.  —  Dr- 

Iues  années,  les  évéques  français 
Rome  en  reviennent,  quand  ils  le 
ien,  avec  le  titre  de  comte  romain. 
Valence  a  obtenu  que  ce  titre  fût 
.  son  siège.  Nous  ne  pouvons  pas 
es  vénérables  pontifes  d'avoir  ac- 
litre  qui  n'ajoute  rien  à  leur  dignité, 
émoigne  de  la  bienveillance  person- 
)ape  pour  eux.  Nous  pensons  sen- 
l'ils  auraient  pu  le  reraser,  d'abord 
un  ecclésiastique  ne  doit  avoir  au- 
it  pour  les  distinctions  honoriflques 
I,  ensuite  parce  que  leur  acceptation 
une  espèce  d'expatriation  qui  pour- 
étre  reprochée  par  un  gouverno'- 
pçonneux,  et  rendre  dans  certaines 
aces  leur  fidélité  suspecte. 

CONCERT. 

oncert  de  mesures  contraires  aux 
que  soit  par  la  réunion  d'individus 
ps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
publique ,  soit  par  déportation  ou 
idance  entre  eux,  est  puni  d'un  em- 
nent  de  six  mois  au  moins  contre 
Dupable,  qui  peut  de  plus  être  con- 
rinterdiction  des  droits  civiques  et 
nfrfoi  public,  pendant  dix  ans.  {Cod9 
23«)  —  S'il  a  été  concerté  des  me^ 
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sures  contre  rexécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  la  peine  doit  être  le 
bannissement.  (Art.  124.)  -  Si  le  concert  a 
pour  objet  ou  résultat  un  complot  aflenfa- 
tofre  a  la  sârelé  intérieure  diî  l'Etal,  les  cou- 
pables doivent  être  punis  de  mort.  {Art.  125.) 

GOIfCBRT  DB  l'ÉVÀQUE  BT  DU  PRÉFET. 

L'évêque  et  le  préfet  se  concertent  avec  le 
commandaut  militaire  du  lieu,  pour  le  jour 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  des  ordon- 
nances du  gouvernement  qui  prescrivent  des 
prières  publiques.  (  i4r(.  org.  W.)  L'évêque 
doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  régler 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service 
divin  par  le  son  des  cloches.  {Art.  48.)  —  Le 
préfet  doit  se  concerter  avec  l'autorité  dio- 
césaine  pour  dresser  l'état  de  propositions 
des  communes  qui  paraissent  avoir  droit  à 
la  répartition  des  secours  accordés  par  le 
gouvernement  pour  acquisition,  construc- 
tion ou  reconstruction  d'édifices  paroissiaux. 
(CiVc.  mift.  22  mai  1833.) 

CONCESSION. 

CONCBSStOir  DB  ftAKCS. 

Toy.  Bancs. 

CONCESSIONS  DB  BATIMB^TS. 

Le  gouvernement  a  fait  à  plusieurs  com- 
munautés religieuses  des  concessions  de  bflii- 
ments.  Nous  en  avons  parlé  en  son  lien.  Voy. 
Congrégations.  Nous  ajouterons  ici  qu'ayant- 
i  remettre  aux  religieuses  de  la  Visitation  do 
Pignerol  la  maison  même,  dont  elles  avaient 
été  dépossédées  l'année  précédente,  le  pre- 
mier consul  le  fit  par  une  simple  antorisa- 
tiou  d'habiter  par  intérim  et  jusqu'au  mo- 
ment où  le  gouvernement  jugerait  à  propos 
d'en  disposer  pour  quelque  autre  objet  d'u- 
tilité publique,  iirr.,  30  flor.  an  Xi  (20  mai 
1803).  —  On  ne  larda  pas' à  rendre  plus  ex- 
plicite et  définitire  cette  restitution.  Un  ar- 
rêté du  gouverneur  général,  en  date  du  3 
frimaire  an  Xll  (25  nor.  1803),  rendu  eu' 
exécution  de  ce  même  arrêté  du  30  fioréal 
an  XI,  rétablit  les  religiensea  Visitandines 
dans  leur  maison,  qu'il  ordonna  de  leur  re^ 
mettre,  ainsi  que^tous  les  bâtiments,  jar- 
dins et  enclos  qui  en  dépendaient,  résiliant 
le  bail  passé  aux  hospices» 

CONCESSION  DE  CHAPBLLBS. 

Voy.  Chapbllbs. 

CONCESSIONS  GRATUITES. 

il  n'est  pas  permis  aux. fabriques  de  faire 
des  concessions  gratuites  de  bancs,  de  oba- 
pellos,  places  ou  tribunes  dans  l'église.  C'est 
dans  le  dessein  de  leur  procurer  le  mojen 
de  se  créer  des  ressources,  que  los  lois  leur 
ont  permis  d'enlever  à  l'usage  commun  des 
fidèles,  pour  les  mettre  â  celui  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ces  parties  ou  dépendances 
de  l'église  paroissiale.  Voy.  Biens  dbs  fa» 
BRIQUES.  —  S'il  leur  arrivait  de  roul>ller,  ré- 
voque devrait  le  leur  rappeler,  et  à  défàol 
d(*  révêque,  ce  serait  au  ministre  des  cultes 
à  poursuivre  on  faire  poursuivre  TMiutto^ 
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tien  dci  concessions  de  ce  genre.  —  La  com- 
mone  svr  laquelle  retombent  les  charges  de 
la  fabrique,  lorsque  ses  revenus  ne  sufDsenl 
pas  pour  subvenir  à  tous  les  frais  du  cnllc, 
aurait  aussi  qualité  pour  poursuivre  cette 
annulation  à  défaut  de  Tévèque  et  du  minis- 
tre des  cultes.  Voy,  Bancs. 

CONCESSIONS     DE    PLAGES. 

Voy.  Tlacbs. 

CONCESSIONS   DE   SERVITCDES. 

Yoy.  Servitudes. 

CONCESSION    DE    TERRAINS    DANS    LES   CIME- 
TIÈRES. 

1.  Quelle  est  la  natnrede  ces  concessions,  et  de  com- 
bien d^espéces  il  y  en  a.  —  11.  En  vertu  de  quelle 
loi  elles  sont  faites  et  à  quelles  condilioiis.  —  111. 
Quels  droits  elles  donnent,  -i^  IV.  Par  qui  elles 
doivent  être  faites. — ^V.  Elles  ne  sont  pas  passiblei 
d'un  droit  proportiunneL 

i^  Quelle  est  la  nature  des  concessions  de  ter» 
rains^  et  de  combien  d'espèces  il  y  en  a. 

Les  concessions  de  terrains  dans  un  clme- 
lière  ne  sont,  comme  celles  des  places  dans 
Féglise,  que  des  permissions  de  jouir.  Elles 
portent  aliénation  de  remplacement,  avec 
réserve  du  fonds,  qui  cependant  ne  peut  pas 
être  cédé  à  d'autres. 

«  Il  est  à  propos  de  faire  observer  à  ce  su- 
jet, dit  le  minisire  dans  sa  circulaire  du  20 
Juillet  1841,  que  les  concessions  perpétuelles 
ne  constituent  pas  vente  de  la  part  6e  la 
commune,  comme  on  le  suppose  à  tort  gé- 
néralement; et,  en  effet,  on  ne  saurait  trou- 
ver dans  les  droits  qu*elles  confèrent  aucun 
des  caractères  du  droit  de  propriété  propre- 
ment dit,  qui  comprend  en  première  ligne 
celui  d*user  et  d'abuser.  D'une  part,  il  n'ap- 
partient pas  au  concessionnaire  de  changer 
l'affectation  que  le  terrain  concédé  a  reçue 
par  l'acte  de  concession  même;  de  l'autre,  la 
première  condition  de  la  propriété  est  de 
pouvoir  se  transmettre  ;  or,  les  terrains  ac- 
quis par  voie  de  concessions  ne  sont  pas 
transmissibles  de  leur  nature,  et  ne  peuvent 
entrer  légalement  dans  le  commerce.  Les 
lois  sur  l'c^propriatien,  sur  le^  partages, 
sur  les  hypothèques,  ne  leur  sont  point  ap- 
plicables ;  en  un  mot,  ils  sont  placés  tout  à 
fait  en  dehors  du  droit  commun.  D'où  il  faut 
conclure  que  les  concessions  perpétuelles 
ne  donnent  qu'un  droit  de  jouissance  ou 
d'usage,  avec  ailcclaiion  spéciale  et  nomina- 
tive. » 

«  On  a  j(isqu*ici  considéré  ces  concessions 
comme  étant  de  deux  sortes  :  les  unes  per- 
pétuelle:),  les  autres  temporaires.  »  (76.)  — 
L'ordonnance  du  6  décembre  1843  les  divise 
en  trois  classes  :  1*  concessions  perpétuel- 
les ;  ^  concessions  trentenaires  ;  3*"  conrei- 
sions  temporaires.  (  Art.  3.  )  ^  Comme  les 
concessions  trenjenaires  sont  de  leur  nature 
des  concessions  temporaires,  on  peut  fort 
bien,  même  après  catte  ordonnance,  ne  re- 
connaître que  deux  espèces  de  concessions. 

Les  concessions  perpétuelles  se  multi- 
pliant avec  une  rapidité  étonnante^  doivent, 
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selon  la  réflexion  du  conseil  d'tUat,  avoir 
pour  résultat  d'envahir  les  cimetières,  etth 
mettre  les  villes  dans  ralternative  ouëtie 
pouvoir  plus  faire  aucune  espèce  de  conces- 
sion ;  ce  qui  tarirait  une  source  féconde  de 
revenu,  et  priverait  les  particuliers  de  laeoi- 
solation  de  conserver  pendant  un  temps 
convenable  la  tombe  de  leurs  parents,  oo 
acquérir  indéGniment  de  nouveaux  ter< 
rains  pour  agrandir  leurs  cimetières;  ce  qui 
enlèverait  des  terrains  considérables  i  la 
culture  et  offrirait  des  inconvénients,  (iris 
du  cons.  (TEtat,  10  févr.  1835.)—  Pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  le  ministre  ta- 
rait désiré  que  Ton  substituât  des  conces- 
sions à  long  terme  aux  concessions  perpé- 
tuelles. {Cire,  du  20jtti/fel  1841.)  Le  conseil 
d'Ktat  ne  fut  pas  de  cet  avis.  C*esl  poorceUe 
raison  qu'elles  ont  été  conservées.  {Ori. 
roy.  du  6  déc.  1843,  a.  3.)  —  Mais  en  méoM 
temps  il  a  été  établi  des  concessions  trente- 
naires qui,  pouvant  se  renouveler  indéfini- 
ment, doivent  diminuer  le  nombre  des  de- 
mandes pour  les  concessions  perpétaelio, 
surtout  SI,  comme  le  recommanoe  le  mlaistrs 
dans  sa  circulaire  du  30  dteembre  1843»  oi 
a  soin  de  ne  les  accorder  qu'à  an  prix  tr^ 
élevé. 

Les  concessions  trentenaires  &ont  renott- 
velables  indéGniment  à  l'expiration  declu- 
que  période  de  trente  ans,  moyennant  usa 
redevance  qui  ne  peut  dépasser  le  taux  de 
la  première.  (  Ord.  roy.  du  6  déc.  1843,  a.  3.) 

—  Les  concessions  temporaires  ne  penvent 
pas  être  fdiics  pour  plus  de  quinze  ans»  et  oe 
sont  pas  renouvelables.  (/&.) 

Dans  une  lettre  du  23  octobre  1839,  leni- 
nislre  dit,  à  Toccasion  d'un  projet  de  r^le- 
ment  sur  les  concessions  de  terrains,  qie 
«  deux  mètres  carrés  sufBsent  pour  oneii- 

Pulture  privée,  sauf  à  réserver  an  ponrtosr 
espace  indiqué  par  l'article  5  du  décrètes 
23  prairial  an  XII,  et  que,  eu  général^  celle 
étendue  ne  doit  être  dépassée  que  pour  kl 
sépultures  de  famille.» 

2*  En  vertu  de  quelle  loi  sont  faites  les  ees- 
cessions  de  terrains  ^  et  à  quelles  cenë' 
tiens. 

Les  concessions  de  terrains  ont  été  auto- 
risées par  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (Il 
juin  1804),  articles  10  et  11.  La  loi  do  tf 
juillet  1837,  portant  flsation  du  budget,! 
permis  de  continuer  la  perception  des  droHt 
auxquels  elles  donnent  liea.  {Art.  31,  a*9.) 

—  Pour  que  ces  concessions  puissent  être 
faites,  il  faut  que  l'étendue  des  terrains  col- 
sacrés  aux  inhumations  le  permette,  c'est4- 
dire  qu'elle  soit  assez  spacieuse  pour  oBrif 
des  emplacements  libres  après  avoir  reçs 
les  inhumations  successives  de  cinq  années. 
Décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  ISA), 
a.  10.  —  Ces  concessions  ne  devaient  être 
faites  qu'à  ceux  qui  offriraient  de  faire  dff 
fondations  ou  donations  en  faveur  des  pau- 
vres ou  des  hôpitaux  ,  Indépendamment  de 
ce  qui  serait  donné  à  la  commune  et  lors- 
que ces  fondations  auraient  été  autoriséei 
par  le  gouvernement  dans  les  formes  accoo* 


rTatia  des  conseils  ntunicipnuv 
oposilion  des  prèri-lg.  (/&.,  a.  10.) 
iBTiÈHiiS,  S  fi.  —  L'ordonnanci-  du  6 
e  18^3  déiidc  qu'ai'Ciinc  roncossion 
en  qu'an  nioyfn  do  versement  d'an 
■ml  deux  iterx  au   prolïl  de  la  cum- 

un  lier»  BU  prulil  des  pauvres  ou 
lisseini-nls  de  l.kiiriiisance,  rban- 
itSi  le  bul  de  ci'S  concoision'i,  qui 

de  créer  un  nvcnu  au  proflt  des 

(îb.)  —  Elle  divise  1rs  coiicessinns 
classes  :  concessions  perpéluellca, 
ms  Irentctiairesel  conresiiuns  tcm- 

dèc'araiit  que  len  cmeessiont  Irrn* 

seront  renouvelables  indéllniinenl 
llion  de  cti -que  périorte  de  Ircnlc 

ennant  une  nouvelle  redcv.mreq  i 
a  d^pusiT  le  tnu\  de  l.i  première  ; 
ïfaul  de  pnyrnieiil  de  celle  nouvelle 
:e,  le  t<  rrai»  coircédé  fera  relnur  à  In 
B,  mnis  ne  pourra  éire  repris  eepen- 
ellcqiie  deux  années  révolues  npiés 
Ion  de  la  périnde  pour  I<-i<iiii'llc  il 

concéda,  cl  que,  dans  l'intervalle 

Bx  années, lis  ciiucessiiiniuiiics  ou 
ranti    G  use  pourruni  usir  du  leur 

rcnuuvellemenl.  (/'-.)  —  Les  con- 
(empor.iirrs  ne  pruienl  être  faites 
'  quinze  ans  au  p'ns,  et  ne  sont  pas 
tirs  d'élre  renouvelées.  (/6.)  —  Le 
léessaire  aux  séparalions  cl  pas-a- 
IN  attliiur  des  concessions  doit  être 
rr  la  commune.  (/&.) 
nistre  dit  a-a\  prélds,  dans  sa  cir~ 
ti  30  décembre  1813,  que  l'article  \ 
nuance  dn  6  décembre,  qui  a  st  iluë 
>inl,  a  pour  but  de  rendre  applica- 
enipjacenientâ  CDiicédéa  tes  dîsposi- 
l'arlicfe  5  du  iléi-rcl  du  23  prairial 

ce  qui  revient  à  dire  que  l'espace 
ar  les  communes  doit  être  suivant 
let  dimensions  que  duïl  .ivoir,  d'a- 
décrel  du  23  prairial,  cului  qui  est 
lire  les  fosses.  Or,  cel  c^puce  e^l  de 
rimètres  sar  lescAlés  et  de  3  à  S  dé- 

A  la  «le  e(  aux  pieils.  —  Il  reconi- 
dans  celte  mâme  circulaire,  de  divi- 
|ue  ciiRCliére  en  trois  parties  qui 
I  rapport  citacune  avec  l.i  cLisse  de 
on  k  laquelle  elle  sera  aiïcctée. 
mseils  municipaux  duiieot  présenter 
!»  qui  deviendriiDl  lé|;aux  lorsqu'ils 
reçu  l'approbation  du  préfel,  ei  dant 

soient  Ici  prix  pradués  pour  cps 
inrci  deconce^ssiiins.  (lit.,  a.  7.)  — 
a  communes  dont  les  revenus  dépas- 
),l>00  francs  ne  peuvent  être  mis  à 
>n  qu'après  avoir  reçu  l'approbaiion 
7b.)  —  Si  le  conseil  communal  ne  f.iit 
bouTeou  tarif,  l'ancien  continuera  à 
tculé  lel  qu'il  est,  ou  avec  les  modi- 
I  que  le  conseil  lui  aura  fait  subir, 
trf^c.  18\3.) 

M  circolnire  du  20  juill  t  18U,  le 
■dit,  1*  quDC'ekt  à  litre  détaxe  mu- 
'  que  la  loi  n  rani;é  li;  produit  des 
Ions  dans  les  ciineliéres  parmi  les 

ordinaires  des  conmiunes,  et  qu'il 
is  en  conséquruce  de  proporlimi  à 
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étalilir  entre  le  prix  des  conees  ions  H  la 
valeur  vénale  des  terrains  qui  eo  fimt  l'ub- 
ji'l:  S^quc,  vu  l'insuffisance  dis  ressources 
Oi!  la  irluiiuri  des  eonimuncs  on  France,  il 
itnpoi'tu  Je  faire  runlro  h  loutes  les  brai- 
cIiL'S  lie  leur  revenu  lé^jal  tout  ce(|u'elles 
sont  susceptibles  «le  produire,  no  (àl-co 
qu'afin  do  les  dispenser,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, <]e  recourir  à  la  voie  des  cetitiDiesaJ- 
dilioniiels,  qui  ne  surchargent  dCiih  que  trop 
la  conlribulion  directe  ;  3*  (|ue  ta  fnuuUéda 
|)Osséder  une  sépulture  priTéc,  acquise  k 
prix  d'argent  dans  le  cimetière  commun, 
constitue,  an  profit  de  li  partie  la  plus  ricbo 
de  11  popnlalion,  une  so  le  de  privilège  qui 
ne  peut  être  joslilîé  que  par  l'avantaKC  que 
Ici  communes  et  les  p.iuvrcs  en  relircut ,  ce 
qui  autorise  à  les  faire  payer  d'aulant  plus 
cli<  r;Vcnlin,  que  1  intérêt  général  duTugri- 
culiurc  ajoute  à  la  nécessité  d'clcver  les 
prix  dans  une  j^roporlion  convenable,  puis- 
qu'en  les  tenant  trop  bas  on  risqueit^  do 
luullipLer  outre  mesure  L-s  conci'ssions  par- 
tiruliéi'GS,  et  par  conséquent  de  favoriser  lo 
prompt  envahissement  des  cimetières  dont 
i'iigraiid.sscuicnt  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux 
dépens  des  terres  productives.  —  Il  leur  raji- 
pelle  ensuite  que  le  miniHimn  des  prix  a  été 
géoériilcmenl  Gxé,  pour  les  concessions  per- 
pétuelles, à  25  francs  par  métré  (50  fr.  pour 
une  sépulture  individuelle),  plus  le  tiers  ou 
au  moins  le  quart  en  sus  au  prolît  du  bu-' 
reau  de  bienfaisance  ou  des  buspices.  et 
]>aur  les  concessions  lem|iDraires  de  la  plus 
[unique  durée  (  c'cst-à-dire  environ  trente 
années),  à  la  moitié  de  ces  sommes,  sauf, 
dans  tOHï  Us  ea«,  li  faculté  laissée  aux  con- 
cessionnaires d'y  ajo^itiT,  selon  qu'ils  le  ju- 
geraient convt-nable,  â  litre  de  liliêralité,  soit 
an  prufil  de  la  commune,  soit  au  profit  des- 
pauvres. 

Après  l'orlonnancc  du  G  décembre  1813. 
il  il  recommandé  aux  préfets  de  mcllro 
les  C(ince>sii)ns  perpétuelles  à  un  prix  très- 
clcvé,  alîH  que  li  préférence  des  familles 
se  porte  sur  les  concessions  trenlenaires 
ou  iimiilemcnl  temporaires.  (C'irc.  min.  de 
l'itit.,  30  Hec.  18V3.)  —  Il  leur  dit  cnsuilo 
que  la  fixation  du  tiers  au  profit  des  pau- 
vres ne  doit  être  considérée  que  comme  un 
miuiinum ,  H  que  le  concessionnaire  de- 
meure libre  de  le  dépa  scr,  pourvu  toiilefoi» 
que  la  commune  reçoive  au  moins  la  somme 
qui  lui  est  duc  aux  leroKS  du  tarif.  (10.)  — 
Il  ajoute  qu'à  cet  égaid  it  est  viriucjlrment 
dérogé  par  le  nouveau  règlement,  en  ce  qui 
(Diicfie  les  donations  de  celle  nature,  aux 
dispositions  de  l'artiele  1"  de  lordonname 
royale  du  2  avril  1S17,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  pourront  en  autoriser  l'acceiila- 
tiun  à  quelque  somme  qu'elles  t'élévenl.  (l(>-) 
S'il  en  était  ainsi,  l'autorisation  d'accep- 
ter que  le  (çouierneinenl  s'est  réservèdn  dou- 
rier.  afin  a'empéelicr  que  les  fanii  les  ne  lus- 
sent dépouillées  ou  appauvries  au  profit  doa 
éia!  lissemcnlsde  bienfaisance,  pourrait  éirs  I 
éludée  en  donnant  à  la  donation  ou  au  leftft  , 
la  forme  d'une  acquisition  de  pl.ice  sépnrin 
au  cimolière,  el  l'aticte  010  du  C^dc  ctJi 
31 
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'Tefiternil  suns  oxéculion.  Le  miiuntre  prête 

-  nu  roi  une  înlcnlion  qu'il  ne  poo?aU  pas 

-  avoir,  et  donne  à  son  ordonnance  une  ?ertu 
'4|u'el!e  n*a  pas,  nous  dirons  même  une  in- 
terpréta ion  à  laquelle  elle  ne  se  prélerait 
que  forcément. 

S*  Quel  lirait   donnent    les   concessions    de 
terrains  aujc  eoneessionnaires. 

Les  concessionnaires  de  terrains  dans  les 
cimotièrts  n*ont  qu*uii  simple  droil  de  jouis- 
sance dont  la  durée  est  limitée  par  l'aete 
de  concession. — On  leur  a  livré  non  pas  un 
terrain,  mais  une  place  distincte  et  séparée, 
pour  y  reposer  seuls  et  avec  garantie  de  ne 
pas  être  mêlés  el  confondus  arx  les  autres 
pendant  le  temps  stipulé.  Déer.  du  20  prai^ 
rial  an  XII  (12  juin  1804),  iu  10. 

S*il  arrivait  que  le  cimetière  fût  transféré 
dans  un  autre  local,  leurs  héritiers  ne  pour- 
raient pr)int  former  opposition  à  sa  transia* 
tton.  (6Vrr.  min.  inl.^  30  déc.  1843.)  Ils  pour- 
raient seulement  réclamer  dans  le  nouveau 
cimetière  un  espace  égal  en  superGcie  à  ce« 
lui  qui  avait  été  concédé  dans  Tancien,  et  le 
transport  dos  restes  du  mort  aux  frais  de  la 
commune.  (Od.  roy.  du  6  déc.  184^5,  a.  5.) 

L<  s  concessionnaires  peuvent  fonder  leur 
sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs sur  remplacement  qui  leur  a  été  cédé, 
V  construire  des  caveaux,  monuments  cl  tom- 
{)c:  ux.  Déer.  du  23  prairial  an  XII  i\2  juin 
1804),  a.  10. 

Le  concessionnaire  à  titre  perpéiucl  e.4 
en  possession  d'une  jouissance  que  la  com- 
mune s'est  ôté  le  droil  de  lui  retirer  (Cire, 
30  die.  18V3,  n*  6),  et  qu'elle  ne  peut  re- 
prendre^lors  même  qu'il  laisserait  tomber  en 
ruine  les  monuments  funéraires  érigés  sur 
les  terrains  concédés,  et  ne  répondrait  pas  à 
la  sommation  qui  lui  serait  faite  de  les  ré- 
parer. [Lettre  min.  int.y  23  oct.  1839.)  —  Le 
concessionnaire  pour  une  durée  de  trente  ans 
a  la  faculté  de  renouveler  indéfiniment  sa 
.  jouissance,  en  payant,  à  l'expiration  de  cha- 
que période  trentenaire,  la  rétribution  fixée 
par  le  tarif  légal.  (Ord.  roy.^  6  déc.  1843,  a. 
3.)  —  Cette  rétribution  ne  peut  pas  dépasser 
le  taux  de  celle  qui  a  été  fournie  pour  ob- 
tenir la  concession.  (/&.) — A  défaut  de  paye- 
ment, l'emplaremenl  concédé  fait  retour  à  la 
commune.  (76.)— Les  concessionnaires  pour 
la  dorée  de  quinie  ans  sont  dépossédés  de 

Îdein  droit  et  pour  toujours  à  Texpiration  de 
a  quinzième  année.  —  Chaque  concession- 
naire peut  exiger  de  la  commune  qu'elle 
laisse,  entre  la  concession  qui  lui  est  faite  et 
celles  qui  seront  faites  à  d'autres,  un  passage 
libre.  (/6.,  a.  4.)     « 

La  concession  osi  personnelle  et  nomina- 
tive. Elle  ne  doit  profiter  à  nul  antre  qu'à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite,  d'aburJ,  parce 
i|ii6  la  commune  n'a  pas  le  dessein  de  céder 
k  d'autres  qu*à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
traite  la  place  qu'elle  livre  dans  son  cime* 
tièro  (Ctrc.  du  30  die.  1843);  ensuite,  parce 
i|u'ou  doit  toujours  présumer  que  le  con- 
cessionnaire a  voulu  exclure  tout  ceux  qu*il 
u'a  poiut  admis  à  traiter  avec  lui,  ou  qu'il 


n'a  point  compris  dans  le  contrat  qu*il  pas- 
sait.'Par  conséquent,  le  concessionnaire, 
ses  héritiers  on  ses  ayants  droit  n'ont  pas  h 
faculté  de  recevoir  dans  le  terrain  dont  ils 
ont  l'usage,  le  corps  d*un  étranger,  et  encore 
moins  celle  de  céder  leurs  droits  ou  de  ven- 
dre le  terrain  qui  est  i  leur  disposition  daDi 
le  cimetière;  ce  qui  serait  contraire  aux  ar- 
ticles 1228  et  1599  du  Code  civil.  Voy.  Cime- 

4»  Par  qui  doivent  être  faitee  les  conce$sio:is 

de  terrains. 

Dans  les  cimetières  communaux^  le»  con- 
cessions doivent  être  réglées  par  Tadminis- 
tration  municipale,  que  la  loi  du  18  joillit 
1837,  a.  19,  charge  de  délibérer  sar  toutes 
les  redites  soit  ordinaires,  soit  eiiraordi- 
naires,  et  faites  par  le  maire. — Dans  les  ri- 
mclièrcs  paroissiaux,  elles  doivent  être  ré- 
glées par  le  conseil  do  fabrique  (Dée^^iodéc. 
1809,  a.  12),  et  faites  par  le  boreao  des  mar- 
guilliers.  (76.,  a.  60.) 

Aucune  obligation  n*est  imposée  aux  fa- 
briques relativement  à  cet  objet  par  Tordoi- 
nancc  royale  du  6  décembre  1843.  Il  n'jtà 
question  que  des  ciinelrères  communaux. 

Le  conseil  municipal  est  tenu  de  proposât 
un  tarif  du  prix  des  concessions  de  terrains 
lequel  sera  approuvé  par  le  chef  de  l'Eist 
lorsqu'il  s'agira  d'une  commune  dont  les  re- 
venus dépassent  100,000  fr.,  et  par  ariété 
du  préfet  pour  toutes  les  autres.  [Ord.ro^.^ 
G  déc.  1843,  a.  7.)— Une  fois  le  tarif  ap- 
prouvé, le  maire  délivre,  sans  autre  furma- 
lité  que  celle  de  s'y  conformer,  toutes  les 
concessions  de  terrains  qui  lui  sont  deinas- 
dces.  {Cire,  du  30  déc.  1843.)— Là  ou  le  tarit 
ne  serait  pas  encore  dressé  on  rendu  exéca* 
toire,  le  préfet  est  chargé  par  le  uiinistn 
d*autoriscr  toutes  les  concessions  pour  les- 
quelles on  loi  adresse  des  demandes  ré- 
gulières, (ib.) 

Mgr  Affre  avait  oublié  qu'il  y  a  des  ciaM- 
tièrcs  qui  appartiennent  aux  fabriques,  toi 
consistoires  âdessociétés  particulières,  lors- 
quM  ne  reconnaissait  (Pa^«  90)  qu'à  la  coiu- 
niunc  seule  le  droit  de  faire  des  concessiosi 
de  terrains.  Ces  coneessions  soiii  un  lonsfr, 
une  cession  de  jouissance.  La  commune  ne 
peut  le  taire  elle-même  que  dans  les  terraisf 
dont  elle  est  propriétaire  ou  usufraitière, 
c*est-a-diro  dans  les  cimelièrcs  cooumi- 
n.iux. 

5*  Les  coneeêsions  de  trrrains  ne  smU/m 
passibles  d*un  droit  proportionnel. 

Dans  un  jugement  longuement  et  sj|e- 
m  ni  motivé,  le  triliunal  civil  de  Coutancesa 
annulé  une  contrainte  de  paver  le  droit  pro- 
portionnel sur  une  concession  de  terraiss. 
(Jug.f  9  déc.  1846.)  L'administration  a  ac- 
quiescé à  ce  jugement,  ce  qui  équlvast  k 
uYio  annulation  de  la  décision  qu'elle  svail 
donnée  le  30  juin  1846. 

Aclit  légiilatifu 

Code  GlTil,  a.  910,  I2i8,  1599.^  Lois  des  18 ka  M, 
a.  19;  jOjuni.  1837,  a.  31.  — Décrets  impiVtaui.âSKy' 
an  XII  (1:2  juiQ  1801),  a.  5  ei  10;  30  dV  1809.  >  II H 
60.— OrdoDoaaces  royales,  2  avril  1817  ;  6  d  c.  ti43^  i.  \ 
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4  7.  —  Conseil  clEiai ,  avis  Ju  !0  févr.  I8.1fi.  —  Circulaire 
liiîntsiérietips,  90  iiiill.  18^1  ;  30  <*éc.  18%5.  —  Lettres  cl 
d^Wslons,  23  ocl.  18-9,  30  juin  18'rO.  -  Tribunal  clVll  de 
-Cottlances,  9  dcc.  18i6. 

Auteur  ei  ouvrage  cUé$. 

Aflre  (Mgr),  arcbevêqnc  dis  P.iHs,  Traité  de  Tadmum- 
Oration  temp.  aes  par,,  p.  90  ei  91. 

CONCESSION   DE   TBIBUNES. 

Toy.  Tbibcnes. 

CONCIERGE. 

Le  concierge  du  péniiencfer  mililairC)  ou 
le  greftier,  sonl  tenus  d'adsîstrr  auiL  exerci- 
ces religieux,  pour  y  mainlenirlebon  ordre. 
{Ord.  roy  du  3  dcc.  1832,  a.  161.)—  Dans  sa 
circulaire  du  5  janvier  1836,  le  ministre  des 
cultes  demande  à  ronnaftre  le  nombre  de 
pièces  occupées  par  le  concierge  de  révéctié. 

CONCILE 

On  a  donné  le  nom  de  concile  à  l\issem- 
1>lé6  des  Fgtises  catholiques  ou  de  leurs  re- 
prcseniants,  —  Le  concile  cst^énéral,  locijqiie 
loules  les  Eglrses  y  sont  convoquées  et  au- 
-lanl  que  possible  repré^enlé.'s;  il  est  na- 
tional, quand  il  rie  se  compose  que  des  re- 
présentants des  Eglises  d*une  nation  ;  provin- 
cial ou  mélropolitaiD,  quand  une  province  cc- 
désiaslique  seule  s'y  trouve  représentée; 
Olocésain,  quand  il  est  formé  des  représen- 
tants de  TEglise  diocésaine.  En  ce  dernier  cas 
on  lui  donne  communément  le  nom  de^ynode. 

A  cause  des  biens  immenses  qui  décou- 
lent des  conciles^  le  concile  de  Trente  afaii 
«une  obligation  formelle  et  spéciale  de  la 
l«*nue  des  conciles  provmciaux  tous  les  trois 
«as  ci  du  synode  diocésain  chaque  année. 
—  Malheureusement,  depuis  le  règne  de 
Couis  XIII,  les  conciles  en  France  avaieiH 
été  remplacés  par  les  assemblées  du  clergé, 

3UÎ,  convoquées  par  le  roi  et  ne  traitant 
'affaires  religieuses  que  par  occasion,  ne 
i>oaTaient  devenir  conciliaires.  Ces  assem^ 
blées  firent  négliger  les  conciles  ;  mais 
depuis  1848,  l'Etat  ne  met  plus  d*u^jstacle 
A  leur  célébration. 

Une  question  à  discuter  serait  celle  de  sa- 
Toir  si  le  gouvernement  a  le  droit  d'empé- 
eher  la  tenue  des  conciles,  et  si,  par  consé- 
quent, Tariicle  organique  4,  ainsi  conçu  : 
m  Aucun  concil«  national  ou  méiropolîiain, 
^ucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
ifélibéraiite,  ne  peut  a^oîr  lieu  sans  la  per- 
«nlstion  expresse  du  gouvernement,  »  ex- 
l>rirae,  comme  le  prétend  Portails  dans  son 
rapport  et  mémoire  justificatif,  un  principe 
cil»  droit  public.  —  Nous  croyons,  et  nous 
rétablirions  sans  prine,  qu*ici  comme  ail- 
leurs la  science  de  Portalis  est  en  défaut. 
Lorsque  les  conciles  traitaient  les  affaires  de 
i'Ëtat  en  même  temps  que  celles  de  rCgIise, 
ils  ne  pouvaient  s*aB>embler  sans  Taulorisa- 
Iton  expresse  de  l'Etat  ;  cela  est  évident.  Mais 
•ujourahuî  qu'ils  sont  redevenus  ce  qu'ils 
éîaientdans  le  principe,  des  assemblées  pu- 
retuent  ecclésiastiques  où  l*on  n'a  à  traiter  et 
oà  Ton  ne  peut  traiter  que  des  afTaires  do  la 
religion,  la  seule  chose  que  TEtit  puisse  exi- 
ger, c'est  d*étre  prévenu  de  révoque  à  la- 
quelle le  concile  doit  se  réunir,  et  de  coa- 


naltre  le  lieu  de  la  réunion,  afin  de  faire 
prendre  les  mesures  de  piice  qu'il  jugera 
convenaUies  pour  empêcher  que  ces  saintes  et 
salutaires  assemblées  ne  soient  troul)lé(*s  ou 
empêchées  par  la  malice  de  ceux  à  qui  elles 

Î portent  omhr.i{îc.  —  Les  séances  des  conci- 
es  étant  pubi  qiies,  l'autorité  civile  saura 
toujours  ce  qui  s'y  pnsscra.  D'ailleurs  elle 
peut  é'ro  sans  inqui<  tiidc  :  I  *  coicile  cesse- 
rait d*étre  concile,  s'il  fai  ait  irruption  dans 
le  domaine  de  la  politii^iie,  sans  l'ordre  ou  la 
rormission  expresse  du  gouvernement ,  et 
l*Eg!ise  ne  recevrait  pas  ses  décisions. 

«  Des  assemblées  du  clergé,  ou  coT^ciles 
provinciaux  ou  nationaux,  peuvent  aussi 
être  convoqués  directement  par  le  gouverne- 
ment, dit  M.  Vuillerroy;  en  pareil  cas  le 
gouvernement  indique  en  quel  lieu  et  en 
quel  temps  il  veut  que  le  rlerî[é  soit  assem- 
blé. Il  y  appelle  les  métropohtnitis,  les  évé- 
ques  delibérasits,  et,  s'il  lui  plait,  même  des 
membres  consultants  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques. 11  fait  connaître  les  motifs  de  la  convo- 
cation, ou  lorsqu'il  co.nvoque  et  par  1(  s  let- 
tres de  convocation,  uu  lorsque  l'assemblée 
est  formée  et  par  lettres  ou  par  commissaires 
délégués.  »  {Pag.  8)  et  8t. j  —  Que  le  cou- 
vernemcsit  ait  le  droit  d'assembler  le  clergé 
pour  le  consulter  sur  des  questions  poliii- 
ques  ou  sur  des  questions  mixtes,  nous  ne 
le  contestons  nullement.  M.:îs  qu'.l  puis<«e  as- 
semlrler  le  clergé  pour  traiter  des  alTaTcs 
ecclésiastiques,  qu'il  puisse  tenir  des  conci- 
les proprement  dits,  les  théologiens  de  l'As- 
semblée constituante  renseignaient;  l'Eglise, 
la  vcritaide  Eglise  de  J(  su>-Cbrist,  condam- 
na cette  doctrine  anli-religicuse,  et  vrai- 
ment elle  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  la 
condamn  r,  puisqu'elle  substitue  l'Etat  i 
l'Eglise,  la  politique  à  la  religion. 

Le  droit  de  convoquer  et  de  tenir  les  con- 
ciles est  aussi  inséparable  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, que  celui  de  convoquer  et  de  tenir 
les  assemblées  législatives  l'est  de  l'autorité 
civile. 

C'est  le  concile  qui  fait  lui-même  le  règitf- 
ment  qu'il  doit  suivre  durant  sa  tenue,  lors- 
que ce  règlement  n'a  pas  été  fait  d'avance 
par  l'Eglise  ;  c'est  le  primat,  le  métropolitain 
ou  le  plus  ancien  évéque  de  la  province,  qui 
préside  le  concile  provincial;  c'est  le  pape 
qui  préside  le  concile  œcuménique.  C'est  au 
plus  ancien  des  primats  ou  des  métropolitains 
que  revient  naturellement  le  fauleui;  de  la 
présidence  dans  le  concile  national. 

Les  archives  du  ministère  dos  cultes,  dans 
lesquelles  M.  Vulllefroy  a  découvert  que  les 
fonnes  extérieures  et  intérieures  de  lassem* 
blée  sont  réglées  dans  un  cérémonial  douno 
ou  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat;  que  le 
chef  de  l'Etat  préside  partout  où  il  assiste; 
que  la  présidence  aux  conciles  loi  appartient 
comme  souverain  protccleur,  et  qu  il  peut 
par  conséquent  la  déléguer;  qu'il  propose  les 
objets  des  délibérations  {Pag.  81),  se  sont  en- 
richies, à  ce  qu'il  parait,  des  dépouilles  da 
comité  ecclésiastique,  qui  lui-mêuie  s'était 
enrichi  de  celles  des  protestants. 

Un    concile    étant  essealiellcinent   une 
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assemblée  ecclésiastique  ,  le  droit  do  le 
présider  appartient  à  celui  qui  peut  le  con- 
voquer. Si  un  laïque,  quel  que  soit  son  ranjç, 
voulait  en  prendre  la  présidence ,  le  concile 
cesserait  aôtre  une  assemblée  ecclésias- 
tique pour  devenir  une  assemblée  politique 
et  perdrait  à  Tinstant  toute  son  autorité 
reli|$ieuse. 

Ce  n*est  pas  sans  étonnement  que  nous 
voyons  dans  un  projet  de  décret  rédigé  par 
la  section  législative  du  conseil  d'Etat,  rin*- 
sinuation  que  les  conciles  ne  peuvent  délibé* 
rer  que  sur  les  objets  sur  lesquels  l'autorité 
civile  le  leur  a  permis.  (Proj.  16  aoûc  1811.) 
Le  conseil  d'Ëtat  n'avait  certes  pas  décou- 
vert ce  droit  du  souverain  dans  les  traditions 
du  parlement,  dont  l'exagération  des  princi- 
pes anticanoniques  n'était  pasalléejusque-iè. 
a  Le  roi,  continue  M.  Vuillefroy,  toujours 
(Taprèsles  archives  du  ministère  des  cultes, 
sanctionne  les  actes  du  concile,  soit  qu*îl  les 
signe,  soit  qa1l  les  promulgue  p  r  un  décret, 
8»il  qu'il  leur  imprime  le  caractère  des  lois 
de  ri£lal,ou  qu*il  ne  les  approuve  qne  comme 
décisions  conrernnnt  des  personnes  ou  des 
matières  reliiçieuses.  »  (Pog.  82.)  —  ^  M  les 
transmet,  avec  son  approbation,  aux  prélats 
de  son  obédience,  qui  n'ottt  point  assisté  au 
concile,  aOn  qu'ils  les  fassent  transcrire  sur 
les  registres,  les  observent  et  puissent  néces- 
sairement en  rendre  raison.  »{Pug,  83.) 

Si  les  décisions  du  concile  étaient  en  ma- 
tière politique  ou  en  matière  mixte,  Li  sanc- 
tion et  la  promulgation,  non  pas  du  chef  de 
l'Etat 9  mais  du  gouvernement,   pourrai  nt 
seules  leur  donner  l'exécution  civile  dont 
elles  auraient  nécessairement  besoin.  Si  el'es 
sont,  comme  elles  le  seraient  nécessairement 
dans  les  circonstances  actuelles,  en  matière 
purement   ecclésiastique,  elles  obligent  en 
conscience  lesËglises  réunies  en  concile  dés 
J'instant  où  elles  leur  ont  été  uoliGées  par  le 
^oiioUe.  On  n'aurait  besoin  de  les  notifier 
jiu  chef  de  l'Etat  q^ue  dans  le  cas  où  elles 
porteraient  des  peines  canoniques  pour  les- 
quelles r«xéc4>tioii  civile  deviendrait  ué- 
cessaire« 

Nous  reconnritrions  pareillement  que  les 
discrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  peuvent  ^t.-*e  exé- 
<;utés  civilement  en  France*  avant  que  Le 

f gouvernement  ne  les  ait  promulgués  ;  mais 
'article  organique  3  défend  de  les  publier  avant 
ifuelegouvernemeut  en  ait  examiné  la  forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  droits  etfran- 
.:hi8es  de  la  France,  et  tout  ce  c|ai,  dansleur 
publication,  peut  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique  (Ari.  3)  ;  d'où  il  sui- 
vrait que  le  gouveruement  aurait  le  droit 
d'empéclier  que  les  évéques  ne  commnni- 
cassent  aux  prêtres  et  aux  fldèles  de  leur 
diocèse  des  décisions  auxquelles  ils  sont  te- 
nus de  se  soumettre,  et  que  la  religion  ca- 
tholique n'aurait  d*autre  liberté  en  Franco 
que  celle  qu'il  plairait  au  gouvernement  de 
loi  laisser.  Cette  disposition  est  contraire  à 
t'ar!icle  1"  du  Concordat  de  1801,  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  ^ulte^  et  à  l'article  7  de 
la  Constitution 
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Du  resie,  il  n'est  pis  d'usage  que  lescon* 
ciles  généraux  prescrivent  rien  de  eoiilnir« 
aux  loi<  et  constitutions  ciriles  des  g(mfe^ 
neraents.  Il  n'y  aurait  d'exception  quesîees 
lois  ou  constitutions  conte,  aient  qoelme 
chose  d'opposé  à  la  loi  divine  ou  nalorelte, 
ou  à  l'autorité  de  l'Eglise  ;  et  encore,  dfos 
ce  cas,  la  réserve  ouïe  silence  seraient  le 
seul  moyen  de  protester. 

ÂcUi  lé§i$tai%fêm 

Articles  organiques ,  a.  S  et  4.  '-«GonsUtoliiNi,  a.  S.  - 
Projet  de  décret,  IB  août  1811. 

Auteur  et  ouvrage  éitiâ. 

Vuilleffoy  (M.),  Traîlé  de  Cadmm.^  euikce&^pi 
80  à  83. 

CONCaB  NATIONAL  DB  1811. 

Le  conseil  ecclésiastique  formé  parNspo» 
léon  en  1809  avait  déclaré  ne  r>as  avoir  riu- 
torilé  iiécessaire  pour  indiquer  les  ncsvni 
propres  à  remplacer  Tlntervenfion  du  fift 
dans  la  confirmation  des  évéqnes,  «t  avait 
dit  que  Sa  Maiesté  ne  pouvait  rien  faire  fc 
plus  sage  et  de  plus  conforme  aux  règlci, 
que  de  convoquer  un  concile  national,  iiM 
lequel  le  clergé  de  l'Empire  examineraitctilc 
question  et  indiquerait  Ici  movens  propiti 
à  prévenir  les  inconvénients  do  refus  éis 
bul'ns  pontificales.  (  De  Barrai,  FragâmU^ 
p.  U2.)  11  fit  la  «léme  déclaration  en  jii- 
virrlSil.  La -convocation  d'un  concile  il* 
tional  fut  alors  arrêtée ,  et  eu  même  Iffl}! 
faite  le  15  avril  pour  le  mois  de  juin  raitiÉ. 

—  On  s*y  rendit  avec  empressement  de  Uwlcf 
les  pnrties  de  l'Empire. — Le  nombre  tofri» 
lats  fut  de  cent  quatre,  dont  six  cardinaiCf 
neuf  archevêques,  quatre-vingts  évéqoetiii- 
titués,  et  neuf  évoques  nommés  A  des  sKgn 
vacants. 

Il  y  eut  plusieurs  4!onféreQces  préptrsM- 
res.  Dans  <:clle  du  8  juin,  le  cardinal  Fné 
fut  nommé  président  du  concile.  Dans  cdb 
du  10,  on  décida  que  les  évéques  nomnéi^ 
non  sacrés  assisteraient  auxcengrégiliili 
générales  et  pirticulîères  4u  condle,  ans 
voix  cousultative  seulement^  nue  iereacli 
serait  exclusivement  corope  é  des  cavéiniit 
archevêques  et  évéques  de  TEmpire  Iraapii 
ayant  un  diocèse  ;  que  les  sessions  seraW 
tenues  dans  l'église  de  NotreDauie,  ^4u 
congrégations  générales  et  particnUéres  ilM 
des  salles  de  l'archevêché. 

L'ouverture  du  concile  eut  Ken  le  17  jais. 
Elle  fut  imposante  et  frappa  d'adwtiralitBMi 
nombreux  êpectateun.  (  its/ol.  4ê  fh»  é 
6rciRd.)— Ce  concile  fut  dissous  le  10  jaib*!! 
neuf  heures  du  soir,  par  on  décret  ImpéfÛL 

—  DiNOX  évéquest  celui  d'Amiens  et  méèà 
Soissons«  retournèrent  aossitM  ^anslitfi 
diocèses  avant  que  TEmperenr  «i'rAt  émiâ 
l'ordre  de  retenir  les  prélats^  —  Les  été^Ml . 
de  Gand,  Toumay  et  Trojes  MoienléUi»'  ^ 
levés  et  enfermés*  Les  autres  prêtais  famt 
consultés  chacun  en  parti.cnlier,el  ceaisMUa 
vit  qu'on  pourrait  obtenir  d*eox  ce  qe'esdl- 
sirait,  une  congrégagiun  fut  indiqnée  pMT 
le  5  août.  Le  projet  de  décret  rédigé  pirb 
gouvernement  y  fut  présenté,  mis  aux  vsit 
et  adopté  sans  ctiscu^sion.  —  Une  dépaUti** 
fut  cb<*isic  pour  le  porter  au  pape,  et  aiiil 
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qu'elle  ne  fAl  do  relonr,  1rs  Pères  du  c  ncile 
furent  congédiés  parte  ministre  des  rutlrs 
de  l'Empire  français  et  du  royaume  d*Ilalit*. 
Quelques-uns  demandjTrent  à  se  réunir  en- 
core une  fois  r  our  remplir  les  formes  usitées 
^  de  la  clôture.  On  letir  refusa  celle  satisfac- 
tion.. 

Le  concile  rendit  deux  décrets,  Tun  par 
leque)  il  .••e  déclarait  compétent,  et  Taun*  par 
lequel  il  décidait  :  1*  que  d'apn^s  l'esprit  des 
cations,  la  vacance  dos  sièges  épiscopnu\  no 
devait  pis  durer  plus  d'un  an;  2  que  TEm- 
pcreur  serait  suppliéde  continuer  a  nommer 
aux  évéchés  d'après  les  Conrordats,  et  que 
les  ecclésiastiques  nommés  «t'adresseraient 
au  pape  pour  obtenir  de  lui  l'instilution  ca- 
nonique; 3*  que  Sa  Sainteté  donnerait  l'ins- 
titution dans  les  sit  mois  après  la  nolifica- 
tion;  h*  que  si  l'institution  canonique  n'était 

fias  accordée  dans  les  six  mois,  le  métropo- 
italn,  et  à  son  défaut  <ni  s'il  s'agissait  du  mé- 
tropolitain lui-nr.éme,  le  plus  ancien  évéque 
de  la  province  y  procéderait;  5"  que  ce  dé- 
cret seraii  soumis  à  l'approbation  du  pape. 
—Pie  VII  l'approuva  en  ces  termes  :  «  Après 
an  mûr  examen ,  nous  avons  éprouvé  une 
véritable  joie,  en  voyant  que,  d'un  commun 
accord,  vous  vous  riiez  conformés  à  nos  vues 
et  à  nos  intentions ,  et  que  vous  avi^  r 
renfermé  en  cinq  articles  ce  que  nous 
nvions  précédemment  approuvé  chdélerminé. 
Voulant  donc  venir  au  secours  de  l'Eglise  et 
éloigner,  aillant  qu'il  est  en  noire  pouvoir  et 
avec  l'aide  do  Dieu,  les-grandes  calamités  oui 
la  menacent,  après  en  avoir  mûrement  déli- 
béré avec  nos  vénérables  frères,  les  cinq  car- 
dinaux de  la  sainte  Eglise  romaine  et  notre 
vénérable  frère  l'archevêque  d'Edcsse,  notre 
aumônier,  et  en  nous  attachant  à  la  te- 
neur des  Concordats,  en  vertu  de  notre 
aatoriié  apostolique,  nous  approuvons  et 
D008  confirmons  1rs  articles  rapportés  ci- 
dessus,  lesquels,  comme  nous  venons  de  le 
remarquer,  sont  conformes  à  nos  vues  et  à 
notre  volonté-,  etc.  »  {Bref  du^O  sept.  iSii.) 
Ce  fiénérable  pontife  nous  apprend  lui-mê- 
me, dans  sa  lettre  du  ^  mars  1813  à  TEmpe- 
reur,  que  celui-ci  l'avait  rejeté  el  lui  avait 
oiéme  fait  connaître  ofiiciellemontsun  refus. 
Le  conseil  d'Etat  n'avait  pas  voulu  l'enre- 
gistrer tel  qu'il  était.  (Jauffret,  Uém.^  t.  Il, 
p.  h8i  el  s.)— Il  était  nul  par  les  mêmes  rai* 
rons  qui  rendaient  nulle  la  convention  pas- 
sée plui  tard  et  publiée  sous  le  nom  de  Con- 
cordat* Fo^.  CoNCORDiT  DE  1813. 

•  Ce  bref  ayant  été  refusé  par  Votre  .Ma  • 

testé,  ajoute  Pie  Vil,  la  concession  qui  y  était 
i^itc  resta  comme  non  avenue,  et  nous  regar- 
dons cela  comme  un  trait  de  la^  divine  Provi- 
dence qui  veille  au  gouvernement  de  l'Eglise. 
Que  si  cela  ne  fût  pas  arrivé  ainsi,  et  que 
d'ailleurs  ce  bref  put  être  considéré  comme 
subsistant,  les  raisons  exposées  ci-dessas 
ini  ilanl  non  moins  contre  ce  bref  que  con- 
tre l'article  dont  il  est  question,  nous  auri  lUs 
été  également  forcé  de  le  révoquer.  » 

Actes  léghlatift. 
Bref  d^  Fie  Vil,  20  s*>pl.  tSU.  -  Lettre  de  l'ie  Vtl  ^ 


l*Bmpf renr,  Si  mars  IR13.  —  Conseil  eccl^iastlquê,  iSU» 
et  1810.  — Décrelimpérialdu  10  juillet  1811. 

Auleun  et  ouvmqei  cités, 
narrai  (!)<•),  Frofjrm^fid.  —  RWlie  (De),  éfAque  de 
Gand,  Rcl  lion  maauacriie.— Jaulli'ety  Mémoires^  t.  Il,  p. 
481  et  sui? 

CONCLUSION  DU  CONCORDAT. 

Le  15  du  mois  d*aout,  jour  auquel  le  pape 
donna  la  bulle  de  ratification  du  Concordat* 
fut  considéré  comme  Tépoquedu  rétablisse- 
ment  de  la  religion  en  France.  L'Empereur 
ordonna,  par  décret  du  20  février  180G,  que 
Tanniversairc  en  serait  célébré  tous  les  ani. 
—  Un  décret  apostolique  du  légat,  en  dale  du 
I"  mars,  régularisa  celte  mesure  purement 
civile,  en  unissant  h  perpéluité  celle  solen- 
nité à  celle  de  la  fête  do  l'Assomption. 

CONCORDATS.  * 

On  donna  le  nom  de  Concordats  aux  con- 
ventions faites  et  arrêtées  d*un  commun  ac- 
cord entre  le  pape  Léon  X  et  François  I*% 
parce  que  leur  titre  latin  était  :Cbncor(/el(i  m- 
ter  $ancti$$imum  dominum  nottrwn  papam 
Leonem  X  et  Chris tianissimum  dominum  nO" 
strum  regem  Franciscum  htijus  nominis  prt- 
miim.  —  Depuis  les  Concordats  ou  le  C'>ncor- 
daty  puisqu  on  a  singularisé  le  m  >t,  il  y  en  a 
ru  qiialre  nôtres,  qui  sont  :  c<*lui  de  1801  , 
celui  de  1813 ,  celui  de  1816  et  celui  de 
1817,  inJépendamment  d'un  Concordat  par- 
ticulier que  le  premier  consul  fit  avec  IM  j  VII 
pour  rilalie. 

Dans  le  décret  impérial  du  25  mars  1813, 
les  Concordats  sont  appelés  lois  de^^  Concor* 
dat«,  parce  qu'ils  reçoivent  d'une  loi  ou  d'un 
acte  avant  force  de  loi  rexécution  civile.  Il 
y  est  dit  que  les  affaires  résultant  de  la  non« 
exécution  de  ces  lois  seront  portées  devant 
les  cours  impériales;  ce  qui  n'a  jamais  eu 
lieu.  Voy.  Co?fSEiL  d'Etat. 

L'Empereur,  à  son  sacre,  jurait  de  respec- 
ter et  faire  respecter  les  lois  du  Concordat. 
Sénatus-eons.,  30  flor.  an  Xll{20  mai  18C4}, 
a.  53.  —  Ces  lois  du  Concordat  sont  le  Con- 
cordat de  1802  el  les  Articles  organiques. 

A  l'occ  !sion  des  décrets  impériau\  du  k  et 
du  12  avril,  qui  étendaient,  le  premier,  le 
Concordat  de  Françoise'  à  la  principauté  de 
Piombino,  et  le  second,  le  Concordat  itali- 
que, à  celle  de  Lucqu  'S,  Pie  VII  représenta 
3u*un  Concordai  ne  pouvait  é:re  exécuté  que 
ans  les  lieux  pour  lesquels  il  avait  été  cou* 
du,  et  que,  pour  l'appliquer  à  d'autres,  il 
fallait  nécessairement  le  consentemeat  des 
deux  parlies. 

Actes  légîsttttips* 

f/>ncor<las de  1516,  de  1801 ,  de  t8t3,  de  1817. -*  Se- 
natus-roQSuke,  30  flor.  in  XII  (20  mai  l^Oi),  s.  55.  — 
Décrets  itupôrianx,  4  avril  1836, 13  avril  1806,  25  iMtr* 
1813,  a.  6. 

CONCOBDAT  DE   1516. 

La  Pragmatique-Sanction  délibérée  et  ar- 
rêtée à  Bourges  était  devenao  un  sujet  do  dl* 
vision  entre  la  France  et  la  Cour  de  Rome. 
Ce  fut  pour  sortir  des  embarras  qu'elto  lui 
avait  suscités  que  François  l***  entra  en  ar« 
rangement  avec  Léon  X.  Les  convenliont 
qu'ils  arrêtèrent  d'un  commun  accord  furent 
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Irès-nial  accueilltes  da  clergé.  Le»  parfe- 
metits  refusàrent  de  les  faire  exécuter,  et 
8*habituèrent  ainsi  à  inlervenir  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques  ;  ce  qui  eut  alors  dos 
conséquences  fâcheuses,  dont  noui  nous  res- 
sentons encore  aujourd'hui.  —  Nous  ne  di- 
rons pas,  avec  M.  Artaud,  que  la  Cour  ro- 
maine eut  par  ce  Concordat  hi  gloire  de  ré- 
primer des  abus  révoltants,  et  de  rendre  au 
clergé  rt  au  pn^ple  de  France,  en  leur  ôlani 
un  droit  dont  ils  n'usaient  pas  sagement,  des 
vertus  que  la  perversité  des  temps  avait 
éloignées,  et  qu'il  est  certain  que  les  rois  de 
France  n*ool  en  général  usé  du  droit  de  no« 
mination  qu*;ivec  la  circon^poclion  la  plus 
religieuse.  »  (Vie  de  Pie  VII,  i.  I,  p.  ikS.) 

Il  est  lin  parti  qui  accusa  le  Concordat  de 
i516  d'éire  plus  politique  que  religieux: 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Il  est  divisé 
en  vingt-cinq  titres,  qui  sont  relatifs:  le  1", 
aux  constitutions  apostoliques  ;  le  2*,  à  la 
suppression  des  élections  aux  prclatures  ec- 
clésia&liques  ;  le  3*,  ù  la  concession  foite  au 
roi  d'y  nommer  ;  le  k^f  à  la  suppression  des 
réserves;  le  5*,  à  la  collalion  des  bénédces  ; 
le  6*,  aux  mandats  apostoliques  ;.  le  7%  à  leur 
forme  ;  le  8*,  à  la  forme  des  lettres  exécuto- 
riales  de  ces  mandats  ;  le  S«,  aux  mandats 
apostoliques  pour  les  réguliers  ;  le  10%  aux 
eanses  ;  le  11',  aux  appels  ;  le  12^,  aux  pai- 
sibles possesseurs;  le  i3%  aux  concubiaaires 
publics;  le  tV,aux  excommuniés  ;  le  15%  aux 
interdits;  le  16*,  à  l'abolition  des  Clémenti- 
nes; le  17%  à  la  stabilité  des  points  arrêtés 
et  convenus.  Le  18' contient  la  conclusion  du 
concile  de  Latran  ;  le  19',  les  lettres  patentes 
pour  Taccrptation  du  Concordat  ;  le  20  ,  la 
prorogation  du  délai  accordé  pour  le  faire 
accepter ;^  le  21*,  la  prorogation  du  temps  des 
annales; le  22*,  Tordre  aux  parlements  d'en<» 
registrer  le  Concordat  ;  le  2**)*,  des  lettres  pa- 
tentes de  François  I",  relatives  à  la  nomina- 
tion des  çradoiés  et  (!es  lettres  apostoliques 
sur  le  même  sujet; le  2^*,  des  lettres  paten- 
tes portant  des  peines  contre  ceux  qui  con- 
ireviendraienl  aux  Concordats  ;  le  25%  des 
lettres  apostoliques  par  lesquelles  les  rois  de 
France  sont  institues  les  légitimes  protec- 
teurs, dcfenseors  et  conservateurs  des  Con- 
cordats :  présent  funeste,  dont  l'autorité  civile 
n*a  fait  ns^ige  jusqu'à  ce  jour  que  pour  as- 
seivir  rEgiisc. 

Le  Concordat  de  15IG,  aboli  do  fait  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  fut  remis  en  vi« 
gueur  par  celui  de  1817,  dont  rarlicle  1*' 
porte  :  «  Le  Concordat  passé  entre  le  souve- 
rain pontife  Léon  X  et  le  roi  de  France  Fran* 
çois  1*^' est  rétabli;  »  ce  qui  signilie  seule- 
ment que  le  Concordai  de  1801  était  aban- 
donné ;  car  on  voit  par  l'article  16  de  ce  der- 
nier Concordat,  que  les  droits  f.ccordés  à 
François  I"  et  à  ses  successeurs  étaient  re- 
connus au  chef  dcTEiat,  et  les  discussions 
3ui  eurent  lieu  depuis  1809  jusqu'au  concile 
el8ll  prouvent  que  le  gouvernement  ne 
regardait  le  Concordat  de  1801  que  comme 
une  forme  nouvelle  de  celui  de  1516,  qu'il 
tenait  pour  modifié  et  non  pour  aboli. 
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Auteur  ef  9mraQê 
Artaud  (IL),  Tieét  Fie  Yït^  1. 1,  p.  IIS. 

CONCORDAT  DB   1801. 

La  première  oovortare  de  ce  Gonceriit 
fut  faie  le  19  juin  1800  par  le  premier  ces- 
sul  au  cardinal  Martinlana,  évéqae  de  Ver» 
ceil,  cinq  jonrs  après  la  victoire  de  Martifs. 
(M.  Artaud,  Vie  de  Pie  VU.  f .  1,  p.  1». 
Allocut.  du  2<k  mai  t80S.)  —  Il  fol  simé  i 
Paris  le  26  messidor  an  IX  (15  JuHlet  m% 
ratifié  à  Rome  le  t5  aoftt  t8Mt  ft  promelf^iè 
en  France  le  18  grrminal  an  X  (9«vril  1803). 

Il  se  compose  de  dii-sept  arilflfSy  et  a^ 
réte  :  1*  que  la  religion  catholiqoet  aposts» 
liqoe  romaine  sera  librement   exerce  es 
France,  et  que  son  coite  y  sera  pablie,rs 
se  conformant  anx  règlements  de  police  qis 
le  gouvernement  jugera  néeeseiires  pesrli 
tranquillité  publique;  2*  qo'il  sera  Ut  par 
le  saint-siége,  de  concert  avec  le  gOBTi-rae* 
ment,  une  nouvelle  circonscription  des  dis- 
cèses  français;  3*  que  Sa  Sainlel^  ëérlirert 
aux  titulaires  français  i|u*elle  attend  dVsi 
avec  une  ferme  confiance,  poar  le  bien  de Is 
paix  et  de  Tonité,  tonte  espèce  de  sacrifices, 
tnéme  celui  de  letyrs  sièges,  et  que  si.  coilrt 
l'attente  <ie  Sa  Saintelé«  ils  se  retasaleat  iee 
sacrifice,  il  serait  pourra  par  de  nonvean 
titulaires  au  gourernement  des  évéebésde b 
circonscription  nonvelle;  Vqae  le  presner 
consul  nommera  dans   les  trois  mois  qii 
suivent  la  publication  de  la  bulle  aux  ar- 
chevêchés et  évéchés  de  la  cireonseripliiB 
nouvelle,  et  que  Sa  SaiRti*té  conférera  rin* 
titutioo  canonique  suivant  les  formes étaMiei 
par  rapport  à  la  France  avant  le  cbsap- 
ment  de  gouvernement;  5*  qae  les  nomisa- 
lions  aux  évéchés  qui    vaqueront  durs  II 
suite  seront  également  faites  par  le  pf^ 
mier  consul,  el  que  nnstHution  caHMisffis 
sera  donnée  par  le  saint-siége,  en  C06fi^ 
mité  de  rarticlo  précédent;  6*  que,  aint 
d'entrer  en  fonctions,  les  évéques  prétend 
directement,  entre  les  mains  do  premier  cas* 
sul,  le  seniieiit  de  fidéli!é  qui  était  e»  osap 
avant  le  changement  de  goovemement  (ftf» 
SER^aEXT);  T  qne  les  ecclésiastiques  da  ta- 
cond  ordre  prêteront  le  même  serinentei- 
tre  les  mains  dos  autorités  civiles  désigaiei 
parle  gouvemenietit;  8* que  la  formule 4a 
prière  suivante:  Damine,  Sfi/ram /oc  Aeaf s- 
o/icam;  Domine,  $a!vo$  f  e  CoMuiet,  seraii- 
citée  à  la  fin  de  Toffice  divin  dans  tontes  ki 
églises  de  France;  0*  que  les  évoques  fe- 
ront une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de   leurs  diocèses,  laquelle  n*kifa 
d'cfiet  que  d*après  le  consenlcmcnt  do  gsa^ 
vernement;  10*  qu'ils  noinnicront  aox  ci- 
res, mais  que  leur  choix  ne  pourra  lombcr 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gsa- 
vernement;    11*  qu'ils  pourrcMil  avoir  sa 
chapitre  dans  leur  cathédrale  et  on  semî* 
naire  pour  leur  diocèse,  sans  qaelcgoofer- 
nement  s'oblige  à  les  doter;  12*  que  toole« 
les  éfl;li$es  métropolitaines  cathédrales,  |ia- 
roissiaics  et  autres  non  aliénées,  néres^ains 
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au  culle  9  seront  r^misos  à  '  là  dispoNtli;  n 
des  éréqaes;  \3'*  que  Sa  Sainteté,  pour  le 
bien  de  la  paix  ol  Theureus  rélabllssemenl 
de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni 
elle  ni  ses  srcccssours  ne  troubleront  en 
>  aucune  mmiirre  les  acquéreurs  des  biens  ec- 
clésiastiqaes  aliénés,  et  qu*en  conséquence 
I»  propriété  dn  ces  biens,  les  droits  l't  re- 
vcnas  y  alta<hés  demeureront  Incommu- 
tables  entre  leurs  mains  on  celles  de  leurs 
ayants  caase;  H*  que  le  gouvernement  as- 
surera un  traitement  convenable  aux  évé- 
ques  et  aui  curés,  dont  les  diocèses  et  les 
paroisses  seront  compris  dans  la  circons- 
cription non  velle;  15*  que  le  gouvernement 
preudra  également  des  mesures  pour  que 
les  catholioues  français  puissent ,  s'ils  le 
veulent,  faire  des  fondations  en  faveur  des 
église»;  16*  que  Sa  Sainteté  reconnaît  dans 
le  premier  consul  les  mêmes  droits  vi  pré- 
rogatives dont  jouissait  près  d'elle  Tan- 
cien  gouvernement;  17*"  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  drs  successeurs  du  premier  consul 
ne  serait  pas  catholique,  ces  aroits  et  pré.o- 
izatives,  de  môme  que  la  nomination  aux 
évéchés,  seront  réglés  par  rapport  à  lui  par 
uiM  nouvelle  conven(i<m. 

Le  saint-siége  ne  s'est  jamais  écnrié  do  ces 
conventions.  On  ne  peut  j>as  en  dire  autant 
<lu  gouyerneoienl.  —  «  En  comi^en-ntion  cla 
Concordat  ecclésiastique,  disait  Pie  Vil  à 
rEuipen^ur,  dans  son  bref  da  27  mars  1808, 
TOUS  ne  nous  avez  n  ndn  que  la  destruction 
de  ce  même  Concordat,  par  les  lois  séparées 
dites  o'ganiques.  »    —  Cette  plainte  était 
certes  bien  mctivée  :  Fiapoléon,  pendant  son 
séjour  à  Milan,  s'était  mis  au-dessus  du  Con- 
cordat italien.  Il  n'en  disconvint  pas  lorsque 
le  pape  lui  en  (il  personnellement  des  re- 
proches. Il  excusa  sa  conduite  sur  la  néces- 
fiitéoù  il  avait  été  d'en  agir  ainsi.  [Lettre  de 
Nifp.f  19  aoûl  1905.)  —  Les  Articles  organi- 
ques, publiés  en  même  temps  que  le  Con- 
cordat français,  et  pour  régler  son  eiécu- 
lion,  oni  été  conçus  dans  un  esprit  diamé- 
tralement oppf)sé  è  celui  da  Concordat  et 
tendent  à  l'anéantir.  Cependant  il  est  vrai 
dédire  aussi  qu'aoron  d>ux  ne  viole  ouver- 
ieiiienl  et  clairement  \a  lettre  du  Concoroat.. 
Toutefois,  lorsque  Napoléon  fil  soumcUre  la 
question  suivante  hu  conseil  ecclésiastique 
de  1809  :  «  S.  M.  l'Kmpereur  ou  ses  ministres 
ont-ils  porté  atteinte  au  Concordai?  »  ce  con- 
seil eut  tort  de  répondre  :  «  Le  Concordat  a 
toujours  été  observé  par  S.  M.  l'Empereur  cl 
|uir  ses  ministres,  el  i.ous  ne  voyons  pas  que 
le   pape  puisse  se  plaindre  d  aucune  con- 
travention esseniielle.  »  (De  Bardai,  Fragm.^ 
pag.   114.)    Voy.  Articles  organiques.  --^ 
Cette  réponse  est  d'autant   plus  inconve- 
nante que  le  conseil  savait  bien  que  Pie  Vil 
DO  voulait  pas  seulement  parler  du  Cout^or- 
dai  italien,  dont  il  se  préoccupait  surtout 
alors.  Ce  nouveau  bref  rappelait  sans  doute 
ce  que  le  Pane  avait  con>taté  déjà  dans  un 
Mémoire,  en  1805,etc^anssa  lettre  è  rEmpe» 
reur,  en  date  du  6  septembre  1895,  daiis  la- 
quelle il  lui  disait  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
oouf  dispenser  de  faire  observer  à  Votre 


Majesté  qne^  d^ns  les  récentes  ordonnances^ 
émanées  du  royaume  italien,  sur  lesquelles 
nous  vous  avons  présenté  nos  griefs,  il  j  a- 
non-seulement  des  choses  qui,  suivant  lo^ 
Concordat,  devaient  être  concertées  avec  lo 
sainVsiége  et  qui  ont  été  établies  sans  au- 
cune intelligence  réciproque;  mai^  encore  il 
y  en  a  d*autres  qui,  dinxlemcnt  opposée» 
aux  articles  de  ce  même  Concordat,  ne  ped" 
vent  former  le  sujet  d'une  discussion.  L'a- 
perçu de  ces  déviations  du  C'inrordai,  que 
nous  avons  déjà  envoyé,  le  démontre  asse;^. 
Si,  d'un  cô  é,  nous  pouvons  nous  prêter  à 
confier  à  ûes  conciliateurs  le  soin  de  vous 
suggérer  les  précautions  et  le<  modifications 
b-s  plus  convenables  sur  les  objets  qui,  selon 
le  Concordat,  devaient  être  établis  de  con» 
cerl,  et  qui,  dans  les  ordonnances,  ont  été 
résolus  sans  notre  intervention  et  d'une  ma- 
nière absolument  en  opposition  avec  les  loisde 
l'Hglise,  de  l'autre  côté,  il  ne  serait  pas  possible 
d'admettre  une  discussion  sur  les  ol)jetsdans 
lesquels  le!»  ordonnances  sont  en  contradiction 
directe  avec  les  articles  du  Concordat.  » 

La  réponse  de  Napoléon  fut  :  a  Ce  que  j'ai 
fait  à  Milan,  je  le  ferai  à  Naples  et  partout 
où  mon  pouvoir  s'étendra.  Je  ne  refuse  pas 
d'accepter  le  concours  d'hommes  doués  d'un 
vrai  zèle  pour  la  religion,  et  de  m'entendro 
avec  eux;  mais  si  à  Rome  on  passe  les  jour- 
nées à  ne  rien  Liire  et  dans  une  coupable 
inertie,  puisque  Dieu  m'a  commis,  après  de 
s\  grands  bo  ieverr^enienis,  pour  veiller  au 
maintien  de  la  religion,  je  ne  puis  devenir, 
ni  je  ne  puis  rester  indilîéient  à  tout  ce  qui 
peut  nuire  au  bien  el  au  salut  de  mes  peu* 
pies.  »  {Lettre  au  pape,  13  fétr.  1803.) 

La  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)« 

portant  qneleConcordat  français  doit  être  pro* 
mulgué  et  exécuté  comme  loi  de  l'Etat,  en  a 
fait  une  constitution  de  l'Etat  sous  le  rapport 
religieux  et  par  rapport  au  culle  catholique. 
Tout  ce  qui  scraU  ordonné  ou  réglé  contrai- 
rement à  <^es  dispo  ilions  serait  civilement 
sans  forceetdevrailétre  tenu  Dour  non  avenu. 

Afin  de  pouvoir  aplanir  les  difUrultés  que 
pourrait  présenter  l'exécution  du  C(»qcordal, 
le  cardinal  Caprara  vint  en  France  en  qua- 
lité de  légal,  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort,  ar- 
rivée en  1806.  —  «  Nous  avons  déclaré,  dit 
Napoléon  dans  les  instructions  qu'il  donna 
aux  députés  du  concile  national  vers  le 
pape,  à  Savonc,  nous  avons  déclaré  que  le 
Concordat  a  cessé  d'être  loi  de  l'empire  et  du 
loyaume;  nous  y  avons  été  autorisé  par  la 
violation  de  cet  acte  pendant  plusieurs  an- 
nées de  la  part  du  paj'e.  Nous  sommes  ren« 
tré  dans  le  droit  commun  des  canons  qui 
confèrent  au  m<Mrop  dilain  le  droit  d'insti- 
tuer le^  évéqurs.  Nous  rentrons  donc  dans  le 
Concordat;  nous  approuvons  le  décret  du 
concile,  à  cond  lion  qu'il  n'aura  éprouvé  ni 
modification,  ni  restriction,  ni  réserve  quel- 
conquct  et  qu'il  sera  purement  et  simplement 
accepté  par  Sa  Sainteté,  à  défaut  de  quoi  vous 
déclarerez  que  nous  sommes  rentré  dans 
l'ordre  commun  de  l'Eglise,  et  qno  rinstî* 
tuliou  canonique  est  dévolue  au  uiHrfioU". 
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lain  sans  Tinlorf  cuUon  do  pape,  comme  it 
était  d'usaee  avant  le  Concordat  de  Fran- 
çois I''  et  de  Léon  X.  » 

Ce  langage  dcsfioliquo  de  Napoléon  1*^ 
bit  supposer  Texistonce  d^in  décret  qui 
révoquait  en  fait  te  Concordat  de  1801  ; 
mais  ce  décret  n'a  jamais  été  publié.  Le 
reproche  adressé  au  pape  d^avorr  viofé  le 
Concordat  avait  pour  prétexte  le  refus  cou«> 
rageux  que  faisait  Sa  Sainteté  d^accorder 
Tinstitutron  canonique  aux  évèques nommés 
en  Frartce,  tant  que  les  Etals  Romains  ne 
seraient  pas  libres  et  seraient  occupés  par 
ies  troupes  de  l'Empereur. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  Articles  or- 
icaniqaes,  que  le  gouvernement  joignit  astu- 
deusement  an  Concordai  le  règlement  qu*il 
avait  composé  secrètement  lui-même ,  et 
qu'il  présenta  aux  corps  législatifs  comme 
une  annexe  du  Concordat.  Depuis  lors  il  a 
affecté  de  dunner  plusicu  s  ftis  au  Concordat 
et  à  jcea  articles  le  nom  de  lois  du  Concor- 
dai. M.  Bonchené-Lefer,  trompé  sans  doute 
par  ces  assertions  si  effrontément  mensongè- 
res, a  CMifondu  les  Articles  organiques  avec 
le  Concoidtat  Icii-mém  *,  et  a  désigne  Tune  et 
Taulre  pMce  sous  le  nom  de  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  (Droit  publ  et  adm  ^  t.  Il,  p.  778.) 

A€tes  légiilaii[$» 

Balle  do  IS^aoAl  1801.— Bref  da  17  mm  1808.— Décret 
«poilo!iqtie  du  légM,  9^  avril  180i.  —  Lettre  du  pape  li 
I  Kinpereur,  6  sept.  1805.— Cans«U  ecdésiaslique  de  1809. 
—  Alloroiioii  de  Pie  Yll,  ii  mal  1801—  Loi  de  18  germ. 
en  X  (8afriV  1802).— Instructions  donné<'8  itarTEmperear, 
1811.  — '  Lettres  de  FEmpereur  au  pape,  tO  août  181):^,  t3 
flévr.  180((w 

Auieurê  et  ouvragée  miéi, 

Artaud  (X.).  Vie  de  Pie  Yïî,  t.  r,  p.  1 1S.— Barrai  fDcK 
J^'rof  iMMliy  p.  1U.— Hoocheaé-LeriTfProtï  publie  a  admif 

HtttrtÊiif.  i.  n,  p.  77a 

CONCORDAT  DB  1813. 

Ayant  de  rendre  la  liberté  à  Pie  YII,  Napo- 
léon, qnl  ne  croyait  pas  la  On  de  sou  rèsne 
aussi  proche»  voalul  jeter  les  bases  d  un 
noufcau  Concordat.  Il  lui  fît  proposer  d'ar- 
rêter certains  articles,  dont  un  portait  que, 
avant  d*é(re  élevés  sur  le  siège  pontifical,  les 
papes  promettraient  de  ne  rien  ordonner, 
de  ne  rien  eiécuter  qui  fdt  contraire  aux 
quatre  articles  déclarés  par  l'assemblée  de 
1C8S;et  on  aulre,  quelo  pape  n'aurait  à 
rarenlr  que  le  tiers  des  nominations  dans  le 
f^acré  eollége,  et  que  la  nomination  des  deux 
autres  Iters  appartiendrait  aux  princes  ca- 
Iboliqoes. 

Pie  VII,  obsédé  pnr  les  envoyés  de  TEmpe- 
reur,  conseillé  par  ceux  qui  restaient  auprès 
de  lui  «  consentit  à  signer  une  ronrrntion 
profisoire portant:  i*queSaSjintcté  exerce- 
rait le  pontificat  en  Franco  et  dans  le 
royaume  d'Italie  de  la  même  manière  et 
afec  ies  mêmes  formes  que  ses  prédéces* 
seurs  ;  2*  que  les  ambassadears,  mînisitre.*, 
chargés  d'affaires  des  puissances  près  le 
saint-père,  et  les  ambassadeurs,  ministres  et 
rhargcs  d'affaires  que  le  pape  pourrait  a?oir 
près  des  puissances  étrangères,  jouiraient 
des  immunités  et  priTilcges  dont  jouisseut 
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tes  mt^mbres  du  corps  dipTomalfqne;  S^qr 
les  domaines  que  le  saM-père  poisèdait,cl 
qui  n'étaient  pas  allénéi,  seraient  etcufis 
de  toute  espèce  d'impôts  ;  qu'ils  serafeat  wêr 
ministres  par  des  agents  on  chargés  d^dhi- 
res,  et  que  ceux  qui  avaient  été  aliénés  se 
raient  remplacés  jusqu^A  la  cuDcurranci  éft 
drux  millions  de  francs  de  rcTenn;  4*  m. 
d.nns  les  acx  mois  qui  f^ulTraient  la  Botilei- 
lion  d*usage  de  la  nomination  par  Vtm^ 
reitr  aux  archevécbés  et  éfèchèa  de  Tcaipin 
et  du  royaume  d'Italie,  te  papa  doMerait 
I  insti'ution  canoniqna,  confbmiéflMat  u 
Concordat  et  en  vertu  do  présent  iudult;  qai 
l'information  préalable  sérail  faite  pKis 
métropolitain  ;  que,  les   six   mois  txpirti 
sans  que  le  pape  eût  accordé  nnstilutiM,  Il 
métropolitain,  rt  A  son  défaut  la  plus  aa- 
rien   éYÛqne  de   la  province  procéderait  i 
rin^lilutiim  de  réréque  nomme,  de  Ottaîéfs 
qu'un  si^ge  ne  lût  jamais  facanl  plus  d'aat 
année;  5*  que  le  pape  nommerait,  soit  es 
France,  soit  dans  le  royaume  d*ltalie,  i  des 
évéchés  qui  seraient  ultérieurement dèiigaéi 
de  concert  ;  6*  que  les  six  é?échéa  subarK- 
caires  seraient  rétablis,  qu*i'8  aéraient  ils 
nomination  du  pape  ;  que  les  iiiens  actaeDe» 
ment  existants  seraient  restituée,  et  qa*ilie 
rail  pris  des  meauçes  pour  les  biens  Tendu; 
qu'à  la  mort  des  évéques  d*Anagni  et  de  Kiè- 
ti,  leurs  diocèses  seraient  réunis  aux  é?écUs 
suburbicaires,  conformément  au  concert  ^ 
aurait  lieu  entre  Sa  Majesté  et  le  saint«fèff ; 
7*  qu'à  regard  des  évéquca  des  Etats  reaaiM 
absents  de  leur  diocèse  par  les  circousHa- 
ces,  le  saint-père  pourrait  exercer  en  bar 
faveur  son  droit  de  donner  des  é? échés  m 
pariibui^  qu'il  leur  serait  fait  une  pensisB 
égale  aux  rerenns  dont  ils  juuissaienl,  cl 
qu'ils  pourraient  être  replacés  auxsifgsi 
vacants  soit  de  TEmpire,  soildu  rMauuM  A* 
talie  ;  8*  que  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  m 
concerteraient  en  temps  opportun  aur  la  ré- 
duction à  Caire,  s'il  y  avait  lieu,  aux  évécUf 
de  Toscane  el  du  pays  de  Génet,  ainsi  qat 
pour  les  évéobés  a  établir  en  Uirilanda  cl 
dans  les  départements  anséatiqoca;  9r  qis 
la  Propagande,  la  Pénilencerie.  Ira  archives» 
seraient  établies  dans  le  lieu  du  aéioorda 
saint-père;  10*  que  SaMajeaté  rendait  sci 
bonnes  grâces  aux  cardinaux, évèques,  prê- 
tres, laïque«»  qui  avaient  encouru  sa  dis- 
grâce par  suite  des  événements  actuels  ;U* 
que  le  saint-père  se  |:ortait  aux  dispiisitiaas 
précédentes  par  considération  de  l'état  iMré^eit 
de  I  Eglise,  et  dans  la  confiance  que  lui  avait 
inspirée  Sa   Majesté  qu'elle  accorderait  tt 
puissante  protection  aux  liesoins  ai  aeah 
breux  qu'avait  la  religion  en  ces  temps. 

Celte  convention  fut  arrêtée  le  ^  jarvier 
1813.  Elle  contenait  la  révocalius  impKciit 
delà  bulle  d'excommunication,  la  ratilcaraci 
du  dépoiiillement  du  8aint-ai:'*ge,  aouanésa* 
tissement  el  Tacquiescemcnt  au  proi<^  de 
transporter  la  papauté  hors  de  Rome.  Pie  l^H 
ne  s'en  était  pas  aperçu.  Cepeu  'aut,parpra* 
dence|«ilavaiteu  l'altenlion  de  met^reiréii 
de  $a  signaturedeox  SS.,  lesaucllessignifiaifnt 
sertatis  iervandiii  »  fCoracciui,  UisL  diCeém* 
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du  roy.  (T/tnl.^  p.  133.)  —  L'Kinprn'ur,  iloiil 
ce  nouvenu  Concordai  favorisail  les  viies^  ne 
p»ts^eropécher  d'en  témoigner  sa  salihfaclion 
par  ua  décret  du  2d^qui  accordait  l*aigle  d*or 
lie  la  Légion  d*lionneur  aii\  cardinaux  Dorla 
et  Buiïo»  11*  grade  d*officicr  de  celle  même  Lé- 
giouaux  évoques  de  Nan'es»Trèvesel£vreux, 
le  grade  de  chevalfter  de  la  Couronne  de  fer  à 
Parchevéque  d'Ëdesse,  el  nommait  membre 
duséna(lecardinalBayannp,.ftpréla(di8'ingué 
par  ses  vertus  religieuses,  l'étendue  de  ses  lu- 
mières et  !<*»  services  iiuMI  a  rendus  à  la  pa- 
irie ,  ajoutait  le  décret.  11  a  travaillé  au 
Concordat  de  Fontainebleau,  qui  complète 
les  libertés  de  nos  Eglies  ;  œuvre  commen- 
cée par  saint  Louis,  continuée  par  Louis  XIV, 
€i  achevée  par  nous^  » 

Le  cardinal  Maury  (il  en  ces  termes,  dans 
son  mandement  pour  le  caréme^le  récit  de  ce 
i|ui  s*était  p;tssé  à  Fontainebleau,  el  Téloge 
eu  Concordat:  «  Cet  immortel  monument  de 
la  plus  haute  sagesse  doit  être  compté  dans 
nos  annales,  par  les  continuelles  acclam  i- 
lious  de  la  postérité,  parmi  les  plus  mémora* 
blés  bienfaits  d'un  règne  qui  sera  une  ère 
nouvelle  de  gloire  dans  This'oire  de  TKu- 
rope.  Le  chef  auguste  et  saint  de  TEglise  a 
traité  sans  aucun  intermédiaire  avec  le  plus 
prand  des  souverains  un  si  solennel  accom- 
modement, dont  les  eiïots  sur  Tesprit  publie 
seront  toujours  d'une  si  vaste  importance. 
Cinq  journées  de  conférences  intimes  et  à 
jamais  glorieuses  pour  les  parties  contrac- 
tantes ont  terminé  tous  les  diiïerends»  sans 
blesser  en  rien  ni  llniérét  de  TËtat,  ni  la 
majesté  du  prince,  ni  la  discipline  de  l'Eglise, 
ni  la  délicatesse,ni  la  conscience,  ni  la  dignité 
tnpréme  du  vicaire  de  Jé^^us-Chrisl.  Toute 
incertitude  sur  la  tranquillité  de  l'Eglise  est 
Atée  à  l'avenir  ;  la  perpétuité  de  ses  ministres 
légitimes  lui  est  garantie.  Tanl  et  de  tels 
avantages  ont  justement  motivé  la  noble 
confiance  que  le  digne  successeur  de  saint 
Pierre  a  placée  dans  la  puissante  protection 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  en  faveur  de  la  re- 
ligion. »  Il  pouvait  être  dans  l'erreur,  et  il 
faut  croirequ  il  était  dupe  en  effet  des  récils 
mensongers  qu*on  lui  avait  faits.—  11  faut 
distinguer  dans  cet  acte,  dit  de  Pradt,  en 
parlant  du  Concordat  de  1813,  la  partie 
qui  concerne  l'Eglise  de  France  et  celle  qui 
détermine  la  nouvelle  existence  des  papes. 
La  première  doit  seule  nous  occuper  ici  ;  la 
seconde  est  un  acte  politique  d'un  ordre  su- 
périeur qui  ne  nous  regarde  pas.  Ce  Concor- 
dat était  nécessaire;  car  depuis  sit  aus  tout 

était  troublé  dans    l'ordre    religieux Le 

tond  du  Concordat  de  Fontainebleau  est  l'or- 
dre établi  pour  que  rinstilutîon  ne  puisse 
manquer Jamais  acte  ne  fut  ni  plus  reli- 
gieux, ni  mieux  calculé.  »  {Les  qwiire  Con^ 
cord..  t.  111,  p.  12  et  s.)  —  Il  faudrait  être 
catholique  comme  l'était  rancien  archevê- 
que de  Matines,  pour  ne  voir  qu'un  acte  po- 
laique  indifférent  dans  le  projet  de  transfé- 
rer la  primauté  apostolique  du  siège  de 
Bouie  à  celui  d'Avignon  ou  de  Paris,  et  dans 
le  dessein  de  réduire  toute  l'Eglise  à  la 
personne  du  pape,  afin  de  pouvoir  se  Tas- 


sujcllir  plus  facilement,  après  avoir  réduK  ce 
p^Milife  à  n'avoir  d'autres  moyens  de  subsis- 
ter q^ue  ceux  qui  lui  seraient  fournis  par  TE- 
lot.  Noire  foi  nVst  pas.  Dieu  merci,  de  cette 
trempe»  Nous  croyons  qu*il  est  nécessaire 
d'assurer  rinstilution  des  évéques,  et  de  pré- 
venir le  retour  de  ces  vacances  prolongées- 
qui  curent  lieu  sous  Louis  XIV  et  sous  Na* 
poléon.  Sous  ce  rapport,  il  y  avait  dans  le 
Concordat  de  1813  quelque  chose  de  conve- 
nable aux  besoins  del'Eglisc  ;  mais  Tacte  en 
lui-même  était  essenliiUcment  mauvais.  It 
changeait  et  détruisait  la  constitution  divine 
de  l'Eglise,  en  réduisant  le  siège  apostolique 
de  Rome  à  la  personne  d'un  pontife  qui  pou- 
vait s'établir  où  bon  lui  semblerait  ;  il  anéan- 
tissait la  reli;;ion  en  la  soumeltanl  complè- 
tement au  pouvoir  temporel.  Les  cardinaux, 
qui  revinrent  joindre  le  souverain  pontife, 
s*en  aperçurent  aussitôt,  et  furent  d'avis 
qu'il  fallait  se  hâter  de  l'annuler. 

Napoléon, qui  eut  ventdecequiallaitse  pas- 
ser, le  publia,  par  un  décret  du  13février  1813, 
comme  loi  de  TEmpire,  croyant  sans  doute 
ralentir  de  celle  manière  le  zèle  des  oppo- 
sants. Mais  il  se  trompa:  il  fut  convenu  que, 
dans  une  lettre  particulière.  Pie  Vil  ledésap-» 
prouverait  et  retirerait  son  consentement, 
donnant  pour  motifs  :  1*  qu'il  ne  pouvait  sans 
injustice  priver  de  leurs  sièges  des  évéques 
qui  n^avaient  eu  d'autre  tort  qne  celui  de 
suivre  ses  instructions  ;  2*  qu'il  ne  pouvait 
pas  non  plus  reconnaître  aux  métropolitains 
le  droit  de  donner  rinstilutioii  canonique  ; 
cequi,disait-il,  n'avait  jamais  été  fait;  3"  qne 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  ne  te- 
nir aucun  compte  de  ses  droits  snr  les  do- 
maines du  saiiit-siége. 

La  lettre  f*M  pape  porte  la  date  du  ^h  mars 
1813;  le  lendemain,  25  du  même  mois,  parut 
un  décret  impérial  qui,  donnant  à  cette  con- 
vention provisoire  le  nom  de  Concordat,  la 
déclarait  obligatoire  pour  tous  les  archevê- 
ques, évéques  et  chapitres  de  TEmpire,  el 
leur  enjoignait  de  s'y  conformer.  {ArC.  1.)  — 
11  statuait  en  outre  que,  après  avoir  nommé 
à  un  évêché  et  notifié  cette  nomination  au 
pape  dans  les  formes  voulues,  le  ministre 
des  cultes  enverrait  une  expédition  de  cette 
nomination  au  métropolitain,  et  s'il  était 
question  du  métropolitain,  au  plus  ancien 
évêque  de  la  province,  auprès  duquel  la  per- 
sonne nommée  se  pourvoirait  de  son  côté, 
pour  qu'il  fit  les  enquêtas  voulues  et  en 
adressai  le  résultat  au  saint-père.  (Art.  2.) 

—  Si  la  personne  nommée  se  trouvait  dans 
lecas  de  quelque  exclusion  ecclèiiastiquey 
le  métropoliiain  devait  en  prévenir  sur-le- 
champ  TEmpereur,  et  dans  le  cas  où  aucun 
motif  d'exclusion  ecclésiastique  n'existe- 
rait, il  était  tenu  de  lui  donner  l'institution 
canonique,  si  elle  n'avait  pas  été  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notifîca- 
iion  de  la  nomination  impériale.  {Art.  k.) 

—  La  connaissance  des  affaires  résultant  do 
la  non-exécution  des  Concordats  était  attri- 
buée aux  cours  impériales,  et  le  grand  juge 
était  chargé  do  présenter  un  projet  de  loi 
qui  déterminerait  la  procédure  et  les  peiues 
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applicables  dans  celle  inalière.1[i4r/.  5  et  6.) 
nalgié  ce  décret  impérial  et  celui  da  13 
février»  rengagement  proYisoirc  aoquel  TEm- 
pereur  prélcndail  allribner  la  valeur  d*un 
Honcordat  et  donner  la  sanction  législative, 
était  un  acte  nul,  tant  parce  que,  d'après 
les  opinions  reçnes  on  France,  et  contre  les- 
quelles TEmpereor  ne  pouvait  rien  faire 
après  s*en  être  déclaré  l'ardent  défenseur  et 
conservateur^  le  pape  seul  n'avait  pas  capa- 
ciié  léffale  pour  contracter  {Cod.  civ,^  a.  1108 
et  1]2\],  que  parce  que  le  consentement  do 
pape  avait  été  donné  par  erreur,  surpris  par 
dol,  extorqué  par  violence  {Art.  1109, 1112), 
et  relire  immédiatement  après  que  la  vio- 
lence eut  cessé;  [Art.  1115.) 

L'Kmpcreur  avait  Iburni  lui-même  un  nou- 
veau motif  de  nullité  en  l'exécutant  de  mau- 
vaise foi  (.4r^  ll3i),  et  surtout  en  en  chan- 
geant la  n;iture,  ce  qui  en  faisait  une  obli- 
gation sur  fausse  cause.  (Art^  li31.)~Le 
temps  manqua-  pour  le  mettre  à  exécution. 
Il  est  par  conséquent  comme  8*il  n'avait  ja- 
mais existé,  quoi  qu'en  pense  Jautfret  [Mém.. 
I.  m,  p.  5)  et  qu'en  dise  M.  Dalioz  (/>tri., 
Galte,  n*  35);  et  c'est  ainsi  que  les  Iribunaui 
t'ont  considéré.. 

Ce  prétendu  Concordat  modifiait,  sans  l'a- 
iiémtir,  le  Concordat  de  1801,  qui  était 
maiiilcnu  en  vigueur,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
les  articles  2  et  6. 

AcU$  légiilaiifi, 

Leltre  particulière  du  pape,  21  mars  t8t.V  —  D'erela 
Inipériaui  du  %  (anvier  t815«  13  févrLr  1813^25  mars 
1813. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Co/nrcUii^  Histoire  de  Vadtimisiratimï  du  routmmed'lta' 
tie  pendant  la  dominatioH  française^  p.  152.—'  Dallox  (M), 
Diitkmnabre  de  fumprudenee^CuMe,  n»  55.—  Pradt  {De), 
Lu  quatre  ConcordêU,  t.  Ill,  p.  2  el  aaiv.— JauUircL  Mê- 
moveSf  I.  III,  p.  5. 

COIfCOBDAT  DK  1816. 

Rn  1816»  le  25  août,  jour  de  la  Sarat- 
Louis,  fêle  du  roi,  lo  comte  de  Blacas  signa 
une  convention  provisoire  avec  le  saint- 
siège,  qui  se  trouvait  être  au  fond  la  même 
<|uc  celle  qui  fut  arrêtée  l'année  suivante. 
Louis  XYIII  rattfla  cette  conventioo.  Bile 
constitue  donc  un  véritable  Concordat  dont 
I .  durée  fut  d'environ  dix  mois. 

CO?ICORDAT  DB   1817. 

Dès  l'instant  où  Loui»  XVIII  fut  monté  sur 
le  trône  qu'avalent  occupé  ses  ancêtres,  on 
conçut  te  projet  de  faire  annuler  le  Concor- 
dat de  1801  el  de  revenir  à  celui  de  1516.— 
«  Le  Concordai  de  1801  ayant  été  fait  sans' le 
roi,  disait  l'abbédeSalamon  A  l'archevêque  de 
Reims,  il  ne  peut  le  lier  en  aucune  manière; 
car  pour  qu'un  acte  lie,  il  faut  qt/il  ait  été 
consenti  par  toutes  les  parties  Intéressées.  » 
{Lettre  du  8  man  1815.}— Il  y  avait  quelque 
chose  de  spécieux  dans  cette  manière  de  rai- 
sonner, qui  aurait  été  juste,  si  le  roi  n'eût 
pas  accepté  les  f.iils  accomplis,  s'il  n'eût  p3S 
déclaré  et  posé  eu  principe,  dans  sa  Charte, 
que  les  lois  existantes  restaient  en  vigueur 
jttsqu'è  ce  qu'il  y  fût  légalement  dérogé. 
{Art.  68.)  -^  ^  b 
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On  avait  conça^  le  projet  de  rétablir  en  en 
moins  de  reconnaître  l'Eglise  de  France  Me 
qu'elle  était  avant  la  CoosUtotlon  dvib  ëe 
1790,  sauf  i  faire  ensuite  les  sappressiois 
ou  réd  ictions  qui  parafiraient  ntossaim. 
Les  négociations  furent  ouvertes  en  1815 
dans  cet  esprit,  et  vivement  pressées  pirli 
cour  de  France.  Le  saint-siège  n'agréa  point 
ce  projet,  qui  lui  paraissait  un  peu  extraor- 
dinaire, et  dans  rcxécutlon  auquel  il  se 
voyait  rien  de  plus  cl<ilr  que  la  reeonaais- 
saiice  implici'e  d'avoir  excédé  les  boraes 
de  son  autorité,  en  faisant  le  Concordat  îs 
1801.  Deux  notes  forent  sueeessivement  re- 
mises en  ce  sens  à  l'ambassadeur  de  France. 
On  no  tint  aucun  compte  de  la  prem'ère.  Il 
est  probable  que  l'on  n'aurait  pas  eu  plis 
d'égard  pour  la  seconde,  si  le  ministre  des 
niïaires  étrangères  n'était  intervenu  et  n'i* 
vait  représenté  au  roi  que  les  ehan|enieals 
d  mnndés  doonetaient  lieu  i  des  dtlBcaltéi 
s-^ns  nombre»  et  auraient  on  très-maaviif 
rériu!lat.— On  nomma  alors  un  nouvel  aoi- 
b.issadear,  auquel  ordonna  ordre  de  ne  pis 
insister  sur  ce  point,  et  de  demander  si^lpl^ 
ment  rabolition  du  Concordat  de  1801  et  b 
rétablissement  de  celui  de  1516.— Les  nègs- 
cialions,  continuées  en  ce  sens,  eurent  poor 
résultat  une  convention  provisoire  qui  tA 
signée  à  Home  le  11  juin  1817.  Elle  estn 
quatorze  articles,  portant  :  1*  que  le  Concor- 
dat passé  entre  le  souverain  pontife  Léon  X 
et  le  roi  de  France  François  1*'  était  rétAU, 
et  qu'en  conséquence  le  Concordat  de  1801 
cessait  d'avoir  son  effet  (ArL  1  et  2);  ^le 
les  Articles  organiques  faits  è  l'insu  de  Sa 
Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu  L'Sainl 
1802  étaient  abrogés  en  ce  qu'ils  avaient  k 
contraire  i  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Egliss 
{Art.  3);  que   les  sièges  supprimés  par  II 
bulle  du  29  novembre- 1801  seraient  léUWs 
en  tel    nombre   qu'il  scr.it  convenu  d*oi 
commun  accord  {Art.  h);  que  les  Bgllsef  a^ 
chiépiscopales  et  épiscopales  érigées  p.-treelli 
même  bulle  seraient  conservées,  ainsi  ^m 
leurs  titulaires,  sauf  des  exceptions  partics- 
l'ères  fondées  sur  des  motilii  SX^^^  ^t  ^ 
times  et  la  translation  de  quelques-onslei 
titulaires  à  d'autres  sièges  (i4r/.5  etOh^ol 
serait  fait  une  nouvelle  circonscriptioa  k 
tous  les  diocèses  {Art.  7);  qu'une  dotstios 
convenable  en  biens-fonds  et  rentes  sur  11- 
tal  serait  assurée,  dès  que  les  circonstaicci 
le  permettraient,  à  tous  les  sièges,  de  mèm 
qu'aux  chnpi  rcs,  aux  curés  et  ans  sémitii- 
res  {Art.  8);  qu'il  serait  publié  sans  rtUrf 
one  bulle  pour  l'érectloo  el  la  circonscris- 
tion  des  nouveaux  diocèses  {Art.  9);  qoe  M 
roi  emploierait»  de  concert  avec  le  iafnl*pêfVi 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  poevoir 
poor  faire  cesser,  le  plus  tôt  pnssible,  lest" 
sordres  et  les  obstacles  qui  s'opposaieat  st 
bien  de  la  religion  el  à  I  exêeatioo  des  M 
de  TEglise  (.4rl.   10);  une  les  tçrriloires  in 
anciennes   abbayes    dites    n^Mim  senicit 
unis  aux  diocèses  dans  lea  limites  dcsiisib 
Ils  se  trouveraient  enclavés  (irf.  il);  qatli 
rétablibsement  du  Concqrdat  de  1516  a'ce» 
traînera  pas  celui  des  abbayesi  prienris  ci 
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autres  bénéfices  qui  existaient  à  celte  épn- 
i|ue,  mais  que  ceui  qui  pourraient  être  fon- 
dés à  l'avenir  seraient  sujets  aux  rëgierocnts 
proscrits  dans  ce  Concordat  (Art.  12);  que 
les  ratîGications  db  celte  convention  se- 
raient échangées  dans  un  mois  ou  plus  lot, 
si  Taire  se  pouvait  [Ari.  13);  que«  aussitât 
après»  Sa  Sainle'é  confirmerait  celte  con* 
vention  par  une  bulle,  el  publierait  ensuilc 
uuescconde  bu'le  pour  fixer  la  rirconscriptîon 
d  s  dio(  èses.  ^Ari.  14.)  —  «  Co  urne  c<*s  con- 
ventions, trai4és  et  concordat ,  |>orto  une 
bul'e  du  10  juillet  1817,  ont  été  approuvés, 
confirmés,  rairfiés  en  tous  et  chacun  de  leurs 
points,  arficles  et  conditions,  tant  par  nous 
que  par  notre  cher  fils  en  Jésus -Christ, 
Louis^  roi  très-chrétien,  et  le  roi  nous  ayant 
demandé»,  avec  Instance,  d'y  ajouter,  pour 
leur  donner  plus  do  force  et  de  consi>tanci% 
l'appui  du  pouvoir  apostolique,  et  d*y  inler 
poser  notre  autorité  et  un  décret  plus  solen- 
nel, nous,  d*après  les  conseils  et  Ta^senti- 
ment  de  nos  vénérables  frères  len  cardinaux 
do  la  sainle  Eglise  romaine,  de  notre  science 
et  mûre  délfibéraliDn,  eu  vertu  de  la  plcni-> 
lade  de  la  puissance  ap  stolique,  nous  ap- 
prouvons, ratifions  et  acceptons,  par  la  te- 
neur des  présentes,  les  conventions,  ariicles, 
trailés-  et  concordat  insérés  ci -dessus,  et 
i»ous  les  revêtons  de  toute  la  f  >roe  et  de 
toute  redicacilé  qui  émanent  de  la  puissance 
apostolique,,  promettant  et  nous  engageant, 
tant  en  notre  nom  qu*au  nom  de  nos  suc- 
cesseurs, d'observer  et  d'accomplir  sincère- 
ment et  înviolablemeiit,  tant  de  noire  part 
que  de  celle  du  stége  apostolique«^  tout  ce 
qui  est  contenu  et  promis,  j» 

La  bulle  de  circonscription  des  diocèses 
avait  déjà  été  donnée  le  11  du  même  mois  de 
juillets— Par  conséquent,  tonlrs  les  forma- 
lités voulues  avaient  été  remplies. 

Ce  Concordat  étant  un  traité  d'allianc'*,  le 
roi.  par  l'article  Ude  la  Charte,  avait  le  droit 
de  le  faire.  Il  Pavait  fait,  tout  était  fini.  Le 
Concordai  de  1801  se  trouvait  bien  et  dûment 
anéanti  par  le  nouveau.  Mais  on  avait  stipulé 
la  création  de  nouveaux  évéchés  et  la  dotation 
des  sièges,  des  séminaires  et  des  chapitres.  Il 
lallait,  à  raison  de  cela,  soumettre  le  Con- 
cordai aux  Chambres  législatives.— Il  arriva 
nuprès  d'elles  précédé  dos  clameurs  de  tous 
les  partis  justement  soulevés  par  la  maladresse 
rare  avec  laquelle  il  avait  été  rédigé,  et  par 
les  intentions  très  -  imprudentes  qu'il  lais- 
sait entrevoir.— Le  ministère,  qiw  redoutait 
son  adoption,  le  mil  sous  l'escorte  et  la  pro- 
tection d'un  projet  de  1  )i  qui  commençait 
par  déclarer  que  le  roi  nommait  aux  évô- 
chës  en  vertu  du  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, et  que  les  évéqucs  n'avaient  à  de- 
mander au  pape  que  rautorisation  canoni* 
Sue  (Art,  1),  supposait  encore  valable  le 
encordât  de  1801  (ArU  2),  maintenait  en 
ligueur  l'article  organique  relatif  aux  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  et  du  sainl-siége 
{Art.  5).  voulait  que  ceux  de  ces  actes  cou- 
ccruant  l'Ifglise  universelle  ou  riatérél  géné- 
ral de  ri^tat,  ou  l'Eglise  de  France,  les  lois, 
l*adminislr<ition  ou  la  doctrine^  et  qui  néces- 


siteraient ou  desquels  on  pourrait  induire- 
quelques  modifications  dans  la  lég'slatîou 
existante,  ne  pourraient  être  reçus,  impri- 
més, publiés  et  mis  à  exécution  qu'après, 
avoir  été  dûment  vérifiés  par  les  Chambres,, 
sur  la  proposition  du  roi,  et  arrêtait  que 
tous  seraient  inscrits  an  Bulletin  des  lois- 
avec  la  loi  ou  onionnance  qui  en  aurait  au- 
torisé la  publication,  transportait  aux  Cours 
rayâtes,  première  chambrt*  civile,  la  con- 
naissance des  cas  d'alnis  spécifias  dans  Tar- 
tîcle  organique  6^,  et  ceux  de  lroub*e 
prévus  par  l'article  7,  et  soumettait  aux. 
peines  prononcées  par  les  articles  4^79  et  4^80 
do  Co  le  pén  I  ious  les  délits  commis  par 
drs  cccli'sia^iiiques  soit  hors  de  leurs  fonc- 
ti(ms,  s  )it  dans  Tevercice  do  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  son  genre,  ce  projet  de  loi  était  aussi 
effrayant  pour  les  bons  catholiques  et  poiir 
c(*ux  qr.i  avaient  négocié  le  Conconiat,  que 
l'était  le  Concordat  lui-même  pour  les  consti- 
tutionnels et  les  ennemis  de  I  ancien  régime. 
11  soulevait  et  à  plus  juste  titre  encore  d/s 
passions  opposées.  Sa  discussion  aurait  mis 
en  cause  la  discipline  ecclésiastique  tout 
enière,  et  produit  des  scandales  qui  l'au- 
raient inévitablement  aflfaiblie  ou  compro- 
mise. U  fut  retiré,  ce  à  quoi  s'attendaient  vrai- 
S'tublablementccux qui  Tavaient présenté, et 
il  ne  resta  de  cette  affaire  mal  conduite  que 
la  déclaration  publique  faite  par  le  gouver- 
nement du  roi  relativement  à  Tinvalidiié  de 
ces  conventions  et  à  la  validité  de  celles  ûû 
1801.— Cependant  ce  Concordat  fut  considéré 
comme  un  arrangement  définitif.  Il  fut  con- 
venu, à  la  suUc  d'une  négociation  compli- 
quée, que  le  nombre  des  sièges  érigés  se- 
raient momentanément  réduits.  (Lettre  da 
A^août  18t9.)-^Leroi  prit  alors  rengagement 
d'abréger  le  plus  qu'il  lui  serait  possible  la 
durée  de  celte  suspension,  et  de  réaliser, 
suivant  les.  formes  constitutionnelles  du 
royaatne,  et  à  mesure  que  les  ressources  de 
l'Etat  le  permettraient,  l'augrarnlation  d» 
nombre  des  sièges  épiscopaux  qui  seraient 
jugés  nécessaires  pour  les  besoins  des  fidè« 
les.  (Jauffret,  Mim,,  t.  lll,  p.  276.) 

Le  Concordai  de  1817  reçut  un  commen- 
cement d'exécution  par  la  lui  du  k  juillet 
1821,  qui  passait  des  fonJs  pour  l'érection 
de  sièges  nouveaux,  et  les  ordonnances 
royales  du  19  octobre  1821  et  31  octobro 
1822. — Les  Chambres  voulurent,  en  1833,sor- 
tir  de  cet  éiat,  et  décidèrent,  malgré  l'oppo- 
sition du  gouvernement,  auc  «  A  l'avenir  il 
ne  serait  affecté  de  fonds  a  la  dotation  dea 
sièges  épiscopaux  et  métropolitains  çuî 
vieniraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion 
définitive  des  négociations  entamées  à  cet 
égard  entre  le  gouvernement  français  et  la 
Cour  de  Uome.  (Lot  da  23  juin  1833,  a.  5.) 
— En  présentant  cet  article  a  ta  Chambre  des 
pairs,  le  ministre  des  finances  dit  qu'il  espé* 
rait  que  l'occasion  de  l'appliquer  ne  se  pré« 
senterait  pas,  soit  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés revint  sur  sa  décision,  soit  que  les  négo» 
cialious  entamas  arrivassent  à  leur  terme 
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^ant  la   vocance  d*aacun  des  nouveaui 

sièges. 

Les  négociations  en  sont  restées  ao  point 
où  elles  étaient  alors,  et  le»  Chambres  ont 
coulinué  à  voler  des  fonds  pour  les  sièges 
iiouvelldment  étal)lis  tout  comme  pour  Ikrs 
autres.— Dans  cet  état  de  choses  un  doit 
élree^nbarrassé  de  savoir  quel  est  en  ce  mo- 
mrnt  celui  des  deux  Concordats  qui  ré];it  les 
affaires  eccléskistiqui  »  de  France,  lis  sont 
Tun  tt  Tautre  parti(*llcinent  eTtéculés,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  trop  possible  de  les  conei- 
lier  ensemble,  puiS4|ue  celui  de  lS17a(o!U 

celui  de  1801. 

Actes  légitlalifsï 

nulles  «lu  n  Juin  1817,  19  juin  1817.  —  ArlidOKOigtil- 
mus,  a.  «  •  l  T.-Cliarle  de  1814.  9.  C8.— Coile  péual,  an. 
479  PI  iSO  —Lois du  ijuiltcl  18J1,  SGjuin  1833,  a.  5.  - 
Prcjol  de  loi  prôaenté  le  2i  nov.  1817.  Ordonnauces  roja- 
Tes,  19  (>cl.  I8il,  31  ocl.  1822.  —  Lelire  de  l'abbé  de  Sa^ 
lamon,  8  mars  1613. 

CONCORDAT    ITALIE!!». 

A  la  première  ouverture  qui  lui  fut'  fnKe 
par  le  cardinal  Caprara  d*un  Concordat  ita- 
lien, rie  Vil  répondit  q^irs  s'il  signait  ce 
Concordai  avec  la  Répub'iquo  italienm*,  il 
Taudrait  le  lendemain  en  signer  oii  pareil 
avec  toutes  les  autres  puissances.  Lettre  d^ 
Vimbas^.  de  la  Bép.3  thenn.  an  Jir(28  juilhl 
1802).  Bonaparte  insista,  et  oc  nouveau  Con- 
cordat fut  signé  le  16  septembre  1803.  Corac- 
cini  se  trompe,  lorsqu'il  en  met  la  signature 
treize  jours  plus  tât,  le  3  du  môme  mois. 
(liiii.  de  radim.  du  roy.  d* Italie^  Index.  )  U 
porte  que  la  religion  catliolhiuo,  aposltilique 
el  romaine  continue  d*étre  la  religion  de  la 
République  (^rl.  1];  que  Sa  Sain-eté  mettra 
sous  la  juridiction  mékopolUaine  des  Egli- 
ses de  Milan,  Bologne,  Bavenne  et  Fcrrare, 
celles  de  Brescia,  Bergame,.  Pavie,  Como». 
Créma,  Novare,  Vigevano,  Crémone,  Lodi, 
Bfod<>ne,  Ueggio,  Imola,  Carp4,  Césène,  Forli^ 
Faenia,  Rimini,  Cervia,  Mantoue,  Comac- 
ehio,  Adria,  Vérone  [Art.  2);  que  les  deux 
Eglises  cpiscopalesdeSarsina  etBerthinoro, 
de  même  que  les  deux  Eglises  abbatiale» 
d'Azola  et  de  Nonantola,  seront  suppri- 
mées (Art.  3);  que  Ir  président  de  la  Repu* 
blique  nommera  les  évoques,  et  que  le  pape 
los  iiisliluera  {Art.k);  que  ers  prélats  prê- 
teront serment  de  lldélité  entre  les  mains 
du  présidciit  de  la  République  (Art.  5);  que 
1rs  curés  le  prêteront  en  présence  des  au- 
torités civiles  (  i4r(.  6  )  ;  que  l^  communica- 
tion entre  les  évêques  et  le  pape  sera  Irbro 
{Art.  7)  ;  que  chaque  prélat  pourra  libre- 
ment faire  des  clercs  {Art.  8);  que  les  cbapi» 
très  métropolitains  et  cathédraux  seront 
conservés  et  jouiront  d'une  dotation  con- 
venable (.4r/.  6);  que  reuseigncmenl  ecclé- 
siastique sera  sous  la  surveillance  et  auto- 
rité des  évêques  (Art.  10)  ;  q«e  les  établisse- 
ments charitables  administrés  par  des  ecclé- 
siastiques le  seront  à  l'avenir  par  des  com- 
missions mixtes  présidées  par  l'évêque,  qui 
aura  également  la  liberté  de  \  imiter  ceux 
qui  seront  sous  Tadministration  des  laïques 
(Art.  Il);  ooe  les  évêques  nommeront  aux 
cure  s  de  collation  libre  «  et  institueront  anx 


autres  [Art.  12);  qu*ils  pourront'  punir  les 
ecclésiastiques  coupables  aulrement  que  par 
Tapplication  des  peines  canoniques  (AttAZ); 
qu  auéun  curé  ne  pourra  être  contraint 
d'administrer  le  .cacrcmrnt  de  mariage  à  ce- 
lui qui  serait  lié  par  quelque  eiupêchemeaC 
canonique  (Art,  14);  qu*aucQnc  suppres- 
sion de  fondation  ecclésiasi|i|ue  ne  pourra 
avoT  lieu  sans  Tinterventiou  da  tain -siège 
(Art.  15)  ;  que  les  acquéreurs  drs  biens  erclé* 
siasiiqucs  aliénés  ne  seront  peint  inquié- 
tés (Art.  16)  ;  q^ue  tout  outr.  ge  à  la  rrliginn. 
sera  sévèrement  prohibé  (Art.  17};  que  les 
ecclésiastiques  seront  exempts  de  toot  ser- 
vice militain*  (Art.  18)  ;  que  le  pape  recon- 
naît an  président  de  la  République  kf 
mêmes  droits  qu'a  TËmpcreur,.  comme  due 
de  Milan  (Art.  idf;  que  les  objets  mm  pré- 
vus seront  réglés  d'aprè»  la  discipline  ac- 
tuelle de  l'Eglise^  et  que  les  ditGculiés  qui 
pourrajenl  survenir  seront  réglées  par  le 
pape  et  le  président  de  la  République  de  cno- 
cert  (i4r^20);  que  le  présent  Concordat 
e.t  substitué  à  toutes  les  lois  en  matière 
de  religion  (Art.  21)  ;  que  chacune  des  deux 
parties  cuntractanies  s'engage ,  pour  lui 
et  ses  sucresbcurs,  à  L'ubservt.*r  religieose- 
men(^ 

Ce  Conc(Kdat  fut  violé  par  FEmpereor 
dans  ror^anisatio'.i  ecclésiastique  qu'il  fit  de 
sa  propre  autorité.  Le  pape  s'en  ulaigniL 
(Lettre  du  SijuilL  1835.)  Napoléon  s  excusa, 
pria  Sa  Saiiitcté  de  tout  arranger,  et  promit 
de  consentir  «xtout.  (Lettre  du  19  août  1805.) 
Lo.  pape  répondit  qu'il  y  avait  des  points  sur 
lesquels  aucune  transaction  amiable  n*était 
possible.  (Lettre  du  6  sept.  i8XÏ&.)  Uadaire  tn 
resta  là« 

CONCOURS. 

De  ronconrir.  courir  avec  d'autres,  on  a* 
fait  concours. 

Le  concours,  dans  les  luttes  universitai- 
res, esi  raclion  publicine  de  plusieurs  can- 
didats qui  viennent  ,  en  présence  du  public 
et  d'un  jury  particulier,  mesurer  leurs  forées 
et  faire  preuve  de  capacité.  —  Le  décret  do 
17  mars  1808  veut  que  les  chaires  des  diffé- 
rentes facultés  soient  données  au  coucou  s 
après  la  mort  des  titulaires,  qui,  an  moment 
de  leur  établissement,  anronl  été  nommée 
par  le  grand  matire  de  l'Université.  (  trr  5 
et  9.)  —  Ce  concours ,  qui  est  obligatoire 
pour  toutes  1rs  chaires»  n'<i  pas  lieu  pour 
celles  de  théotogie,  par  la  raison  que  les 
évêques  diocésains  ue  présen*ent  qu'un  seul 
candidat.  —  On  vo  lut  régulariser  cette 
partie  de  l'administration  :  une  ordonnaaô» 
royale  du  k  janvier  1823  dispensa  des  gra- 
des universitaires,  jusqu'en  1835»  les  cas- 
didals  qui  seraient  désignés  par  l'évéque 
pour'concourir,  et  décida  qu'on  pourrait  ad- 
joindre aux  membres  de  la  faculté  de  théo- 
logie, juges  naturels  des  concours  qui  oar 
lieu  pour  occuper  les  chaires  de  cette  faculté, 
un  nomlire  égal  de  juges  adjoints  nouimés 
par  le  grand  maître  do  l'Unifersité ,  les- 
quels, jusau'au  !«'  janvier  1835,  seraient 
dispensés  d  être  gradués.— Ma*gré  cette  coo- 
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cession  pleine  de  bienveillance,  et  l'appât 
bren  nalarel  d'une  charge  à  vie  bien  rélri* 
«buée  et  dont  los  rendions  ne  sonl  pas  trop 
j[>énibles  qaant  à  présent,  ces  concours  sont 
restés,  comme  ils  étaient  autrefois,  au  nom- 
lire  des  choses  qui  se  feront  peut-^tre  mais 
qui  ne  se  font  pas. 

CONCUBINAGE. 

Le  roncDbinage  est  le  fait  de  deux  «per- 
jcrhncs  de  sexe  différent  qui  Tivent  ensem- 
ble comme  si  elles  étaient  mariées^  quoi* 
«qu'elles  lîe  le  soient  pas. 

L'Etat  ne  reconnaît  qu^  une  seule  espèce 
de  mariage,  dt  par  conséquent  qu'une  seule 
espèce  de  concubinage.  L'Eglise,  au  con- 
traire, reconnaH  deux  espèces  de  mariages, 
cl  par  conséquent  deux  espèces  de  concubl« 
nage  :1e  concubinage  légal,  qui  n'existe 
que  par  rapport  à  ella,  et  le  concubinage 

?ropremcift  dit,  qui  existe  ptr  rapport  à 
Etat  tout  aussi  bien  que  p.ir  rapport  a  elle. 
—  De  ces  deux  espèces  de  concubinage , 
aucune  nVst  réprouvée  par  «os  lois  civi4es. 
Le  C  de  civil  (Uspose  seulement  que  la 
femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
«cause  d'adultère,  lorsque  ie  mari  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune. 
(Art.  230.)  —  En  ce  cas,  le  cenrubinage  de- 
-vient  un  dclil^  qui  est  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à  1000  fr.  (  Code  pin.,  a.  339.) 

Les  lois  ecclésiastiques  proscrivent  sévè- 
rement toute  espèce  de  concubinage ,  et 
frappent  de  peines  canoniques  celui  qui  est 
f>ublic.  —  «  lis  [les  curés)  enseigneront  sou- 
vent Â  leurs  paroissiens. .'.  que  ceux  de  leurs 
paroissiens  qui,  s'ctant  bornés  à  contracter 
civilement  depuis  que  les  pasteurs  ont  rem- 
pli librement  leurs  Tonctions,  vivent  ensem- 
4ilc  comme  s'ils  étaient  légitimement  ma- 
riés, doivent  é  re  regardés  co.nme  des  con- 
-cubinaires  ;  qu'ils  doiveni  par  conséquent 
'Suivre  à  leur  égard  les  règles  prescrites  par 
les  canons.  »  (Le  cardinal  prince  de  Croï, 
Inntr.  et  ordon.,  pag.  37.)-'En  parlant  ainsi 
aux  ruré^  de  son  diocèse,  le  cardinal  prince 
deCraî,  archevêque  de  Rouen  et  grand  au- 
mônicr,  s'exprimait  plus  librement,  au  su- 
jet des  mariages  civils,  que  n'avaient  osé  le 
faire  l.i  plupart  des  autres  évoques  ;  mais  il 
ne  dirait  rien  qui  ne  fut  conforme  à  leur 
manière  de  penser.  Voy*  Mariage. 

«  Quand  un  mariage  est  nul  comme  sacve- 
mcnt,  dilM^r  Fêvéque  de  Belley,  les  deux 
époux  ne  peuvent  pis  participer  aux  grâces 
et  fhveurs  spirituelles  de  la  religion  calholi- 
que;  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  l'absolu- 
tion ni  la  communion  ;  ils  ne  peuvent  pas 
être  reçus  comme  parrains  et  marraines  ;  la 
femme  ne  peut  pas  être  bénie  après  srs 
couches;  leurs  enfants  sonl  irréguliers  et  ne 
i>euvent  pas  être  admis  sans  dispense  dans 
rélat  ecclésiastique.  »  {RU.  du  dioc.  de  Bet- 
/fy,t.l,  p.  WO.) 

Les  cencubtnaires  proprement  dits,  ceux 
qui,  n'étant  liés  ni  civilement  ui  religieuse- 
ment, vivent  publiquement  ensemble,  sont 
des  pécheurs  publics  et  scandaleux,  et  comme 
tels  doWeut  uou-vulemcnt  être  éloignés  de 


la  participtition  directe  ou  indirecte  aux  sa** 
cremenis,  mais  encore  privés  de  la  sépuU 
Itjre  ecclésiastique.  (De  Que^en,  Kituale  /'n- 
m.,  p.  537.)  Yoy.  Pécheurs  publics. 

Les  ordonnances  épiscopales  qui  reiitclle nt 
en  vigueur  ou  renouvellent  les  anciens  c<i- 
nons  de  discipline  sont  ^obligatoires  pour 
tous  les  Gdèles  du  diocèse  pour  lequel  ellen 
sont  données,  et  le  gouTernement  les  recoi.- 
nall  comme  telles;  on  ne  s^e^pose  donc  à  au- 
cune poursuite  civile  en  les  observa^il. 
Néanmoi.is,  dans  les  cas  douteux,  le  curé 
ftTa  sagement  d^en  référer  à  l'évêqiie,  ou, 
S4l  ne  peut  mieux,  à  l'arcbiprétre. 

Acleê  téghletîfi, 

Inst  Qciions  et  orJunnances  do  cardinal  prini'i»  de  Cro], 
arclii'\ê  \\ïi'.  de  Rouen  (1825),  p.  57.  —  Uiiuel  du  diocèse 
de  llelloy,  l.  I.  p.  AlO.—RUuale  Parireuxe  (1839),  p.  557. 
~  Co<le  civil,  a.  230.  —  Code  pénal ,  a.  339. 

CONDAMNÉS  A  MORT. 

Depuis  la  Révoluliout  dit  lauiïret,  les  cri- 
minels condamnés  à  la  peine  capitale  avaient 
tnutili-ment  réclamé  les  secours  de  la  rel  * 
gion.  Le  motif  de  cette  rigueur  était  la  dé- 
fense générale  de  laisser  communiquer  les 
prisonniers  avec  les  personnes  du  debors. 
Sur  le  rapport  de  M.  Portalis,  le  ministre  de 
la  justice  fut  chargé  d*écrire  aux  autorités 
compétentes  qu'il  n*était  point  dans  rinlea^* 
tioii  du  gouvernement  que  cette  défense  fût 
appliquée  à  des  communications  dont  le  but 
était  uniquement  religieux,  et  que  les  con- 
d  mnés  qui  en  réclameraient  de  semblables 
ne  devaient  pas  être  privés  d'un  droit  ga- 
ranti à  tous  les  Français  par  les  lois  qui 
avaient  proclamé  la  liberté  decon  cience. — 
«  On  leur  accorda  même  la  faculté  d*avoir 
près  d'eux,  jusqu'au  lieu  du  scpplice,  un 
prêtre  de  leur  choix.  »  (Mém.f  t.  1^  p.  228, 
an  X  (1802) 

CONDITIONS  D'AFFKHMAGE. 

Lorsque  l'évêque  et  le  bureau  du  sémi- 
naire sonl  d'avis  que  les  malsons  et  biens 
ruraux  de  cet.éiablissement  qu  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  peuvent  être  af-> 
rerm(.s  ou  loués  de  gré  à  gre,  ils  doivent  re« 
mettre  au  trésorier  un  projet  des  conditions 
signé  du  maire,  lequel  sera  déposé  en- 
suite dans  la  caisse  à  trois  clefs,  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  Tacte.  (  Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  69.) 

CONDITIONS  IMPOSSIBLES. 

Dans  toute  dispositiou  entre-vifs  ou  lesta- 
nieniaire,  les  conditions  impossibles,  celles 
qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
sonl  réputées  non  écrites.  (Code  cto.,  a  9C0.) 

CONDOM. 

Condom,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
ttre,  supprimé  civilement  par  l'Assemblée 
nationale  ( /)^rre/  du  i2juill.-ik  août  179'J), 
fut  supprimé  canoniquement  et  éleint  parle 
satnt-siége  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal,  de 
déc.  1801.  ) 

CONDUITE. 

CONDUITE  DBS  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy.  Affaires  ECCùsiASTiQtES. 
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CONDOITB    DE   L*éVÊQUfi 

La  conduite  de  Tévéque  peol  être  dérérée 
à  rnrcheYéiiuc.  [Art.  org.  15.) 

CONFÉRENCIiS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  nom  de  conférences  ecclésiastiques  «st 
resté  à  des  réunions  périodiques  ou  filées 
chaque  année  par  Tévéque  qui  les  prescrit, 
et  dans  lesquelles  les  curés,  desservants,  vi- 
caires et  autres  prêtres  d*tin  canton  ou  d*an 
certain  nontbre  do  paroisses,  confèrent  entre 
eux  sur  des  questions  qui  leur  ont  été  adres- 
sées, et  arrêtent  ensemble  les  réponses  qu'il 
leur  parait  le  plus  convenatile  d*y  faire.  — 
Ces  réunions  ne  sont  interdites  par  aucune 
loi,  car  elles  ne  fbnnenl  point  une  a«sem- 
htée  délibérante  dans  le  sens  «le  rarlîclc  or- 
ganique k,  —  Par  une  circulaire  du  7  mars 
1837,  le  préfet  de  la  Meurthe  annonça  aux 
-sous-préfets  Touverture  de  celles  que  l'évo- 
que de  Nancy  avait  établies  par  ordonnance 
du  18  avril  1830,  et  les  engai;ca,  dans  le  cas 
où  elles  provoqueraient  Tattention  publique, 
à  en  donner  i'cxplicaiion  de  manière  à  en 
•faire  comprendre  Tesprit,  le  but  et  rulilitc. 

Actes  légistaiifi. 

Al  ticics  organiques,  a.  i.—  Ordonnance  de  TévAquede 
Nanc).  18  avril  1«'^50.  —  Circulaire  du  préfet  du  déparie- 
iu(  m  de  la  Meurlhe,  7  mars  1837. 

CONFESSION   (formulaire). 

On  «'ippeilc  Confession  d'Augsbourg  les 
vingt*liuit  articles  de  croyance  que  les  lu- 
thérieits  d'Allemagne  présentèrent  à  Tempc- 
reur  Charlcs-Qaint^  à  la  diète  d*Augsbourg, 
m  1530.  —  Les  luîbériens  de  la  Confession 
d'Aug^ibourg  et  Ic^  calvinistes  furent  recon- 
nus en  F'once  à  l'époque  du  Conrord:tt,  et 
leur  culte  fut  organisé.  Voy.  Aatigles  or« 

GANigt'ES    UES   CtLTES  rROTESTAJITS  ;    ËGUSF.S 

rnoTESTANTES.  —  Aucuu  formulaire,  sous  le 
liirede  Confession  ou  sous  tout  autre  tîire, 
lie  peul  être  publié  ou  devenir  matière  d'en- 
seignement avant  que  le  gouvernement  en 
ait  autorise  la  publication  ou  promulga- 
tion. (ArL  org.  prot.,  a.  k.)  —  Ceci  ne  con- 
cerne que  le  culte  protestant.  M.  Bouchené- 
Lefer,  dans  son  Dn^it  publie  et  adminhira^ 
tif^  a  eu  tort  de  ne  pas  en  faire  la  remarque* 
(T.  Il,  p.  861.)  ^ 

CONFESSION  (sacrement). 

La  confession  tient  essentiellement  au  rite 
de  la  religion  catholique.  [Cour  de  ceus., 
30  fiov.  1810.)  —  Elle  cesserait  d'être  praii- 
quce  (lès  Tinstant  où  son  inviolabilité  cesse- 
rait d'être  assurée.  (///.)  —  Les  magistrats 
doivent  donc  respecter  et  faire  respecter  le 
secret  de  la  confession.  (/6.)  —  lu  un  prêtre 
ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même  é  re 
inlerrogé  sur  les  révélations  qu'il  a  re^tîcs 
dans  cet  acte  de  sa  religion.  (/6.)  —  Une  dé- 
cision contraire  ébranlerait  la  confiance  qui 
est  duo  à  la  confession  religieuse,  nuirait 
essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte  do 
la  religion  catholique,  et  serait  conséquem- 
ment  en  opposition  avec  les  lois  qui  en  pro- 
tégcut  Teiercice,  blesserait  d'ailleurs  la 
murale  et  Tintérêt  de  la  société.  (/6.)  —  11 


*oe  faudrait  pas  croire  au  prëire  C|ot  en  ré- 
vélerait les  secrets.  (28  février  1809.)  Vog. 
Prêtre. —  On  ne  peut  ni  on  dc  doit  aacus 
é^ard,  iil  prêter  aucune  déférence  à  tout  ce 
qui  est  la  suite  d'une  révélation  directe  o« 
indirecte  du  sacrement.  {Ib.) 

Pour  qu'il  j  ait  lieu  à  rinvlolabilité  du  se- 
cret dû  à  la  confessiois  et  que  les  Iribonaoi 
ne  puissent  ordonner  révélation,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu*îl  y  ait  eu  confession  réelle- 
ment faite  au  tribunal  de  la  pénitence;  il 
suffit  que  le  pénitent  et  le  prêtre  aient  od** 
tendu  faire  un  acte  religieux  sous  le  sceaa 
du  secret.  (Cour  decass,,  30  nov.  1810.) 

En  maiere  criminelle,  un  accusé  ne  pou- 
vant être  condamné  s'il  n'y  a  d'autre  preure 
de  son  délit  que  son  propre  aveu,  doit  à  plus 
forte  raison' être  absous  si  son  aveo  a  été 
fait  an  tribunal  de  la  pénitence  et  n*a  été 
connu  que  par  suite  de  l'ordre  que  lui  avait 
donné  son  confesseur  d'aller  d  mander  par* 
don  à  la  personne  16sée.  (Cour  inin.  de  Tu^ 
ri«,28ot?r.  1810.) 

Toutei  ces  décisions  sont  aussi  raisonna- 
b'es  que  catholiques.  On  ne  peut  pas  en  dire 
autant  de  celle  de  M.GravereudJorsqu'îlpiî- 
tend  qu'un  ministre  du  cuHe  ne  peut  pasei- 
ciper  de  sa  qualité  pour  se  dispenser  de  faire 
révéler  au  gouvern(*Tnent  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  dont  il  a  eu  connaissance 
par  la  voie  de  la  confc:sion  ou  de  toute  au- 
tre manière.  (Traité  de  légisL  nîm.,  t.  I, 
p.  ^9.) 

Le  refus  de  confession,  qui  ne  dégénère 
point  en  injure  ni  en  scandale  public,  ne 
peut  donner  lieu  i  un  recours  devant  le 
conseil  d'Etat.  {Cons.  d'Et.^  ord.  du  28  mart 
1831.)  —  Cependant  le  conseil  d'Etat  pen;* 
que  la  confession  m  fxtremiê  ne  peut  être 
refusée  pun^neni  et  simplement  à  peine  d'à- 
bus,  parée  que  ce  refus  trouble  arbitraire- 
ment la  conscience  du  moribond.  (M.  Je  Cor- 
menin^  Droit  adm.^  p.  3.)  Yoy.  Hbfus  ns  sa- 
crements. 

Chez  les  catholiques,  la  confessien  est  va 
acte  du  culte,  et  le  prêtre  qui  la  reçoit  est 
véritablement  dans  l'eiercice  de  ses  fonc- 
tions :  c'est  ce  une  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu.  (Arr.  du  9  oct,  lij2V.) 

AcUi  léyUalifi. 

Conseil  d'Eui,  Ord  roj.,  28  mars  1851.— Conr de  riM- 
lion ,  arr.  28  févr.  1809, 5t)  no?.  1810,  9  ocL  t8i4  —i'jm 
iiD./ériale  de  Turin ,  arr.  28  atril  IblO. 

Auteurs  et  outra^ei  ciiéi. 

Cormenin  (M.df),  VroU  adminisinîtii ,  i.  I,  |i.S.-. 
Craferind  (M.),  Trakédetég.  ctim,  i.  J,  p.  239. 

CONFIRMATION. 

Confirmer,  c'est  donner  plus  de  stabilité  i 
nne  chose,  en  ajoutant  quelque  chose  pour 
son  affermissement.  —  il  y  a  un  dei  sacre* 
roents  de  l'E'^lise  catholique  qui  porte  le 
nom  de  confirmation;  ce  que  nous  anrioos 
à  en  dire  se  trouvera  an  mot  Sacrbments.— 
On  appelle  aussi  confirmation  Tacte  par 
lequel  un  supérieur,  dont  le  concours  est 
exigé  par  les  lois  ou  les  usages,  trouve  bon, 
approuve*  ratifie  ce  qui  a  été  fait.  —  Cetia 
espèce  de  confirmation  est  caaooiqoe  on  et- 
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vîlo,  selon  qu*elle  viont  de  la  puissance  ec- 
clésiastique ou  de  la  puissance  civile. 

CONFIRMATION   CANONIQUE. 

L'Assemblée  nnltonale  confondail  la  con- 
Grmation  canonique  «nvec  Tinstitulion  cano- 
DÎque.  «  Au  plus  lani,  dans  le  mois  qui  sui- 
Tra  son  élection,  porte  la  constitution  civile 
du  clergé,  celui  qui  aura  été  élu  à  un  évéché 
se  présentera  en  personne  à  son  éiéqiie  mé- 
tropolitain; et  s*il  est  élu  pour  le  siégo  dt  la 
métropole,  au  plus  ancien  évoque  de  l'ar- 
rondissement, avec  le  procès-verbal  d'élec- 
tion et  de  proclamation,  il  le  suppliera  de 
lui  accorder  la  conGrmalion  canonique...  . 
S*îl  le  juge  capable,  il  lui  donnera  Tinslitu- 
tion  canonique.  »  (Til.  â,  ait.  16  et  17.)  — 
<«  L'évéque  à  qui  la  conGrmation  sera  de- 
mandée ne  pourra  exiger  de  Télu  d'autre 
serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  re- 
ligion rathoiiqufi  apostolique  et  romaine.  » 
[Art.  18.)  —  «  Le  nouvel  évéque  ne  pourra 
s*adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucune 
conGrmation.  »  [ArL  19.) 

Cette  confusion  était  faite  à  dessein,  aGn 
de  ne  pas  trop  laisser  percer  Topinl  >n  que 
rittstitution  é  ait,  pour  les  évoques,  reufer- 
^lée  dans  Télection.  Quand  il  est  question 
des  carés  dans  le  même  décret,  on  y  sait 
4rès-bien  se  servir  eiclusivemeni  du  mot  ins- 
titution ,  comme  dans  les  décrets  subsé- 
H{uents  on  se  sert  invariablement  pour  les 
évéques  de  celui  de  conGrmation. 

S*il  arrivait  que  le  métropolitain,  ou  à  son 
défaut  le  plus  ancien  évéque  refusât  à  Tévé- 

3ae  élu  la  conGrmation  canonique,  celui-ci 
evait  se  présenter  à  lui,  assisté  de  deux  no* 
taires,  pour  le  requérir  de  la  lui  accorder  et 
prendre  acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus. 
l Décret  \h  et  15-2V  nov.  1790,  a.  â.)  —  Il  se 
présentait  ensuite  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation pi  successivement  à  tous  les  évé- 
ques de  Tarrondissement,  en  les  prenant  par 
ordre  d*ancienneté,  leur  exbibait  le  procès* 
verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu'il 
avait  essoyést  et  les  suppliait,  en  présence 
de  deux  notaires^  de  lui  accorder  la  conGr- 
mation canonique.  {Art.  3.)  —  Dans  le  cas 
où  personne  ne  voulait  la  lui  accorder,  il  j 
avait  lieuàTappel  comme  d'abus.  (Art.  4.)  — 
Si  le  tribunal  de  district  déclarait  qu'il  n'j 
avait  pas  d'abus  dans  ce  refus,  il  était  pro- 
cédé a  une  nouvelle  élection.  S'il  déclarait 
au  contraire  qu'il  y  avait  abus,  il  entOj  ait 
l'élu  en  possession  du  temporel,  et  desi*;nait 
i*évéqne  auquel  il  serait  tenu  de  se  prés;  n- 
ler.  (Art.  8  et  9.) 

L'évéque  qui  avait  donné  la  conGrmation 
canonique  pouvait  faire  la  consécration  ou 
déléguer  h  un  auire  le  pouvoir  de  la  faire, 
sans  élre  tenu  de  demander  aucune  permis- 
sion à  l'évéque  du  lieu.  (Décr.  1-6  man  1791.) 
—  On  défendit  à  l'élu  de  s'adresser,  pour 
«obtenir  la  conGrjnation  canonique,  à  un 
évéque  qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment 
exigé  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  (Décr. 
27-So  yan».  1791.) 

La  conGrmation  suppose  l'institolion,  et 
ne  peut  en  aucun  cas  la  suppléer.  Si  les  évé- 


ques n'étaient  que  conGrmés  par  lenrs  col- 
lègues, ils  étaient  donc  institués  par  les  élec- 
teurs du  département,  qui  pouvaient  fort 
bien  n'être  pa^  catrioliques. 

En  instituant  les  nouveaux  évéques,  le  lé- 
gat leur  enjoignait  de  faire  présenter  ses  let- 
tres au  pape  dans  les  six  mois,  aGn  d'obtenir 
de  lui,  selon  l'usage,  des  lettres  de  conflrma- 
tion  apostolique.  (^^cr.,aiT,  1802.) 

Arles  téyislalifs. 

Dérrels  âpostoli<|iies,  avril  1862.  —  Décret  de  PAssem- 
blAe  nationale,  12  Julll.-24  août  1790,  til.  t,  a.  16  k  It)  ; 
li  et  15-24  nov.  1790,  a.  2  à  9  ;  27-30  janv.  1791  ;  i  6 
luars  1791. 

CONKIRVATION  CIVILE. 

Lorsque  les  titulaires ecclésiastiquesavaient 
des  fonctions  civiles  à  remplir ,  la  conGrma- 
ti  n  de  Tautorité  civile  pouvait  élre  une  for- 
malité essentielle;  mais  depuis  que  leur  mi- 
nistère est  sévèrement  renfermé  dans  les 
limites  du  culte ,  nous  ne  voyons  pas  à  quel 
dessein,  pour  quel  motif  et  en  vue  de  quels 
besoins  1  autorité  civile  veut  ajouter  sa  con- 
Grmation aune  institution  canonique  qui  lui 
est  complètement  étrangère  ,  à  laquelle  elle 
ue  peut  ni  rien  donner,  ni  rienôter. — Ce  n'est 
donc  pas  sans  étonnement  que  nous  rencon- 
trons, 1*  un  arrêté  consulaire  du  13  messidor 
an  X  (  2  juill.  1802)  qui  cdnGrme  les  {préfets 
apostoliques  et  les  curés  en  exercice  à  Sainte- 
Lucie  et  à  la  Guadeloupe;  2*  un  rapport 
dans  lequel  Portails  demande  la  conGrma- 
tion de  Télection  du  supérieur  des  lazaristes, 
et  un  décret  impérial  du  12  décembre  1808 , 
rendu  en  conséquence  et  conçu  de  cette  ma- 
nière :  «r  M.  Hannon  est  conflrmé  supérieur 
de  la  maison  de  la  missi  )n  connue  sous  le 
titre  de  Saint  Laznro  (  Art,  1  );  3"  un  décret 
impéritil  du  17  mars  1812 ,  qui  conGrme  le 
prévôt  du  cbapiire  du  grand  Saint-Bernard. 
(Art.  2.j 

Nous  comprenons  beaucoup  mieux  que, 
dans  un  autre  décret  impérial  (  2*  eompL  an 
XI II  (  19  sept.  1805  ),  on  conGrme  trois  con^ 
grégations  d'écoles  établies  à  Gènes.  Ces 
congrégations  avaient  une  existence  civile. 
On  la  leur  conservait  par  décret  de  l'autorité 
civile.  C'était  dans  l'ordre.  —  Le  gouverne- 
ment a  pu  aussi ,  dans  les  Articles  organi- 
ques pour  les  cultes  protestants,  couGmer 
tous  les  pasteurs  en  exercice  an  moment  de 
leur  publication  (i4r^  27);  l'approbation  qu'il 
s'est  réservé  de  donner  aux  minidtres  nou- 
vellement élus  [Art.  26]  est  une  espèce  d'ins- 
titution canonique  que  les  protestants  recon- 
naissent à  l'autorité  civile  le  droit  d'accor- 
der. —  D'après  les  mêmes  principes,  il  est 
dans  l'ordre  que  le  choix  de  rinspecteor 
ecclésiastique  et  celui  dvs  deux  laïques  nom- 
més avec  lui  par  l'inspection  soit  conGrmé 
par  le  chef  de  Tl^tat.  (iirl.  37.) 

Acte$  légiilalifi» 

Articles  orf^aniques  proteslaoïs,  a.  20,  27  et  S7.— 
Arrî^ié  consulaire ,  13  mess,  an  X  (2  juill.  1 80i.— Décréta 
impériaux,  T  compl.aa  XIll  (19  sc|>t.  1805),  I2déc.  1808, 
a.  1  et  2. 

CONFIRMATION    DES   ÉLGCTIONS. 

Les  Statuts  de  plusieurs  congré^^ations  re* 
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ligicusos  réservent  à  Tcvéquc  la  confirma* 
lion  de  la  supérieure  générale  élue  par  les 
«œurs  Yocalef. 

CONFIBUATION  t)BS    RARUIKS. 

La  coiifirmalion  des  rabbins  rst  uire  des 
«ttribulions  du  consistoire  central,  (Hêgi.  du 
10  déc.  18(K>,  a.  17.)— li^Heest  Faite  sur  l'avis 
des  consistoires  départemcntaui.  {Ord.  roy, 
iiu20août  182.3^  a.  7.)  —  Les  au'res  minis- 
tres €t  desservtiRts  sont  confirmés  par  le 
consistoire  dont  ils  dépendent ,  et  sous  (a 
direction  et  surveillance  duquel  ils  exercent 
4eurs  fonctions.  (/6.) 

CONFISCATION. 

•cr  La  peine  de  la  confiscation  des  Mens  est 
abolie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie.  » 
{  Charte  de  18H,  a.  66.  )  Ce  qui  n*empétha 
«pas  de  la  rétablir,  d*une  manière  indirecte  , 
ûu  préjudice  d  s  congrégations  de  femmet, 
par  Tartilce  7  de  la  loi  du  2k  mai  1825.  Voy. 
Congrégations. — La  Charte  de  1830  a  main- 
4enu  rabolition  de  la  confiscation.  (Art.  57.) 
La  Constitution  de  18i8  déclare  i  son  tour 
<|ti*eile  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  {Ari, 
12.)  On  doit  considérer  comme  abrogée  la 
disposition  législative  qui  dépouille  de  tous 
ses  biens  rétablissement  ou  la  congrégation 
religieuse  à  laquelle  VEiati  retire  son  auto« 
risation,  sans  lû&anmoius  le  dissoudre? 

CONFLIT, 

Le  conflit  est  le  résultat  de  l'opposition 

3ui  esiste  entre  deu\  aulorités  qui  prétea* 
ent ,  chacune  de  leur  côié  ,  à  la  connais- 
sance d'uue  affaire,  ou  qui  se  sont  déclarées 
Tune  et  Tantre  imroinpétentes  pour  en  con- 
iiaitre.  —  Dans  le  premier  cas,  on  donne  au 
conflit  le  uo.n  de  conflit  positif,  et  dans  le 
sccouJ  celui  de  conflit  négatif.  —  Quand  le 
conflit  eiiste  entre  deux  autorités  du  même 
oriire,  admiui  tratives  ou  judiciaires,  on  i*ap« 
pelie  eonû.t  de  juridiction.  Quand  il  existe 
«ntre  un  tribunal  et  une  autnri  é  adminis* 
trativCt  on  rappelle  conflit  d'atlribution. 

La  connaissance  des  confliis  positifs  ou 
Dégatifs  d'attribution  ,  les  seuls  dont  nous 
avons  à  nous  occuper,  appartient  au  conseil 
d  lîiaL,  4i4ii  est  seul  compétent  pour  statuer. 
IConM.  d^Etat^  ord.  roy.,  3  sept.  1823,  3/ërr. 
1835.)  Voy.  Conseil  d*£tat.  —  Si  le  préfet, 
sur  Ta  vis  du  procureur  du  roi  ou  des  parties, 
refusait  d'agir,  il  faudrait  en  référer  au  minis- 
tre. Ce  refus  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi 
au  conseil  d'Etat.  Mais  si  le  préfet  prend  un 
arrêté  pour  déclarer  qu'il  ne  peut  ou  ne  doit 
élever  le  conflit,  cet  arrêté  peut  être  attaqué 
d'abord  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  et 
ensuite  devant  le  conseil  d'Etat.  (Cons.  d  Et,^ 
ord.  roy.  6  déc.  1820.) 

Le  conflit  d'attribution  ne  peut  jamais  être 
élevé  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  ad- 
ministrative en  matière  criminelle.  (  Ord. 
roy.  1«'  juin  1828,  a.  1.)  —  Il  ne  peut  l'être 
en  matière  correcliounello  que  lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dis- 
position légi^ila  ive  à  l'autorité  admiiustr.i- 
tivej  ou  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le 


Irïbunal  dépend  d'une  question  préjudirielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torité administrative  en  vertu  d'une  dispo- 
sition législative.  (  Ord.  roy.  du  l^  iuin 
1828,  a.  2.)  ^ 

On  ne  peut  élever  le  conflit  d'attribution 
quand  Taffaire  n*est  encore  que  devant  le 
Juge  de  paix  :  il  faut  attendre  qru*e1le  soit 
parvenue  au  tiibunal  de  première  instanre, 
(Cons.  d'Et. ,  ord.  roy.  h  att.  1»37  ,  l^/uts 
1837.)  —  Il  n'y  a  lieu  d'élever  le  conflit  qoe 
quand  l'aiïaire,  portée  devant  les  tiibuDaux, 
est  administrative.  Si  elle  présentait  deux 
questions,  l'une  judiciaire  et  Ta utre  admi- 
nistrative, le  préfet  ne  pourrait  rcTend'quer 
que  la  dernière  {Con$.  d^Ei.^  ord.  k  juin 
1816),  à  moins  qu'il  n'y  eût  indivi.ibi  ké. 

Le  conflit  est  élevé  par  un  mémoire  adressé 
au  procureur  du  roi,  dans  lequel  est  rappor- 
tée la  disposition  législative  qui  attribue  i 
Tadministration  la  connaissance  du  litige. 
(Ord.  roy.  1**  juin  1828 ,  a.  6.  )  —  Dans  h 
quinzaine  qui  suit  la  présentation  de  ce  mé- 
moire ,  le  préfet  fait  déposer  au  greffe  do 
tribunal  son  arrêté  et  les  pièces  qui  y  soat 
relatives,  faute  de  quoi  le  conflit  ne  pourrait 
plus  être  élevé.  (/6.,  a.  10  et  il.)  —  Le  pro- 
cureur du  roi  doit  prévenir  de  ce  dépôt  les 
parties  intéressées  ou  leurs  avoués  ,  afit 
qu'elles  puissent  en  prendre  commonicatioa 
et  remettre,  dans  quinzaine,  à  son  parquet, 
leurs  observations  sur  la  question  de  com- 
pétence, avec  tous  les  documents  à  l'appui. 
(16.,  a.  13.)  —  Après  quoi  le  procureur  d« 
roi  doit  informer  iumvédiatement  le  ministre 
de  la  justice  de  racconiplissemenf  de  ces  for» 
malités,  et  hii  transmettre  en  même  tem|)s 
l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observalioM 
et  celles  des  par.ies,  si  elles  rn  ont  fourni, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  jointes.  (/6.  ,a. 
ik.)  —  La  date  de  cet  envoi  doit  être  coosi» 
gnée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  (Ib.)  —  Ls 
ministre  est  tenu  de  tr.insmeitre  ces  pièces 
au  secrétariat  général  du  conseil  d*Btat,datis 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  et 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi  qui  (es 
lui  a  transmises.  (Ib.) 

Le  rapport  sur  le  conflit  ne  peut  être  fait 
qu'après  la  production,  1*  de  la  citation; 
2*  des  conclusions  des  parties;  3*  du  décii- 
natotre  proposé  par  le  préfet;  k*  du  juge- 
ment de  compétence  ;  5*>  de  l'arrêté  de  conflil. 
(Ord.  roy,  du  12  mars  1831 ,  a.  6.)  —  Il  doit 
être  statué  sur  le  conflit  daus  le  délai  de  deui 
mois  ,  à  dater  de  la  réception  des  pi  ces, as 
ministère  de  la  justice.  (.4rr.  7.)  —  L«  tnuu- 
nal  saisi  de  Taffaire  peut  procéder  an  j>>g^ 
meut,  si ,  un  mois  après  Texpiration  de  ce 
délai,  il  n'a  pas  reçu  notification  de  i'ordoB- 
nance  royale  rendue  sur  le  conflit,  (/fr.)  Lt 
conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet 
et  pour  une  aifaire  encore  pendante ,  c'est-i* 
dire  qui  u'aiiété  terminée  ni  par  un  acquies- 
cement, ni  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ni  p;)r  un  arrêt  définitif.  (Ord.  roy  ,  1" 
juin  182i  ,  a.  k  et  6.)  —  Les  gouverneurs 
daus  nos  colonies  (  Ora.  roy.^  9  fier.  VÈXifi 
nov.  1828)  ,  et  le  préfet  do  police  de  Psri« 
Ord,  roy,^  2  août  1823  ) ,  ont  reçu  aussi  lo 
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pouvoir  d*clever  le  conflH.  —  Quand  Ib  ma- 
gistral  charge  d*élevcr  le  conflit  refuse ,  son 
arréié  doil  être  déféré  au  uiinislre  que  la 
matière  concerne ,  sauf  recours  au  conseil 
d^Elal.(Ord.roy.,6rf^c.l820.)— L'auloriléqoî 
a  élevé  le  conflit  doit  attendre,  pour  pronon- 
cer sur  le  fond,  si  raffàire  est  de  sa  compé- 
tence, que  le  conseil  d'Ëtat  ait  décidé.  (Ord. 
roy.,  2i  janv.  1824^,  19  janv.  1825.)  —  Il  faut 
en  dire  autant  du  conseil  de  préfecture. 
(Ord.roy.,ikoct.  1827.) 

Acte$  légiilatifs, 

Ordoboances  royales,  9  févr.  1817,  3  août  1825,1" Juin, 
1818,  K  nov.  1828.— Conseil  d'Eut,  ord  roy.,  4  juin  1816, 6 
déc.  1820, 5  sepl.  1823,92jaDv.  1834,19jauv.  fSiS,  Uoct. 
IS27, 12  mars  1831,  3  févr.  18ô5, 4  avril  1837,  28  juin  1837. 

CONFORMISTES. 

Les  conlormistes  furent  les  prêtres  qui  s'é- 
taient soumis  à  la  Constilulion  civile  du  cler- 
gé. Voy.  Constitutionnels. 

CONFRÉRIES. 

L  Des  confiérics  avant  i7îJ0.  —  11.  D(  s  confréries 
depuis  i7i)0  jusqu'au  Concordai  de  180t.  —  111. 
Des  confréries  tlepuis  le  Coucordal  de  18'J1.  — 
IV.  Rreciion  des  confréries.  —  V.  De  Pcxisience 
civile  des  confréries.  —  VI.  De  rautorilé  du  curé 
sur  les  confréries.  —  Vil.  Des  sœurs  de  charité. 

1"  Dei  confréries  avant  1790. 

Les  confréries  sont  des  associations  reli- 

( pieuses  qui  ont  pour  but  d'unir  ensemble  par 
e  lien  de  la  fraternité  ceux  qui  en  font  par- 
tie, de  sorte  qu'ils  puissent  s'enlr'aidcr  mu- 
tuellement par  leurs  prières,  leurs  exemples, 
leurs  conseils,  et  travailler  de  concert  à  cer- 
taines œuvres  particulières  de  piété  et  de  cha- 
rité. 

Rallier  prétend  que  c'est  la  tiédeur  et  le 
relâchement  qui  avaient  donné  lieu  à  réta- 
blissement des  confréries,  et  que  les  plus  an- 
ciennes étaient  celles  qui  avaient  été  établies 
dans  les  églises  cathédrales.  (Comment,  in  or^ 
dinationef  eleri  gall,^  a.  10.)  C'est  possible. 
La  seule  chose  qu'il  nous  importe  de  savoir, 
c'est  que  l'établissement  des  confréries  était 
un  acte  de  juridiction  épiscopale,  réservée  à 
révéque  ou  à  ses  grands  vicaires,  ic  II  est  dé- 
fendu à  tous  ecclésiastiques  séculiers  ou  ré- 
guliers, porte  l'article  lO  du  règlement  des 
réguliers,  d'établir  des  confréries  ou  congré- 
gations dans  leurs  églises  ni  ailleurs,  sans  la 
permission  par  écrit  de  l'évéque  diocésain. 
(O  d.  du  clergé  de  France^  lb25,  confirmée 
eu  1635  et  1C>(^5.) 

liy  eut  deuxsortes  de  confréries, les  unes  pu« 
rement  religieuses,  telles  que  celles  du  Saint- 
Sacrement,  du  Saint-Rosaire,  de  Saint-Roch, 
elc*  ;  les  autres  civiles-religieuses,  qui  étaient 
celles  des  gens  de  métiers  et  artisans.  —  Ces 
dernières  furent  supprimées  par  Tordonnance 
de  Villers-Cotterels,  août  1539  {Art.  185),  et 
par  celle  de  Rlois.  {Art.  37.)  Voy.  Corpora- 
Tioss.  —  Les  autres  restèrent  sous  la  sur- 
veillance de  l'évéque,  qui  avait  je  droit  de  se 
faire  représenter  leurs  statuts  et  i'étatde  leurs 
revenus,  de  même  que  celui  de  leur  donner 
des  règlements  et  de  connaître  des  faits  qui 
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leur  étaient  relatifs.  {Conciles  de  Smi,  1538; 
de  Narbonne,  1609  ;  conseil  privée  arrit  du 
30  sept.  1659.)— On  reconnaissait  l'inaliéna- 
bilitédes  biensdesconfréries.  (Parfem.  d^Aix^ 
arr.  k  juin  1668.)  —  Leurs  revenus,  après  en 
avoir  déduit  ce  qui  était  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  du  service  divin,  devaient  étro 
employés  à  la  nourriture  ou  au  soulagement 
des  pauvres  et  autres  œuvres  de  ce  genre, 
suivant  un  règlement  fait  par  l'évéque.  {Con^ 
cile  de  Sens,  1528  ;  ord.  d'Orléans^  a.  10  ;  de 
Biais,  a.  37;  de  déc.  1656,  a.  2.) 

<v  Les  confréries,  dit  Jousse,  ne  peuvent 
être  établies  sans  le  consentement  par  écrit 
de  l'évéque.  »  {Pag.  202.)— 11  fallait  aussi  la 
permission  des  marguilliers,  et  les  comptes 
de  ces  coufréries  devaient  être  rendus  devant 
eux.  {Pag.  168.)  —  «  Elles  étaient  défendues 
quand  elles  n'étaient  point  autorisées  par  des 
letlres  patentes.  »  {Ord.  1539,  a.  185  et  186  ; 
ord.  d'Orléans,  a.iO;  de  Moulins^  a.  Ik  ;  de 
Biais,  a.  37  ;  édits  de  déc.  1666  ;  d'août  1749, 
a.  1,  etc.)  —  Les  donations  faites  à  de&  con- 
fréries qui  n'étalent  pas  légitimement  éta- 
blies étaient  nulles  {Pari,  de  Par.^  arr.  15 
janv.  1658.)  Il  fallait,  en  ce  cas,  donner  à  la 
fabrique  pour  l'usage  de  la  confrérie.  —  Le 
concile  de  Sens  défendit,  1®  de  prêter  et  d'exi- 
ger aucun  serment  à  l'entrée  des  confréries 
(Conc.  de  Sens,  1528j;  2*  de  faire  payer  au- 
cun droit  à. ceux  qui  les  composaient,  ce  qui 
fut  réglé  aussi  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris (7  sept.  1689)  ;  3*  de  faire  des  repas  aux 
frais  delà  confrérie,  défense  que  porte  aussi 
l'ordonnance  de  Roussillon  (Ord.  janv.  1563, 
a.  7),  et  que  renouvela,  sous  peine  d'excoui* 
munication,  le  concile  de  Narbonne  (  1609  ); 
k*  de  porter  les  vases  sacrés  et  les  chapes  eo- 
clésiastiques.  —  Il  voulut  en  outre  que  les 
économes,  proviseurs  et  trésoriers  de  ces  as- 
sociations fussent  élus  chaque  année  et  prê- 
tassent serment  entre  les  mains  de  l'évéque 
ou  de  ses  ofGciaux. 

Ces  officiers  étaient  chargés  de  recevoir  le 
revenu  des  biens  de  la  confrérie  et  de  choisir 
les  prédicateurs.  (Jousse,  p.  203.)  —  Le  con- 
cile de  Bourges,  tenu  un  peu  plus  tard  (1584), 
prescrivit  de  conserver  les  confréries  qui 
étaient  de  nature  à  produire  le  bien,  et  or- 
donna de  réformer  ou  de  supprimer  les  au- 
tres. —  Il  les  relégua,  pour  faire  leurs  exer- 
cices, dans  des  cnapelles,  et  statua  que  ces 
exercices  auraient  lieu  à  des  heures  autres 
que  celles  auxquelles  était  célébré  l'office  di- 
\in.— Le  concile  de  Narbonne,  tenu  en  1609« 
leur  défendit  de  conserver  le  saint  sacrement 
dans  leurs  chapelles,  si  ce  n'est  de  la  permis* 
sJon  expresse  de  l'évéque,  auquel  cas  une 
lampe  serait  perpétuellement  allumée  devant 
le  tabernacle  dont  la  clef  serait  conservée  par 
un  prêtre  et  non  par  un  laïque.  —  11  recom-^j 
mande  aux  clercs,  avec  menace  d'excommu-. 
nicalion,  de  ne  jamais  se  permettre  d'appelerj 
ou  de  conduire  en  chantant  les  recteurs  de 
la  confrérie  à  l'église.  —  Lorsqu'elles  se  ser- 
vaient des  ornements  et  de  l'argenterie  de  la 
fabrique,  elles  devaient  lui  payer  un  droit, 
ainsi  que  pour  l'usage  des  cloches.  {RègU 
pour  Véglise  Saint-Paul  d'Orléans.) 
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Cet  différentes  dtsposicions  comprennent 
en  8abstance  ce  qui  avait  été  statué  par  rap- 
port aux  confréries  avant  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé. 

S»  Dti  confrérm  depuis  1790  ;u5gu'au  Con- 
cordai de  1801. 

L'Assemblée  nationale,  soit  dans  la  crainte 
d*irriter  le  peuple,  soit  pour  loul  autre  moUf, 
ne  tooch<i  point  aux  confréries.  11  n'es!  rien 
Innové,  quant  à  présent,  par  rapport  aux 
confréries,  répondait  le  comité  ecclésiastique 
le  2  décembre  1790.  Pareille  réponse  était 
"'  encore  faite  par  lui,  le  29  janvier  1791,  rela- 
tivement à  la  confrérie  de  la  Vierge,  établie 
dans  régllse  paroissiale  de  la  Madeleine,  à 
Paris.  Mais,  dés  le  29  septembre  1789,  elle 
les  avait  Invitées  à  faire  transporter  à  ThA- 
tel  des  Monnaies  tonte  l'argenterie  des  égli- 
•eSf  qui  n*était  pas  nécessaire  à  la  décence 
dn  culte.  11  y  en  eut  qui  répondirent  à  celte 
invitation,  en  cachant  ce  que  leur  confrérie 
avait  de  pins  précieux,  taudis  que  d*autres, 
allant  au  delà  du  désir  qui  Itur  était  expri- 
tnét  se  dépouillèrent  complètement. 

Les  confréries  ne  furent  supprimées  qu'en 
1792,  lorsqu'on  eut  renoncé  a  l'idée  de  con- 
terver  plus  longtemps  les  congrégations  en- 
aeignantes  et  hospitalières,  dont  on  avait  ju8« 
que-là  respecté Texistence.  Alors,  «les  fami- 
liarités, les  confréries,  les  pénitents  de  tou- 
tes couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres  as- 
aociatious  de  piéteoudecharité,  furent  étein- 
tes et  supprimées.  »  {Décret  du  18  et  22  août 
1792t  lit.  1,  art.  1.)  —  Leurs  biens  furent  mis 
6D  vente  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  domaines  n^tio^ 
DaQX.  (/6.,  tit.2,  art.  2.)  —  L'administration 
des  revenus  des  biens  des  pauvres  leur  fut 
4tée  presque  immédiatement,  et  conflée  aux 
officiers  municipaux,  llfécret  du  19  août- 
8  eeptembre  1792 ,  art.  3.)  —  Un  décret  fut 
rendu  le  5  mai  1793,  pour  régler  la  liquida- 
tion des  dettes  qu'elles  pouvaient  avoir  au 
moment  de  leur  suppression.  —  Depuis  lors 
H  ne  fut  plus  question  des  confréries.  —  Ceux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés 
lorent  réunis  aux  biens  des  églises  conser- 
vées dans  l'arrondissement  desquelles  la 
confrérie  s'était  trouvée,  par  décret  impérial 
4la  98  messidor  an  XIU  (17  juill.  1805). 

3»  Jki  eonfrériee  députe  le  Concordat  de  1801 . 

Le  Concordat  était  à  peine  conclu  que  de 
tonte  part  on  demanda  an  légat  l'autorisatioa 
de  rétablir  les  confréries  de  la  Sainte-Trinité, 
du  Saint-Rosaire  et  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  dont  rétablissement  était  autrefois 
réservé  à  des  ordres  religieux  qui  ne  subsis- 
taient plus.  Le  légat  accorda  aux  nouveaux 
évéques  la  faculté  de  les  rétablir,  avec  puu  - 
.Toir  de  la  transmettre  aux  ecclésiastiques  de 
leur  diocèse,  voulant  qu'ils  pussent  bénir 
et  ittdjul|;encier,  selon  les  formes  prescrites, 
les  rosaires,  chapelets  et  scapulaires  des  as- 
sociés ,  et  attacher  à  ces  objets  les  mêmes 
grâces  spirituelles^  que.  les  religieux  avaient 
coutume  d'y  attacher.  {Actes  de  la  légat,)  — 
Eu  même  temps  il  déclara  que  les  privilèges 


GON  mi 

accordés  à  certains  ordres  nligleax,  fi 
cier  à  certaines  confréries,  ayasi  été  ai 
dés  à  la  communauté,  et  non  ans  petsmuss, 
a  valent  cessé  d'être  valables  pour  les  rcHgim 
vivant  en  France.  Yoy.  Rblkhbus.  (Mdsr. 
1803.) 

Les  autres  confréries  se  reeonstitnèml 
presque  partout.  Il  8*en  fbmui  de  Mevcles, 
de  sorte  que  le  nombre  de  ces  «ssodaiiaas 
est  peut-être  plus  grand  aujonrdlini  qell  m 
l'avait  jamais  été.  —  Varmi  ces  crafMries,  les 
unes  se  livrent  exckisivemeni  A  des  praliqnfs 
de  piété,  telles  que  celles  du  sacré  csser  ds 
Jésus, du  Scapulaire,dn  Rosaire,etla  plupart 
de  celles  qui  existent  dans  les  paroisses,  sees 
le  patronage  parlienlier  de  la  sainte  Vierge; 
d'autres  servent  nniqnemeot  à  la  aelennité 
du  culte,  telles  nue  les  confréries  de  Saiat- 
Sacrement  et  celles  des  pénitents  qei  a*uat 
ni  chapelle,  ni  offices,  ni  exerdres  partica- 
liers  ;  d'autres  ont  pour  but  unique  l'accaBH 

Î glissement  de<s  devoirs  de  charité,  aolt  envciv 
es  vivants,  comme  les  conférences  de  Saial- 
Vincent  de  Paul,  les  confréries  des  agoni- 
sants, celles  de  la  Trinité  pour  la  rédenipliea 
des  captifs,  celles  de  la  Miséricorde  poer  la 
visite  et  la  consolation  des  pauvret  el  det 
prisonniers,  soit  envers  les  morts,  ceaMss 
celles  des  âmes  du  purgatoire.  —  Qîielqees- 
unes  sont  établies  à  double  fin.  Ainsi,  les  cas- 
rités^  si  connues  en  Normandie,  a*occopcat 
de  rendre  les  derniers  devoirs  aux  morts,  et 
contribnent  à  la  solennité  de  leurs  obsAqess; 
les  pénitents  de  la  Miséricorde  Tisllenlks 
prisonniers  condamnés  à  mort,  les  aceemps- 
gnent  jusqu'au  lien  do  supplice,  et  leur  res- 
dent,  après  l'exécution  de  la  aenteuce^  lei 
derniers  devoirs,  etc. 

«  D'après  un  décret  rendu  le  9k  Ibcmûdsr 
an  Xlll  (12  août  1805),  par  ràrchitrésarisr 
de  l'Empire,  il  ne  peut  y  avoir  dans  nneresh 
mune  rurale  (de  la  Ligorie)  plus  d*une  coa- 
frérie.  La  pluralité  est  tenue  de  se  rénaircs 
une  seule.  Les  oratoires  des  confréries  réa- 
nies  ou  supprimées  sont  donnée  à  la  csu- 
mune,  et  les  meubles  et  ornements  sont  s^ 
fectés,  ou  à  réglise  paroissiale,  ou  aux  écslei 
des  pauvres,  selon  que  les  préfets  rontdid- 
dé.  Lés  confréries  vouées  au  transport  4a 
morts  ne  peuvent  agir  que  aur  la  deauaie 
des  parents  et  de  l'autorité  municipale.  »— «Cs 
décret,  ajoute  Fleurigeon,  de  qui  nous  m* 
pruntons  Tanàlrse,  est  rendu  sur  les  obsens* 
lions  des  provéditeurs  et  snui-préfels  des  tm 
départements.— Dans  lesdépartemenls  aiésH 
des  Alpes,  les  confréries  y  sont  lolétérs  pé- 
dant quelque  temps  encore ,  pour  ne  ssi 
heurter  les  préjugés  et  les  habitudes  des  hs- 
bitants  de  ces  départements,  où  la  plapsft 
des  familles  sont  agrégées  à  cea  uobbmwh 
corpurations.  »  —  Fleurigeon  ignoraUcsfSÎ 
se  passait  en  France  et  ce  que  oenaâitàcct 
égard  le  gouvernement. 

Dans  son  décret  du  15  aTril  1811,  Ttmi^ 
reur  supprima  toutes  les  confréries  en  MyriVf 
à  l'exception  des  sanctuaires,  deaconfréncsés 
Saint-Sacrement  el  de  celles  des  suffrage 
pour  les  trépassés.  (ArL  1M.J  —  llsialsi 
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que  dans  la  mémo  paroisse  il  D*}r  aurait  que 
Tune  ou  l'autre.  (/&.} 

Yoilà  donc  deux  confréries  qui  furent  re- 
connues par  TEtal  dans  une  partie  de  l'Bm- 
Inre.  En  France,  Tfitat  n*en  reconnut  spécia- 
ement  aucune,  mais  aussi  îl  n*en  réprou%a 
aucune,  si  ce  n'est  les  anciennes  dont  il  main- 
tint la  suppression  (Dtfcre/,  29  mar«  IBllj, 
quoiqu'il  eût  consenti  à  leur  rétablissement 
en  autorisant  la  publication  du  décret  apos- 
toliquedoiit  nous  avons  parlé. — 11  décida  que 
rien  n'empêchait  les  Gdèles,  ou  une  portion 
d'entre  eni,  de  se  consacrer  à  certaines  œu- 
vres de  piété  ou  de  charité,  telles  que  Tas- 
sistance  à  la  paroisse,  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches,  pour  aider  le  curé  dans  le  chant 
des  ofOces,  ou  telles  que  l'accompagnement 
des  morts  à  la  sépulture,  tout  cela  étant  libre 
et  licite.  Rapport  et  déeiê.  imp.  du  28  mesi. 
an  XIII  (17  juill.  1805).  —  «  Ces  confréries, 
continue  le  rapport  sur  lequel  fut  rendue  la 
décision  impériale,  n'étant  composées  que 
de  simples  fidèles,  ?ivaut  chacun  dans  leur 
famille  et  ne  se  réunissant  à  la  paroisse  ou 
hors  l'église  pour  Texercice  de  leurs  bonnes 
œuvres,  que  comme  on  se  réunit  pour  le 
chant  des  offices  paroissiaux  ou  pour  une 
procession,  etc.,  ne  sont  pas  dans  le  cas  des 
établissements  connus  sous  le  titre  de  cor- 
porations ou  d'associations  religieuses,  qui 
ne  peuvent  exister  sans  rautorisation  for- 
melle  et  directe  du  gouvernement.  Consé- 
quemment,  ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  appli- 
quer les  dispositions  du  décret  du  3  messidor 
an  Xll.  Les  établissements  qui  font  l'objet 
de  ce  décret  se  composent  de  membres  qui 
vivent  en  commun  sous  un  même  toit  et 
soua  un  régime  déterminé.  (Ib.) 

Depuis  lors  le  minislère  a  toujours  ré- 
pandu et  décidé  dans  le  même  sens,  lorsqu'il 
a  été  Qonsqlté.  (Lettrée  et  décis.  mtn.,  k  août 
1808,26  004/  1808,  il  juillet  1811,  10  dée. 
1814,  15  déê.  1814.)  —  «  Je  pense,  comme 
M.  Portails,  disait  le  ministre  dans  une  lettre 
du  k  août  18Ôè,  que  rinlervention  d*un  dé- 
cret impérial  donnerait  aux  confréries  une 
importance  qu'elles  ne  sauraient  avoir,  et 
quelles  doivent  être  simplement  tolérées, 
pourvu  qu'elles  s'abstiennent  de  toute  en- 
treprise capable  de  troubler  l'ordre  public 
ou  de  gêner  les  minisires  du  culte  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Cette  ma nii^re  de  pensier  est  fort  sage.  Il 
faut  que  les  confréries  restent  sous  la  dé- 
pendance absolue  de  l'évêque  cl  du  curé, 
sans  quoi  elles  deviendraient  fort  souvent  un 
obstacle  au  bien  de  la  paroisse  au  lieu 
de  le  procurer.  —On  l'avait  oublié  eu  1816, 
lorsque  l'administration  proposa  de  faire  ap- 
prouver, par  ordonnances  royales,  plusieurs 
confréries.  (Juin  1816.)  Ce  projet  n'eut  pas 
de  suite.  Il  faut  s'en  féliciter,  et  espérer  c|u'ou 
ne  le  reprendra  plus,  tant  que  TEglise  se 
trouvera  placée  sous  le  joug  d*une  législa- 
fion  purement  civile  qu  on  lui  impose  sans 
la  consulter,  et  qu'on  maintient  violem- 
ment sur  ses  épaules  malgré  le  tort  qu'elle 
en  souffre.  ,  ^ 

Il  y  a  dans  le  Code  pénal  qb  article  portant 
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que  nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, dont  le  but  serait  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour 
s*occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  po- 
litiques ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'Agrément  du  gouvemenieut  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  pu- 
blique d'imposer  à  la  société.  (Ari.  SOI.)  — 
Les  associations  dont  il  est  ici  question  sont 
des  associations  formées  en  dehors  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat.  On  le  voit  encore  mieux 
dans  l'article  294,  ainsi  conçu  :  «  Tout  indi- 
vidu qui,  sans  la  permission  de  Inutorité 
municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement  en  tout 
ou  en  partie  pour  la  réunion  des  membres 
d'une  association  même  autorisée,  ou  pour 
Vexereice  d'un  culte^  sera  puni  d'une  amende 
de  16  francs  à  200  francs.  » 

Lorsqu'un  culte  est  reconnu,  les  associa- 
tions qui  rn  font  partie  sont  par  cela  mémo 
autorisées.  La  Cour  de  cassation  a  eu  raison 
d'en  faire  la  distinction.  (Arrêt  23  avril  1830, 
janv.  18)7.)  MM.  Ghauveau  et  Hélie  censu- 
rent bien  à  tort  cette  jurisprudence,  qui  est 
conforme  non-seulement  au  texte  des  lois, 
mais  encore  à  l'usage  constant  et  à  une 
bonne  administration. 

4*  Erection  des  confréries. 

Tout  curé  peut  former  dans  sa  paroisse 
une  confrérie  dont  le  but  lui  parait  utile.  Ce- 
pendant il  est  convenable  qu'il  ne  soit  rien 
fait  de  semblable  sans  rautorisation  de  Tor* 
dinaire,  à  l'approbation  de  qui  les  statuts  ou 
règlements  doivent  être  soumis.  —  Le  saint' 
siège  accorde  seul  l'autorisation  d'ériger  de 
nouveau  les  anciennes  confréries  auxquelles 
il  avait  accorde  des  indulgences  particulières, 
et  celles  auxquelles  il  en  accorde. 

Nous  avons  vu  que,  à  l'époque  du  Con- 
cordat, la  faculté  de  les  ériger  elles-mêmes  ou 
faire  ériger  avec  droit  à  tontes  les  faveurs 
spirituelles ,  fut  donnée  aux  évêqnes.  Bile 
leur  a  été  continuée  depuis.  —  Celui  qui  vent 
ériger  une  confrérie  qui  puisse  jouir  d'in- 
dulgences spéciales  doit  donc  se  faire  dêlé* 
guer  ou  par  le  saint-siége  ou  par  l'ordinaire, 
et  s'il  reçoit  sa  délégation  du  saint-sié|e,  la 
faire  viser  par  l'ordinaire  du  lien  où  il  dé- 
sire en  faire  usage.  —  11  ne  doit  faire  aucune 
érection  sans  en  dresser  procès-verbal,  et 
dans  le  procès-verbal  il  doit  avoir  soin  de 
transcrire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  coni- 
fères à  cette  fln  avec  le  riia  de  l'ordinaire. 

Ce  procès-verbal  peut  être  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Erection  de  la  confrérie  du  Sainte 
danê  Végliêe  paroiaiale  de 

Nous,   prêtre spécialement  délégué 

par  le  saint-siége,  en  vertu  d'un  rescrit  dont 

la  teneur  suit lequel  a   été  visé  par 

Mgr  l'évêqbe  de ,  avec  la  permission 

duquel  nous  agissons  ainsi  qu'il  conste  par 

son  visa  (ou  par  lettre  du ) avons, 

à  la  prière  de  M.  le  curé  de  la  paroisse  et  de 
sou  consentement  exprès,  érigé  la  confré- 
rie du  Saint- en  présence  de  MM , 
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V  ^*i-U  .|if.  poarron".  ai'c  Taulorisaiion  da 
imT-TneTienl,  établir  da&s  lenr*  diticèses 
ill  i:ha  ftn»«  c.-theiraai  el  def  séoiiuairet. 
Tj-ii  lu^^Uititlif semait  eceléfinstiymutont 
ni;*fjr"nés.  —  0*1  ag^i  *;ae  Ta  riplii|iiéle 
:'iifr-»ritfni«at.  l-n-)ull  a  aalorisè  par  sim- 

i-i  iiît:n»-j  OQ  orîjoaanees  les  cun^réga- 
.iin*  r»iÏ!r>«*î«  l"biTjraesei  d-*  fe!iinie<.  A 
imin-*  fi'-M  B^  iîpo'Vje  qa'il  lenaii  ccl  ar- 
:;••»»  -^t  .•»»  iT_rî*  iMt  il  conn-iissail  rorigioe 

'.   .1  T|  ••ir.  3t-ar  ■■>«  aveno^. 

1*  w-Tî-:  a :.!--al  ii  23  mps«idor an  XIII 
-.  *v!iii-  ▼-Hni-ic  rciatir  ao^  biens  des  an- 

•H'iatf*  î'mHr»^».  zii  etaî-?nt  pissés  entre 
»^  n.i:!»  i*^  a  i.iCL>:aet  a*ea  èlaii'nt  pas  sor- 
:*.  1  *■!  li-ntiM  fa  f.ivear  des  h  briques, 
î-?'!**-  Il  i»i  111  sw  r»?îi  iadaire  de  là  conlrc 
'•■^.îmvii"?  u*^  vi'i:r;nes  no*i?eUpinpQt  éla- 
!,;•*...  —  !.•  [iM-rH  aip^-iai  da  30  décembre 
*••t^•  irt  r*»iiiH"iL  lufre  chos-'  sinon  ifue  les 
1»    lî*  iiî*f  :riiiiT-»«-e*  :nn.  partie  des  bienides 

Ilif^o  uf  f  inniifre  looc  à  ce  qu'une  con- 
frérie »oil  Dllll^^«r•.  el  «*e{Le  aatorisalion  se- 
rait une  TtfTiuuiB  :n!>tîtation  cÎTite  el  non 
pas  une  isimpH  ne^ure  ie  police  ayant  pour 
bal  de  pfîrnmlt*!  mx  rnembres  de  se  réunir, 
afin  de  f  onr4iTKr  i  ibiHs  r^Ii^ieux  détemii- 
Xr».  T'omnii:  H  ni  >f.  VaiHefroy. 

La  jte-mBBim  if  se  réanir'a  été  donnée 
irm  rrixirtri»  7ixr  . 'article  1"  do  Concordii, 
74:'  K  iH^n-n:  r:.«utan.il  da  lé^al,  que  nous 
i«  ÎI14  Cl 'S  UL  rnnini'iii'emenl  da  paragraphe 
jffeynen.  il  la^  a  iecisioo  impériale  do 
i^  n*  sfisinir  ai  Xil' .  —  On  n'a  rien  à  de- 
iLimOf?  i  a,  xiiiicT!  Civile,  qui  elle-ménifl 
1  iUTiic  oriic  i''a;raeciioa  sor  les  confréries 
n  imanc  z  i  f^I<-s  «resseraient  d'être  oeuTro 
rimsRaitf  vmr  i*!««air  associations  parti- 
-liirrsf  :?  m  lanTt  lieo  si  elles  étaient 
'.  i  uui>  fiifu  a  ?a-'.icipation  de  l*auiorilé 
•  r-(fï«24i>n«:.  £(  fX  -sebors  des  paroisses  el 
«:;Lrrs  iui}ii!iH?!iZji»'j  pab!ics  de  ce  genre. 

^\rT?  XOK*.  U15  !e  rapport  da  28  niessi- 
lur  m  \lir.  L  «i;  i.t  f;ae  c'est  aux  éféques 
.-.  iu.^  :r:-'e^  M  provenir  tout  abus  dans  li  s 
-fiiir'.-re*.  i  J<  lit  p^is  en  conclure  qoe l.i 
7iir^4ià;jai:tf  <(  -i  pot  ce  Jes  confréries  ap- 
jorrieniiea.  i  Te  <i*;U'*  el  au  préfet,  et  plus 
mineitiitieaieal  sa  cure  elau  maire. 

i.if  ndir^  el  ^  préfet  n'ont  à  surveiller  que 
H  ri^î^wiBjfHfceni  des  citoyens  el  raccom- 
3i!?>«?aiea:  i^s  ier  -n  de  la  vie  civile.  Cest 
.-:•  ri«?  1:0 B«  fort  bien  à  entendre  Tanteur 
A  i  ''jpcor .  en  a;>ui.iiit  que  les  évoques  doi- 
v^ui.   veilier  i  ce  que  le  service  divin  ne 
>..'u>F'e  ro'Bt  des  eutreprises  des  confréries 
i>f  cQjr  :e.  et  que  les  préfets  doivent  pour- 
Vv^rr  à  ce  qae  ces  confréries  ne  troublent 
^  ;:ul  Torire  public;  car  «  il  faut  empêcher, 
dvjit-i!  déjà  dit.  que,  sons  prétexte  de  bon- 
ne*  œuvres,  il  n'y  ait  des  hommes  qui  flen- 
Leut  troubler  le  service  divin  dans  les  égli- 
se*, ou  cimtrevenir  aux  règles  de  la  pufice 
dans  rinliumdtion  des  corps.  » 
Le  défaut  d'aulorisatiou  constitue  une  i> 
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capaciié  légale  qui  prive  les  confréries  du 
droit  d'acquérir  ri  posséder.  Mais,  comme  la 
confrérie  s*idenlifie  avec  la  paroisse  dans  la- 
quelle elle  est  établie,  et  n'est  autre  chose 
que  celle  paroisse  se  livrant,  par  un  certain 
nombre  de  ses  membres,  à  des  œuvres  de 
«liarité  ou  de  piélé,  le^  confréries  sont  suffi- 
tamuient  représentées  par  la  fabrique  qui 
peut  acquérir,  posséder  et  administrer  pour 
elles.  —  C'est  sur  ce  principe,  conforme  à  la 
Jurisprudence  ancienne  et  au  véritable  élat 
des  choses,  que  le  décret  impérial  du  30  dé- 
renibre  1809  ranf^e  les  biens  des  confréries 
parmi  les  éléments  dont  se  forment  les  re- 
venus de  chaque  fabrique.  {Art.  36.) 

Plusieurs  fois  les  fabriques  ont  été  auto- 
risées à  dcccpicr  des  legs  faits  à  des  confré- 
rie.4,  ainsi  que  le  reconnaît  le  comité  de 
rintérieurau  conseil  d*Etat(iit;M  du  10  juilL 
18^5);  mais  il  parait  que,  quelquefois  aussi, 
il  a  été  déclaré  qu'elles  étaient  sans  qualité 
pour  demander  l'au'orisation  d'accepter  ces 
êortes  de  legs.  {Avis  du  comité  de  lé  g.,  10 
avr.  18ii0.)  Si  cela  est,  le  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé en  ce  cas,  comme  en  plusieurs  autres 
de  même  nature,  contrairement  aux  lois.  Ses 
décisions  doivent  être  considérées  coinmenou 
avenues. 

ta.  l'abbé  André  se  demande  si  c'est  au 
curé  ou  à  la  fabrique  que  la  confrérie  doit 
rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'elle  fait?  «  Cette  djfGculté,  qui  se  rencon- 
tre assez  souvent,  nous  parait,  dit-il.  d'une 
facile  solution.  Les  confréries,  n'ayant  au- 
cune existence  légale,  ne  peuvent  dépendre 
en  quoi  que  ce  soit  des  conseils  de  fabri- 
ques :  elles  ne  leur  doivent  par  conséquent 
aucun  compte.  Si  une  confrérie  venait  à  être 
supprimée,  et  qu'elle  eût  des  ornements  ou 
autres  objets  mobiliers,  la  fabrique  n'aurait 
pas  le  droit  de  t'en  emparer.  Les  sommes  et 
les  divers  objets  dont  elle  jouissait  restent 
ce  qu'ils  étaient  auparavant,  la  propriété 
des  membres  de  la  confrérie,  qui  demeurent 
libres  d'en  disjioser  ainsi  qu'ils  l'entendent, 
de  les  affecter  à  telle  destination  nouvelle 
qu'ils  jugent  convenable,  ou  même  de  les 
partager  entre  eux...  M.  Dieulin  est  d'une 
opinion  différente...  Le  Journal  des  conseils 
de  fabriques,  au  contraire,  adopte  notre  opi^ 
fiton.  » 

Peut-être  M.  l'abbé  André  a-t-11  voulu  dire 
qu'il  adoptait  l'opinion  du  journal  auquel  il 
emprunte  souvent  ses  décisions;  mais  peu 
importe.  Si  son  opinion  était  fondée,  que 
deviendrait  alors  l'avis  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  28  août  1810,  qu'il  a  inséré  dans  son 
article?  Que  signiGcrait  l'article  36  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  dans  lequel 
on  lit  :  «  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se 
forment,  1*  du  produit  des  biens  et  rentes 
restitués  aux  fabriques,  des  biens  des  confré' 
rie$t  et  généralement  de  ceux  qui  auraient 
été  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers  dé- 
crets. »  —  Comprend-il  bien  la  signification 
des  mots  existence  légale?  Si,  par  existence 
légale,  il  entend  l'existence  civile,  il  est  évi- 
demment dans  l'erreur,  en  supposant  que 
les  coubréries  déueudraieutdcs  fabriques  par 


suite  de  celle  existence.  C'est  le  contraire 
qui  serait  vrai.  Si,  par  existence  légale,  il 
entend  seulement  existence  conforme  aux 
lois,  il  a  tort  de  dire  que  les  confréries  n'ont 
aucune  existence  légale.  Elles  existent  lé- 
galement en  vertu  du  Concordat,  en  vertu 
des  actes  du  Concordat,  et  en  vertu  des  dé* 
citions  impérialen,  et  en  vertu  des  décrets  et 
ordonnances  qui  ont  autorisé  les  fabriques 
à  recevoir  pour  elles,  et  à  leur  profit,  les 
dons  et  legs  qui  leur  étaient  faits. 

C'est  à  la  fabrique  que  les  anciennes  con- 
fréries rendaient  leurs  comptes  ;  c'est  à  la 
fi'ibrique  que  les  nouvelles  doivent  rendre 
les  leurs,  quand  elles  sont^ans  le  cas  d'a- 
voir une  comptabilité  régulière,  ou  quand 
elles  jouissent  de  certains  revenus  fixes  ac- 
quis ou  donnés. 

6**  De  Cautorité  du  euré  sUr  les  confréries. 

Si,  pour  le  temporel,  les  confréries  dépen- 
dent de  la  fabrique,  l'autorité  du  curé  et  de 
l'évéque  est  la  seule  qu'elles  puissent  et  doi- 
vent reconnaître  pour  le  spirituel.  —  Elles 
font  partie  du  culte  catholique,  et  le  culte 
catholique,  en  France,  est  exercé  sous  la  di- 
rection des  archevêques  et  évêques  dans 
leurs  diocèses,  ei  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  ( il r/.  or^.  9.)  —  D'après  ce 
principe,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la 
suppression  par  le  curé  d'une  congrégation 
religieuse  établie  sur  sa  paroisse  ne  pouvait 
pas  donner  lieu  à  un  recours  en  cas  d'abus. 
.  (Ord.  roy.^^mars  1831.) 

7*  Des  sœurs  de  charité. 

Par  le  traité  tel  qu'il  a  dû  être  passé  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  et  la  congrégation 
qui  fournit  des  sœurs,  il  est  défendu  aux 
sœurs  de  s'associer  à  aucune  confrérie, 
quelque  faciles  qu'en  soient  les  obligations. 
(Art.  12.) 

Actes  législaiifs. 

Concordat,  a.  1 .— Déclarations  et  autres  actes  de  la  lé- 
gaiioit.— Âriicles  organiques,  a.  9  et  1t. — Conciles  de 
Sens,  1528;  de  Narbouoe,  1609;  de  Bourges,  IS^.— Or- 
donuaoce  et  règlement  du  clergô  d>*  Frauce,  1(>15,  iH>ii- 
llrmée  vn  1635  et  1645.— Règlement  iwor  l'église  Salnl- 
Paol  d'Orléaus.— Ordonnances  de  1S39,  a.  1H5  et  186  ; 
d^Orléaus,  a.  10;  de  Moulin», a.  Si;  de  Blois,a.  37.— Edits 
de  doc.  1666,  d  août  1749,  a.  1.— Code  péual,  a.  291  et 
294.— Lois  du  2  janv.  1817,  24  mai  1825.— Décrets,  18-22 
août  1792,  lit.  1,  a.  1,  et  tii.  2,  a.  2;  19  août,  5  sept.  1791, 
a.«3;  5  mai  1793.— Décrets  impériaux,  5  mess,  an  XII,  98 
mess,  an  XIII  (17Juill.  1805),  29  mars  1811, 15  av>ill81U 
s.  149,30déc.  1809,  a.  36.— Ordonnance  de  Viliers-Cot- 
terets,  août  1539,  a.  185;  de  jauv.  1563,  a.  7  ;  de  Blois,  a. 
37;  d'Orléans,  a.  10:  de  déc.  1656,  a.  2.— Décision  im|>è- 
riale,  28  mess,  an  XIII  (17  juill.  1805). -Conseil  d'Etat, 
ord.  28  mars  1851  ;  avis  10  juill.  1835.— Comité  de  législa^ 
Uon,  10  avril  I8i0.— Conseil  piivé  du  roi,  arr.  30  sept. 
1659.— Cou  ité  ei-clésiastique,  2  déc.  1790;29janT.  1791. 
—Décret  de  rarchltrésorier,  24  Iherm.  an  Mil  (12  août 
1805).— Cour  de  cassatiou,  arr.  23  avril  1850,  janv.  1818. 
—Parlement  de  Paris,  7fecpt  1680;  d'Aix,  4  juin  1668.— 
Projet  d'ordonnance  royale,  juin  1816.— Lettres  et  di^cl- 
si  >iis  mi(ii8téri<  lies,  4  août  1808,  26  août  1808,  17  juill. 
18M,  10  déc.  18U,  15  déc.  1814.--Procè8-verbauide 
l'Assemblée  uaiiouale,  29  déc.  1789.— Rapporta  PËmpe- 
reur,  28  mess,  au  XIII  (17  juill.  1805).— Modèle  de  Uaité 
annexé  ^  la  circulaire  du  26  sept.  1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
André,  Cours  uijf/lia^^ii<ïitt?.— Bouchenô-Lefer,   Droit 
public  et  adiimi$lr.,i.  Il,  p.  861.  —  Hallier,  CommeiU  tu 
arUin.  dm  guUicaitit  a,  lO.-Jouroal  des  FalH-inues  — 
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o  .s<e,  Tralié  dn  gouv.  temp.  des  pnr.,  p.  168,  ÎOO  el  s.— 
VuiUeTroy,  Ttailé  de  Vaûm,  du  culU  cathol, 

CONGÉ. 
Le  mot  congé  se  prend  poor  relâche,  quand 
Il  s'agit  des  collèges  el  maisons  d'édacation  ; 
pour  permission, quand  il  s'agit  des  ministres 
du  culte  qui  veulent  s'absenter,  et  pour  ren- 
f  oi,  quand  il  s*agit  des  locataires  et  fermiers. 
Les  éf  éqoes  qui  visitent  une  école  publi- 
que dépendante  de  TUniversité  peuvent,  en 
témoignage  de  leur  sath»faction,  accorder  uti 
congé  aux  élèves.  (Cire,  du  min.,  1"  oct. 
1838.)  il  est  défendu  aux  élèves  de  leur  en 
demanderdans  toute  autre  circonstance.  (76.) 
—  Un  arrêté  do  ministre  des  cultes,  en  date 
du  39  octobre  1832,  porte  que,  dans  les  dé- 
partements où  il  n*;  a  point  de  consistoire 
Israélite  ,  le  congé  peut  être  donné  par  les 
administrateurs  du  temple  au  ministre  qui 
veut  s'absenter.  Voy.  Absence. 

«  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  respiration 
du  terme  fiié,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  » 
{Cod.  civ.,  a.  1737.)  —  «  Si  le  bail  a  été  fait 
sans  écrit.  Tune  des  parties  ne  pourra  don- 
ner congé  à  l'autre  i^u'en  observant  les  délais 
filés  par  l'usage  des  lieux.  »  (Art.  1736.)— il 
faut  en  agir  de  même  lorsque,  dans  un  bail 
par  écrit,  il  a  été  stipulé  qu'une  des  parties 
pourrait,  après  un  laps  de  temps  déterminé, 
en  demander  la  résiliation,  sans  Gxer  le  délai 
dans  lequel  le  congé  serait  donné. 

Congé  donné  par  le  bailleur. 

Ce  jourd'hui,  1"  octobre  18*5,  le  tréso- 
rier do  la  fabrique  de ,  agissant  en  vertu 

de  la  réserve  faite  dans  le  bail,  et  après  déli- 
bération du  bureau  des  marguilliers,  donne 
congé  A  M.  Gifdard,  locataire  de  la  maison 
delà  fabrique,  située....,  afin  qu'il  ait  à  vi- 
der les  lieux  au  1''  janvier,  jour  auquel  ex- 
J^lre  la  troisième  année  du  bail  de  3,  6,  9,  à 
ui  passé. 

Congé  donné  par  1$  locataire. 

Ce  joord'hoi ,  Pierre  Gifflard,  loca- 
taire, etc.,  donne  congé  à  la  fabrique  du  bail 
de  la  mai<on...,  pour  le  i**  janvier...,  ainsi 
que  réserve  en  a  été  faite  par  le  bail.  Yoy. 
Absb^^cb,  Késidb:«cb. 

COlfOt  ACCOBOÈ  AUX    llfSTrrOTBOBS. 

Les  instituteurs  primaires  communaux  de 
la  ville  de  Paris  ne  peuvent  être  autorisés 
Que  par  un  arrêté  de  congé  à  interrompre 
rexercice  de  leurs  fonctions.  {Cons.  roy.^ 
15  mars  1839.  —  Le  congé  d'un  jour  à  huit 
jours  peut  leur  être  accorde  par  le  président 
du  comité  local.  (/6.)  —  Le  congé  de  huit 
tours  à  un  mois  peut  leur  être  accordé  par 
le  préfet,  président  du  comité  central,  sur 
l'avis  du  comité  local  et  de  Tinspecteur  pri- 
maire. (/(».)— Le  congé  déplus  d*uii  mois  ne 
peut  leur  être  accordé  que  p.ir  Tinspecteur 
général  des  éludes.  (/6.)  —  Les  arrêtés  de 
cougé  doivent  toujours  indiquer  le  motif  et 
le  temps  pour  lesquels  ces  congés  sont  ac- 
cordés, et  rappeler  les  règlements  en  vertu 
desquels  ils  sont  accordés.  (/6.)  —  Il  ne  faut 


pas  confondre  le  congé  avec  Vexeai,  dont  lei 
mbtiiuteurs  communaux  sont  tenus  de  st 
pourvoir  lorsqu'ils  veulent  passer  d'MS 
commune  dans  une  autre.  Voy.  Exb4T. 

CONGRÉGATIONS. 

Dans  la  plupart  des  paroisses  on  appelle 
congrégations  les* confréries  qui  y  sont  éta- 
blies. Yoy.  CoiiFBÊBiBS.  A  Rome,  ondoBM 
le  nom  de  congrégation  aux  comités  on  ht- 
reaux  du  sacré  collège.  Voy.  Sacbâ  coufei. 
—  On  appelait  autrefois  congrégations  les 
compagnies  ou  sociétés  de  religieux  qui  {li- 
saient partie  d'un  ordre  entier,  et  formaiest 
plusieurs  monastères  ou  maisons  sous  nse 
même  règle  et  sous  un  même  supérieur  gé- 
néral. Aujourd^bui  nos  législateurs  et  boi 
hommes  d'Etat  comprennent,  sous  le  bosi 
de  congrégation,  les  ordres   religieux,  lei 
instituts  religieux,  les  compagnies  et  socié- 
tés de  religieux,  de  prêtres  ou  personnel 
pieuses,  de  même  que  les  congrégatioos  de 
toute  espèce.  —  Ainsi  entendues,  les  congré- 
gations sont  des  congrégations  d^hommeioi 
des  congrégations  de  femmes.  Elles  sout  lé- 
culières  ou  régulières,  autorisées  on  simple- 
ment tolérées.  Elles  se  proposent  ou  rioi- 
truction  publique,  ou  le  soin  des  maladei, 
ou  Tune  et  l'autre  de  ces  œuvres,  ou  dei 
choses  d'utilité  publique. 

Les  premières  congrégations  approovéei de- 
puis le  Concordat  sont  les  congrégations  loh 
Îûtalières  de  femmes.  On  approuva  ensuite 
es  congrégations  enseignantes,  les  compa- 
eniesou  sociétés  de  pré  res  qui  se  livraient  i 
rinslruction  ecclésiastique  ou  à  des  traftni 
apostoliques,  et  enfin  les  Chartreux  et  lei 
Trappistes.  —  Sous  chacun  des  articles  que 
nous  faisons  pour  chacune  de  ces  classifica- 
tions, on  trouvera  ce  que  nous  ne  pourrioai 
mettre  ici  sans  confusion.  Nous  reuvojmi 
au  mdt  Obdbbs  bbligieux. 

CONGRÉGATIONS   BT   ORDRES   RELIGIEUX. 

I.  Des  congrégations  et  ordres  religieux  avant  1799, 
—  II.  Des  congrégations  et  ordres  religiesx  de- 
puis 1789  jusqu'au  Cimcordai.  ^  III.  Des  erdru 
religieux  depuis  le  Concordat.  —  IV.  Des  eosgré- 
gaiioiis  religieuses  depuis  le  ConeordaU  —  V.  De 
l^autorisaiion  ecclésiastique  des  congrégatiusi  te- 
ligieuses. —  Vf.  De  raiitorisaiioD  civile  des  ow- 
grégations  religienses.  —  VIL  Fomialiiés  à  icis- 
plir  pour  obtenir  rautorisation  civile.  —  VIU.  K^ 
lets  de  rautorisation  civile.  —  IX.  Suppresm 
des  coog  régalions  religieuses  ou  de  leurs  èulilii' 
seinents.  —  X.  Effets  de  cette  suppression.  -  XL 
De  la  juridiciiou  de  Tautorité  civile  sur  ie«  BMi> 
sons  religieuses. 

1*»  Des  congrégations  et  ordres  rdigieux 

avant  1789. 

La  plupart  des  ordres  religieux  et  des  coi- 
ffrcgation^i  qui  existaient  en  France  avasi 
178d  étaient  exempta  de  la  juridiciioa  de 
l'ordinaire.  De  cet  état  d'indépeodaucerèud- 
taient  des  abus  dont  les  Gdèles  gémissaîcili 
et  auxquels  il  était  impossible  d'apporter  la 
remède  efficace.  Le  clergé  de  France  ea  il 
plusieurs  fois  le  sujet  de  ses  doléances  et  re- 
montrances au  roi.  —  Quelques  édits,  décla- 
rations et  ordonnances  frappèrent  les  plai 
monstrueux  ;  mais  il  eu  restait  trop  eacnn 
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{^our  que  Ips  é?équeB  ne  prissent  pas  enfin 
e  parti  à*j  remédier  par  eux-mêmes,  sans 
le  concours  Impuissant  du  pape  et  de  l'auto* 
rite  civile.  G*ett  ce  qu'ils  firent  par  un  règ;le- 
nient  qu'ils  adoptèrent  dans  rassemblée  de 
1625,  et  reuoo?elèreut  dans  celles  de  1635 
et  1645. 

Ce  règlement  est  composé  de  trente-huit 
articles,  portant  en  substance  :  1*  que  le  soin 
et  la  visite  du  saint  sacrement  sont  réservés 
à  révéqae,qiii  fera  aussi  la  visite  des  saintes 
huiles  des   infirmes,  des  reliques,  des  ima- 
ges, des  fonts  baptismaux,  des  ornements 
des  sacristies  et  des  confessionnaux;  que  les 
religieux  et  autres  ecclésiastiques  seront  te- 
nus d'assister  à  la  visite  ;  2"  qu'il  sera  très- 
expressément  défendu  d'exposer  le  saint  sa- 
crement à  découvert  sur  Tautel,  et  de  le  por- 
ter en  des  processions,  sinon  lorsque  l'Eglise 
fera  l'office  du  saint  sacrement,  ou  aux  jours 
de  dévotion  extraordinaire,  avec  la  permis-* 
sion  de  l'évéque;  et  qu'à  l'avenir  les  ecclésias- 
tiqnes  séculiers  ou   réguliers,  exempts  ou 
non  exempts,  ne  pourront  s'obliger  par  con- 
trat on  convention  quelconque,  de  recevoir 
aucune  fondation  à  cette  fin,  sans  Tordre  ou 
le  consentement  de  l'évéque  ;  3*"  qu'il  est  dé- 
fendu aux  religieux  de  prêcher,  de  faire  des 
processions,  trnir  des  congrégations  et  des 
assemblées  publiques  en  leurs  monastères, 
aux  heures  et  pendant  le  temps  de  la  messe 
paroissiale;  4*  que  les  religieux  ne  permet- 
tront point  de  dire  la  messe  dans  les  églises 
de  leurs  monastères,  maisons  et  congréga-  • 
lions,  à  aucuns  prêtres  d'autres  diocèses,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  sans  la  per- 
Diission  de  l'évéque,  à  moins  que  ce  ne 
soient  des  passants  connus  des  supérieurs  ; 
B*  qu'ils  ne  pourront  point  confesser  et  com- 
munier dans  leurs  églises,  depuis  le  diman- 
che des  Rameaux  jusqu'au  dimanche  de  l'oc- 
tave de  Pâques  inclusivement;  6°  qu'ils  ne 
pourront  entendre  personne  en  confession 
dans  aucun  temps  de  l'année,  sans  avoir  subi 
l'examen,  et  être  approuvés  de  Tévêque  ou 
de  son  grand  vicaire;  7*"  qu'ils  ne  pourront 
absoudre  du  crime  d'hérésie,  et  d'autres  cas 
réservés  au  pape  et  aux  évêques,  ni  de  Tirré- 
gularité,  sans  avoir  montré  leur  induit  à  ré« 
véqoe  diocésain  ;  8**  qu'ils  ne  pourront  faire 
aucuns  mariages  dans  leurs  églises»  servir 
de  parrains  ou  de  marraines  ;  9*  que  les  évê- 
ques ne  les  admettront  point  aux  ordres,  si, 
outre  l'attestation  de   leurs  supérieurs,  ils 
n'apportent  des  lettres  dimissoires  de  l'évé- 
que dans    le  diocèse   duquel  ils  résident; 
10"  que  dans  les  lettres  qu'ils  recevront  de 
l'évéque  pour  l'ordination,  on  insérera,  avec 
leur  nom  de  religion,  celui  qu'ils  portaient 
dans  le  monde  ;  11*  qu'ils  ne  pourront  être 
expulsés  de  leurs  maisons  après  avoir  reçu 
les  brdres,  quelque  pauvres  qu'elles  soient, 
sans  l'avis  de  l'évéque  ;   12*"  au'ils  ne  seront 
point  en  droit,  sous  prétexte  de  leur  exemp- 
tion, de  refuser  de  publier  les  mandements 
des  évêques,  de  garder  les  fêtes  du  diocèse, 
de  dire  l'office  des  saints  du  lieu  et  d'assister 
aux  processions  publiques  qui  leur  seront 
ittdiquées;  13*quils  recevront  l'évéque  dio- 


césain en  ses  habits  pontificaux,  et  l'arche- 
vêque la  croix  levée  dans  leurs  villes,  mo- 
nastères et  églises;  et  que  l'évéque  pourra  j 
prêcher,  officier,  donner  la  bénédiction,  la 
confirmation,  les  ordres  sacrés,  et  y  faire  les 
fonctions  épiscopales,  sans  être  obligé  de  re- 
connaître par  écrit  qu'il  ne  prétend  point 
préjudicier  à  l'exemption  de  leurs  maisons; 
H*  que,  lorsque  l'évéque  fera  son  entrée 
dans  une  ville,  tous  les  religieux,  excepté 
ceux  qui  gardent  une  clôture  perpétuelle, 
assisteront,  selon  leur  rang,  aux  processions 
solennelles,  et  le  recevront  dans  leurs  égli- 
ses, en  sortant  avec  la  croix,  Teau  bénite  et 
le  livre  des  Evangiles,  pour  le  conduire  pro- 
cessionnellement  au  chœur,  et  y  recevoir  sa 
bénédiction  ;  15*  que  toutes  communautés 
régulières,  exemptes,  possédant  des  cures  en 
qualité  de  curés  primitifs,  seront  tenues  d'y 
souffrir  les  vicaires  perpétuels  que  l'évéque 
y  aura  établis  ;  16*  que  tou.n  les  monastères, 
immédiatement  sujets  au  saint-siége,  qui, 
dans  le  temps  porté  par  le  concile  de  Trente 
et  les  Etats  de  Blois,  ne  se  sont  pas  mis  eu 
congrégation  réformée,  bien  et  dûment  ap- 
prouvée et  reçue,  seront  sujets  à  la  juridic- 
tion deTévêque  diocésain  ;  17*que  toutes  con- 
grégations nouvelles  demeureront  sujettes  à 
l'autorité  de  l'évéque  diocésain, et  qu  un  mo- 
nastère qui  y  est  soumis  ne  pourra  point  s'en 
soustraire,  en  s'agrégeant  à  une  congréga- 
tion exempte;  18*  que  les*  religieux  ne  pour- 
ront avoir  dans  leurs  couvents  des  écoles 
pour  les  séculiers,  ni  quêter  d:ins  les  diocè- 
ses, ni  laisser  entrer  des  femmes  dans  leur 
cloître,  même  sous  prétexte  de  prédications 
ou  de  processions,  sans  la  permission  de  l'é- 
véque ;19''  que  les   religieux  nouvellement 
établis  ne  pourront  dire  la  messe  en  aucun 
lieu  profane,  sans  la  permission  de  l'évéque, 
quoiqulls  aient  des  autels  portatifs,  ni  con- 
sacrer des  calices,  quelques  privilèges  qu'ils 
aient  sur  cela  ;  20*  que  ceux  qui  ont  le  privi* 
lége  particulier  de  bénir  des  ornements  d'é- 
glise, des  images  et  des  corporaux,  ne  le  fe- 
ront que  dans  leurs  maisons,  et  seulement 
pour  le  service  d'icelles;  qu'ils  ne  béniront 
point  les  oratoires  et  les  cimetières,  et  ne 
réconcilieront  point  les  éfflises  sans  la  per- 
mission   par   écrit   de  lévéq ne  diocésain; 
21*  qu'aucuns  religieux  ne  pourront  donner 
des  lettres  testimoniales  de  vUa,  moribuSj  re- 
ligione  tt  nataUbtis^  ni  lettres  commendatices 
à  autres  qu'à  des  personnes  de  leur  ordre  ; 
22*  que  tous  réguliers,  quelques  exemp- 
tions qu'ils  puissent  avoir,  seront  sujets  eu 
tout  cas  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  lors- 
qu'ilsdemeureront  hors  de  leurs  monastères, 
à  cause  de  leurs  études  ou  autrement  ;commo 
aussi  ceux  qui  vont  seuls  et  sans  obédience, 
ceux  qui  commettent  quelque  crime  ou  quel- 
que scandale  public  dans  les  maisons  reli- 
gieuses ;  et  que  l'évéque  pourra  en  faire  la 
punition ,  si  les  supérieurs  ne  le  font  pas; 
23*  aue  lés  évêques  pourront  visiter  les  cures 
de  1  ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ou 
d'autres    communautés   régulières ,   quand 
même  elles  prétendraient  être  de  nul  diocèse  ; 
que  les  communautés, dans  l'étendue  dosdites 
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cures  pt  (crriloircs  prétendus  cxempU,  ne 
pourront  s*{itiril)uer  aucune  juridiction  con- 
leulieuse,  publier  des  jubilés  en  autres  jours 
que  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  drocèses 
où  ils  résident,  annoncer  des  indulgences, 
faire  des  mariages,  cic.  sans  l'agrément  de 
révoque;  ^h""  que  les  séculiers  ne  pourront 
de  même  le  Taire  sans  en  avoir  la  permission, 
comme  aussi  exposer  des  reliques  et  des 
Images  à  la  vénération  des  fidèles,  ni  publier 
un  miracle  avant  que  Tcvéque  ou  son  offi- 
ciai en  ait  ait  un  ])rocès-verhal  ou  une  in- 
formation; 25*  que  les  morts  seront  enterrés 
dans  leurs  paroisses,  à  moins  que  les  famil- 
les n*aicnt  d'ancienneté  un  tombeau  dans 
ijuelque  église  séculière  ou  régulière,  et  que 
le  défunt  n'ait  déclaré  avoir  là*dessus  quel- 
que intention  particulière  ;  que  ce  sera  alors 
nu  curé  ou  à  son  vicaire  à  faire  enlever  le 
corps,  et  que  les  religieux  ne  pourront  por- 
ter Fétole  hors  de  leurs  monastères;  qu'on 
observera  là-desi^us  la  Clémentine  Ùudum^ 
de  Sepulturii;  S6'  qu'aucun  ecclésiastique 
séculier  ou  régulier  ne  pourra  prêcher  sans 
être  approuvé  do  l'évêque,  et  que  nul  ne  le 
fera  à  l'heure  que  l'évêque  prêchera  ou  fera 
prêcher  en  sa  présence;  27'*  qu'en  cas  de 
contravention  en  fait  de  doctrine,  les  prédi- 
cateurs, même  ceux  qui  se  disent  exempts, 
répondront  par-devant  révêqueouson  grand 
▼icaire,  qui  pounqnt  les  punir  selon  l'exi- 
gence des  cas;  28" qu'il  sera  défendu  aux  rc- 
f^nliers,  curés  primitifs,  de  prêcher,  confes- 
ser^ administrer,  publier  des  bans  dans  les 
églises  paroissiales  aux  fêtes  annuelles  ou 
autres  solennités,  par  eux  ou  parleurs  dépu- 
tés, sans  avoir  reçu  de  l'évêque  la  permission 
d*exerccr  ces  fonctions;  29*  qu'aucuns  ecclé- 
siastioucs,  excepté  l'évêque,  ne  pourront 
avoir  le  privilège  de  conférer  la  tonsure  ou 
les  ordres  mineurs,  et  faire  choix  d*nn  évê- 
quepour  conft*rer  les  ordres  sacrés,  ou  faire 
d'autres  fonctions  épiscopalesdans  leurs  mo- 
nastères ou  maisons,  sans  la  permission  de 
réfêaue  diocésain;  que,  pour  ce,  les  évêques 
prendront  garde  de  ne  point  conférer  ces  or- 
dres, donner  la  confirmation,  officier  ponli- 
ficalement,  ni  faire  aucune  fonction  épisco- 
pale  dans  les  monastères  et  lieux  exempts, 
hors  de  leur  dipcèse,  sans  le  congé  et  per- 
mission de  révéque  diocésain,  et  que,  en  cas 
de  contrayention,  l'évêque,  outre  les  peines 
de  droit  qu'il  peut  encourir,  demeurera  privé 
de  toute  voix  active  et  passive,  tant  aux  as- 
semblées provinciales  qu'aux  générales  ; 
30*  que  les  évêques  pourront,  ordinairement 
tous  les  ans,  et  extraordinairement  quand  il 
en  sera  besoin,  TÎsiter  la  clôture  des  cou- 
vents des  religieuses,  les  murailles  du  de- 
dans et  du  dehors,  les  grilles  et  les  parloirs, 
et  obligeront  lesdites  religieuses  de  les  répa- 
rer et  de  les  entretenir,  quelque  exemption 
(qu'elles  puissent  alléguer  ;  31*  que  nulle  re- 
ligieuse ne  pourra  sortir  de  son  monastère, 
même  avec  la  permission  de  ses  supérieurs, 
sans  avoir  celle  de  son  évêque  et  celle  de  l'é- 
vêque du  diocèse  où  elle  doit  aller  ;  32**  que, 
lorsque  la  supérieure  voudra  recevoir  une 
novice  à  la  profession  ou  lui  donner  l'habit, 


elle  fera  avertir  Tévêque  ou  son  grand  vi- 
caire un  mois  auparavajit;  33*  que  la  per- 
mission pour  confesser  des  religieuses  sert 
donnée  gratuitement  par  l'évêque,  qvi 
pourra,  de  sa  propre  autorité,  déft*udreaQx 
religieux  de  continuer  cet  emploi,  lon^ie 
leurs  supérieurs  auront  refusé  de  les  retirer; 
3V  que  les  domestiques  des  religieuses  et 
leurs  familles  demeurant  hors  des  lieux  ré- 
guliers seront  tenus  de  rendre  leurs  devoin 
a  leur  paroisse,  ain>i  que  les  autres  parois- 
siens, à  moins  que  le  monastère  n'ait  un  pri- 
vilège spécial  ou  contraire  ;  35*  que,  s'il  st 
commet  quelque  abus  dans  l'administratioa 
du  temporel  des  religieuses  même  exemptes, 
l'ordinaire  se  fera  représenter  les  comptes, 
et  les  examinera,  en  appelant  les  supérieurs 
des  religieuses,  et  pourra  les  forcer,  elles  et 
leurs  receveurs,  par  les  voies  de  droit,  delei 
représenter  ;  qu'il  avertira  les  supérîeors4e 
mettre  d'autres  nceveurs,  s'il  les  trouve  in- 
capables, et  que,  s'ils  sont  trop  négligent  i 
le  faire,  l'évêque  le  fera  de  sa  propre  auto- 
rité; 36*  que,  lorsqu'on  élira  une  supérieore, 
l'évêque  y  assistera,  ou  enverra  sou  grasd 
vicaire  pour  y  présider,  et  que,  pour  toutes 
ces  choses,  les  évêques, leurs  grands  vicaires 
et  officiaux  pourront  contraindre  les  cos< 
trevenants  par  censures  et  excommoniei- 
lions,  et  autres  peines  de  droit,  à  s'y  confor- 
mer. On  ne  comprend  point  dans  cette  décU* 
ration  les  églises  véritablement  exemptes. 

Du  arrêt  du  parlement  de  Paris  faisait  dé- 
fenses à  tous  supérieurs  d'ordre  ou  de  com- 
munautés religieuses  de  publier  et  exécuter 
aucuns  brefs  ou  bulles  du  pape  concemani 
la  discipline  extérieure  et  ordinaire  de  leur 
ordre,  avant  d'avoir  obtenu  à  cet  effet  des 
lettres  patentes  vérifiées  en  la  Cour. (irr. dis 
21  juin  1681.)  —  L'ordonnance  de  Blois  avait 
fixé  rage  de  la  profession  religieuse  à  seixa 
ans  accomplis,  conformément  au  concile  de 
Trente.  {Art.  28.)  Celle  de  mars  1768  le  porta 
à  vingt  et  un  ans  pour  les  garçons,  et  àdii- 
huit  ans  pour  les  filles.  (Art.  1  ei  S.)  —  U 
était  défendu  aux  religieux  de  donner  rha- 
bit  de  novice  à  aucun  fils  de  famille  sans 
l'autorité  et  le  consentement  de  ses  père  et 
mère.— L'ordonuance  de  1667,  titre  20,  art  15 
et  1 6,  prescrivait  de  tenir  des  registres  en  bonne 
forme,  reliés  et  paraphés  par  l'archevêque 
ou  l'évêque,  le  supérieur  ou  la  supérieure  da 
maisons  religieuses,  pour  les  vétures,  aovi- 
ciat  et  profession,  et  voulait  que  chaque  acte 
de  vêlure,  noviciat  et  profession,  fûtsignéde 
suite  sans  aucun  blanc, tant  par  ie  supénear 
ou  la  supérieure  que  par  celui  ou  celle «itû 
aurait  piis  Thabit  ou  fait  profession,  et  (Nir 
deux  des  plus  proches  parents  ou  aiuis  qaiy 
auraient  assisté:  dispositions  qui  furent  con- 
firmées et  étendues  par  l'ordonnance  da  9 
août  173G. 

Les  religieux  étaient  tenus  de  porter  Flia- 
bit  de  leur  ordre,  lors  inêuie  qu  ils  avaient 
des  commissions  pour  desservir  des  caooiii* 
cats  dans  les  églises  cathédrales  et  collégia* 
les  {Pari,  de  Paris,  arr.^  iofév.  1646.)  -(>• 
lui  qui  avait  déserté  son  couvent  ne  piiuvalt 
être  ouï  en  justicci qu'au  préalable  il  n'y  fit 
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irl,  de  Parité  31  janv.  1658.)  — 
oil  loisible  aux  réguliers  partir 
vent  même  sous  couleur  el  pré- 
r  à  leurs  supérieurs,  portail  TarH- 
emonirances  du  clergé  à  Charles 
nt  été  envoyés  ou  appelés  d*eux,  el 
é  trouvé  sans  licence  ou  mande- 
iQ  par  écrit,  qu'il  soit  puni  des 
les  lieux,  comme  déserteur  de  sou 
!ux  qui  seront  envoyés  pour  étu- 
livcrsitcs,  qu'ils  ne  puissent  de- 
'aux  couvents  de  leur  ordre;  au- 
11  soit  procédé  contre  eux.  »  — 
3  générale  du  clergé,  tenueà  Mclun 
donna  ()ue  les  religieux  trouvés 
ar  couvent,  sans  l'nabit  de  leur 
el  la  tonsure  monacale,  fussent 
on  par  Tautorilé  de  Tontinaire,  cl 
t  exempts ,  fussent  renvoyé:»  à 
ieurs  nu  bout  de  huit  jours  pour 
(TIt.  ^3,  cap.  de  Réf.  reg.) 
juffrait  point  que  les  supérieurs 
u  leurs  dèlôgiiés  visitassent  les 
leur  ordre  établies  en  France  sans 
sion  expre^ise  du  roi.  —  Le  par- 
'rovence  jugea,  par  arrêt  du  21 
que  le  consentemenl  de  l'évêque 
aire  pour  l'établissement  d'an  mo- 
iveau,  et  que  cet  établissement  no 
e  fait  au  préjudice  des  anciens, 
du  parlement  de  Paris  porte  que 
ïo  Orlando,  supérieur  général  de 
Carmes,  communiquera  aux  lieu- 
éraux,  aux  substituts  du  procu- 
il,  et  aux  m.'iires  et  échevins  des 
lesquelles  sont  situés  les  monas- 
n  ordre,  pour  qu'ils  donnent  leur 
cléments  qu'il  fait,  sur  le  nombre 
L  qui  doivent  demeurer  dans  ces 
.  Mrr.  c/a  6 /(fr.  1671.) 
de  discipline  ecclésiastique,  un 
;  pouvait  ni  se  pourvoir  par  voie 
ime  d'abu>,  ni  recourir  au   bras 

Par  l'émission  de  ses  vœux,  il 
!  la  puissance  de  l'ordre  dans  le- 
lit.  Il  devenait  incapable  de  sac- 
iitracler  et  de  posséder, 
ndu  par  l'édit  de  décembre  1660, 
ICo  déclaraiionsdcs29nov.l629et 

de  fitrnier  à  l'avenir  aucun  éta- 
le collèges,  monasièrcs,  commu- 
[ieuses  ou  iiéculières,  sous  aucun 
us  Ictires  patentes,  lesquelles  ne 
e  données  qu'en  grande  connais- 
use,  sur  le  vu  de  rapprobatioo 
tuent  de  l'évêque  diocésain  el  da 
)al  du  juge  du  lieu  où  devait  être 
ilissenient,  contenant  les  avis  des 
hevins,  des  curés  et  des  supérieurs 
maisons  religieuses  ;  ce  qui  fut 
redit  d'août  17W. 

res  religieux  et  des  congrégatiom 
$  1789  jusqu'au  Concordat. 

%  religieux  étaient  riches.  On  con* 
lin  de  les  dépouiller,  et ,  p^'Ur  ce, 
is  de  moyeu  plus  honnête  et  plus 
ji  de  les  supprimer.  (Procès-ver- 
mt,,  M  août  1789;  »  déc.  1789.J 
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—  Le  projet  était  hardi.  Aussi,  quoiqu'on  eût 
depuis  longtemps,  par  des  libelles  de  tciutees» 
pèce,  préparé  l'esprit  du  peuple,  on  crut  pru  • 
dent  néanmoins  de  ne  procéder  que  graduel- 
lement à  son  exécution. —  L'Assemblée  natio- 
nale décréta  d'abord  que  la  nation  ayait  lo 
droit  de  disposer  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques. (2  nor.  1789.)  Ensuite  elle  supprima 
la  pluralité  des  maisons  religieuses  du  même 
ordre  dans  le  territoire  d'une  même  munici- 
palité. (l)écr.,  5-12  févr.  1790.)  Huit  jours 
après,  elle  abolit  les  vœux  solennels,  et  dé- 
clara éteints  et  supprimés  les  ordres  dans  les- 
quels on  en  faisait  (Décr.,  iSid  févr.  1790), 
ajoutant,  pour  empêcher  que  leur  succession 
ne  fût  réclamée  un  jour,  qu'il  ne  pourrait 
pas  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 

Un  des  moyens  dont  on  s*était  servi  pour 
rendre  les  monastères  odieux  au  peuple, 
ayant  été  de  les  représenter  comme  des  pri- 
sons dans  lesquelles  étaient  retenues  malgré 
elles  des  victimes  de  la  cupidité  des  familles, 
l'Assemblée  dispensa  de  la  clôture  ceux 
qu'elle  venait  de  relever  de  leurs  vœux.  Elle 
promit  à  tous  ceux  qui  reprendraient  leur  li- 
berté une  pension  convenable,  et  contraignit 
les  autres  de  se  réunir  dans  des  maisons  qui 
leur  seraient  assignées  pour  y  continuer  la 
yie  commune. 

Il  ne  fut  rien  changé  ponr  le  moment  à  l'é- 
gard des  maisons  et  congrégations  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  établissements 
de  charité.  On  permit  aux  religieuses  sup- 
primées de  rester  dans  les  maisons  (qu'elle» 
occupaient  sans  les  assujettir  à  se  réunir  pour 
u*cn  former  qu'une  seule  de  plusieurs,  aiusi 
qu'on  l'avait  décrété  pour  ce  qui  concernait 
les  religieux.  (76.)  — Les  religieuses  conver- 
ses furent  investies  du  droit  de  concourir  à 
réiection  de  la  supérieure.  (Décr.f  8-12  dée. 
1790.)  —  Il  fat  déclaré  que  lorsqu'il  y  avait 
des  perquisitions  à  faire  ou  à  continuer  dans 
une  affaire  où  le  salut  de  l'Etat  était  compro- 
mis, il  n'y  avait  pas  de  lieux  privilégiés. (ilr- 
réiéde  VAss.nat.^iZ  oc/.  1789.)  — Les  quêtes 
furent  défendues  aux  religieux  mendiants. 
(7>^cr.,  19-26  mars  1790.)  —  Tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  communautés  re- 
ligieuses furent  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, inventoriés  par  ses  ordres  et  placés  sous 
la  sauvegarde  du  roi  el  des  autorités  admi* 
nistratives  et  judiciaires,  que  l'Assemblée  na- 
tionale chargea  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion. {Décret  du  7  -  27  nov.  1789.)  —  Toute 
personne  convaincue  d'avoir  diverti  des  ti- 
tres ou  effets  futdéclaréecoupabledevol.  (76.) 
—  On  enjoignit  aux  monastères  de  faire  la 
déclaration  exacte  de  tout  ce  qu*ils  possé- 
daient (/6.) ,  et  de  déposer  au  greffe  des  tri« 
bunaux  les  états  et  catalogues  des  livres  do 
leurs  bibliothèques  et  archives,  surtout  des 
manuscrits  dont  ils  étaient  les  gardiens.  {Dé" 
cre/,  13-18  nor.  1789.) Toy.  Bib.ns  ecclâsiis- 
TiQUBs.  —  Les  costumes  particuliers  furent 
supprimés  au  nom  de  la  liberté.  {Décret  du 
8-H  cet.  1790.)  —  Du  instant,  et  toujours  eu 
vertu  de  la  liberté  que  rAsscmbléo  nationale 
prctvudait  rendre  à  la  France,  les  chanoines- 
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set  qui  ▼oulaient  se  marier  furenl  privées  de 
la  pension  viagère  qu'on  leur  avait  assurée 
en  échange  des  biens  dont  on  leur  enlevait 
la  jouissance  [Dier.^  6-19  janv.  1791)  ;  mais 
on  se  hâta  d'abroger  celle  disposition.  (M- 
ère/ 10-12  sepM791.) 

En  conservant  les  congrégations  séculières 
ou  régulières  dont  elle  croyait  avoir  besoin 
ouqu'elle  était  tenue  de  respecter^paree  qu'el- 
les avaient  de  nombreux  amis  dans  les  rangs 
les  plus  avancés  de  l'Assemblée  nationale,  on 
se  réserva  de  l«*s  réformer. 

Le  30  avril  1790,  le  comité  ecclésiastique 
refusa  aui  professeurs  du  collège  de  Trojes 
la  permission  de  convoquer  une  assemblée 
générale  de  leur  congrégation ,  par  la  raison 
que  l'Assemblée  nationale  devait  s'occuper 
bientôt  d'un  régime  général  de  toutes  les  so- 
ciétés ecclésiastiques.  —  Dans  une  autre  let- 
tre en  date  du  29  mars  1790,  le  comité  décide 
que  les  anciens  usages  doivent  élre  mainte- 
nus jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en 
ail  prononcé  la  réforme  ou  la  suppression. 

L'Assemblée  nationale  remplaçait  TËglise, 
comme  on  voit,  et  tenait  lieu  de  concile  aux 
yeux  du  comité.  Aussi  déclare-t-il,dans  une 
autre  de  ses  Irttros,  que  les  obédiences  sont 
inconieslablement  nulles  drpuis  le  décret  por- 
tant suppression  des  ordres  reli{;ieux  en 
France.  (5  août  1790.)  —  C'est  lui  qui  était 
chargé  de  préparer  tous  les  décrets  relatifs 
aux  affaires  ecclésiastiques.  C'est  lui,  par 
conséquent,  qui  devait  travailler  au  règle- 
ment général  dont  il  parlait.  Il  parait  qu*il  se 
hâtait  lentement  :  car,  le  5  avril  1791,  l'As- 
semblée décréta  qu'il  lui  présenterait  ses 
vues  sur  les  congrégations  consacrées  an 
soulagement  des  pauvres. 

Ces  congrégations,  moins  dociles  qu'on  ne 
le  présumait,  refusèrent  le  serment.  Leur 
suppression  fut  dès  lors  arrêtée.  Elle  fut  dé- 
crétée le  18  août  1792.  Les  biens  dont  on  leur 
avait  laissé  l'administration  furent  mis  à  la 
disposition  de  la  nation ,  pour  élre  aliénés  de 
la  même  manière  que  les  autres  biens  ecclé- 
siastiques. 

Ainsi  fut  consommée  la  destruction  de 
tous  les  ordres  religieux ,  congrégations  et 
communautés  ecclésiastiques  tant  séculières 

Tue  régulières ,  qui  existaient  en  France. 
oy.  Ordres  rbligibux  militaires.  —  Ces 
mesuriM  furent  étendues  par  la  loi  du  15 
fructidor  an  IV  (1*' sept.  1796)  aux  dépar- 
tements réunis. — Ce  qui  était  resté  des  biens 
affectés  à  l'entretien  et  A  la  nourriture  des 
congrégations  hospitalières  fut  attribué,  par 
arrêté  du  28  prairial  an  XII,  aux  hôpitaux. 
L'Eiat  ne  s'est  pas  dessaisi  des  autres  pro- 
priétés. —  Dans  le  Piémont  et  en  Italie,  le 
gouvernement  mit  ces  biens  sous  sa  main, 
mais  se  contenta  de  réduire  les  établisse- 
ments ,  laissant  d'ailleurs  aux  religieux  l'ad- 
ministration des  biens  qui  leur  étaient  con- 
cédés. Arr.  du  gouverneur  qinéral.  16  mess. 
afi/X(5  juiU.  1801). 

8*  Des  ordres  religieux  depuis  le  Concordai. 

Il  ne  fut  pas  question  des  ordres  religieux 
dans  le  Concordat;  tuais  l'article  1*'  de  cette 


convention  contenail»  du  moins  implicite- 
ment,  Tautorisation  de  les  rétablir,  puis- 
qu'ils font  partie  sinon  essentielle,  du  ukmm 
intégrante  du  culte  catholique,  dont  le  libre 
exercice  était  solennellement  garanti.— L'ar- 
ticle organique  10  ne  nous  parait  avoir  été 
fait  que  dans  l.i  prévision  de  leur  rétablisse- 
ment,  et  le  11*  constate  seulement  leur  sup- 
pression actuelle,  sans  rien  statuer  pour  l'a- 
venir.  L'intention  du  premier  consul  éUtt 
en  effet  de  les  conserver.  Ils  avaient  été 
conservés  en  Piémont,  et  des  biens  avaieat 
été  donnée  à  l'un  d'eux  par  arrêté  do  goa- 
verneur.  Vou.  Charterux.  —  Du  arrêté  con- 
sulaire du  28  thermidor  an  X  (16  août  1801) 
supprime  les  ordres  monastiques  el  les  coa» 
grégations  régulières  dans  cetto  contrée, 
à  l'exception  des  congrégations  hospitali^ts 
on  enseignantes.  (Tit.  2,  a.  1.)  Il  établit  dn^ 
couvents  d'hommes,  à  l'instar  de  celui  de 
mont  Saint-Bernard.  Voy.  Col  de  Tende,  d 
six  couvents  de  femmes,  dans  lesquels  pour 
rout  se  retirer  les  religieuses  qui  voodrotl 
vivre  en  commun  sous  la  règle  de  leur  or- 
dre, en  attendant  que  l'autorité  ecclésiasti- 
que ait  établi  une  discipline  uniforme»,  aree 
la  clause  spéciale  qu'elles  se  voueront  à  nas- 
Iruclion  des  jeunes  Glles,  moyennant  quoi  il 
Irur  sera  assuré  une  dotation  convenable. 
(/b.,  a.  i.)  —  Cet  arrélé,  promulgué  en  Pié- 
mont le  13  fructidor,  et  mis  à  exèratioo, 
quant  aux  femmes,  par  un  arrélé  du  coa- 
verneur  général  en  date  du  21  vendémiairs 
au  XI  (ISoct.  1802),  qui  leur  assignait  une 
maison  spéciale  dans  chacun  des  six  dépar^- 
temcms,  et  quant  aux  hommes  par  celui  de 
28  vendémiaire  (20  ocl.) ,  fut  implidlemeat 
révoqué  par  le  décret  du  8  germinal  an  XUI 
(23  mars  1805),  qui  publie  et  rend  exéca- 
toire  le  décret  du  légal  relatif  à  la  circoas- 
cription  nouvelle  du  Piémont. 

Le  légat  ne  supprime  d'autres  établisse- 
menis  monastiques  que  les  abbayes  de  Sami- 
Bénigne  de  Fructuaria,  de  Saint-Michel  de 
Clusa,  de  Saint-Victor  et  Saint-Conslance, 
de  Saint-Maur  et  de  Caramagna  ,  qoi  n'é- 
taient d'aucun  diocèse  et  jouissaient,  dans 
leur  territoire,  de  la  juridiction  ordinaire  ea 
d'une  juridiction  quasi-ordinaire.  (Décret  es 
lég.^  23  janv.  1805.)  Il  n'y  est  point  question 
des  ordres  religieux. 

Mais  ce  qui  prouve  beaucoup  mieux  en- 
core que,  par  l'article  organique  il,  on  n'a- 
vait pas  eu  le  dessein  de  prohiber  l'étabtis- 
semenl  des  ordres  religi<*ux,  c'est  qtte,*lorf- 
qu'on  voulut  dissoudre  les  agrégations  reli- 
gieuses  qui    venaient  de  se    reeoostitasr, 
l'Empereur  décréta  purement  el  simpleoMl 
que  Tagrégalion  on  association  connue  seai 
le  nom  de  Pères  de  la  fii^  û^Adoroioitrs  é 
Jésus  ou  Paeanaristes^  établie  à  Bellej,  i 
Amiens  et  dans  quelques  autres  villes  di 
l'Empire ,    serait  et    demeurerait   dissaetf 
Décret  imp.  du  2  mess,  an  XII  {  22 juin  itÔkU 
a.  !•',  ajoutant  immédiatement  que  les  loii 
qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  orén 
religieux  dans  lequel  ou  se  lie  par  des  v«si 
perpétuels,  continueraient  d'être  exécatén 
selon  leur  forme  el  teneur.  {Àri.  3.) 
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Cci  lois  étaient  los  décrets  de  TAssemblée 
constituante  qne  nous  avons  cités,  décrets 
abrO{>és  par  les  décrets  de  la  Conrention,  les 
eonslitutions  et  tes^ois  qui  avaient  proclamé 
la  liberté  des  cultes.  On  ne  l'ignorait  pas.  On 
faTail  aussi  que  des  décrets  postérieurs  à 
ceux-là  et  tout  aussi  ralides  avaient  sup- 

tirlmé  toutes  les  congrégations ,  tant  sécu- 
ières  que  régolièrest  dont  on  reconnaissait 
Îue  Texistence  n'était  pas  contraire  aux  lois 
e  TEmpire,  dès  l'instant  où  elle  était  auto- 
risée par  l'Empereur.  C'était  donc  faute  de 
pouvoir  en  invoquer  d'autres ,  qu*on  cher- 
chait à  ressusciter  ainsi  pour  se  débarras- 
•er  des  jésuites ,  dont  la  réapparition  épou'- 
▼aniait  les  bons  jansénistes  eties  constilu- 
tioDoelst  qu'on  supposait  à  des  lois  abro- 
gées une  vertu  qu'elles  n'avaient  plus. 

L'année  suivante,  par  décret  impérial  du  3* 
complémentaire  an  Xlll(19sept.  1805),  L'Em- 
prreur  reconnaissait  les  trappistes  en  Itaiie, 
et  laissait  A  leur  disposition  le  couvent  de  la 
Cervara  dans  le  golfe  de  Rupella  prés  Gènes, 
où  ils  se  trouvaient.  —  Des  trappistes  s'éta- 
blirent  pareillement  avec  son  autorisation 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire  et  jusque 
sar  le  Mont-Valérien ,  aux  portes  de  Paris. 
Ils  forent  brutalement  supprimés  pendant  les 
Iroubli  s  qui  suivirent  l'invasion  des  Etals 
de  l'Eglise  et  la  captivité  du  pape.  —  Ce  fut 
dans  ces  mêmes  circonstances  qu'il  supprima 
en  France  les  congrégations  de  missionnai- 
res {Décret  du  26  iept.  1809  ),  et  en  Italie 
lontf  les  établissemeniSy  corporations,  con- 
grégations ,    communautés  et   associations 
ecclésiastiques  de  toute  nature,  avec  défense 
à  ceux  qui  en  faisaient  partie  de  vêtir  l'habit 
d'aucun  ordre.  (Décret  imp.  du  9  mat  1810.) 
—  L'année  suivante,  il  faisait  promettre  au 
pape  d'accorder  la  protection  de  la  France 
aux  religieux  de  la  terre  sainte,  s'il  consen- 
lait  à  l'arrangement  qu'il  lui  faisait  propo- 
ser. {Inetr.  aux  év.  déput.  à  Savone^  26  avril 
1811.)  —  Enfin,  vn  1812,  le  3  janvier,  il  sup- 
prima en   Suisse     les  corporations  de  reli- 
gieux et  de  religieuses  et  ordres  monasti- 
qnes,  dotés  ou  mendiants,  à  l'exception  du 
monastère  du  mont  Saint-Bernard  et  du  Sim- 
plon,  des  Ursulines  de    Brug  ,     des  sœurs 
grises  de  la  Charité  de  Sien  et  des  congréga- 
tions dans  lesquelles  on  ne  faisait  pas  de 
fCDOX  perpétuels,  et  dont  les  individus  étaient 
uniquement  consacrés  par  leur  institution 
soit  à  soigner  les  malades,  soit  au  service  de 
l'inslruction  publique.    (  Décret  du  3  janv. 
1812.)  — 11  fit  déclarer  par  le  conseil  d^Etat, 
et  arrêta,  par  décret ,  que  prendre  le  titre 
d*DD  ordre   religieux    supprimé  était  «ne 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'E- 
tatt  qui  donnait  lieu  à  unedéclaration  d'abus. 
{Décret  en  cons.  d'Et.,  26  mare  1812.) 

Les  lois  de  l'Etat,  c'était  sa  volonté,  et  sa 
▼olonté  changeait  selon  les  besoins  de  sa  po« 
litiquc.  —  Presque  tous  les  anciens  ordres 
religieux  de  femmes  s'étaient  reconstitués 
•OQS  leur  propre  nom  comme  établisse- 
ments d'insiruclion  publique  ou  de  charité, 
et  il  avait  rendu  à  i)lu!»ieurs  de  leurs  éta- 
blissements leur  ancienne  maison  conveu- 


tnelie,  quand  il  se  trouvait  qu'elle  n'avait 
pas  été  aliénée. 

Sous  la  Restauration,  la  congrégation  des 
Lazaristes  et  celle  du  Saint-Esprit  furent 
autorisées.  (Ord.  roy.^  3  févr.  1816.)  Les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes  furent  recon- 
nus. (Ord.  ik  Qvr.  182fc.  Loi  du  18  mars 
1818.)  Les  trappistes  revinrent;  les  char- 
treux, les  bénédictins,  les  capucins,  les  jé- 
suites et  les  frères  de  la  Charité  se  recons- 
tituèrent. Depuis  1830,  des  frères  prêcheurs 
ou  dominicains  se  sont  réunis  sous  l'abbé 
Lacordaire.  Quelques-uns  de  leurs  établis- 
sements ont  été  reconnus  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et  approuvés  ;  les 
autres  sont  simplement  tolérés.  Voy.  Capu- 
cins, CHâRTREux,  etc. 

Le  gouvernement  suppose  aujourd'hui  que 
les  établissements  religieiix,  dont  il  autorise 
ou  tolère  l'existence,  sont  soumis  à  l'ordi- 
naire; quelques  prélats  l'entendent  ainsi: 
cependant  l'Eglise  n'a  rien  changé  à  sa  dis- 
cipline; elle  a  donné  aux  nouveaux  sié|^es 
de  France  la  juridiction  dont  les  autres  siè- 
ges de  la  catholicité  sont  investis,  et  elle  a 
déclaré  que  cette  juridiction  serait  réglée 
selon  la  forme  du  concile  de  Trente.  {Décret 
du  card.  légat^  10  avril  1802.)  —  Aucun  évé- 
que  ne  peut  donc  prétendre  légitimement  à 
plus  de  droits  sur  les  ordres  religieux  pro- 
prement dits  et  sur  leurs  établissements, 
que  n'en  avaient  les  anciens  évêques  de 
France. 

En  1803  et  depuis  lors,  chaque  fois  qu'il 
fut  consulté  à  ce  sujet,  le  légat  répondit  que, 
d'après  l'ordre  exprès  du  pape,  tous  les  ré- 

Suliers  de  l'un  et  de  l'antre  sexe,  appartenant 
un  ordre,  institut  ou  congrégation,  ceux 
mêmes  qui  étaient  immédiatement  soumis 
au  saint-siége,  devaient,  dans  l'état  actuel 
des  choses  (tn  prœstnti  rerum  itatu^  être 
soumis  en  France  à  la  juridiction  et  a  l'au- 
lorité  de  l'évêque.  {Déclar.  de  Regul.)'-Var 
cette  déclaration,  le  légat  pourvoyait  aux 
besoins  du  moment,  sans  rien  changer  à  la 
discipline  générale  de  l'Eglise. 

La  soumission  des  ordres  religieux  à  la 
juridiction, disciplineet  direction  de  l'évêque, 
équivaut  à  leur  abolition  ;  car  chaque  pré- 
lat, dans  des  vues  pures  et  en  considération 
du  bien  particulier  de  son  Eglise,  se  trouve- 
rait inévitablement  porté  à  modifier  la  règle, 
et  A  rompre  ainsi  les  liens  de  l'unité,  qui 
seuls  assurent  l'existence  de  l'ordre.  On 
n'eut  pas  de  peine  A  le  faire  comprendre  à 
l'Empereur.  / 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1812,  rela-< 
tifaux  chanoines  réguliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  porte  que  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  l^vêque  diocésain,  par  rapport  aux 
chanoines,  ne  sera  exercée  que  dans  le  dio- 
cèse et  par  rapport  aux  actes  ecclésias- 
tiques, et  non  sur  la  discipline  intérieure  de 
la  maison,  A  ipoins  qu'il  ne  la  visite  en  per- 
sonne. {Art.1.)  —  Hais  si  les  nouveaux 
évêques  de  France  ne  peuvent  pas  réclamer 
plus  de  droits  sur  les  ordres  religieux  que  n'en 
avaient  les  anciens,  ils  peoveni  du  moins  en 
réclamer  tout  autant,  et  les  exercer  de  la 
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inéiiii^  manière,  le  sainl-siégc  ayant  respecté 
et  maintenu  en  vigueur  les  anciens  usages 
de  nos  Eglises,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le 
décret  apostolique  du  10  a?ril  1802. 

Toutes  les  fois  qu*un  nliftieux  aura  à 
porter  des  plaintes  sur  des  faits  contre  les- 
quels la  loi  prononce  des  peines  de  police 
correctionnelle  on  autres  plus  graves  «  la 
.plainte  sera  renvoyée  devant  les  juges  ordi- 
naires. {Décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  8.) 

—  Celte  disposition  législative,  qui  a  été  ex- 
primée dans  le  décret  qui  publie  Us  statuts 
des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  parce  que  ces  chanoines  étaient 
autrefois  exempts  de  la  juridiction  civile  or- 
dinaire, est  de  droit  commun  pour  toutes  les 
autres  congrégations. 

kr   Des  congrégationn  religieuse^t  depuis  le 

Concordat. 

Quelques  mois  après  la  publication  du 
Concordat,  le  2V  vendémiaire  an  XI  (16  oct. 
1802),  les  sœurs  de  la  Charité  furent  autori- 
sées, par  arrêté  du  consul,  à  se  consacrer 
comme  par  le  passé  au  service  des  malades 
dans  les  hospices  et  dans  les  paroisses,  et  à 
Tinstruction  des  pauvres Glles.(i4rr^/^,  a.  1.) 

—  il  leur  fut  permis  de  porter  leur  costume. 
(i4r/.  2.)  ~  Kilos  furent  mises  dans  l'ordre 
religieux  sous  la  juridiction  des  évéques,  et 
il  leur  fut  défendu  de  correspondre  avec  au- 
cun supérieur  étranger  {Art.  3);  mais  pour 
le  service  des  malades,  elles  durent  se  sou- 
mettre aux  administrateurs  des  hospices, 
et  se  conformer  aux  règlements  de  rétablis- 
sement dont  elles  faisaient  le  service.  {Art.  k.) 

—  Elles  ne  purent  recevoir  des  novices  que 
dans  leur  maison  de  Paris,  et  à  cet  effet  le 
premier  consul  mit  à  leur  disposition  une 
dos  maisons  qui  étaient  restées  entre  les 
mains  du  gouvernement.  (Art.  5  et  G.)~  Elles 
ne  purent  ouvrir  leurs  écoles  qu'avec  Tauto- 
risationde  Tadministration  locale  et  sous  sa 
surveillance.  {Art.  7.)'—  Les  sœurs  inûrmes 
ou  hors  de  service  par  leur  âge  durent  être 
cntrelenues  aux  dépens  de  Thospice  dans  le- 
(|uel  elles  étaient  tombées  malades,  ou  dans 
lequel  elles  auraient  vieilli.  {Art.  8.) 

Au  nombre  dus  demandes  que  Pie  VII  fit 
à  Napoléon  après  le  sacre,  se  trouve  celle  du 
rétablissement  des  congrégations  des  prêtres. 
Jl  lui  fut  répondu  que  Sa  Majesté  se  réservai! 
d'examiner  avec  maturité  cotte  importante 
question.  {Rép.,  19  fév.  1805,  a.  7.)  —  Un  dé- 
cret impérial  du  7  prairial  an  xll  (27  mai 
iSOh)  rétablit  la  congrégation  des  Lazaristes, 
uiit  pareillement  à  leur  disposition  une  des 
maisons  qui  étaient  restées  entre  les  mains  du 
domaine,  et  ordonna  que  leur  supérieur  re- 
cevrait des  lettres  de  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Paris.  —  Depuis  lors,  un  très- 
grand  nombre  de  congrégations  religieuses 
de  feumies  et  plusieurs  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes  ont  été  autorisées,  à  la 
condition  expresse  qu'elles  dépendraient  de 
lordinairj)  et  demeureraient  sous  sa  surveil- 
lance  etia  juridiction. — Legouvernemeutexi* 
geasejulementque  celles  qui  n'étaient  pas  au- 
lorisées  eussent  squ  a? eu  pour  se  reconstituer. 


Cire.  min. 9  ^plnv.anXI  (23  janr.  1803).  Usa* 
uonça  même  qu'il  protégerail  toutes  les iastî- 
tuiions  utiles  qui  se  rapportera ieni  au  bien 4e 
la  religion  el  de  la  société,  el  dont  Texislesee 
n'offrirait  rieu  de  contraire  à  la 
française.  {Ib.) 

Les  filles  de  la  Sagesse  araient  un  sopi- 
riour  général  ;  le  décret  impérial  du  97  lé- 
vrier 1811,  quiles  approuve,  déclare  qo'ilD*et 
pourra  pas  exister,  et  que  la  supérieure 
aura  seule  la  direction  générale  ii^  Htun, 
{Art.  k.) 

La  multiplication  rapide  des  eongrégaliost 
religieuses  de  femmes  donna  à  Napolé«in  l'i- 
dée de  les  réunir  en  une  seule.  Il  en  écrivit, 
le  27  floréal  an  XIII  (17  mai  180i),  à  Porta- 
lis.  —  «  Les  associations  doni  il  s'agit  sont 
très-nombreuses,  répondit  Portails.  Pour  In 
faire  connaître  à  Votre  Majesté,  je  les  divise 
en  sept  classes.  Quoiqu'elles  aient  toatei 
pour  objet  d'exercer  des  œuvres  de  charité, 
il  est  pourtant  certain  que  leur  iosiilutiiNi 
se  trouve  différemment  modifiée  selon  l'esprit 
des  divers  fondateurs  et  selon  les  usages  es 
les  mœurs  des  diverses  contrées  où  elles  se 
sont  établies.  »  Rapp.  à  l*Emp.^23  prairid 
an  XIII {  12  juin  1805.)  —  Il   met  dans  la 

f)remière  classe  les  sœurs  de  la  Charité,  cel- 
esde  Nevers,  celles  de  la  Sagesse,  celles  de  la 
Providence,  cellesde  Saint-Charles  de  Naocj, 
cellesdeBourgosqui  se  vonaientspécialeoieit 
au  service  des  hêpilanx;  dans  la  secoDde,1ss 
sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  de  LjoD^eellesds 
Saint-Joseph,  celles  du  Saint-Bsprilet  cellesds 
la  Croix  de  Paris,  qui  se  vouent  à  TéducaUet 

(;ratuite  des  pauvres  filles;  dans  lalroisièoM, 
es  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
qui  se  chargeaient  des  hôpitaux  les  plus 
abandonnés,  et  avaient  dos  pensionnats  de 
demoiselles  et  des  maisons  de  retraite  ou  de 
repentir;  dans  la  quatrième,  les  .dames de 
Saint-Maur,  qui  ne  se  chargeaient  d'aucua 
hôpital  et  n'avaient  que  des  pensionnats  et 
quelques  maisons  de  repentir  ;  dans  la  cta* 
quième,  les  sœurs  de  Notre-Dame  dn  Refugs 
ou  dames  de  Saint-Michel,  qui  réessaient 
les  maisons  de  repentir  ;  dans  la  sixième,  les 
sœurs  hospitalières  de  toute  espèce  qui  nV 
yaientpasde  supérieure  générale;  dans  la 
septième, les  sœurs  Ursniines,  les  dames  delà 
Visitation,  les  sœursduSaint-Sacrcniéntelat* 
très  de  ce  genre,  qui  tenaient  des  écoles  gra* 
tuiles  et  des  pensionnats. 

11  explique  ensuite  en  quoi  ces  congréga- 
tions diffèrent  les  unes  des  autres  et  ont  cIuh 
cune  une  manière  particulière  de  faire  is 
bien.  Son  opinion  est  que  le  projet  de  1rs 
réunir  en  une  seule  aurait  de  graves  incoa* 
yénieots  ,  qui  ne  seraient  compensés  lar 
aucune  sorte  d'utilité  réelle.  —  «  Voire  M** 
jesté,  ajoote-t-il,  désire  savoir  quels  senties 
revenus  de  ces  différentes  associations,  et 
quelle  espèce  d'encouragement  on  pourrait 
leur  donner.  Ces  diverses  institutions  b*mI 
pointde  revenu,  elles  ne  possèdent  rien,  elles 
subsistent  du  travail  des  sœurs.  L'encoara- 
gement  à  donner  ne  sérail  pas  onéreux.  Les 
sœurs  de  Charité,  par  exemple,  n*ont  besoia 
que  d'uue  maison  assez  vaste  et  asses  eou- 


pour  y  former  et  y  instruire  l^iirs 
....  Les  sœurs  de  Ne?ers  seraient 
nt  très-h  ureuses  si  elles  pouviiient 
le  maison  sufHsahle...  Les  sœurs  de 
sse  n*onl  rien  demandé  ju8«)u'ici. 
rai,  les  a«8ucialions  donl  il  s'agit  no 
ailles  :  cllrs  ne  sont  jamais  onereu- 
ce  quMies  subsistent  de  peu;  leur 
rst  leur  rii'liesse.  Elles  peuvent,  dans 
s  cas  rar4'S,  soUiciter  des  secours , 
les  vont  dVIies-mémes  quiind  une 
établissement  principal  est.assuré.  » 

lin  autre  rapport  à  l'Empereur,  en 
Ik  mars  1807  ,  Portails  prend  la  dé- 
>s  congrégations  religieuses,  il  va 
[>rrndre  lui  même  à  quelle  occasion, 
as  hommes,  dit-il,  qui  se  croient  su- 
à  tout  préjugé,  ne  veulent  voir  dans 
iciations  que  le  rétablissement  des 
monastères ,  le  retour  d*an  ancien 
choses  qui  a  été  détruit  par  la  Révo- 
i  qui,  disent-ils,  ne  mérite  pas  d'être 
;  ils  prétendant  que  le  service  des 
est  sarGsainmeni  assuré  par  ladmi- 
n  civile  des  hospices,  et  que,  pour 
on  des  jeunes  personnes  du  sexe, 
tutrices  libres  sont  préférables  à  des 
ces  cloilrées. 

misérables  objections  prennent  leur 
ans  l'ignorance  des  vrais  principes 
ent  les  opérations  de  Votre  Majesté, 
de  vaines  théories  dont  l'expérieDce 
B  rillusîon. 

l  ordre  monastique  est  une  associa- 
rieuse  ;  mais  toute  association  reli- 

est  pas  un  ordre  monastique 

loint  de  fait,  il  est  convenu  que  les  as- 
is  de  femmes,  qui  ont  été  jusqu'ici  au- 
)ardcs  décrets  de VolreMajestéySont  ré- 
ies statuts  qui  ne  renfenoentaucunes 
ons  contraires  à  nos  lois.  On  parait 
seulemeht  que  les  membres  de  ces 
ons  ne  se  lient  secrètement  par 
ont  il  n'est  point  parlé  dans  les  sta- 
l'on  montre. 

ord,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  il 
Touvcr.  En  deuxième  lieu  ,  les  lois 
5Dt  régler  que  les  actions  :  la  pensée 
science  ne  sont  pas  du  ressort  des 
utoriser  des  associations  religieuses, 
statuts  sont  exclusifs  de  tous  vœux 
dst  ce  n'est  donc  point  rétablir  les 
monastères  ni  faire  revivre  un  ordre 
M  que  nos  lois  actuelles  n'avouent 

il  ensuite  en  revue  les  objections  que 
lit  contre  l'utilité  de  ces  associations, 
itruit  et  établit  sans  peine  qu'il  est 
ige  politique  d'en  favoriser  l'établis- 
€  L  office  principal  de  l'autorité,  dit- 
rminant,  est  de  profiter  du  bien  qui 
elle,  de  le  faire  prospérer  en  le  pro- 
:  Il  est  rare  qu'elle  puisse  le  créer.  » 
leau  et  noble  plaidoyer  en  faveur  des 
ations  religieuses,  il  faut  ajouter  la 
fil  écrivit  sur  le  même  sujet  au  pré- 
ujr -de-Dôme,  le  3  avril  1807.  «  Je  no 
lui  dit-il  entre  autres  choses,  que  des 
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institutrices  libres  ne  pui<isent  donner  une 
bonne  éducation  ;  mais  je  dis  que  les  pension- 
nats parliCiJiers  ,  réu[is  par  ces  institutrices 
libres,  ne  sont  en  général  que  des  entreprises 
intéff  ssées  et  de  véritables  spéculations  do 
conimerre  :  ces  pensionnats  se  succèdent 
rapidement  ;  ils  s'élèvent  et  ils  tombent  au  gré 
des  intérêts  privés  des  personnes  qui  lei  ont 
fondés,  p.  ndrint  leur  courte  durée ,  ils  ne 
sont  rts^u  que  par  de«  maîtresses  salariées 
que  l'institutrice  principale  a  choisies  au  ra- 
bais, et  qui  ne  sont  unies  entre  elles  par 
aucun  lien  commun. 

1  Dans  les  associations  religieuses,  on  vil 
en  communauté,  on  garde  le  célibat,  on  se 
voue  au  travail  et  à  la  retraite.  Je  vous  prie 
de  croire  que  ces  circonstances  ne  sont  pas 
des  signes  de  monaslieité,  mais  «les  condi- 
tions sans  lesquelles  il  est  bien  difficile  de 
trouver  de  bonnes  institut:  iies;  car  des  insti 
tutrices  qui  ne  se  voueraient  pas  à  une  vie 
laborieuse  et  retirée  rempliraient  mal  leur 
objet.  » 

L'Empereur  adopta  pleinement  la  manière 
de  voir  de  Portails.  Il  publia  une  espère  do 
décret  orsanique  en  faveur  des  congrégations 
hospitalières,  et  par  le. premier  article  de  ce 
décret  il  les  mit  sous  la  protection  de  Tim- 
pér^trlce-mère  {Décret  imp.  18  fév.  1809, 
art.  1),  comme  II  plaça  sous  Ift  direction  du 
grand  aumônier  de  France  les  missions  dans 
les  pays  étrangers,  et  soui  sa  protection,  la 
congrégation  des  Lazan>ies,  qui  s'y  vouait 
spécialement.  {Décret  imp.  du  Q  janv.  1807.) 
—  Un  grand  nombre  d'anciens  couvents  fu- 
rent rendus  aux  congrégations  qui  se  réunis- 
saient ou  se  formaient.  Des  fonds  furent  al- 
loués pour  leur  être  distribués  à  litre  de  re- 
cours. Elles  furent  par  conséquent  non-seu- 
lement, protégées,  mais  encore  encouragées 
et  soutenues.  {Décreiê  du  3  fév.  1808,  etc.) 

Si  donc,  par  le  décret  impérial  du  1^  np« 
vembre  1811,  toutes  les  congrégations  sont 
supprimées  dans  le  département  de  la  Lippe, 
<^t  si  le  décret  du  23  janvier  1813  ne  suspend 
l'exécution  de  cette  mesure  que  provisoire- 
ment à  regard  des  congrégations  hospitaliè- 
res ou  enseignante!»,  il  ne  faut  attribuer  cette 
mesure  qu'à  des  vues  particulières. 

On  voulait  faire  pour  les  congrégations  en* 
seignantes  ce  qui  avait  été  fait  pour  les  con* 
grègaiious  hospitalières,  c*csl-à«dire  poser- 
dans  un  décret  les  principes  d'après  lesquels 
elles  seraient  tenues  de  s'organiser ,  et  les 
conditions  auxquelles  elles  pourraient  se  li- 
vrer à  renseignement.  On  l'entrevoit  dans 
la  plupart  des  décrets  qui  furent  rendus  dans 
le  courant  des  années  1811  et  tôlâ,  pour  au- 
toriser des  communautés  liosnilalières  ,  et 
surtout  dans  un  décret  du  11  janvier  1811, 
portant  que  les  religieuses  autorisées  no 
pourront  recevoir  des  pensionnaires,  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  autorisées  par  le  décret 
général  relatif  aux  maisons  d*éducation,  et 
par  nu  décret  particulier.  {Art.  3.)  Ce  projet 
ne  fut  pas  exécuté. 

Sous  la  Restauration ,  les  congrégations 
religieuses  ne  furent  ni  plus  ni  moins  bvo- 
risées  qu'elles  Tétaient  sous  l'Empire.  Elle» 
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eontinuèrent  à  le  malliplier  et  à  8*étendr(*9 
ce  qui  prouve  que  lear  nombre  n*était  pas 
encore  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
France.  —  Les  personnes  à  qui  l'esprit  reli» 
gieux  porte  ombrage  furent  alarmées.  Ceux 
qui  exploitaient  Téducation  de  la  jeunesse 
leur  attribuèrent  le  peu  de  confiance  qu*ils 
inspiraient  aux  parents.  Il  y  eut  déchaîne- 
ment violent  contre  ce  qn*on  appelait  leur 
envahissement.  —  On  flt  alors  une  loi  par- 
tant ,  1**  qu'aucune  congrégation  religieuse 
de  femmes  ne  pourrait  désormais  être  auio- 
risée,  et  une  fuis  autorisée,  former  des  éta- 
blissements qu'après  que  ses  statuts,  dûment 
approuvés  par  l'évéque,  auraient  été  vérifiés  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  la  forme  re- 
quise pour  les  bulles  d'institution  canonique 
(Lotdu24inat1885,a.t,2e/8);2<*queraulorisa- 
tlon  devrait  être  accordée  par  une  loi  à  colles 
qui  n'existaient  pas  au  l'^janvier  1825,  et  par 
ordonnance  royale  ,  A  celles  qui  existaient 
à  cette  époque  {Ib.);  3*  qu'il  ne  serait  formé 
aucun  établissement  d'une  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  déjà  autorisée,  s*il  n'avait 
été  préalablement  Informé  sur  la  convenance 
et  les  Inconvénients  de  l'établissement ,  et  si 
l'on  ne  produisait  à  l'appui  de  la  demande  le 
consentement  de  l'évéque  diocésain  et  Tavis 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'é- 
tablissement devrait  être  fait  {Art.  3)  ;  k*  que 
l'autorisation  spéciale  de  former  rétablisse- 
ment serait  accordée  par  ordonnance  du  roi, 
insérée  dans  quinzaine  au  Bulletin  des  lois 
(/fr.)  ;  5*"  que  Tautorisation  de  la  congrégation 
ne  pourrait  être  retirée  que  par  une  loi,  et 
celle  de  l'un  de  ses  étabiiisements,  que 
par  ordonnance  royale  et  avec  les  mêmes 
formes  employées  pour  la  donner.  {Art.  h.) 
—  Tous  les  statuts  soumis  à  la  vérification  du 
conseil  d'Etat  doivent  porter  la  clause  ex- 
presse que,  pour  le  spirituel,  la  congrégaiiou 
est  soumise  à  la  juridiction  de  Tordinaire. 
{Art.  2,) — Un  ecclésiastique,  qui  prend  la 
qualité  de  directeur  d'un  établissement  reli- 
gieux de  femmes,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  délégué  de  l'évéque ,  et  seulement 
par  rapport  aux  choses  spirituelles.  (  Dée. 
mi'ti.,  29  nov.  1827.) 

Le  conseil  d*Ëtat  a  déclaré,  par  un  avis  du 
18  mars  1836,  que  dans 'aucun  temps  le  gou- 
vernement n'avait  entendu  autoriser  des  con- 
grégations dans  lesquelles  on  se  livrât  à  des 
occupations  et  à  une  vie  purement  contem- 
platives, et  qu*il  avait  toujours  voulu,  ainsi 
que  l'indiquent  de  nombreux  décrets  et  or- 
donnances rendus  en  pareille  matière,  bor- 
ner l'autorisation  légale  aux  seules  congré- 
gations hospitalières  et  enseignantes. 

S*  De  Fautorisation  ecclésinsiique  des  eongré' 

galions  religieuses. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se 
former  dans  l'Eglise  sans  son  consentement, 
cts'établir  dans  un  diocèse  particulier  sans 
raulorisation  spéciale  de  l'ordinaire.  Ce  sont 
là  des  principes  du  droit  ecclésiastique  an- 
cien ,  qui ,  loin  d*être  abrogés  par  les  lois 
modernes,  ont  été  au  contraire  confirmés  et 
étendus  par  les  articles  organiques  9  et  10. 


—  On  les  oubliait  quelquefois  aa  ministèrv 
des  cultes,  avant  la  loi  du  9h  mai  1825.  Cette 
loi  exigeant  qu'une  congrégation  qui  sollidie 
l'autorisation  civile  fasse  d'aliord  vérifier 
au  conseil  d*Etat  et  enregistrer  set  statoli, 
et  les  statuts  né  pouvant  être  vérifiés  et  ea- 
registrés  s'ils  ne  sont  dûment  approuvés  par 
révêque  (Art.  2),  il  résulte  de  la  oao  raulo- 
risation ue  l'évéque  est  aujoord  bol  indis- 
pensable et  précède  celle  du  gcoveroeaicaL 

—  Elle  est  indispensable  aussi  lorsqu'oas 
congrégation  autorisée  veut  former  uo  boo^ 
vel  établissement  :  car,  pour  en  obtenir  Fau- 
torrsation ,  il  faut  qu'elle  produise  à  l'appui 
de  sa  demande  le  consentement  de  l'évéque 
diocésain.  {Art.  3.) 

Dans  les  instructions  que  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  publia  an  sujet  de 
cette  loi ,  le  cas  d'une  approbation  donnée 
par  le  saint-siège  est  prévu,  s  Tout  acte 
émané  du  saint-siège ,  portant  approbaltsa 
d'un  institut  religieux ,  y  est-il  dit ,  ne  ponr- 
rait  avoir  d'effet  qu'autant  qn*il  aurait  éti 
vérifié  dans  les  formes  voulues  pour  la  fs- 
blication  des  bulles  d'institution  canonique.! 
{Instr.  min.  il  juillet  1825,  a.  10.) 

6*  De  VaulorUation  civile  des  eongrégotiem 

religieuses. 

«  De  pareilles  associations  sont  îlliciies,dit 
le  ministre  dans  une  circulaire  du  5  pluviêse 
anXll(26janv.  1804),  par  cela  même  an'elles 
ne  sont  pas  autorisées  et  que  leur  régime  a'a 
pointétésoomisàrexaoïettel  A  rapprobalion 
du  magistrat  politique....  un  étalmisseaMDt 
religieux,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  pointélravi 
mystère  pour  TEtat ,  et  ue  peut  exister  sans 
une  autorisation.» 

«  N'est-il  pas  contre  l'ordre  public ,  dit 
Portails  dans  un  de  ses  rapports  au  premier 
consul ,  qu'il  puisse  se  former  dans  ua  Etat 
des  associations,  des  sociétés ,  des  ordrci , 
sans  autorisation  de  l'Etaf?  Le  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  une  corporatioa  aet- 
velle,  civile  ou  religieuse  ,  n*esi-il  pas  iss 
conséquence  nécessaire  du  droit  essentiel 
qu'ont  les  Etats  de  veiller  A  leur  eooservi- 
tSon?  Le  droit  public  de  la  France  a  toujosn 
exigé  pour  l'établissement  des  ordres  reli- 
gieux fintervention  et  l'autorisation  da  bm- 
gistrat  politique.  » 

M.  Vuillefroy  complète  ces  citations,  1*  ssr 
celle  de  l'édit  du  21  novembre  1629 ,  qui  dé- 
fend de  faire  aucun  établissement  de  moass- 
tèrct  maison  et  communauté  régulière  el  reÛ- 
gieuse  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  en  que^se 
ville  et  lieu  que  ce  soit,  même  desorartt  ci- 
devant  reçus  et  établis,  sans  l'expresse  per- 
mission do  roi ,  par  lettres  signées  de  fts 
des  secrétaires  d  Etat  et  scellées  du  giis^ 
sceau,  déclarant  nul  et  non  fait ,  sans  espé- 
rance d'obtenir  après  aucune  letlro  royale  et 
permission,  tout  établissement  qui  aurait  eu 
formé  eu   contravention  au   préoent  éii; 
2*  celle  de  la  déclaration  du  27  juin  iCV. 
uni  réitère  la  même  défense  ,  et  Moole  ^ 
I  autorisation  ne  pourra  être  donnée  sawl^ 
permission  des  évêunes  et  le  consenleflief*t 
des  villes  où  les  établissomeats  devront  éift 
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faits  ;  3*  par  Tédil  du  mois  de  décembre  1659 
el  la  déclaration  de  juin  1671  ,  celle  du  1** 
juin  1739  et  Tédit  d*août  17^9. 

L'ancien  gou?ernemeul  exigeait  que  les 
congrégations  religieuses  se  fissent  autoriser, 
narce  que,  une  fois  constituées  et  par  le  seul 
fait  de  leur  constiiulion ,  elles  devenaient 
personnes  civiles  et  personnes  privilégiées. 
—  Si  un  pareil  état  de  choses  était  maintenu, 
la  nécessité  de  Taotorisalion  préalable  serait 
incontestable.  Mais  aujourd'hui  les  congré- 
gations n'ont  l'existence  civile  que  lorsque 
la  loi  la  leur  accorde.  Il  est  de  leur  intérêt 
de  l'obtenir ,  sans  que  le  ffouvernement  ait 
le  droit  de  les  contraindre  a  la  solliciter. 

La  religion  catholique  ,  apostolique  et  ro« 
maine  doit  être  librement  exercée  en  France, 
d*après  l'artirle  1"  du  Concordat.  —  La 
Charte  de  1830,  plus  libérale  encore,  décla- 
rait que  chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection.  {Art.  5.)  Cette  disposition 
est passéedans  la  Constitution  de  1848.(^r/.7.) 

Les  congrégations  religieuses  font  en  ce 
moment  partie  de  la  religion  catholique; 
leurs  règles  el  leurs  pratiques  rentrent  dans 
la  discipline  ecclésiastique  el  dans  le  culte. 
Elles  ,ont  conslilutionnellement  le  droit 
d'exister  dans  TËglise ,  sans  être  tenues  de 
solliciter  l'autorisation  d*avoir  une  existence 
particulière  dans  TEtat. 

Bn  admettant  la  religion  catholique  telle 
qu'elle  est,  en  autorisant  chaque  religion  à 
exister  librement  dans  TEtat ,  la  loi  el  les 
coDstitolions  ont  ôté  au  gouvernement  le 
droit  de  prohiber  les  congrégations  religieu- 
ses. —  Ces  associations,  formées  publique- 
ment dans  l'Eglise  pour  y  vivre  sous  une 
règle  autorisée  par  elle,  ne  sont  un  mysière 
pour  personne.  Chacun ,  el  à  plus  forte  rai- 
son TËlat,  peut  connaître  leurs  statuts,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  publier  dans  le 
Bulletin  des  lois.  —  Elles  n'ont  pu  se  for- 
mer sans  rautorisation  de  l'Eglise.  Elles  ne 
peuvent  exister  que  parce  qu'elle  juge  à 
propos  de  les  maintenir.  C'est  à  l'Eglise  et 
•on  à  elles,  c'est  à  l'évéque  et  non  aux  per- 
sonnes qui  les  composent,  qu'il  faut  deman- 
der compte  de  leur  existence. 

En  statuant,  dans  son  décret  du  18  février 
llM)9,que  toute  congrégation  d'hospitalières, 
dont  les  statuts  n*auraieul  pas  été  approuvés 
et  publiés  avant  le  1"  janvier  1810  ,  serait 
dissoute  [Art.  3),  l'Empereur  violait  le  Con- 
cordat et  faiï^ait  un  de  ces  actes  arbitraires 
qui  se  sont  si  souvent  renouvelés  sous  son 
règne.  —  On  se  soumit,  parce  qu'il  le  fallait. 
Cent  soixante-quatre  congrégations  géné- 
rales ou  établissements  particuliers  présen- 
.  tèrent  leurs  statuts  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1809.  [Rapp.  à  CEmp.,  27  déc.  1809.)  Un 
décret  impérial  du  27. janvier  1810  prorogea 
jirsqu  au  1"  juillet  1810  le  délai  qui  était  ex- 
piré depuis  vingt  jours  ;  un  autre,  du  7  août, 
rendu  par  conséquent  quarante  jours  après 
respiration  de  cette  prorogation,  la  continua 
jusqu'au  1"  octobre. 

▲vaut  le  décret  du  18  février  1809,  le  gou- 
Teraement  accordait  d'abord  une  autorisa- 


tion provisoire  {Décrei^  10  mar$  1807,  et 
autres)  ;  ensuite  il  donnait ,  sur  nouvelles 
suppliques,  l'autorisation  définitive.  {Déer$i 
du  23  otT.  1807,  et  autres.)  —  Après  ce  dé- 
cret, on  donna  à  la  congrégation  on  brevet 
d'institution  publique ,  portant  approbation 
de  ses  statuts.  Ceci  dura  pour  le  moins  jus- 
qu'en 1811.  (  Décret  imp.  du  29  janv.  1811.  ) 
-—  A  partir  de  cette  époque,  on  cessa  d'insé- 
rer dans  le  titre  et  dans  le  corps  du  décret  la 
qualification  de  brevet  d'institution.  Il  ne  fut 
plus  question  que  de  l'approbation  des  sta- 
tuts, ou  de  celle  de  l'établissement. 

Le  décret,  ordonnance  royale,  arrêté  ou 
loi  portant  approbation  donnée  à  une  con- 
grégation religieuse,  modifie  quelquefois  les 
statuts  présentés,  oucoutientdes  dispositions 
particulières  auxquelles  la  congrégation  est 
tenue  de  se  conformer,  ou  bien  encore  des 
concessions  dont  elle  peut  jouir. 

7*  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  ratifort- 

sation  civile. 

On  exigeait  de  la  congrégation  ancienne 
qui  s'était  réunie  de  nouveau,  on  de  la  con- 
grégation nouvelle  qui  s'était  formée,  la 
communication  des  statuts  qu'elle  suivait. — 
Le  ministre  les  examinait,  et,  s'il  y  avait  lieo 
de  les  autoriser,  les  envo}ait  au  conseil  d'E- 
tat avec  un  projet  do  décret,  afin  qu'il  en 
fût  délibéré.— Si  le  conseil  d*Btat  était  d'avis 
d'accorder  l'autorisation,  le  projet  de  décret 
arrêté  par  lui  était  soumis  à  la  signature  de 
l'Empereur. 

Depuis  la  loi  du  24  mai  1825,  et  en  vertu 
de  cette  loi ,  la  congrégation  de  femmes,  qui 
veut  se  faire  autoriser,  doit,  1*  insérer  dans 
ses  statuts  la  clause  expresse  qu'elle  sera 
soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire;  2*  faire  approuver  ces  statuts 
par  l'évéque;  3*  les  envoyer  ainsi  approuvés 
au  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  les  fasse 
vérifier  et  enregistrer  par  le  conseil  d'Ktat. 
Yoy.  Constitutions.  —  Lorsque  les  statuts 
ont  été  vérifiés  el  enregistrés,  rautorisation 
est  accordée  par  ordonnance  royale,  si  la  con- 
grégation existait  avant  le  1«'  janvier  1825, 
el  par  une  loi,  si  elle  s'est  formée  postérieu- 
rement A  cette  époque. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  formalités  à  remplir 
quand  il  s'agit  d'une  congrégation.  (Loi  du 
Ûk  mai  1825,  a.  2;  !nê(.  min.  du  17  juiiL 
1825,  a.  4.)  Nous  sommes  obligés  d  en  faire 
la  remarque,  parce  que  M.  Vuiliefroy  parait 
ne  pas  y  avoir  pris  garde. 

Le  ministre  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'autoriser  une  congrégation  lorsqu'elle 
n'était  pas  au  moins  propriétaire  ou  cession- 
uaire  à  perpétuité  de  la  maison  qu'elle  oc- 
cupe.—Cette  décision ,  que  M.  Vuiliefroy 
rapporte  sans  en  faire  connaître  la  date,  pa-, 
rail  raisonnable,  et  cependant  ne  l'est  pas. 
— La  plupart  des  congrégations  hospitalières 
ont  leur  noviciat  dans  l'un  des  hôpitaux 
qu'elles  desservent  ;  elles  ne  sont  par  consé- 
quent ni  propriétaires  ni  cessionnaires  à 
perpétuité  de  la  maison  qu'elles  occupent, 
el  si  celles  qui  ont  uu  très-grand  nombre 
d'établissements  et  peuvent  exiger  une  doi 
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assez  fortedes notices  ont  le  moyeii  il'aclieUr 
une  maison  pour  être  le  séminaire  de  leurs 
communautés  «  les  autres  ne  Tout  pas.  Cel- 
les-ci ne  seraient  donc  pas  susceptibles  d'ê- 
tre autorisées? 

Il  est  Traisemblable  que  c'est  à  la  suite  de 
celte  décision  que  Ton  arail  inséré  dans 
quelques  projets  d'ordonnance  que  la  cnii« 
srégation  autorisée  serait  établie  dans  les 
bâtimenls  de  Thospice  que  ses  membres 
étaient  cbargés  de  desservir.  Le  comité  de  l'in- 
iéricur  a  jugé  fort  raisonnablement  que  cette 
spéciiication  ne  devait  pas  être  maintenue, 
la  commission  des  hospicts  élanl  libre  de 
retirer,  quand  elle  le  juge  convenable,  le 
service  de  rétablissement  à  la  congrégation. 
{Avis,  11  avr.  1H37.) 

Si  la  congrégation  déjà  autorisée  veut  for- 
mer an  établissement,  des  formalités  par* 
ticuliéres  sont  requises  pour  cet  objet.  U 
faut  :  1*  le  consentement  de  Tévéque  (Loi 
du  2^  mai  18!25,  a.  3);  ^  une  information  ou 
enquête  sur  les  convenances  et  les  inconvé- 
nients de  rétablissement  (/6.);  3»  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  sur  la- 
quelle rétablissement  doit  être  formé  (/6.); 
ï'  la  déclaration,  de  la  part  de  la  congréga- 
tion, que  les  religieuses  composant  rétablis- 
sement suivront  les  statuts  de  la  congrégation 
dûment  vériGés  et  enregistrés  sous  la  date 
qu'elle  aura  soin  de  faire  counailre.  (Instr. 
min.  du  il  juiil.  1825,  a.  6.) 

Ces  pièces  sont  les  seules  qui  soient  exi- 
gées par  la  loi  du  2V  mai  et  par  les  instruc- 
tions ministérielles  du  17  juillet;  M.  Vuille- 
froy  veut  de  plus  que  la  demande  en  autori- 
sation soit  accompagnée,  1°  de  l'élat  des 
personnes  qui  doivent  composer  l'établisse- 
ment; 2*  de  l'engagement  souscrit  par  elles 
de  suivre  les  statuts  approuvés  pour  la  con- 
grégatton-mère;  3*  de  la  justification  que 
l'établissement  possède  les  ressources  finan- 
cières nécessaires  pour  se  former  et  pour 
eiister;  k*  de  Tavis  du  sous-préfet  et  du 
préfet. — Le  comité  de  législation  exige  en 
outre  celui  du  ministre  de  Tintérieur  ou  du 
ministre  de  Tinstruction  publique,  selon 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  de  bienfaisance 
ou  d'instruction. 

Aucune  de  cet  additions  aux  formalités 
spécifiées  par  le  gouvernement  en  i825  n'est 
justifiée  par  le  moindre  brin  de  déclaration, 
décision  ou  arrêté.  Est-il  donc  permis  à  un 
simple  particulier  ou  è  un  comité  du  conseil 
d*être  plus  sage  et  plus  prévoyant  que  la  loi? 
— L'élat  des  personnes  qui  doivent  composer 
rétablissement  a  été  mentionné  dans  certai- 
nes autorisations,  et  c*cst  sans  diiute  parce 
qu*on  s'est  aperçu  qu'il  ne  servait  à  autre 
chose  qu'à  empêcher  rétablissement  de  -se 
développer  ou  de  se  restreindre,  selon  que 
les  besoins  pour  lesquels  il  est  formé  aug- 
mentent ou  diminuent,  qu'on  a  cessé  de  le 
déterminer. 

C'est  avec  la  congrégation  que  l'on  doit 
traiter  et  non  avec  un  établissement  qui 
n'est  pas  encore  formé. 

La  justification  des  ressources  financières 
suffisantes  pour  exister  a  été  demandée  par 


avis  dii  comité  de  législation,  et  n*en  est  pas 
moins  inutile  pour  cela  :  car  s*il  s*agit  d*av 
établissement  d'hospitalières,  il  n'a  aucune 
justification  de  ce  genre  à  faire,  et  s'il  s'agit 
d'un  établiiisemenl  d'enseignement,  on  il  est 
fait  aux  risques  et  périls  de  la  congrégatioa 
dont  les  ressources  sont  plus  que  suffisantes, 
ou  il  est  fait  aux  frais  de  la  commune,  et 
c'ost  dans  le  procès- verbal  d'enquête  que  la 
question  doit  être  examinée. 

L*avis  do  sous-préf>'t  et  du  .préfet,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  affaire  de  localité  qu*ils  ne 
peuvent  connaître  mieux  que  le  maire  et 
le  conseil  municipal,  est  une  formalité  sans 
objet,  d'autant  plus  que  le  conseil  municipal 
ne  peut  donner  son  avis  que  par  délibé- 
ration, ci  que  cette  délibération  doit  passer 
sous  les  yeux  du  sous-préfet  et  recevoir  l'ap- 
probation du  préfet. — Celui  du  ministre  n'est 
qu'un  emtwirras. 

Il  y  a  plus  de  raison  dans  l'avis  qu(«  le  co« 
mité  de  législation  a  donné  le  24  février  IBM, 
sur  le  rapport  de  M.  Vuillcfroy,  portant  qo*il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  établissement 
qui  ne  présente  aucune  des  conditions  pro« 
près  à  garantir  sa  durée  et  à  lui  mériter  le 
titre  et  les  avantages  d'un  établissement  pn- 
blic. — Nous  ne  pouvons  pas  en  dire  autaat 
de  celui  que  le  comité  de  l'intérieur  dooDi 
le  31  mai  1836,  sur  le  rapport  encore  de 
M.  Vuillefroy.  •  En  présence  de  ropposition 
formeile  du  conseil  municipal,  il  ne  parait 
pas  possible,  v  est-il  dit,  d'autoriser  on 
établissement'd  une  congrégation  religieuse. 
En  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  21^  mai  1825 
dit  qu'il  n'en  sera  formé  aucun,  si  l'on  ne 
produit,  à  l'appui  de  la  demande,  Tavis  du 
conseil  municipal.  » 

La  production  d'un  avis  dériTorable  ne 
serait-elle  donc  pas  one  production?  Ou  bien 
le  mot  avis  aurait-il  dans  la  lot  le  sens  et  la 
valeur  du  mot  consentement? — Quand  la  loi 
n'a  demandé  qu'un  simple  avis  aux  conseib 
municipaux,  pourquoi  supposer  qu'elle  leur 
ait  accordé  un  droit  qii'elle  n'a  pai  vonio 
leur  reconnaître? 

L'avis  du  conseil  municipal ,  lorsque  la 
congrégation  se  livre  à  l'enseignemeat, 
devrait,  selon  le  ministre,  indiquer  les  motifs 
d'utilité  publique  de  l'établissement  ;  s*il  peot 
se  soutenir  par  ses  propres  ressources,  sans 
être  à  charge  à  I  Etat  et  aux  habitants  ;  li 
l'autorisation  qui  serait  accordée  ne  pourrait 
pas  nuire  à  un  établissement  précédemment 
autorisé.  (Décis.  min.,  2i  aotll  1822.) 

A  quoi  serviniit  donc  l'enquête?  Le  con- 
seil municipal  n'a  autre  chose  à  exprimer 
qu'un  simple  avis  qu'il  peut  ne  pas  motiver, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  doit  motiver  quesorlei 
rapports  généraux  ou  particuliers  que  la 
commune  et  l'établissenfient  auront  ensemble. 

Le  conseil  d'Ktat  a  été  d'avis  que,  s'il  I 
avait  ou  pouvait  y  avoir  avantages  poar 
l'intérêt  public,  lorsque  rétablistement  a 
pour  objet  le  soin  des  malades,  l'inslructioa 
des  enfants  pauvres,  ou  tout  autre  service 
d'utilité  publique,  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'on  devait  s'y  livrer  à  des  occupations  cl 
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à  nne  rie  poremeot  conlemplalives.  lAvU^ 
18  mare  1836.)  —  Son  comité  de  rintériear  a 
déelaré  qoe,  dans  cerlaini  cas,  il  pouvait  ré- 
•alter  des  inconTénients  de  l'établissement 
d*nne  nouvelle  maison  religiense  :  paresem- 
pie, lorsqu'il  j  avait  déjà  un  nombre  considé- 
rable d'établissements  du  même  genre  dans 
un  même  lieu  {Avù^  11  avr.  1837),  ou  lors- 
que cette  maison  dépendait  d'une  congre- 
Eation  à  supérieure  générale,  dont  les  eta- 
lissements  étaient  déjà  nombreux,  et  lui 
donnaient  une  influence  considérable,  dont 
le  gouvernement  pourrait  craindre  qu'elle  ne 

tflt  abuser.  (Avis.  15  févr.iSSk.  ik  mare  1834, 
rifor.  1835,  ^  févr.  1836.) 

Nous  ne  dirons  pas  que  ces  derniers  avis, 
dont  le  ridicule  est  si  évident,  ont  été  pris  à 
Toccasion  des  dames  du  Sacré-Cœur,  qu'on 
pourrait  le  deviner  ? 

Le  comité  de  législation  a  déclaré,  de  son 
côté,  1*"  qu'il  appartenait  au  ministre  de  Tin- 
tériear,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de 
•urveillance  qui  lui  sont  attribués  sur  les 
établissements  bospitaliers  et  de  bienfai- 
sance, d'apprécier  les  avantages  ou  les  in- 
convénients que  pouvait  présenter  la  fonda- 
tion  d'une  maison  de  refuge  (Avis,  31  janv. 
18i0);  ce  qui  est  conforme  d'ailleurs  aux 
statuts  de  ces  sortes  d'établissements  et  aux 
décrets  qui  ont  approuvé  les  premiers  qui 
furent  formés  sous  l'Empire  ;  2*  qu'il  appar- 
tenait au  ministre  de  rinstrnction  publique, 
en  vertu  des  mêmes  pouvoirs  qui  lui  sont  at- 
tribués  sur  l'instruction  publique,  d'appré- 
cier les  avantages  que  peut  offrir  à  une  loca- 
lité la  fondation  d'un  établissement  consacré 
à  l'instruction,  et  dont  l'autorisation  est  es- 
sentiellement subordonnée  A  cette  apprécia- 
tion (/6.,  et  llfétr.  1840)  ;  3<»  qu'il  paraissait 
convenable  et  utile  d'insérer,  en  outre,  dans 
les  ordonnances  contenant  autorisation  d'é- 
iablissciinehts  destinés  à  l'instruction  publi- 
que, une  disposition  portant  que  l'établisse- 
ment sera  soumis  aux  lois  et  règlements  uni- 
?ersilairps.  [AvUf  29  déc.  1840.) 

«  L'établissement  une  fois  autorisé,  dit 
M.  Vnillefroy,  ne  peut  changer  de  nature, 
c'est-à-dire  abandonner  les  statuts  qu'ii  s'est 
engagé  à  suivre,  pour  s'attacher  à  une  autre 
congrégation,  ni  changer  sa  condition,  comme 
•e  iKclSrer  indépendant  de  la  congrégation- 
mère  dont  il  dépend,  ou  s'affilier,  s'il  est  in- 
dépendant, à  une  congrégation-mère,  sans 
j  avoir  été  formellement  autorisé  par  une 
ordonnance  royale  rendue  après  une  nou- 
Telle  instruction.  »  ICvnê.  (VEt.,  comité  de 
i'tnl.i  av.,  7  mars  1834,  24  oct.  1834.)  S'il  le 
fiisait,  il  perdrait  par  cela  seul  les  effets  de 
•on  autorisation,  (/nsl.  mtn.,  17;tit7/.  1825, 
a.  9.) 

Si,  en  transférant  un  établissement  d'une 
commune  dans  une  autre,  on  veut  laisser 
dans  la  première,  et  A  la  place  de  l'établis- 
sement cbef-lieu,  un  établissement  succur- 
sale, remplacer  en  un  mot  l'on  par  l'autre,  il 
faut  upe  nouvelle  autorisation  spéciale  pour 
rétablissement  succursale,  et  une  nouvelle 
lustrnction  ;  car,  par  l'effet  de  la  translation 
de  la  maison -mère,  la  maison  succursale 
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constitue  un  établissement  tout  à  fait  non- 
veau  et  soumis  à  toutes  les  formalités  exi- 
Îrées  par  l'article  3  de  la  loi  do  24  mai  1825. 
Comité  de  Tinr.,  av.,  11  avr.  1837.) 

8-  Effets  de  l'autorisation  civile. 

Par  suite  de  l'autorisation  civile,  les  con- 
grégations religieuses  deviennent  des  éta- 
blissements publics  et  jouissent,  A  ce  titre, 
des  droits  et  privilèges  que  les  lois  accolent 
A  ces  sortes  a*établissements.  Voy.  Etablis- 

SBUBNTS  PUBLICS. 

«  Les  établissements  dûment  autorisés^ 

fiorte  la  loi  du  24  mai  1825,  pourront,  avec 
'autorisation  spéciale  du  roi,  1*  accepter  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
été  donnés  par  des  actes  entre-vifs,  on  par 
acte  de  dernière  volonté,  A  titre  particulier 
seulement  ;  2^  acquérir,  A  titre  onéreux,  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes  ;  3*  aliéner 
les  biens  immeubles  on  les  rentes  dont  ils 
seraient  propriétaires.  {Art.  4.)  —Nulle  per- 
sonne, faisant  partie  d'un  établissement  au- 
torisé, ne  peut  néanmoins  disposer  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de 
cet  établissement,  soit  aîi  profit  de  l'un  de  ses 
membres,  au  delA  du  quart  de  ses  biens,  A 
moins  que  le  don  on  legs  n'excède  pas  la 
somme  de  10,000  francs,  ou  bien  que  la  lé- 
gataire ou  donataire  ne  soit  héritière  en  ligne 
directe  de  la  donatrice  ou  testatrice  {Art.  S. 
Voy.  ci-après,  5uppreâst on  des  congrégaêionsh 
ou  bien  encore  Qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
six  mois  depuis  le  Jour  où  rétablissement  a 
été  autorisé.  {Ib.)  —  Cette  dernière  disposi- 
tion a  pour  but  de  permettre  aux  religieuses 
qui  auraient  accepté  des  dons  pour  rétablis- 
sement avant  son  autorisation,  de  régulari- 
ser Ifur  position.  {Imtr.  mtn.,  17  juitt.  1825, 
a.  13.) 

On  a  demandé  si  les  religieuses  qui  au- 
raient négligé  de  remettre  a  un  établisse- 
ment, dans  les  six  mois  qui  suivent  son  auto- 
risation, les  biens  qu'elles  détiennent  pour  lui, 
ne  pourraient  pas  les  lui  remettre  au  moyen 
d'une  rétrocession  ;  le  comité  de  législation  a 
répondu  négativement,  A  cause  des  abus  aux- 
quels ces  rétrocessions  pourraient  donner 
lieu.  {Avis.  20  août  1841, 28  déc.  1841.) 

L'autorisation  d'accepter  ne  peut  être  ac- 
cordée qo*A  un  établissement  régulièrement 
et  spécialement  autorisé  {Comité  de  lég.^  avis 
du  oO  oct.  1840),  un  établissement  non  auto- 
risé ne  pouvant  rien  recevoir  ni  acquérir 
(Comité  de  /'tn/.,  arts  du  22  avr.  1831,  l-'/um 
1838),  pas  même  ce  qu'un  conseil  général 
voterait  pour  lui  A  titre  de  secours  et  d'en- 
couragement. {Dec.  mtn.,  1818.)  —  «  L'aulo- 
risation  d'accepter  un  legs  universel  doit  être 
refusée  a  toute  congrégation  religieuse,  en- 
core bien  que  le  testateur  n'ait  aucun  pa- 
rent, et  que  sa  succession  doive  tomber  en 
déshérence,  et,  A  ce  titre,  revenir  A  l'Etat,  s 
{Comité  de  IHnt.,  av.,  fijuill.  1833.)  -  Lors- 
qu'un legs  est  fait  par  une  religieuse  A  sa 
congrégation,  et  qu'il  apparaît  qu'il  y  a  en 
des  dons  manuels  antérieurs,  il  est  nécea- 
saire  de  connaître  si  leur  importance  n'a 
point  excédé  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
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24  mai  1825.  [Comité  de  Tint.,  at.,  20  f(tr. 
1883.)  Voy.  Do5MT!0?i!i. 

Lcgnafemement  soomit  aa  coaseîl  iTEtat 
la  qaestîoa  4e  saroir  si  les  coofréntHMS  re- 
iif iea<e«  ne  drfaieot  pas  élre  p Ucées  par 
one  ordonnance  eénérale .  quant  au  actes 
d'administration  de  lenrs  Biens,  soas  le  ré- 
gimfr  des  lois  et  règlements  qui  rê^ssent  les 
commnnae,  les  hospices  et  les  labriqaes.  Le 
cnmilé  de  Tinlérienr  répondit  qoe  la  loi  da 
2V  mal  1825  rendait  cette  tutelle  ioalile  ;  que 
d'ailleurs  il  n'y  arait  pas  d*anaiof  ie  entre  les 
communes,  les  hosp:ces,  les  fabriques  et  l^s 
congrégatîonsreligîenses.  (.-Ir.,  13>aiir.  1835.) 
~  Dans  une  ordonnance  roj aie  en  conseil 
d*Elat  du  12  mai  1819,  il  est  dit  que,  à  moins 
d*élre  subrogée  à  ses  droits  par  un  décret, 
une  maison  nouTeSIe  est  sans  qualité  pour 
réclamer  l'^s  biens  de  l'ancienne. 

9*  Supprestion  des  eongrégaiions  religieuses 
ou  de  leurs  élablisitmrnts. 

Une  congrégation  peut  se  dissoudre  on 
s'éteindre;  un éiablissement  particulier  peut 
être  abandonné  par  la  congrégation  qui  l'a- 
Tait  formé  ;  l'autorité  ecclésiastique,  de  qui 
leur  Tient  l'evislence  religieuse,  peut  les  ré- 
pudier :  dans  ces  cas  Taulorisaiion  donnée 
par  le  gouîeruement  ce>se  naturellemeni, 
parce  qu'elle  devient  sans  objet,  et  l'établis- 
sement se  trooTe  supprimé  cîTilement. 

Lorsque  le  comité  de  l'intérieur  a  décidé 
qu'un  éTéque  ne  pouTait,  sans  excéder  ses 
pouToirs,  prétendre  modîGer  les  statuts  d'une 
congrégation  religieuse,  et  pouTait  encore 
moins  prononcer  de  sa  seule  autorité,  même 
pour  le  spirituel,  sa  suppression,  lorsque 
son  établissement  arait  été  approuvé  par  une 
décision  du  souverain,  et  qoe  s'il  le  faisait,  il 
T  aurait  lieu  à  l'appel. comme  d*abus  (  .4rif, 
85  avr.  1821^),  il  a  méconnu  tout  à  la  fois  les 
droits  imprescriptibles  de  TEglise  et  ses  pro- 
pres principes.  —  L'Eglise  peut  avoir  besoin 
du  concours  de  l'autorité  civile  pour  faire 
exécuter  ses  décisions,  mais  elle  n'a  jamais 
eu  besoin  de  la  consulter  et  de  s'entendre 
avec  elle  pour  les  prendre. 

Une  congrégation  dont  révéque,agissantau 
nom  de  Tbglise  et  conformément  aux  règles 
canoniques,  croit  devoir  modiCer  les  statuts 
approuvés  par  le  gouvernement,  cesse  d'être 
ce  qu'elle  était  au  moment  où  elle  a  ^é  au- 
torisée. Il  faut  ou  qu'elle  fasse  approuver 
par  une  ordonnance  royale  les  modifications 
que  ses  statuts  viennent  de  subir,  ou  qu'elle 
sollicite  une  nouvelle  autorisation,  ce  qui 
est  toujours  nécessaire  lorsque  les  modifica- 
tions tendent  à  cbanger  la  nature  de  l'éta- 
blissement. Voy.  CoHsrirtrnoRS. 

Ce  même  comité  a  fait  une  appréciation 
plus  saine,  lorsqu'il  a  été  d'avis  qu'un  éta- 
blissement cbef-lieu  ou  eongrégation-mére, 
qui  transportait  son  siège  dans  une  autre 
commune  et  ne  laistiaît  à  sa  place  qu'un  éta- 
blissement succursale,  avait  besoin  d'obtenir 
pour  celui-ci  une  autorisation  spéciale,  celle 
qu*il  avait  obtenue  lui-même  ne  pouvant  lui 
servir.  (  Avis  ,  1 1  arr.  1837.  )  --  La  congré- 
gation conserve  son  autorisation,  quoiqu'elle 


change  de  résidmc».  D  me  pciA  pas  en  Urt 
de  mênie  d'un  établiiafrfel  paifiariicr,  qii, 
n'a jaat  été  autorisé  q«e  piMr  ■«  lieu  paitt- 
entier,  rentre  néeessnireaeai  dans  la  dans 
des  établissements  mm  autaiaés,  quand  i 
quitte  ce  liea  pour  passer  dans  un  ai* 
tre.  (/fr.) 

c  La  réunioa  d*na  établiinantnt  i  aa  as- 
tre, dit  M.  Vaillefroy,  coaslilae  «ne  férila- 
,  ble  dissolutioB  da  prearier  ;  dlea  icsméaei 
effets  ;  elle  exige  ea  coaséqacsce  les  arfsai 
formalités  >  (  Caaitf^  ds  Tial.,  13  êtL  1837), 
quand  on  veal  la  bire  aotheaUqaeaMK 
avec  stipalaiion  et  réserva  valable  es  dnili 
réciproques  (iArîi  dm  3  ecf.  1837);  mil 
lorsqu'il  n'y  a  aucune  raison  de  s'assujettir 
à  ces  formalités,  aoas  aa  TOyoas  pas  es 
varia  de  quelle  loi  ou  ea  exigerait  raceosH 
plissement.  Voy.  Récxioa. 

Le  gouvernement  s'esl  résarré  le  droites 
révoquer  l'autorisatioa  qa'il  accorde,  et 
dans  certains  cas  il  croit  pouvoir  dsssenirs 
la  congrégation.  —  L'autorisation  des  cts- 
grégat.'ons  religieuses  de  lammes  ae  pMt 
être  révoquée  que  par  une  loi.  (  Loi  da  9k 
mai  1825,  a.  6.)  —  L'autorisation  des  ■ai- 
sons  particulières  dépendantes  da  ces  eoa- 
grégations  ne  peut  é:m  révoquée  qn'aprti 
avoir  pris  l'avis  de  l'éfêque  diocésain,  cdii 
du  conseil  municipal,  et  avoir  fait  une  es- 
quête  sur  les  convenances  et  les  incoaii-. 
nients  de  rette  suppression,  (/ft.) 

c  11  pourrait  arriver,  dit  à  ce  sujet  le  eos- 
seil  d'Etat,  qu'un  conseil  municipal  eélUit 
des  sacrifices  pour  l'établissement  dans  la 
sein  d'une  ville  d'une  communauté  reli- 
gieuse; que  des  donateurs  ou  ayants  ciim 
eussent  droit  de  réclamer  le  bénéfice  te 
droit  ouvrrt  à  leur  profit  par  l'article  1  de  la 
loi  du  2fc  mai  1823;  que  des  créanciers  fis- 
sent leurs  intérêts  compromis  par  la  disper- 
sion des  membres  d'une  communauté,  et  i 
raison  de  l'attribution  que  le  même  arti- 
cle 7  fait  des  biens  des  oongr^ations  étein- 
tes. Il  est  nécessaire  que  ces  différents  iaté- 
rets  soient  mis  en  demeura  de  sa  foire  con- 
naître avant  que  la  dissoluiiou  d'une  cooi- 
munauté  puisse  être  prononcée.  La  loi  aa 
distingue  pas  entre  le  cas  où  la  suppressisa 
d'une  communauté  a  lien  d'office  par  saila 
des  sujets  de  plainte  qu'elle  a  donnés  i  Tai- 
torité  supérieure,  et  celui  où  elle  est  deauii- 
dée  par  les  membres  eux-mêmes  de  celte 
communauté.  »  [Avis  du  3  ocl.  1837.) 

c  On  n'a  jamais  disputé  à  la  puissance  ci- 
vile le  droit  de  supprimer  des  ordres  rsli- 
gienx,  puisqu'un  contraire  il  a  toojoirs  M 
reconnu  que  de  oareilles  institudou  aa 
peuvent  exister  malgré  la  puissaace  ptdiH- 
que  et  sans  son  autorisation On  est  ci- 
toyen avant  d'être  moine,  et  les  engaga- 
ments  que  l'on  contracte  comme  moine»  aft 
qui  ne  sont  que  de  simple  parfectioa  etda 
conseil,  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  de^ 
voirs  dont  on  est  tenu  comuM  citoyen,  et  ^ai 
sont  de  précepte  et  de  néeeuité  die  saint 

c  La  Cour  de  Rome  n'a  jamais  osé  ttô^ 
ouvertement  contrarier  ces  vérités;  elle  a 
même  en  l'adresse,  en  pareille  occaii^if 
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d'accommoder  sa  condoUe  aux  circonslao- 
ces.  Ainsi  j'ai  dans  les  mains  des  brefs  qui 
aotorisaient  les  reliiçieax  supprimés  à  se 
conformer  anx  lois  civiles 

«  Les  évtques  seraient  donc  peu  versés  dans 
les  matières  théologiques  et  canoniques^  s'ils 
pouvaient  douter  de  leur  propre  pouvoir  : 
celui  d'étendre  leur  juridiction  sur  les  reli- 
gieux exempts  dont  Tautorité  ciTile  a  dis- 
sous la  communauté.  » 

Je  le  donnerais  en  cent,  que  Ton  ne  devi- 
nerait pas  qoiel  est  celui  qui  donne  ici  une 
leçon  de  théologie  et  de  droit  canon  aux  évé- 

Îoes.  C'est  Portalis,  dans  une  lettre  du  20 
loréal  an  XI  (10  mai  1803)  au  premier  con- 
sul. —  Le  premier  consul ,  plus  tard  em- 
pereur, mettant  en  pratique  ces  principes, 
prononça,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité, 
PexlincUon  des  ordres  religieux  dans  les 
pajrs  dont  il  prenait  possession  ;  suppri- 
ma ceux  qu'il  avait  laissé  se  reconstituer, 
bien  convaincu  ou'il  eu  avait  le  droit,  que 
ce  droit  était  inhérent  à  la  puissance  civile, 
•I  que  personne  n'avait  eu  l'idée  de  le  lui 
disputer,  et  cependant  il  n'y  a  pas  une  seule 
des  assertions  de  Portails  qui  ne  soit  fausse 
ou  mensongère.  —  Le  général  Jourdan,  ad- 
ministrateur général  du  Piémont,  en  agis- 
sait de  même  dans  retendue  de  son  gouver- 
nement iàrr.  du  29  fruct.  an  IX  [16  sept. 
1801],  3 /lor.  an  IX  [23  avr.  1801]},  ce  qu'il 
ne  faisait  sans  doute  qu'en  exécution  des 
ordres  qu'il  avait  reçus. 

Le  gouvernement  n'a  cas  changé  de  ma- 
nière de  voir,  et  cela  doit  être.  L'habitude 
de  traiter  civilement  et  comme  matière  pu- 
rement civile  toutes  les  affaires  ecclésiasti- 
ques sans  que  personne  réclame,  lui  adonné 
lien  de  présumer  uu'elles  pouvaient  et  même 
devaient  être  traitées  de  cette  manière.  Il  n'est 
pas  nécessaireaujoqrd'hui  de  consulter  l'au- 
torité ecclésiastique ,  quand  il  s'agit  de  dis- 
soudre une  congrégation  religieuse  :  la  loi 
laisse  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  tout 
laire.  Elle  désire  seulement,  quand  il  s'agit 
de  supprimer  un  établissement,  savoir  ce 
que  l'évêque  en  pense.  (  Loi  du  2k  mai  1825, 
a.  6.)  —  Avant  elle  le  ministre  des  cultes 
avait  dit  :  <(  H  faut,  avant  que  des  maisons 
religif nses  soient  dissoutes  par  le  gouverne- 
ment, comme  dangereuses,  que  le  chef  ec- 
clésiasti((ue  ait,  de  son  celé,  donné  l'avis  et 
les  renseignements  par  lesquels  il  est  de  son 
devoir  de  seconder  l'autorité  civile.  »  {Bécis. 
mt».,  5  mars  1811.) 

Ainsi  les  congrégations  qni  sont  des  asso- 
ciations essentiellement  et  exclusivement 
religieuses,  qui  n'ont  de  contact  avec  l'au- 
torité civile  que  par  les  services  qu'elles  ren- 
dent au  gouvernement,  ne  pourraient  pas  être 
dissoutes  par  l'autorité  ecclésiastique  (nous 
avons  vu  plus  haut  que  c'était  la  doctrine  du 
conseil  d'État),  elles  peuvent  l'être  par  l'au- 
torité civile  sans  la  coopération  de  l'autorité 
ecclésiastique.  C'est  là  ce  que  Ton  appelle 
en  France  protéger  l'Eglise  et  respecter  ses 
droits  1  Que  ferait*on  de  plus  s'il  était  admis 
en  principe  qu'on  ne  lui  doit  qu'une  simple 
tolérance  7 


10*  Effets  de  la  suppression  des  congre ga^ 
tiens  religieuses  ou  de  leurs  établisse^ 
ments. 

La  suppression  ecclésiastique  des  congré- 
gations religieuses  ou  de  leurs  établisse- 
ments les  éteint  complètement.  Il  ne  reste 
plus  rien  là  où  il  y  avait  établissement  ou 
congrégation  religieuse  dès  Tinstant  où  l*E- 
glise  a  prononcé.  —  La  suppression  civile 
ne  porte  que  sur  l'existence  civile,  qui, 
é^ant  tout  à  fait  indépendante  de  l'existence 
religieuse ,  peut  être  accordée  ou  retirée 
sans  que  celle-ci  soit  atteinte. 

Par  suite  de  la  révocation  de  l'autorisa- 
tion  qui  avait  accordé  la  jouissance  des 
droits  civils,  la  congrégation  se  retrouve 
dans  l'état  où  elle  était  avant  de  recevoir 
celte  autorisation.  Les  incapacités  dont  ses 
membres  étaient  frappés  n'existent  plus. 
{Courd'app.  de  Trcv.,  13  août  1813.  )  L^Etat 
ne  la  reconnaît  plus.  Elle  n'a  plus  rien  à  lui 
demandeur  comme  corps.  Elle  est  morte  civi- 
lement, et  pour  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations religieuses  de  femmes,  leur  succes- 
sion est  ouverte. 

«  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation 
ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révo- 
cation de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été 
accordée,  porte  l'article  7  de  la  loi  du  2& 
mai  1825,  les  biens  acquis  par  donation  en- 
tre-vifs, ou  par  disposition  à  cause  de  mort, 
feront  retour  aux  donataires,  ou  à  leurs  pa^ 
rents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux 
des  testateurs  au  même  degré. 

a  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  re- 
tour ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  oné- 
reux, ils  seront  attribués  et  répartis,  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié 
aui  hospices  des  départements  dans  les- 
quels seraient  situés  les  établissements 
éteints. 

«  La  transmission  sera  opérée  avec  len 
charges  et  obligations  imposées  aux  précé- 
dents possesseurs. 

«  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le 
premier  paragraphe,  les  membres  de  la  con- 
grégation ou  maison  religieuse  de  femmes 
auront  droit  à  une  pension  alimentaire,  qui 
sera  prélevée,  1*  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  ;  ^  subsidiairement  sur  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas, 
ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs 
ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions.  » 

Ces  dispositions  sont  applicables  aoi  cou-' 
gréga  lions  et  maisons  religieuses  de  femmes 
autorisées  antérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  du  S  janvier  1817.  {Art.  8.)  —  Par 
celte  loi,  les  congrégations  à  supérieure  gé<- 
nérale,  qui  ont  fbndé  elles-mêmes  et  entre- 
tenu de  leurs  propres  fonds  pendant  plu- 
sieurs années  l'établissement  éteint  ou  sup- 
primé, se  trouveraient  dépouillées  d'un  bien 
qui  est  leur  propriété.  Le  conseil  d'Etat,  à 
qui  cette  difficulté  a  été  soumise,  est  d'avis 
que  ces  sortes  d'établissements  peuvent  être 
considérés  comme  des  dépendances  de  la 
congrégation,  el  que  les  biens  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  vacants,  tant  que 
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\k  ^/rfit(r^{{Aff'>n  rn^ni  ftMti«ift(f,  ^f  «lue,  [^^or 
f #  /f «fi  ^«(  'f^«  l»lr!fi«  ilonné«  Â  Vkità\M%%r,mtuK^ 
Il  fffffi  ri*Mifir)r  aii«  lllrrt  pour  «'auurrr  fi 
iii«  til«ififillrur«  oui  fait  il<^  1  Vxi«lrnce  de  Té- 
lMtHU«i*Mif«Ml  uiin  rondltloii  fie  leur  libéra- 
1)1^  (  4f'/*,  U7  im/.  IHaO.)  Pr/y.  Conkiicatios. 
htiir  imror  nu  ini^inr  iiicouv/fiilont,  le  mi- 
limlii*  iliMl<iin,  liniu  HOU  Inilruclion  du  17 
itiillt^l  IHVI!^  i|uit  louM  Ipr  dunii  vl  le»  fallf  à 
iIm  MiiMl«»t'ntouU  dv  roll|rloutet,  doivent  i 
rnvrnlr  ^ho  (irco|ttOii  ytit  la  iiup^rieuro  gé- 
IUMmIi»  d(«ii  ronurOtttiUonii  dont  TéUblisse- 
iiifiul  dutiAirtiio  ou  ToiK.tldiro  fait  partie*  à  la 
«»liM(|titd«»douuor  <«u\  liboralit^t  la  destina* 
iliiu  n«uUio  p<ii-  ton  doualvur»  ou  losiatcurt. 

«  I  ^'9  u«.^U\MU  ivlt)(ttrii^cA.  dit  M«  Vaille- 
h^^\^  wiMW%^  ^«^^^^  1^  4iutr\'%  <^uMi$«t^i»ent$ 

«^^1  d^'«  |'I^M^  l«  01  ^^''^  Ot\W(ci«  i^*  JJUM  ce  :  ib 
«^H\  UmvI'vi^  W  dt\M  UN  i^^^KTirvr  H  ie  Ws 

IMVn^^^^   ^^^    CNMi^itV^>AtKVfc$    IksV|:<UI)<«iM  • 

-  l^J«> 

^;s  vV*^  svx.   -^  x»i.viii«^  ^1  I    I  ^<  itr<^'i^ 

\S*li|;V^*     o%  "K*l^»#V      <v    Alt"    A•r>&^CI^I^      ^ 
ffr.'*A^.  .  XN*r    it^r-iîN^'^xr  ^«r|i»     |»>x«M*^   livrait 
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|^«il,S- A      \\-l*      ^«U|«■n^< l'Ali     ."a    ti*rfi."*Jlirs. 
i!xi.  ^^NM«.  A   «i    %'x»';v    rMi>^)««^«i«  O^t   ^jiiaa* 
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ieolaoMBt  aoi  SQpérieun 
%m  ëmromî  émmi  Tordre.  * 

Après  avoir  reconmandé  CCS  ditpoillieii 
à  ratteotMMi  de  M.  YoUlefroy,  nous  dinni 
qoe  le  domicile  d*one  conuBunauté  cloîtrée, 
c>st  son  cloître,  el  q.oe  celoi  des  antrci, 
c'est  la  partie  de  logement  qu'elle  occape, 
et  qa'il  o*y  a  de  pnblic,  dans  chacnn  des  éta- 
blissements qu'elle  dirige,  qoe  le  lien  méiae 
où  liège  rétablissement. 

Actet  tépilêdfi. 

CoDCordst,  a.  1".— Décret  du  léfat,  10  arril  1811, 8 
jan?.  t805.— DécliraUoa  du  Pgat,  1805.--IUglniiiMl  * 
dfsrgé  de  Fraocc,  luS3, 1635  el  1645.— ÂM^Me jéi^ 
nie  de  MeloD,  1579»  lit.  S5,  cap.  ife  Bit  rcf.^Oidoa- 
nance  de  Blois,  a.  iS,  1667;  tli.i,  arl.l5eil(S:9aaat 
1736:  mar»  1768,  a.  11— Edlis  11  nov.  1629,  dée.  IM 
aoiU  1749.-Déclaralkiiis,  29  bov.  162S;  17  Joie  Mtifm 
1671;  l^Juia  1739.— ParL^meot  de  l*ans,  arr.,  15  en. 
1646  ;  51  iiav.  16SS  ;  Si  juin  1U8I  :  oarL  de  ProveMe,». 
SI  mars  1651— Arrêté  de  PAaKoibiée  aailooale.  15  ocL 
1789.— DècreUU  S  nov.  1789  :  7-97  dot.  1789;  15-H  aar. 
17i^;5-lS(éfr.  1790;  15-19  févr.  1790;  1916  mi  1791; 
S-lioct.  1790;7-27dot.  I790;^10dée.  1790:6-19^81. 
1"9I  :  10-IS  sept.  1791  ;  18  aoAt  1791— Procès-foftan 
d«  rA9»Miblèe  uatiouale.  10  août  1789;  17  déc  17»;S 
jiXil  I7;MI.— Onilé  eodèatauUqoe,  i^  Bars  1790;  Maifl 
tTML  —  Charte  de  1850.  a.  5.  —  CooattntiM  di  i 
w«  1818 ,  a  7.  —  Code  péaal .  a.  181 ,  lit  - 
L.nikt|iiBT.  1817,  a.  8;  18  Bin  18l8;S4Baim- 
Aa^  HMi^liire,  SA ihftmàént  —  H16 aeet  18tt),iiL 
v.a.  Ksc|,a.5ei4;  Si  veadteiaire  m  XI  (ISodL 
««tt.-AnWAa  pteM  lowdaa  (Plteflat),SlfiML 
»  IM.  IWl:  S  av.  ae  IX IS  anil  18S&):  M 


aML  aa  iï  O  jadî.  ISSi):  M  teod.  aa  Xi  (iS  an 
.:M:1  ;  »  iMihiife  aa  XI  (âS  wMbre  18Si).-Dè. 
«T-:tt  ovKEVKu  7  vvMol  aa  Xll  (27  uî  laMl;  % 
irars  A  U;  i:T  jôa  I9M  :  S  ■f-'Saff  aa  XII  (^ 
4itt  :^t.^  &.  7:  >|!ws.aa  XIO  i9«irst^«);S-ci^ 
BL  i::;  1«m>c  HOSâKijarr.  mr:  lO  aars  l«7;S 
wi  IHr.Iftir?.  tai».  IS««.  IW»  SBaq|l.U0;f 
teiTS  m>l  2:  anu3»KTaBact«2S;Z:k«T.  I9ll.a4; 
^  »m  mil .  T  «i^  Irtl:  r  Bas  Kl— (MavMO 
>ri«fci«.  T  6-v-  JRtf^  ^4 arl  WSS  — Tioii. i  €fm.mt 
io..  :iB^Wifc-Arak9laBB8n2;£aa.  Mi:ll 
M>  :tfQli.--:^BiBb»  ôt  J'aiiimnr,  f^  —  ia5;»0ir. 
«S?.  1  uiJ.  3S?.  i;  «^  tf&«:14aaaBBi;SaRl 
1«^  :?  jm  H3e.  T  frir  SfiS:  S  ««-.  IBS;Oad. 
ter  S'jtt^  ler  — Cjmii»  oMBpnnaa.  n  fi«r.  ttO; 
S^A^niMl    11  «s.  iml.  9- aa:.  9Mi:SSaBllU41; 

Ti'te^  S  jar  «::  rusa  MTi    Iwm^  ^ÊÊf:i%mm 
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privilège»  aux  trappistes;  il  ordonna  an 
grand  maître  de  rCmyerstilé  de  breveter,  en- 
courager et  même  admeltre  dans  le  corps 
oniversitaire  les  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes. Fojf.  Fbèrbs,  Trappistbs.  II  jugeait 
plus  sainement  que  la  Cour  royale  d*AJx  la 
véritable  situation  dans  l'Etat  des  congréga- 
tions non  autorisées,  et,  au  besoin,  il  la  aé- 
terminait. 

La  légalité  de  leur  existence  résulte,  1*  de 
Farticle  1"  du  Concordat  ;2*  de  l*article7dela 
Constitution  ;  3"*  de  tous  les  décrets  impériaux 
et  ordonnances  royales  qui  ont  fait  des  con- 
cessions à  ces  congrégations  non  autorisées; 
4*  de  la  loi  du  2^  mai  1825,  qui  différa  de  six 
mois  de  temps  Texécution  de  Tarticle  5,  a6n 
de  permettre  à  celles  qui  avaient  fait  des  ac« 
quisitions  sous  le  nom  d'un  de  leurs  mem- 
bres, de  régulariser  leur  position,  ainsi  que 
rexplique  le  ministre  dans  son  instruction 
du  17iuillet  même  année  (Art.  13);  5»  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  l'au- 
torisation, qui  tous  supposent  la  constitu- 
tion, Torganisation  et  I  existence  antérieure 
de  la  eongrégation  ;  6°  de  l'usage.  Voy.  Ins- 
titution, 

La  police  ombr<ngeuse  de  Bonaparte  les 
avait  laissé  se  rétablir  ou  se  former  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Voy.  Congré- 
gations d'hommbs.  Elles  ne  furent  dissoutes 
que  le  3  messidor  an  XII  (22  juin  180(h},  à 
Toccasion  de  celles  qu'avaient  formées  les 
Pères  de  la  foi,  ou  Adorateurs  de  Jésus. 
Décret  imp,^  3  mesi.  an  XIL—-  L'article  k  de 
ce  décret  règle  à  la  vérité  qu'aucune  agré- 
gation ou  association  d'hommes  ou  de  fem- 
mes ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  pré- 
texte de  religion,  A  moins  qu'elle  n*ait  été 
formellement  autorisée  par  un  décret  impé- 
rial sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon 
lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette 
agrégation  ou  association;  mais  cette  pro- 
hibition, que  la  frayeur  de  voir  reparaître 
les  jésuites  avait  fait  prendre,  resta  sans  effet. 
—  Elle  prouve  du  reste,  ainsi  que  le  décret 
lui-même,  que  l'existence  des  congrégations 
non  autorisées  n'était  pas  réputée  illégale. 

Deuxavis  du  conseil.d'Elat,run  du  25  mars 
et  l'autre  du  6  juin  1811,  qui  concluent  à  ce 
que  les  congrégations  non  autorisées  le  soient 
dans  le  plus  bref  délai  ou  dissoutes,  confir- 
ment la  vérité  de  notre  opinion.  Yoy,  Con- 
grégations. 

Dans  une  consultation  délibérée  le  3  juin 
18<^5,  parMM.  de  Vatimesnil,  fierryer,  Bé- 
chard ,  Mandaroux- Vertamy ,  Pardessus , 
Fontaine,  Jules  Gossin,  Lauras,  H.  de  Rian- 
cey,  et  insérée  dans  le  Journal  des  Fabri-- 
queSy  il  est  établi  qu'aucune  loi  actuellement 
en  vigueur  ne  prohibe  la  vie  en  commun  des 

t personnes  appartenant  à  des  associations  rc- 
igieuses  non  reconnues  ;  que,  lors  même  qu'il 
existerait  des  lois  portant  une  telle  problbi- 
lion,  l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  de  pro- 
céderàla dissolution  par  voieadministrative  ; 
et  qu'enfin  la  dissolution  par  voie  adminis- 
trative  serait,  dans  l'application,  une  mesure 
impraticable  et  sans  résultat  possible. 
Dans  le  courant  de  Tan  Xlll  (1805),  les 


saurs  de  Sainte-Thérèse  sollfcitèrentdu  gou- 
vernement l'autorisation.  Elle  leur  fut  refu- 
sée, parce  qu'elles  faisaient  des  vœux  per- 
pétuels, et  il  ne  leur  fut  permis  de  vivre  en 
commun  que  sous  la  condition  expresse 
qu'elles  ne  recevraient  pas  des  novices. 
(  Jauffret,  Mém.^  t.  II,  p.  39.)  On  ferma  les 
yeux  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  con- 
grégations non  autorisées  qui  ne  demandè- 
rent rien  au  gouvernement. 

Par  arrêté  du  commissaire  do  gouverne- 
ment provisoire,  les  communautés  religieu- 
ses non  autorisées,  et  particulièrement  les 
jésuites,  furent  supprimées  à  Lyon.  (Mars 
18tô.)  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  5  juillet  1841,  a  confirmé  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Caen,  qui  déclarait  sans 
qualité  pour  attaquer  une  donation  faite  à 
une  communauté  religieuse  de  biens  évidem- 
ment acquis  pour  elle  avant  qu'elle  fût  au- 
torisée, les  héritiers  des  donateurs.  La  Cour 
rovale  de  Toulouse  (^rr.,24;ut7/.  1836)  et 
celle  de  Grenoble  (13  janv.  18V1)  ont  jugé 
que  le  testament  fait  en  faveur  d'une  com- 
munauté non  autorisée,  sur  la  tête  d'une 
personne  interposée,  n'était  pas  uul.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  le  contraire.  (i4rr.,  5  août 
1841.)  Foy.  Personnes  interposées. —  L'arrêt 
de  Ja  Cour  de  Grenoble,  nous  parait  plus  rai- 
sonna ble.  La  Cuur  royale  d'Angers,  dans  une 
affaire  de  diffamation,  a  adopté  cette  jurispru- 
dence, et  a  jugé  que  la  circonstance  de  vivre 
en  réunion,  communauté  ou  congrégation 
quelconque,  même  illégale,  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  dont  tout  citoyen  jouit. 
(ilrr.,24  mars  1842.)  Voy.  Dipfamatioh. 

Aclet  léghlalift. 

m 

Loi  du  2i  mai  1835.— Décret  impérial  du  3  mess,  an  XII 
(21  juin  1804). — Arrêté  du  commissaire  do  gouvoroement 
liLyoD,  mars  1848.— Conseit  d'Ëiat,  avis,  25  mars  1811; 
6}uin  1811.— Circulaire  et  instroclions,  t2  juitl.  18^3.— 
Cour  de  cassation,  arr.  5  juill.  1841;  5  août  1841.—- Cour 
royale  d*Âix,arr.,  i7  janv.  1825;  de  Toulouse,  juill.  1811  ; 
de  Grenoble,  15  janv.  1811;  d'Angers,  24  mar«  1842.— 
Consultation,  S  juin  1845. 

CONGRÉGATIONS   DBS   CARDINAUX. 

Les  congrégations  des  cardinaux  sont  des 
espèces  de  comités  ecclésiasti(|ues  entre 
lesquels  est  partagé  l'examen  des  affairt*s 
ecclésiastiques  de  TËglise  de  Rome  et  de 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  la  chré- 
tienté. —  On  s*était  habitué  en  France  à  re- 
fuser toute  autorité  et  exécution  aux  décrets 
et  décisions  émanés  de  ces  congrégations  ;  on 
ne  tes  considérait  que  comme  de  simples 
avis,  ainsi  que  l'avait  jugé  le  parlement  de 
Paris,  le  1*'  juillet  16U.  —  Aujourd'hui  ces 
actes  ne  pourraient  être  reçus,  publiés,  im- 
primés, ni  autrement  mis  à  exécution,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (Art.  org.  1), 
qui  refuserait  certainement  de  les  reconnaî- 
tre, et  abonderait  dans  le  sens  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  en  date  du  11  février  l(>b6, 
qui  les  déclare  nuls  de  plein  droit  en  ce  qui 
concerue  la  France. 

CONGRâGATIONS   AUX   COLONIES^ 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut 
s'établir  ou  former  des  établissements  aux 
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colonies»  sans  une  aatorUation  spéciale  do 
chef  de  TEtat.  (Ord.  roy.,  21  août  1825.)  — 
Celte  aatorisalioD  équivaut  à  one  recoonais- 
sance  et  donne  Texislence  civile.  —  Les  con* 
grégations  reçues  aux  colonies  sont  char- 

Sées  de  travailler  à  Tinstruction  religieuse 
es  noirs.  L'ordonnance  royale  du  18  mai 
18M  les  délép;uait  sans  le  concours  de  Tau- 
torilé  ecclésiastique,  dont  le  consentement 
était  d'ailleurs  connu,  pour  assister  les  curés 
et  desservants,  et  faire  sous  leur  surveillance 
des  instructions  chrétiennes  aux  esclaves. 
Elles  recevaient  à  cet  effet  une  commission 
du  ministre  de  la  marine,  et  étaient  tenues 
de  se  conformer  à  un  règlement  donné  par 
arrêté  du  gouvernement.  [Art.  k.)  —  Des  re- 
ligieux trappistes  ont  été  appelés  en  Algérie, 
ou  le  gouvernement  leur  a  fait  des  couces* 
sions  de  terres. 

CONGRÉGATIONS  ENSEIGNANTES. 

Il  y  a  des  congrégations  qui  se  vouent 
spécialement  à  l'instruction  de  l'enfance  ou 
de  la  jeunesse,  et  d'autres  qui  se  chargent  de 
tenir  des  écoles  ou  des  pensionnats,  quoique 
tel  ne  soit  point  le  but  de  leur  institution. 
Les  unes  et  les  autres  sont  aujourd'hui  des 
congrégations  enseignantes. 

Toutes  celles  qui  ne  se  livrent  pas  à  des 
œuvres  de  charité  et  de  bienfaisance  publi- 

S De,  qui  ne  sont  pas  hospitalières,  doivent, 
elles  veulent  se  faire  autoriser,  être  ensei- 
gnantes ou  le  devenir.  C'est  le  parti  qu'ont 
pris  en  particulier  les  anciens  ordres  reli- 
gieux de  femmes,  tels  que  Tordre  de  la  Visi- 
tation, celui  des  Carmélites,  celui  des  Fran- 
ciscaines, etc.  Us  ont  ouvert  des  pensionnats. 
La  difGculté  de  remplacer  promptement  les 
institutrices  congréganisles  porta  l'Assem- 
blée nationale,  comme  plus  tard  l'Empereur 
dans  le  département  de  la  Lippe,  à  les  con- 
server provisoirement.  Yoy.  Congrégations. 
— -  Ils  purent  administrer  leurs  biens  comme 
par  le  passé,  mais  il  leur  fut  défendu  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  à  l'émission  des 
vœux  solennels.  [Décis.  du  comUé  eccL^  20 
juin  1790.)  —  On  fut  même  disposé  à  accor- 
der des  secours  à  ceux  de  leurs  établissements 
qui  pouvaient  en  avoir  besoin,  du  moins  à 
en  juger  par  un  décret  du  8  décembre  1790, 
qui  en  accorde  un  de  1200  livres  par  an  au 
collège  de  l'Oratoire  do  Salins.—  Bientôt 
après  on  songea  à  les  supprimer  {Comité  eccL^ 
tàfuiU.  17dl) ,  et  ils  le  furent  en  effet. Foy. 
Congrégations. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'Empire,  le  gou- 
vernement manifesta  l'intention  de  donner 
nn  règlement  général  aux  congrégations  en- 
seignantes, et  en  établit  les  bases  dans  le 
décret  du  11  thermidor  an  XII  (30  juilL  180fc), 

2ui  autorise  les  dames  de  la  congrégation 
e  Notre  Dame  de  Chfllons-sur-Harne  à  re- 
prendre Texercice  de  leurs  fonctions.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  do  le  citer  en 
entier. 

Art.  i«'  Les  daines  de  la  ci-devant  congrégation 
de  Notre-Dame  de  Ch&lons,  dëpartemenl  de  la 
Marne,  vouées  parleur  institut  à  fcducalion  gratuite 
dès  jeunes  (ilics ,  sool  autorisées  à  se  réuuir  pour 


reprendre  Pexercice  de  leurs  fonctions.  Les  bliimeots 
des  Récollets  iieronl  rfiis,  à  cet  effet,  à  leur  dispo^ 
lion.  Indépendamment  des  classes  publiques  ei  gn- 
luites ,  il  sen  reçu  des  pensionnaires  :  le  prii  des 
pensions  sen  réglé  par  le  préfet.  —  Le  suppléoiaM 
des  sommes  nécessaires  i  la  dépensa  sera,  coufor- 
méuient  au  vœu  du  conseil  municipal,  prélevé  iur 
les  fonds  et  revenus  communaui. 

Art.  2.  LNnstitution  pourra  former  des  élèves 
propres  à  remplacer,  dans  les  différents  emplois  qvi 
leur  seront  confiés,  les  dames  que  leur  âge  ou  leais 
inOrmiiés  empêcheraient  de  continuer  l'exereiee  de 
leurs  fonctions.  —  Dans  tous  les  cas,  les  membres 
de  riiisiituiion  eierceronl  leurs  fonctions  k  titre  iih 
dividuel,  sous  rinspeciion ,  quant  aux  rapports  teai» 
pureis,  d*un  bureau  de  surveillance  gratuit  de  ctoq 
membres,  dont  le  maire  de  la  ville  sera  le  chef  et 
président  ;  les  autres  seront,  le  président  du  tribu- 
nal civil  et  le  procqreur  impérial  près  ee  tribuBal* 
le  président  du  conseil  général  d^arrondissement ,  et 
un  membre  de  Tadministration  des  hospices  désigaé 
par  le  préfet. 

Art.  5.  Les  te^^s  et  donations  qui  pourraieot  être 
faits  à  rinstitutlon  seront  acceptés  en  son  nom, 
sous  l'approbation  du  gouvernement,  par  les  meoi- 
bres  du  bureau  de  surveillance,  lequel  aura  de  plos 
radminisiration  et  régie  des  biens  dont  elle  poiina 
successivement  s'enrichir.  Eu  cas  de  dlssolaUoo, 
ces  biens  retourneront  à  la  niasse  générale  des  re- 
venus des  pauvres  de  la  ville  de  Gh&ioiis. 

Art.  4.  Une  des  dames  de  Tinstitution  remplira  les 
fonctions  de  directrice  ;  elle  sera  nommée  par  le 
préfet,  qui  nommera  aux  autres  emplois,  sur  la  pro* 
position  et  l'avis  du  bureau  de  surveillance.  Avaot 
d*entrer  en  fonctions,  tous  les  membres  de  l'institu- 
tion prêteront,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment 
d'obéissance  et  de  soumission  aux  lois  et  constiti* 
tiens  de  TEmpire,  et  de  bien  et  Adèlement  remplir 
leurs  fonctions.  Les  rétributions  à  leur  allouer  se* 
ront  réglées  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  bureau. 

Art.  5.  n  sera  proposé  au  ministre  de  riiilérieari 
dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  do  pré- 
sent décret,  par  le  pr^et  du  département  de  la  ilarne^ 
un  projet  de  règlement  pour  Tadministration  de  Fiiis- 
tituiion ,  lequel  sera ,  sur  le  rapport  du  ministre, 
soumis  à  Tapprobaiion  de  Sa  Majesté,  dans  la  forme 
des  rèijlements  d'administration  publique. 

Art.  (S,  Les  inspecteurs  généi^ux  des  études  se- 
ront chargés  provisoirement  d'inspecter,  dans  leurs 
tournées,  la  maison  dont  rétablissement  est  autorisé 
par  les  articles  ci-dessus ,  et  d'en  rendre  eomoie  a« 
ministre  de  l'intérieur.  ^ 

Instituées  de  cette  manière,  les  dames  ios- 
titutrices  dé  Châlons  formaient  on  établisse- 
ment^départemental»  sous  la  protection,  la 
surveillance  et  la  direction  de  rautorité 
civile.  On  s'écarta  de  ce  projet,  qui  ne  pou- 
vait pas  convenir  à  toutes  les  congrégations 
enseignantes,  et  Ton  prit  le  parti  de  les 
autoriser  à  vivre  selon  leurs  statuts,  en  leur 
imposant  certaines  obligations  particulières. 
—  Ainsi  le  décret  impérial  du  25  janvi(Tl807t 
qui  autorise  les  sœurs  de  rinstruction  chré- 
tienne établies  à  Dourdan  (Seine-et  Oise),  en 
169fc,  et  autorisées  par  lettres  pateules  de 
l'année  1697,  à  se  réunir  de  nouveau,  arrête, 
1*  que  les  nom,  prénoms.  Age,  lieui  de  nais* 
sauce  et  de  dernier  domicile,  noms  et  prénoms 
des  père  et  mère,  avec  mention  de  leur  décès, 
s'ils  sont  morts,  seront  inscrits  de  suite  et 
sans  interruption  sur  un  registre  ad  Aoc,  coté 
et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  et 
signé  de  chaque  sœur  à  Tarticle  qui  la  cou- 
cerne  (Au.  2  et  3}  ;  que  la  supérieure  tiendra 
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Qtre  registre  snr  lequel  elle  inscrira 
3iU|  prénoms,  âge  et  domicile  des  peu- 
aires,  ayec  les  ooms,  prénoms  et  domf- 
les  père,  mère,  totcars,  parents,  amis 
3rrespondants,  aoi  les  auront  placées 
la  maison  (Art.  «)  ;  que  ces  sœurs  pour- 
accepter  des  dons  et  legs  de  la  même 
ère  et  a?ec  les  mêmes  formalités  que 
ablissements  de  charité  ou  de  bieuTili- 
\  {Art.  5)  ;  que  les  plaintes  des  sœurs 
e  les  act(*s  de  l'autorité  de  la  supérieure 
maison  on  du  chapitre  seront  portées 
it  le  supérieur  ecclésiastique,  ieauel 
Bra  son  avis  à  Tévéque,  qui  décidera 
6)  ;  qu'il  y  aura  recours  des  décisions 
véqoe  au  conseil  d*Etat,  qui  examinera 
ire  après  avoir  pris  l'aTis  du  ministre 
Dites.  {Art.  7.) 

décret  du  23  avril  même  année,  qui 
ise  les  Ursulines  de  Rouen,  leur  or- 
3  de  se  conformer  t  pour  l'admission 
[>uvelles  religieuses,  aux  lois  qui  pro- 
t  les  vœux  perpétuels.  —  Celui  du  26 
ibre  18IO9  qui  institue  les  dames  du 
;e,  portr>,  article  5  :  «  Il  ne  pourra  être 
dans  les  maisons  du  Befuge,  de  pén- 
al pour  l'éducation  des  enfants,  s'il  n'a 
inné  par  nous  à  cet  égard  une  autorisa- 
péciale,  d'après  l'organisation  des  éta- 
ments  pour  l'éducation  des  personnes 
xe,  sur  lesquels  il  sera  statué  succès- 
ent  par  nous.  »  —  Plus  tard  on  défendit 
laines  congrégations  religieuses  de  se 
à  l'enseignement.  Un  décret  impérial 
I  janvier  1811  charge  les  autorités  Io- 
de tenir  la  oiain  à  ce  que  les  filles  de  la 
dence  de  Saint-Remi  d'Auneau  ne  re- 
nt  des  pensionnaires  avant*  d'y  avoir 
utorisées  par  un  nouveau  décret.  Voy. 

£S. 

conseil  d'Ctat  fut  d'avis  que  le  pen- 
at  tenu  par  les  sœurs  hospitalières  du 
t  incarné  devait  être  fermé.  Voy.  Con- 

moIfS  HOSPITALIÈRES   BT   E!!  S  SIGNANTES. 

I  autre  avis  du  6  novembre  1813  porte 
ne  doit  p;is  être  procédé  par  des  décrets 
Hs  à  l'établissement  de  ces  sortes  de 
lés,  mais  que  le  ministre  des  cultes  doit, 
rmément  à  la  décision  prise  par  Sa 
ité  en  son  conseil,  faire  un  rapport  gé- 
sur  réducation  des  filles,  sur  les  con- 
ilions  qui  s'y  consacrent ,  sur  celles 
les  statuts  mériteraient  de  préférence 
robation  du  gouvernement ,  sur  les 
ns  que  l'on  pourrait  employer  pour  as- 
leur  existence  dans  les  lieux  où*  leur 
ssement  serait  reconnu  nécessaire,  et 
Dsque-là  toute  disposition  qui  les  con- 
!  devrait  être  ajournée.  Les  événements 
urvinrent  ne  laissèrent  pas  le  temps  de 
er  ce  projet. 

Actes  législatifs. 

res  pateotes  de  169i.— Décret  de  l'Assemblée  na- 
,  8  déc.  1790.— Décrets  impériaux,  11  thermidor 
(50iuill.  180i);  25  janv.  18<)7:  13  avril  1807;  26 
liO,a.  5:  29buv.  1811— Comité  ecclésiastique,  20 
i0,23  juill.  ITJl.— Coaseil  d*i£ut,  avb,  6  oo?.  1813. 

CONGRÉGATIONS   HOSPlTALlàRES. 

congrégatiotts  bospkaliéres.  —  U.  Des  cou- 
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grégaiions  hospitalières  avant  178).  —  Ifl.  Des 
congrégations  hospitalières  depuis  1789  jusqu'au 
Concordat.  — IV.  Des  congrégations  hospiulières 
depuis  le  Concordat. 

1*  Des  congrégations  hospitalières» 

Les  coni^égatioDS  hospitalières  sont  de 
deux  espèces  différentes  :  les  nnes  ont  pour 
bot  nnique  d*exercer  rhospitalitéi  comme  les 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint^Bèr- 
nard  et  du  Simplon;  les  autres  se  vouent  au 
service  des  malades.  —  On  trouvera  en  son 
lieu  ce  qui  concerne  celL's  de  ces  congréga- 
tions dont  nos  lois  se  sont  occupées.  Nous  ne 
mettrons  ici  que  quelques  dispositions  com- 
munes qui  no  seraient  pas  convenablement 
placées  ailleurs. 

2*  Des  congrégations  hospitalières  avant  1789. 

Pour  la  conduite  spirituelle  et  la  célébra- 
tion du  service  divin,  les  congrégcifions  hos- 
pitalières étaient  tenues  d*exécuter  les  or- 
dounances  et  règlements  faits  par  Tévéque 
dans  le<t  assemblées  générales  qui  se  tenaient 
pour  l'administration  des  hôpitaux  de  leur 
diocèse.  {Déclar.  du  roi,  12  déc.  1698,  a.  10.) 
—  Dès  Tannée  1622«  le  grand  aumAnier  s'é- 
tait fait  décharger  de  la  surveillance,  direc- 
tion et  correction  des  hospitalières  de  France, 
et  les  avait  fait  mettre,  par  une  bulle  du 
mois  de  mai,  sous  la  juridiction  des  ordi- 
naires. —  Elles  se  trouvaient  ainsi  soumises 
à  trois  espèces  d'autorités  :  celle  de  leurs 
statuts  pour  ce  qui  concernait  les  devoirs  de 
leur  profession  et  leur  conduite  religieuse; 
celle  de  révéque  pour  ce  qui  concernait  l'of- 
fice divin  et  la  direction  spiritucllei  et  celle 
du  bureau  ordinaire  ou  de  l'assemblée  géné- 
rale pour  ce  qui  concernait  l'adminislratioa 
temporelle  de  l'établissement  dont  elles  fai- 
saient le  service. 

3*   Des    congrégations    hospitalières    d'.puis 
n^  jusqu'au  Concordat. 

Lorsaue  l'Assemblée  nationale  supprima 
les  ordres  religieux  et  les  congrégations 
dont  les  membres  se  liaient  par  des  vœux 
monastiques  perpétuels  »  elle  déclara  en 
même  temps  qu'il  ne  serait  rien  changé 
pour  le  moment  à  l'égard  des  établissements 
de  charité,  et  ce  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  pris  un  parti  sur  cet  objet.  {Décret ,  13-> 
idfévr.  1790.)  —  L'année  suivante,  elle  dé- 
créta que  son  comité  ecclésiastique  ItM 
présenterait  incessamment  ses  vues  sur  les 
congrégations  religieuses  consacrées  à  l'as- 
sistance des  pauvres.  {Décret^  5  avril  1791.) 
Cependant  il  était  libre,  aux  congrégations 
hospitalières  de  cesser  leur  service,  en  pré- 
venant six  mois  d'avance  ou  en  se  faisanl 
autoriser  par  écrit  par  les  municipalités. 
{Décret^  8-U  oet.  1790.)  ^  Presque  toutes 
profitèrent  de  la  latituae  que  leur  laissai! 
l'Assemblée  nationale  pour  ue  pas  prêter  le 
serment  qu'on  voulait  exiger  d'elles,  et  aussi 
pour  se  soustraire  aux  vexations  et  aux  dé- 
goûts qoe  les  municipalités  patriotes  se  plai- 
suieut  à  leur  s.usciter. 

Vu  décret  de  la  Convention  uationalCt  eu 
date  du  28  ni^vôse  au  111  (17  janv.  1795),  sup- 
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prima  les  Iroif  maisons  hospitalières  qui 
élaient  restées  à  Paris.  —  Si,  dans  quelques 
hôpitaux  de  province,  les  sœurs  anciennes 
aTaient  continué  leur  service,  c'était  comme 
infirmières  laïques. 

k'  Des  congrigatiom  hospUaliires  depuis  le 

Concordat» 

On  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  les 
malades  élaient  mal  servis  dans  les  h6pi* 
taux,  lorsque  la  religion  ne  soutenait  pas  le 
lèle  et.la  charité  de  ceux  qui  se  dévouent  à 
ces  pénibles  fonctions.  (Foy.  Congrégations 
laYques. 

Par  arrêté  consnlaire  du  21  vendémiaire 
an  XI  (16  oct.  1802),  les  filles  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  furent  autorisées  à  se  réunir  en 
conjzrégation.  —  Depuis  ce  moment  jusqu*en 
1809,  plusieurs  autres  congrégations»  tant 
anciennes  que  nouvelles,  obtinrent  le  même 

Îirivilé|(e.  Elles  furent  mises  sous  la  surveil- 
ance,  juridiction  et  autorité  exclusive  de  l'é* 
vêqoe  pour  le  spirituel,  sous  celle  des  admi* 
nistrations  de  bienfaisance  pour  le  temporel. 
—  On  conçut  le  projet  de  leur  donner  un 
règlement  commun,  une  espèce  de  constitu* 
lion.  Dans  ce  but,  et  avant  de  rien  décider, 
eiles  furent  convoquées  à  Paris  en  chapitre 

fénéral,  par  décret  impérial  du  30  septem- 
rel807. 

Les  conclusions  du  chapitre,  tenu  au  com- 
mencement de  février  1808,  forent  :  1*  que, 
dans  l'espace  d*un  an,  leurs  statuts  fussent 
définitivement  approuvés;  2*  que  le  conseil 
d'Etat  ne  pût  v  iaire  aucun  changement  sans 
les  entendre  ;  S**  qu'elles  ne  fussent  point  assu* 
jettiesàdesvisitesdomiciliaires et  périodiques, 
laites  par  les  autorités  constituées,  ainsi  qu'il 
avait  été  statué  à  l'égard  des  dames  du  Re- 
fuge; 4*  que  les  directeurs  des  hôpitaux  ne 
t lussent  s*îmmiscer  en  aucune  manière  dans 
eur  régime  intérieur,  et  mettre  aucun  em- 
{>êchement  à  leurs  exercices  religieux  et  i 
'observance  des  préceptes  de  TEglise  ;  5*  qu'il 
fût  réglé  que  les  directeurs  ne  donneraient 
des  ordres  qu'à  la  supérieure  de  la  maison 
de  qui  les  autres  reliffieuses  devaient  seule* 
lueut  relever  ;  6*  qu'elles  ne  fussent  pas  trai- 
tées par  eux  comme  des  servantes  a  gages, 
et  qu'on  ne  les  obligeât  pas  à  manger  avec 
elles  à  la  même  table  ;  T  que  l'Empereur 
daignât  fixer  les  rapports  qui  devaient  exister 
entre  les  administrateurs  et  elles,  en  traçant 
une  ligne  de  démarcation  qui  séparât  leurs 
devoirs  réciproques,  en  consacrant  le  prin- 
cipe que  ces  associations  sont  essentiellement 
religieuses,  et  par  conséquent  uniquement 
assujetties,  pour  leur  régime  intérieur,  A 
leur  évêque  ;  8*  que  les  administrateurs  ne 

!)usscnt  pas  leur  refuser  un  aumônier  à  qui 
1  fût  permis  d'approcher  des  malades  en 
tout  temps  et  en  toute  liberté,  et  qu'A  cet 
effet  il  fût  logé,  autant  que  faire  se  pourrait, 
dans  l'intérieur  de  la  maison  ;  0"  que  Sa  Ma- 
jesté renouvelât  l'ancien  usage  qui  confiait 
aux  sœurs  la  dépense  intérieure  et  journa- 
lière de  la  maison,  déclarant  être  sensible- 
ment affligées  qu'on  en  chargeât  exclusive- 
ment des  agents  salariés,  dont  uu  grand 
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nombre  n'étaient  que  trop  portés  A  t'enrlchir 
aux  dépens  des  pauvres,  en  leur  refnsaat 
non-seulement  les  douceurs,  mais  même  Ici 
choses  les  plus  nécessaires;  10*  qoe  las  ad- 
ministrateurs, ne  pussent  pas  disposer-A  lew 
gré  et  même  contre  l'intention  des  donateurs, 
des  aomônes  de  confiance  que  les  sceors  re- 
çoivent, et  qu'elles  soient  autorisées  A  ki 
distribuer  elles-mêmes  sans  être  obli^éci 
d'en  rendre  compte;  11*  que  Sa  Majesté 
voulût  bien  agréer  le  vœu  qu'elles  formaient 
de  voir  remplacer  les  bureaux  de  btenCri- 
sance  par  les  anciennes  assemblées  des  da- 
mes de  charité.  {Rapp.  à  VEmn.^  h  févr.  1806.) 
—  L'Empereur  '  répondit  a  Fimpératrice- 
mère  qu'il  avait  fait  connaître  A  eon  nd- 
nistre  ues  cultes  son  intentioB  qoe  les  règle- 
ments de  ces  différentes  institutions  fosseat 
dans  l'année  revisés  et  arrêtés  définitifs- 
ment  ;  que  toutes  les  maisons  qoe  les  sœnrs 
députées  avaient  demandées,  que  tous  hi 
secours  qu'elles  avaient  reconnus  nécessairti 
seraient  accordés;  et  en  effet,  on  décret  ds 
4  février  1808  porte  qu'il  est  aecordé,  stttk 
budget  du  ministre  des  cultes,  pour  la  pré- 
sente année,  une  somme  extraordinaire  is 
182,500  fr.  (Art.  1);  qoe  cette  allocatiea 
pour  les  années  suivantes  sera  de  130,000  lir. 
{Art.  2)  ;  que  toutes  les  maisons  qoe  les  dif- 
férentes associations  des  sœurs  de  la  Charité 
ont  demandées  pour  le  service  de  leurs  As- 
blissements  leur  sont  accordées. 

Le  décret  impérial  'du  18  février  1809, 
rendu  pour  donner  une  preuve  spéciale  de 
protection  aux  maisons  hospitalières,  devint 
comme  le  Gode  civH  de  ces  sortes  d'établis- 
sements. —  11  est  divisé  en  quatre  sections  : 
la  première  contient  les  dispositions  géné- 
rales; la  seconde  est  relative  au  novieiatel 
aux  vœux;  la  troisième,  aux  revenus,  biens 
et  donations;  la  quatrièmerà  la  discipline 

§  1".  —  Les  congrégations  ou  maisois 
hospitalières  de  femmes  sont  mises  sous  la 
protection  de  Madame,  mère  de  l'Emperear. 
[Art.  l*r.)  —  Les  statuts  de  chacune  dVIIss 
doivent  être  approuvés  par  TEmpereor  et  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois  ,  pour  être  recon- 
nus et  avoir  force  d'institution  publique.  [Art^ 
2.)  —  Toutes  celles  dont  les  statuts  n'anroat 
pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le  1*'  jan- 
vier 1810,  seront  dissoutes.  {Art.  3.)  —  Ls 
nombre  des  maisons,  le  costume  et  les  autrei 
privilèges,  qu'il  était  dans  l'intention  de  TBai- 
pereur  d'accorder,  devaient  être  spéciléi 
dans  les  brevets  d'Institution.  {Art.  4.)  —  Lsi 
demandes  de  sœurs  pour  desservir  les  hêpi- 
taux  devaient  être  adressées  au  minisirs 
des  cultes,  qui  s'entendait  pour  eela  aire  la 
supérieure,  et  au  besoin  faisait  approuver  la 
nouvelle  institution  par  l'Empereor.  (Arl.  S-) 

§  S.  ^  Les  congrégations  religieoses  dei- 
vent  avoir  des  noviciats.  {Art.  6.)  —  Les  no- 
vices ne  peuvent  faire  des  vœux  qo'aprèi 
seize  ans  accomplis ,  et  jusqu*à  vingt  et  na 
ans,  si  ces  vœux  ne  peuvent  être  que  pour  an 
an.  Il  leur  est  permis,  A  vingt  et  un  ans,  de 
s'engager  pour  cinq  ans.  {Ari.  7  ei  8.)  —  Bi- 
les ont  besoin  du  consentement  requis  pour 
le  mariage.  {Art.  7él  Yo^.  Goani5TiJiiaT.  - 


r  «ttf Kfçrment  dnil  élrc  ronirnclé  en  pré- 
:e  He  l'évéqne  ou  de  son  dëlégné,  el  (le 
Icier  civil,  qui  en  dresse  acte.  {Art.  8.)  — 
ei  qui,  par  leur  Age  ou  leurs  inllrinitî's, 
e  trouvent  plus  en  élal  de  faire  leur  ser- 
,  «bnl  entretenues  aui  dépens  Je  l'iiui- 
■  daiB  lequel  elles  ont  vieilli  ou  lont  lum- 
>  naïades.  {Art.  IC.) 

S.  —  Cli-'niue  hospitalière  conserve  l'en- 
B  prnp  icié  de  ses  biens  el  revfniis;  elle 
leut  r(i  jF.renonciT  au  pnifit  de  >a  famille, 
n  diipuser,  loil  au  prorit  de  la  congréga- 
>,  «oii  en  faveur  de  qui  que  ce  soil.  (An, 
10.)  —  Les  biens  de  la  congrégation,  de 
Ique  nalure  qu'ils  soienl,  sont  possédés 
-6gi«  confurmcment  an  Code  civil.  [An. 
I  —  Ils  ce  peuvent  être  administrés  que 
farmémcnt  à  ce  Code  el  aux  lois  et  rèiçle- 
nls  sur  les  ètiibUssemcnls  de  bienfaisance. 
.)  —  Les  tomples  des  revenus  de  chiique 
i^ré^aiion  ou  mai sun  séparée  doivent  être 
ais,  chaque  année,  au  ministre  des  culles. 
1. 15.)  —  Les  donalioni  sont  acceptées  par 
iDpërieure  Réiiérale,  quand  elles  sont  fal- 
i  toute  la  congrégation,  et  par  la  supé- 
ire  locale,  quand  elles  seront  faites  à  une 
■on  particulière.  (4rl.  12.)  —  Les  actes 
loiiation  doivent,  pour  la  fin  d'accepter, 
remis  à  l'évoque  du  lieu  da  domicile  du 
itear  ou  testateur,  pour  qu'il  les  tr.ms- 
e  avec  ion  avis  au  ministre  des  cultes. 
.  13.)  —  Il  n'est  perçu,  pour  leur  cnre- 
'ement ,  qu'un  droit  Gte  de  un  franc 
.    11.) 

■■.  —  Pour  le  service  des  malades  on  det 
''  res,  le»  dames  hospitalières  sont  tenues 
a  confarmor,  diins  li'S  hApilaus  ou  d  ins 
autres  élablissemenls  d'Immunité ,  aux 
-mentï  de  l'administraliun.  [An.  16.)  — 
I  ue  maiton,  el  même  celle  du  chef-lieu, 
r  en  a,  doit  être,  quant  hu  spirituel,  sou- 
à  l'évéque  diocésain  qui  la  visite  et  rè- 
sxclusivemeot.  (Art.  17.)  —  Il  doit  être 
n  compte  à  l'évéque  de  toute  peine  de 
filine  autorisée  par  les  statuts,  qni  aura 
■ifligèe.  {^rl.  18.)  —  Les  maisons  hospi- 
res  Bunt,  comme  toutes  les  autres  mai- 
de  l'Etal,  soumises  à  la  police  des  mai- 
lles préfets  et  oflicicrs  de  justice.  (Art. 
—  Les  plaintes  des  sœurs  sur  des  liits 
Irc  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de 
Ce  correctionnelle  ou  auires  plus  graves, 
ept  élre  renvoyées  devant  les  juges  or- 
kires.  (Art.  20.) 

*  plupart  de  ces  dispositions  furent  con- 
f  èes  comme  non  avenues,  el  contredites 
les  statuts  qui  intervinrent  et  les  décrets 
les  approuvèrent.  —  Ainsi,  les  statuts  des 
•rs  hosiiitAliéres  de  DAie  ,  approuvés  par 
rci  impérial  du  5  juin  1810,  portent  que 
uiurs  émettront  leurs  vœux  pour  la 
»p»  qu'elles' resteront  A  la  maison  (.4rJ.  4); 
qui  est  contraire  i  l'article  8;  que  le  père 
''itoel  gouvernera  seul  les  hospitalières, 
■■e  qni  concerne  l'ordre  spirituel;  qu'il 
'%  choisi  par  elles  cl  ne  pourra  leur  être 
pvié,  et  que  sa  charco  sera  à  vie  ;  ce  qui 
t  contraire  à  l'article  17. 
UiiférenU  décrets  impériaux  du  2i  octobre 


coït 


lire 


1810,  portant  bretel  d'inslitulion  civile  do 
sœurs  hos|jitalières ,  el  reconnaissance  du 
leurs  statuts,  furent  publiés  sans  l'annexe  de 
ces  statuts,  qu'ils  prescrivaient  ;  ce  qui  uifru 
l'exemple  de  la  violation  du  décret  dans  sa 
publication,  el  rinconvcnicnl  de  laisser  igno- 
rer à  qui  de  droit  des  statuts  auxquels  on 
donne  l'exécution  cirile. 

La  faculté  de  pouvoir  augmenter  le  nom- 
bre de  l'ours  établissements  est  accordée 
à  plusieurs  de  ces  congrégations  par  le 
décr-'l  qui  les  institue  civilement.  —  Il  leur 
suffisait  d'abord  d'obtenir  pour  chacun  d'eux 
l'autorisation  spéciale  de  l'Empereur  [Décrtl, 
lG;uF7L18iO.  etc.);  mais  celui  qui  donne 
l'institution  civile  aux  sœurs  de  la  Charité  de 
Besançon  porte  que  cette  anlorisation  sera 
donnée  en  conseil  d'Etat,  et  que,  avant 
qu'elle  n'ait  été  obtenue,  les  préfets  ne  pour- 
ront pas  tolérer  l'existence  de  l'établisse- 
ment. {Décret  imp..'2S  août  1810.)—  Depuis 
lurs,  le  conseil  d'Etat  a  toujours  été  con- 
sulté. —  En  1613,  ce  conseil  décida,  dans  ua 
avis  approuvé  le  25  iiuvenibrc,  que  les  con- 
seils municipaux  des  communes,  oiî  on 
proposait  d'établir  des  sœurs  du  Saint-Esprit 
de  Plérin,  seraient  consultés  el  donneraient 
li-ur  avis  ,  1*  sur  l'établissement  des  sœurs 
dans  leurs  communes  respectives  ;  2'  sur  les 
dépensas  annuelles  de  l'êlablissemeol  et  les 
preioiéres  dépenses  pour  le  commencer;  6' 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  que  le  ministre 
lie  l'intérear  donnerait  son  avis  sur  le  tout, 
pour  être  ensuite  ,  par  l'Empereur  en  «on 
conseil,  statué  ce  qu'il  npp'rliendrait,  et  que 
cet  avis  serait  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 
IAt>.,  25  no».  1813.) 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1810  avait 
ordonné  de  publier  te  décret  du  18  février 
180'J,  dans  les  déparleinents  des  Itouches-du- 
Ithin,  Bouches-de-l'Escaut  el  arrondissement 
deBréda.  Voy.  Blreaux  db  bib(if*i8»nciî. 
Hôpitaux. 

L'étalilissemenl  thermal  de  Vichy  acrordc 
l'usage  gratuit  des  eaux  aux  membres  des 
congrégations    hospitalières.    Foyrs    Eaci 

THEBUILES. 

Adit  Uijittaiifi. 
Bulle,  mai  iaii.-Déd.rilioiiJutïdéf.  lenR.i.  .0.— 
Décrets  du  lVI9nSïr.  ITJO;  B-ll  ort.  171»;  Bs.ril  lïBt: 
tu  ni*,  aa  lit  (17  i»nT.  ITQSj.-Atrflté  eon-oUire  di;  U 
terni,  m  XI(ISocU  IHOlK-WorÉli  lmft*fUuï,  *  (**r. 
ISWt;  tHfévr.  lH09;Sjiiialt!10;  XI  juin  IHtD;  «  mM 
t8H]:32oct.  IStil,— ÛHii-MlirEui.  icitilalSnOf.  wlS. 
— llapporl  i  l'Empereur,  t  té»r.  IbOft. 

CONGftèoiTlOItt  HOSPITALtfeHBS  BT  BHIKI- 
GIVIKTBS. 

Il  s'est  formé  plusieurs  congrégations  donl 
li's  membres  se  vouent  au  service  des  mala- 
des et  à  rins'ruciion  des  enlaots.  —  Le  con- 
seil d'Etal  préleoJit.en  1811,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  approuver  ces  sorte»  de  congréga- 
tions ;  que  la  tenue  d'un  pensionnat  de 
jeunes  Ûlles  étnit  incompatible  avec"  le  ser- 
vice des  malades  el  contraire  à  l'article  1" 
du  décret  du  18  lévrier  1809,  En  conséquen- 
ce, il  fut  d'avis  que  les  sœurs  du  Verbe  iw- 
cariié,  dont  on  lui  avait  soumis  les  statuts 
devaient  fermer  immédiatcnicol  leur  peu- 
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sioonat  et  faire  approuver,  daos  trois 
mois  poor  tont  délai,  de  noareaax  statuts 
par  lesquels  elles  se  voueraient  exclusive- 
ment au  service  d'hospitalières.  (Con#.d*fr, 
avis,  25  mar«  1811.) 

Déjà  il  avait  étéd*avis  qu'il  n'j  avait  pas 
lieu  d'approuver  les  statuts  des  anciennes 
hospitalières  de  Verneuil,et  d'autoriser  leur 
association,  attendu  que  leur  but  principal 
paraissnit  être  de  tenir  un  pensionnat  de 
jeunes  Biles  et  de  dames  (iiv.  du6févr.  1811.) 
—  Cependant ,  par  décision  du  premier 
consul,  en  date  du  ik  vendémiaire  an  XI  (6 
octob.  1802),  les  sœurs  de  la  Charité  avalent 
été  autorisées  à  tenir  des  écoles.  L'arrêté  do 
24  du  même  mois  de  la  même  année  recon- 
naît que  c*est  là  une  de  leurs  occupations 
charitables.  Un  arrêté  particulier  du  20  ther- 
midor même  année,  motivé  sur  ce  que  réta- 
blissement des  écoles  de  Charité  et  des  sœurs 
grises  destinées  à  soigner  les  pauvres  et  les 
malades  étaient  des  actes  de  bienfaisance 
auxquels  s'appliquaient  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  ensemble  les 
lois  des  !•'  mal  1793,  2  brumaire  et  28  ger- 
minal an  IV,  16  vendémiaire,  7  frimaire  et 
20  ventôse  an  V,  ordonne  que  la  fondation 
faite  à  Equiily  pour  rétablissement  de  deux 
sœurs  grises  destinées  à  soigner  les  pauvres 
malades  et  tenir  une  école  gratuite  soit  ré- 
tablie, à  la  diPigence  du  maire  et  du  bureau  do 
bienfaisance.  Elles  tenaient,  en  181tyComme 
elles  tiennent  encore,  des  écoles  gratuites. 
Nous  convenons  qu'une  école  gratuite  n'est 

ras  un  pensionnat;  mais  si  le  dévouement 
tenir  des  pensionnats  est  incompatible  avec 
celui  de  servir  les  malades, nous  ne  compren- 
drions pas  la-compatibilité  du  double  sorvice 
auquel  se  vouent  les  Glles  de  Saint-Vincent 
de  Paul. 

AcUi  léghiatift. 

Lois  do  fmai  171)5;  2  bram.  et  28  (?rrm.  an  IV;  16 
veivl.,  7  frim.  et  20  veniôse  an  V. — Ar  ôli^s  cotisulaires, 
27  p<'i(ir.  an  IX,  24  vend,  an  XI,  20  iherm.  an  XI. — Décret 
impérial,  18  févr.  1^<09.— Décisi  n  du  premier  consul,  U 
vend,  ao  XI.— Conseil  d*Eul  avis  du  6  fcvr.  181 1,  25niar8 
1811 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALI.^.RBS    D*HOIIUES. 

En  1812,  TEmpereur,  par  un  décret  impé- 
rial  dul7  mars,  publia  les  statuts  des  chanoi- 
nes hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  et 
régla  que,  pour  ce  qui  concernait  leurs  biens 
personnels  et  ceux  appartenant  â  la  congré- 
gëtion^ou  qui  lui  seraient  donnés,  ils  se  con- 
formeraient à  la  troisième  seciion  du  décret 
du  18  février  1809,  concernant  les  congréga^ 
lions  hospitalières  de  femmes.  {Art.  5.) 

Quoique  les  engagements  religieux  ne 
aolent  que  temporaires,  cependant  le  gouver- 
nement ne  permettait  parque  la  congrégation 
renvoyât  elle-même  tes  sujets  qui,  à  raison 
de  leur  fige  ou  de  leurs  InGrjnités,  devien- 
draient une  charge  pour  elle.  —  U  o'y  a 
peut-être  pas  beaucoup  de  logique  dans  la 
manière  dont  il  raisonne,  si  toutefois  il  rai- 
sonne dans  cette  circonstance  ;  mais  il  entend 
que  IMndividu  soit  libre  en  tout  temps  de  se 
retirer,  et  que  la  communauté  ne  soit  jamais 
libre  de  le  renvojer* 
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«  Les  autres  religieux  qui  se  trooTennt 
hors  de  service  par  leur  Age  oo  par  leurs  iiH 
flrmilés,  porte  l'artiele  10  du  décret  do  17 
mars  1812,  seront  entretenus  aux  fraisdek 
congrégation,  dans  la  maison  de  retraite.» 
—  Il  s^agit  des  chanoines  hospitalien  di 
grand  Saint- Bernard. 

CONGRÉGATIONS   HOSPITAUftEBS    LAYQOBS. 

On  a  établi  quelques  associations  laY^ies 
d'hospitalières.  Il  existe  A  Paris  celledea  s<Burs 
de  Sainte-Marthci  eC  à  Louhana  celleaderhè- 
pital.  Les  statuts  de  celles-ci,  que  nous  iiî- 
sons  connaître  en  leur  lieu,  donoeront  une 
idée  de  ces  sortes  de  congrégatioua.  (Faf. 
Sœurs  hospitalièus  db  Loohaiis. 

Noos  sommes  certain  que  le  service  de 
ces  congrégations  est  préférable  A  celai  des 
infirmières  libres,  mais  il  est  bien  loin  d'éga- 
ler celui  des  sœurs  qui  s*j  soat  vouies  sens 
les  auspices  de  la  religion. 

GONC^ÉGATION  DB  LA  MISSION. 

Voy.  Lasaristbs. 

congrégation  db  L*0RAT01R8. 

Voy.  Oratoribns. 

congrégations  PAR01S8IAl.n«. 

Voy,  Confréries. 

CONGRÉGATION  DBS  PÈLERINS  DB  SAIIVT-JACQOBS. 
Voy.  PfILBRINS. 

CONGRÉGATIONS  DD   RBPUGB 

Voy.  Bbfdgb. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES    AUX  COLONIES. 

Dans  l'arrêté  consulaire  du  13  messidor  as 
X  (2  juillet  1802).il  est  déclaré  qu'il  n*estriea 
innové  par  rapport  aux  congrégatioos  de 
ft*mmes  aux  colonies.  (Ar^  9.)  Biles  restant 
donc  telles  qu'elles  étaient  anciennement.  — 
L*exéculiou  des  lois,  édits,  déclarations,  9f* 
donnanceset  règlements  relatifs  aux  coauna- 
nautés  religieuses  dans  les  colooiea,  est  daas 
les  attributions  du  directeur  général.  {(ML 
roy.  du  21  avr.  1825,  a.  102.)  —  La  surveil- 
lance administrative  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  de»  sœurs  qoi  se  livrett  i 
riuitruction  le  regardent  pareillemem  •  (/M** 
Le  gouverneur  tient  la  main  k  ce  qu'ancaas 
congrégation  religieuse  ne  s'établisse  dasi 
la  colonie  et  n'y  reçoive  des  novices  uai 
l'autorisation  spéciale  du  roi.  {Ord.  rat.  ds 
21  août  lb25,  a.  36  ;  du  9  févr.  1827,  a.  38.) 

Actei  iégiilatifg. 

Arrôlé  consulaire  du  1S  mets,  au  I  (i  julU.  1802).-(^ 
donuances  royales,  21  avril  1S28,  a.  105;  il  soûl  ISSI^t* 
56  ;  9  févr.  18S7,  a.  58. 

CONGRÉGATIONS  RBLIGIEUSBS  D^HOMIOn. 

«  Il  y  a  tel  homme  qui  s'est  voué,  daas  ■• 

monastère,  à  des  pénitences  terribles,  i  é^ 
visiom^  à  des  pratiques  incroyables^  qui  e'sit 
été  qu'un  scélérat  dans  le  monde,  sll  ^ 
pris  toute  autre  direction.  Le  cloître  abssr- 
Lait  beaucoup  de  mauvaises  têtes...  Le  pet- 
mier  consul  a  senti  cette  vérité  en  rétablit- 
saut  les  iustilutious  religieuses;— c'mI  ^m 
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on  rapport  de  Portails  aa  premier  consul, 
en  date  du  30  messidor  an  XI  (19  juillet 
1803)^  que  se  trouvent  ces  réflenions.  Noua 
les  recueillons,  non  pas  pour  faire  ressortir 
ce  qu'il  y  a  d'absurde  et  de  faux  dans  l'idée 
que  cet  homme  d*Elat  s'élail  faite  des  mo- 
nastères, et  des  motifs  qui  déterminaient  la 
Tocation  de  ceux  qui  s'y  renfermaient,  mais 
pour  constater  deux  faits  importants  :  le 
premier  I  c'est  que  des  monastères  avaient 
été  ouverts  immédiatement  après  le  Concor- 
dat, et  le  second,  que  ces  établissements, 
quoique  non  autorisés  par  des  arrêtés  par- 
ticuliers ,  n'en  passaient  pas  moins  pour 
avoir  une  existence  légale. 

Dans  un  autre  rapport.  Portails  dit  au 
même  homme,  devenu  empereur  :  «  Cepen- 
dant, Votre  Majesté,  en  portant  sa  sollicitude 
sur  toutes  les  agrégations  et  associations  qui 
se  sont  formées  à  l'insu  des  lois,  et  qui  ne 
peuvent  se  concilier  avec  l'ordre  des  choses, 
a  cru  devoir  distinguer  certaines  institutions 
d'humanité  et  de  miséricorde  qui  sont  éga- 
lement avouées  par  la  religion  et  p^r  la  phi- 
losophie. »  Rapp.  du  19  prairial  an  XII  (8 
juin  1804].— 11  lui  avait  dit  antérieurement  : 
«  Vous  m  avez  demandé  des  instructions  sur 
deux  associations  de  prêtres...  Je  persiste  à 
penser  que  le  moment  n*esi  pas  favorable 
pour  autoriser  des  corporations  ecclésiasti- 
ques. Les  évéaues  sont  encore  trop  faibles 
pour  pouvoir  diriger  et  contenir  des  établis- 
sements qui,  dès  leur  naissance,  seraient 
[ilus  influents  que  les  évêques.  D'autre  part, 
e  gouvernement  ne  peut  encore  se  lier  a  des 
institutions  qui,  si  elles  avaient  des  princi- 

fies  autres  une  les  siens,  pourraient  devenir 
nflniment  aaogereuses.  Dans  quelques  an- 
nées, il  sera  peut-être  sage  de  favoriser  des 
établissements  qui  pourront  servir  d'asile  à 
toutes  les  têtes  exaltées,  à  toutes  les  âmes 
sensibles  ou  dévorées  du  besoin  d'agir  et 
d'enseigner;  car,  dans  un  vaste  étal  comme 
la  France,  il  faut  des  issues  à  tous  les  gen- 
res de  caractère  et  d'esprit,  que  les  cloîtres 
absorbaiçnt  autrefois,  et  qui  fatiguent  au- 
jourd'hui la  société  civile.  Tel  est  un  factieux 
dans  le  monde,  qui.  n^eût  été  jadis  qu'un 
moine  obscur  et  turbulent..»  Mais  dans  ce 
moment  tout  cela  est  prématuré,  et  il  est  im- 
possil>le  de  rien  autoriser  de  pareil.  »  Rapp. 
du  25  fruct.  an  X  (12  sept.  1802). 

On  voit  pourquoi  le  premier  consul  tolé- 
ra, encouragea,  rétablit  même  les  institu- 
tions religieuses,  et  ne  les  autorisa  pas  par 
acte  de  raulorilé  publique.  On  lui  disait  que 
le  temps  n*était  pas  encore  venu. 

La  première  congrégation  qui  ait  été  ci- 
Tilement  instituée  ou  rétablie  est  celle  des 
Lasaristes.  Le  décret  impérial  qui  les  auto- 
risa est  du  7  prairial  an  Xll  (2?  mai  ISOth).— 
Un  autre  décret  impérial,  du  7  germinal  an 
XIU  (28  mars  1805),  reconnut  de  plus  les 

grétres  des  missions  étrangères  et  ceux  du 
sint*8sprit.  —  Vn  troisième  décret,  du  2* 
compléuientaire  an  XUl  (19  sept.  1805),  cou- 
flima  les  trois  associations  d'ecclésiastiques 
connues  à  Gènes  sous  le  nom  de  missiouuai- 
res  urbains,  ouvriers  évaugéliques  et  mis- 


sionnaires de  la  campagne,  et  mit  ces  éta- 
blissements sous  la  surveillance  immédiate 
et  la  direction  de  l'archevêque. 

En  1811,  on  promettait  au  pape  la  pro- 
teciion  de  la  France  pour  les  religieux  As  la 
terre  sainte,  si  lesafiTaires  obtenaient  une  so- 
lution conforme  aux  vœux  de  l'Empereur. 
llnstr.^  26  avril  181 1.|  —  L'année  suivante, 
les  chanoines  hospitaliers  du  mont  Saint- 
Bernard  étalent  approuvés.  (jD^cr.  imp.  du 
17  mars  1812.)— En  1813,  un  décret  du  23 
janvier  portait  qu'il  serait  sursis,  dans  le  dé« 
parlement  de  la  Lippe,  à  la  suppression  des 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  qui 
ne  faisaient  pas  de  vœux  perpétuels,  et  qui 
étaient  uniquement  consacrés  par  leur  ins- 
titut aux  soins  des  malades  ou  au  service  de 
l'instruclion  publique.  ({Art.  1.) 

D'autres  congrégations  d'hommes ,  telles 
que  les  Trappistes  et  les  Capucins,  rece* 
vaient,  quoique  non  autorisées,  des  secours 
du  gouvernement.  —  Les  fièrei  des  Ecoles 
chrétiennes  furent  reconnus,  quoique  non 
approuvés. 

Le  projet  de  donner  aux  congrégations 
d'hommes,  comme  on  avait  donné  aux  con« 
grégations  hospitalières  de  femmes,  une  es- 
pèce de  constitution  civile^  fut  soumis,  le 
16  octobre  1810,  au  conseil  d'Etat,  et  n'eut 
pas  de  suite;  mais  il  faut  dire  qu'il  n'é- 
tait pas  prudent  de  lui  en  donner  en  ce 
moment. 

On  voulait  céder  aux  congrégations 
d'hommes,  pour  servir  de  maisons  de  retrai- 
tes, les  couvents  les  plus  beaux  et  les  plus 
convenablement  situés.  (ilr(.  1  et  2.)— Cha- 
que établissement  aurait  été  soumis  à  la  ju- 
ridiction de-l'évéfiue  diocésain,  qui  cepen- 
dant n'aurait  pu  l'exercer  sur  les  acies  de 
discipline  intérieure ,  si  ce  n'est  en  visite 
épiscopale.  {Art.  5  et  6.)— Le  gouvernement 
se  réservait  l'approbation  des  actes  du  saint- 
siège  relatifs  à  ces  établissements,  de  même 
que  celle  des  statuts  et  règlements.  {Art.  3, 
4,  7,  11.)— Le  recours  en  cas  d'à  bas  était 
ouvert  aux  inférieurs  contre  les  actes  du 
supérieur,  {Art.  7.)— On  ne  pouvait  être  ad- 
mis qu'à  21  ans  dans  les  congrégations 
hospitalières,  et  i  quarante  ans  dans  les 
autres.  {Art.  8.)  Les  membres  ne  pou-- 
yaient  ni  se  lier  par  des  vœux  perpétuels» 
ni  se  dépouiller  de  la  possession  de  leurs 
biens.  {Art.  9  et  10.)— L'Etat,  qui  fournissait 
les  bâtiments,  se  chargeait  aussi  de  les  met- 
tre en  état  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  re- 
ligieux. {Art.  12.) 

Ces  établissements  auraient  été  des  mai*» 
sons  de  retraite,  où  des  hommes  utiles  à  la 
société  se  seraient  formés,  oà  des  esprits 
las  et  dégoûtés  du  monde  auraient  trouvé  le 
repos,  er  les  grandeurs  déchues  un  asile» 
L'idée  était  certainement  aussi  excellente 
sous  le  rapport  politique  que  sous  le  rapport 
moral  et  philanthropique. 

Sous  la  Restauration,  on  autorisa  :  1*  la 
société  des  prêtres  des  missions  de  France 
{Ord.  roy.  du  25  sept.  1816),  qui  fut  décla- 
rée éteinte  par  ordounauce  royale  du  25  dé- 
cembre 1830;  2*  réljiblissement  des  Cliar- 
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treuK  près  Grenoble  (Ord.  roy:  du  27  atr. 
1916);  3*  Tassociation  des  (rèrei  de  Tloslruc- 
tinn  chrétienne  du  diocèse  do  Viviers.  (Ord. 
roy.^  10  mars  1825.)— On  ferma  les  huit  éta- 
blissements d'instraction  secondaire  ecclé- 
siastiqne  qac  les  iésaites  ayaienl  onverts  i 
AiXy  Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalqoier, 
Miintmorillon,  Sainl-Acheul  et  Sainte-Anne 
dWaray,  et  Ton  déclara  que  nul  ne  pour- 
rail  être  ou  demeurer  chargé  solide  la  direc- 
tion, soit  de  l'enseignement,  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Uni-' 
versiié,  on  dans  une  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  s'il  n'avait  affirmé  par  écrit 
qu'H  n'appartient  à  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France. 
{Ord.  roy.  du  16  juin  1828.) 

Aciei  légtslaiifi» 

Décrelf  impériaux,  7  prair.  an  XII  (27  mai  1804);  7 
ffcrm.  an  XHI  (28  mnrs  1805);  V  complém.  an  Xlil  (19 
Si^pi.  1605);  26  avril  1811: 17  man  1812;23Janf.  1815. 
^-Ordoimancf>s  royales,  27  avril  1816;  25  sept.  1816;  16 
filin  1830;  25(iéc.  1830.— Projet  de  décret.  16  ocU  1810. 
•^Rapports,  23  fruct.  au  X  (12  sppt.  1802)  ;  30  mess,  an  XI 
(19]uiH.  1803);  19  nrair.  au  XII  «8  juin  1801).— Instruc- 
tions données  aux  ovéques  dé:  uiés  ^  1*ie  VII  ^  Skvone,  26 
avril  181t. 

CONGRÉGATIONS  S  ECU  MÈRES. 

Les  congrégations  séculières  sont  celles 
qui  vifent  dans  le  siècle,  dont  les  membres 
ne  sont  pas  cloîtrés,  lelles  sont  les  diyerses 
congrégations  de  prêtres  et  la  plupart  des 
congrégations  de  femmes  nouvellement  étâ^ 
blies.—  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières ne  se  lient  que  par  des  rœux  simples. 

Ces  sortes  de  congrégations  ne  furent 
point  comprises  dans  le  décret  de  l'Assem* 
blée  nationale  qui  supprimait  les  ordres  re^ 
ligieux.Foy.  Congrégations,  Vobux.  —  Elles 
furent  provisoirement  maintenues  dans  la 
jouissance  et  l'administration  de  leurs  biens. 

Le  directoire  du  district  de  Baslia  s'élait 
mis  en  possession  d*une  partie  du  collège  de 
cette  ville appartenantauidoclrinaires;  l'As- 
semblée nationale  déclara  »  dans  un  décret 
du  13-18  février  1791,  qu'il  s'était  entière- 
ment écarté  de  ces  vues,  et  ordonna  que  les 
doctrinaires  srraient  provisoiremont  rétablis 
et  maintenus  dans  la  jouissance  des  bâti- 
mentSi  enclos  et  jardins  dépendants  de  ce 
collège. —  Quant  à  la  demande  en  payement 
de  la  portion  de  traitement  qui  restait  due  A 
ces  religieuXi  elle  renvoya  à  son  comité 
ecclésiastique  pour  y  être  pourvu,  s'il  y  avait 
lieu,  après  qn  il  lui  en  aurait  rendu  compte. 

Un  projet  de  règlement  avait  été  préparé. 
Nous  ne  l'avons  pas  vu;  mais  le  comité  ecclé- 
siastique» dans  une  réponse  du  mois  de  fé- 
vrier 1791,  donna  à  entendre  qu'il  allait  être 
soumis  sous  peu  de  jours  à  TAssemblée  na- 
tionale. 

CONGRUE. 

On  appelait  simplement  la  congrue,  par 
abréviation,  ce  qui  était  la  portion  congrue. 
Voy.  Portion  congrue, 

eoNi. 

Coni,  ville  du  Piémont.  —  Le  siège  de  Mon* 
Jovi  fut  trausféré  à  Goni,  et  sa  juridicliou 


GON 

fut  étendue  sur  les  paroisses  que  les  sièges 
de  Turin,  de  Fossaoo,  d*As(i  etd*Albe,ks 
abbayes  de  Saint-Victor  et  de  Saint-Cons- 
lance  possédaient  dans  le  département  de  ii 
Siora.  {Bulle  du  Vjuin  1803;  décret  du  tmi. 
légal,  27  juin  1803. 

GONOPËE. 

Le  Gonopée  est  on  pavillon  formé  de  deai 
bandes  de  toile  à  deux  conleara,  jaane  et 
rouge,  et  dispoeées  en  cône. 

Le  clergé  des  basiliques  rooaainei  a  le 
droit  de  faire  porter  le  conopée  devant  sa 
croix.  Pie  VII  a  accordé  le  même  privilège 
au  clergé  de  Notre-Dame  de  Paris, en  mettait 
celte  église  métropolitaine  au  rang  des  basi- 
liques mineures.  (Bulle  du  38  février  iSOS. 

CONSCIENCe. 

Toute  entreprise,  tout  procédé  d*on  miois- 
tre  du  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctioai, 
qui  peut  troubler  arbitrairement  la  coas- 
cience,  devient  abusif  et  donne  lieo  de  reeoi- 
rir  au  conseil  d'Etat.  (iir(.  org..  a.  5  et&J 

CONSCRIPTION. 

La  conscription  est  pu  mode  de  récrite- 
ment  qni  consistait  à  inscrire  sur  les  réies 
comme  soldats  les  Français  parvenos  à  Vin 
de  vingt  ans,  et  à  les  y  maintenir  josqei 
l'âge  de  vingt-cinq.  —  Elle  fut  établie  par 
la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (  5  sept.  1798).- 
Tous  les  Français  furent  conscrits  à  l'âge  ds 
vingt  ans  :  il  n'y  eut  d'exception  réelle  que 
piiur  ceux. qui  étaient  déjà  mariés  depuis 
plusieurs  mois  au  moment  où  la  conscrip- 
tion fut  établie.  —  Par  conséquent,  les  sèiu- 
naristes  Tétaient,  comme  les  autres  citoyens, 
dès  l'instant  où  ils  arrivaient  â  i*âgede  viagt 
arts,  et  devaient  se  rendre  sous  les  drapeaai 
lorsqu'ils  étaient  appelés.  —  Ils  furent  dé- 
clarés exempts  par  une  décision  des  conseil 
du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802),  qni  ht 
convertie  en  décret  impérial  le  7  mars  18QI, 
avec  restriction  à  ceux  qui  étaient  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  On  accordait  des 
exemptions  particulières  aux  autres.  {DécU. 
du  8  avril  1806.) 

Quand  il  fut  question  d'exécuter  la  déci- 
sion du  13  messidor,  le  ministre  de  la  gnerrs 
demanda  à  Portails  quelle  était  l'extensisi 
qu'il  fallait  lui  donner.  Celui-ci  rèpoadit 
qu'il  n*y  avait  lieu  de  dispenser  de  la  coai- 
cription  militaire  que  ceux  qni ,  étant  déji 
promus  au  sous-diaconat,  se  trouvaient  vrai- 
ment liés  â  l'état  ecclésiastique.  En  consé- 
quence, le  ministre  de  la  guerre  invita  ks 
préfets  à  comprendre  dans  le  rôle  de  eeei- 
crits  ceux  qui  n'étaient  engagés  qae  dansks 
ordres  inférieurs. 

Une  décision  du  Sfc  fructidor  an  XUI  (Il 
sept.  1805)  porte  que ,  dans  certains  cas.  Il 
conscription  peut  n'être  pas  un  obstacle  â  es 
que  quelques  individus  nominativement  dé- 
signés continuent  de  résider  dans  les  sémi- 
naires comme  clercs  étudiants,  pourvu  qn*sa 
n'accélère  point  d'un  jour  le  terme  avasi 
lequel  la  loi  ne  permet  pas  que  l'on  s'cngait 
dans  les  ordres.  —  Consulté,  le  9  mars  lofs, 
par  le  ministre  des  cultes ,  pour  savoir  si 
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Ton  deTail  roniidércr  comme  réfraclaire  à 
la  conscription ,  et  envoyer  tous  les  dra* 
peaux  on  chanoine  non  engagé  dans  les 
ordres^qui  refusait  de  prêter  serment,  FEm- 
perenr  répondit  qu'il  fallait  faire  marcher 
non-senlement  celui-là^  mais  les  antres  sans 
exception*  s'ils  se  menaient  dans  le  môme 
cas.  (Rapp.  et  déc.^  9  mars  1812.) 

Dans  le  règlement  délibéré  par  les  Jnifs  le 
10  décembre  18Q6 ,  et  publié  par  décret  im- 
périal du  17  mars  1808,  il  est  dit  que  Tune 
des  fonctions  des  rabbins  esl  d'exhorter 
d*une  manière  toute  spéciale  i  Tobéissance 
aux  lois,  chaque  année,  à  Tépoque  de  la  cous- 
cription,  et  de  faire  considérer  aux  Israélites 
le  service  militaire  comme  un  devoir  sacré. 
Mr(.21.) 

Déjà,  et  dès  Tannée  1802 ,  plusieurs  évé- 
qoes  avaient  écrit  des  lettres  pastorales  à 
leurs  curés  dans  le  même  sens.  <  A  ces 
causes,  disait,  en  terminant  la  sienne,  Tévéque 
de  Versailles,  nous  recommandons  aux  pères 
et  mères  d'inspirer  ces  nobles  et  religieux 
sentiments  à  ceux  de  leurs  enfants  qui  sont 
appelés  à  la  conscription  militaire;  nous  in- 
Tilons,  et  en  tant  que  da  besoin,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  nos  coopérateurs ,  curés,  ues* 
servants,  vicaires,  et  généralement  à  tous  les 
prêtres  employés  au  saint  ministère  sous 
noire  autorité ,  de  les  y  porter  par  tous  les 
motifs  de  la  religion  et  de  robélssancé  aux 
lois;  enfin,  nous  ordonnons  que  notre  pré- 
sente lettre  pastorale  soit  lue  publiauement 
aaprêne,  dans  toutes  les  églises  de  notre 
diocèse,  le  dimanche  qui  suivra  immédiate- 
ment sa  réception.  » 

On  leur  en  demanda  de  nouvelles  au  com- 
meocement  de  Tan  XIV  (1805).  Ik  firent  des 
mandements  dont  le  Moniteur  publia  des 
extraits. 

La  conscription ,  abolie  par  la  Charte  de 
iBlk  {Art.  12),  a  été  remplacée  par  le  recru- 
lement.  (Lot  du  10  mars  1818.)  Voy.  Kbcxu- 

TBMBHT,  SbRVIGB  MILITAIRE. 

Actei  légUlatifi. 

Charie  de  1814,  a.  l2.--Lois  du  19  froct.  an  VI  (5  sept. 
179H)  ;  da  10  mars  1818.— Décreu  impériaux,  7  mars  1806, 
17  mars  1808. — Décision  du  premier  consul,  13  mets,  an  X 
(i  JttiU.  180)).— Dédsiou  impériale,  9  utars  181i,  Si  fruct. 
an  IIU  (11  sept.  1805).— Règlement  pour  le8Juilii,10déc 
18U6,  a.  îl. 

CONSÉCRATION. 

CONSéCRATIOH  DBS  ÉGLISBS. 

On  distingue  deux  espèces  de  consécra- 
tions en  usage  pour  les  églises  et  chapelles  ; 
Tooe ,  très-sotennelle ,  dans  laquelle  sont 
employés  l'huile  des  caléchumènes,  le  saint- 
chréme  et  une  eau  bépite  particulière  :  on 
rappelle  dédicace  {Voy.  Dédigacb)  ;  Tautre , 
moins  solennelle ,  dans  laquelle  on  ne  fait 
otage  que  de  Teau  bénite  ordinaire  :  on 
rappelle  bénédiction.  Voy.  BAnAdigtion  dbs 
ftausBs. 

A  l'éréque  seul  appartient  le  droit  de 
consacrer  les  églises  par  la  dédicace  ou  par 
la  simple  bénédiction  Ainsi  l'ont  décidé  les 
conciles,  el  d'après  eux  le  clergé  de  France, 
dans  l'article  30  de  son  règlement ,  lequel 
porte  :  «  Ceux  qui  ont  pririlége  particulier 


de  bénir  des  ornements  d'égliie ,  des  imaffos 
et  des  corporaux ,  ne  le  peurent  faire  qu  en 
leurs  maisoi<s  et  pour  le  service  d'icelles,  ni 
bénir  oratoires  et  cimetières  ,  ni  réconicilier 
églises  sans  la  permission  par  écrit  de  l'évé* 

2ue  diocésain.  »  {Rigl.  de  1625,  a.  29.)  —  Les 
féques  ne  doivent  consacrer  les  chapelles 
ou  oratoires  domestiques  que  sur  la  repré- 
sentation de  Fordonnance  royale  qui  en  au- 
torise l'ouverture  ou  érection.  {Décret  imp. 
du  22  die.  1812,  a.  k.) 

Aetee  Ugulalifê, 

Règlement  des  réguliers,  1G25,  a.  29.— Décret  impérial 
duSidéc.  18t2,a.4. 

GONSÉCBATION  DBS  ftvÂQUBS. 

I.  De  la  conséi-raîon  des  é\é4ues.  —  H.  De  la  coa- 
sécniion  des  évé«iucs  avani  i7Î.O.  —  III.  De  la 
consécraiion  des  ëvèanes  depuis  i7D0  jiisq«*au 
Concordat.  —  IV.  De  la  consécration  des  évéques 
depuis  le  Concordat. 

1'  De  la  consécration  des  évéques. 

La  consécration  épiscopale  est  la  cérémonie 
religieuse  par  laquelle  un  prêtre  est  élevé  à 
la  dignité  d'évéque.  Bile  est  purement  ecclé« 
siastiaue  de  sa  nature,  «  t  ne  regarde  en  au- 
cune façon  l'autorité  civile. 

2*  D$  la  consécration  des  évéques  avant  1790. 

Dans  sa  23*  session ,  le  concile  de  Trente 
avait  ordonné  que  l'évéque  proposé  pour 
une  Eglise  se  ferait  sacrer  dans  les  trois  mois 
qui  suivraient  son  institution ,  sous  peine  de 
perdre  les  fruits  de  son  bénéGce,  et  avait 
décidé  qu'il  serait  de  droit  privé  du  bénéfice 
lui-même ,  s'il  laissait  passer  encore  trois 
mois  sans  se  iaire  sacrer.  {Cap.  2  de  Ref.)^ 
Le  concile  provincial  de  Bordeaui  (1584) 
regarda  avec  raison  ces  dispositions  comme 
obligatoires  eu  France  ;  ceux  de  Rouen 
(1581),  Tours  (1583),  et  Bourges  (158^), 
renouvelèrent  la  première,  qui  fut  conQrmée 
civilement  par  les  articles  5  et  8  de  t'ordon- 
nance de  Blois;  mais  elle  resta  sans  eiTet, 
parce  qu'il  n'y  eut  personne  qui  en  pour- 
suivit l'exécution.  {Ass.  du  clergé^  15G5,  cah. 
a.  8.)  —  Le  concile  de  Tours  défendait  que  la 
con>écration  fût  faite  par  Un  autre  que  par  le 
primat  lui-même  ou  le  plus  ancien  de  ses 
suffragants,  s'il  n'y  avait  empêchement  ca- 
nonique, avec  l'assistance  de  deux  autres 
suffragants  appelés  par  le  métropolitain,  ei 
qu'elle  eût  lieu  dans  la  cathédrale  même  du 
diocèse  auquel  l'évéque  élu  était  préposé  , 
ou  dans  tonte  autre  cathédrale  de  la  pro- 
vince. —  Celui  de  Reims  fl583)  voulait  que 
personne  ne  fût  promu  a  l'épiscopat  sans 
qu'il  eût  été  préalablrmenl  informé  sur  sa 
foi^  son  âge ,  sa  vie,  ses  mœurs  el  qualités , 
tt  sur  les  motifs  et  raisons  de  son  élection. 

Avant  sa  consécration,  l'élu  ne  pouvait 
exercer  aucune  des  fonctions  propres  à  la 
puissance  d'ordre  ;  mats  il  pouvait ,  ménia 
avant  le  serment  de  Odélité,  prendre  posses- 
sion du  siégt ,  exercer  les  fonctions  spiri- 
tuelles dans  son  diocèse ,  et  y  faire  ee  qui 
tenait  à  la  juridiction.  (  Cons.  d'Etat^  arr. 
du  26  avr.  1657.  Parlement  de  Pétris,  arr.  du 
19  jtttn  1606.) 
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9^  De  la  eoméeration  deê  évéques  depuis  1790 
jusqu*au  Concordat, 

L'Assemblée  nationale  ordonna  qae  la 
consécration  de  l'évéque  ne  pourrait  se  faire 
cjne  dans  son  église  cathédrale,  par  son  mé* 
tropolitain  on,  à  son  défaut,  parle  plus  an- 
cien évé(|uede  rarrondissement  de  la  métror 
ÎMiIe,  assisté  des  évéques  des  deux  diocèses 
es  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pen- 
dant la  messe  paroissiale,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé  (Décret^  I2juill.'2k  août 

1790,  tit.  2,  a.  20),  et  que,  avant  la  cérémo- 
nie de  la  consécration,  Téln  prêterait,  en 
présence  des  officiers  municipaux,  du  peu- 
ple et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veil- 
ler avec  soin  sur  les  fidèles  qui  lui  sont  con- 
fiés, d*étre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  aa 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  pnr  le  roi.  (^Ir^  21.) 

Les  difficultés  qu'éprouvèrent  quelques- 
uns  des  évéques  élus  portèrent  l'Assemblée 
àdécréterensuitcque,lorsquesur  le  refus  du 
métropolitain  et  des  autres  évéqties  de  l'ar- 
rondissement, l'élu  aurait  été  obligé  de  se  re- 
tirer devers  un  évéque  d'un  autre  arrondis- 
sement, pour  avoir  la  confirmation  cano- 
nique ,  la  consécration  pourrait  se  faire 
par  l'évéque  qui  lui  aurait  accordé  cette 
confirmation  (  Décret^  15-2th  nov.  1790,  a. 
10  )  ;  et  que,  lorsque  le  siège  de  l'évéque 
consécrateur  serait  d'un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  de  l'élu,  la  consécration  pour- 
rait se  faire  dans  l'église  cathédrale  de  l'évé- 
que consécrateur  ou  dans  telle  autre  église 
qu'il  jugerait  à  propos.  {Art.  11.) 

Par  un  nouveau  décret  du  21-25  février 

1791,  elle  donna  aux  évéques  le  pouvoir  de 
faire  les  consécrations  sans  assistants,  et 
les  dispensa  de  demander  la  permission  à 
l'évéque  du  lieu  dans  lequel  ils  la  feraient. 

Enfin,  par  un  nouveau  et  dernier  décret 
du  1-6  mars, elle  décida  que,  pendant  l'année 
1791,  l'évéque  qui  aurait  donné  la  confirma- 
tion canonique  à  un  évéque  élu  pourrait 
aussi  faire  la  consécration,  ou  déléguera  un 
autre  le  pouvoir  de  la  faire  dans  telle  église 

2u'il  jugerait  convenable,  encore  que  les 
véques  fussent  du  même  arrondissement 
luélropolitain  que  l'évéque  consacré  ,  el 
sans  être  tenu  de  demander  aucune  permis- 
sion à  l'évéque  du  lieu. 

fc*  De  la  consécration  des  évéques  depvRs  le 

Concordat. 
«  Les  archevêques  consacreront  et  instal- 
leront leurs  suffragants.  En  cas  d'empêche- 
ment ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  sup- 
pléés par  leplns  ancien  évéqaede  l'arrondis-^ 
sèment  métropolitain.  »  (Art,  org,  13.) —  On 
dérogea  à  cette  disposition  dès  l'année  même 
où  elle  fut  publiée.  Trois  des  évéques  nommés, 
savoir,  Bernier,Cambacérès  elde  Panccmonti 
furent  sacrés  à  Paris  par  le  légat  lui-même, 
le  11  avril  1802.  Dans  la  suite,  quelques  au- 
tres prélats  reçurent  aussi  la  consécration 
épiscopale  de  sa  main  ,  tels  que  Fesch,  le 
15  août  1802  de  Broglie.  le  17  novembre 
1805,  etc. 


L'usage  de  se  faire  sacrer  hors  de  sa  pro- 
vince et  du  diocèse  dans  lequel  on  est  ap- 
pelé sVst  perpétué,  et  depuis  lors  on  asses 
grand  nombre  d'évêques  sont  arrivés  poar 
prendre  possession  de  leur  siège,  après  avoir 
été  sacrés,  soit  à  Paris,  soit  oans  le  diocèse 
d'où  ils  étaient  tirés,  soit  toute  autre  part  que 
là  où  les  lois  civiles,  d'accord  avec  celles  ds 
l'Eglise  et  les  convenances»  exigent  qu'ils  la 
soient.  C'est  un  abus  que  nous  ne  ponvoss 
nous  empêcher  (le  condamner.  On  arrive  à 
changer  la  foi  quand  on  cesse  de  respecter 
la  discipline. 

Dans  un  décret  impérial  da  7  janvier  1808, 
il  est  dit  que  la  consécration  épiscopale  ne 
peut  être  reçue  par  un  Français  nommé  évé* 

2netnpar/t6tt5avaut  que  ses  balles  n'aient 
té  examinées,  et  qne  la  publication  n'en  ait 
été  permise.  —  11  va  sans  dire  que  la  même 
disposition  serait  appliquée  aux  érAfoes  o^ 
dinaires,  si  le  cas  écnéait. 

Le  serment  de  fidélité  est  prêté  soit  avait 
la  consécration,  soit  après.  {Art.  org.  18.] 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  spss.  23  de  U  Réforme,  eh.  S;  es 
Roueo  (158t);  de  Reims  (1S83);  de  Toars  (196S):da 
Bourges  (1584).— Assemblée  du  clergé,  1955,  cah.  a.  S.— 
Articles  organiques,  a.  9.— Ordounaoce  de  Blois,  a.  5  et  S. 
Couseit  d*£iat,  26  avril  1657.— Pariemeol  de  Paris,  arrH 
du  19  juia  1806.— Décrets  de  T Assemblée  DaUooale,  Il 
juill.-24  août  1790,  lit.  2,  a.  20  et  ât  ;  15-24  dot.  17S0,  a. 
10  et  11  ;  21-25  févr.  1791;  1-6  mars  1791.— Décret  inpé- 
rial  du  7  janv.  1808. 

CONSÉCRATION  AU  MlNlSTàRB  ÉVANOéUQUB. 

L'Age  de  la  consécration  au  minisière 
évangéliqoe  des  cultes  protestants  de  l'ane 
et  de  Tautre  communion  est  Oxé  à  viogUdoq 
ans.  (Décret  imp.  du  35  mars  1807.  a.  1.)  ^ 
On  peut  obtenir  dispense.  Voy.  Diarsass 
d'agb. 

L*acte  de  consécration  doit  être  joint  au 
pièces  qn'il  faut  adresser  au  ministredes  col- 
tes,  en  demandant  la  conGrmation  d*Qii«paf- 
tenr  élu,  et  il  faut  qu'il  ait  été  délivré  par 
une  assemblée  de  pastears  en  exercice  ea 
France.  (Ctrc.  min.,  29  oct.  1832.) 

CONSEIL. 

CONSEIL  ACADÉMIQUB. 

I.  Conseil  académique ,  et  sa  composition.  —  11.  Ses 
stiributions  eu  général. 

1*  Conseil  académiaue^  et  sa  eompotition. 

Il  doit  y  avoir  au  cnef-lieu  de  chaque  aca- 
démie on  conseil  composé  de  dix  membres 
désignés  par  le  grand  maître  parmi  les  lo■^ 
lionnaires  et  officiers  de  l'académie  {Décret 
du  17  mars  1808,  a.  85.) 

2*  Ses  attributions  en  généroL 

Il  sera  traité  dans  les  conseils  académiqiesi 
dit  le  décret  du  17  mars  1808, 1*  de  l'état  des 
écoles  de  leurs  arrondissements  respeelife  ; 
2*  des  abus  qui  pourraient  s'iniroduiredans 
leur  discipline,  leor  administration  écoaa» 
miqoe  ou  dans  leur  enseignement,  et  éeê 
moyens  d'y  remédier  ;  3*  des  affaires  eoa» 
tentienses  relatives  à  leurs  écoles  en  général» 
oo  aux  membres  de  TUniTersité  résidaal 
dans  leur  arrondissement  ;  4**  dea  délits  q«i 
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auraient  po  être  commis  par  ces  membres  ; 
S*  de  l'examen  des  comptes  dos  lycées  et  des 
collèges  situés  dans  leurs  arrondissements. 

CONSBIL  D*ADM1NISTRATI0:«. 

Toutconseii  formé  auprès  d*on  administra* 
leur  pour  lui  donner  des  avis  et  l'assister  est 
un  conseil  d'administration.  —  Le  conseil 
d'Etat,  les  conseils  de  préfecture,  les  conseils 
généraux  de  département  ou  d'arrondisse- 
ment, et  les  conseils  municipaux,  sont  des 
conseils  d'administration  dans  Tordre  civil  ; 
ie  conseil  de  l'évéque  est  un  conseil  d'admi- 
nistration dans  l'ordre  ecclésiastique^  et  celui 
de  fabriques,  un  conseil  d'administration 
dans  Tordre' civil  ecclésiastique. 

COHSBIL  ADMINISTRATIF  DB    BIBNFAISaNGB    PCJ- 

BLIQUB 

Fojf.  CONSBRVATOIRBS. 

COHSBIL  o'aDUINISTRATION  DB  LA  CAISSB    DIO- 
CÉSAINS. 

Le  conseil  d'administration  de  la  caisse 
diocésaine  est  formé,  sous  la  présidence  de 
l'évéque,  1*  des  vicaires  généraux  ;  2*  d'un 
certain  nombrede chanoines  c3*  du  supérieur 
du  séminaire  diocésain  ;&*  d'un  ou  de  plu- 
sieurs curés  et  desservants  de  la  yllle  épis- 
copale.  {Décret  imp.  du  20  déc.  1812,  Règle- 
ments.) 

GONSBIL     d'administration      DES      CHANOINBS 

HOSPITAUBRS. 

On  conseil  d'administration  était  établi 
par  le  chapitre  général  des  chanoines  hospi- 
taliers du  grand  Sain't-Bernard,  pour  assister 
le  prév6t.  (Stat.  annexés  au  décret  imp.  du 
17  mari  1812,  a.  k  et  13.)  —  C'est  lui  qui 
recevait  du  prévôt  les  comptes  du  jprocureur 
général.  {Art.  13.)  —  Le  prévôt  ne  pouvait 
convoquer  le  chapitre  général  qu'avec  son 
autorisation.  (Art.  k.) 

CONSBIL  d'administration  EGGLftsiASTIQUB. 

Avant  l'érection  du  siège  de  Langrcs  , 
l'évéque  de  Dijon  avait  formé  un  conseil 
d'administration  ecclésiastique  pour  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  composé  de 
deux  vicaires  généraux  honoraires,  de 
trois  assesseurs  et  d'un  prosecréiaire. 

COHSBIL  d'administration  DB  l'ilb  d'blbx. 

C'est  sur  sa  proposition,  jointe  à  celle  du 
commissaire  géuéral,  que  devait  être  réglé, 
dans  Tlle  d'Elbe,  le  traitement  du  grand  vi- 
caire et  celui  des  desservants.  Arrêté  du  22 
me.  an  XI  (12  janv.  1803),  a.  h2. 

COHSBIL  d'administration  PRKs    DU    MINISTRB 

DBS  CULTES 

«  Un  conseil  d'administration  est  établi 
prAs  de  noire  ministre  des  cultes,  porte  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  »  octobre 
i$/A.  —  Ce  conseil  se  compose  du  directeur 
de  Tadministration,  qui  en  a  la  présidence, 
el  des  quatre  sous-4irecteurs.  (/6.)--  Il  con- 
naît des  affair.es  i^ul  lui  sont  altriboées  par 
le  fèglement  intérieor  du  ministère.  {1b.) 


Ce  règlement  est  rapporté  i  la  fin  de  Vat* 
tlde  Administration  oéNÉRALB  des  cultbs* 
Nous  }  renvoyons. 

GONSXILS  DB  CHARITÉ. 

Les  conseils  de  charité  furent  établis  par 
l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821, 
pour  assister  les  commissions  gratuites  char* 
gées  de  Tadministration  des  hospices,  et  les 
bureaux  de  bienfaisance*  afin  de  mieux  ré- 
gler les  formes  et  les  garanties  de  leur  comp- 
tabilité, et  eo  même  temps  de  les  dispenser 
d'un  trop  fréquent  recours  à  l'intervention 
du  gouvernement  (i4r(.  1 ,  et  Considér.)  — 
Etaient  membres^  de  droit  de  ce  conseil  les 
archevêques  et  évéques,  les  premiers  prési- 
dents et  procureurs  généraux  des  Cours 
royales,  et  à  défaut  de  ceux-ci  les  présidents 
et  orocureurs  du  roi  des  tribunaux  de  pre« 
mière  instance,  1rs  présidents  des  tribunaux 
de  commerce,  les  recteurs  des  académies,  le 
plus  ancien  des  curés,  les  présidents  des 
consistoires,  les  vice-présidents  des  cham- 
bres de  commerce,  et  le  plus  ancien  des  juges 
de  paix.  (iir(.  3.)  —  Les  autres  membres  de 
ces  conseils,  au  nombre  de  cinq  dans  les 
villes  ou  communes  ayant  moins  de  5000 
âmes,  el  de  dix  partout  ailleurs,  devaient 
être  nommés  et  renouvelés  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  royale  du  6 
février  1818,  qui  accorde  ces  sortes  de  nomi- 
nations aux  préfets  dans  les  villes  et  com- 
munes dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  no- 
mination du  roi,  et  la  réserve  dans  celles-ci, 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  avait  le 
pouvoir  de  révoquer  les  uns  et  les  autres. 
(76.,  et  ord.  6  fév.iSiS,  a.  2  et  3.)  —  Les 
conseils  de  charité  se  réunissaient  soit  avec 
les  commissions  administratives  des  hospices, 
soi(  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour 
les  délibérations  concernant  les  budgets  an- 
nuels, les  projets  de  travaux  autres  que  de 
simple  entretien,  les  chansements  dans  le 
mode  de  gestion  des  biens, les  transactions» 
les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  les  em- 
prunts, les  placements  de  fonds,  les  acquisi- 
tions, ventes  et  échanges  d'ipnmeubles;  les 
comptes  rendus,  soit  par  Tadministration, 
soit  par  les  receveurs;  les  acceptations  de 
legs  ou  donations,  el  les  pensions  à  accorder 
à  d*anciens  employés.  (4rl.  8.)  —  Ils  avaient 
tous  lesansdeux  sessions  ordinaires  avec  les 
commissions  des  hospices  et  avec'les  bureaux 
de  bienfaisance,  (iirl.  9.)  —  Ils  pouvaieni 
être  extraordinairement  convoqués,  mais 
seulement  pour  s'occuper  des  affaires  qui 
donnaient  lieu  à  ces  convocations.  (/6.)  — 
Les  époques  des  sessions  ordinaires  étaienl 
déterminées  d'avance  par  les  préfets,  qufc 
prescrivaient  et  autorisaient  les  autres  réu- 
nions. (/6.)  —  Leurs  délibérations  ne  pou- 
vaieni être  exécutées  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées soit  par  le  roi,  soit  pnr  le  ministre 
de  Tintérieur,  soit  par  les  préfets.  {Art.  ii.y 

On  peut  voir  dans  cette  même  ordonnance 
les  autres  dispositions  relatives  aux  attribu- 
tions qui  leur  étaient  accordées. 

Est-il  vrai  que  ces  conseils  n'atteignirent 
pas  le  but  qu'on  s'était  proposé  en  les  insti* 
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tuant  ;  que  dans  plusieurs  locaiilés  ils  no  fo* 
reut  pas  instilués,  et  que  dans  d*auires  leurs 
réunions  étaient  incomplètes,  de  sorte  que 
leur  existence  était  un  embarras  qui  com- 
promettait le  service  et  excitait  depuis  long- 
temps de  justes  réclamations  7  Les  considé- 
rants de  Tordonnance  royale  du  2  avril  1831 
le  disent, et  motivent  ainsi  la  suppression  qui 
en  fui  faiie. 

Actes  iégitlatifi, 

Orthnnaares  royales,  6  févr.  1818,  ••2etS;Moel. 
1321,  a.  1, 3, 8, 9, 11  ;  2  afril  1831. 

CONSEIL   COLONIAL. 

C'est  en  conseil  colonial  aue  le  gouver- 
neur doit  donner  son  avis  sur  la  demande  en 
acceptation  d'un  legs  pieux  de  plus  de  1000 
francs  en  argent  ou  en  mobilier.  {Ord.  roy. 
du  30  sept.  1827,  a.  1.)  —  C'est  après  délibé- 
ration du  cou'^eil  qu'il  doit  autoriser,  soit 
l'acceptation,  soit  l'emploi  de  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  cette  somme  ou  en  immeubles. 
(/6.,  a.  7.) 

CONSEIL  EGCLÉSIASTIQDB   EN   1805. 

Lorsque  la  direction  des  établissements 
consacrés  aux  missions  eut  été  mise  dans  ses 
attributions,  le  grand  aumônier  forma  un 
conseil  ecclésiastique  composé  de  l'évéqueda 
Versailles,  celui  de  Quimper,  l'abbé  Etnery, 
Pabbé  Jauiïret,  vicaire  général  de  la  grande 
aumônerie,  et  les  troiy  supérieurs  des  socié- 
tés des  missionnaires,  pour  s'occuper  de  ces 
établissements  et  aviser  au  moyen  de  les  sou- 
tenir,et  leur  rendre  leur  prospérité  ancienne. 
(Mars  1805.) 

CONSEIL  ECCLÉSIASTIQUE  EN   1809   ET   1810. 

Le  16  novembre  1809,  Napoléon,  embar- 
rassé, d'un  cAtépar  la  sentence  d'excommu- 
nication fulminée  contre  lui,  et  de  l'autre  par 
le  refus  que  faisait  le  pape  d'instituer  les 
évéques  nommés  aux  sièges  vacants,  forma, 
sous  le  nom  de  conseil  ecclésiastique,  une 
commission  composée  des  cardinaux  Fesch 
et  Haury«  de  l'archevêque  de  Tours,dcs  évé- 
aues  de  Verccil,  Nantes,  Evreux,  Trêves,  de 
1  abbé  Emery  et  du  P.  Fontana,  à  laquelle  il 
soumit  les  questions  suivantes: 

l'^^SéaiE.  Questions  qui  intéressent  toute  la 

chrétienté. 

Le  gouvernement  de  l'Eglise  est-il  arbi- 
traire? Le  pape  peut-il,  par  des  motifs  d*af- 
f  lires  temporelles,  refuser  son  intervention 
dans  les  aitaires  spirituelles? 

Il  est  certain  que,  depuis  un  certain  temps, 
la  Cour  de  Rome  est  resserrée  dans  on  petit 
nombre  de  familles  ;  que  les  affaires  de  l'E- 
glise y  sont  examinées  et  traitées  par  uo  pe« 
tit  nombre  de  prélats  et  de  théologiens  pris 
dans  de  petites  localités  des  environs,  et  qui 
ne  sont  pas  à  portée  de  bien  Toir  les  grands 
inlérétt  de  l'Eglise  universelle,  ni  d'en  bien 
juçer. 

Dans  cet  état  de  choses,  convient-il  de  réu- 
nir un  concile?  ^  Ne  faudrait-il  pas  que  le 
consistoire,  ou  le  conseil  particulier  du  pape, 
f&t  composé  de  prélats  de  toutes  les  nations, 
pour  éclairer  Sa  Sainteté  7 


En  supposant  qu'il  soit  recouDO  qui!  n'y 
a  pas  de  nécessité  de  faire  des  changements 
dans  l'organisation  actuelle,  rEuiperenrie 
réunit-il  pas  sur  sa  tète  les  droits  qui  étaieil 
sur  celles  des  rois  de  France,  des  docs  de 
Brabant  et  autres  souverains  des  Pays-Bas, 
des  rois  de  Sardaigne,  des  dacè  de  Toscane, 
etc.,  soit  pour  la  nomination  des  eardinanx, 
soit  pour  toute  autre  prérogative? 

2*  SÉRIE.  Questions  pariiculirreê  à  la 

France. 

Sa  Majesté  FEmperenr  oo  ses  ministres 
ont-ils  porté  atteinte  an  Concordat? —  L'élat 
du  clergé  de  France  est-il  en  général  amé- 
lioré, ou  empiré,  depuis  que  le  Coneordal 
est  en  vigueur.  -—  Si  le  gouTernement  linia« 
çais  n*a  pas  violé  le  Concordat,  le  pape  peni* 
il  arbitrairement  refuser  l'institatioo  anxar» 
cbevéques  et  évéques  nommés,  et  perdre  la 
religion  en  France,  comme  il  Ta  perdue  sa 
Allemagne,  qui  depuis  dix  ans  est  sans  évé- 
ques? 

Le  gouvernement  français  n'ayant  pas 
violé  le  Concordat,  si,  de  son  cAié,  le  na^ 
refuse  de  l'exécuter,  l'intention  deSaMa^slé 
est  de  regarder  ce  Concordat  comme  aiirogé; 
mais,  dans  ce  cas,  que  couvient^ll  de  biiis 
pour  le  bien  de  la  religion  ?  Sa  Majesté  adresse 
cette  demande  à  des  prélats  distingués  par 
leur  savoir  dans  les  matières  ecclésiastiques, 
comme  par  leur  attachement  à  sa  personne. 

3*  SÉRIE.  Questions  sur  la  posiiion  a^ 

tuelle  f 

Sa  Majesté,  qui  peut,  é  juste  titre,  se  con- 
sidérer comme  le  ch rélien  le  plos  puissant, 
dans  le  rang  suprême  auquel  la  Provideaee 
l'a  élevé,  sentirait  sa  conscience  troublée  s'y 
ne  portait  aucune  attention  aux  plaintes  des 
églises  d'Allemagne  sur  l'abandon  dans  le^ 
quel  le  pape  les  laisse  depuis  dix  ans.  Sa 
Majesté  le  conjure  d'y  rétablir  Tordre.  L'ar- 
chevêque prince-primat  vient  encore  de  l^i 
adresser  ses  représentations  i  cet  ^ard.  Si 
le  pape  continue,  perdes  raisons  temporelles 
ou  par  des  sentiments  haineux,  à  laisser  ces 
Eglises  dans  l'état  de  perdition  et  d'abandon, 
Sa  Majesté  désire,  comme  suzerain  de  rAOe- 
magne,  comme  héritier  de  Charlemagne, 
comme  véritable  empereur  d'Occidient, 
comme  fils  atné  de  TEglise,  savoir  quelle 
conduite  Elle  doit  tenir  pour  rétablir  le  Went 
fait  de  la  religion  chei  les  peuples  d'AUs- 
magne. 

Il  est  besoin  qn'il  y  ait  une  nouvelle  cir- 
conscription d'évéchés  dans  la  Toscane  il 
dans  d'autres  contrées  :  si  le  pape  refuse  ds 
coopérera  ces  arrangements,  quelle  nsarcke 
Sa  Majesté  devra-t-elle  suivre  pour  les  tbfft 
lariser? 

La  bulle  d'excommunication  ct-joiuleaélé 
affichée;  elle  a  été  imprimée  et  répandps 
clandestinement  dans  toute  rBurope.  Qail 
parti  prendre  pour  que,  dans  des  teasps  ds 
trouble  et  de  calamité,  les  papes  ne  se  par* 
lent  pas  à  des  excès  de  pouvoirs  aussi  coa- 
traires  à  la  charité  chrétienne  qu'à  Tindi* 
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peoJance  cl  a  i  honneur  du  trôoe?  (Do Bar- 
raly  Fragmenté.) 
Le  eouseil  répondit  : 

1*  Aux  questions  de  la  1"  série,  que,  quel- 
que émlueiit  que  f&l  au-dessus  des  autres  le 
premier  siège  de  la  catholicité,  son  autorité 
D*élait  cependant  point  arbitraire  ;  qu'elle 
était  au  contraire  réglée  dans  son  exercice 
par  les  canons,  cVst-a-dire  par  les  lois  corn* 
mânes  de  toute  TEglise;  —  une,  si  les  aiïai- 
res  temporelles  n'ont  par  elles-mêmes  au- 
eun  rapport  nécessaire  avec  le  spirituel,  si 
elles  n'empêchent  pas  le  chef  de  l'Eglise  de 
remplir  librement  et  avec  indépendance  les 
fonctions  du  ministère  apostolique,  le  pape 
ne  peut  pas,  par  le  seul  motif  des  affaires 
temporelles,  refuser  son  intervention  dans 
les  affaires  spirituelles:  car  la  distancé  qui 
les  sépare  est  du  temps  à  l'éternité  ;  —  que 
le  clereé  de  Rome  a  formé  dans  tous  les 
temps  le  conseil  du  pape;  que  la  réunion 
d*un  conrile  n'est  pas  nécessaire;  qu'il  était 
à  désirer,  pour  ce  qui  concerne  le  choi$  des 
cardinaux,  qu'on  exécutât  la  mesure  préscu- 
lée  à  cet  égard  par  le  concile  de  Trente;  — 
que  la  prérogative  dont  jouissent  les  souve- 
rains catholiques  de  présenter  des  nomina- 
tions de  cardinaux,  et  les  autres  de  ce  genre, 
tout  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
de  l'Eglise  pour  la  protection  qui  lui  est  ac- 
cordée; qu'elles  ont  été  consacrées  par  le 
temps  et  ont  passé  avec  les  autres  titres  aux 
aaccesseurs  des  princes  qui  en  étaient  inves- 
tis; que,  d'après  ces  considérations,  TËmpe- 
reor  pouvait  réclamer  celles  qui  étaient  at- 
tachées aux  pays  réunis  à  l'Empire. 

2*  Aux  questions  de  la  2*  série  :  que  le 
Coneurdat  avait  toujours  été  observé  par 
TEmperear  et  par  ses  ministres,  et  que  le 
conseil  ne  croyait  pas  que  le  pape  pût  se 
plaindre  d'aucune  contravention  essentielle 
TFoy.  Concobdat);  ^  que  le  conseil  se  re- 
luserail  à  l'évidence  de»  faits,  s'il  ne  décla- 
rait pas  que  l'état  du  clergé  de  France  est 
tingul'.èrement  amélioré  depuis  que  le  Con- 
cordat est  en  vigueur;  —  que,  indépendam- 
ment de  la  maxime  générale  et  constante  en 
France,  que  le  chef  de  l'Eglise  doit  la  gou- 
verner selon  les  canons,  c'est  une  des  clau- 
•et  expresses  du  Concordat  de  1515,  que  le 
pape  est  tenu  d'accorder  les  bulles  d'institu- 
tion aux  sujets  nomméspar  le  souverain,  ou 
d*alléguer  les  motifs  canoniques  de  son  ro- 
fut  ;  que  l'occupation  de  Kome  n'est  pas  une 
infraction  du  Concordat,  que  c'est  une  af- 
faire politique,  une  affaire  purement  tempo- 
relle, qui  ne  doit  avoir  aucune  inQ  icnce  sur 
les  aflairet  spirituelles,  à  moins  qu'on  ne 
reoille  confondre  ca  que  TEvangile  et  toute 
la  tradition  des  premiers  siècles  de  1  Eglise 
nous  apprennent  à  séparer;  —que,  si  le  pape 
persifttaità  se  refuser  à  l'exécution  du  Con- 
cordai, l'Empereur  ne  serait  plus  tenu  do 
Tobierver,  et  pourrait  le  regarder  comme 
abrogé;  —  que  l'Eglise  ne  serait  plus  une 
société  indépendante^  catholique  ou  univer- 
selle, instituée  pour  tous  les  temps,  pour 
tous  les  pays,  propre  à  s'allier  avec  tous  les 
gourcrnements«  si  elle  n'était  pas  libre  dans 
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le  choit  de  ses  magistrats,  ou  si  la  mission  et 
la  juridiction  de  ses  magistrats  énianaient 
d'une  puissance  étrangère;  que,  depuis  |f'S 
temps  apostoliques  jusqu'à  nos  jours,  Tfi- 
glise  n'a  jamais  reconnu  d'évéqucs  que  ceux 
qu'elle  avait  institués;  que  la  manière  de 
conférer  l'institution  n'a  pas  toujours  été  la 
même,  mais  que  le  conseil  n'a  pas  l'autorité 
nécesairepour  indiquer  les  mesures  propres 
à  remplacer  l'intervention  du  pape  dans  la 
confirmation  des  évêques. 

L'Empereur  ayant  fait  dire  que,  si  le  pape 
refusait  d'exécuter  le  ConcorJat,  son  inten- 
tion était  de  le  regarder  comme  abrogé,  et 
demandant  ce  qu'il  convi(*ndrait  de  faire  pour 
le  bien  de  la  religion,  le  conseil  répondit  que 
Sa  Majesté  ne  pouvait  rien  faire  déplus  sage 
et  de  plus  couformc  aux  règles  que  de  con- 
voquer un  concile  national,  pour  examiner 
cette  question,  et  indiqua  la  mircbe  que  tien- 
drait ce  concile;  et  comme  l'Empereur  fit 
dire  que  cette  réponse  ne  satisfaisait  pas  en- 
tièrement à  la  question,  en  ce  qu'elle  ne  dé- 
terminait pas  si  le  concile  national  avait  en 
lui-même  l'autorité  nécessaire  pour  suppléer 
an  défaut  des  bulles  apostoliques,  ou  s'il 
faudrait  recourir  à  une  autorité  supérieure  à 
la  sienne,  le  conseil  ajouta  que,  après  avoir 
protesté  de  son  attachement  inviolable  an 
saint-siége  et  à  la  personne  du  souverain 
pontife,  après  avoir  réclamé  l'observation  de 
la  discipline  actuellement  en  vigueur,  le 
concile  pourrait  déclarer  qu'attendu  l'ex- 
trême difficulté  ou  l'impossibilité  de  recourir 
â  un  concile  œcuménique,  vn  le  danger  im- 
minent dont  l'Eglise  de  France  était  mena- 
cée, l'institution  donnée  coneiliairement  par 
le  métropolitain  à  l'égard  de  ses  suffragants, 
et  par  le  plus  ancien  évêque  de  la  province 
à  I  égard  du  métropolitain,  liendr.iit  lieu  do 
bulles  pontificales,  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou 
ses  successeurs  consentissent  à  l'exécution 
du  Concordat. 

3*  Aux  questions  de  la  3'  série  :  que,  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  Eglises 
d'Allemagne,  tout  l'espoir  du  conseil  se  fon- 
dait sur  le  concert  que  ses  vœux  réclamaient 
entre  le  chef  de  l'Eglise  et  l'Empereur  ;— que, 
pour  faire  une  nouvelle  circonscription  des 
évêchés  de  Toscane,  l'intervention  du  pape 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que,  outre  les 
dmitg  que  lui  donne  sa  qualité  de  chef  de 
l'Eglise,  il  en  a  toujours  exercé*  de  particu- 
liers sur  les  Eglises  de  Toscane,  comme  dé- 
pendantes de  ce  qu'on  appelait  le  vicariat 
de  Rome,  de  sorte  que,  si  le  pape  refusait 
d*agréer  le'  plaii  qui  lui  serait  proposé,  il  no 
resterait,  pour  l'établir  canoniquenient  et  en 
assurer  l'exécution,  que  la  voie  du  recours 
à  un  concile  œcuménique;—  que  les  censures 
et  excommunications  portées  par  la  bulle 
du  10  juin  1809  étaient  nulles,  tant  en  la 
forme  qu'en  la  matière,  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient lier  ni  obliger  1j  conscience.  Voy,  Bx- 

GOUMUNIGATlOIf. 

Un  nouveau  conseil  ecclésiastique,  com- 
posé des  cardinaux  Fesch,  Maury  et  Caselli, 
des  archevêques  de  Tours  et  de  Malines,  de» 
évêques  d'Evreux,de  Trèyes  et  de  Nantes  i-l 
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de  Tabbé  Emery,  sapéncur  du  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  uil  formé  au  mois  de  janvier 
1811.  Legouvernemenl  lui  proposa  les  deut 
questions  suivantes  : 

1*  Toute  communication  entre  le  pape  et 
les  sujets  de  Tempereur  étant  interrompue, 
quant  à  présent,  à  qui  Taut-il  s'adresser 
pour  obtenir  les  dispenses  qu'accordait  le 
saint-siége?  2*  Quand  le  pape  refuse  persévé- 
raniment  d'accorder  des  bulles  aux  évéques 
nommés  par  l'Empereur  pour  remplir  les 
tiéges  vacants»  quel  est  le  moyen  légitime 
de  leur  donner  l'institution  canonique  ? 

Le  conseil  répondit  à  la  première  question, 
que  le  saint*siége  étant  le  lien  le  plus  fort,  le 
lien  Décessa'rede  Tunité  ecclésiastique  dont 
il  était  le  centre,  on  ne  pouvait  plus  prévoir 
que  des  jours  de  deuil  et  d'afuiction  pour 
rEglise,  si  les  communications  et  les  rap- 
ports demeuraient  longtemps  suspendus  en- 
tre les  fldèles  et  le  père  commun  que  Dieu 
leur  a  donné  dans  la  personne  de  N.  S.  P.  le 
pape;  — que  le  pouvoir  radical  des  évéques 

Xour  la  concession  des  dispenses  est  à  l'abri 
e  toute  attaque,  et  que  la  possession 
exclusive,  plus  ou  moins  longue,  plus  ou 
moins  générale  du  saint-siége,  ne  repose 
sur  aucune  loi  positive,  sur  aucun  canon  de 
l'Eglise  qui  en  ait  dépouillé  les  évéques  par- 
ticuliers; —  que,  par  conséquent,]orsquc  des 
circonstances  malheureuses  interrompaient 
pour  un  temps  la*  communication  entre  le 
pape  et  les  sujets  de  l'Empereur,  c'était  aux 
évéques  diocésains  que  les  Gdèles  devaient 
s'adresser,  aQn  d'obtenir  les  dispenses  qu'ac- 
cordait le  saiut-siége,  mais  seulement  en  ce 
Jui  concernait  les  besoins  iournaliers  des 
dèles;  car  il  y  aurait  trop  d  inconvénients  à 
laissera  la  volonté  particulière  de  cbauue  évé- 
que  l'exercice  du  droit  de  dispenser  des  lois 
que  l'Eglise  a  portées  pour  le  bon  ordre  et 
1  uniformité  de  son  gouvernement. 

Il  répondit  à  la  seconde,  après  avoir  rap- 
pelé sa  réponse  faite  en  1809  à  la  dernière 
question  de  la  2«  série,  que  ce  qui  lui  parais- 
sait convenir  le  mieux  pour  assurer,  dans 
tous  lv$  temps,  le  plein  exercice  de  la  juri- 
diction épiscopale,  était  de  modifier  le  Cnn* 
cordât,  en  y  ajoutant  que  le  pape  s'obligerait 
de  donner  Tinstitution  aux  évéques  nom- 
més, ou  de  produire  un  motif  canonique  de 
refus,  dans  un  temps  déterminé,  faute  de 
quoi  le  droit  d'instituer  serait  dévolu  par 
ce  seul  fait  au  concile  de  la  province  où  se- 
rait situé  l'évéché  vacant;  que  cette  mesure 
était  la  plus  simple,  la  plus  conforme  aux 
principes,  la  plus  propre  à  rallier  tous  les 
esprits  et  à  rassurer  les  consciences  timo- 
rées. 

Le  conseil  terminait  ses  réponses  en  émet- 
tant le  vœu  qu'une  députation  f&t  envoyée  au 
pape  à  Savane. 

Napoléon  se  rendit  à  leur  désir,  manda 
daus  son  cabinet  l'archevêque  de  Tours  et 
les  évéques  de  Trêves  et  de  Nantes,  leur 
donna  de  vive  voix  des  instructions  parti- 
culières que  le  ministre  des  cultes  leur  com- 
muniqua ensuite  par  écrit,  et  qu'ils  n'ont  pas 
cru  devoir  publier  t»  extenso.  Douze  cardi- 


naux, arcbevé«|acs  et  évéqoes  réuBti  à  Pa- 
ris leur  remirent  une  Tettre  collective  po« 
le  pape.  Le  cardinal  Fesch  leer  ea  remit  ai 
outre  une  particulière  qui  lai  ai  ail  été  pro* 
bablement  dictée  par  ton  neveo.  Chacnadcs 
autres  prélats  éorivit  aaul  eo  partmlicr, 
(Lettres  du  27  atnril  ei  !•'  tmai  1811.)- Il  hl 
recommandé  aux  dépotés  de  n'avouer  levs 
pouvoirs  qu'au  moment  où  ils  verraieat  la 
saint-père  disposé  à  traiter,  et  de  ne  riea 
signer  avant  d'avoir  reçn  rapprobation  ds 
Sa  Majesté.  (Uttre  du  28  nortl  1811.)  - 
Quelques  jours  après»  le  patriarcbe  de  Tt- 
nise  leur  txxitiéjoinU {Lettre du30awrUi%iU] 

Leurs  instructions  portaient  qn'iia  aaMi- 
ceraient  au  pape  la  convocation  d*nn  eoacîls 
national  pour  le  9  juin,  qn'ilt  lai  diraM 
ensuite  :  1*  ^ue  le  Concordat  de  1801  n'ciis- 
tait  plus,  puisqu'il  refusait  d'en  observer  1rs 
clauses  essentiel'es;S"que  désormais  leséfé- 
ques  devraient  être  ihsiitate,  comoie  aviil 
le  Concordat  de  François  I",  telon  la  ktm 
qui  serait  réglée  par  le  concile  et  approaiés 
par  l'Empereur. 

11  leur  était  recommandé  de  faire  deii 
conventions  indépendantes  l'ane  de  l'aoïrv, 
et  par  actes  séparés.  Par  la  première  l'Esh 
pereur  consentirait  k  revenir  aa  Concordat  di 
1801,  à  coudition  que  le  pape  inatitoerattln 
évéques  déjà  nommés,,  et  qo*à  l'avenir,  si 
n'instituait  pas  dans  les  tttiis  nioia  aprisqii 
la  nomination  lui  aurait  été  comDNniqiéi 
dans  les  formes  ordinaires,  cette  nomiBalisB 
serait  communiquée  an  mélropoliiaiB«  qi 
devrait  instituer  son  snflTrap^ant,  on  A  Tss 
des  suiTragants,  s'il  s'agissait  de  l'archeffr 
que.  —  Par  la  seconde  il  serait  permis  si 
pape  de  retourner  à  Rome,  ponrvn  qn'il  ois- 
sentlt  à  prêter  le  serment  prescrit  par  b 
Concordat.  Dans  le  cas  contraire,  il  réiUe- 
rait  à  Avignon,  où  il  aurait  la  liberté  M- 
minisirer  tout  le  spiritacl»  et  même  d'avA 
des  résidents  des  puissances  chrétieaBei.J 
jouirait  des  honneurs  soaverains.  Deaxi  " 
lions  lui  seraient  assurés  pour  son 
tien;  il  promettrait  de  ne  rien  faire 
l'Empire  qui  fdt  contraire  anx  qnatrt  Sh 
ticles  de  1682.  —  L'une  et  Taotre  da  ai 
deux  conventions  devaient  être  condossa» 
sez  promptement  pour  que  les  députés  f** 
sent  de  retour  à  Paris  an  1*' juin,  —ta 
deux  conventions  faites,  l'Emperenr  M 
disposé  à  s'entendre  avec  le  pape  sur  totlli 
reste  :  établissement  de  nooreanx  éiécMi» 
protection  des  religieux  de  la  terre  saUii 
reconstruction  du  saint  sépalcre,  étaUiis^ 
ment  des  missions,  daterie,  archives  poalt 
cales,  et  en  général  toat  ce  qai  était  aéctt* 
saire  au  pape  pour  le  libre  exercice  da  Ml 
fonctions  spirituelles. 

Les  évéques  dépntéa  avalent  ardre  lonsii 
de  le  prévenir  qu'il  ne  rentrerait  pas  daaili 
souveraineté  de  Rome. 

La  sente  chose  qu'ils  puent  obicair  di 
pape  fut  qu'il  accorderait  l'institution  asa^ 
niqueaux  sujets  nommés  par  rEmperfordtfi 
la  forme  convenue  à  Tépoone  desConcofàb 
de  France  et  d'Italie;  qiril  se  prêterai  i 
éten  Jre  les  mémea  dispositions  anx  tffiefi 
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me,  de  Parme  et  de  Plaisance  par 
Q  Concoftlat;  qu'il  consentait  a  ce 
féré  dans  le  Concordat  une  clause 
te  il  s'engagerait  à  faire  expédier 

d'institution  aux  éréques  nom* 
Empereur  dans  les  six  mois  do 
itatîon,  et  d'investir  le  métropo- 
»uvoir  de  les  donner  en  son  nom  ^ 
ix  mois  expirés,  dans  le  cas  où  il 
&ré  de  les  donner  pour  d*autres 
rindignité  personnelle  des  sujets, 
été  flt  insérer  dans  la  note  qui 
5«  qu'elle  ne  se  déterminai!  à 
oncessions  que  dans  l'espérance 
èpareraient  les  voies  i  des  arran- 
ui  rétabliraient  Tordre  et  la  paix 

et  rendraient  an  saint-siége  sa 
a  indépendance  et  la  dignité  qui 
ment,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  fait 
»e  Barrai,  Fragmenis.) 
les  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
lalional  fut  ouvert  (K^y.  Concili 

Acîet  légittaH($. 

etSOifriliSlt. 

Auteur  et  ouvrage  ciiéê* 

fngmtmi. 

C01I&BIL  d'&tat. 

d*Eut.  —  II.  8a  composition  et  soa  or- 
—  III.  Ses  attribuiions.  —  IV.  Al- 
spéciales  du  conseil  d'Eiat  eu  malière 
ine.  —  V.  Des  délibéraiions  da  conse4 
vl.  Manière  de  s'adrea^ser  au  coDsdl 
naiière  ecclésiastique  non  contcalieuse. 
iiiére  de  recourir  au  conseil  d*£lat  eu 
clësiasiique  contenlieuse.  —  Vlll.  Rejet 
^es. 

1*  Du  conseil  d'Etat 

eil  d*Elat  est,  comme  son  nom 
le  conseil  spécial  de  TEtat  ou* 
K  dire,  du  gouvernement, 
avaient  autrefois  on  conseil  pour 
i  de  l'Etat  :  ce  n'est  que  depuis  la 
n  du  22  frimaire  an  VIII  (13  dé^ 
19)  qu'il  existe  véritablement  un 
itat,  c'esl-à-dire  une  compagnie  de 
istrature,  dont  les  membres  sont 
*  le  chef  de  l'Etat  pour  délibérer, 
ir  avis  oo  leur  décision  sur  tout 
irenie  radmiuistration  de  l'Etat. 
I  direction  des  consuls,  dit  l'arli* 
;ette  Constitution,  un  conseil  d'E- 
rgé  de  rédiger  les  projets  de  lois 
^rnents  d'administration  publique, 
idre  les  difBcultés  qui  ft*élèvent  en 
ministrative.  » 

mtion  et  organisation  du  eomeil 
dEtat. 

-donuance  du  20  septembre  1839,  le 
ilal  se  composait ,  1*  des  ministres 
I  d'Etat  ;  2-  de  conseillers  d'Etal  ; 
étaient  adjoints  i  l*des  mattres  des 
i*desau(ntenrs;  9"  un  secrétaire 
rant  litre  et  rang:  de  maître  des 
^Arî.  !••.)  —Il  y  avait  en  outre, 
dehors  du  conseil ,  des  avocats 
1  d'Etat.  —  Le  garde  des  sceaux 
irésidenl-Dé  da  conseil  d*Etat. 
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(/ft.,  a.  2.)  —  Un  des  conseillers  d'Etat  était 
nommé  vice-président  par  le  roi.  (/6.)<-  Les 
conseillers  d*Btat  et  les  mattres  des  requéies 
étaient  en  service  ordinaire  ou  eo  ser? ice 
exfraordînnire.  [Art.  3.) 

Le  service  ordinaire  do  coni^eil  d'Etat  se 
composait  de  trente  conseillers  d'Etat,  y  com- 
pris le  vice-président;  trente  maîtres  des 
requêtes  et  quatre-vingts  auditeurs.  —  Le 
service  extraordinaire  se  composait  de  ceux 
qoi  étaient  appelés  par  le  roi  à  en  faire 
partie  comme  conseillers  d'Etat  ou  maîtres 
des  requêtes.  (Art.  8.)— Le  nombre  n'en  était 
pas  limité.  Foy.  Auditeurs  au  coi«sbil  d*6tat 

COIISBILLSRS  D*ÉTATet  HAITaBSDtSRI£QUÈTB«. 

Depuis  la  loi  do  15,  27  janvier,  8  mars 
1849  le  conseil  d'Etat  se  compose  :  1*  do 
vice^ président  de  la  république ,  2*  de  qua- 
rante conseillers.  Il  y  auprès  de  lui  des  mal*- 
Ires  de  requéteSt  des  auditeurs,  un  secrétaire 
général  et  «n    secrétaire   du  conteutient. 

Pour  l'examen  des  affaires  non  conten- 
tieusest  le  conseil  d*Etat  éiait  divisé  en  cinq 
comités,  savoir  :  1»  le  comité  de  législation  ( 
le  comité  de  la  guerre  et  de  la  manne;  3*  le 
comité  de  rinlérieur  et  de  rinstmctlon  pn^ 
blique;  k^  le  comité  du  commerce;  5*  le  co« 
mité  des  finances.  (/6.,  a.  15.) 

En  Italie,  il  y  avait  un  comité  des  cultea 
dont  fiisaient  partie  des  ecclésiastiques  da 
premier  et  dti  second  ordre.  (An  XIU,  1805é) 

Il  y  ataitpour  les  affaires  contenticuses  un 
comité  spécial  qui  était  présidé  par  le  consell- 
ier  vice-président  du  conseil  d'Etat,  et  en  aon 
absence  par  le  plus  ancien  des  conseillers  qui 
faisaient  partie  de  ce  comité.  (16.,  a.  26.)  — 
Chacun  des  comités  pour  les  affaires  adminis- 
tratives non  contentieoses  était  présidé  par 
celui  des  ministres  an  ministère  duquel  il  était 
attaché.  (/6.|  a.  20.)  -—  Il  y  avait  de  plus  on 
viceprésident  nommé  par  le  garde  des  sceaux» 
chargé,  sooa  les  ordres  du  ministre  prési- 
dent du  comité,  de  diriger  en  son  absence 
les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer 
les  membres  et  de  distribuer  le  travail.  (Ib.) 
-—  Le  conseil  d'Etat  est  divisé  maintenant  en 
trois  sections  :  1*  section  de  législation , 
2*  section  d'administration,  S*  secliou  du 
conlenlieux  administratif.  (Loi  organ.  de 
18  »9,  a.  26. 

Le  président  de  la  section  de  législalitm 
remplit  les  fonctions  de  vice-président  du 
conseil  d'Etat  et  remplace  le  président  eu 
cas  d'absence  ou  d'empêchement.  (Art.  27.) 
«—  Il  y  avait  deux  sortes  d'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat»  celle  dans  laquelle  devaient 
être  traitées  les  affaires  non  contentieoses» 
et  celle  dans  laquelle  devaient  être  traitées 
les  affaires  contentieufes.  (Art.  21  ot  29  )  — 
La  première  était  composée  des  ministres 
secrétaires  d'Etat ,  des  conseillers  d'Etat  eu 
service  ordinaire,  et  des  conseillers  d'Etat  eu 
.  service  extraordinaire»  autorisés  à  «pariici- 
per  aux  travaux  et  aux  délibérations.  Bile 
était  présidée,  en  l'absence  du  garde  dea 
sceaux,  par  l'un  des  ministres  présents  A  la 
séance.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  et  ceux  en  service  extraordinaire» 
qui  étaient  aatorisésiparticiperaux travaux 
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un  conseil  d*Elat,  y  assiflAirnl,de  même  que 
Ira  aoditears.  (76.,  a.  21,  22  et  23.)  —  La  se* 
conde  irétait  composée  que  de  membres  da 
coiiscild*EtatyeDsrrviceordindire.(/6.»a.29.) 

Il  n'y  a  plus  qn*one  senle  espèce  d'assem- 
blée générale.  Elle  délibère  :  1"  sur  tons  les 
projets  de  1  is^  2*  sur  les  projets  de  règle- 
ments d*aministration  publique ,  3*  sur  les 
projets  de  décrets  que  le  règlement  du  con- 
seil d*Elat  a  dérérés  à  son  examen  et  f^ur  cenx 
qui  lui  sont  renroyés  par  iesdilTérentes  sec- 
lions.  'Loi  org.  de  18^9,  a.  45.)  —  Elle  est 
présidée  par  le  vice-président  de  la  républi- 
que. {An.  50.) 

3**  Attributions  du  conseil  d'Etat. 

Au  moment  de  sa  création,  le  conseil  d'E- 
tat moderne  fut  chargé,  1»  de  la  rédaction 
des  projets  de  lois  que  le  gouvernement  de- 
vait présenter  à  la  discussion  et  à  l'adoption 
du  corps  législatif;  2*  de  celle  des  règlements 
d'administration  publique;  3"*  de  la  solution 
des  difflcoltés  qui  s'élèveraient  en  matière 
administrative.— Quelques  jours  après,  le  5 
nivôse  (26  décembre),  dans  le  règlement  qui 
fut  publ.é  pour  son  organisation,  le  gouver- 
nement ajouta  lui-même  aui  attributions 
précédentes  :  1*  celle  de  développer  le  sens 
des  lois  sur  le  renvoi  des  consuls  ;  2*^  celle  de 

I>rononrer  d'après  un  semblable  renvoi  sur 
es  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux,  do  même  que 
sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  décî- 
tion  était  précédemment  remise  aux  minis- 
tres. (Art.  11.) 

Après  la  publication  des  Articles  organi- 
ques, il  fut  chargé  de  connaître  des  recours 
en  ras  d'abus,  et  de  vériGer  et  enregistrer  les 
huiles,  brefs,  rescrits  et  autres  expéditions 
do  saint-siége,  de  même  que  les  règlements 
ecclésiastiques  faits  ou  approuvés  par  les 
évéques  (Art.  erg.  6,1  et  8),  et  toutes  les 
dilBcultés  qui  s'élèvent  entre  les  ministres 

{protestants.  (Art.  org.  prot.f  a.  6.)  — «  Sous 
a  direction  de  Napoléon,  qui  le  présidait 
lui-même,  dit  M.  de  Cormenin,  le  conseil 
d'Etat  exerçait  des  fonctions  de  conseil ,  de 

i*ustice,  de  police  et  do  législation.  Il  était 
'âme  de  l'administration,  la  source  des  lois 
et  le  flambeau  de  l'Empire.  »  {Droit  /dmt- 
fiû/r.,  t.  I",  p.  6.)  —  M.  Chevalier  fait  re- 
monter au  décret  du  11  juin  1806  l'organî- 
Mtion  de  son  action  comme  juge  suprême 
en  matière  contentieose.  {Jurispr.  aamin.^ 
t.  !•»,  préf.) 

Louis  XVIll  réorganisa  le  conseil  d'Etat 
le  89  juin  181&,  par  une  ordonnance  royale 
dont  .l'article  8  porte  :  «  Il  examinera  les 
projets  de  lois  et  règlements  qui  auront  été 
préparés  dans  les  divers  comités.  Chacun 
des  ministres  y  rapportera  ou  y  fera  rap- 
porter, par  un  conseiller  d'Etat  ou  maître 
des  requêtes  qu'il  aura  choisi,  les  projets  de 
règlements  et  de  jugements  qui  auront  été- 
ronrenus  an  comité  contentieux  et  autres 
romilés,  pour  y  être  définitivement  arrêtés. 
Il  vériflera  et  enregistrera  les  bulles  et  actes 
du  saint-siége,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
communions  et  cultes.  Il  connaîtra  des  ap- 
pels comme  d'ubus.  » 


Il  fut  reconnu  en  1815  qoe  rorganisatiss 
faite  en  18H  était  vicieose.  L*ordoniiiici 
du  29  juin  18U  fut  rapportée  par  Tartidel* 
de  celle  du  23  août  1815,  dont  les  articles  11, 
12, 13,  H  et  16  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  il.  Nos  comités  de  législation,  des  fiaMco^ 
de  rintérîeiir  ei  du  commerce  et  de  la  ■srime 
des  colonies,  diaprés  les  ordres  et  sous  la  prâsdan 
de  nos  ministres  secrétaires  d*Etai,  préparerai  b 
projets  de  loi»,  ordonnances»  règlements  etta«» 
Ires  relaiifs  aux  matières  comprises  dans  ksaai^ 
butions  des  départements  minutérlels  auqodi  II 
sont  attachés. 

Al  U  43.  Chacun  desdits  comités  cenaatifs  a 
outre  di'S  affaires  adminisiralivca  que  le  miaîMR 
dont  il  dëpenil  jugera  à  propos  de  loi  çoMler^e 
notamment  de  celles  qui,  par  leur  nature,  frémk- 
raient  une  opposition  de  droits  •  d*iiiléré  s  sa  A 
prétentions  diverses,  telles  que  les  cooce.sisasÂ 
mines,  les  étublissements  de  moulins ,  usiisi, In 
dessèchements,  les  canaux ,  partages  de  bieas  csa- 
munaox,  etc. 

Art.  13.  Le  comité  du  contentieux  eonaaln  à 
tOQt  le  contentieux  de  radmînistratlon  des  dboi 
départements  ministériels,  d*spr^  les  aiiriWte 
assignées  à  la  commission  du  conientieux  sir  h 
décrets  dq  ft  juin  et  du  22  juillet  ISOtî.^U»- 
miiédu  contentieux  exercera  en  outre  les  aUrii- 
tiens  précéilemment  assignées  au  conseil  des 

Art.  14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d^ordaiiaiica, 
seront  délibérés  et  arrêtes  en  notre  conseil  dlM, 
dont  les  divers  comités  se  réuniront ,  à  cet  cffi, 
deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  hcsm  éts 
affiiires  Pexlifc. 

An.  16.  Les  ordonnances  délibérées  par  asii 
conseil  d'Etat ,  sur  le  rapport  du  comité  du 
lieux,  seront  présentées  à  notre  sîgnstore  parasii 
g:irde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Elat  aiié* 
partement  de  la  justice. 

EnGn,  une  ordonnance  da  SO  aepteeAn 
1839,  après  avoir  divisé  le  conseil  d*Blalra 
comités  particuliers,  détermine  de  la 
nière  suivante  ses  atlributiona. 

Art.  f  G.  Les  comités  pour  les  matières 
tives  non  contentieuses  délibèrent  «  pour  en  fabib 
rapport  à  rassemblée  générale  du  conseil  d*Etil,  m 
les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par  les  si- 
nistres ,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  réglesNrii 
d*admini>tratiGn  publiaue ,  et  les  ordonnances  fi 
doivent  être  rendues  dans  la  même  lèmie«lsit|K 
ces  protêts  de  loi ,  ordonnai  ces  et  règlemcirts  !«•■ 
irent  dans  les  attributions  spéciales  des  départcMie 
ministéiiels  auxquels  l's  correspondenL  —  Itac» 
naissent  des  affaires  administratives  sur  lesqMli 
les  ministres  jugent  à  propos  de  les  cotisato.- 
Conformément  à  Tarticle  3  do  règlement  di  il  jM 
1817,  ils  revisent  le  travail  des  Hquidatiens  pitf 
les  pensions  liquidées  dans  les  ministères  sar  m 
fonds  de  TEtat  ou  sur  les  fonds  de  reienne*. 

An.  47.  Le  comité  de  législation  eorrespnelia 
départemenU  de  la  justice  et  des  cultes  et  étftf* 
faires  étrangères.  Outre  les  attribotioiis  qui  Wvii 
eoiiférécs  h  ce  titre ,  il  prépare  tous  les  prsjiU^t 
lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renxovttfarsn 
ministres.  —  Il  est  chargé  de  continuer  Vs  unsa 
de  Is  commission  instituée  par  rordoonaactéi^ 
août  I82i ,  à  rtflët  de  colliger  et  classer  les  Mstf 
règlements  encore  en  vigoe.ir  et  de  les 
recueil.  —  Il  fait  riiisiruction  det  prises 
— 11  prépare  les  projeu  d^ordonnance  sor  les 
ratisation^ ,  les  cbangements  de  noms,  les 
jugement  des  fonctionnaires  publics,  les 
tiens  de  plaider  demandées  par  les  comm 
appels  comme  d'abus  et  les  véil6catloi«  de  bato 
—  il  dirige  rinstruction  et  prépare  le  rapf«t*t 
cooOiU  ;  ee  rapport  contianem  i  iiie  bit  à  i 
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lilée  génërsie  du  eons  il  (TEiat  en  séance  ptiMique, 
et  la  délibëraiioD  continuera  à  être  prise  conformé- 
ment  aui  articles  SO  et  suivants. 

Lei  affaires  en  matière  admini^^tralive 
ContenUcuses  sont  coudées  à  un  connité  spé- 
cial. 

M.  de   Cormenin,  analysant,  lui-ménie, 
ffaos  son  Traité  du  droit  administratif  ILïv. 
I<^9  cb.  3,  sect.  1),  mettant  en  ordre  les  dif- 
férentes attributions  du  conseil  d*Etat  que 
nous  venons  d'indiquer,  en  citant  tcxtuelle- 
iiient  Tordonnance  du  20  septembre  1839, 
dit  :  «  Le  conseil  d'Etat  est  nécessairement 
appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  a\is: 
•1*  sur  les  règlements  d'administration  publi- 
que; 3*  sur  les  ordonnances  qui  doivent  être 
rendues  dans  la  même  forme  que  les  règle- 
suents  d^administration  publique. 

«  Le  conseild*Etat  délibère  et  donne  son 
avis  :  sur  les  affaires  administratives  qui,  en 
vertu  de  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires, doivent  être  examinées  par  le 
cunaeil  d'Etat;  sur  les  questions  et  projeta 
de  lois  qui  lui  sont  reuvoyés  par  les  minis- 
tres. 

«  Le  conseil  d'Etat,  d'après  le  décret  du  11 
JQio  1806  sur  l'oreanisation  du  conseil  d'E- 
tat, exerçait  des  fonctions  de  baute  police 
qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la 
'   rhute  du  gouvernement  impérial.  —  Le  con- 
.    seil  d'Etat  vériGe  et  enregistre  les  bulles  et 
actes  du  saint-siége.  —  Le  conseil  d'Etat  vé- 
rifie  et  enregistre  les  actes  des  autres  cultes 
et  communions  soumis  à  ces  formalités.  — 
Le  conseil  d*Etat  vériOe  et  enregistre  dans 
la  même  forme  les  statuts  des  congrégations 
religieuses  de  femmes,  dûment  approuvées 
-,   par  I  évê^ue  diocésain.  —  Le  conseil  d*Etat 
t   procède  a  l'examen  des  projets  de  loi  et 
d'ordonnance  qui  lui  sont  renvoyés  par  les 
-^   lui  iiis très. 

.  «  Le  conseil  d'Etat  délibère  :  sur  les  mises 
ea  jugement  des  agents  du  gouvernement; 
'  eur  les  appels  comme  d'abus;  sur  la  validité 
«les  prises  maritimes;  sur  les  autorisations 
de  plaider  demandées  parles  communes,  les 
ho'ipices,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
fabriques,  et  autres  établissements  publics 
qui  leur  sont  assimilés  ;  sur  les  demandes  en 
cliangement  ou  addition  de  noms;  sur  les 
demandes  de  naturalisation  exceptionnelle, 
en  rertu  do  sénatus -consulte  du  19  fé- 
vrier 1806. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  :  sur  les  conflits 
positifs;  sur  les  conflits  négatifs;  sur  les 
questions  de  compétence  qui  s'élèvent  entre 
les  autorités  administratives,  en  matière  con- 
tentieuse;  sur  les  recours  formés  pour  in* 
eompéience  ou  exrès  de  pouvoir  contre  t(»u- 
ti*s  uécisions  administratives;  sur  les  pour- 
vois dirigés  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  pour  violation  dos  formes  de  la  loi. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  les  recours  di« 
rigés  :  contre  les  décrets  et  les  ordonnances 
rujfOles  susceptibles  d'opposition  ou  d*inter- 
prétation  ;  contre  les  arrêtés  des  anciens  di- 


rectoires de  département  et  des  administra- 
tions centrales;  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  contradictoirement  ren- 
dus ;  contre  les  arrêtés  contradictoires  des 
préfets,  dans  les  cas  spéciaux  où  les  parties 
peuvent  recourir  directement  au  conseil  d'B« 
tat  ;  contre  lesdits  arrêtés  ;  contre  les  déci- 
sions des  ministres  prises  en  matière  conten- 
ticuso;  contre  les  décisions  prises  par  les 
gouTernrments  inleriTiédiaires,  et  par  l'an- 
cien con^e'l  d'Etat,  dans  les  cas  où,  selon  les 
règles  ci-dessu«,  elles  sont  sujettes  à  opposi- 
tion et  tierce-opposition,  on  à  interprétation  ; 
contre  les  décisions  ministérielles  relalires, 
soit  aux  marchés  passés  avec  les  ministres 
secrétaires  d'Etat  aes  divers  départements, 
avec  l'intendant  de  la  maison  du  roi  ou  en 
leur  nom,  soit  aux  travaux  et  fournitures 
faits  pour  le  service  de  leurs  départements 
respectifs  ;  contre  les  décisions  du  conseil  de 
rUniversité,  dans  les  cas  prévus  par  les  dé- 
crets organiaues  ;  contre  les  arrêtés  des  coui- 
missions  spéciales  créées  par  le  roi,  pour 
l'exécution  des  conventions  diplomatiques, 
8*il  y  a  réserve  de  recours  dans  les  ordon- 
nances; contre  les   décisions  des  conseils 
f privés  des  colonies,  dans  les  cas  prévus  par 
es  ordonnances  réglementaires;  contre  les 
décisions  des  commissions  spéciales  créées 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  des- 
sèchement des  marais  ;  enfin  sur  les  contesta- 
lions  entre  la  banque  de  France  et  les  mem« 
bres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou  ses 
employés.  »(Fo.v- aussi  le  chap.  k  du  litre 2.) 
«  Le  conseil  d'Etat,  dit  encore  M.  de  Corme« 
nin,mais  cotte  fois-ci  dans  son  introductioui 
pag.  29,  prononce  tantôt  comme  cour  d'appel, 
tantôt  comme  cour  du  gouvernement,  tantôt 
comme  cour  d'équité.  11  annule  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfectureau  fondetdans  la  forme, 
les  arrrêtés  des  préfets  pour  incompétence, 
les  décisions  des  ministres  pour  excès  de 

[louvoir  ou  pour  fausse  application  de  la  loi. 
I  vide  les  conflits  d'attribution,  et  infirme, 
i»'il  y  échet,  les  jugements  et  arrêts  des  tri- 
bunaux. Il  déclare  l'abus  des  prêtres  réfrac- 
taires  au  Concordat.  Il  autorise  la  poursuite 
des  agents  secondaires  du  gouvernement.  Il 
s*ab^lient  ou  refuse  de  connaître,  soit  des 
questions  qui  n'ont  pas  encore  été  soumises 
aux  juridictions  de  première  instance,  soit 
des  questions  qui  auraient  subi  précédem- 
ment la  force  de  la  chose  jugée,  soit  des  ques- 
tions de  pure  gestion,  concession  ou  faveur, 
qui  sont  du  ressort  des  ministres  responsa- 
bles. Il  souffre  des  recours  en  opposition, 
tierce  opposition  et  révision.  Il  condamne 
aux  dépens,  il  modère  les  ameades,  il  motive 
ses  arrêts,  il  juge  en  audience  publique  et 
sur  plaidoirie.  » 

Nous  ne  contestons  aucune  de  ces  asser- 
tions; mais  il  nous  semble  que  le  conseil 
d'Etat  cesse  d'être  un  conseil  purement  ad- 
ministratif, et  devient  une  cour  de  justice 
lorsqu'il  reçoit  des  appels  proprement  dits, 
infirme  des  jugements,  prononce  des  sentea* 
ces,  inflige  des  amendes. 

Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  en  ce  cas 
si  les  décrets  et  ordonnances  qui  constituent 
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le  conseil  d*Etal  lui  oot  conféré  et  onl  po  lui 
roiiftrer  des  alirîbuUoDft  de  ce  genre.  •—  Un 
pareil  rianien  serait  étranger  an  but  de 
noire  ourrage»  nous  laissons  k  d'antros  le 
soin  de  s*j  li? rer  ;  mais  quelle  manière  de 
s'exprimer  :  Le  conseil  d'État  déclare  Vabus 
det  préti  e$  réfractaires  au  Concordat  !\ 

D'à;  rès  la  nouvelle  loi  organique  le  con- 
seil d'Etat  donne  ioo  avis  dans  les  cas  dé- 
terminés  par  les  articles  55  ,  65  et  80  de  la 
Constitution,  sur  les  projets  de  lois  que  l'As- 
semblée  nationale  juge  à  propos  de  lui  ren- 
Tojer  el  sur  toutes  les  questions  que  lui  sou- 
metrent  le  président  de  la  république  et  los 
ministres.  Il  est  consulté  sur  tous  les  projets 
de  lois  qui  viennent  du  gouvernemenU  II 
rédige  ceux  que  le  gouvernement  lui  de- 
mande. Il  résout  sor  la  demande  des  minis- 
lre«  les  difScoltés  qui  s'ér^veat  eotr*eux  re- 
lativement à  rapp!ication  des  lois  et  auxat* 
trihiitîaas  qu'ils  tiennent  d'elles.  Il  statue 
en  dernier  ressort  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif. Il  exerce  le  pon^oir  de  surveillance 
el  de  contr&Ie  que  les  lois  Ini  ont  cooCé  et 
les  autres  attributions  qu'il  tient  des  lois 
antérieures. 

&*  Attribuions  iptcides  du  conseil  d*Eiat  en 
tfiaitère  etclésiasiique 

Les  attribnUoQS  du  conseil  d'Etat,  en  ma- 
tière ecclésiastique,  sont  pins  étendues  que  ne 
le  suppose  II.  de  C^nneuin. 

Il  reçoit  les  rvcours  en  cas  d'abus,  soit 
qne  labus  vienne  de  la  part  des  supérieurs 
el  antres  personnes  ecclêsiasiqnt  s,  soil  qn'il 
vienne  de  la  part  des  magistrats  civils  et  au- 
tres personnes  I  iTques.  (Art,  or;.,  a.  6  et  7« 
ihd.  »  SS^Min  18U,  a.  8  )— Il  reçoit  le  recours 
des  religieuses  de  Saint-Michel  et  antres  reli- 
gieuses reconnues  par  TEtat,  contre  les  dé- 
risions de  Tévéque  di<)césain.  {Décret^  30  sept. 
1H07«  a.  7;  cfn  même  four,  a.  13,  et  autres 
Mfrets  de  ce  gcnre.)^h  connaît  de  toutes  les 
entreprises  des  ministres  protestants  et  de 
toutes  dissensions  qui  pourraient  s'élever 
mire  eux.  {Ari.  org.  prot.^  a.  6.)  —  Il  vérifie 
el  enregistre  les  bulles  et  actes  du  saint-siége. 
(Ord.  rou.,  29  juin  1814,  a.  8.)  —  Il  les  ins- 
rrlt  sur  les  registres  en  latin  et  en  français. 
Ik  févr.  1820.) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bulles  des  ec- 
clésiastiques nommés  à  des  évéchés  dont  le 
litre  est  en  France  qu'il  examine  et  enre- 
gistre, mais  encore  celles  des  Français  nom- 
més évéques  in  parlihus  infidelium  (Décr. 
imp.,  7  janv.  1808,  a.  2.) 

Il  vérifie  et  enregistre  dans  les  mêmes 
fiiriiips  les  statuts  des  congrégations  reli- 

FIruses  de  femmes  ciAment  approuvés  par 
/^lAifue  diorrsain.  —  H  délibère  sur  l'auto- 
fU^illon  ti  la  rnconnaissance  des  commu- 
imiitAs  ri^llinleuiiAS  ifliommes  et  de  femmes. 
Il  ftlahii*  uur  le  rapport  du  ministre  des 
fiillMi  hrtqun  le  conseil  municipal  et  Té- 
^tt\u»  nit  sont  pn»  d'accord  sur  la  nécessité 
ili't  il^piffisas  qu«^  fait  une  fabrique  qui  est 
fflflIg^M  «la  rm'ourir  à  Tassistance  de  la  com- 
•fMMMii  {lléneldn  '.H^dtic.  1809,  a.  97.) 
Il  taiil  MM  décret  délibéré  en  conseil  d'E- 


tat pour  rendre  exéenloire»  en  certains  rti 
la  contribution  personnelle  el  molMUère  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  annuels  dn  enite  sa 
ceux  de  réparations  et  reconstrnclions  lon- 
que  le  budget  de  la  fabrique  el  celui  de  li 
commune  ne  le  peovent.  {Décret  dm  \\  fkr. 
1810,  a.  1  et  2.) —C'est  en  conseil  d*BUt  qae 
le  roi  autorisait  les  fondations»  legs  et  dosi 
fait?!  aux  séminaires  diocésalus  el  anxégliscs 
catbédrales.  {Décret  du  30  tf^e.l809,a.ll3.) 
—  Il  doit  être  entendu  avant  que  rordoi- 
nance  ou  arrêté  en  distraction  de  partiel 
superflues  de  presbytères  ne  soit  reodse. 
{Ord.  roy.^  S  mors  inS,  a.  !•) 

Depuis  la  publication  derordonnancerovsie 
du  27  décembre  18^6 ,  lea  projets  d'omt- 
iianceou  d'arrêté  qui  ont  poorobjeti  l'd^o- 
toriser  rétablissement  d'églises»  de  sncear- 
sales,  de  chapelles,  d*oratoiret  et  de  tons  au- 
tres établissements  consacrés  au  coite,  hm* 
ou'il  n'y  a  pas  de  réclamation:  2* d*aotorîier 
I  acceptation  de  dons  ou  legs  faits  k  des  éla- 
blissemenis  religieux  et  autres  élaUiiie- 
menls  publics,  lorsqu'ils  n'ont  donné  Keti 
aucune  réclamation  et  ne  dépassent  pu 
50,000  fr.,  et  que.  le  projet  ne  porte  aacne 
réduction  à  faire  ;  3*  o'autoriser  les  acqiU- 
lioos,  aliénations,  concessions,  éeliaa|cf^ 
baux  à  long  terme  et  emploi  de  capilaii 
par  ces  méines  établissements  ;  4*  d'aotoriirr 
les  transactions  auxquelles  auront  aAM 
les  autorités  qal  doifent  être  consultées: 
5*  d'autoriser  les  emprunts  dont  le  rembov- 
sèment  doit  s'opérer  à  l'aide  des  reveaase^ 
dinaires  et  dans  un  délai  de  moins  de  fn 
ans,  sont  soumis  à  la  signature  do  chef  il 
l'Etat  immédiatement  après  avoir  été  délibé- 
rés dans  les  comités  ou  sections  do  cosirl 
d'Etat  el  ne  sont  plus  portés  i  rassembin 
générale.  (Art.  1  à  S.) 

5*  Des  délibérations  du  conseil  d^ElsL 

Les  délibérations  do  conseil  d'Etal  Md 
prises  en  assemblée  générale  et  à  la  majirtt 
des  voix,  (ib.,  a.  21.)  Elles  neconslitaeatytf 
elles-mêmes  que  des  avis,  des  proîels,4i 
actes  préparatoires.  C'est  la  sigoaian  li 
chef  de  l'Etat  qui  leur  donne  la  Ibree  d 
l'exécution. 

Les  conseillers  d'Etat  onl  seuls  voix  éil- 
bérative.  à  raison  de  leur  litre.  lOsi.  te^, 
26  août  182i,  a.  36.) 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  vingt  ein 
au  moins  de  ses  membres,  ne  lonl  piéieib* 
(Loi  de  jaiiv.  et  mars  i8i9«  a.  W.— BacMie 
partage,  la  voix  da  président  est  prépsstt- 
rante.  (ifr.,  a.  21.)  —  Los  maîtres  des  refê- 
les ont  voix  consultative.  (16.^  a.  Ml)  — ui 
projets  et  avis  sont  signés  par  le  preiiM 
le  rapporteur  et  le  aecrélaire  général,  [l^ 
a.  2^.)  Voy.  Avis.—  ils  sont  transcrib  m 
le  procès-ierbal  des  délibérations,  lef«l 
doit  faire  mention  des  membres  préKiii> 
(Ib.  a.  24.)  —  Les  ordonnances  rciéitff 
après  délibération  de  rassemblée  gésérA 
du  conseil ,  mentionni^nl  que  le  coeial 
d*Etat  a  été  entendu.  Celte  menlioa  l'^d 
insérée  dans  aucune  anlra  ordonsiiff» 
(ifr.,  a.  25.)  —  Lea  ordonnances  raM 
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après  IfS  délibéralious  d*uo  oa  plusieurs 
des  comfCés  indiquent  les  coniilés  qui  ont 
été  entendus.  (76.)"^>  '^  membres  ayant 
▼oU  délibérait ve  sont  cm  nombre  pair , 
le  plus  ancien  des  matires  des  requêtes  pré- 
sents est  appelé  ayec  ? oîx  délibéralive.  (Ib.) 
—  Le  rapport  en  est  f;iiten  séance  publique. 
(/6m  a»  ^«  et  ord.  1831,  a.  2.)  —Après  IcS 
rapports,  les  avocats  des  parties  peuvent 
présenter  des  observations  orales.  Le  mattro 
des  requêtes  qui  remplit  les  fonctions  do 
commissaire  du  roi  donne  son  avis,  après 
quoi  l'affaire  est  mise  en  délibération.  (7ft. , 
a«  S9,et  ord.  1831,  a.  3.)  -^  La  délibération 
vi*est  paspubliqiie.  (7fr.,a.8l.)  —  Les  mem- 
bres  du  conseil  qui  n*ont  point  entendu  le 
rapport,  les  obserfalions  des  avocats  etFa- 
vis  du  commissaire  du  roi  ne  peuvent  y 
prendre  part,  {ib.,  a.  30.)  —  Elle  est  prise 
à  la  majorité  des  suffrages,  signée  du  prési* 
dent  et  du  rapporteur^  et  contresignée  par 
le  secrétaire  général.  (76.,  a.  31.)  •—  L'or- 
donnance qui  intervient  ensuite  est  lue  en 
séance  publique.  (76.,  a.  32.)  —  Les  expé- 
ditions de  cette  ordonnance  mentionnent  les 
noms  des  membres  du  xonseil  ayant  voii 
délibéralive  qui   ont  composé  TassemMée 

Cknérale  lors  de  sa  délibération.  (76.,  3â.)-~ 
es  membres  du  conseil  ne  peuvent  partici- 
per aot  délibérations  relatives  aux  recours 
dirigés  contre  une  décision  d'un  ministre» 
lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une 
délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris 
part,  ilb.t  33.)  —Le  procès-verbal  des  séan- 
ces do  conseil  d'Etat  délibérant  sur  les 
affaires  contenlieuses  mentionne  l'accom* 
plissement  des  dispositions  des  art.  27,  29, 
80  et  31  de  l'ordonnance  du  20  sept.  1839, 
c'est-à-dire  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été 
fait  au  comité  du  contentieux  et  au  conseil 
d*Rtat  en  assemblée  générale  et  en  séance 
publique  par  un  maître  des  requêtes  ou  un 
aud  leur  désigné  par  le  président  du  comité  ; 
que  les  observations  orales  des  avocats  des 
parties  et  l'avis  du  commissaire  do  roi  ont 
é  é  entendus  ;  que  le  nombre  des  membres 
délibérant  était  impair,  et  qu'ils  avaient  en* 
tendu  le  rapport,  les  observations  des  avo* 
rats  et  l'avis  du  commissaire  du  roi,  oue  la 
délibération  a  été  prise  à  la  majorité  des 
suffrages,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur, et  contresignée  par  le  secrétaire  géné- 
ral. (76..  3^.)  —  Dans  le  cas  où  ces  disposi- 
tions n'auraient  pas  été  observées,  l'ordon- 
nance pourra  être  l'objet  d'une  demande  en 
révision.  (76.,  a.  34.) 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  23  aoûl 
1815,  les  avis  du  conseil  d'Etat  en  matière 
conteuticuse  sont  rédigés  en  forme  d'ordon- 
nances. (  Art.  ik.  )  Voy.  Osdonnangbs 
ROYALES.  La  loi  organique  nouvelle  confère 
à  la  section  du  contentieux  administratif  le 
jugement  do  toutes  les  affaires  couleulieuses. 
Voy.  Sections. 

6  '  Manière  de  $*adrei$er  au  comeil  d^Eîat 
pour  lei  affaires  en  maliire  ecclésiastique 
non  eontentieuse, 

La  recours  en  cas  d'abus   ae  compète 


qu'aux  personnes  intéressées,  et  k  défaut  de 
plainte  de  leur  part,  aox  préfets,  qaK  en  ce 
cas,  l'exercent  d'office.  {Ari.  org.  8.)  V^y» 
Abus.  —  Il  se  Eait  par  on  mémoire  détaillé 
et  stgttè,  adressé  au  minisire  des  cultes,  qui 
est  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  dé* 
U\f  tous  les  renseignements  conveoablos. 
(76.)  —  C'est  sur  le  rapport  du  ministre  que 
l'affaire  s'eugage.—  Les  autres  questions  ec- 
clésiastiques non  contentieuses  ne  peuvent 
être  portées  au  conseil  d'Etat  que  par  le  mi- 
nistre des  cultes  lui-même.  C'est  par  consé- 
quent ao  ministre  des  cultes  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  lui  soumettre  la  vériOcation 
et  la  transcription  des  actes  émanés  du  pape 
ou  du  saint-siége  ;  la  vérification  et  la  trans- 
cription des  statuts  des  congrégations  reli« 
f[iensc8  qui  veulent  se  faire  reconnaître  par 
e  gouvernement  ;  rérection  des  chapelles  do- 
mestiques et  di*s  oratoires  parliculiers,  l'ao- 
torisation  d'accepter  des  dons  ou  des  legs 
Ttils  en  faveur  d'établissements  ecclésiasti- 

2ues  et  autres  légalement  existaïUs;  celle 
'emprunter  et  la  répartition  des  sommes  né* 
cessairos  à  la  construction,  réparation  ou 
r<xonslruciion  des  édifices  religieux  ;  Texa- 
men  des  règlements  d'administration  po- 
blique 

7*  Manière  de  recourir  au  comeil  d'Etat  en 
matière  ecclésiastique  contentieuse. 

Les  matières  ecclésiastiques  conteatiaoses 
sont  celles  qni  se  trouvent  être  l'objet  d'una 
contestation.  —  De  ce  genre  sont:  1"  celles 
qui  donnent  Heo  à  des  discussions  d'intérêt  ; 
S'  celles  qui  donnent  lieo  à  des  discossiouf  de 
pouvoir,  d'autorité  ou  de  juridiction;  3*  celles 
qui  donnent  lieu  à  un  recours  eu  casd'abus. 

Le  recours  des  parties  au  conseil  d'Etat 
en  matière  contentieose  doit  être  formé  par 
requête  signée  d*UB  avocat  au  eouseil  t  et 
contenir,  avec  Teiposé  sommaire  des  faits 
et  des  moyens,  les  conclusions ,  les  noms  et 
dfmeures  des  parties,  l'énonciation des  pi^ 
ces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes.  (Décret  du  22  tttt{/el  1806 ,  a.  1.)  — 
Les  requêtes  ,  et  en  général  toutes  les  pro- 
ductions des  parties ,  doivent  être  déposées 
au  secrétariat  du  conseil  d'Etat ,  où  elles 
sont  inscrites  sur  un  registre,  suivant  leur 
ordre  de  dates ,  ainsi  que  la  remise  qui  en 
est  fjiite  au  maître  des  requêtes  ou  à  l'au- 
diteur nommé  pour  en  faire  le  rapport.  (76., 
a. 2,  et  ord.,  80  sept.  1839,  a.  19.)— Le  recours 
au  conseil  d*Etat  n'a  pas  d'effet  suspensif, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  (76. ,  a.  S.) 

Lorsque  la  communication  aux  parties  a 
été  ordonnée,  celles-ci  sont  tenues  de  répon- 
dre et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les 
délais  suivants  :  l*'  dans  15  jours,  si  leur 
demeure  est  à  Paris ,  ou  n'eu  est  pas  éloi- 
gnée de  plus  de  ciuq  myrianaètres  ;  2°  dans 
le  mois ,  si  elles  demeurent  à  une  distance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des 
Cours  royales  d'Orléans,  Rouen,  Amiens, 
Douai,  Nancy,  Mets,  Dijon  et  Bourges; 
3"*  daus  deux  mois,  pour  les  ressorts  des 
autres  cours  d'appel  eu  France.  —  A  l'égard 
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des  coloiiios  el  des  pays  étrangers,  les  délais 
seront  réglés ,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par 
l'ordonnance  de  ioii  communiqué.  (/6.,  a.  4.) 
Ces  délais  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  signification  de  la  requête  à  personne 
ou  domicile  par  le  ministère  d'un  buissirr. 
Ils  peuvent  être  abrégés  par  le  garde  des 
•ceaui  dans  les  matières  provisoires  ou  ur- 
gentes. (/6.)  —  La  signature  de  l'avocat  au 
pied  de  la  requête ,  soit  m  demande ,  soit  en 
défense,  vaut  constitution  et  élection  de  do- 
micile cbcz  lui.  (Ib.  a.  5.)  Le  demandeur 
peut,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses 
fournies,  donner  une  seconde  requête ,  et  le 
défendeur  répondre  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  deux 
requêtes  de  la  part  de  cbaquc  partie,  y  com- 

tris  la  requête  iniroductive.  (/\,  a.  6.)  — 
orsque  le  jugement  est  poursv.ivi  contre 
plusieurs  parties  ,  dont  les  unes  ont  fourni 
leurs  défenses  et  les  autres  sont  eu  défaut 
de  les   fournir,  il  eat  statué  à  l'égard  de 
Idutes  par  la  même  décision.  (/6.,  a.  7.)  — 
Les  avocats  d  s    parties   peuvent  prendre 
eommunîcation  des  productions  de  l'instaure 
au  secrétariat,  sans  frais  ;  mais  les  pièces  ne 
peuvent  pas  être  déplacées,  à  moins  qu'il  n'y 
en  ait  minute  ,  et  que  la  partie  y  consente. 
(76.,  a«  8.)  —  Lorsqu'il  y  a  déplacement  des 
pièces ,  le  récépissé,  signé  de  Tavocat  »  por- 
tera son  obligation  de  les  rendre  dans  on 
délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et 
après  ce  délai  expiré  ,  le  garde  des  sceaux 
pourra  condamner  personnellement  l'avocat 
en  10  francs  au  moins  de  dommages  et  in- 
térêts par  chaque  jour  de  retard  ,  et  même 
ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps.  (/6., 
a.  9.)  —  Dans  aucun  cas ,  les  délais  pour 
iournîr  on  signifier  requêtes  ne  sont  pro- 
longés par  l'effet  des  conimanications.  (/fr. , 
a.  10.)  »  Le  recours  au  conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressort  n'est 
pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
celte  décision  a  été  notifiée,  (/fr. ,  a.  11.)  — 
Les  décisions  au  conseil  d'Etat  ne  sont  mises 
à  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir 
été  préalablement  signifiées  à    Tavocat  au 
conseil  quia  occupé  pour  elle.  (/6.,  a,28.) 
*-  Celles  qui  ont  été  rendues  par  défaut  sont 
SDsceptibles   d'opposition.  (  76.,  a.  29.  )  — 
Cette  opposition    n'est  pas  suspensive ,  à 
moins  qu'il   n'en  soit  autrement  ordonné. 
(Jb.)  —  Elle  doit  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  la  décision 
par  défaut  a  été  notifiée.  Après  ce  délai ,  elle 
n*est  plus  recevable.   (76.)  —  L'opposition 
d'une  partie  défaillante  à  une  décision  ren- 
due conttadictoirement  avec  une  autre  partie 
ayant  le  même  intérêt  n'est  pas  recevable  ; 
excepté  néanmoins  en  deux  cas  :  1"  si  elle  a 
été  rendue  sur  pièces  fausses  ;  2''8i  la  partie 
a  été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  ad- 
versaire. (/6.,  a.  32.)  —  La  liquidation  et  la 
taxe  des  dépenses  sont  faites  à  la  commis- 
sion du  contentieux  par  un  maitre  des  re- 
quêtes, sauf  révision  par  le  garde  des  sceaux. 
(  76.,  a.  ^3.  ]  —  L'impression  d'aucun  mé- 
moire ne  doit  passer  en  taxoj  et  les  écritures 


doivent  être  réduites  au  nombre  de  réki 
qui  est  réputé  suffisant  pour  rinstractîoB  de 
Tinstancc.  (/&.,  4S.) 

En  attendant  que  le  nouveau  rè|lemcDt  as- 
nonce  parla  loi  dcjaor.  et  mars  18«9  paraisse, 
nous  renvoyons  au  décret  loi-même  et  i 
l'aus  du  conseil  d'Etat  en  date  do  14 avril 
1821,  pour  les  règles  de  procédure  dont  l'ipi 
plication  est  d'un  usage  rare,  et  qo*ilestfbrt 
peu  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  crsi 
qui  consulteront  cet  ouvrage.  Foy.  AvocàT 
AU  CONSEIL  d'État. 

On  voit  que  les  parties  ne  peuvent  pat 
être  admises  à  se  défendre  elles  •mêmes  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  ainsi  que  l'article  S 
du  Code  de  procédure  civile  leur  permet  4e 
le  faire  devant  les  tribnuriox. —  llneleor 
est  même  pas  permis  de  présenter  des  obser* 
valions  signées  par  elles,  si  ceu*est  en  ma- 
tière de  conflit.  Et  en  ce  cas  ,  leur  signature 
doit  être  légalisée  par  le  maire  de  la  cooih 
mune  dans  l 'quelle  elles  ont  leur  domicile* 
(OrJ.  roy.,  12  déc.  1^21,  a.  '♦  et  5.) 

On  ne  plaide  pr.s  au  conseil  d  Eta*.  Les 
affaires  y  sont  instruites  et  terminées  sur 
pièces  écrites.  —Les  délibérations  ne  seal 
pas  publiques. 

Eu  matière  civile,  l'appel  est  suspensifde 
sa  nature,  et  Ton  ne  peut  passer  outre  i 
l'exécution  du  jugement  duquel  il  y  a  appel, 
si  les  tribunaux  n*out  ordonné  qu'il  serait 
provisoirement  exécuté.  (Code  de  pror.  cit., 
a.  135  et  b39.)  —  C'est  le  contraire  qoi  i 
lieu  ici.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n*a  pas 
d'effet  suspensif,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ao« 
trement  ordonné.  (Déc.  imp.,  22  juillet  18G6, 
a.  3.)  l)e  sorte  que,  nonobstant  le  recours, b 
mesure  administrative  duit  être  exécnlée 
provisoirement. 

On  peut  demander  un  sursis;  mais,  i 
moins  qu'il  n'y  ait  des  motifs  puissants  ds 
l'ublenir,  on  doit  s'attendre  à  un  refus. 

8*  Rejet  des  requêtes. 

Le  comité  du  contentieux  propose  lerejfl, 
et  le  conseil  d'Etat  rejette  les  requêtes,  lors- 
que la  matière  n'est  pas  contentieute.  Lors- 
qu'il y  a  défaut  di*  qualité  et  d'action,  recoars 
intempestif,  recours  tardif,  insufGsance  éê 
pièces  et  de  moyens,  défaut  d*intérêt  ou  d'ob- 
jet, déchéance,  défaut  de  droit  positif,  ei 
lorsqu'il  y  a  eu  soit  un  jugement  défiaitif^ 
soit  acquiescement  ou  exécutlou.  —  M.  ds 
Cormenin  a  développé  très-longuemeot  ces 
divers  motifs  de  rejet  dans  le  6*  chapitre  tia 
litre  1"  de  son  Tirais/  de  droit  administntif; 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'y  rea- 
voyer  ceux  qui  auraient  besoin  d*élodier 
cette  matière. 

Nous  ajoutons  ici  une  correetiou  essee- 
tielle  au  mot  auditeur  qui  se  trouvait  soos 
presse  lors  de  la  publication  de  la  aoovellt 
loi  organique. 

Les  auditeurs  sont  nommés  as  coocoars. 
Ils  doivent  être  Agés  de  21  ans  au  moins  et  ds 
25  ans  au  plus.  —  Ils  sont  chargea  d'assister 
les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes rapporteurs  daua  la  préparation  ft 
l'instruction  des  affaires.  lArL  Sl.j  *  M 
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ont  Toîx  consaltative  dans  Ion  affaires  dont 
le  rapport  leur  est  conflé.  (/6.) 

Aciei  légistaiifs» 

Arlidet  organiques,  a.  6,7  et  8.— Articles  organiques 
protestants,  a.  6.— Code  de  procédure  civile,  a.  I.^US  et 
m--(.onèiitution  du  21  fiim.  an  VU!  (t3  déc.  1799),  a. 
5i.  —  Loi  du  16  sept.  1897  :  du  15  et  27  ianv  ,  5  mars 
1849.—  Ari^té  e<>nsulaire  du  5  ni?,  an  VIII  (26  déc. 
1799).  —  Dérretn  Impériaux  du  11  juin  1^06;  22 
Jiiill.  18  6;  SO  sepf.  191)7,  a.  7;  SObept.  1R07,  a.  15; 
1"  Jauf.  1808,  a.  2;  SO  déc.  1809,  a.  97  et  IIS;  U 
févr.  1810,  a.  1  el  2.~Ordoniia'  ces  rova^es  du  29  juin 
I8U,  a.  8:  25  août  1813,  a.  1  à  16;  20  Juin  1817,  a  3;  4 
fSrr.  1820;  12  déc.  1821,  a.  4  et  5;  26  août  1824.  a.  21  k 
S6;  5  mart  1825,  a.  1  ;  1831,  a.  2  et  5  ;  29  sept.  1833;  27 
déc.  1846,  a.  1  a  5.— Conseil  d*EUt,  arls  du  14  avril  18il. 

Auteun  tt  ouvragée  et  ciléi. 

QieTalier  (M.  Théodore),  Jumprudence  aémmtraiire^ 
1. 1,  préf.— Curineiiin  (M.  de),  DrêU  administratif,  intrud.» 
p.  29,  tit.  1,  di.  5  et  6;  Ut.  2.  cli.  4. 

CONSEIL  DE  L*É?ftQUB. 

Le  chapitre  cathédral  est  le  conseil  qae 
TEffUse  donne  à  Tévéque.  Voy.  Ciiap  très. 

—  Soas  le  régime  de  la  Constitution  ri%ili»  du 
clergé,  le  chapitre  fut  remplacé  dans  cette 
fonction  par  les  vicaires  de  Téiçlise  calhé- 
flrale»  qni  formaient  le  svnode  do  Tévi^ue. 
Voy.  Synode.  —  Depuis  ld«)l,  les  é? équos  se 
sont  formé  un  conseil  particulier.  Ce  con- 
seil peot-ii  remplacer  convenablement  relui 
que  rKffliso  elle-même  a  voulu  fournir  au 
Siège  épiscopal? 

CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

I.  Dn  conseil  de  fabrique  et  de  sa  composition. — 
II.  Formatioti  et  renouvellement  du  conseil  de  fa« 
brique.  —  III.  Son  augmentation  ou  réduction ,  à 
raisou.de  l'accroissement  ou  diminution  de  popu- 
lation. —  IV.  Qualité  et  attributions  du  conseil  de 
fabri.iue.  —  V.  Séances  du  conseil  de  fabrique.  — 
VI.  Délibérations  du  conseil  de  fabrique.  —  Vil. 
Manière  d*opiner  dans  le  conseil  de  fabrique.  — 
VUI.  Kédaciion  des  déliltération  et  formule.  —  iX. 
Annulation  des  délibérations  de  la  fabrique.  —  X. 
Itévooaiion  du  conseil  de  fabrique  ou  de  quel- 
i|oes-uns  de  ses  membres.— XI.  Par  qui  les  délibé- 
raii«ins  du  conseil  de  fabrique  peuvent  être  réfor- 
mées ou  annulées.  —  XII.  Modèles  d*actes. 

l*'  Du  conseil  de  fabrique  el  de  sa  composition. 

Le  conseil  de  fabrique  n'est  ni  la  fabrique 
elle-même ,  ni  le  bureau  des  mareuilliers. 
Voy.  ces  deux  mots.  —  Le  bureau  des  mar- 
guillicrs  Ckt  une  commission  administrative 
formée  dans  la  fabrique  avec  des  membres  du 
conseil  de  fabriq^ie  »  mais  eu  dehors  de  ce 
couseil. 

La  fabrique  comprend  le  conseil  de  fabri- 
que lui-même  et  le  bureau  des  marguilliers. 

—  Le  conseil  de  fabrique  doit  se  composer 
de  neuf  conseillers  ,  dans  les  paroisses  dont 
la  population  est  de  5,000  Ames  et  au-dessus, 
et  de  cinq,  dans  les  paroisses  d'une  popula- 
tion moindre.  (Décret  du30  d^c.  1809,  art.  3.) 

—  De  plus,  le  curé  ou  desservant  et  le  maire 
en  fout  partie  :  le  premier,  comme  commis- 
saire spécial  de  TEglise  ;  et  tesecond^  comme 
commissaire  spécial  de  l'Etat.  (Art.  h.)  C'e&t 
pour  cette  raison  qu*ils  peuvent  et  doiyent 
8*y  faire  remplacer  quand  ils  ne  veulent  pas 
ou  quand  ils  ne  peuvent  pas  y  assister.  Foy. 
Cvfik  et  Dbssbrvant. 

L's  nombre  des  habitants  est  légalement 


constaté  par  le  dénombrement  ofliciel  que  le 
gouvernement  fait  faire  et  publie  de  cinq  ans 
en  cinq  ans.  —  11  faut  y  faire  attention  à 
répoque  des  élections,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
supposer  qu'il  a  pu,  ou  descendre  au-dessous 
de  5,000  Ames,  ou  monter  au-dessus,  aQu  de 
ne  point  réélire  à  la  place  des  membres  sor- 
tants, ou  d*élire  sept  membres  au  lieu  de 
trois  (Voy-  Elbction)  ,  sans  quoi  le  conseil 
ne  serait  pas  composé,  selon  le  vœu  de  la  loi, 
et  pourrait  être  révoqué.— Ou  pourrait  aussi 
contester  la  légalité  de  ses  actes. 

Les  conseillers  de  fabrique  doivent  être  ha- 
bitants notables  ,  catholiques  de  profession 
et  domiciliés  dans  la  paroisse.  (Art.  3.)  Fav. 
Notables,  Catholicité.  Il  ne  sufBrait  pas  de 
l'être  sur  la  commune.  —  Dans  le  règlement 
pour  radmînistralion  de  la  fabrique  de  No- 
gent-sur-Marne,  Il  est  dit  qu'on  n'élira  pour 
marguillicrs  que  des  habitants  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  d'une  probité  reconnue ,  qui  sa- 
chent lire  et  écrire,  et  qui,  par  leur  étal, 
finissent  en  remplir  les  devoirs  avec  assiduité. 
Arr.  du  parlent,  de  Paris^  2j  fév.  1763,  a.  11.) 
—  H  faut  encore  aujourd'hui  qu'il  n'y  ait 
dans  le  conseil ,  autant  que  faire  se  peut» 
que  des  hommes  recommandables  par  lenrs 
mœurs  et  leur  probité.  —  L'obligation  de  sa- 
voir lire  et  écrire  est  supposée  par  l'article  9 
du  décret  du  30  décembre  1809. 

Aocun  flge  n'est  déterminé  par  les  règle* 
ments.  —  Le  Journal  des  Fabriques  (Tom.V, 
pag.  188)  et  Taateur  de  l'Organisation  et 
comptabilité  des  fabriques  (Pag,  18)  disent 
qo'un  principe  de  droit  administratif  exige 
l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour  être 
admis  à  l'exercice  de  presque  toutes  les 
fonctions  publiques ,  et  que  l'on  doit,  par 
analogie,  appliquer  cette  regle  aux  conseil- 
lers de  fabrique.  —  Nous  pensons  que  la 
première  chose  à  laquelle  il  faut  faire  atten- 
tion, c'est  aux  principes  religieux  et  A  la 
bonne  conduite.  Entre  personnes  également 
dignes  ,  Il  conviendrait  de  choisir  de  préfé- 
rence la  plus  Açée;  mais  rien  n'y  oblige.  U 
suffit  d'être  majeur  pour  avoir  l'Age  d'éligi- 
bili'é.  Voy»  Coiisbillbbs  db  fabrique. 

Le  conseil  de  fabrique  a  un  président  et  un 
secrétaire.  Ce  sont  les  seuls  dignitaires  oui 
lui  appartiennent  proprement;  le  trésorier 
fait  partie  du  bureau  des  marguillicrs.  Le 
curé  ou  desservant  et  le  maire  sont  des 
membres  perpétuels,  qui  doivent  A  leur  qua« 
lité  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  fabri- 
que (Lerire  min.  1813),  et  d'y  occuper,  le  curé 
ou  desservant,  la  première  place  A  la  droite 
dn  président,  el  le  maire  la  première  place  A 
la  gauche  de  ce  même  président  (Décret ,  a. 
k)\  mais  ils  n'ont  aucun  titre  particulier,  et 
ne  jouissent  dans  le  conseil  d'aucun  droit 
exceptionnel,  ainsi  que  l'a  décidé,  pour  ce 
qui  concerne  les  maires ,  le  ministre  de  fin- 
lérienr.  (Dieis.  sept.  1811.) 

Tous  les  membres  du  conseil,  tant  les  deux 
membres  de  droit  que  les  conseillers,  pren- 
nent part  aux  délibérations  du  couseil.  —  Us 
nomment  le  président  et  le  secrétaire  ao 
scrutin,  (ilrl.  9.)— Cette  élection  devant  être 
faite  tons  les  ans  A  l'assemblée  do  dimancbe 
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f  f #y,  fmàMÊmww  wm,  Wémmf  s. 
Il  flTesrt  fc»  MC^^aîre  tfe  4£re  ^ve  le  4clé- 
fi»é  4ii  c«ri»  VÊmmti  ttlm  ém  nave.  éoii  cal 

et  yteiqeatif  e»  qiy 
-c«t.  AiMi,  le  vi- 
le caré^n 
le  peeaMére  ^lace  é  la  ëroiie 

%T^  le  mmwe 
ffVl  présefll  tm  pen^eae;  et  ra^joial  ea  le 

kifel ,  la  preaiière  pUre  à 
^•e  Iri  eicaifccei  ée  la 
1 9  par  leor  tf ifaiiê  o«  Icars 
cif  fef t  aa  <eeif  d'eas.  —  Le  4é- 
I^gaépffea4  aa  ce  ces  liea  et  place  poar  celai 
fai  le  éélèfae*  Il  eet  iaTcelî  4e  loae  ses 
4fails«  Oa  ae  peat  Teaipécher  de  joair  de  loa- 
lee  ses  prérefaliYes.  —  Celai  da  attire  duil 
A'fa  calboli^ae.  S'il  arri? ail  qall  a*j  eât  pas 
de  raifceli^aes  panai  les  adjoials  et  les  cea- 
seiUers  aiaairipaas,  le  aiaire  derrail,  ea  ce 
east  se  faire  raaipla^  par  aa  des  plas  lorfs 
immuêèê  callailiqaes.  —  LeJomtWitieâ  Fa- 
Armai  ^  appelé  i  résoadre  celle  dilDcallé,  a 
déodé  aa  caalratre,  mais  saas  raisoa,  qae  la 
placarda  aMire  ne  poarrail  être  occapèe  par 
persaaae*  (Toas.  III,  pag.  12fc.) 

S*  Formation  ei  reuouvMement  du  consoU 

de  fabrique. 

Le  coaseil  de  fabrique  est  noaimé  par  Fé- 
f éqae  el  par  le  préfet  dans  les  proporiioos 
détemiaées  par  rarlide  6  do  décret  du  30 
.déceaibre  1809,  aiosi  conçu  :  c  Dans  les  pa- 
ruisses  oa  snccarsales  dans  lesquelles  le 
conseil  de  fabrique  sera  composé  de  neuf 
membres»  non  compris  les  membres  de  droit» 
cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première 
fois,  i  la  nomination  de  réréquev  el  quatre 
d  celle  du  préfet  ;  dans  celles  où  il  ne  sera 
composé  que  de  cinq  membres,  réréque  en 
nommera  trois  et  le  préfet  deoi*  v 

Cet  article  n*était  relatif  qu'i  la  première 
formation  du  conseil  de  fabrique;  Tordon- 
aaace  do  13  janvier  1825  Ta  étendu  à  sa 
réorganisation  ou  nouvelle  formaiion,  après 
«ne  révocalion  prononcée  par  le  ministre 
des  cultes,  (ilrl.  5.)— Le  renouvellement  in- 
légral  du  conseil  n'a  lieu  que  dans  ce  cas.  Le 
renouvellement  partiel  est  fait  tous  les  trois 
anS|  et  de  telle  sorte  qu'un  conseiller  ne  soit 

{as  en  eiercice  pendant  plus  de  six  ans. 
'ey.  RLicTioa  des  coasiiLLBRs  ni  fabeiûcb. 
—Pour  cela,  trois  ans  après  la  formation 
première  ou  nouvelle  du  conseil,  cinq  de  ses 
membres  là  oà  il  y  a  uenf  conseillers,  et 
trois  li  où  il  nW  en  a  que  cinq,  sortent  sur 
la  désignation  faite  par  la  voie  du  sorL  Trois 
vins  après,  les  conseillers  qui  étaient  restés 
sortent  naturellemeiti»  et  dans  la  tnite  c'est 
toujours  la  porlion  du  conseil  qui  a  bût  ses 
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re.endiis 
rcaLfHledeqasth 
■il  aa  sa  itaeuider 
et  éemsil  rure  MT 
reeéiae  (Ord.  rey.  da  IS  jaaa.  18»,  a.  »). 
qai«e  qa'aa  été  f  lilkafs  la  dKade  sa  Iw^ 
^la.  C«ai.#fff^aa^tiaaLI8nL} 

en  Fétrimmê  prtiead  que  i^ 
da  veaaaveoraieai  da  ass  SMa- 
bres  le  caaaeil  de  fiferiqae  ae  liaate  lédait  i 
s— iaade  laiiiép  il  aa  peat  pas  aa  i eaenvda 
lui  ■!».  ■  vrai  qaela  rtaaMf diemi al, « 
ce  cas.  sacl  inl  par  l*éf d^ae.  (T.  Fil,  p.  311.) 
—A  ce  caas^,  Isa  caaac9a  da  isMaae  is 

faitacaftMiaH 
deam  rcaaavelieâeaia  éa  aaila  :  car  h  aea* 
bre  des  aseabsea  éiaat  da  aaaa  oa  de  Kplt 
daal  la  aoîtié  est  atcaasairtawat  sii  oi 
qaatre,  0  saSfaatt  qall  y  eAl  aa  seal  da 
mtmhffi  reauau  qai  iU  nnn,  démlsiioa- 
aaire,  abseal  aa  empêché,  i  Pépoaueeita 
plas  iarte  mailié  des  caasaiilers  dait  sertir, 
roar  qae  Télecliaa  aa  Ml  pas  passiblei 

CeUe  tflEcollé  parait  avoir  été  aatrcvm 

ir  M.  Lariea  Roy  {Fa§.  16»  aale)  et  psr 
t  IX)rgaaiaatioa  éca  Fabri^aa 
{Fa§.  19).  IU  diaeat  qae  ai,  à  répoqae  ds 
preaûer  reaoaveUeBsaal  Irieaaal,  la  ceasdl 
ae  se  Iraavait  plas  aa  complet»  par  salle* 
démissioas,  de  décès  oa  de  changement  * 
domicile  de  l'aa  oa  da  plaslears  de  ses  aaa- 
bres,  les  eoaseillers  inorts  oa  démksioaaai- 
res  devraient  compter  coauna  ■wbresss^ 
Uats.  Aiasi,  si  le  reaoavelleaieBt  éUH  k 
cinq  BMmbres,  et  qu*il  y  eAt  deaz  msitrpi 
décédéa  ou  démiseioanairea,  trois  manÉm 
ea  exercice  sealemeni  seraieaC  désignés  |ir 
le  sort  comme  devaat  sortir  da  coaaeiL 

Ceci  ne  parerait  qu*en  partie  à  la  difindii, 
puisqu'il  resterait  louionrs  le  cas  d'absesce 
volontaire  ou  GMcéed  an  seBleoaseiIler,^sl 
suffirait  pour  transférer  de  la  bbriqaei  Vi^ 
véque  le  droit  de  nommer;  désordre  quiss 
tendrait  à  rien  moins  qu*à  déoalarer  cas- 
plét  ment  rinstitution  des  libriqiias.  Le  goi- 
vernemeni  n*a  pas  pa  vouloir  naa  chessii 
ce  genre,  et  il  ne  l'a  pas  voalaa  :  car  sH  il 
que  le  conseil  ne  pourra  ditibérmr  qae  kn- 
qu'il  y  aura  plas  de  la  moslié  da  ses  mm- 
bres,  c'est-i-dire  aa  moine  sept  ou  qasUs 
membres,  selon  que  le  nombre  total  sst  es 
onze  on  de  sept  (l^drr.  tsip.,80  déa,  IM, 
a.  9),  il  dit  aussi  que  les  coaseiHarsfri  de- 
vront remplacer  les  membres  sorlaats  ssffsst 
élue  par  lee  membree  restaais.  {Ari.  8.)  Or, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  éledioa  et  ass 
d*une  délibération,  le  eonseil  §a  traavsnil- 
il  réduit,  par  la  sortie  d'ane  partie  de  sa 
membres,  et  rabsence.  la  démisaioa  ea  li 
mort  des  antres,  aux  simples  raprtsenmdi 
de  l'EgUse  et  de  IBial,  le  naira et  (erafé, 
que  râecUon  devrait  être  faite  par  aai. 

Compter  parmi  les  measbrea  aerlaats  ta 
morts  ou  les  démittionnaires  dont  le  I'*' 
de  sortir  ne  serait  pas  vaaa  «  es  su*' 
encore  violer  le  règlement,  ea  occeideil  ' 
certains  conseillers  plas  da  ais  aas  fout' 
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cice.  —  Le  teut  conseil  raisonnable  qu*on 
pourrait  donner,  si  Ton  craignait  que  le 
maire  et  h*  curé  restés  seuls  ne  pussent  s'en» 
tendre  facilement  pour  élire  les  membres 

Jul  doivent  remplacer  les  sorlanis»  ce  serait 
e  remplacer  les  démissionnaires  ou  les 
morts  dès  l'ouverlnre  de  la  séance»  et  d*appe* 
1er  immédiatement  au  conseil  les  nouveaux 
élus»  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  viendraient  pas, 
de  s'ajourner  à  huitaine  ou  i  quiniainepour 
procéder  au  renouvellement  trieonal. 

Nous  rencontrons  dans  le  Journal  des  Fa^ 
briquê$  une  délibération  du  conseil  d*admî-> 
Distration  do  ministère  des  cultes,  dans  la-* 
quelle  sont  des  principes  semblables  à  ceux 
que  nous  venons  d*émettre.  Nous  nous  en 
serions  servi,  si  nous  l'avions  connue  plus 
tôL  Nous  n*en  parlons  maintenant  que  pour 
retever  une  inconvenance*  qui  n'est  pas  ex- 
cusable. «  L'opinion  d'après  laquelle  il  est 
prétendu,  dit  le  rapport,  que  la  présence  des 
quatre  membres  restants  est  indispensable 
pour  qu'il  y  ait  remplacement  légal  des 
membres  sorlanis,  par  voie  d'élection,  aurait 
pour  résultat  de  supprimer  ce  mode  de  rem-* 
placement;  de  rendre  raines,  par  coosé* 
quent,  les  prescriptions  de  Tarticle  8  du  dé- 
cret, et  d'attribner  exclusivement  aux  évé* 
ques  la  formation  des  conseils  de  fabrique, 
tontes  les  fois  qu'il  plairait  aux  curés  ou 
desservants  qu'il  en  fût  ainsi.  »  (  Délibér. 
uppr.  /elSaoâMSil.) 

Pourquoi  supposer  les  curés  et  desser- 
vants capables  d'en  agir  ainsi?  Pourquoi 
n'attribuer  ou'à  eux  une  disposition  pa- 
reille? H  y  a  li  une  insulte,  et  une  insulte  pu- 
rement gratuite.  Le  curé  et  le  desservant 
sont  membres  nécessairvs  de  la  fabrique.  \\% 
ne  peuvent  pas  se  dispenser  arbitrairement 
d'assîsier  à  ses  séances.  C'est  pour  cette  rai- 
son qu'on  leur  accorde,  ainsi  qu'au  maire, 
la  faculté  de  s'y  faire  remplacer.  Par  consé- 
quent, le  conseil  déjouerait  le  mauvais  vou- 
loir du  curé,  si  mauvais  vouloir  il  y  avait, 
en  le  mettant  eu  demeure  de  refuser  par 
écrit  d'assister  i  la  séance. 

Si  un  conseil  se  renouvelait  avant  que  les 
membres  sortants  eussent  accompli  le  temps 
pendant  leqtiel  la  loi  leur  accorde  d*étre  en 
exercice,  aon  opération  serait  susceptible 
d'être  annulée.  (Coiti .  éf £/.,  Ord.  roy.^  7  oeU 
18^1.|  ^  Elle  le  serait  aussi  s'il  faisait  son 
premier  et  son  second  renouvellement  d'une 
manière  autre  que  celle  uni  est  prescrite. 
Mais  cette  irrégularité  serait  couverte  par  la 
régularité  des  renouvellements  subséquents» 
si  elle  n'était  pas  attaquée.  iUicii.  mîa.» 
SM>  jmv.  1M5.) 

Le  renouvellement  triennal  du  conseil  de 
fabrique  doit  avoir  lieu  le  dimanche  de  Qw»r 
êimodOf  ou  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
(  Oi-d.  rojf.  du  12  jMv.  i^,  a.  3  et  k),  l>rs 
même  que  les  trois  années  d'existence  ne  se- 
raient pas  révolues.  Ainsi  un  conseil  formé 
au  mois  de  février  1837  doit  se  renouveler 
pour  la  première  fois  It^  dimanche  de  Quost- 
modo  de  l'année  183i)  {Cons.  d^Et.^avis  du 
eomii  de  l*inl.^  juin  1839)  ;  passé  cette  épo- 
que et  le  mois  du  délai,  le  conseil  perd  le  droit 


de  se  renouveler  luf-meme.  Lesélectlons  qu'il 
ferait  seraient  nulles  et  devraient  être  annu- 
lées (Comilé  de  Vint. ,  atris  du  13  iepl.  1833.) 

11  existe  deux  ordonnances,  rendues  en 
conseil  d*Etat,  qui  consacrent  celte  doctrine  : 
Tune  est  du  7  octobre  183^,  et  l'autre  du  19 
janvier  1836.  —  Cependant  le  conseil  d*£tat 
n'a  pas  persisté  dans  cette  opinion  :  il  a  dé- 
cidé, en  1837,  qu'un  conseil  de  fabrique  qui, 
après  être  resté  durant  plusieurs  périodes  de 
trois  ans  sans  faire  son  renouvellement  trieo* 
ual,  y  procéderait  et  rentrerait  dans  l'ordre, 
couvrirait  ainsi  lui-même  son  irrégularité  »  et 
devrait  être  considéré  comme  légal,  l'évêque 
et  le  préfet  ayant  implicitement  reconnu  que 
les  dispositions  de  la  loi  ne  lui  étaient  pas 
applicables.  (Corn.  dEî.^av.  du  tomilé  do 
L'ini.,  7  arr.  1887.) 

On  concilierait  cette  décision  arec  l'art,  i*' 
de  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  , 
lequel  porte  en  propres  termes  que^  «  dans 
toutes  les  paroisses  ayant  le  titre  de  cnre^ 
succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  ré^ 
guliiremeni  renouvelé^  ainsi  que  le  prescri- 
vent les  articles  7  et  8  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  il  sera  immédiatement  procédé 
à  une  nouvelle  nomination  des  f abriciens,  de 
la  manièrevoulue  par  l'article 6  du  mémêdé- 
cret,en  disant  que  cet  article  ne  regarde  que 
ce  qui  existait  alors,  et  ne  donne  aucun  droit 
à  1  évêque  pour  l'avenir.  Hais  comment  U 
concilier  avec  le  quatrième,  portant  que  si , 
un  mois  après  les  époques  indiquées,  le  con- 
seil de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
révêque  diocésain  nommera  lui-même? 

Mgr  Affre  pense  que,  dans  le  cas  où  no 
conseil  a  laissé  passer  deux  ou  plusieurs  pé- 
riodes triennales  sans  se  renouveler,  l'évê- 
que pourrait  le  renouveler  intégralement. 
«  Qu'on  remarque  bien,  ajoute-t-il,ipie,  dans 
l'article  1*'  de  l'ordonnance,  il  n'est  questioa 
que  d'une  opération  transitoire.  Il  sera  im- 
médiatement procédé,  dit-elle,  i  une  réor-^ 
gauisation  faite  par  l'évêque  et  le  préfet  : 
aussi  Tartiele  k  prescrit-il  un  mode  tout  diffé- 
rent de  pourvoir  à  la  négligence  des  mar- 
guillers.  L*évêque  seul  est  chargé  d'v  sup- 

filéer,  un  mois  après  les  époaues  flxées  par 
a  loi.  Le  ministre  prétend  qu  II  faut  restrein- 
dre le  sens  de  cet  article  aux  deux  espèces 
de  renouvellement  partiel  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  articles  2  et  8,  et  qu'on  ne  sao« 
rail  l'entendre  d'un  renouvellement  total,  m 
(  pag.  20,  note.  )  —  Nous  sommes  de  l'avia 
du  ministre.  L'archevêque  le  suivit  lui-même 
dans  son  ordonnance  do  2  oct.  18V2,  pour  le 
renouvellement  de  la  fabrique  de  la  paroitao 
Saint-Louis  d'Antin. 

Le  Journal  de$  Fabriquée  auquel  cette  dif- 
Acuité  a  Hé  soumise ,  a  décidé  que  les  pou- 
voirs de  tous  les  membres  do  conseil  de  ia« 
brique  se  trouvant  également  expirés» ce  coo* 
seil  était  complètement  illégal,  et  que,  dana 
cette  situation  ,  il  ne  pourrait  se  renonwler 
valablement  lui-même  ;  que  par  conséquent 
il  y  avait  évidemment  lii^ode  procéder  à  la 
formation  d'une  fabrique  nouvelle  par  l'évê- 
que et  par  le  préfet.  (  T.  111 ,  p.  121.)  -  C'esl 
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Topinion  qu'avait  ém'sc  Carré  (N*  210,  note)  ; 
mais  le  ministre,  consulté  à  ce  sujet,  décida 
que  la  prolongation  des  fonctions  des  fabri- 
eiens  non  renouvelés  était  censée  approuvée, 
ou  du  moins  tolérée ,  tant  que  Tévéque 
chargé  de  la  surveillance  de^i  fabriques  n'a- 
vait pas  enjoint  de  procéder  à  ce  renouvelle- 
ment, et  que  ce  n'était  qu*à  dater  de  cette 
époque  que  courait  le  dêliii  d*un  mois,  passé 
lequel  il  aurait  le  droit  de  les  nommer  lui- 
même.  {Décis.  min,^  1815.) 

Nous  sommes  de  1  avis  du  Journal  de$  Fa-- 
briques,  quand  il  décide  (T.  IX,  p.  218)  que 
si,  trois  ans  apré.s  sa  formation ,  et  lorsque 
les  membres  sortants  doivent  être  désignés 
par  le  sort,  le  conseil  de  fabrique  négligeait 
de  procéder  à  celte  opération,  Tévéque  de- 
vrait par  une  ordonnance  lui  enjoindre  d*y 
procéder,  et  dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait 
ou  le  négligerait,  provoquer  sa  ré  vocation. — 
M.  Bouée,  son  rédacteur»  s'en  est  écarté,  et 
il  nous  parait  qu*ila  eu  tort.  (T.  XI,  p.  21  et 
Buiv.) 

Il  est  certain  du  reste  que  h*  défaut  de  re- 
nouvellement en  temps  voulu  u'invalidc  point 
les  opérations  du  conseil.  Leur  6te-l-il  le 
pouvoir  de  procéder  ultérieurement  à  son 
renouvellement,  comme  le  miiii>trc  le  décide 
daus  une  lettre  du  9  novembre  18V2,  et  comme 
Ta  douné  à  entendre  Tarchevéque  de  Paris 
dans  sou  ordonnance  du  2  octobre  18^2?  Cela 
ne  nous  parait  pas  admissible.  Mgr  AITre  croit 
que  le  conseil  pourvoit  aussi  lui-même  par 
voie  d'élection  aux  places  de  conseillers  qui 
viennent  à  vaquer  accidentellement.  Voyez 

KlECTIONS  DBS    CONSEILLERS    DE  FABRIQUE.  — 

Ces  sortes  d'élections  doivent  être  faites  de 
la  même  manière  que  celles  qui  ont  lieu  pour 
le  renouvellement  triennal  ;  et  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  faudrait,  d'après 
une  décision  du  ministre,  que  le  nombre  des 
membres  restants  qui  y  procèdent  formât  la 
majoritédu  conseil, c'est-à-dire  fûtaumoins 
de  quatre,  lorsque  le  conseil  est  composé  de 
neuf  membres,  et  de  trois,  lorsqu'il  n'est  com- 
posé que  de  cinq.  Nous  ne  partageons  pas  son 
avis  sur  ce  dernier  point,  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut.  (  Décis.  duliS  août  18^1.) 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825, 
qui,  sur  ce  point  comme  sur  deux  ou  trois 
autres,  a  réparé  l'omission  du  décret  du  30 
décembre  1809,  veut  qu'elles  soient  faites 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique  c[ui  suivra  la  vacance,  et  ac« 
corde  un  mois  de  délai,  après  lequel  Tévê- 
que  nommera  d'ofBce.  (Art.  2  eL  k.)  —  Elle 
règle  aussi  que  le  nouvel  élu  ae  le  sera  que 
jiour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  faire  à 
celui  qu'il  remplace.  (76.,  a.  &.) 

On  a  demandé  si  ces  élections  ne  pour- 
raient pas  être  faites  dans  une  séance  ex- 
traordinaire. Le  Journal  des  Fabriques  ré- 
l>ond  que  cet  article  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'empêcher  l'ajournement  iudéfini  de  Télec- 
tion;  qu'il  n'a  pas  entendu  interdire  aux 
évê<|ue8  le  droit  d'autoriser  les  conseils  de 
fabrique  à  opérer  ces  élections  avant  l'épo- 
que Oxée.  (T.  XII,  p.  220.) 

L'electiou  coufère  directement  le  droit  de 


siéger.  Elle  n*<  ât  soumise  ni  i  la  sanctioB  de 
l'évéque,  ni  à  celle  du  préfet.  [Décis.  mii., 

1813.)  Voy.  NOMINATIO!!. 

Il  n'est  rien  prescrit  par  rapport  io  mode 
d'élection.  Elle  peut  être  faite  au  scratio, 
comme  elle  peut  Tétre  aus^i  par  acclama- 
tion ou  par  vote  oral.  —  On  avait  demandé 
si,  en  cas  de  partage ,  on  pouvait  s'en  rap- 
porter au  sort  pour  désigner  celai  des  deux 
candidats  qui  serait  conseiller.  Le  conseil 
d'Etat  répon-lit  négativement,  rinterventioa 
du  sort,  dans  une  opération  de  ce  genre, 
étant  contraire  à  l'esprit  de  l'article  8  da 
décret.  {Comité  de  Fint.,  a^is^juin  1839.)  — 
On  avait  demandé  encore  si,  en  ce  cas,  la 
voix  du  président  était  prépondérante.  Il  ht 
répondu  négativement  aussi,  par  la  raison 
que  la  prépondérance  ne  lui  était  pas  accor- 
dée pour  les  élections,  et  parce  qu'elle  est 
incompatible  avec  le  scrutin.  (/6.)  —  EnBa 
on  avait  demandé  si,  dans  le  cas  où  le 
président  serait  désigné  pour  sortir,  il  ba- 
drait  nécessairement  en  nommer  un  provi- 
soire avant  de  procéder  à  l'élection  des  nou- 
veaux remplaçants.  Il  fut  répondu  négative- 
ment, le  décret  ne  l'exigeant  pas.  (/b.) 

S^Augmentation  ou  réduction  du  conseil  de 
fabrique j  à  raison  de  raccroissement  ou  di 
la  diminution  de  population. 

Le  nombre  des  conseillers  de  fabrique  de- 
vant être  de  neuf  dans  la  paroisse  de  5000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  cinq  dans  celles  qui 
ont  moins  de  5000  âmes  (Décret,  30  dée. 
1809,  a.  3),  il  en  résu'te  que,  lorsque  la  po- 
pulation, d'abord  inférieure  à  5000  âmes, 
atteint  ce  chiffre,  le  conseil  doit  être  aug- 
menté de  quatre  membres.  Il  doit  au  coo- 
tr.-iire  être  réduit  de  neuf  membres  à  cinq, 
lorsque  la  population,  qui  était  d'abord  de 
5090  âmes  ou  au-dessus,  tombe  au-dessous 
de  ce  nombre. 

Il  faut  que  l'augmenlalon  ou  la  dimina- 
tion  des  membres  du  conseil  ne  vienne  point 
changer  son  écDnom'e  et  entraver  son  re- 
nouvellement périodique,  qui  doit  être  aller* 
nativementde  cinq  et  de  quatre,  de  trois  et 
de  deui  membres ,  selon  que  le  conseil  a 
neuf  ou  cinq  conseillers.  (Art.  7.)  Pour  cela, 
nous  ne  voyons  qu'une  seule  manière  de  pro- 
réder,  c'est  de  faire  de  suite  l'augmentation 
ou  la  réduction  :  l'augmentation  par  la  voie 
d'élection,  et  la  réduction  par  la  voie  do 
sort;  ayant  soin,  pour  la  réduction,  de  ta 
faire  moitié  sur  la  partie  du  conseil  derniè- 
rement renouvelée,  et  moitié  sur  la  partie 
qui  doit  l'être  prochainement;  et  pour  ce 
qui  regarde  l'augmentation ,  de  la  faire  pa- 
reillement en  deux  fois ,  la  première  poar 
porter  de  trois  à  cinq  l'une  dea  aections  da 
conseil,  et  la  seconde  pour  porter  l'autre  de 
deux  à  quatre.  On  se  trouvera  de  suite  daas 
la  légalité,  sans  qu'il  eu  résulte  le  moiodre 
inconvénient. 

Cette  opération  est  rigoureusement  con- 
forme aux  principes.  Cependant  le  ministère 
et  après  lui  le  Journal  ae$  Fabriques  en  oat 
adopté  une  autre  pour  la  réduction.  (  Déds, 
min.j  9  dée.  I8U.  Joum.  des  Foè.,  t  UII| 
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p.  181.)  Elle  consiiiteà  faire  la  réduclion  en 
ûeux  fois,  cuinuie  uoas  vcoons  de  le  prupo- 
ti^r^  mais  sealement  à  Tépoqoe  du  reooa* 
f  clleuient  Iricniial,  do  sorie  que,  après  avoir 
eu  pfydanl  un»  deux  ou  Irois  ans,  un  con- 
seil de  fabrique  qui  aurait  quatre  conseil- 
lers de  trop»  on  aurait  pendant  trois  ans  en- 
core on  conseil  qui  aurait  deui  membres  de 
trop;  d*oii  il  ré>ulterait  que,  pendant  qualie, 
cinq  ou  six  ans,  le  conseil  de  fabrique  au- 
rait on  plus  grand  nombre  de  conseillers 
qo*il  ne  lui  est  permis  de  Tavoir.  Signaler 
ce  vice,  cVft  montrer  que  celte  mïiniere  de 
procéder  n'est  pas  admissible. 

Le  Journal  de$  Fabriques  ?  eut  que  Taug- 
mentaiion  soit  faite  par  Tévéque  et  par  le 
préfet.  Il  juge  plus  spécieuse  que  fondée  en 
droit  robjcction  qui  consisterait  à  dire  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  création  de  l'organisation 
d'un  conseil  de  fabrique,  mais  de  son  exten- 
sion» et  que,  par  conséquent ,  c'est  à  la  fa- 
brique elle-même  à  se  compléter.  Notre  ma- 
nière de  Toir  est  diamétralement  opposée  à 
la  sienne.  Nous  trouvons  spérieuse  et  nulle- 
ment fondée  en  droit  la  prétention  de  faire 
interYeuir  l'évéque  et  le  préfet  pour  eom- 

r^léter  un  conseil  existant,  et  l'opinion  que 
a  fabrique,  tant  qu'elle  n'est  pas  dissoute,  a 
le  droit  de  choisir  elle-même  ses  conseil- 
lers, nous  parait  seule  admissible. 

L'augmentation,  telle  que  nous  la  propo- 
sons, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objec- 
tion sérieuse.  Le  Journal  des  Fabriques  pré- 
tend que  la  réduclion  du  conseil,  avant  que 
les  membres  n'aient  fait  leur  temps,  serait  il- 
légale et  irrationnelle  :  illégale ,  parce  que 
le  Conseil,  selon  lui,  ne  peut  priver  ses  mem- 
bres de  leur  droit  ;  irrationnelle,  parce  que 
le  sort  pourrait  désisner  pour  sortir  les 
quatre  membres  dernièrement  entrés.  —  Cet 
inconvénient  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  la 
manière  de  procéder  que  nous  avons  indi- 
c|uée;  par  conséquent,  cette  partie  de  Tob- 
jecliou  ne  nous  regarde  pas.  Quant  à  l'au- 
tre partie,  nous  dirons  que  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  exige  la  réduction,  cl  nue  la  ma- 
nière de  la  faire  est  encore  indiquée  par 
elle  :  nilégalité  serait  donc  à  prendre  un 
autre  moyen. 

i*  Qualité  du  conseil  de  fabrique  ;  ses  attri^ 

butions. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil  n*étaitau*une 
partie  de  la  fabrique.  C'est  la  partie  délibé- 
rante. 11  examine,  il  discute  et  arrête  ce  que 
le  bureau  desmarguilliersest  chargé  depro- 
poser  et  d'exécuter.  (Décret  du  30  déc.  1800, 
a.  2&.)  11  est  comme  le  conseil  d*Etat  de  la  fa- 
brique,  dont  les  marguilliers  sont  les  minis- 
tres. 

Sa  qualité  est  celle  de  commission  consul- 
tative établie  auprès  de  la  fabrique.  11  ne 
lait  acte  d'administration  que  sur  lui-même. 
—  11  nomme  son  président,  son  secrétaire  et 
les  conseillers  qui,  avec  le  curé,  doivent 
former  le  bureau  des  marguilliers.  {Ait.  9 
et  16.)  Voy.  Margdillif.rs. 

11  délibère  :  1"  sur  le  budget  de  la  fabri- 
que ;  3*  sur  le  compte  annuel  de  son  tréso- 


rier ;  3**  sur  Tcmploi  des  fonds  excédant  les 
dépenses,  du  montant  des  legs  et  dcmations, 
et  le  remploi  des  capitaux  rembouisé^  k" 
sur  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au 
delà  de  50  francs  dans  les  paroisses  au-des- 
sous de  lOCO  âmes ,  et  de  ICO  francs  dans 
les  paroisses  d'une  fins  grande  population; 
S*  sur  les  procès  à  entreprendre  ou  à  son* 
tenir,  les  baux  emphjfléotiques  ou  à  lon- 
gues années,  les  aliénations  ou  écbaugas, 
l'acceptation  des  dons  et  legs  ;  6*  générale- 
ment sur  tous  li'S  objets  excédant  les  bornes 
de  Tadminislration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs  (Art.  12)  ;  7*  sur  la  concession  des 
bancs  [Art.  70)  ;  8<*  sur  la  flxation  do  prix 
des  chaises  et  leur  mise  en  ferme  ou  en  ré« 
Rie  {Art.  6&,  66,  67,  70 };  9-  sur  les  deman* 
(les  de  fonds  qu'il  convient  de  faire  au  con- 
seil municipal,  soit  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fl^ance  (les  revenus  de  la  fabrique,  soit  pour 
subvenir  à  des  réparations  que  la  comnune 
elle-nême  est  obligée  de  faire  {Art.  92); 
10**  sur  l'administration  des  aumônes  faites 
à  la  fabrique  pour  les  pauvres.  (  Art.  l*r  et 
Art.  org,  76.)  Voy.  Burbau  db  cuAAiTft. 

L'abbé  Dienlin  lui  attribue  en  outre  d'au- 
tres fonctions,  qui  sont  celles  du  bureau  des 
marguilliers  et  non  les  siennes.  (  Pag.  32.  ) 

Voy.  BlBBAU  DBS  UARGUILLIERS. 

a>a  délibération  au  sujet  de  la  concession 
des  bancs  et  places  est  un  ti're  sufCsant  si 
la  concession  se  fait  par  bail  ou  autrement 

fiour  une  prestation  annuelle.  [Art.  70.)  ^ 
1  peut  indfiquer  l'usage  à  faire  des  deniers 
provenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'em- 
ploi n'est  pas  déter»  iné  par  le  donateur,  ou 
des  remboursements,  ventes,  soûl  tes  d'échan- 
ges, excédants  de  recelte  qui  ne  forment  pas 
une  somme  assez  forte  pour  être  empluvèe  à 
acheter  des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  biens- 
fonds,  el  ne  la  formeraient  pas  lors  même 
(lu'on  attendrait  six  mois  encore  pour  la 
joindre  aux  fonds  présumés  disponibles.  Le 
préfet,  à  qui  la  délibération  est  soumise,  or- 
donne celui  qui  lui  parait  le  plus  avanta- 
geux. {Art.  63.) 

Il  peut  ordonner  les  réparations  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  100  francs  dans  lea 
commun' s  au-dessous  de  1000  âmes,  et  de 
300  francs  dans  celles  au-dessus.  Pour  les  au- 
tres, il  doit  charger  le  bureau  de  faire  dresser 
nn  devis  estimatif,  et  de  procédera  l'adjudi- 
cation au  rabais  ou  par  soumission  anrèstrois 
afSche^  renouvelées  de  huitaine  en  nuilaîne. 
(Art.  k2.)  —  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée 
par  le  budget  ne  laissait  pas  de  fonds  dispo- 
nibles, ou  n'en  laissait  pas  de  sufBsants  pour 
les  réparations,  il  prend,  sur  le  rapport  du 
bureau,  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il 
y  soit  pourvu  extraordinairement.  (Art.kS.) 
—  Il  envoie  sa  délibération  au  préfet,  avec 
un  état  sommaire  des  revenus  et  des  dépen- 
ses de  sa  fabrique,  et  une  déclaration  des 
revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  célébration  du  culte.  (Art. 
kSetiOn.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'entreprendre  un  procès 
ou  de  le  soutenir,  il  se  réunit  an  bureau  des 
marguilliers  pour  en  délibérer  (Irr.TT);  ce 
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i|ai  signifie,  en  d'autres  termes,  qae  les 
tnenibres  du  bareaa  des  marguitliers  doî- 
Teul  être  nécessairement  au  conseil,  ponr  le 
moins,  ao  nombre  de  trois. 

Son  avis  doit  être  joint  à  la  demande  do 
curé  dolé  ,  lorsque  celui-ci  sollicite  auprès 
do  conseil  de  préfecture  Tautorisation  de 
plaider,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant ,  pour  les  droits  fonciers  de  sa  cure. 
{Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  ik.) 

S*il  arrive  qu'une  partie  de  la  paroisse  dont 
la  fabrique  administre  le  temporel  soit  érigée 
en  succursale»  et  que  Tévéque  propose  au 
roi  de  distraire,  en  faveur  de  la  nouvelle  fa* 
brique  qui  va  être  ou  qui  a  été  établie,  une 
partie  des  biens  possédés  par  celle  dont  la 
section  est  séparée,  ou  de  ses  revenus,  le 
conseil  en  délibère  et  joint  à  la  délibération, 
quil  envoie  à  Tévéque  ou  à  Tautoritc  qui  la 
lui  demande,  une  copie  de  son  budget.  (Ord, 
foy.f  28  man  1820,  a.  3.)  Voy.  Fabrique. 

5"  Séance  du  conseil. 

Les  séances  ou  assemblées  du  conseil  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Dans  les 
assemblées  ordinaires,  le  conseil  peut  déli- 
bérer sur  tous  les  objets  qui  rentrent  dans 
ses  attributions.  Dans  les  séances  extraordi- 
naires, il  ne  peut,  au  contraire,  délibérer 
Jiie  sur  ceux  pour  Texamen  et  la  discussion 
osquels  il  a  expressément  demandé  Tauto- 
risation  de  s'assembler. 

Toute  délibération  prise  en  dehors  de  ces 
matières  serait  annulée.  {Ord.  en  cons.  d'E^ 
tat^  30  »ept.  1833.)  —  Il  est  donc  indispensa* 
Itie  que  le  conseil  spécifle  bien  l'objet  sur 
lequel  il  veut  délibérer,  quand  il  sollicite 
Tautorisation  de  s'assembler  extraordinaire- 
mont,  et  que  le  supérieur  ou  chef  qui  accorde 
cette  autorisation  ait  soin  de  dire  aussi  quel 
sera  Tobjet  de  la  délibération.  Ces  indica- 
tions sont  d'ailleurs  implicitement  prescrites 
fiar  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825 
Art.  6.) 

Les  assemblées   ordinaires   avaient   été 
fixées  par  le  décret  du  30  décembre  1809 

IArî.  10.)  au  premier  dimanche  d'avril,  juil- 
et,  octobre  et  janvier;  l'ordonnance  royale 
3Qe  nous  venons  de  citer  a  mis  celle  du  mois 
'avril  au  dimanche  de  Quoiimodo.  {Art.  2.) 
.— Elles  doivent  avoir  lieu  âTissue  de  la 
grand'messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église  on 
dans  an  Ûeu  attenant  à  Téfflise,  ou  dans 
la  presbytère.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  10.)  —  Anciennement  elles  se  tenaient  le 
plus  souvent  dans  Téglise,  au  banc  de  l'œu- 
vre. Nous  croyons  qu'il  est  plus  convenable 
de  les  tenir  dans  la  sacristie  ;  mais  ni  le  curé, 
ni  révêque,  ne  peuvent  empêcher  qu'elles 
ne  soient  tentues  dans  l'église  même.  —  Si 
l'on  continue  de  se  réunir  dans  l'église, 
^u'oa  ait  soin  du  moins  d'attendre  que  les 
lidèles  se  soient  retirés,  et  que  les  offices 
s«>ient  complètement  achevés.  Les  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  en  date  du  2  avril  1737, 
et  du  20  décembre  17^9,  portent  Tun  et  Tau- 
tre  {Art.  5)  :  «  Ne  pourront  être  tenues  au- 
cunes assemblées  générales  ni  particnlièrcs 
les  dimanches  et  (êtes  pendant  les  offices 


(>ob!ics  de  TEglise.  »  — Le  lieo  attenante 
'église  dans  lequel  le  décret  ?eiit  qu'on  se 
réunisse,  si  on  ne  se  réunît  ni  à  l'êglfse  al 
au  presbytère,  ne  peut  être  que  la  sacristie, 
la  salle  capitulaire,  une  efiapelle  ou  tenta 
autre  dépendance  de  l'église. 

C'est  dans  la  séance  du  dimanche  de  Otii- 
nmodo  que  les  margailliers  présentent  It 
compte  du  trésorier,  pour  qu'il  soil  exi- 
miné,  clos  et  arrêté,  et  que  le  conseil  Ut 
ensuite  les  élections.  {Art.  85.)  Fey.  Blio- 
TioNS.  —  Le  conseil  peut,  si  cela  est  oéees^ 
saire,  proroger  à  cet  effet  la  séance  au  di« 
manche  suivant.  (M.) 

Cette  faculté  de  proroger,  qui  est  spécia- 
lement accordée  dans  ce  cas,  le  conseil  peot- 
il  se  l'attribuer  toutes  les  fois  qu'il  en  a  le- 
soin  ?  Nous  le  croyons.  L'article  k  de  Tordoe- 
nanre  royale  du  12  janvier  18SS  le  laisse  en- 
tendre. On  le  voit  aussi  par  Tarticle  11  de 
décret  du  30  décembre,  qui  se  sert  du  met 
de  session  pour  désigner  les  assemblées  de 
la  fabrique.  Voy.  Snssioff.  —  Mgr  l'évêqne 
de  Tournay,  dsns  ses  notes  sur  le  décret  de 
1809,  dit  :  «  On  peut  s'assembler  à  ces  quatre 
époques  ^celles  Gxée s  par  rarticle  10],  an* 
tant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  régler 
ce  qui  doit  4tre  soumis  aux  délibérations  do 
conseil.  »  —  Les  instructions  et  ordonnances 
du  diocèse  de  Meaux  portent  que,  lorsqu'nse 
séance  ordinaire  ou  extraordinaire  légale- 
ment autorisée  ne  suffit  pas  pour  dédder 
toutes  les  affaires  mises  en  délibération,  le 
conseil  peut,  sans  autorisation  nouvelle, 
s'ajourner  an  lendemain  on  aux  jours  sui- 
vants. »  {Paa.  213.) 

Dans  ces  deux  déclarations  qui  annoncent 
des  usages  établis,  nous  prenons  ce  qui  nous 
couGrme  dans  la  conviction  que  la  séance 
peut  être  prorogée,  mais  nous  croyons  qoe 
c'est  au  dimanche  suivant  qu'elle  doit  Têtre, 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'cirti- 
de  85,  et  à  ce  que  la  connaissance  des  cho* 
ses  indiquent.  Les  fabriciens,  dans  les  petites 
paroisses,  ont  rarement  le  loisir  de  s'assem- 
bler dans  la  semaine. 

Chaque  séance  doit  être  anuoneêe  au  prAue 
de  la  grand'messe,  le  dimanche  qui  précUe 
celui  auquel  el'e  doit  avoir  Ueu.  Ainsi  le 
veut  l'article  10  du  décret  du  30  décembre 
1809,  qui  a  emprunté  cette  disposition  aox 
anciens  règlements  suivis  dans  le  ressort  do 
parlement  de  P.iris.  —  L'auteur  du  Manuel 
dei  Fabriqua  dit  {Pag.  kh)  que  l'invitatioa 
aux  séances  doit  être  faite  au  prône  de  la 
grand'messe,  ou  par  lettre  à  domicile,  si  le 
président  le  juge  convenable.  —  La  dernière 
partie  de  cette  décision  est  contraire  au  vœo 
de  la  loi,  qui  n*a  point  voulu  laisser  i  l'arbi- 
trage du  président  ce  qui  concerne  la  coo'^ 
vocation  du  conseil,  et  qui,  en  exigeant 
qu'elle  fAt  faite  an  prêne  de  la  messe  la  plos 
solennelle  et  la  plus  fréquentée,  a  voulu  loi 
donner  une  publicité  quelle  n'aurait  pas  si 
elle  était  faite  à  domicile. 

C'est  à  l'évêaue  que  doit  être  demandée 
de  prérérence  I  autorisation  de  s'assembler 
extraordinairement,  parce  que  c'est  plotêt 
dans  ses  attributions  que  dans  celles  du  pri^ 
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fel  que  le  gouYcrnement  a  ? oulo  mettre  lot 
fabriqaes.  Mais  à  son  refus,  ou  lorsqu'on  a 
des  raisons  plausibles  de  ne  pas  s'adresser  à 
lui,  on  peut  s'adresser  au  préfet,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'en  prévenir  :  c^r,  diaprés 
rarlicle  6  de  l'ordonnanre  du  12  janyicr 
1825,  révéque  et  le  préfet  doivent  récipro- 
quement se  prévenir  eni-mémes  des  auiori- 
satîoos  d'assemblées  eilraordinaires  de  fa- 
brique qu'ils  accordent,  et  de  plus,  faire  con- 
naître les  objets  qui  devront  y  être  traités. 

De  là  il  résulte  que  la  demande  de  s'as- 
sembler eitraordinairement  doit  faire  con* 
naître  l'objet  sur  lequel  le  conseil  veut  déli- 
bérer, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

La  précaution  qu*a  prise  le  gouvernement 
d'exiger  que  celui  des  deux  chefs  qui  ac- 
corde l'autorisation  de  s'assembler  eitraor- 
dinairement  en  prévienne  l'autre  et  lui  fasse 
connaître  ce  qui  doit  être  traité  dans  cette 
réunion,  a  pour  but  d'empêcher  que  le  con- 
seil ne  prenne,  soit  à  l'insu  du  préfet  ou  du 
maire,  soit  é  celui  de  l'évêque  ou  du  curé, 
une  délibération  qu'il  aurait  été  dans  les  in- 
térêts de  TEglise  ou  de  l'Etat  d'empêcher,  ou 
tout  au  moins  de  faire  combattre.  Dès  lors 
il  est  nécessaire  que  celui  des  deux  chefs 
qui  donne  à  l'autre  un  avis  de  ce  genre  lui 
fasse  connaître  en  même  temps  le  jour  au- 
quel il  a  permis  de  s'assembler,  et  par  con- 
séquent ait  eu  le  soin  de  flxer  lui-même  ce 
jour,  en  accordant  Tautorisalion  qu'on  lui 
demandait.  ^  De  là  vient  que,  par  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'Etat  et  délibérée 
dans  le  comité  de  l'intérirur,  il  a  été  décidé 
que  la  délibération  serait  invalide  si  elle 
était  prise  un  autre  jour  que  celui  Qxé  par 
l'évêque,  et  qu't*lls  le  serait  pareillement  si 
l'évêque  avait  oublié  de  fiaer  le  jour  de  ras- 
semblée. (Ord.  en  cons.  d'Ei.,2iaoûi  1839.) 
—  Une  antre  ordonnance  en  conseil  d*Btat, 
du  il  octobre  1833,  avait  décidé  que  la  séance 
tenue  le  premier  dimanche  d'avril,  au  lieu 
da  dimanche  de  Quastmode,  était  irréçolière. 

Les  délibérations  d'une  assemblée  irrégu- 
lièrement tenue  sont  susceptibles  d'être  an- 
nulées {Ord.  en  conê.  d'£r.,  il  oet.  1833),  et 
celles  d'une  assemblée  non  autorisée  doi- 
vent l'être,  selon  M.  Vuillefrov.  IPag.  3i>l.) 

6**  Dilibéralien  du  conseil  de  fabrique^ 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lors- 
qu'il y  a  plus  de  la  moitié  des  membres 
Krésents  à  rassemblée  {Ari.  0)  ;  des  mem- 
res,  et  non  pas  des  conseillers.  Par  consé- 
quent, il  faut  au  moins  six  membres  présents 
lorsque  le  conseil  a  neuf  conseillers,  et  qua- 
tre, lorsqu'il  n'a  que  cinq  conseillers.  — 
Tous  les  membres  présents  doivent  signer 
la  délibération  qui  a  été  arrêtée  à  la  plura- 
lité des  voix.  (/6.) 

S*il  arrivait,  dit  Tauteur  de  l'Organisation 
et  comptabilité  des  fabriques,  d'après  le/otir- 
naldeê  Fabriquée  (T.  111,  p.  61),  que«  dans 
une  délibération  un  conseiller  s'abstint, 
pour  un  motif  quelconque,  il  devrait  être 
considéré  comme  absent  ;  il  ne  pourrait  comp- 
ter pour  former  la  moitié  des  membres 
tlotti  la  présence  est  exigée;  et  si  sa  voix 


était  nécessaire  pour  constituer  la  majorité, 
la  discussion  devrait  être  ajournée.  {Pag. 
31i)  — A  quoi  sert  de  s'exprimer  claire- 
ment, si  l'on  ne  veut  pas  s'en  apercevoir  ? 
N'est-il  pas  évident  que  ce  cas  a  été  prévu 
par  le  rédacteur  du  décret,  et  que  c'est  là 
la  raison  principale  qui  Ta  décidé  à  exiger 
simplement  que  la  moitié  des  membres  fui 
présente  à  la  séance? 

Le  membre  qui  se  récuse  est  présent,  et  il 
ne  se  récuseque  parce  qu'il  est  présent  et  suit 
la  délibération.  Son  silence  ne  Tempêche  pas 
d*être  porté  sur  la  liste,  et  ne  peut  pas  plus 
uuire  a  la  délibération  que  celui  de  tout  autre. 

On  a  demandé  s'il  tàllait  que  la  moitié  des 
membres  dont  le  conseil  doit  être  composéf 
ou  simplement  la  moitié  des  membres  qui 
sont  en  exercice^  fussent  présents  pour  que 
le  conseil  pût  délibérer.  Le  Journal  des  Fa^ 
briques  répond  q'ie  le  législateur  a  voulu 
exiger  pour  la  validité  des  délibérations  la 
moiiié  des  membres  dont  le  conseil  doit  être 
composé  aux  termes  de  la  loi.  (T.  Il,  p.  250.) 
M.  l'abbé  André  adopte  cette  opinion,  et 
ajoute  qu*el1e  est  conGrmée  parTarlideSdu 
règlement  du  25  février  1763,  lequel  porte 
que  les  délibérations  ne  pourront  être  prises 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 
{Cours  alph.).  Cette  disposition  se  rencontre 
eu  outre  dans  le  règlement  donné  par  arrêt 
du  13  décembre  1753  {Arin  6);  mais  dans  les 
règ:lements  donnés  par  arrêts  du  2  avril  1737 
iir^  6|,  20  déc.  17V9  {Art.  6),  21  août  1762 
(Art.  51,  il  est  dit  que,  en  cas  d'absenc(*s, 
les  délibérations  ne  pourront  être  prises 
qu'au  nombre  de  trois  pour  le  moins.  Il  se- 
rait donc  permis  d'interpréter  la  loi  en  ce 
sens,  et  de  penser  que  c'est  la  moitié  des 
membres  en  exercice  qu'il  faut  entendre.  Noos 
reconnaissons  que  l'interprétation  donnéa 
par  le  Journal  des  Fabriques  est  plus  saine 
et  plus  raisonnable. 

Toutes  les  affaires  portées  au  conseil  de 
fabrique  doiventêire  préparées  par  le  bureat> 
des  marguilliers,  qui  en  fait  son  rapport  par 
l'organe  de  son  secrétaire  ou  d'un  autre  de 
ses  membres  spécialement  chargé  de  ce  so'n. 
[Art.  2^.)  —  Les  délibérations  sont  arrêtées 
a  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de  partage, 
celle  du  président  est  prépondérante,  {ib.) 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  VI,  p.  310) 
et  son  compilateur  disent  que,  en  Tabsence 
du  président,  c  lui  qui  occuperait  sa  p!<!ce 
jouirait  du  même  privilège.  La  question  est 
controversable,  et  jusqu'à  ce  que  l'au'orité 
se  soit  prononcée,  il  sera  plus  sûr  d*ajour- 
ner  à  une  autre  séance  la  délibération  sur  la- 
quelle les  voix  auront  été  partagées  :  car  oo 
conçoit  fort  bien  que  le  législateur  a  pu  ac- 
corder à  un  homme  que  l'estime  ou  la  con- 
flancede  ses  collègues  a  fait  président,  une 
prérogative  qu'il  refuserait  à  celui  qui  ne 
doit  la  présidence  qu'à  son  Age  ou  à  un  acte 
de  courtoisie. 

Tous  les  membres  présents  doivent  signer 
les  délibérations  (/6.),  tant  ceux  qui  ont 
opiné  pour  la  prendre  que  ceux  qui  eut  été 
d  un  avis  contraire  ou  qui  se  sont  abstenue. 
—  Us  manqueraient  à  leur  devoir  s*ils  rcfu- 
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salent  lear  signature  hors  le  cas  où  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  contiendrait  des 
omissions oa  des  allcr.itîons  qui  changeraient 
lanalurede  ce  qui  a  étédélibéré.(/)^m.  mtn.t 
ocL  1811.)  —Mention  du  refus  de  signer 
doit  être  faite  sur  le  procès-rerbal  de  la 
séance,  ainsi  quo  de  Tinvilalion  formelle  de 
signer  et  de  la  réponse  des  refusants. 

Il  pourrait  se  faire  que  le  nombre  de  ceux 
qui  refusent  de  signer  fût  supérieur  à  celui 
des  membres  présents  à  la  séance,  qui  ont 
signé  la  délibération.  Il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner, en  ce  cas,  si  la  délibération  doit  être 
maintenue.   L*auteur  du  Manuel  des  Fabri^ 

ÎMfs,  considérant  la  question  de  la  manière 
iplus  générale,  ditque,csi  un  ou  plusieurs 
membres  refusent  de  signer,  la  délibération 
n'en  est  pas  moins  valide.  »  {Pag.  4-3.)  — 
C'est  trancher  an  pen  lestement  la  difGculté. 
Sans  doute,  la  délibération  est  valide  lors- 
que la  majorité  des  membres  présents  la  re- 
connaît par  sa  signature;  mais  lorsque,  au 
contraire,  elle  refuse  de  la  reconnaître,  on 
doit  croire  qu'elle  a  été  altérée  dans  le  procès- 
verbal,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  librement  et 
mûrement  délibérée  par  ceui  qui  no  veulent 
pas  en  assumer  la  responsabilité,  et,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  y 
a  lieu  00  d'abandonner  la  délibération,  oo  de 
soumettre  le  cas  à  l'autorité  supérieure,  pour 
qu'elle  ait,  soit  à  faire  révoquer  les  membres 
opposarts,  s'ils  refusent  arbitrairement  de 
signer  ,  soit  à  prononcer  sur  leurs  motifs , 
s'ils  en  donnent. 

Les  anciens  règlements  avaient  prévu  le 
cas  dans  lequel  les  membres  présents  refu- 
seraient de  signer.  «  Les  délibérations  des 
assemblées  tant  ordinaires  que  générales, 
dit  celui  qui  fut  donné  à  la  fabrique  de  Saint- 
Pierre-le-Marcbé,  de  la  ville  de  Bourges,  se- 
ront inscrites  sur  un  registre  tout  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc,  ensemble  les  noms  de 
chacun  de  ceni  qui  y  auront  assisté,  qui  y 
signeront  lesdites  délibérations  ;  et  faute  de 
les  avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées 
de  tous  ceui  qui  auront  été  présents.  {Àrr. 
du  pari,  de  Paris  13  déc.  1752,  a.  6.)  —  Cette 
disposition,  qui  avait  déjà  été  introduite  dans 
le  règlement  de  la  fabrique  do  la  paroisse  de 
Saint-Jean  en  Grève  à  Paris  {Arr.  du  2  avr. 
1717,  a.  7),  se  retrouve  pareillement  dans 
celui  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
Louis-en-l'lle,  etc. 

Le  Journal  des  Fabriquese$i  allé,  ce  nous 
semble,  un  peu  trop  loin,  en  disant  que  les 
membres  qui  s'abstenaient  devaient  être  ré- 
putés absents,  et  que  si  leurs  voix  étaient 
nécessaires  pour  constituer  la  majorité,  la 
discussion  devait  être  ajournée.  (T.  III  p.61.) 
—  L'anicle  9  du  décret  de  180^  ne  permet 
pas  d'en  agir  ainsi  :  il  veut  que  la  délibération 
soit  signée  par  eux  comme  par  les  autres 
membres.  Voy.  SiONâTOBB.—  En  ordonnant 
que  les  délibérations  seraient  signées  par 
tous  Us  mftmbres  présents^  ce  décret  a  dé- 
lenilo  implicilement  de  les  faire  signer  par 
les  membres  absents. 

Vue  ordonnance  royale,  rendue  le  8  février 
ISdi»  explique  l'article  9  du  décret  impérial 


du  30  décembre  1909,  en  ce  sens  que  la  moi- 
tié doit  être  réglée,  au  moment  des  renouvel- 
lements triennaux,  d'après  le  nombre  tSedif 
des  conseillers  restants. 

Il  pourrait  arriver  que,  après  la  discossisa 
et  l'adoption  d'une  proposition  ou  d'an  prs- 
jet,  plusieurs  des  membres  présents  se  reli- 
ra sent.  Leur  absence,  si  elle  rédoit  le  non- 
bre  des  membres  à  moins  de  la  moitié,  la 
plus  forte  du  conseil,  ne  permettrait  pas  es 
prendre  de  nouvelles  délibérations;  ouïs 
elle  ne  doit  pas  empêcher  d'acherer  laré- 
dactiou  de  celle  qui  a  été  prise,  et  de  la  sou^ 
mettre  ensuite  à  la  signature  de  ceux  qui  se 
sont  ainsi  retirés  avant  le  temps*  quel  qu*a't 
pu  être  leur  nombre  :  car  le  décret  n'eii* 
géant  pas  que  la  délibération  soit  signés 
séance  tenante,  il  n'y  a  aocnne  raison  de 
supposer  que  cette  désertion  inconvenante, 
loriqu'elle  n'est  pas  excusée  par  des  aflairrs 
pressantes,  paisse  jamais  invalider  ce  qni  a 
été  délibéré,  ainsi  que  le  suppose  l'autear 
de  l*Organi<ation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques. {Pag.  39.) 

Comme  ilest  spécifié  que  la  délibération do:l 
être  prise  à  la  majorité  des  voix,  el  qn'nos 
délibération  nnlle,  par  la  raison  qu'elle  n'aa« 
rail  été  prise  que  par  la  minorité,  est  une  déli- 
bération non  avenue,  il  serait  inutile  de  re- 
chercher l'adhésion  des  membres  absents. 
Bile  n'aurait  pas  la  vertu  de  valider  une  dé- 
libération ainsi  frappée, de  nullité. 

Toutes  les  délibérations  doivent  être  écri- 
tes, puisqu'elles  doivent  être  signées.  [Art. 
9.)  Elles  doivent  porter  indica-ion  distincle 
de  Tannée,  du  mois,  du  jour,  de  la  manièn 
dont  la  convocation  a  été  faite,  de  la  nature 
de  la  séance,  du  lieu  où  elle  s'est  tenue,  da 
nombre  des  membres  présents  et  des  matiè- 
res mises  en  délibération.   Voy.  Séahcks.  il 
est  nécessaire  qu'elles  soient  inscrites  sur  na 
registre  spécial,  puisque  ce  registre  est  nae 
des  pièces  qui  doivent  être  renfermées  dans 
la  caisse  qui  est  destinée  à  recevoir  les  pa- 
piers de  la  fabrique.  (Art.  ik)  ;  mais  il  n^t 
nullement    nécessaire  que  ce  registre  soit 
coté,  paraphé,  et  encore  moins  qu'il  le  soitds 
la  main  du  président,  formalité  à  peu  près 
inutile,  quand  il  s'agit  de  procès-verb  lui 
qui  ne  peuvent  être  enlevés,  et  auxquels  il 
ne  peut  être  fait  aucun  chanqement  sans 
qu'il  y  paraisse. 

En  supposant  du  reste  qu'il  fAt  convena- 
ble do  prendre  cette  précaution,  le  Journal 
des  Fabriques,  T.  IV,  p.  251  et  348,  et  rail- 
leur de  l'Organisation  des  fabriques  (p.  39J 
auraient  toujours  eu  tort  d'en  faire  uneobli- 
galion.  —  L^auteur  de  l'Organisation  des  fa- 
briques parait  l'avoir  senti;  car  il  ajoute,fS 
terminant  l'article  dans  lequel  nous  venoos 
de  relever  cette  erreur  et  plusieurs  antres: 
«  Telles  sont  les  règles  générales  A  snitre 
pour  la  rédaction  des  délibérations  ;  mais,  i 
la  rigueur,  les  formalités  nécessaires  pour 
les  valider  se  réduisent  aux  points  suivants: 
1*  que  le  nombre  requis  des  Eabriciens  seîl 
présent  ;  2«  qu'il  y  ait  liberté  suffisante  dai 
votes  ;  3*  que  la  mesure  votée  n'excède  pti 
le  pouvoir  du  conseil  ;  i*  que  la  déU:}éraliofl 
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ait  été  prise  dcins  un  lieu  cl  dans  un  loinps 
conforme  à  la  loi  ;  5*  qu'elle  soit  écrite  et 
signée.  »  {Pag.  40.)  —  Ici  nous  sommes  com- 
plètement de  son  avis. 

Les  délibérations  de  la  fabrique  sont  tou- 
jours valides  quand  elles  ont  été  régulière- 
ment prises^et  cela  lors  même  que  le  conseil^ 
faute  d*a?oir  fait  ses  élertions  en  temps  con- 
venable» serait  sujet  à  être  partiellement  ou 
intégralement  renouvelé,  l'obligation  de  se 
renouveler  n'étant  pas  de  nature  A  frapper 
de  nullité  les  opérations. 

7*  Manière  d'opiner  dam  le  eoneeil  de  fa* 

brique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  élection, 
le  conseil  opine  au  scrutin,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit.  —  11  peut  employer  le  même  mo- 
de quand  il  craint  que  les  sulTragos  ne  soient 
pas  assez  libres.  —  Dans  les  eirconsiances 
orûinaires,  les  suffrages  sont  donnés  à  h^ute 
vois  et  recueillis  par  le  secrétaire.  —  Rien 
B*a  été  statué  sur  la  manière  de  les  recueillir, 
tuais  l'usage  est  de  commencer  par  le  plus 
jeune  conseilleri  c'est-à-dire  par  celui  qui 
est  depuis  le  moins  de  temps  en  exercice,  et 
de  flnir  par  le  président. 

«  Le  curé  donnera  sa  voix  immédiate- 
ment avant  celui  qui  présidera,  lequel  con- 
clura à  la  pluralité  des  sufFrages,  porte  le 
règlement  de  la  fabrique  delà  paroisse  Saint- 
Jean- en- Grève,  publié  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  en  datedu2avril  1737.  (ir/. 6.) 
—  Celui  de  la  fabrique  de  Saint-Louis-en- 
nie  porte  au  contraire  :  «  Le  curé  donnera 
sa  voix  le  premier;  celui  qui  présidera  con- 
clura à  la  pluralité  des  suffrages,  après  avoir 
dit  son  avis  le  dernier,  sauf  audit  curé  ou 
autre  personne  de  l'assemblée,  qui  aurait 
quelques  propositions  à  faire  pour  le  bien  de 
l'église  et  de  la  fabrique,de  les  faire  succino- 
tement,  pour  être  mises  en  délibération  par 
celui  qui  présidera,  s'il  y  écheait,  et  s'il  y 
avait  partage  d'opinions,  la  voix  de  celui  qui 
aura  présidé  prévaudra.  »  {Arrêt  du  pari,  de 
Par.,  20  dée.  1749,  a.  6.) 

D'autres  règlements»  publiés  par  des  ar- 
rêts postérieurs  du  même  parlement,  portent 
simplement  une  les  suffrages  seront  donnés 
par  ordre  un  a  un,  sans  interruption  ni  confu- 
sion, et  que  le  président  conclura  à  la  plura- 
IHé  des  voix.  (Arr.  du  pari,  de  Paris ,13  dée. 
1752,  a.  7;  21  août  1762,  a.  8,  etc.)  —  Le  rè- 
glement du  30 décembre  1809  a  cru  devoir  se 
conformer  à  cette  dernière  manière  de  régler 
la  levée  des  suffrages,  de  sorte  que  chaque 
conseil  de  fabrique  est  libre  de  procéder  de  la 
manière  qui  lui  parait  la  plus  convenable. 

Il  nous  semble  que  rien  n'oblige  de  s'écar- 
ter de  l'ordre  généralement  suivi  pour  re- 
cueillir les  voix  des  conseillers.  La  difGcullé 
serait  seulement  pour  le  curé  et  le  maire.  Ces 
deux  membres  doivent  opiner  avant  ou  après 
les  conseillers.  S1ls  opinent  avant,  peu  im- 
porte qnel  sera  celui  aes  deux  qui  opinera 
le  premier;  mais  s'ils  opinent  après,  c'est  au 
curé  à  opiner  le  dernier,  immédiatement 
avant  le  président,  comme  étant  le  membre 
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du  conseil  qui  occupe   la  première   place 
après  lui. 

16*  Rédaction  des  délibéraiions  et  formules. 

«  Les  délibérations  purement  verbales  , 
dit  l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  d'après  Mgr  l'archevêque  de 
Paris,  sont  frappées  de  nullité  ;  la  preuve 
même  par  témoins  n'est  point  admissible  en 
cette  matière  ;  ainsi  une  dépense  qui  ne  se- 
rait autorisée  que  verbalement  pourrait  re- 
tomber à  la  charge  du  fabricien  qui  Taurail 
faite.  (Paj^.  39.)  — Telle  est  aussi  l'opinion 
de  H.  Lucien  Roy  {Pag.  22)  ;  de  sorte  que, 
dans  une  fabrique  de  chapelle  vlcariale* 
succursale  on  même  cure,  dans  laquelle  il 
n'y  aurait  pas  de  fabricien  qui  sût  écrire, 
aucune  délibération  ne  pourrait  être  légale- 
ment prise,  à  moins  que  le  curé  ne  la  cou- 
chât par  écrit,  et  lorsque  le  curé  serait  ab- 
sent la  fabrique  no  pourrait  plus  délibérer. 
Le  C'is  que  nous  supposons  n'est  point  chi- 
mérique. Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  a  supposé  néanmoins  qu'il  ne  se  pré- 
senterait jamais.  Il  a  fait  mieux.  Il  a  voulu 
que  tous  les  fabriciens  signassent  les  délibé- 
rations auxquelles  ils  ont  pris  part  (a.  9j. 

Il  nous  semble  que  de  pareilles  disposi- 
tions ne  doivent  pas  être  interprétées  judaY- 
quement.  Les  délibérations  no:i  écrites  peu- 
vent, en  eertiiins  cas  ,  être  annulées,  mais 
il  en  est  d'autres  où  elles  doivent  être  main- 
tenues.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 
Un  de  ses  arrêts,  en  date  du  9  décembre 
1808,  porte  en  propres  termes  :  «  Attendu 
que  l'enlèvement  des  ch  lises  placées  dans  la 
nef  de  l'église,  opéré  p.ir  un  fabricien,  par 
suite  d'une  délibération  verbale  des  adminis- 
trateurs de  la  fabrique,  constituait  un  acte 
d'administration  qui  ne  pouvait  point  entrer 
dans  les  attributions  des  tribunaux,  etc.  » 

Quoique  les  procès- verbaux  des  séances 
du  conseil  ne  soient  assujettis  à  aucune  foi- 
malité,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre,  par 
conséquent,  que  le  rédacteur  soit  jamais  o^o* 
lesté  à  cet  égard,  on  doit  comprendre  néan- 
moins que,  puisqu'ils  peuvent  donner  lieu  i 
des  actions  ludiciaires  ou  à  des  actes  admi- 
nistratifs, il  est  convenable  de  les  dresser 
avec  soin,  et  surtout  de  ne  rien  y  omettre 
d'utile. 

Pour  éviter  des  réclamations  qui  pour- 
raient être  motivées,  on  des  soupçons  qui 
jetteraient  la  méfiance  parmi  les  membres  de 
la  fabrique,  le  secrétaire  fera  bien  de  rédi- 
ger le  procès-verbal  de  la  dél.bération  séance 
tenante.  —  Il  le  lira  immédiatement  aux 
membres  présents,  et  les  priera  de  vouloir 
bien  le  signer. 

Ces  sortes  d'actes  exigent  avant  tout  la 
précision  et  la  clarté.  —  Celui-ci  doit  indi- 
quer, 1**  l'an,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  séance  {Art.  10)  ;  2*  la  manière  dont  la 
convocation  a  été  faite  (/6.)  ;  3*  la  qualité 
de  la  séance  (/6.),  et  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait extraordinaire,  le  chef  qui  l'a  autorisée 
et  la  date  de  l'autorisation  {Ib.)  ;  <^*  le  nom 
des  membres  présents  {Art,  9),  sans  spé-* 
ciOer  s'ils  ont  ou  s'ils  n*ont  pas  pris  part  a 
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Ifl  délibération  :  c'esl  par  erreur  que  Fau- 
teur de  rOrgaaisalion  et  comptabîliié  des  fa- 
briques enseigne  le  contraire  (Pag.  M)  ;  S*" 
les  ({ucstions  mises  en  délibération  ;  6"  leur 
discussion,  les  rapports  faits  par  les  marguil- 
tiers,  le  nombre  de  votants  qui  ont  été  pour 
Tadoption,  celui  des  votants  qui  ont  été  con- 
tre, et  celui  des  membres  qui  se  sont  abst'*- 
nus  [Art.  9)  ;  7*  les  réclamations  ou  oppo- 
sitions qui  seraient  faitos  soit  contre  la  oéli- 
béralion  elle-même,  soit  contre  la  rédaction 
do  Pacte,  ayant  soin  de  faire  connaître  le 
nombre  des  réclamants  on  opposants,  et  Ta- 
vi<  des  antres  membres  ;  8°  le  nom  de  ceux 
quin*onlpas  voulusignor,  mentionnantrinvi- 
tationqui  leur  m  a  été  faite,  et  faisant  connaî- 
tre leurs  réponses  ;  9*  la  reconnaissance  des 
ratures,  surcharges ,  additions  marginales 
0^ corrections  qui  auraient  été  faites.  —  En- 
firt'  ii  doit  porter  en  marge  l'objet  de  la  déli- 
bération. 

N"  I.  Vrocèt-verbal  de»  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisxe  de  Saint-Sauveur  (  à  Cita- 
beuil),  diocèse  de  Valence 

Le  trois  janvier,  premier  dimanche  de  ce 
mors,  année  dix-huit  cent  quarante-sept,  le 
fonseîl  de  fabrique  de  celte  paroisse  dûment 
prévenu  par  Tavertissement  donné  à  la 
messe  du  prdne  du  dimanche  précédent,  par 
M.  le  vicaire,  s*est  réuni  en  séance  ordinaire, 
après  les  vêpres  de  la  paroisse,  dans  la  sa- 
cristie de  l'église. 

Etaient  présents:  M.  Ré  vol,  curé  de  la  pa- 
roisse ;  M.  Laubat,  adjoint  remplaçant  M.  le 
maire  delà  commune  ;  M.  Deroux,  président 
du  conseil;  M.  Sip:nol ,  secrétaire,  el  MM. 
Guillaume  et  Herthier,  conseillers. 

Le  conseil  étant  en  nombre  pour  délibé- 
rer, M.  le  président  a  ouvert  la  séance  ; 
après  quoi  M.  le  secrétaire  a  immédiatemeitl 
fclit  connaître  1rs  questions  suivantes,  sur 
lesquelh*s  le  conseil  était  appelé  à  délibérer  : 
^  1'*  Question.  —  Le  bureau  des  marguil- 
lîers  demande  Tautorisalion  de  faire  une  dé* 
pense  extraordinaire  de  170  à  180  francs 
pour  nettoyer  el  réparer  Tautel  de  la  sainte 
Vierge»  qui  a  été  mutilé  et  sali  par  les  ou- 
vriers occupés  à  réparer  la  voûte  de  la  cha- 
pelle dans  laquelle  il  est  situé. 

2'  Question.  —  Le  bureau  des  marguilllers 
soumet  à  l'approbation  du  conseil  la  délibé- 
ration qu'il  a  prise  pour  régler  le  pris  des 
chaises  durant  les  offices  du  carême. 

La  première  queslio:)  a  été  mise  en  déli- 
bération. 

M.  le  secrétaire  du  bureau  des  marguil- 
liers  a  représenté  que  Tautcl  de  la  sainte 
Vierge  étant  dans  Tune  dos  parties  les  plus 
apparentes  «le  l'église,  et  servant  à  la  célé- 
bration du  saint  sacritice  de  la  messe  toutes 
les  fois  que  les  paroissiens  le  demandent,  ne 
pouvait  pas  rester  dans  l'état  de  dégradation 
où  il  se  trouvait.  Il  a  demandé  en  consé- 
quence que  le  bureau  de<  marguilllers  fût 
autorisé  à  dépenser  pour  cet  objet  une  som:uo 
de  180  fr. 

Le  conseil  a  reconnu  l'urgence  de  la  dc- 
pèusct  ^'1  l*a  autorisée  à  l'unanimité» 


La  seconde  question  a  été  mise  es  délibé 
ration. 

M.  le  trésorier  de  la  marguillerie  a  repré- 
senté que  le  carême  devait  être  prèclié  celle 
année  par  un  prédicateur  de  renom;  qoe, 
selon  toutes  les  apparences,  régliseae  salB- 
rail  pas  pour  contenir  l'aflluencedes  Uèles^ 
qoe,  par  conséquent,  il  n'y  anralt  aucun ia- 
convénienl  à  porter  le  prix  des  chaises  de 
cinq  centimes  à  dix  poor  les  vêpres  seole- 
ment  et  pour  la  passion  du  vendredi  saint, 
durant  la  station,  ce  qui  donnerait  à  la  fabri- 
que le  moyen  de  couvrir  les  frais  qu'elle  est 
obligoe  défaire 

M.  Tadjoint  a  représenté  que  Taugmenla- 
lion  du  prix  des  places  occasionnerait  des 
murmures  et  pourrait  peut-être  même  don- 
ner lieu  à  des  désordres  ;  Tnn  de  MM.  la 
conseillers  a  partagé  cet  avis.  Mais  M.  le 
curé  ayant  dit  qu'il  se  chargeait  de  faire 
rompr(>ndre  aux  fidèles  que  cette  augmen- 
tation n*étail  pas  nne  spécolation  de  la  fa- 
brique sur  la  réputation  du  prédicateurqu'elle 
avait  choisi,  muis  un  moyen  de  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  ét^it  dans 
la  nécessité  de  faire,  tous  les  membres  pré- 
sents ont  volé  t'c-ipprobation  de  la  déUbéra- 
tion  du  bureau  des  marguillters. 

Les  questions  à  Tordre  do  jour  se  trou- 
vant épuisées,  la  séance  a  été  close  par  M. 
le  président. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  dressé  par 
le  secrétaire  de  la  fabrique  séance  lenml^ 
lu  aux  membres  piès«*nls,  qui  Cous  font  si- 
gné à  l'exception  de  M.  l'adjoint,  qni  a  dé- 
claré ne  pouvoir  pas  atleodre  plus  longtemps, 
et  s'est  retiré  pendant  la  rédaction  de  l'acte. 

No  2.  —  Procès-verbal  des  délibérattons  du  conséÀ  k 
fabrique  de  la  puroisse  Saint-Sauteur  (commuuit 
Chabeuil),  diocèse  de  Yaleme  (dépt.  de  U  Drôméj, 

Le  dimanche  seize  mai ,  année  dix-hnit 
centquc*trante-sept,  le  conseil  de  fabrique  de 
cette  paroisse  et  le  bureau  des  mar<ruilliers, 
extraordinairement  convoqués  en  vertud'aue 

autorisation  spéc  aie  donnée  par  Mgr  l'évé- 
que  de  Valence,  le  dix  du  même  aïois,  atec 
fixation  do  jour  ,  ce  qui  n'a  paii  permis  de 
prévenir  les  membres  au  prône  de  la  messe 
de  paroisse  du  dimanche  précédent,  se  sont 
réunis  après  la  grand'messedans  la  sacristie. 

Etaient  présents  à  la  séance  :  Me  le  earé 
de  la  paroisse;  M.  le  maire  de  la  commune; 
M.  DiTOux,  président  du  conseil  ;  M.  S>gool, 
secrétaire;  M.  Bertbier ,  présidait  du  bu- 
reau des  marguilllers;  M.  Guillaume,  secré* 
taire  du  même  bureau  ;  M.  Bacbasson ,  tré- 
sor ier  du  même  bureau,  et  MM.  Laurencelt 
Cavilhé  et  Bonnaire ,  conseillers  de  la  fa- 
brique 

Le  conseil  et  le  bureau  étalent  an  complet; 
par  consé'iuent,  le  conseil  était  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  le  président  a  ourert  la  séance  «  et  11. 
le  secrétaire  a  exposé  que  la  fabrique  avait 
été  autorisée  à  se  réunir  ex  traordînairemeat, 
afin  de  savoir  si  eUe  soutiendrait  le  procès 
que  menacent  d'intenter  les  lièritiers  de  fca 
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Pierre  Brlolnt  »  pour  faire  annuler  la  dona- 
lifin  enlre-vlfs  faite  par  celui-ci  à  la  fabrique 
quelques  années  avant  soo  décès. 

M.  le  trésorier ,  au  nom  du  bureau  des 
marguilliers  ,  a  fait  un  rapport  sor  cette  af- 
faire •  et  a  eoficla  au  soutien  du  procès ,  par 
la  raii^on  que  Tarte  de  donation  que  le  bn- 
rrau  a  fait  consulter  étant  régulier ,  les  mo- 
tifs de  la  donalion  étant  irrépréfaensiUes,  les 
demandeurs  n*ont  ni  droit,  ni  raison  de  vou- 
loir molester  la  labriqoe. 

Dn  membre  a  représenté  qu*on  prétendait 
que  feu  Pierre  Briolat  n*avait  pas  la  pléni- 
tude de  isa  raison  quand  il  a  fait  cette  dona- 
tion ,  et  qu*on  se  faisait  fort  d*établir  qu*il 
y  a  eu  obsession. 

On  lui  a  répondu  que  le  contraire  était  de 
notoriété  publique  ,  et  quNl  n*aurait  pas  re- 
levé €es  propos  s'il  avait  été  dans  la  corn- 
aiune  ,  et  s'il  avait  connu  feu  Briolat  avant 
sa  mort. 

Un  autre  a  dit  que  ce  procès  engagerait  la 
fabrique  dans  des  dépenses  qo*elte  n'était 

Cas  en  état  de  supporter,  puisque  dans  son 
udget  les  recettes  étaient  complètement  ab- 
sorbées par  les  dépenses. 

M.  le  président  a  répondu  qu'à  la  vérité 
la  fabrique  n'était  pas  dans  une  situation  à 
pouvoir  faire  des  dépenses  inutiles,  mais  que 
ce  devait  être  pour  elle  une  raison  déplus  de 
flnutenir  ce  procès,  puisqu'il  s'agissait  de 
conserver  une  partie  nécessaire  de  ses  reve- 
nus. 

Après  différentes  observations  ou  ré- 
flexions moins  importantes  ,  auxquelles  il  a 
été  pareillement  répondu  ,  la  que>tion  a  été 
mise  en  délibération  et  adoptée  à  la  majorité 
4e  dix  voix  contre  une. 

£n  même  temps  il  a  été  décidé  que  J'auto- 
risalion  de  soutenir  le  procès  intenté  par  les 
héritiers  (le  feu  Pierre  Briolat  serait  deman- 
dée au  nom  de  la  fabrique  par  M.  le  trésorier 
de  la  margoillerie  au  conseil  de  préfecture  , 
et  qu'à  celte  demande  seraient  joints  le  rap- 
port  de  M.  le  trésorier  et  copie  de  la  préyente 
tJcIibération. 

La  séance  a  é'é  immédiatement  levée  aprî^s 
ia  clôture  de  cette  discussion. 

Le  présent  procès-verbal  a  ^té  lu  à  tou.'i 
les  membres  présents  à  la  séance  ,  et  signé 
par  eux. 

9^  Annulation  des  délibéralions  de  la  fabrique. 

La  fabrique  peut  annuler  eile-méme  une 
délibération  qui  n'a  pas  encore  été  approu- 
vée  par  Tautorité  supérieure,  parce  que 
cette  délibération  n'est  pas  encore  devenue  un 
acte  d'autorité  publique.  11  e^i  bien  entendu 
^ue,  si  la  délibération  est  contractuelle,  l'an- 
tiolation  doit  en  être  faite  du  consentement 
des  parties  intéressées.  Mais  lorsque  la  déli« 
liération  est  devenue ,  par  l'approbation  de 
Tautorité  supérieure,  un  acte  d  autorité  pu- 
blique, le  chef  de  VExai  seul  peut  l'annuler, 
après  qu*il  en  a  été  délibéré  en  conseil  d'Ëtat. 
Vay.  ANf<it}L4Tioff .— aCette  attribution,  dit  le 
ministre,  dans  une  lettre  du  Spctobre  18&0, 
ap[>artient   en    principe  au   gouvernement 


seul.  Ce  n'est  que  par  une  délégation  ex- 
presse qu'elle  peut  être  dévelue  ,  soit  à  l'au- 
torité diocésaine,  soit  à  l'autorité  départe- 
mentale, selon  le  cas. 

^  «  Dans  le  silence  de  la  loi,  par  conséquent, 
révéque  et  le  préfet  n'ont  aucun  droit  dans 
une  telle  circonstance.  0 

10*  Révocatii^n  du  eenseil  de  fabrique  ou  dt 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Avant  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825,  on  aurait  été  fort  empêché,  s'il  avait 
fallu  dissoudre  un  conseil  de  fabrique  ou 
révoquer  quelques-uns  de  ses  nr>embres.  Le 
cas  ,  quoique  très-possible  ,  n'avait  pas  été 
prévu  par  le  législatrur.  Aussi  le  ministre 
d's  cultes  décidait-il,  le  ik  thermidor  an 
XIII,  que  ,  pour  faire  opérer  la  sortie  d'un 
fabricien ,  on  devait  attendre  que  le  temps 
d'exercice  6xé  par  le  règlement  fût  accompli. 
Depuis,  il  fut  décidé  que  ,  dans  Tintervalle 
des  renouvellements,  le  préfet  avait  le  droit 
de  réformer  un  des  marguilliers  :  ce  qui  n'est 
guère  soutenable ,  comme  le  fait  remarquer 
Al.  Vuillefroj.  (P./|y.  339.] 

Depuis  l'apparition  de  l'ordonnance  du  13 
janvier  1825  ,  le  m  nistre  des  cultes  «  peol^ 
sur  la  demande  des  évéques  et  l'avis  des  pré- 
fets, révoquer  un  conseil  de  fabrique ,  pour 
défaut  de  présentation  de  budget  ou  de  red* 
dition  de  coinpte,  lorsque  ce  conseil ,  requin 
de  remplir  ce  devoir,  aura  nfuséoii  négli{;é 
de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  crave. 
{Art.  6.)  ^ 

En  vertu  de  cet  article ,  I»  ministre  d  s 
cultes  a  dissous  en  1829,  l»le  12  j.invier,  la 
conseil  de  fabrique  de  Vitrj  en  Pertliois,  dio- 
cèse deChâlons;  2' le  6  mars,  celui  de  l'église 
de  Grave,  diocèse  d'AIbi  ;  3»  le  12  mai,  relui 
de  Satnt-Savinien  à  Sens,  diocèse  de  Sens; 
4*  le  25  septembre,  celui  de  l'église  de  Villet, 
diocèse  de  Siint-Dié;  5'  le  25  octobre,  celui 
de  l'église  de  Varennes,  diocèse  d'Angers; 
6*  le  IG  novembre,  celui  de  l'église  de  Chfl- 
teauneuf,  diocèse  de  Limo^çes. 

L'arrêté  ministériel  du  §&  septembre  a  été 
inséré  sans  considérants  dans  l'Almanach  du 
clergé  de  1830;  celui  du  12  janvier  porte  : 
«  Vu  la  demande  présentée  de  concert  par 
Mgr  l*évéque  de  Châlons  et  M.  le  préfet  de  la 
Marne^  t  ndante  à  révoquer  en  entier  le  con- 
seil de  cette  fabriaue;  vu,  etc.  »  —Celui  du 
6  mars  :  a  Vu  la  demande  de  Mgr  l'arche* 
véque  de  Sens,  tendante  à  révoquer  le  conseil 
de  fabrique  de  SaintSavinien  à  Sens,  et  celle 
conforme  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne;  vu, 
etc.  »  —  Ceux  du  12  mai,  25 septembre ,  25 
octobre,  sont  conçus  de  même.  —  Celui  du 
16  novembre  porte  :  «  Vu  la  demande  de 
Mgr  l'évéïue  de  Limoges,  relative  à  la  révo- 
catii»n  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Châteauneuf,  et  Vavis  conforme  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Haute-Vienne;  vu, etc.  » 

Ce  dernier ,  sauf  la  faute  de  réd.iction  que 
nous  avons  soulignée,  est  le  seul  qui  soit 
selon  le  vœu  de  la  loi ,  qui  exige  non  pas  la 
demande  simultanée  de  Tévéquc  et  du  pré* 
fet,  ou  faite  d'un  commun  accord  par  l'uu 
et  par  l'autre,  mais  la  demande  de  l'évéque 
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Pi  ravis  (lu  préfcl.  —  l/auloor  du  Manuel 
des  Fabriques  {p.  40)  s'écarte  encore  plas  des 
formes  légales  :  car  il  dil  que  la  deslitulion 
est  faite  par  le  minisire  des  cultes,  sur  le 
rapport  de  Vivéque  et  du  préfet.  Ces  sortes 
«IMoeiaclitudes  sont  très-nombreuses  dans  ce 
petit  traité. 

Hais  revenons  au  ministre  des  cuUe<.  — 
JL*ordonnance  du  12  janvier  1825  Tautorise 
é  dissoudre  le  conseil  de  fabrique;  il  s*e4 
imaginé  que,  en  vertu  de  celle  autorisation, 
il  pouvait  révoquer  les  membres  qui  ne  font 

f»as  leur  devoir,  et»  le  30  mai  182J,  il  a  pris 
'arrêté  suivani  : 

«  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  vu 
la  demande  de  MM.  les  vicaires  généraui 
capitulaires  d*Autnn,  et  de  M.  le  préfet  de 
Saône-cl-Loire  ,  temlani  à  révoquer  le  sieur 
N...  do  ses  fonctions  de  membre  du  couï^eil 
de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Bonnet  en 
Bresse  ;  vu  les  faits  reprochés  à  ce  marguil- 
lier;  vu  le  décret  du  30  décembre  1809  et 
Î*arlicle5  de  Tordonnance  du  12  janvier  1825; 
arrête  : 

Art.  1".  Le  sieur  N.,  membre  du  conseil  do 
fabrique  de  Téglisc  de  Saint- Bonnet  en 
Bresse,  est  révoqué. 

Art.  2.  11  sera  pourvu  à  son  remplaec- 
ment«  aux  termes  de  Tordonnance  royale  du 
12  janvier  1825. 

Art.  3.  MM.  les  virnires  généraux  capitu- 
lalres  d*Autun  et  M.  le  préfet  du  département 
de  Saônc-el-Loire  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté.» 

De  quelle  manière  s*y  est-on  pris  pour  voir 
dans  Tarticle  5  de  l*ordonnance  du  12  jan- 
vier  1825  Tauiorisation  de  révoquer  un 
membre  du  conseil  de  fabrique?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire.  Nous  serions  encore 
plus  embarrassé  de  répondre  si  on  nous  de- 
mandait comment,  d*après  cette  même  ordon- 
nance «  doit  être  remplacé  le  membre  révo- 
qué. Celui  qui  a  rédigé  cet  arrêté  n*avait 
certainement  pas  lu  les  actes  législatifs  qu*il 
citait. 

r.o  n'est  qu'en  vertu  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825,  que  le  ministre 
^  a  pu  prononcer  la  révocation  d'un  membre 
du  conseil  de  fabrique.  Or,  cet  article  ne 
parle  que  de  la  révocation  du  conseil  en  en- 
tier. A  cela  ,  le  Journal  des  Fabrijues  {Tom, 
l^pag.  176  ei  177)  et  son  compilateur  disent  : 
Qui  peut  plus  peut  moins.  Oui,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  puissance  qui  lient  son  autorité 
d'elle-même;  mais  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d<ine  puissance  qui 
tient  son  autorité  d'un  autre.  Celle-ci  est  obli- 
gée (le  se  renfermer  étroitement  dans  les  li- 
mites de  la  concession  qui  lui  a  été  faite, 
sans  pouvoir  l'étendre  par  voie  interpréta- 
tive; car  on  peut  très-bien  accordcr'le  plus 
et  refuser  le  moins. 

Les  mêmes  auteurs  ne  voient  aucune 
dîlBculté  pour  pourvoir  au  remplace- 
ment du  membre  révoqué.  «  A  la  diiïérence 
du  cas  de  révocation  d'un  conseil  tout  entier. 


dit  l'auteur  de  VOrgmiisation  ei  eompteUtiii 
des  fabriques^  ce  serait  aux  conseillers  res- 
tants à  remplacer,  par  réiection  d'un  noo* 
veau  membre ,  le  m  mbre  ainsi  révoqué.! 
—  Nous  comprenons  fort  bien  qii*il  doive  en 
être  ainsi  ;  mais  si  nous  cherchons  la  loi  qoi 
autorise  cette  manière  d'agir,   nous  a  en 
trouvons  aucune.  Le  décret  impérial  da 90 
décembre  1809  n'a  pas  prévu  ce  cas.  L'or- 
donnance royale  du  25  jinvier  1825  wVi 
pas  .prévu  non  plus,  et  l'on  doit  croire,  oa 
qu'elle  n'a  pas  voulu  le  préroir,  ou  que  l'i- 
dée de  le  prévoir  ne  lui  est  pas  venue;  car, 
dans  l'article  3,  elle  ne  parle  que  du  cas  de 
vacance  par  mort  ou  par  démission,  et,  dans 
l'article  5,  elle  ne  parle  que  de  la  rëvocatioo 
du  conseil  entier  et  de  la  manière  de  pour- 
voir à  son  renouvellement. 

Il  est  possible  que  le  conseil  d'Etat,  s'il 
était  consulté,  adoptât  l'opinîoD  du  Joumêl 
des  Fabriques.  Son  comité  de  l'intérieur  n'a- 
t-il  pas  été  d'avis  que  l'article  5  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825,  en  accordant  à 
l'évêque  l'initiative  de  la  demande  en  révo- 
cation, n'a  pas  entendu  lui  donner  une  ini- 
tiative exclusive,  et  a  réservé  au  gouverne- 
ment l'appréciation  des  causes  graves  qni 
pourraient  rendre  indispensable  cette  révo- 
cation. [Avis  du 1831.)  —  Qu'est-ce  qoe 

celasigniGe?  L'ordonnance  porte  textuelle- 
ment :  a  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis 
des  préfets,  notre  ministre  d'I^iat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tins- 
truction  publique  pourra  révoquer  un  con- 
seil de  fabrique,  etc.  ;  »  et  nu  comité  du  con- 
seil d'Etat,  chargé  d^expliquer  ce  texte,  dit: 
Sur  la  demande  du  préfet,  et  malgré  l'oppo- 
sition ou  tout  au  moins  le  refus  de  coopéra- 
lion  de  révêque,  le  ministre  peut  réroqoer 
un  conseil  de  fabrique!  Ou,  ce  qui  est  pire 
encore  :  Le  ministre  peut,  quand  il  le  juge 
à  propos  ,  révoquer  un  conseil  de  fabrique, 
sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de  ce 
qu'en  pense  l'évêque  ou  le  préfet!  Il  n'est 
pas  possible  de  se  moquer  plus  ouvertement 
des  lois  et  du  bon  sens. 

11*  Par  qui  Us  délibérations  du  conseil  é$ 
fabrique  peuvent  être  réformées  ou  an- 
nulées. 

Le  conseil  de  fabrique  délibère  sous  la  snr- 
veillance  de  l'évêque,  qui  est  le  tuteur  natu- 
rel de  l'église,  et  qui,  ajant  le  droit  de  ré- 
gler définitivement  par  ordonnance  la  plo- 
part  des  matières  sur  lesquelles  le  conseil  eit 
appelé  â  délibérer,  peut  arrêter  rexécntiot 
des  délibérations  oui  sont  relatives  aux  mtf 
Hères  de  sa  compétence  ,  et  réformer  ainsi 
d'une  manière  indirecte  des  délibérations  qni 
auraient  été  mal  prises.  Voy.  Fabriqoi.  — 
Le  pouvoir  d'annuler  ces  délibérations  d'nne 
manière  régulière  n'appartient  qu'an  cbeftfe 
l'Etat  en  conseil  d'ËtaL  (Avis  du  eomitiis 
Vint.,  13  sept.  1833.)  L'évêque,  le  préfet,  le 
ministre,  excéderaeut  leurs  pouvoirs,  s'ils  si 
permettaient  un  acte  de  c«lte  nature*  (Am$ 
du  comité  de  léqinl,,  k  août  18i0.\ 
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N^  1.  -~  Modèle  de  fn-ocèê^verbal  d^une  élection  au 

icruiin. 

L*ordre  do  jour  appelait  le  conseil  à  faire 
la  réi&lecUoo  au  scrutin  du  président  et  du 
secrétaire,  conformément  à  l'article  9  du  dé- 
cret Impérial  du  30  décembre  1809.  Le  nom- 
bre des  membres  présents  était  de  huit  ; 
majorité  absoluo,  cinq. 

Au  premier  tour,  M.  Guillaume  Pradier  a 
•u  quatre  voix;  M.  Bernardin  Clerc,  trois,  et 
M.  Jules  lloux,  une. 

Au  second  tour,  M.  Pradier  a  eu  six  toIs, 
et  M.  Clerc,  deux. 

M.  Pradier  a  été  proclamé  président  du 
conseil. 

N^*  2.  Election  aux  voix. 

Après  la  délibération,  et  sur  Tinvitation  do 
II.  le  président ,  il  a  été  procédé  à  l'élection 
d'un  membre ,  en  remplacement  de  M.  de 
Maotéon,  décédé. 

Les  membres  du  conseil  étalent  au  nom- 
bre de  six. 

M.  Flavecoarl  a  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Il  a  été  décidé  que  M»  le  secrétaire  (ou  H. 
le  président)  lui  ferait  part  de  son  élection, 
et  qu'on  attendrait,  pour  le  proclamer  mem- 
bre, qu'il  eût  accepté. 

N®  3.  Modèle  de  procèt-verbal  de  proclamation. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
Terbal,  et  avant  de  délibérer  sur  les  affaires 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  président 
a  proclamé  membre  de  la  fabrique  M.  Fla- 
Tecourt,  élu  dans  la  dernière  séance  et  pré- 
sent à  celle-ci,  à  laquelle  il  a  pris  part  et 
dont  il  a  signé  le  procès- ver  bal. 

Actes  léghlatifi» 

OnloDOtèoce  de  l*archevôque  de  Paris,  2  oct.  18 13^^ 
Parlement  de  Paris,  arr.,  2  avril  1737,  a.  3  et  G;  20  déc. 
1749,  a.  6;  13  déc.  1752,  a.  6; 21  août  1762,  a.  5;  25  févr. 
1765,  a.  1 1 :  13  déc  175i,  a.  8;  21  août  1762,  a.  8,  etc.— 
Décret  impérial,  30  déc.  1S09. — Ordoopances  royales,  28 
mars  1820,  a.  3  ;  12  jaiiv.  1825,  a.  2,  4,  5.— Conseil  d'Etat, 
ordonoances  royales,  U  oct.  1835;  7  oct.  1834;  19  janv. 
1836;  23  août  et  3')  sept.  1839;  7  oct.  1841  ;  8  févr.  1844. 
—Comité  de  l'intérieur,  a\i<,  1831  ;  13 sept.  1833  : 7  avril 
1837;  juin  1859;  9  Juill.  1859.--Comiié  de  législation,  4 
aoAC  1840.— Arrêtés  da  ministro  des  cnltes,  12  janv.,  0 
mars,  12  mai,  25  sept.,  25  oct.,  10  nov.  18i9.— Lettres  et 
décisions  minisiéri elles,  sept.  1811,  1813,  1815.  8  oct. 
1840,7-18aoûtl841,  9  nov.  1842,9  déc  1813,  22  mars 
1844,  20 janv.  18i5. 

Auleun  et  ouvragée  cités. 

Almanach  dn  clergé,  an.  1830.-- André,  Cours  a'phabé- 
rifffie.— AOire  (Mgr),  arches étjue  de  Paris,  p.  20,  notes.— 
Dienlin (Kalbé),  Le  guide  dis  curés^  p.  32.— Kvêque de 
TcMimaj;  évoque  de  Meaux,  instr.  et  ord.,  p.  2 13.~ Jour- 
nal des  fiihrii)nos,  t.  Il,  p.  250;  1. 111,  p.  61,  122, 12i;  t. 
IV,  p.  251  et  518;  t.  V,  p.  183;  f.  Vl,.  p  310;  t.  Vil,  p. 
210;  t.  IX,  p.  218;  t  XI,  p.  21  rts.;  t.  XlI,p.2iO;  I.XUI, 
I».  l'I. — Manuel  d«*8  Fabriques,  p.  43  et  44.— Organisalioa 
ot  cmnpiabilité  dfS  fabriques,  p.  18,  ot  35  11  40.— Vuille-* 
Croy  (M.),  TreàU  de  Vadm,,  etc.,  p.  :;41,  349. 

CONSEIL  DK  FAMILLE. 

Le  conseil  de  famille  est  un  con»cil  de  In- 
toile  que  la  loi  donne  au  mineur.  On  Tappclle 
G^rnseili^e  iàmiltc,  parce  qne  les  membres  en 
§oul  pris,  autant  que  possible,  dans  la  fa- 


mille. -^  Ce  qui  concerne  le  conseil  do  fa- 
mille se  trouve  compris  dans  les  arUclos  sui- 
vaots  du  Code  civil  : 

405.  Lorsqn*iin  enfant  mineur  et  non  émancipé 
restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père 
ou  mère,  ni  ascendants  inàles,  comme  aussi  lorscpie 
le  tuteur  de  Tune  des  qualités  ci  dessus  expriméeii 
se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera 
pourvu  ,  par  un  conseil  île  famille ,  à  la  nomination 
d^in  tuteur. 

^  406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réqui* 
sition  et  à  la  dirkgence  des  parents  du  mineur,  de 
ses  créanciers  ou  d*autres  parties  intéressées  ,  soit 
inénie  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénon- 
cer à  ce  juge  de  paix  le  fait  q«ii  donnera  lien  à  la 
nomination  d*nn  luleur. 

40?.  Le  conseil  de  famille  sera  co^nposé ,  non 
compris  le  juge  de  paix  ,  de  s  x  parents  ou  alliés, 
pris  tant  dans  la  commune  où  la  tMtelle  sera  ouverte 

3ue  dans  la  distance  de  <leux  myriamètres ,  moitié 
u  cété  paternel ,  moitié  «in  côté  maternel ,  et  en 
suivant  Tordre  de  proximité  dnns  chaque  ligne.  — 
Le  parent  S'Ta  préféré  h  Talliédu  même  degré;  et, 
parmi  les  parents  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui 
qui  le  sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  nombre  posée  en  Tarticle  précédent.  -— 
S*ils  sont  six ,  ou  au  delà  ,  ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  famille,  qu*ils  composeront  seuls,  avec 
les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valable- 
ment excusés ,  s*il  y  en  a.  —  S'ils  sont  en  immbre 
Inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  dû 
Tautre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insumsani  sur 
les  lieux ,  ou  dans  la  distance  désignée  p«ir  Tarticlo 
407,  le  juge  de  vaix  appellera,  soit  des  parents  ou 
alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit, 
dans  la  commune  même ,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur 

4*.0.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  sunisaiit  de  parents 
ou  alliéi; ,  penneure  de  citer,  à  qirelque  distance 
qu'ils  soient  domiciliée ,  des  parents  ou  allies  plus 
proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  qne  les  pa« 
rents  ou  alliés  présents;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  der- 
niers, et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pr6* 
cédents  articles. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
ju^e  de  paix  à  jour  li.\e,  mais  de  manière  qu'il  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  notiliée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  tniis 
jours  au  moins ,  quand  toutes  les  parties  citées  ré- 
sideront dans  la  cmnmune ,  ou  dans  la  dislance  de 
doux  myriamèires.  —  Toutes  les  fois  que ,  parmi 
les  parties  citées ,  il  s^n  trouvera  de  domiciliées  au 
delà  de  o^tie  distance ,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jnur  par  trois  myriamètres. 

41^.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  msnd.)(aire  s|)éciaL  —  Le 
fondé  de  pouvoir  ne  peuf  représenter  plus  d'une 
personne. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami ,  convoque,  et  qui»  ' 
sans  excuse  légitime,  no  compamttra  point,  encourra  i 
une  amcud«i  qui  ne  pourra  excéder  cini|uaiite  francs,  v 
et  sera  prononcée  sans  nppel  par  le  juge  île  paix. 

414.  S*il  y  a  excuse  suffisante,  et  quMl  convienne, 
soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  reMi- 
placer  ;  en  ce  cas  ,  comme  en  tout  autre  où  riniérét 
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du  mineur  sembler»  Tesâ^er»  le  Juge  de  paix  pourra 
aj"urner  Passenibrée  ou  la  proroijer. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
eliei  le  juge  de  paix  ,  à  moins  quM  ne  désigne  lui- 
mente  un  autre  IcicaL  L^  présence  des  trois  quarts 
au  moins  de  ses  membres  eootuqués  sera  néces- 
saire punr  Qu^elle  délibère. 

ii6.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
4e  paix  ,  qui  y  aura  voix  délibérative  et  prépondé- 
rante eu  cas  de  partage. 

Les  membres  da  conseil  de  famille  élant 
4é<«ignés  par  la  loi,  il  n'y  a  autre  chose  à 
faire  que  de  les  réunir,  et  c*est  le  juge  de 

S  six  qui  est  chargé  de  ce  soin.  —  Tonte  dé- 
bération  d*un  conseil  de  f  imille  composé 
autrement  que  la  loi  ne  le  prescrit  serait  ra- 
dicalement nulle.  —  Cest  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  doivent  être  portées  les 
difBcultés  qui  s'élèvent  à  cette  occasion.  — 
Les  membres  opposants  peu?(*nt  attaquer  la 
délibération  qui  a  été  prise  contre  leur  avis, 
6l  ea  ce  cas  le  tribunal  peut  la  réformer. 

Les  conseils  de  famille  peuvent  placer  des 
filles  au  Refuge,  en  se  conformant  pour  cela 
au  Code  civil.  {Décret  imp.  du  26  dée.  1810, 
a.  8  et  là.)  —  Le  dérrel  du  18  février  1809, 
relatif  aux  hospitalières,  exigeant  des  novi- 
ces qui  veulent  s'engager  avant  Tâge  de 
? Ingt  et  un  ans  le  consentement  des  père  et 
mère«  comme  pour  le  mariage,  et  celui  du  38 
février  1810,  imposant  la  même  obligation 
•QX  ecclésiastiques  qui  sont  admis  aux  or- 
dres sacrés  avant  Tâge  de.  vingt-cinq  an»  ; 
s'il  arrive  qu'il  n*y  ait  ni  père  ni  mère,  ni 
aYeuls  ni  aïeules,  ou  qu'ils  soient  tous  dans 
rhnpossibilîté  de  manifester  leur  volonté, 
e*est  an  conseil  de  famille  que  ce  consente- 
aenl  doit  être  demandé.  {Cod.  eiv.^  a.  60.} 

Acteê  lé§ii!ati[$. 

Gode  dvil,  a.  160»  et  405  k  416.— DéereU  impériaux, 
I81éw.  1809;  98  iévr.  1810;  26  dée.  1810. 

CONSEILS  GÉMÉRAOX. 

n  est  parlé,  dans  nos  lois  administratives, 
da  trois  conseils  généraux,  qui  sont  :  le  con- 
seil général  de  la  commune,  le  conseil  géné- 
ral de  Tarrondissement,  et  le  conseil  général 
do  département.  Arréié  du  28  vent,  an  XII 
(19  mars  180^1^},  etc.  —  Les  conseils  généraux 
sont  représentatifs  et  administratifs. 

COirSEILS  GÉNÉMAUX  DE  L'AnRO.NDlSSEMBIfT. 

Les  conseils  généraux  d'arrondissement 
•eut  composés  d'autant  de  membres  qu'il  y 
a  de  cantons  dans  Tarrondissement,  sans  que 
toutefois  leur  nombre  puisse  être  au-dessous 
de  neuf.  [Loi  du  22/atn  1833.)  —  Ils  donnent 
leur  avis  sur  l'établissement  et  la  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi* 
catioD ,  sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
de  la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives, dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  communes  on  les  communes  et  le 
département,  etc.  Us  peuvent  le  donner  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  gé- 
néraux de  département  sont  appelés  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéressent  Tarrondissc- 
nient,  etc.  Ses  attributions  spéciales  sont 
déterminées  au  reste  par  le  lit.  2  de  la  loi  du 
10' mai  1838,  à  laquelle  nous  renvoyons.  — 
M.  Dainesuil,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à 


la  Cour  de  cassation,  parle  spéctalemeBtde 
leur  origine  et  de  leurs  aitribations  dans  soi 
livre,  intitulé  :  De  V organisation  «I  ie$  adri- 
butions  des  conseils  généraux  de  dépnrUmm 
et  des  conseils  d'arrondisMememi  ;  PariSt  187. 

C05SBIL  QÈntBriL  DB  LA  comniia. 


Le  conseil  général  de  la  Gomaoae,  dM  il 
est  parlé  dans  le  décret  de  TAssembléeW* 
tionale  du  21  mai-27  juin  1790  ÇTlU  5^  a.  SI), 
et  dans  le  décret  impérial  du  30  seplettbre 
1807,  a.  9,  n'est  autre  que  le  conseil  maî- 
cipal.  Vây.  Conseil  municipal.  —  Ûasagea 
donné  la  même  interprétation  anx  artidesor* 
ganiques  67  et  72,  qui  autoriseni  les  enaieii 
généraux  des  communes  à  voter  une  ai- 
gmentation  de  traitement,  i procorer  nab* 

f[ement  et  un  jardin  au  cnré  oo  desservaat 
I  est  en  cela  conforme  anx  arrêtés  dott 
ventôse  et  5  germinal  an  XII  (19  et  Stnan 
ISOi).  Yoy.  CoasBiLs  MumaPAUX. 

Aefet  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  7i.-^Arrètés  da  18  natàm  a 

5  germ.  an  Xfl  (19  et  »  murs  1801) Merel,  It  mM 

Juin  1790,  tit.  5,  a.  23.— Décret  impÂrisl  du  aOseft.1111!, 
a.  9. 

CONSEILS  GÊNÊaAUX  DB   DiPAnTBVBait. 

H  y  a  dans  chaque  département  nncaosail 
général,  Icqnel  doit  être  composé  d*anlaat  di 
membres  qu*il  y  a  de  cantons  dans  la  dè> 
parlement,  sans  pouvoir  néanmoins  axcédir 
le  nombre  de  trente  (Lot  du  22ju{Al8SS^a. 
1  et  2},  excepté  celui  du  département  de  il 
Seine,  qui  est  composé  da  qoarante-qnatrs 
membres.  {Loi  du  20  avril  183fc.)~Os  con- 
seils ne  peuvent  se  réunir  que  lorsqnllsoBl 
été  convoqués  par  les  préfets,  ed  ?erti 
d'une  ordonnance  ou  arrêté  da  cfaardarBliL 
(/6.,  a.  il.) 

Leurs  attributions  sont  réglées  par  la  Ittfs 
1*'  de  la  loi  du  10  mai  183&  —Ils  folentki 
centimes  additionnels  dont  la  perception  «I 
autorisée  par  les  lois.  {Art.  3.) — lladèliblml 
sur  tout  ce  qui  concerne  radminisiralion  in 
biens  départementaux.  [Art.  k.) — Iladonaeil 
ou  peuvent  être  appelés  à  donner  leor  ails  itf 
les  affaires  qui  iutéressent  le  dèparteoMsL 
(iirr.  6.  et  s.)  — Los  Articles  ergantoneshi 
autorisaient  à  procurer  aux  archaféqnesct 
évêques  un  logement  convenable  {Art.  71); 
autorisation  qui  fut  expliquée  parlafoavcr- 
neiuenl  dans  le  sens  d'une  obligalion  élnilr. 
—Un  arrêté  du  18  germinal  an  XII»  resta 
en  exécution  de  ces  mêmes  articles»  lei  as- 
torise  à  voter  une  augmentation  de  Iraile- 
ment  aux  archevêques  et  éfêqMadoloan 
diocèses,  si  les  circonstances  raxigant— il 
Toulait  pareillement  qu'ils  déleraiin«ssal, 
pour  les  vicaires  généraux  et  lea  chanalagf. 


un  traitement^  qui  ne  défait  pas  élre  «sis 
dre  que  celoî  qu'a? ait  fixé  rarrélé  dn  II  si- 
fêse  an  XU  et  qu'ils  proposassent  en  sait* 
les  sommes  qujis  croiraient  conféasUe 
d'appliquer,  1*  aux  acquisitions,  lacatisas« 
réparations  et  ameirblement  des  aMliosf 
épiscopales:  2*  à  rentretlen  et  léparalios 
des  églises  cathédrales  ;  S*  à  raabat  elaaus- 
lien  de  tons  les  obiets  nécessaires  an  servirt 
du  culte  dans  ces  ^lises  ~  A  cnUa  épaqsct 
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les  vicaires  généraui  et  les  clianoines  ne 
recevaienl  pas  i'aotre  Irai  ement  du  goo- 
verDement. 

Pour  compléter  ces  dispositions,  l'article 
68  de  la  loi  ni  aîve  au  budget  de  l'Etat  pour 
l'an   XIV  et  1806  portait  qu*ils  pourraient 

Ïroposer  d'imposer  jusqu'à  concurrence  de 
centimes  au  plus,  suit  poiir  réparations, 
entretien  de  bâtiments ,  et  supplément  de 
frais  de  culte,  soit  pour  construction  de  ca- 
naox,  chemins  ou  établissements  publics,  et 
que  le  gouYernement  autoriserait  cette  im- 

Îostlion  s'il  y  avait  lieu.  (Lot  du  2ï  avr. 
806,  a.  68.)— Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  leur  impose  Tobligation  de  faire 
des  fonds  pour  réparation  ou  reconstruction 
de  la  cathédrale,  du  palais  épiscopai  et  du 
féminaire  diocésain,  lorsque  le  budget  de 
la  fabrique  de  la  cathédrale  ne  peut  sufGre 
é  ces  dépenses.  {Art.  110.)  Vojf.  Fabbiqlbs 

DE  CATBÉDHAIES. 

Durant  sa  session  ordinaire,  le  préfet  lui 
soumettait  les  états,  devis  estimatifs  et  au- 
tres pièces  relatives  à  l'ameublemcnl  du  i^a* 
lais  épiscopai.  (Ord.  roy.^  7  avr.  1819,  a.  4.) 
— Deux  membres  désignés  d*avance  par  le 
conseil  lui-même  devaient  assister,  chaque 
année,  le  préfet  ou  le  conseiller  de  préfec- 
ture, qui  faisait  le  récolement  annuel  de  Tin- 
ventaire  de  ce  mobilier,  ou  celui  qui  doit 
avoir  lieu  à  la  mort  ou  au  changement  de 
l'évéque.  (Arl.  5  et  6.)  Voy.  Mobilier  du  pa- 
lais ÉPISCOPAL. 

Ces  conseils  ontétésoccessivementdéchar- 
gés  de  ces  diverses  obligations,  parce  qu'ils 
les  remplissaient  fort  mal ,  quelques-uns 
faute  de  bonne  volonté,  et  la  plupart  faute  de 
ressources. — Cequ'ils  font  en  ce  moment  est 
facultatif.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  cultes, 
disait  le  ministre  des  cultes  aux  préfets  dans 
•a  circulaire  du  5  mai  1831,  première  année 
de  l'ère  nouyelle,  je  ne  doute  pas  que  les 
étabissements  religieux,  à  quelque  religion 
qu'ils  appar  icnnent,  n'inspirent  aux  con- 
seils généraux  un  égal  intérêt,  comme  ils 
sont  compris  par  la  Charte  dans  nne  égale 
protection.  Les  conseils  jugeront  d'ailleurs 
du  concours  que  le  maintien  ou  Taméliora- 
tion  de  ces  établissements  pourrait  exiger  de 
leur  part.  Je  ne  doute  pas  que,  partout  où 
des  secours  seraient  nécessaires  pour  sup- 

{>léer  à  rinsufîisance  des  ressources  mises  à 
a  disposition  du  gouvernement  dans  une  pro- 
portion si  restreinte,  ils  ne  s'empressent  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  ta  loi.  » 
«  Les  ministres,  mes  prédécesseurs,  leur 
disait-il  dans  celle  du  \k  mai  1832,  en  re- 
montant jusqu'en  1803,  n'ont  jamais  négli- 
gé d'appeler,  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise,  l'attention  et  le  concours  des  conseils 
généraux  sur  les  divers  besoins  du  culte 
diocésain,  susceptibles  de  recevoir  des  amé- 
liorations sur  les  ressources  locales  ;  les  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédé 
usaieui  plus  ou  moins  directement  de  leur 
influence  à  cet  égard.  Dans  Tesprit  d*un  gou- 
vernement véntablemeut  constitutionnel , 
uua  liberté  entière  doit  être  laissée  aux 
eonseils  généraux,  plus  à  portée  d'ailleurs 


d*apprécier  respectivement ,  dans  cfaaqno 
localité,  ce  que  les  besoins  et  les  conve- 
nancrs  peuvent  exiger,  et  ce  que  les  res- 
sources permettent  de  faire.  » 

L'année  suivante,  le  ministre  montra  un 
peu  plus  de  bienveillance,  «i  M.  le  préfet, 
écrivait-il,  l'arréié  du  gouvernement  du  18 
germinal  an  XI,  la  loi  de  finances  de  l'an  Xlll 
et  le  décret  du  30  décembre  1809,  avaient 
mis  les  dépenses  diocésaines  ordinaires  et 
extraordinaires  à  la  charge  des  départe* 
ments.  Ces  dépenses  se  composaient  alors 
de  suppléments  de  traitement  pour  MM.  les 
évêques,  les  vicaires  généraux  et  les  cbauoi- 
noines,  de  traitements  pour  les  supérieurs 
et  professeurs  des  séminaires,  de  l'entn  tien 
des  bas-chœurs  et  des  maîtrises  dans  les 
cathédrales,  des  frais  de  grosses  réparations, 
acquisitions  et  constructions  concernant  les 
édifices  diocésains,  etc.,  etc. 

«  A  partir  de  1818,  eX  en  vertu  de  nouvel- 
les dispositions  légi>lalives ,  ces  dépeufscs 
furent  reportées  sur  les  fonds  centralisés  au 
trésor,  et  l'augmentation  qui  eut  lieu  l'an- 
née suivante  sur  les  traitements  de  MM.  les 
évéques,  mit  un  terme  aux  suppléments  obli- 
gatoires. Toutefois,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  les  conseils  généraux  cru- 
rent devoir  maintenir  ou  renouveler  leurs 
votes  pour  les  suppléments  de  traitement,  et 
suppléer,  par  des  allocations,  pour  le  maté- 
riel, à  l'insuffTsance  de  celles  que  le  ministre 
pouvait  accorder  sur  les  fonds  de  sou  bud- 
get. Député  1830,  ec$  divers  totesont  presque 
entièrement  cessé, 

a  La  réduction  unifnrmedes  traitements  des 
évéques  aux  taux  de  18H  a  engagé  quel- 
ques conseils  généraux  à  rétablir,  en  1832, 
les  indemnités  supplémentaires  qui  exis- 
taient à  cette  époque.  Dans  quelques  autres 
localités,  on  a  eu  égard  à  la  situation  des  su- 
périeurs et  professeurs  des  séminaires.  Ces 
votes  ont  été  accueillis  par  le  gouvernement. 
C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  pensé,  dans  quel* 
ques  départements,  que  de  pareils  vot^s  ne 
seraient  pas  admis.  » 

Cette  déclaration  invitatoire  dans  laquelle 
on  rencontre  une  in^^inuation  qui  en  affai^ 
blil  le  mérite,  a  été  la  dernière  qu'ait  laite 
le  gouvernement.  Les  conseils  généraux,  qui 
ne  l'avaient  pas  attendue  pour  voter  de  nou- 
veau des  suppléments  ou  des  secours  dont 
ils  sentaient  le  besoin,  ont  continué  ces  vo- 
tes bienveillants  pour  la  religion,  et  leur 
exemple  a  été  ^uivi  par  un  grand  nombre 

d^autres. 

Actes  Ugislatifê,    ' 

Articles  orgsniqu(»s,  a.  71.— Lois  des  Onanees.  an  XIII 
!I4  avrU  1806),  a.  68;  22  Juin  13ô5;  20  avril  185i,  a.  1,2, 
i2;  10  loai  1838  a.  5,  4, 5,  6  ei  s.— Arrêté  conuliire,  18 
germ.  au  XI  (8  :<vril  idfb)  ;  14  oivAse  ao  X!  (t  ]aiiv.180S). 
—Décret  impiTial  du  30  déc.  1809,  a.  110.— Ordemiaiict 
roT:«l«  du  7  avril  1810,  a.  4,  5  ei  6.— Circulaires  luiiiialé* 
rielies,  5  mai  1831  ;  14  mal  1852;  27  janv.  1835. 

Auteur  et  ouvrage  citéi. 

Dumesnil  (M),  De  Cor§aittsmion  et  des  ûtiritmtions  des 
conseils  généraux,  eie. 

CONSEIL  DE  l'INSTROCTION  PUBLIQUE 

I.  Du  conseil  de  l'iuitmction  publi.|ue.—  II.  De  ss 
composition.  — 111.  Ses  aitribuiioiis  en  général.  — 
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IV..  Ses  attributions  par  rapport  aux  ëeoles  se- 
coiHlaires  ecclésiastiques  ei  aux  écoleis  prîinaires 
lânuet  par  des  congrégations  religieuses. 

1*  Conseil  de  rinêtruction  publique. 

Ce  conseil  fat  établi  par  le  décret  impérial 
du  17  mars  1808,  auprès  do  grand  maître, 

Îour  Tassister,  (Art.  69  et  suiv.  Décret  du 
5  nvv.  1811,  a.  «1  et  soif.)  — •  Il  fut  nommé 
à  cette  époque  conseil  de  FUnifersité.  (Ib.) 

—  Mais  en  1815,  lorsque,  à  la  place  de  l'U- 
ulvcrsité  impériale,  on  créa  dix-sept  unÎTer- 
ailés  particulières,  on  lui  donna  le  nom  de 
conseil  royal  de  llnstroction  publique,  qa'ii 
a  conservé  jusqu'à  ce  jour.  (Ord.  roy.  du 
17  f(fvr.  1815,  a.  3.) 

S^  Composition  du  conseil  d$  Vinstruction 

publique. 
SoQS  TEmpire  il  fut  composé  de  trente 
membres,  tous  pris  dans  TUniversité,  dont 
dix  à  vie,  et  nommés  par  l'Empereur,  et 
vingt  qui  devaient  élre  renouvelés  tous  les 
ans.  {Décret  du  17  mars  1808,  a.  69  et  suiv.) 

—  Il  était  présidé  par  le  grand  maître,  et  en 
ion  absence  par  le  chancelier  ou  le  tréso- 
rier, suivant  Tordre  de  leur  rang,  (ib.,  a.  60.) 

—  Il  fut  réduit  à  onze  conseillers,  nommés 

f>ar  le  roi,  et  on  président,  nommé  aussi  par 
e  roi,  lorsque  des  universités  particulières 
furent  substituées  à  TUnivorsité  créée  par 
rfimpereur.  [Ord,  roy.  du  17  févr.  1815,  a. 
(!•)  —  Deux  des  conseillers  devaient  être 
choisb  dans  le  clergé,  deux  dans  le  conseil 
.  4'Ktat  ou  dans  les  cours  de  justice,  et  les  sept 
autrit  parmi  les  personnes  les  plus  recom- 
mandables  par  leors  talents  et  leurs  services 
dans  rinstruclion  publique.  (76.,  a.  52.) 

8*  Attributions  du   conseil  de  l'instruction 

publique. 

Le  conseil  de  TUniversité  établi  par  l'Em- 
pereor  discutait,  sur  la  proposition  du  grand 
maître,  tous  les  projets  de  règlements  et  de 
atatuts  faits  pour  les  écoles  de  divers  degrés. 

iDécrei  imp.  du  17  mars  1808,  a.  76.)  —  Il 
loDoait  son  avis  sur  la  proposition  que  fai- 
saient les  recteurs  d'académie  de  fermer  cer- 
tains établissements  universitaires,  à  cause 
des  abQ9,qui  s'y  étaient  glissés  ou  des  prin« 
eipes  qu'on  y  professait.  (76.,  at  105.)  —  Il 
jugeait  :  1*  toutes  les  questions  relatives  à  la 
police,  à  la  comptabilité  et  à  l'administration 
générale  des  facultés,  dos  lycées  et  des  collè- 
ges ;  2*  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  récla- 
mations des  inférieurs.  (76,  a.  77  et  78.)  —  11 
pouvait  seul  infliger  aux  membres  de  I  Uni- 
versité les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radia- 
tion, d'après  l'Instruction  et  l'examen  des 
délits  qui  emportaient  la  condamnation  à  ces 
peines.  (76.,  79.)  —  Il  arrêtait  les  budgets 
des  écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de  TU- 
uiversité.  (76.,  a.  77.)  —  H  admettait  ou  re- 
jetait les  ouvrages  qui  avaient  éié  ou  qui 
devaient  être  mis  entre  les  mains  des  élèves 
ou  placés  dans  les  bibliothèques  des  lycées  et 
des  collèges.  (76.,  a.  80.)  —  Il  examinait  les 
ouvrages  nouveaux  qui  s'étaient  proposés 
|H)ur  l'enseignement  de  ces  mêmes  écoles. 
(76.)  —  Il  entendait  le  rapport  des  inspec- 
teurs au  retour  de  leur  mission.  (76.,  a.  81. j 


—  Les  affiires  contentieasos  rdativea  à  l'ad- 
ministration générale  des  académies  cl  de 
leurs  écoles,  et  celles  qui  conceroaiml  la 
membres  de  FUniversité  en  particulier  par 
rapport  à  leurs  fonctions,  lui  éiaieul  sou- 
mises.  (76.,  a.  8â.)  —  Le  grand  maître  était 
tenu  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  déd^ 
sions  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
et  après  une  discussion  approfondie, saof  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  sur  le  rapportai 
ministre  de  l'intérieur.  (76.) 

Par  le  décret  impérial  do  15  novenke 
1811,  que  l'on  peut  considérer  comme  le  lè* 

f;lement  disciplinaire  et  le  Code  péul  de 
'Université,  il  fut  statué  que  la  jurididioa 
disciplinaire  serait  exercée  .  par  le  grand 
maître  et  par  le  conseil  de  l'Universîlé,  de 
telle  sorte  que  le  grand  maître  jugeait  seel 
lorsqu'il  y  avait  lieu  d'infliger  aux  membm 
de  l'Université  les  arrêts,  ht  réprimande,  k 
censure,  la  mutation  et  la  suspension  dei 
fonctions,  et  que,  de  son  c6té,  le  conseil 
pouvait  seul  infliger  la  peine  de  la  réforme 
ou  de  la  radiation,  et  jugeait  seul  des  plaiotrs 
des  supérieurs  et  des  réolamations  des  ioié- 
rieurs,  quand  il  s'agissait  d'abus  d'autorité, 
d'excès  de  pouvoir,  et  en  général  de  l'Inter- 
prétation des  règlements.  [Art.  42  à  h6.) 

k""  Attributions  du  conseil  de  Finstruciion  pu^ 
blique  par  rapport  aux  écoles  sêcondairei 
ecclésiastiques  et  aux  écoles  primaires  tt^ 
nues  par  des  congrégations  religieuses. 

Le  conseil  de  TUniversité  fui  chargé  pjr 
l'Empereur  de  rédiger  les  prospectus  et  les 
règlements  des  écoles  secondaires  ecdésias- 
tiqnes.  (Décret  du  15  nov.  1811,  a.  26.)  — 
Nous  voyons  dans  rordonnance  royale  da 
10  mars  1825,  oui  approuve  les  frères  de 
l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Vivien, 
qu'il  avait  approuvé  les  statuts  de  cette  as- 
sociation. (Pr/am6.)  —  Il  est  chargé  de  re- 
cueillir pour  elle  et  pour  ses  établissements 
les  dons  et  legs  qui  leur  seraient  bits 
(76.,  a.  2.) 

La  disposition  do  décret  de  1811  fut  ebaa^ 

Sée  par  l'ordonnance  royale  do  17  février 
815,  et  remise  en  vigueur  parle  décret  impé* 
rial  du  30  mars  suivant.—  Vint  bientôt  apra 
l'ordonnance  royale  du  15  août  1815, jjoi, 
supposant  le  conseil  royal  et  celai  de  l'uni- 
versité bien  et  dûment  révoqués,  confia  à  oie 
commission  de  cinq  membres,  soos  rautorîlé 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  dcNit 
étaient  investis  non-seulement  le  conseil,  nais 
encore  le  grand  maître  et  les  deux  grands 
dignitaires  de  l'Université. 

Actes  tégistatifu 

Décrets  Impériaax,  17  mars  1S08,  art.  66, 69  et  s.,  fO; 
1f(  unv.  181 1,  a.  96.  41  et  s.— Ordonnances  roTates,17  livr* 
1915,  a.  5,  51  et  52  ;  10  mars  1825,  préaub.  et  a.  1 

CONSBIL  MUfflCIPAL. 

L  Du  conseil  muilicipat. — II.  Atiriliutions  gdaéntei 
du  conseil  municipal  par  rapport  au  culte.  —  VL 
Al  tribu  tioi'S  spéciales  du  cunseil  nian'>ci|ial  |ur 
rapporta  l*érection  dessncrnrsales  et  des  auneiiSi 
—  IV.  AttribuiiimH  du  ciMiseil  municipal  parn^ 
port  aux  personnes  ecclésiastiques.  —  V.  AurilNH 
lioiisdu  couseil  municipal  par  rapport  auxéiliic^ 
religieux.  —  VI.  Attributions  du  conseil  oiunidpai 
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relabvement  %n  cimetière.  —  TH.  AUribuUons  da 
conseil  municipal  relativement  aux  pompes  fu- 
nèbres. —  Ylll.  Attributions  dn  conseil  municipal 
relativement  ans  délibënilions  et  au  budget  de  la 
Hibrique.  —  IX.  Attributions  du  conseil  municipal 
par  rapport  aux  biens  de  la  fabrique. 

1*  Des  eonseih  municipaux» 

II  y  a  auprès  da  maire  dans  chaque  com- 
mune un  conseil  municipal.  Ce  conseil  fut 
établi  par  le  décret  du  ik  décembre  1789, 
sous  le  nom  de  conseil  général  de  la  com- 
mune. Il  se  composait  alors  :  1**  du  corps 
municipal,  qui  était  formé  par  les  ufTicirrs 
municipaux,  et  formait  lol-méme  un  conseil 
particulier  appelé  conseil  municipal  {Art.  34 
el  38);  2*  des  notables  qui  devaient  assister 
le  corps  municipal  dans  les  délibérations 
importantes  :  c'est  pour  crtto  raison  qu'on 
lui  donnait  le  nom  de  conseil  général  de  la 
commune.  —  Aojourd*hui  sa  composition  est 
la  même;  mais  les  membn^s  du  corps  muni- 
cipal ne  forment  plus  un  conseil  particulier. 
11  n*y  a  qu'un  seul  conseil,  auquel  on  a  con- 
servé le  nom  de  conseil  municipal.  —  Les 
conseils  municipaux  sont  composés,  y  com« 
pris  les  maires  et  adjoints,  de  dix  membres 
dans  les  communes  de  500  habitants  et  au- 
dessous  ;  de  douze  dan»  celles  de  500  à  1500; 
de  seize  dans  celles  de  1500  à  2500  ;  de  vingt  el 
un  dans  c<-l!es  de  2500  à  3500  ;  de  Yingt*lrois 
dans  celles  de  3500  à  10,000;  de  vingt-sept 
dans  celles  de  10,  à  30,000.  (Lot  du  21  mars 
1S31,  a.  8.)  —  Dans  les  communes  où  il  y  a 
plus  de  trois  adjoints,  le  conseil  municipal 
doit  être  augmenté  d'un  nombre  de  mem- 
bres égal  i  celui  des  éidj»ints  au-dessus  de 
trois.  (76.,  a.  9.)  —  Les  conseillers  munici- 
paux sont  élus  par  l'assemblée  des  électeurs 
communaux.  {Art.  10.)  Yoy.  Consbillebs 
MONiciPADz.  —  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt* 
cinq  ans  accomplis  ;  ils  sont  élus  pour  six 
ans,  et  toujours  rééligibles.  {Art.  17.)  —  Les 
conseils  municipaux  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  (/6.)  —  En  cas  de 
vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  devra  être  procédé  au  remplacement 
dès  que  le  conseil  municipal  se  trouve  ré- 
duit aux  trois  quarts  de  ses  membres.  {Art, 
18.)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les 
membres  du  conseil  municipal  soient  tenus 
rigooreubement  an  complet.  —  Un  arrêté 
consulaire  du  15  vend,  an  IX  (17  octobre 
1800],  art.  2,  portait  qu'il  sufGsait  aue  le 
nombre  de  ses  membres  en  exercice  lAt  des 
deux  tiers.  On  voit  qu'il  doit  élre  aujourd'hui 
des  trois  quarts. 

D'après  l'article  18  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des 
conseils  municipaux. 

Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le 
maire  (lot  du  21  mars  1831,  a.  20),  et  à  son 
d'éfaut  par  l'adjoint,  qui  le  remplace.  —  II  ne 
peut  délibérer  que  lorsque  la  majurité  des 
membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 
(Art.  2t.)  —  Le  maire  cède  la  présiilencc  à 
un  membre  du  couscil  nommé  au  scrutin  et 


â  la  majorité  absolue  lorsqu'il  rend  ses 
comptes.  {Décret  dd  k  juin  1806,  a.  3.) 

Les  conseiU  municipaux  s'assemblent 
thaque  année  le  1'*'  mai.  Leur  session  peut 
durer  quinz«*  jours.  (Lot  du  28  pluviôse  an 
rill,  art.  15.  Décret  du  ik  févr.  1806.)  — 
Lorsqu'il  s*agit  de  contributions  extraordi- 
naires ou  d'emprunts  dans  les  communes 
dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  100,000  fr., 
les  plus  imposés  au  tôle  de  la  commune  doi- 
vent être  appelés  à  délibérer  avec  îe  conseil 
municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres en  exercice.  (Lot  du  15  n«at  1818,  a.  39 
eti3;  dttl7ju///.  1819,  a.  34;  du  iS  juill. 
1837,  a.  &2.)  —  La  ron vocation  des  plus  im^ 
posés  doit  être  faite  individuellement  par  le 
maire  au  moins  dix  jours  arant  celui  de  la 
réunion.  (76.)  —  Lorsque  les  plus  imposés 
sont  absents,  ils  doivent  être  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle.  (Ib.) 

Toute  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  porterait  sur  des  objets  étrangers  à  ses 
attributions,  serait  nulle  de  plein  droit.  (Lot 
du  21  mars  1831,  a.  26.)  —  La  nullité  de  la 
délibération  est  déclarée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Le  conseil  municipal 
peut  en  appeler  au  roi.  (76.)  —  Sont  nulles 
pareillement  de  plein  droit  tontes  les  délibé- 
rations prises  hors  de  la  réunion  légale  du 
conseil  municipal  (76.,  a.  27.)  —  Le  préfet 
en  son  conseil  de  préfecture  déclare  l'il- 
légalité de  rasseiiiblce  et  la  nullité  de  ses 
acies.  {Ib.) 

Quand  il  s'agit  de  contributions  extraor- 
dinaires ou  d'un  emprunt  dans  les  conimunes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr., 
les  plus  imposés  doivent  être  appelés  à  dé- 
libérer avec  le  conseil  municipal.  Voy.  Plus 

IMPOSÉS. 

A  Paris,  le  conseil  de  département  remplit 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  (Lot  du 
28  pluviôse  an  Ylll  (17  févr.  1800),  a.  17. 

2*  Attributions  du  consnl  municipal  par  ra^h- 

port  au  culte. 

Les  conseils  municipaux  n'ont  d'attribu- 
tion que  pour  délibérer.  (  Décret  14-18  déc. 
1789.)  — Sous  l'empire  du  décret  du  U  dé- 
cembre 1789,  le  conseil  municipal,  exclusi- 
vement composé  des  officiers  municipaux, 
était  chargé  de  régir  les  biens  et  revenus 
communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  el 
communautés  ;  de  régler  et  d'acquitter  celles 
des  dépenses  locales  qui  devaient  être  payées 
des  deniers  communs;  de  diriger  et  faire 
exécuter  les  travaux  publics  qui  étaient  à 
la  charge  de  la  communauté;  d'administrer 
les  établissements  qui  appartenaient  à  la 
commune,  étaient  entretenus  de  ses  deniers, 
ou  qui  étaient  particulièrement  destinés  à 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  était  compo- 
bée\  de  faire  jouilr  les  habitants  des  avanta« 
ges  d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  el  do 
la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  {Art.  50.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  était 
chargé  de  la  répartitioo,  perception  et  fer- 
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sèment  des  contdbQlions  publiques;  de  la 
direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  muniripalKé  ;  de  la  ré- 
ffle  immédiate  des  établissements  publics 
destinés  à  l'utilité  générale;  delà  surveil- 
lance et  l'agence  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  publique^;  de  Tinspeclion 
directe  des  travaux  de  rcparalioii  ou  de  re- 
construction des  églises,  presb\tèros  et  au- 
tres objets  relatifs  au  service  du  culte  reli- 
gieux. [Art.  51.) 

Depuis  la  suppression  de  ce  conseil  muni- 
cipal, les  attributions  qui  lui  étaient  propres 
sont  devenues  celles  du  mairie  en  particu- 
lier, et  les  attributions  du  conseil  général  for- 
ment aujourd'hui  cdlcsdu conseil  municipal. 

Les  différents  objets  relatifs  au  culte,  sur 
lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appe- 
lés à  délibérer,  sont  Téreciion  des  paroisses 
et  annexes,  le  supplément  de  traitement  ou 
le  traitement  des  ministres  du  culte,  les  édi- 
fices consacrés  au  culte,  les  cimetières  et 
les  affaires  de  fabriques, 

3"  Attributions  spéciales  du  conseil  muntct- 
pcU  par  rapport  aux  érections  des  suceur^ 
sales  et  annexes. 

L'érection  des  évéchés  et  des  cures,  réta- 
blissement des  chapitres  et  des  séminaires, 
rentrent  dans  les  attributions  de  Tadminis- 
tration  départementale.  Les  municipalités  ne 
sont  consultées  que  pour  l'érection  des  suc- 
cursales, chapelles  vicariales  et  annexes, 
dans  les  circonstances  et  de  la  manière  que 
nous  allons  indiquer.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  l'article  21  de  la  loi  du  18  juii- 
lell837. 

Après  le  décret  do  11  prairial  an  XII ,  les 
préiets  durent  demander  l'avis  des  commu- 
nes intéressées  à  l'érection  des  succursales, 
afin  de  connaître  les  localités  et  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  déterminer  la 
réunion  des  communes  susceptibles  de  for- 
mer un  seul  territoire  dépendant  de  la  même 
succursale.  (Art.  2.)  —  «  C'est  par  la  discus- 
sion des  propositions  qu'elles  auront  faites, 
disait  Portalis  aux  évéques  ,  que  vous  arri- 
verez de  concert  à  une  sage  résolution,  6'trc. 
du  15  messidor  an  X//  U  juillet  18(Mh  ).  — 
L'ordonnance  royale  du  25  août  1819  voulut 
que  l'érection  tùi  demandée  par  les  conseils 
municipaux.  (  Art.  2.  )  «  Celte  condition  est 
de  rigueur,  disait  le  ministre  aux  évéques. 
(  Cire,  du  9  nov.  1819.) 

Il  fallait  nécessairement  en  venir  là,  n'au- 
rait-ce  été  que  pour  mettre  les  communes  en 
demeure  d'offrir  ou  de  refuser  les  édifices 
consacrés  au  culte. 

L'avis  de  la  commune  n'est  pas  exacte- 
ment la  même  chose  que  l'avis  do  conseil 
municipal  ;  mais  l'avis  do  conseil  monicipal 
passe,  à  bon  droit,  pour  être  celui  de  la 
commune,  lorsque  celle-ci  ne  réclame  pas, 
et  Ton  s'en  contente. 

L'établissement  d'une  chapelle  vicariale 
doit  être  préalablement  provoqué  par  une 
délibération  motivée  du  conseil  municipal, 
dûment  autorisé  à  s'as.«embler,  dans  laquelle 
i!  preud  l'engagemeut   de  doter  le  chape- 


lain. (  Décret  tmp.  du  30  sepi.  1807,  a.  9,  t( 
Ctrc.  du  min.  des  cultes^  11  mars  1809.) 

La  somme  proposée  pour  servir  de  traite- 
ment au  chapelain  doit  être  énonfée  dasi 
la  délibéraiion,  avec  sonmissiim  de  l'acqait- 
t'r,  soil  sur  une   partie  des  revenus  dsU 
cofumune,  soit  sur  le  rôle  de  répartition  qui 
en  sera  fait  entre  les  domiciliés  de  la  con- 
mune,  et  qui  sera  arrêté  et  rendu  exéco- 
toire  par  le  préfet,  après  que  rétablissement 
de  la  (  hapetle  aura  été  autorisé,  l  Décret. 
a.  10.  Ctrc,  ib.)  —  La  délibération  ooil  con- 
tenir encore  la  demande  d'autoriser  les  ha- 
bitants à  se  servir  de  l'église,  do  cimetière, 
du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient 
dans  la  commune,  à  la  charge  de  l'entretien, 
de  toutes  les  réparations  •  avec  les  formali* 
tés  usitées  à  cet  égard  (Cire,  i6.),oomaia 
aussi  de  se  servir  pareillement  des  vases  M- 
crés,  ornements  et  autres  mobiliers  de  U 
succursale  supprimée,  à  la  charge  d'en  en- 
tretenir la  même  quantité.  (/6.) — Il  doitélra 
fait  deux  expéditions  de  cette  délibération, 
l'une  à  l'évêque  et  l'autre  au  préfet.  (/6.} 

Eu  1810,  le  ministre  ajouta  à  ces  sujets  de 
délibération,  1"*  Tobligation  de  fournir  un  lo- 
gement au  chapelain  ou  vicaire,  s*il  n'existe 
pas  de  presbytère  dans  la  commune  on  le 
montant  de  la  somme  jugée  nécessaire  pour 
cet  objet;  2*  celle  d'entretenir  l'église  et  le 
presbytère  ;  3"*  celle  de  fournir  le  linge  et  les 
ornements  qui  pourraient  manquer.  (Cire, 
du  k  juilL  1810.)  —  Dans  une  troisième  cir- 
culaire, en  date  du  11  ociobre  1811,  le  même 
ministre  fît  connaître  aux  évêqués  et  anx 
préfets  que  cette  délibération  devait  consta- 
ter, 1*  l'utilité  ou  la  nécessité  de  rétablisse- 
ment; 2*  les  moyens  d'en  supporter  la  dé- 
pense, ajoutant  que  la  population,  la  difB- 
culte  des  communications,  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  chapelle,  le  trop  grand  éloigne- 
meut  de  l'église  chef-lieu,  étaient  les  pnnci- 
paux  motih  de  l'utilité  on  de  la  nécessité  de 
l'établissemenL 

La  circulaire  du  k  juillet  1810  exige  un 
procès-verbal  d'information  de  commodo  et 
incommoda^  dans  laquelle  aient  été  entendais 
les  habitants  de  la  paroisse  et  ceux  du  lien 
où  la  chapelle  doit  être  établie.  M.  Puibusqua 
dit  que  la  délibération  du  conseil  monicipal 
de  la  commune  chef-lieu  remplace  aujour- 
d'hui cette  information. 

C'est  en  vertu  d'une  simple  prescription 
du  ministre  des  cultes  que  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  à  délibérer  sur  l'otilité 
de  l'érection  d'une  annexe  à  raison  de  l'é- 
tendue de  la  paroisse  et  de  la  difficulté  (tes 
communications.  —  «Si  ce  te  utilité  est  re- 
connue ,  ajoute  le  ministre ,  les  habitants 
soumissionnaires  interviendront,  par  eux  on 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  en  forme 
authentique,  à  la  délibération  ;  ils  y  feront 
inscrire  leur  obligation  personnelle,  soit  so- 
lidaire, soit  seulement  chacnn  poor  sa  por- 
tion, de  payer  au  vicaire  la  somme  de...** 
par  au,  et,  de  son  côté ,  le  conseil  municipal 
demandera  les  autorisations  menflonnêesaox 
deux  derniers  alinéas  du  n"*  3  ci-dessos;  las 
formalités  indiquées  aux  n»^  4,  5  et.6  serool 
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eiécQtées.  »  (  Cire,  au  min.  des  cultes  du  11 
mars  :809.  )  Ces  «nulorisalioos  et  ces  forma- 
lités sont  celles  qoe  nous  a? uns  tiît  connaî- 
tre en  parlant  de  ce  que  le  conseil  munici- 
pal doit  foire  quand  il  s*agit  d*6(ablir  une 
chapelle  vicariale. 
/  Sans  contester  la  sagesse  de  cette  pres- 
/  criptîoD,  on  peut  déclarer  qu'elle  est  illégale^ 
directement  opposée  au  décret  impérial  do 
SO  septembre  iSOT,  et  ne  dcTrait  pas  être  ob- 
servée. —  L'information  exigée  par  la  cir- 
culaire du  k  juillet  1810  regarde  les  annexes 
lool  aussi  bît*n  que  les  chapelles  ?icarialeS| 
si  elle  a  été  convertie  en  délibération  du  coa- 
seil  municipal  pour  les  chapelles  vicariales» 
comme  on  doit  le  penser  d'après  Puibasque; 
elle  doit  lavoir  été  pareillement  pour  les  an- 
Dexes. 

h*  Attributions  spéciales  du  conseil  municipal 
par  rapport  aux  personnes  ecclésiastiques, 

ïj^  nombre  des  vicaires  et  prêtres  habi- 
tués à  chaque  église  ne  peut  être  flxé  par 
révéque  qu'après  que  le  conseil  municipal  a 
donné  son  avis  {Décret  du  30 (//c.  1809,  a.  33,  ; 
ce  qui  a  été  ainsi  réglé  à  cause  de  la  charge 
qai  peut  ^n  ré.^olier  pour  le  budget  com- 
munaly  là  oà  la  fabrique  est  obligée  do  ré- 
clamer sou  assistance. 

En  exécution  de  l'article  67  de  la  loi  do 
fb  germinal  an  X,  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  délibérer  sur  Taugmenlalion  de 
traitement  à  accorder  sur  los  revenus  d»  la 
commune  aux  curés»  vicaires  et  desservants, 
et  indiquer  le  mode  qu'il  jugera  convenable 
pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  com- 
mune pour  subvenir  à  cette  dépense.  Ar- 
rité  eons.  du  18  germ.  tm  XI  (8  avril  1803), 
a.  3  et  fc.  —  Us  doivent  indiquer  le  mode 
qa*iU  jugent  le  plus  convenable  pour  lever 
lea  sommes  à  fournir  par  la  cotnmone  pour 
•obvenrr  à  ces  dépendes.  {Art»  k.^  —  Leur 
délibération  ne  peut  être  mise  a  exécu- 
tion qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  et  elle  doit  à  cet  effet  être 
transmise  au  ministre  de  Tintérieur.  {Art.  5.) 

Si  le  conseil  municipal  ne  reconnaissait 
pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vi- 
cairoi  sa  délibération  en  porterait  les  motifs 
et  serait  adressée  à  révéque  pour  prononcer. 
(  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  96.)  —  Dans  le 
cas  où  l'éfêque  prononcerait  contre  l'avis 
du  conseil  municipal,  le  conseil  peut  s'a- 
dresser an  préfet,  et  celui-ci  envoie,  s'il  y  a 
lieu,  toute»  les  pièces  au  minisire  des  cultes, 
afin  que,  sur  son  rapport,  Il  soit  statué  par 
le  roi  en  conseil  d'Etat.  {Art.  97.) 

5*  Attributions  spéciales  du  conseil  mtinj- 
cipal  par  rapport  aux  édifices  religieux. 

Le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  df*s 
éçlises  et  presbytères  et  autres  édifices  reli- 
gieux qui  appartiennent  à  la  commune,  leur 
afTectation  au  service  do  colte^  et,  en  géné- 
ral, sur  tout  ce  qui  intéresse  leur  conserva- 
tion et  leur  amélioration.  (Lot  du  iS  juillet 
1837,  a.  19.)  —  Ces  délibérations  sont  adres- 
sées au  sous-préfet  I  et  devieunent  exécu- 
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toires  sur  l'approbation  du  préfet,  lorsque 
les  lois  et  les  règlemenls  d'administration 
publique  n'exigent  pas  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent  ou  une  ordonnance  royale. 
{Art.  23.)  —  Les  réparations  do  bâtiments  ou 
édifices  religieux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  à  la  charge  de  la  fabrique  avant 
d'être  à  celle  de  la  commune.  Voy.  RÉPAajL- 

TlOPfS. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  fabrique  n*a  pas 
de  fonds  disponibles  ou  n'en  a  pas  de  sufB- 
saiits  pour  les  faire,  que  le  conseil  municipal 
est  appelé  à  en  délibérer.  {Décret  du  30  die. 
1809,  a.  9i.)  —  Sa  délibération  ne  doit  avoir 
lieu  d*abord  que  sur  le  devis  estimatif  dressé 
ar  les  soins  du  préfet,  et  que  ce  magistrat 
ui  soumet  {Art,  95.)  —  S'il  y  a  lieu  de  faire 
exécuter  ce  devis,  le  conseil  municipal  pro- 
cède à  Tadjudication  au  rabais,  en  la  forme 
accoutumée.  (76.)  —  Dans  le  cas  où  les  re- 
venus communaux  seraient  insuffisants,  le 
conseil  délibère  sur  les  moyens  de  subve- 
nir à  cette  dépense,  selon  les  lègles  prescri- 
tes parla  loi.  {Art.  99.)—  Quand  la  paroisse 
comprend  plusîenrs  communes,  chaque  con- 
seil nmnicipal  doft  être  convoqué  et  doit  dé- 
libérer sur  la  part  de  dépenses  que  la  com- 
mune est  tenue  de  supporter.  {Art.  102.) 

D'après  les  articles  3  et  4  du  décret  du  18 
germinal  an  XI  (8  avril  1803),  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  aussi  à  délibérer 
sur  les  fr«iis  d'ameublement  des  maisons 
coriales,  de  même  que  sur  les  frais  d'achat 
et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
service  du  culte  dans  les  églises  paroissiales 
et  succursales,  et  à  indiquer  le  mode  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir 
par  la  commune  pour  subvenir  i^  cette  dé- 
pense. 

Dans  plusieurs  localités,  les  conseils  mu- 
nicipaux avaient  cru  que  la  surveillance  des 
édifices  communaux  affectés  au  service  du 
culte  les  regardai!.  Le  ministre  a  eu  soin  de 
les  désabuser,  en  leur  dcciaraut  qu'ils  n'a- 
vaient pas  ce  droit.  {Cire,  du  6  août  18bl.) 

6*  Attributions  du  conseil  municipal  relatt* 
vement  au  cimetière. 

Quand  les  choses  seront  comprises  comme 
elles  doivent  Tétre,  los  cimetières  seront  une 
dépendance  de  r^glise,  et  formeront  une 
propriété  du  même  genre  qu'elle.  —  Pour 
le  moment,  le  gouvernement  suppose  qu'ils 
sont  une  propriété  commuuale  sans  affecta- 
tion religieuse,  et  traite  ce  qui  les  concerne 
d'après  cette  manière  de  voir. 
.  Ainsi  le  conseil  municipal  a  l'initiative  cl 
délibère  seul  sur  leur  acquisition,  aliénation 
ou  échange,  de  même  que  sur  Inut  ce  qui 
concerne  leur  entretien  et  leur  conservation. 
{Loi  du  18  /ut7/e/  1837,  a.  19.)  —  Ces  déli- 
bérations sont  adressées  aux  sous-préfels» 
comme  celles  qui  sont  relatives  aux  édifice» 
religieux,  et  sont  exécutoires  sur  Tapproba- 
tion  du  préfet,  sauf  le  cas  où  l'approbation 
par  le  ministre  compétent  ou  par  ordott-^- 
nance  royale  est  prescrite  par  les  lois  on  par 
les  règlements.  {Art.  20.) 
Le  conseil  municipal  doit  être  entendu 
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vos.donl  la  production  lui  parait  nôrc^iaire 
l'Cf  fu.  (TEtat^  ao.  20  moo.  1839),  sans  ptiuf  oir 
iiéaamoiiis  Taire  à  cette  occasion  des  iiiicNli- 
gâtions  dont  le  résultat  tendrait  é  inllrmer 

i*approb«ition  donnée  par  Tauiorilê  diocésaine 
dont  la  décision  doit  être  respectée.  (Circmin. 
10  jrmcier  18U).)— Si  le  conseil  municipal  est 

d*a?i8dedemanderuneréducltun  sur  quelques 
artidesde  dépense  de  la  célébraLon  dn  culte, 
ouf'il  ne  reconnaît  pas  li  nécessité  de  Fétablis- 
semen  td'un  f  îraire«  sa  délibération  doit  m  por- 
•»«s     tirrles  motits  (^rr%). — T  (Miles  les  pièces  sont 
I'*     adrpsséesà  Tévéque qui  pronoace.  (/6.)— S*il 
'.  "     pronuace  contre  Tafis  du  conseil  municipal, 
seiui-ci  penl  s'adresser  au  préfet,  qui  eiifoif, 
s  1  y  a  lieu,  tontes  les  iiieces  ao  ministre  dn 
ailes  p<  nrque,sur»ou  rapfMMt,  il  soit  statué 
lag  A  roi  en  conseil  dXiai. ,  A^i.  97.)— Qnand 
.  j  iljende  conroqiKr  jerosMl  municipal 
ifevr  ^cvrviÀr  à  .^it»>i  fitax»  dn  budget  de  la 
9mr^'jt  s*  r'.*!:»^.  d*  rT.Ka»e  des  communes 
ontf*»-:»  Liii.4  .&  :*id"i«:M«  o«  «uccursalo  st 
T.v^tfiiit  &  bfiijitrf  id^jrewuL  (Art.  iOl) 

*  jWif»iC""itf  Cfc  rf^f.*  -  «*ii"f  pfl/  par  rap* 
par:  nuj  Utfu  u  »t  ^t^rique. 

I  Liui  qne  la  6i-ili«!'-'j£.iM  d-i  conseil  mo- 
T  :rioa  ucmoipapis  a  ^r.v-'^i'i^n  qoc  fait 
Vriaiui  aE  ^'ô  ùt  n:s-ri  r*  une  partie  des 
ii!ea:  01  T!n'*nc»  lUxsd^Me^  ;ar  une  Eabrique 
arrcfisuai'-   mut  i£s  rnir*  à  leur di*stina- 

L..a    ctcîuan^  *ut  ^  'ï'-"-'  rTop''t^^^«  *^'* 
««manfin  ^  -âmniii  isrin::.  ,Orrf.  roy.  tfs 


n   £2.   i.'*;U 

I.  î'.Bi  ♦•V-  -  '*  r  *:::"  lit. IStî),  1.54. 
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•ifc  uî  |i't;ie:':iirc.  —  ît-  Compélcntt  >î- 
MTvi  iie^  ciiif^tri*»  (it  frefeciure  lurn^ 
aux  Di^iUurefc  f".'ri'?!::a>ii^iies.  —  111.  Vno^ 
diirt  ucvaiti  11-  i'(»uk'Jl  iic  I •relecture. 

r  Drs  cofifpilf  dt  prrfrciurf. 

brs  ron^cils  de  prêff^cture  forment  ëa 
Ci>muiiftsuins  adruinislratiies  pcrtnanentcs, 
qui.  par  rapp  ^rt  au  conseil  d'Ktat,  se  tn»- 
vi'Ut  ao  prei  icr  decré.  —  Ils  donnent  ém 
aiisi  prennent  des  arrêtes  et  accordenl  te 
aotorisalions,  remplissant  les  fonclîoBS  te 
ronseil,  de  commission  et  de  tribunal.  —  U* 
suni  Composes  de  trois,  quatre  ou  cinq  men- 
bres,  suivant  la  classe  de  la  prâfccture  ?I 
son  importance.  Lot  du  W  pluviôse  an  H/i. 
(  1 1  fcrrier  1800),  a.  2.  —  Chaque  rrék*i  n. 
le  président-né  do  conseil  de  prcfcctore.  Es 
ras  de  pariaf;e,  sa  Toi\  est  prépondenak. 
(Art,  5.)  —  Les  membres  du  conseil  de  piv- 
lecture  sont  nommés  par  le  roi;  ik  «■• 
amovibles  et  portent  le  uoui  de  couseillc^ 
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«le  |iréfecluro.  —  Quand  le  préfet  est  absent 
ou  empêché,  le  conseil  de  prérectare  est  pré« 
sîdS  par  celai  de  ses  membres  qal  remplace 
*  ce  magistrat  dans  ses  fonctions.  —  Une  or- 
doDnance  royale  <lu  6  no?embre  1817  avait 
rédoit  à  trois  ponr  lous  les  départements  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  :  elle 
fut  rapportée  par  ane  antre  ordonnance  da 
i«'  août  1820. 

«Les  conseils  de  préfectore,  dît  M.  de  Cor- 
menin,  présentent,  de  même  que  les  minis- 
tres, plusieurs  faces  de  juridictions.  Ainsi, 
un  conseiller  de  préfecture,  comme  suppléant 
*  do  préfet,  est  administrateur;  comme  don- 
neur d'avis,  il  est  conseiller;  comme  membre 
du  tribunal  administratif,  il  est  juge.  — Ju- 
ges, ils  n*ont  cependant  ni  prétoire,  ni  au* 
diences  publiques,  ni  avocats  plaidants;  ju- 
ges, ils  reçoivent  Toppo^ition  et  la  tierce 
opposition  à  leurs  arrêtés  par  défaut;  juges, 
ils  rendent  des  décisions  qui  se  signipeni  et 
qui  emportent  contrainte  par  corps,  liypo- 
tlièques  et  autres  effets  de  jugements;  juges. 
Ils  ne  peuvent  rapporter  ni  leurs  propres 
actes  contradictoires,  ni  ceux  des  préfets, ni 
ceux  des  ministres,  ni  faire  de  Tadministra- 
tioD  pure,  ni  faire  de  la  justice;  juges  enfin, 
ils  sont  menés  en  appel  devant  le  conseil 
d*Elat  pour  y  être  jugés  à  leur  tour.  »  (Dr. 
adm,,  p.  28.) 

«  Il  manque  aux  conseils  de  préfecture, 
pour  dégager  les  préfets  et  garantir  les  par- 
ties, un  règlement  de  service,  une  procédure 
d'instruction  alerte  et  simple,  une  formula- 
tion régulière  de  jugements,  la  défense  orale 
et  la  publicité  des  audiences,  un  commis- 
saire du  gouvernement  dans  la  personne  da 
secrétaire  général,  un  greffe.  »  (  76.,  p.  S9.  ) 

En  tant  que  juge,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  prononcer  s'il  n'y  a  deux  parties  en 
cause,  {tons.  (TUt.^  ord.  roy.^  2Qfévr.  1833.) 
Il  doit  motiver  ses  arrêtés.  (Cons.  d'Et.^ord. 
roy,^  12  déc.  1828.)  11  nepcnt  les  rapporter  lors- 

3u  ils  sont  contraoirtoires  et  définitifs,  (/d., 
^crer  du  21  ;utn  1812.)  Ses  arrêtés  par  dé- 
faut sont  susceptibles  o'opposilion  devant  lui, 
jusqu'à  rexécution.  (7d.,  ord.  roy.^  i6juilL 
1817.)  II  ne  statue  jamais  que  sauf  appel  au 
conseil  d'Etat  ou  à  la  Gourdes  comptes,  s'il 
s'agit  de  comptabilité,  (/d.,  ord.  roy.^  8  avr. 
1^1.)  ~  T^a  récusation  est  admise  devant  les 
conseils  de  préfecture.  (  Arr.^  19  fruet.  an 
IX,  a.  5.) 

Les  formes  de  la  procédure  n'ont  été  dé- 
terminées par  aucune  loi  On  suit,  autant 
que  possible,  celles  de  la  procédure  civile. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  prendre 
aucune  délibération,  si  ses  membres  ne  sont 
au  nombre  de  trois. 

Il  juge,  1*  toutes  les  contestations  ou  ré- 
clamations sur  les  demandes  des  particu- 
liers tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  leur  cota  de  contributions  directes; 
sur  les  difficultés  entre  les  entrepreneurs  de 
traTaux  publics  et  l'adminislraiion,  -concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés;  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers pour  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  persouuel  des  entrepreneurs  et  non 


du  fait  de  radministration^  sut  les  demandej 
et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  \ 
pris  ou  fournis  pour  la  confection  des  cbe-  \ 
mins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics;  y 
sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  vol-  | 
rie;  sur  les  demandes  des  communautés  des  \ 
villes  et  villages  pour  être  autonsé<*s  à  plai- 
der; enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux.  (Lot  du  28  pluv.  an  7111,  a.  k.) 

—  Il  juge,  2»  toutes  les  contestations  sur  l'in- 
terprétation des  actes  adroinistratifi ,  sauf 
appel  au  conseil  d'Etat.  (Con$.  d'Etal.^  arr.^ 
5  fruet.  an  IX.) 

Il  est  juge  d'appel  à  l'égard  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  municipaux,  sauf 
un  second  appel  au  conseil  d'Etat.  —Enfin, 
il  est  juge  des  demandes  formées  par  les 
particuliers  dont  les  droits  privés  ont  été 
froissés  ou  lésés  par  une  opération  adminis- 
trative qu'a  ordonnée  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

2*  Compétence  adminittraiive  des  conseils  do 
préfecture  par  rapport  aux  affaires  eccli- 
siastiques. 

Selon  M.  de  Cormenin,  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  se  mêler  d'administra- 
tion pure.  Ils  autorisent  les  fabriques  à  plai- 
der. [Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  77.) 
Voy.  Pbocès. 

Ils  connaissent  :  1*  des  questions  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  domaine  et  les  porteurs 
de  transfert,  exclusivement  sur  l'acte  d'allé* 
nation,  sa  validité  et  ses  effets.  (Cons.  d'Et.^ 
ord.,  10;....  1821.)  —  2*  Des  contestations 
entre  deux  fabriques  relativement  à  la  pré- 
férence d'atiribulions  de  biens  on  rentes  ayant 
appartenu  à  des  églises  supprimées.  (Cons. 
d'Et.,  déc.  du  ^O/év.  1806.)— 8'  Des  contesta- 
tions entre  les  anciens  cna(  Itres  et  chanoi- 
nes, sur  la  propriété  des  maisons  canoniales 
qu'ils  habitent.  (Cons.  d'Et.,  décret  du  3 
août  1808.)  —  &*  Des  contestaiions  entre  les 
fabriques  et  séminaires  sur  la  propriété  ou 
l'usage  des  biens  nationaux  qui  leur  ont  été 
respectivement  rendus.  (Cons.  d'Et.,  décr. 
du  3  aoâf.  1808.)  —  5*  De  la  réclamation  que 
fait  un  évêque  de  biens  compris  dans  son 
diocèse  par  suite  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion, et  affectés  d'abord  à  l'entretien  d'un  sé- 
minaire. (Cons.  d'Et.,  avis  du  v:0  oct.  1823.) 

—  6"*  De  la  revendication  faite  par  un  liers^ 
à  titre  de  vente  nationale,  de  tout  ou  partie 
d'un  bien  remis  à  une  fabrique.  (Cons. 
d'Et.,  ord.  du  13  juill.  1825.)  —  7*  De  la 
prétention  d'une  fabrique  de  pouvoir  poiir^ 
suivre  un  co-déMteur  ponr  une  rente  lais- 
sée, comme  dette,  à  la  charge  du  gou- 
vernement, par  un  partage  administratif. 
(Cons.  d'Et.,  7  déc.  1810.)  —  8*  Des  difficul- 
tés que  font  naître  entre  les  adjudicataires 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques  finter- 
prétation  et  l'exécution  des  actes  d'adjudica- 
tion. —  9^  De  la  demande  intentée  contre 
une  fabrique  d'église  ponr  dépenses  faites 
à  raison  du  service  du  culte,  même  lors- 
qu'elles ont  été  liquidées  par  la  fabrique. 
(Cons.  d'Kt.y  décr..  22  juin  1811.)  —  10-  Dos 
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lilfBcultés  qui  s'élèvent  entre  1rs  entrepre- 
iiears  des  travau*x  pul»ltcs  el  radministra- 
tioo  coflcernanl  le  sens  au  rexéoulion  des 
danses  de  leurs  marcliés.  (Lot  du  28  pluviôse 
an  Ttll)  (17  févr.  1800),  a.  4.  —  11»  Du  con- 
Icnlieux  des  domaines  natiunaun^  (76.)  — 12* 
Des  questions  de  propriéié,  lorsqu'elles  ne 
peuvent  être  décidées  que  par  voie  d'inter- 
prétation d'actes  administratifs,  tels  qu'une 
vente  nationale  ei  une  ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  d'une  ancienne  généralité. 
(Cour  de  cass.,  iS  déc.  1830.)  —  13-  Des  de- 
mandes tendant  à  faire  déterminer  retendue 
des  dépendances  d'un  bénéfice  vendu  et  des 
parties  réservées.  iCont.  d*£t.,  ord.  roy,  du 
17  nov.  1819.)  —  !«"  Des  contestations  aux* 
quelles  peut  donner  lieu  la  répartition  des 
revenus  d'une  cure  ou  succursale  dotée. 
{Décret  du  6  nov.  1813,  a.  26.) 

«  La  dotation  des  fabriques,  dit  M.  Brun, 
se  composant  en  partie  de  domaines  natio- 
naux, plusieurs  des  questions  de  propriété 
qui  les  concernent  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  du 
principe  général  qui  attribue  à  ces  conseils 
tout  le  contentieux  de  ces  domaines,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  sont  rérlleraent  in- 
compétents pour  juger  plusieursdes  questions 
que  cet  article  semble  leur  attribuer,  et  qu'ils 
font  au  contraire  compétents  pour  en  ju^rr 
beaucoup  d'autres  qu'il  ne  mentionne  pas.  » 

Pour  distinguer  les  attributions  des  tribu- 
naux de  celles  des  conseils  de  préfecture  en 
cette  matière,  il  est  donc  beaucoup  plus  sûr 
de  consulter  les  principes  généraux  que  les 
termes  de  rarlicie  80  du  décret.  —  El  si  l'on 
se  pénètre  bien  de  ceux-ci,  savoir  :  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  ne 
sont  pas  déférées  aux  tribunaux  d'exception 
par  des  lois  spéciales  ;  que  la  loi  du  28 
pluviôse  an  Vlll  a  attrièuè  aux  conseils  de 
préfecture  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux ;  que  les  lois  des  ^k  août  1790  et  16 
fructidor  an  111  ont  défendu  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  administratifs,  et  que  les 
conseils  de  préfecture  ont  au  contraire  été 
institués  pour  juger  le  contentieux  adminis- 
tratif, on  comprendra  facilement  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être  com- 
pétents que  lorsqu'il  s'agit  soit  de  l'interpré- 
tation ou  de  l'exécution  des  actes  administra- 
tifs qui  ont  remis  tes  fabriques  en  possession 
de  leurs  biens  ou  qui  les  ont  dotées  de  biens 
nationaux,  soit  de  l'interprétation  d'une  vente 
de  bien  national,  soit  de  statuer  sur  quelques 
dIfBcultés  administratives,  et  on  reconnaîtra 
que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  sorti  de  ces 
Ifuiîtes  en  leur  attribuant  le  pouvoir  de  sta- 
tuer, entre  un  hospice  et  une  faturique,  sur 
Il  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  éta- 
blissements devait  être  envoyé  en  possession 
d'une  renie  (Ord.  du  31  oct.  1821,  hospice  de 
Limoges)  ;  entre  les  fabriques  et  le  domaine, 
sur  la  propriété  des  rentes  transférées  par  le 
domaine  après  l'envoi  en  possession  des  fa- 
brï^ues  {Dec.  du  7  oct.  1812,Despaugen;or(/. 
du  19  déc.  1821,  fabrique  d'Ajrignac)  ;  entre 
les  fabriques  et  r£tat,sur  la  disposition  d'une 


somme  afreclée  à  une  dotation  pieuse  dam 
l'église  d'une  conHnunanlé  supprimée  [Dec, 
du  30  juin  1813,  fabrique  de  Notre-Dame  ds 
Coblentz)  ;  entre  les  Eabriaues  et  les  sémi- 
naires, sur  la  propriété  et  l'usage  des  Meas 
nationaux  i  eux  respectivement  rendus  ((M. 
du  17  nov.  182(^,  séminaire  d'Evreom);  eatrs 
deux  fabriques,  sur  la  préférence  d'attribo- 
tion  à  l'une  d'elles  des  biens  et  renies  ajast 
appartenu  à  des  églises  su|»priniées(D^. du 
10  fév.  1806  ;  ord.  du  26  dée.  1827.  fabrii|ua 
de  Saint- Vincent)  ;  entre  une  conimttiie 
et  une  fabrique,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'abandon  par  le  domaine  d'un  anciea 

Sresbytère  on  d'un  antre  bâtiment  a  été  fait 
la  commune  de  la  ail  nation  on é  la  iabrîque 
de  la  paroisse  dans  le  ressort  de  laqueDe  se 
trouve  la  commune  {Ord.  des  Sijanv.  18^ 
commune  de  Bray-en-Cinglais;  23  fév.  1839, 
préfet  du  Jura)  ;  eotre  une  fabrique  et  les 
liéréticrs  du  fondateur  d'une  rente  obitoaire 
constituée  autrefois  au  profit  d'une  église  de 
Cordeliers  (Ord.  du  9  mat  18il,  fabrique  de 
Notre-Dame  de  Réalmont),  on   au  proit  4e 
l'ancienne  fabrique  {Ord.  du  25  févr.  1815, 
sieur  et  dame  Bernard)  ;  entre  une  fabri- 
que et  un  acquéreur  d*utt  bien  vendu  comme 
national,  s'il   s'agit  d'interpréter  l'acte  de 
vente  (  Déc.  du  23  août  1810;  ùrd.  des  17  sepu 
1819,  fabrique   de  Notre-Dame  d'Agen,  iZ 
juillet  1823,  de  Lascaze)  ;  entre  one  fabri- 
que et  l'adjudicataire  de  ses  anciens  biens, 
lequel  est  déchu  du  bénéGce  de  son  adju<ti- 
cation  sur  le  quantum  des  sommes  dont  il 
est  débiteur  pour  les  fruits  qu'il  a  perçns 
avant  la  déchéance  {Dec.  du  15  juin  1813, 
Marseau-DufGer)  ;   entre  les  adjudicataire 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques  oo  les 
communes,  relativement  an  sens  et  à  Texf* 
cution  des  actes  d'adjudication  {Ord.  des  27 
oct.  1819,  fabrique  d'Orléans.  18  aoûi  ISiS, 
Tersan  et  Cons.)  ;  entre  une  fabrique  et  son 
trésorier,  relativemenl  aux  divers  ar(icle.Hrfii 
compte  dudit  trésorier  {Ord.  du  13  mai  \&l, 
fabrique  de  Sainte-Marguerite  de  rAstd); 
entre  les  entrepreneurs  dlnhuma^ion  et  les 
fabriques  et  consistoires  de  la  ville  de  Paru, 
sur  la  part  que  lesdits  consistoires  et  fabri- 
ques préiendent  avoir  sur  le  produit  de  ch 
entreprises  (Ord.  du  k  /utVMSlS,  fabriqse^ 
Saint-Thomas  d'Aquin  et  de  Sainl-Gtrmais 
des  Prés)  ;  entre  une  fabrique  et  un  pastinr, 
sur  les  contestations  relatives  auxdépeniesds 
culte  (Dec.  du  22  juin  1810,  fabriqne  deHei- 
desheim)  ;  surlesdifGcultés  qui  poarraientt'é- 
leverà  raison  desdépenses  auxquellesdoivest 
faire  face  les  biens  et  revenus  confiés  à  l'adoii- 
nistrationdesmaruuilliers,t<'lIesquelesalaire 

d*unlnslituieurprimaire(i>^c.c/uilo9r.l8fiH 
Hermès) ,  et  en  déclarant  qu'au  contraire l'ao* 
torité  judicaireéiait compétente  ponrstataer; 
sur  les  engagements  pris  par  les  administra- 
teurs d'une  fabrique  envers  les  particolien 
{Dec.  duii  déc.  1808,Barthélemy);  snr  lesdiii- 
cultés  nées  à  l'occasion  de  la  vente  d'oaop- 
gUf'  faite  à  une  fabrique  par  on  luthier  (Ortf* 
du  i"  déc.  1819,  fabrique  de  Notre-Dame  àt 
Cbalabre);  sur  un  compte  de  fournitures  fail^ 
i  une  fabrique  par  un  épicier  {Ord*  du  M 
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famv.  1822,  fabrique  de  PÎQ*lei-Magnj);  «or 
les  droits  résultant  d«*s  concessions  de  bancs 
faites  par  une  fabrique  (Ord.  des  kjuin  1828, 
Lefebvre  et  Cons.,  12  déc.  1827,  Boccandé  et 
Horel)  ;  et  sur  la  demande  en  remise  d*un 
banc  établi  par  le  concessionnaire  (Ord.  du 
19  Oit.  1838,  Leclerc)  ;  sur  les  difGcullés 
eiistanles  enire  une  commune  et  une  fabri- 
que,  an  sujet  de  la  propriété  d*un  terrain, 
alors  que  les  prétentions  sont  fondées,  non 
sur  des  actes  administnitifs,  mais  sur  d'an- 
ciens titres  ou  sur  la  possession,  et  sur  di- 
vers actes  de  propriété  faits  par  les  parties 
iOrd.  df$  19  juillet  1826,  fabrique  de  Saint- 
Christophe  de  Turcoing,  6  mars  1816,  Le- 
chtilas)  ;  entre  une  fabrique  et  des  particu- 
liers, sur  la  propriété  d'une  église,  alors  que 
les  parties  n*in¥oqoaient  aucun  acte  admi- 
nistratif {Ord.  du  31  déc.  1838,  fabrique  de 
Saintc-Eulalie)  ;  sur  l'interprétation  d*une 
tente  de'biens  nationaux, alors  qu*il  faui  re« 
courir  à  des  litres  anciens  et  à  Tapplicatton 
des  règles  de  droit  commun  [Ord.  du  21  mars 
1821,  héritiers  Baiilj).  » 

8*  Procédures  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Il  n'a  pas  enc<»re  été  fait  de  règlement  pour 
déterminer  quelles  étaient  les  formes  des 

Srocédures  devant  le  conseil  de  préfecture. 
n*e.\iste  que  quelques  prescriptions  parti- 
culières relatives  à  cet  objet.  L'instrcclioti 
est  contradictoire  et  a  lieu  par  écrit.  Les  par- 
ties ne  sont  point  appelées  à  comparaître  eu 
personne.  Il  ne  leur  est  permis  ni  dé  plaider 
ni  de  faire  plaider  lei;r  cause  par  des  avocats. 
Cons.  d'Et.^  comités  réunis^  5  févr.  1826.) 

Les  conseils  de  préfvcture  ne  peuvent 
prendreaucune  délibération  si  leurs  membres 
ne  sont  au moinsau  nombre  de  trois,  y  cocnpi  is 
le  préfet,  lorsqu'il  assiste  à  la  séance.  Ar- 
rêté cons.  du  i9fruct.  an  IX  (6  hept.  1801), 

•.1. 

En  cas  de  partage  on  d'insufOsance  du 
nombre  des  membres,  les  membres  restant 
doivent  désigner,  à  la  pluralité  des  voisL,  un 
des  membres  des  tribunaux  qui  font  partie 
des  conseils  généraux,  du  département.  (/6., 
a.  2  et  3.) 

La  voix  du  préfet  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place est  toujours  prépondérante  en  cas  de 
partage,  (/fr.,  a.  k  et  5.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  énoncer  le  nom  des  membres 
du  conseil  qui  ont  pris  part  à  la  délibération, 
cl  celui  des  memhres  qui  ont  signé.  ICircul. 
du  min.  derint.^  20oc(.  1806.)  —  Ils  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  si<;nés  par  trois  mem« 
bres.  (Ord.  roy.,  22  févr.  1821.)  —  Ils  doi- 
vent être  notiliés  aux  parties.  (Décret  imp.^ 
17  a9r,  1812.)  —  Ceux  qu'ils  ont  rendus  cou* 
Iradictoirement  ne  peuvent  être  ni  rétractés, 
ni  ré'bruiés  par  eux  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, d'erreur  reconnue,  de  contraven- 
tion à  la  loi  ou  vices  de  formes.  (Décret  imp.^ 
21  jtiin  18113.)  Le  conseil  d'£iat  a  seul  ce  pou- 

foir. 

«  Devant  le  conseil  de  préfecture,  dit  Mj^r 
Affre,  la  demande  est  formée  par  mémoire* 
signé  do  trésorier  et  déposé  au  secrétariat , 


avec  la  délHiénifion  du  conseil  de  la  fabri* 
que,  farr^^r^  f  autorisation  et  toutes  les  piè- 
ces justificatives. Ce  mémoire  est  notifié  a  U 
partie  adverse,  avec  déclaration  que  les  piè« 
ces  sont  déposées,  et  sommation  d'en  pren- 
dre connaissance  si  elle  le  juge  convenable, 
mais  sans  déplacer.  Il  en  est  de  même  de« 
réponses.  Du  reste  la  loi  ne  prescrit  aucun 
délai  ni  aucune  forme  particulière  de  procé- 
dure«  »  {Pag.  274,  3«  édit.) 

Nous  devons  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
i\fi  se  faire  autoriser  pour  porter  une  afTaire 
au  conseil  de  préfecture  et  la  suivre.  Cette 
rectification  faite,  nous  croyons  exacts  les 
autres  renseignements  qui  nous  sont  four- 
nis par  le  savant  prélat. 

Le  conseil  de  préfecture  statue  comme  tri- 
bunal; ses  décisions  acquièrent  la  force  de 
chose  jugée.  La  loi  du  29  floréal  an  X  (  19 
mai  1802),  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  porte  que  Ses  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  sur  cette  ma- 
tière seront  exccntés  sans  visa  ni  mande- 
ment des»  tribunaux,  nonobstant  el  sauf  tout 
recours.  (Art.  h.) 

c  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  16  thermi- 
dor an  Xil,  approuvé  le  25  (  4  et  13  août 
180^),  et  un  décret  du  21  juin  1813,  consa- 
creni  en  principe  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont,  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, de  véritables  juges,  dont  les  actes 
doivent  produire  les  mêmes  effets.et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires;  qu'ils  n  ont  pas,  plus  que  ces 
tribunaux,  le  droit  de  réformer  leurs  déci- 
sions, et  que  ce  droit  n'appartient  qu*à  l'au- 
torité supérieure.  Ainsi,  lorsque  de:»  pourvois 
sont  formée  contre  des  arrêtés  de  ces  con- 
s<'iU,  il  n'appartient  qu'au  roi  de  les  main- 
tenir ou  de  les  annuler.  »  (Ct'rc.  du  min.  de 
tint.,  12  sept.  1816.) 

L'appel  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec-* 
ture  doit  donc  être  formulé  en  pourvoi  de- 
vant lechef  de  TEtat  en  son  conseil  d*Etat.— 
On  a  trois  mois  pour  se  pourvoir.  —  Ce 
pourvoi  se  fait  sur  papier  libre,  et  doit  être 
enregistré  gratis;  mais  il  faut  qu'il  soit  si- 
gnifié par  huissier  au  préfet  ou  à  son  repré- 
sentant. {Cons.  d'Etat, avis  du  16  avril  iS3k.) 
—  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec  ture,  qui 
n'ont  pas  étécontradictoirement  rendus,  sont 
susceptibles  d'opposition  devant  le  conseil 
même  qui  les  a  rendus.  (  Cons.  d'Et. ,  ord. 
roy.,  23  déc.  1815.)— Ceux  qui  ont  été  rendus 
par  défaut  sont  aussi  susceptibles  d*oppositioii 
[Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  djanv.  1828.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  se  borne  pas  a 
un  simple  refus  d'autorisation  de  plaider 
lorsque  cette  autorisation  lui  est  demandée, 
piéjuge  le  fond  et  excède  les  bornes  de  sa 
compétence.  (  Jb.^^Sjanv.  1828.  J 

Actes  législatifs. 

Lois,  îl  soûl  1790;  28  ploT.  in  VIH  (17  févr.  1806),  t. 
5, 4  ei  5;  16  fruct.  an  III  (2  sept.  1795) ;  J9  flor.  •"  X  (^ 
mai  1802).  a.  4.— Arrôlé  consulaire,  19  fruçl.  an  \XJ3 
sept.  1801),  a.  1  ï  5.— Décrets  liupèriaux,  50  déc.  !«W, 
a.  77;  17  avril  1812;  21  julu  1813;  6  dot.  1813,  Jr»  — 
Orxloouaiices  royales,  6  iiof .  1817, 1"  îaoût  18»,  Î2  lévr* 
l8il.-0)Meil  d'Eue,  arrêts,  décreisimpénaux  et  ordua* 
MDces  royales,  5  thici.  an  IX  '10  lé?r.  1806).  5  coût  l»Da, 
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il  dte.  180«,  H  wil  1810,  îljttin  iSlO,  23  «jAi  «10.  7 
déc  iHie,  Mjulii  1811,  W  juin  18«2,îliwiûJL8IÎJ  odU 
1811, 90  felB  1813,  »  févr.  1815,  4  inlfl.  181ÎL  »  déc. 
IWS  6  Biir»  18lrf,  17  «epl.  1816.  6  juHI.  1817,  «  oct 
181»  17  DOf.  1819.  1«  déc  1819,  51  mirt  IW».?  f^" 
1811,31  ocl.  I8il,16  jan?.  18i2,  26  févr.  1823,  13  juj  L 
ins.  13  Jaill.  1825,  18  aoûl  1825,  4iiiiu  1826,  19juilL 
1818,  12  déc.  1827,  26  déc.  1827,  9  jaiiT.  1«^.  M  jamr. 
1818,  12  dée.  1828,  13  mai  18»,  3  Janr.  1858,  31  déc. 
1858!  23  févr.  1839,  9  mal  1841.— Afis.  23  therm.  an  XII 
(13  août  1804):  30  ocl.  1823:  16  avril  1834.-ComilAsre;- 
Bls,  avia,  5  févr.  1836.  — Circulaires  miaislérieiles,  20 
oct  1806;  12  sept.  1816.— Cour  de  cas*alioo,  arr..  13  déc. 

1880.  .^ 

Auliun  et  ouwragei  etléi, 

Aflire  (Mgr),  a-cbevêque  de  Paris,  TrmU  de  Cadmi- 
mifrolMM  lenip.  du  var.^  3«  édliioa,  pag.  274.— Bran  (M.), 
U  nameau  murmel  des  cons.  de  préfecture.— CMmaum 
(H.  de).  Droit  adm,,  p.  28  et  29. 

CONSEIL  PRI?É  DBS   COLONIES. 

Le  conseil  pri?é  esl  appelé  à  donner  son 
af  is  sur  le  compte  de  la  situation  de  radmi- 
nlstratîon  civile  du  culte,  et  sur  toutes  les 
affaires  relatives  à  cette  administration  qui 
lui  sont  soumises  par  le  gouverneur.  (  Ord. 
roy.  du  21  aor.  1825,  a.  156;  9  févr.  1827, 
a.  172.  )  —  Il  arrête  les  comptes  du  tréso- 
rier, de  la  fabrique  [Ord.  roy., 21  avril  1825, 
a.  158;  9  févr.  1827,  a.  174.  —  Il  connaît  des 
conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
chefs  d'administration  (ilr^  160| ,  et  en  gé- 
néral de  tout  le  contentieux  aaminlstraiif. 
{Ord.  roy.,  21  arr.  1825  a.  158;  9  févr. 
1827,  a.  176.) 

Acte$  Ugiilailfs. 

Ordoonances  royales,  21  avril  182.%  a.  156, 1S8;  Ottvr. 
1827,  a.  172  et  176. 

CONSEIL  DE    SURVRILLANCR. 

Un  consoil  de  surveillance  composé  du 
préfet  du  département,  de  Tévéque  de  Sion 
et  du  président  du  conseil  général,  fut  donné 
à  rétablissement  des  chanoines  hospitaliers 
do  grand  Saint-Bernard.  (  Décret  imp.  du  17 
man  1812,  a.  3.)  — Il  devait  déterminer  le 
nombre  des  sujets  qu'il  conviendrait  d'ad- 
mettre au  noviciat,  et  arrêter  chaque  année 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  mai- 
sons de  la  congrégation,  (ilr^  k.) 

CONSEILLERS. 

Tool  memore  délibérant  d'un  conseil  est 
conseiller  ou  assimilé  h  un  conseiller.— Par 
la  nature  même  des  fonctions  qu'ils  rem- 

I^lissenl,  les  conseillers  sont  en  dehors  de 
'établissement  dont  ils  surveillent  et  diri- 
gent les  intérêts.  Ils  n'en  font  pas  partie* 
Par  conséquent,  les  conseillers  de  l'hospice, 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  des  écoles  gra- 
tuites, ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sitions prohibitives  de  l'article  5  de  la  loi  du 
9k  mai  1825  sur  les  congrégations  religieu- 
ses de  femmes,  ils  peuvent  disposer  libre- 
nient  de  leurs  biens  en  faveur  de  ces  éta- 
blissements. 

CONSBILLBRS  COLONIAUX. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  1rs 
conseillers  coloniaux  doivent»  à  leur  entrée 
en  fonctions 9  la  première  visite  au  préfet 
apostolique,  qui  est  tenu  de  la  leur  rendre 
dans  les  yingt-qualre  heures.  {Ord.  roy.^  19 
mors  4826,  a.  U.)— Ils  ont  â  l'élise  uu  banc 
placé  eu  tête  de  ceu&  occupés  par  les  ufll-* 
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ci*rs  et  les  emplojée  do  rodttUMf^âlML 

r  ilrl.  6.  ) 

CONSBIlXBRf  D*AtAT. 

Les  conseillers  d'EUt  sont  des  loaiislrals 
chargés  de  donner  à  TEtal  lea  conseils  qM 
celui-ci  demande  au  corpa  dont  Ha  fool  aâr- 
tie,  ou  de  délibérer  sor  lei  aliairea  odalals- 
Irativcs  qui  entrent  dans  leurs  oUribotioas. 

Il  y  avait  dea  conseillera  d*BUl  oo  servies 
ordinaire,  des  conseillera  d*Etal  en  aeniri 
extraordinaire,  et  des  conseillers  d'élat  hane* 
raires.  (Ord.  du  20  itpi.  18W,  a.  S  al  tl.)  - 
Le  litre  de  conseiller  d'EUI  honoraire  naa- 
Tait  être  conféré  par  le  roi  aux  coosaillers 
d'Etat  en  aervice  ordinaire  on  exIraonUoainv 
qui  cessaient  d'être  en  foncUoa  oo  qui  pie* 
naient  leur  retraite,  (/fr.,  a.  il.)  (TèlaU  aa 
litre  purement  honorifique ,  qui  çooservaiC 
à  celui  qui  en  était  gratifié  le  rang  de  eoasail- 
1er  d*Etat,  et  ne  lui  cooférait  pas  d^atrcs 
droiU  ou  privilèges.  —  Les  cona«*illers  d'Blal 
en  service  extraordinaire  prenaient  part  aai 
travaux  et  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat 
quand  ils  y  étalent  autorisés  par  une  onknh 
nance  royale,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lien  qss 
lorsqu'ils  étaient  dans  la  catégorie  de  cevi, 
que,  par  rordonnancedu90  septembre  183311 
roi  s*était  réservé  le  droit  d'y  appeler,  pavrni 
que  leur  nombre  n'excédât  pas  les  deux  liets 
de  ceux  qui  étaient  en  service  ordinaire. (ir(. 
8,  9  et  10.)  La  loi  organique  do  15,27  jiB« 
vier,  8  mars  18i9  ne  reconnaît  d'autres  est* 
selliers  d'Etat  que  ceux  qui  soni  en  sarrin 
ordinaire. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  est  M 
à  quarante,  non  conipria  le  présideol  éi 
conseil,  (lu.)  —  Les  conseillera  d'Etat  isst 
nommés  par  le  chef  de  TElat.  {Con$^.é 
Pan  Y  m  (13  décembre  1709),  a.  ti.— lipMl 
les  révoquer,  mais  seulement  paronsi^ 
donnance  particulière  et  individuelle,  reaési 
sur  le  rapport  du  ministre  président  du  csa» 
seil  d'Etat  et  sur  l'avis  du  conseil  dea  niab* 
Ires.  (i6.,  a.  7.)«-Oo  ne  pouvait  être  aesasi 
conseiller  d'Etat  avant  l'âge  de  trente  aai 
accomplis.  (i6.,  a.  H.)— La  dialribulîoa  étf 
conseillers  d'Etat  dans  chaque  comiié,  ssisa 
les  besoins  du  srrvice, était  arréiée  pirii 
garde  des  sceaux  (/6.,  a.  18.) 

Avant  d'entrer  en  fonction,  lea  conseil- 
lers d'Etat  prêtent  on  serment  doni  nous  as 
connaissons  pas  la  formule  adoelle,  auM 
qui,  sous  le  régime  de  l'ordonnonce  da  W 
août  ISMh,  était  conçu  en  ces  lernies:iJi 
jure  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlanMoi  ssr* 
vir  le  roi,  en  l'état  et  emploi  de  eonssilier 
d'Etat  ;  d'obéir  i  la  Charte  consUlntioaach 
que  Sa  Majesté  a  octroyée  à  aoa  ponpifs;  ii 
garder  et  observer  lea  loia,  ordonoancss  tt 
règlements;  de  tenir  aecrèlea  lea  délibers- 
lions  do  conseil  et  lea  affaires  qui  nae  ssraat 
communiquées  coocemant  le  aerriee  da  rsi; 
d'avertir  8.  M.  de  tout  ce  que  je  jngerai  Mrs 
important  pour  sou  honneur,  aa  |iersoaaect 
son  serTice,  et  de  faire  tout  ce  qn'oo  baaMM 
de  bien,  aimant  son  roi  et  aon  pays,  dait 
faire  pour  U  décharge  de  se  eonaeieoce  cl  ii 
bien  dea  affairée  de  Sa  Majealé.  a 
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lerment  élâil  reçu  en  assemblée  géné- 
a  conseil  d'Blat.  (  eh.  8,  a.  33.) 
conseiUers  sont  les  se'ols  membres  do 
I  d*£(at  <|ai  aient  de  droit  voix  délibé- 
dans  rassemblée  générale.  (Ord.y  20 
»39,  a.  âS.  )  Par  rarlicle  2  do  Tordon- 
da  29  juin  18U,  le  roi  s'était  réservé 
er  des  conseillers  d'Etat  d'Eglise  et  d'é- 
l'élait  sage,  et  il  faut  qae  l'esprit  de 
iveogle  fortement  nos  hommes  politi- 
puisqu'ils  ne  voient  pas  que  les  hom- 
Eglise  étaient  seuls^  compétents  pour 
conseiller  en  matière  ecclésiastique, 
^  des  ffens  d'épée  le  seraient  seuls  pour 
mseilier  m  matière  de  discipline  mi-* 
Les  affaires  ecclésiastiques  ont  même 
de  rapport  avec  les  habitudes  des  laï- 
t|u'il  leur  est  impossible  de  les  appré- 
ivenablement,  quelle  quesoit  d'ailleurs 
îence  ecclésiastique. 
Actes  légiiiatifi, 

m  Ion  de  l'an  VIII  (13  déc.  1799)  ,  a.  il.  -.  Loi 
e  da  15,  27  jan?.,  S  mars  18 i9.  —  Ordonnances 
»  juin  1814,  a.  2;  28  août  18ii,  cb.  8,  a.  53;  20 
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LLBR  d'État  chargé  de$  affaira  coH'- 
cernant  le$  culies. 

il  la  création  du  ministère  des  cultes, 
ut  lieu  que  sous  TEmpire»  un  eon* 
d'Etat  fut  chargé  de  toutes  les  af- 
:oncernant  les  cultes.  —  Sa  nomina- 
rréiée  le  14.  vendémiaire  an  X  (6  oct. 

i4rf^/^  du  ik  vend,  an  J],  eut  lien 
nirs  après.  {Arr.  du  16  vend,  an  J.)— 
lillait  directement  avec  les  consuls, 
u  U,a.  2.}  — Il  était  chargé:  1*  de 
er  les  projets  de  lois,  règlements,  ar- 
t  décisions  touchant  la  matière  des 

2*  de  proposer  à  la  nomination  du 
*  consul  les  sujets  propres  à  remplir 
es  de  ministres  des  différents  cultes; 
aminer,  avant  leur  publication  en 
t  les  rescrils»  bulles  et  brefs  de  la 

Rome  ;  4**  d'entretenir  toute  corres* 
ce  intérieure  relative  à  ces  objets. 
■ 

;  décret  impérial  du  11  prairial  an  XII 
1801!^),  les  évéques  furent  soumis  à 
ler  avis  des  nominations  de  desser* 
rt.  6),  et  lui-même  fut  soumis  à  rc- 
le  premier  jour  de  chaque  trimestre, 
s  desservants  qui  existaient  le  pre- 
ur  du  trimestre  précédent,  avec  le 
l  de  leur  traitement  et  des  pensions 
itiques  dont  ils  jouissaient.  {Art.  7.) 
lis,  qui  avait  été  investi  de  ces  fonc- 
es conserva  jusqu'au  21  messidor 
10  juin.  1806),  époque  où  un  décret 
I  le  nomma  ministre  des  cultes.  Voy. 

URS  GÉNÉRAUX. 

Actes  législatifs. 

eonsolaires,  U?e  d^m.  9fi  X  (6  oct.  IROl);  16 
(8  ocl.  1801).— Décrets  impéHaux,  11  urair. 
mai  1804)  ;  21  mess,  an  III  (10  juill.  1806). 

CONSBILLBRS    PB   FABRIQUE. 

nseillers  de  fabrique  et  des  qualités  qu*ils 
avoir.  —  II.  De  Page  des  conseillers.  — 111. 
ix  el  de  réleciioii  des  conseillers.  —  IV. 
;es  des  conseillers  de  lîibriqae. 

OlGTIONN.  DB  JURISP*   BGCLÉS.   L 
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1'  Des  conseillers  de  fabrique. 

On  donne  le  nom  de  conseillers  aux  mem^ 
bres  éligibles  de  la  fabri'que.  ^oy.MBUBRBs. 
—  Le  uombre  en  est  flxé  à  neuf  pour  les  pa- 
roisses de  5000  âmes  et  au-dessus  ,  et  à  cinq 
pour  toutes  les  autres.  {Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  3.)  —  Ils  doivent  être  pris  parmi  lo<i 
notables,  être  catholiques  et  domiciliés  «sur 

la  paroisse  (/6.)*et,autantquepossible,  savoir 
écrire.  (Art.  9.) 

Comme  il  serait  injuste  et  déraisonnable 
d*admettre  des  catholiques  dans  les  consis- 
toires des  églises  protestantes ,  il  serait  éga- 
ment  injuste  et  déraisonnable  que  des  pro- 
testants lussent  administrateursdes  fabriques 
établies  près  les  paroisses  catholiques.  Véc. 
min.,  kprair.  an  XI  {i^  mai  1803). 

«Nous  ferons  remarquer,  dit  Taateur  de 
rOrganisation  et  comptabilité  des  fabriques, 
qu*il  est  dans  les  convenances  de  ne  nommer 
fabriciens  que  des  personnes  qui  donnent  au 
moins  quelques  marques  extérieures  de  reli- 
gion. »  {Pag.  16.)  —  Ce  n'est  pas  être  trop 
exigeant  que  de  demander  si  peu. 

Le  conseiller  de  fabrique  doit  être  un  ami 
de  la  religion;  sans  cela  ,  ou  il  remplirait 
mal ,  ou  il  ne  remplirait  pas  ses  fonctions. 
—  Il  doit  être  membre  avoué  de  l'Église, 
c'est-à-dire  n'être  ni  excommunié,  ni  pécheur 
public  et  scandaleux.  L'article  11  du  règle- 
ment donné  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  25  février  1763,  à  la  fabrique  de  Nogent- 
sur-Marne  ,  porte  qu'on  n*élira  pour  mar- 
guilliers  que  des  habitants  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  d'une  probité  reconnue,  sachant  lire 
et  écrire,  et  qui  puissent  remplir  les  devoirs 
de  leur  charge.  —  L'obligation  de  signer  les 
délibérations,  imposée. par  l'article  9  do  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  suppose  celle  de 
savoir  lire  et  écrire.  —La  probité,  les  mœurs 
et  l'aptitude  comme  la  liberté  pour  remplir 
les  devoirs  do  conseiller ,  sont  des  qualités 
tellement  indispensables,  qu'il  n'est  jamais 
à  présumer  qu  on  les  ait  perdues  de  vue  en 
faisant  le  choix  de«  conseillers  de  fabrique. 
A  quoi  pensait  le  ministre  des  cultes,  lors- 
qu'il décidait  qu'on  avait  suffisamment  de 
catholicité  pour  être  conseiller  de  fabrique, 
lorsqu'on  était  né  dans  le  catholicisme,  et 
qu'on  n'avait  pas  encore  commencé  à  pro« 
fesser  une  autre  religion  ?  (  Décis.  min. ,  21 
aotil  J812- 19  ocl.  1813.) 

On  distingue  deux  espèces  de  domiciles  : 
le  domicile  de  droit  et  le  domicile  de  fait.  — 
11  no  suffit  pas  qu'un  homme  ait  son  domi- 
cile de  fait  sur  la  paroisse,  pour  qu'on  puisse 
l'admettre  dans  le  conseil  de  fabrique;  il 
faut  encore  qu'il  y  ait ,  ou  qu'il  soit  sur  le 
point  d'y  avoir  son  domicile  de  droit;  car 
sans  cela  il  ne  serait  pas  paroissien,  et  il 
nous  parait  qu'il  faut  l'être  avant  de  pouvoir 
entrer  dans  un  conseil  qui  est  appelé  à  sur- 
Teiller  les  intérêts  de  la  paroisse  au  nom  des 
paroissiens  eux-mêmes.  —  Le  ministre  ne 
l'entendait  pas  autrement ,  sans  doute,  lors- 
qu'il a  décidé  que,  dès  qu'un  conseiller  ces* 
sait  de  résider  dans  la  paroisse ,  U  devait  ces* 
ser  ses  Ibnetlons.  (IWcif.  mî».,  iSmorsiSll.t 
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H  suit  ae  là  que  personne  ne  p^ut  être  en 
même  lemps  conseiller  dans  deux  fabriques, 
puisque  personne  n'a  en  même  temps  deux 
domiciles  de  droit.  D'ailleurs,  les  assemblées 
devant  avoir  lieu  partout  les  niéme^  jours  , 
un  conseiller,  membre  de  deut  fabriques,  se- 
rait exposé  à  manquer  nécessairement  aux 
séances  de  Tune  des  deux. 

Quiconque  ,  soit  par  son  état  ou  par  sa 
profession  ,  soit  par  son  rang  ou  par  sa  di- 
gnité, soit  par  sa  fortune,  jouit  de  la  consi- 
dération de  ses  concitoyens,  doit  être  réputé 
notable.  Il  cât  a  remarquer  qu'il  sufGt  d'élre 
notable  au  moment  de  son  élection  pour  être 
dans  les  conditions  voulues,  tandis  qu'il  faut 
rester  catholique  et  paroissien  pour  pouvoir 
continuer  à  remplir  les  fonctions  de  conseil- 
ler que  l'on  a  acceptées.  C'est  le  décret  lui- 
même  qui  fait  cette  distinction.  —  «  Les  con- 
seillers, y  est-il  dit,  seront  pris  parmi  les 
notables,  ils  devront  être  catholiques  et  do- 
miciliés sur  la  paroisse,  p  {Art.  3.)  —  Celui, 
par  conséquent ,  qui ,  durant  l'exercice  de 
ses  fonctions,  passe,  par  un  revers  de  fortune 
ou  de  toute  autre  manière ,  de  la  catégorie 
des  notables  à  celle  des  gens  du  commun  , 
ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'être  conseil- 
ler. —  Mais  celui  qui  abjure  la  fol ,  qui  est 
frappé  d'excommunication,  ou  qui  se  sépare 
do  I  Eglise;  celui  qui  transporte  son  domicile 
hors  de  la  paroisse  ,  ne  sont  plus  dans  les 
conditions  exigées.  On  doit  les  considérer 
comme  démissionnaires  ,  et  procéder  sans 
autre  formalité  à  leur  remplacement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  date 
du  2!^  juillet  1600  ,  défend  d'élire  des  femmes 
|)our  bailleresses  ou marguilllères,  titre  équi- 
valent alors  à  celui  de  membre  de  la  fabrique. 
La  même  défense  résulte  implicitement  des 
articles  3 ,  8,  etc.,  du  décret  du  30  décembre 
1809,  et  des  artfcles  1  et  3  de  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  ,  dans  lesquels  il 
est  supposé  que  les  fabriques  sont  composées 
exclusivement  d*hommes. 

Il  ne  convient  pas  que  le  même  itiidividu 
soit  en  même  temps  aux  gages  de  la  fabri  - 
ciue  et  membre  de  la  fabrique ,  débiteur  de 
1  église  et  administrateur  de  ses  revenus.  En 
décidant  le  contraire,  le  ministre  n'a  pas  fait 
preuve  de  beaucoup  de  discernement.  (Dec, 
min.,  21  août  1812^ 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  111,  p.  215) 
croit  qu'on  peut  être  notable  dans  le  sens  du 
décret  de  1809,  quoiqu'on  reçoive  desgages  ou 
un  traitement  de  la  fabriqué  :  nous  croyons 
que  le  législateur  l'entendait  tout  autrement, 
et  aue  c'est  pour  cette  raison  qu'il  n'a  point 
déclaré  les  fonctions  de  conseiller  de  (a  fa- 
brique compatibles  avec  celles  de  gagiste  on 
d'employé  de  l'église,  salarié  par  la  fabrique 
à  un  titre  quelconque.  —  Telle  a  été  sans 
doute  la  manière  de  voir  du  ministre.^  lors- 
qu'il décidait,  dans  une  lettre  do  20  août 
1839,  que  les  vicaires  ne  peuvent  être  admis 
comme  membres  ordinaires  des  conseils  de 
fabrique,  contrairement  à  ce  qu'avait  dé- 
cidé l'un  de  ses  prédécesseurs.  (D^c,  22 
mat  1813.)  —  Quant  aux  vicaires  qui  reçoi- 
vent un  traitement  ou  un  supplément  de  traL- 


tement  de  la  fabrique ,  cette  décision  noos 

Surait  conforme,  si  non  à  la  lettre,  du  uioiai 
l'esprit  du  décret.  Hais  quant  aux  «utres, 
elle  est  opposée  à  l'esprit  comme  à  la  kftlre 
d(;  ce  même  décret.  Nous  pensous  qu'il  Ant 
la  tenir  pour  non  avenue,  et  s'en  rapporteri 
la  déciiiion  contraire  donnée  le  23  mai  1M3, 
et  à  l'avis  du  comité  de  législation  du  coaseil 
dEtat ,  qui  a  déclaré  ,  le^  août  i8U>,  qu'il 
n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  paaire  et  celles  de  ooQseil- 
1er  de  la  fabrique.  —  Le  conseil  4'Et«jt  i 
décidé  la  question  tout  antrenneut  que  le 
Tavait  décidée  le  ministre  des  cultes;  car, 
dans  une  lettre  dont  noua  n'avons  pasU 
date ,  et  que  nous  ne  çonnaissoni  que  par 
la  citation  qui  est  faite  quelque  part  dans  le 
Courrier  des  Conwunes  ^  il  avall  déclaré 
qu'un  adjoint  au  maire  ne  pouf  ail  pu  être 
nommé  conseiller  de  fabrique. 

En  ce  qui  concerne  les  incompatibilités  de 
fonctions,  dit  M.  Teulet ,  avocat  i  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  «il  faut,  en  l'absence d'ai 
texte  précis  ,  qu'elles  résultent  lellemealde 
la  force  des  choses,  qu'il  ne  soit  pas  possible 
que  les  deux  fonctions  qui  ae  Irouveol  ca- 
mulées  soient  en  même  temps  réunies  sur  II 
même  lête.Les  inconvénients  pasaagenqii 
pourraient ,  en  certaines  circonstances,  ré- 
sulter de  certains  cumuls  ne  peuvent  dose 
pas  être  des -motifs  suffisants  pour  biredé- 
çiart  r  qu'ils  ne  sont  pas  autoriaéa  par  la  loi. 
—  Relativement  à  la  composition  des  coi- 
seils  de  fabrique  ,  on  sait  que  ,  d'après  Iri 
dispositions  du  décret  organique  du  30  dé- 
cembre 1809,  ces  conseils  sont  compoiéi 
d'un  certain  nombre  de  membres  élos  etdc 
deux  membres-nés,  qui  sont  le  curé  al  b 
maire.  —  L'art.  8  du  décret  dispose  que  Li 
conseillers  qui  devront  remplacer  les  mem- 
bres sortant  seront  élus  par  les  membres  rel- 
iants. Pour  toute  condition ,  le  décret  ajosn 
que  les  conseillers  seront  pris  parmi  ksse- 
tables,  qu'ils  devront  être  catholi^joei  ci 
domiciliés  dans  la  paroisse.  — L'adjoistà 
maire,  qui  est  nécessairement  compté  pani 
les  notables,  et  qui  est  nécessairemeotiSKi 
domicilié  dans  la  paroisse,  peotdoaeélt 
élu  membre  du  conseil ,  s'il  appartieat  à  b 
riïligion  catholique. 

a  Cependant  une  objection  est  dite,  et  il 
faut  convenir  qu'elle  ne  manque  pas  i^P*' 
Tité.  On  oppose  la  disposition  particsliin 
insérée  dans  l'art.  4,  de  laquelle  il  résslti 
que  le  maire  de  la  commune*  membre-sééi 
conseil,  pourra  s'y  fjire  remplacer  parTsi 
de  ses  adjoints  ;  or ,  si  les  adjoints  soat4ql 
membres  élus  du  conseil,  il  est  certaia  qû 
ce  droit  de  délégation  deviendrait  iUinsint 
et  que  si  l'on  se  tenait  aux  termes  ri|osresi 
de  cette  disposition  ,  le  maire  se  truafcriH 
dans  l'impossibilité  d'user  de  son  droit  ée 
délégation.  Il  serait  donc  forcé  d'assister  es  - 
personne  à  cbacune  des  séances  du  conseil  • 
ou  de  laisser  par  son  absence  uo  vide  qv 
pourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  «le  |< 
fabrique.  —  Mais  ,  en  accordant  ce  poareir 
de  délégation  au  maire  aussi  bien  qu'^' 
curé,  le  législateur  a  montré  qq'il  atucM 
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tmc  {traiiJe  importance  Â  ce  que  le  consril 
fûl  toujours  aussi  complel  que  possible  ,  et 
en  effei.il  neTaHl  pas  que  )e  maire  soit  gêné 
dans  l'etercice  de  ce  droit.  —  Toulerois  il 
n'en  résulte  pas  que  l'adjoint  n'ail  pas  capa- 
cité par  lui-mCme  pour  élrc  membre  élu  du 
conseil,  car  un  ruit  au  conlraiie  qu'étant 
appelé  daii  certains  cas  à  en  faire  partie,  il 
est  placé  par  le  décret  précisément  dans  la 
classe  des  personnes  qui  doivent  être  iidmi- 
sei  de  pfëTércnce  dans  la  composition.  Ainsi 
les  membres  restants  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit  légitime,  lorsqu'ils  ont  appelé  à  siéger 
av'C  eux  l'adjoint  de  la  commune;  et  celui 
d»  conseillers  de  rubrique  qui  s'est  Iromé 
parla  suite  nommé  aux  fonctions  d'adjoint 
n'a  pAB  dû  se  retirer  du  conseil .  car  il 
n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  deux 
charges  administratives  dont  il  se  irouvail 
rev£tu. 

*  11  importe  cependant,  i^insi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  tout  à  l'boure,  que  le 
maire  jouisse  dans  toute  sa  plénitude  da  droit 
qui  lui  est  conféré. 

•  Il  est  certain  que  dans  le  ras  où  sts  Avnx 
adjoints  se  trouveront  membres  élus  du  con- 
seil, il  no  pourra  pas  user  de  son  droit  en 
leur  faveur,  car  le  même  citoyen  ne  peut 
réunir  deui  qualités  qui  sont  alors  néccssai- 
rem<'Dtincunip.itibleg,  puisqu'elles  s'exclu<ut 
l'une  l'autre,  l'adjoint  ne  pouvant  pas  figu- 
rer dans  le  conseil  à  la  fois  comme  membre 
élu  et  comme  suppléant  du  membre-né. — 
Mais  alors  il  faut  appliquer  la  dispo?iliaii  gé< 
nérale  du  mémcariicle  qui  autorise  le  maire 
à  désigner  pour  son  suppléant  un  membre 
du  conseil ,  à  défaut  de  son  adjoint.  C'est  là 
une  régie  générale  qui  n'a  pas  été  faite  seu- 
lement pour  le  cas  particulier  où  l'adjoint  ne 
■erait  pjs  catliolii|ue  ,  mais  oii  il  se  trouve* 
rail  dans  l'impossibilité  de  suppléer  le  maire. 
Et  alors  inémc  que,  par  une  inlerprétalion 
rigoarenso  ,  on  admettrait  que  l'article  n'a 
eu  que  cette  hypothèse  en  vue,  les  raisons 
d'analogie  digéraient  la  même  solution  pour 
tous  tes  cas  au  il  y  aurait  empêchement  légi- 
llroe  de  la  part  de  l'adjoint  qui  ne  pourrait 
pis  suppléer  le  maire  :  car  on  a  dû  prévoir 
le  cas  le  plus  général,  celui  où  l'empéchc- 
ment  proviendrait  d'ua  dissentiment  reli- 
gieux. 

oKn  effel,  lorsque  le  maire,  quoique  mem- 
bre-né du  conâcii ,  appfirlient  à  un  culte 
dissident,  il  ne  peut  plus  en  faire  pailie, 
puisqiie  la  première  condition  pour  siéger 
est  deproft.-ssor  le  catholicisme;  filors  la  dé~ 
lêjznlion  n'est  plus  facultative  .  elle  devient 
une  nécessité  ;  il  faut  que  le  maire  se  fasse 
suppléer  par  l'un  do  ses  adjoints  ;  mais  si  les 
adjoints  eux-mêmes  ne  sont  pas  catboliqups, 
il  doit  se  substituer  un  membre  du  conseil 
municipal  ;  car,  dans  ce  cas  ,  les  adjoints  ne 
[lourraient  pas  siéger  plus  que  lui. 

■  Il  en  sera  nécessairement  de  même  toutes 
let  fuis  que,  pour  une  cause  quclcon(|UD  , 
l'adjoint  qui  aurait  dû  être  désigné  se  trou- 
vera dans  l'impossibilité  d'acci-plcr  lu  délé- 
gaiios,  suit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour 
Cause  d'absence,  suit  eaQn  parce  que  (alsanl 


partie  du  conseil  Â  un  autre  litre,  il  ne  doit 
pas  s'y  présenter ;ivec  un  ilouble  caractère  et 
un  double  vote.  Mais,  dans  ce  cas,  le  nxiire, 
qui  ne  peut  pas  se  faire  suppléer  par  ses  ad- 
joints qui  font  comme  lui  partie  du  conseil  , 
pourra  donner  sa  délég.ition  A  un  tuemliro 
du  conseil  municipal  ciilholique. 

«  Ainsi  tous  les  ioléréls  se  trouvent  conci- 
liés; le  maire  usera  librement  du  droit  de 
délégation  qui  lui  est  assuré  par  lu  décret 
organique  concernant  les  fabriquei ,  et  les 
adjoints  conserveront  de  leur  cAlé  lo  droit 
qu'ils  ont  également  commo  nniables  de  la 
commune  i  être  directement  élus  membns 
du  conseil.  >>  [Courrier  des  Commune/. 

NuldoDtcqueles  simples  prêtres  habitués, 
les  parents  et  alliés  à  un  degré  quelconque, 
ne  puissent  être  élus  conseillers  du  U  fabri- 
que. —  Le  ministre  l'a  formellement  décidé 
le  12  frim.  an  XII  (21  août  1812),  et  le  con- 
seil d'Etal,  le  21  mai  1828,  pour  les  parents 
et  alliés.  [Atiis  du  21  mai  1828.)  La  saine  in. 
terprélatinn  du  décret  le  porto  pour  ce  qui 
est  des  simples  prêtres  habitués,  qui,  ne  re- 
cevant ni  gages  ni  traitement  de  la  fabrique, 
suut  dans  les  conditions  de  tous  les  citoyens 
catholiques  et  domicitiés  sur  la  paroisse.  — 
Le  ministre  a  décidé  d'une  manière  générale 
que  les  membres  du  conseil  pi>uvaient  être 
pris  parmi  les  laïques  et  parmi  K-s  ecclésias- 
tiques. {Dec,  10  mari  1S06.) 

Jousse  prétend  que  les  laïques  seuls  sont 
éligibles,  et  cite  Chenu  (Tom.  I,  lil.l",  c.  l'2J, 
qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet.  —  Il  cile  aussi  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  30 
mai  1718,  rendu  pour  la  paroisse  Saiule- 
Margucrilc  de  Paris,  portant  qne  le  père,  le 
Gis,  le  gendre,  le  frère,  le  beau-frére,  l'uncle 
et  le  ncfcu,  ne  pourront  être  élus  ensemble 
marguillicrs.  [Pag.  132.)  --  Mais  ou  voit, 
par  les  arrêts  postérieurs,  quêta  Cour  n'a- 
vait pas  mainienu  ces  incompatibilités  :  car 
ceux  du  2  avril  1737  et  20  décembre  1749, 
article  U,  n'excluent  des  fonctions  de  mar- 
gailliers  comptables  que  ceux  qui  exercent 
un  art  mécanique.  —  Nous  trouvons  la  rai- 
son rie  cette  dernière  exclusion  dans  les  défî- 
iiitions  du  droit  canon.  ■  Ceux  qui  parvien- 
nent à  ces  charges,  dit  l'auteur,  sont  urdinai- 
risment  des  marchands  ou  des  personnes  de 
IraGc  ;  te  désir  de  parvenir  à  celte  cbiirge  est 
bien  moins  éiabli  sur  l'honneur  qu'on  pré- 
tend eu  rrcevuir,  que  sur  respérance  de  se 
servir  dans  leur  négoce  de  l'argent  de  la  fa- 
brique ,  et  d'enlreprendre  un  plus  grand 
commerce  durant  lo  temps  de  leur  manie- 
ment.» {Art.  Fabrique,  n-  12.) 

Il  est  possible  que  ce  soit  de  ce  même  arti- 
cle mal  interprété  que  Jousse  ail  conclu, 
plutôt  que  de  t^tienu,  où  nous  n'avons  rien 
trouvé  de  semblable,  que  les  fabriciens  de- 
vaient être  laïques.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  les  luis  civitet  moderoes,  cel- 
les qni.régissent  en  ce  moment  la  matière, 
n'excluent  du  conseil  de  fibrique  ni  loi  prê- 
tres, ni  les  parents  et  alliés,  à  quelqne  degré 
que  ce  soit. 

B  Les  membres  du  conseil ,  porte  une  décision 
minisiérielledu  19  mars  180i».peuventélre  pris 
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indifféremment  parmi  les  laïques  el  parmi  les 
ecclésiastiques,  n—  «  L'article  Udu  décret  du 
30  décembre  1809,  porte  une  autre  décision  mi- 
nistérielle du  21  août  1812,  ne  proliibe  l'al- 
liance ou  la  parenté  que  dans  le  bureau.  Le 
règlement  ne  prononce  pas  la  même  incom- 
patibilité, ni  à  regard  des  parents  qui  se 
trooreraient  dans  le  conseil,  ni  à  Tégard  des 

Iiarents  dont  l'un  serait  dans  le  bureau  et 
es  autres  dans  le  conseil.  »  —  «  La  raison 
en  est  que  le  conseil  n'est  qu'un  corps  sur- 
▼eillant,  et  qu'il  est  nombreux.  Il  aurait  été 
difficile  de  trouver,  dans  les  campagnes,  dos 
sujets  suffisants.  11  a  donc  paru  nécessaire  de 
passer,  en  ce  point,  sur  un  léger  inconvé- 
nient diminué  par  le  nombre  des  membres 
du  conseil.  »  {Décis,  min.j  oct.  1811.) 

Il  faut  bien  dire  aussi  qu'il  n'y  a  jamais 
lieu  de  craindre  que  les  intérêts  de  famille 
compromettent  sérieusement  et  gravement 
ceui  de  la  fabrique,  qui  sont  garantis  par  le 
sentiment  religieux  des  membres  dont  elle 
se  compose.— Ainsi,  un  parentdu  curé  peut, 
sans  inconvénient,  être  nommé  conseiller. 
{DécU.  min.  du  12  frimaire  an  XII,)  —  Il  en 
est  de  même  du  vicaire  de  la  paroisse.  {Dé* 
cts.  min.  du  22  mat  1813.) 

3*  De  Vdge  requie  pour  être  conseiller  de  fa- 
brique, 

Xes  règlements  n'ont  fixéaucnn  âge  ;  mais 
comme  la  fabrique  a  le  caractère  de  personne 
civile,  capable  d'exercer  par  elle-ntéme  ses 
droits,  il  faut  nécessairement  que  (ons  ses 
membres  aient  atteint  Tâge  de  majorité,  qui, 
d'après  l'article  488  du  Code  civil,  est  fixée  à 
TÎDfft  «et  un  ans  accomplis.  —  «  A  cet  âge, 
dit  le  Code,  on  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au 
titre  du  Mariage.  »  (/fr.)  —  Le  Journal  des 
Fabriques  (T.  V,  p.  183]  et  son  compilateur 
(p.  18)  l'avaient  sans  doute  oublié,  lorsqu'ils 
ont  dit  qu'on  devait  ne  choisir  pour  conseil- 
lers que  des  hommes  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, par  la  raison  qu'un  principe  géné- 
ral du  droit  administratif  est  d'attendre  cet 
Age  pour  admettre  à  l'exercice  de  presque 
toutes  les  fonctions  publiques. 

Ce  prétendu  principe  n'est  écrit  nulle  part, 
à  notre  connaissance,  et  on  ne  peut  pas  le 
faire  résulter  de  la  pratique,  parce  que,  si, 

Sar  suite  des  études  ,  des  exercices  ,  des 
preuves  on  du  surnumérarial  que  l'on 
exige  aujourd'hui  pour  écarter  la  foule  des 
solliciteurs  et  mettre  les  candidats  dans  la 
néeessité  d'acquérir  plus  d'aptitude^  il  arrive 
que  les  fonctions  administratives  ne  sont 
confiées  qu'à  des  hommes  qui  ont  au  moins 
f  iugt-cinq  ans,  la  seule  chose  qu'on  puisse 
en  conclure,  c'est  qu'il  est  difficile  d'arriver 
avant  cet  âge  à  l'une  de  ces  fonctions.  —  A 
▼ingt  et  un  ans,  un  jeune  homme  marié  ad- 
ministre lui-même  ses  propres  biens.  Pour- 
quoi ne  serait-il  pas  admis  dans  le  conseil 
quiest  chargé  de  l  administration  de  ceux  de 
TEglise  ? 

3*  Du  choix  et  de  Vélection  des  conseillers. 
An  moment  de  la  première  formation  du 


conseil,  et  dans  la  suite,  lorsqu'il  s*agit  de  Is 
réorganiser  après  sa  dissolution  on  sa  révo- 
cation, cinq  des  conseillers,  si  le  coaseil 
doit  être  composé  de  neuf»  et  trois,  sll  ne 
doit  être  composé  que  de  cinq,  sont  nommés 
par  l'évéque:  les  autres  sont  nommes  parle 
préfet,  (ilr^  6.)  —  Dans  la  suite,  le  conseil 
se  renouvelle  lui-même  par  élection  el  ao 
scrutin.  (ilr^8.)  Voy.  ELEcnoii  usa  coastiL- 

LERS  DE  FABBIQUE. 

Ces  sortes  d'électiobs  doivent  avoir  liea 
chaque  année,  à  la  séance  du  dimanche  de 
QuasimodOf  lorsque  la  place  de  conseiller 
est  vacante  par  I  accomplissement  du  temps 
fixé  pour  la  durée  de  son  exercice,  et  dans 
la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  qui  suit  la  vacance,  lorsqu'elle  est 
vacante  par  mort  ou  pardémission.  (/A.,a.T. 
Ord.  roy.  du  12  janv.  1823,  a.  2  et  3.)  — 
Faute  de  ce,  et  un  mois'  après  les  époqoei 
déterminées  pour  les  élections,  la  fabriqne 
a  perdu  son  droit  d'élire.  C'est  par  l'évéqoe 
que  le  conseiller  de  fabrique  doit  être 
nommé.  (Ord.  roy.  du  12  janv.  IffîS,  a.  4.) 

La  dorée  ordinaire  de  Texercice  d'un  coi- 
seiKer  de  fabrique  est  de  six  ans.  [Ari.  7.) 
Foy.CoNSBiLDEFABRiQCB.  — Ccluiqui  estéli 
ou  nommé  à  laplaced'un  conseiller  quia  bit 
son  temps  ^  est  élu  ou  nommé  pour  six 
ans.  Mais  celui  qui  est  élu  ou  nommé  iU 
place  d'un  conseiller  mort  ou  démissionnaire, 
ne  l'est  que  pour  le  temps  qui  reste  encore 
à  s'écouler  pour  atteindre  le  terme  que  doit 
avoir  la  durée  de  son  exercice. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  conseillen 
de  la  fabrique  entrent  en  fonction  immédia- 
tement après  leur  choix  ou  élection,  sans  être 
astreints  à  prêter  aucune  espèce  de  sermeat. 

En  cas  de  partage  de  voix,  la  désignatioo 
des  nouveaux  conseillers  ne  peut  être  abai* 
donnéeau  sort.  (Cons.  d'Et.t  comité  de  Ttal., 
djuill.  1839.)  —  11  a  été  pareillement  déciilé 
par  le  comité  de  l'intérieur  et  dans  le  mêoie 
avis,  que,  lorsque  le  président  du  conseil  l 
été  compris  par  le  sort  au  nombre  des  mem- 
bres sortants,  le  défaut  de  nomination  d*ai 
président  provisoire,  pour  procéder  à  la 
nouvelle  élection,  n'-estpasun  motif  suffisant 
pour  annuler  l'élection,  et  qu'en  aucun  cas 
la  voix  du  président  ne  peut  être  regardée 
comme  prépondérante,  en  matière  d'élee- 
lions.  {lu.) 

4*  Privilèges  des  conseillers  de  fabrique. 

Les  conseillers  de  fabrique  sont  seuls  ap* 
tes  aux  fonctions  de  marguilliers.  [Ditrd 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  11.)  —  ils  ont  me 
place  distinguée  dans  l'église.  Voy.  Ba5G  w 
l'oeovrb.  —  Dans  les  processions  ,  ils  Joi- 
vent  suivre  les  premiers  le  saint  sacremeili 
comme  étant  attachés  d'une  manière  partica- 
lière  au  service  de  l'église.  {Déciê.  mtn.,  13 
juill.  1809.) 

Actes  (ighUuifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  24  Juill..! 600;  SO  mal  1718;  9 
avril  1737  ;  30  déc.  1749,  a.  9 :  23  fèvr.  1763.-  Code  M 
a.  488.— Décret  impérUI,30  di^  1809,  a.  3  à  i6.-0rioa- 
nance  royale,  13  Janv.  ISiS.  «.là  4.— Conseil  tfSUL 
avia,  21  mai  1808;  4  août  1840.— Comité  de  PîBlMmr,  9 
JuiU.  1839.— Lettres  et  décisions  mialslériiiUeii^  It  t» 
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an  Xr  (ii  mal  1R05).  12  frim.  an  XII  (4  déc.  1803) ,  19 
mars  1806,  «juin.  1809,  18  mars  1811 ,  oïl.  1811,  21 
aoAl  181^  22  mai  1813,  23  mai  1813, 19  ocl.  1813.29  août 
iK39. 

Auteurs  et  ouvragée  cilés, 

CoDiTler  des  Communes.  —  Défliiilions  du  droil  cano- 
Bique,  art.  Fabri<3(Q«.— Jour,  al  des  Fabriquas,  t  ill,  p. 
215;  t.  V,  p.  183.— Jousse,  Traité  du  gouv.temp,  des  par., 
p.  152. 

CONSEILLERS  I^HJIVICIPALX. 

On  nomme  à  présent  conseillers  manici- 
paux  ceax  qui,  parle  décret  do  1^  décembre 
1789,  furent  adjoints  au  corps  municipal  sons 
le  nom  de  notables ,  pour  l^assislcr  dans  les 
délibérations  im|K)rlan(es.    Voyez  Conseils 

MUNICIPAUX. 

Les  conseiMers  municipaux  doivent  être 
âgés  de  ?ingt-cinq  ans  accomplis.  (Loi  du  21 
mars  1831.)  —  Ils  sont  élus  pour  six  ans,  ci 
toujours  réélifçibles.  {Ih.)  -—  Ih  prétf^nt  ser- 
ment avant  d'entrer  en  exercice.  Arrêté  du 
9  floréal  an  VIII  (9  mai  1800),  a.  19. 

Les  ministres  des  divers  cultes,  qui  sont  en 
exercice ,  c'est-à-dire  qui  ei^ercent  dans  la 
commune,  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
comptables  des  revenus  communaux ,  les 
agents  salariés  par  la  conmiune,  les  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généi;aux  et  con- 
seillers de  préfecture,  être  membres  des  cnn- 
aeils  municip'iux.  (Lot  du  21  mars  1831,  a. 
22.)  —  Par  décision  du  U  nov.  1837,  le  mi- 
nistre a  étendu  rincompalibilité  résultant  de 
Tarlicle  18  de  la  loi  du  21  mars  1831,  aux  tré- 
soriers de  fabrique.  —  Les  parents  au  degré 
de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  mô- 
me degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  dn  conseil  municipal.  (/6.,  a.  30.) 
--  En  Tabsence  des  adjoints,  le  maire  peut 
déléguer  une  partie  de  ses  fondions  à  ceux 
dea  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés 
A  en  faire  les  fonctions.  (Loi du  iS  juillet  1837, 
a.  14.)  —  Dans  les  communes  où  le  maire  est 
protestant,  c*est  un  conseiller  municipal  ca- 
tholique qui  est  chargé,  à  défaut  d*un  adjoint, 
de  le  remplacer  au  conseil  de  fabrique.  (Dé^ 
crei  du  30  déc.  1809,  a.  k.)  —  Il  en  est  de 
même  des  communes  dans  lesquelles  il  y  a 
piasieurs  cures  ou  succursales.  [Art.  5.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l*Âssemblée  nationale,  1i  déc.  1789.— Lofs 
du  21  mars  1851,  a.  22  el  30  ;  18  jiiill.  1837,  a.  U.— Arrêté 
du  9  Oor.  an  VIII  I9m>\  1800),  a.  19.— Décret  impérial 
du  50  déc.  1809,  a.  i  et  5.— Décibion ministérielle,  U  nov. 
1837. 

CONSEILLERS  DE  PRÉFECTURE. 

S'appuyant  sur  la  loi  du  12  septembre 
1791,  qui  porte  :  «  Les  fonctionnaires  pu- 
blics seront  tenus  de  résider,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où 
ils  les  exercent,  »  le  miristre  de  Tintérieur  a 
décidé  que  les  conseilliTs  de  préfecture  de- 
▼aient  résider  au  chef-lieu  de  département. 
Circ.^  lovent,  an  IX  (6  mars  1801). — Un  avis 
du  conseil  d*£t<)t  déclare  la  profession  d*a- 
Toué  près  les  tribunaux  incompatible  avec 
les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture. 
[Cons.  d'Et.t  av.,  5  août  1809.)  Une  décision 
(lu  premier  consul  reconnaît  aux  ecclésiasti- 
ques raptitode  à  les  remplir.  iDécis.  cons.. 
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23  fruct.  an  X  (10  sept.  IfiOiî).  —  Dans  use 
circulaire  du  6  novembre  1817,  il  est  dit  qu'un 
conseiller  de  préfecture  doit  signer,  avec  le 
préfet  et  le  secrétaire  général,  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'évêché.  Voy.  Secrétaire  géné- 
ral. —  L'ordonnance  royale  du  7  avril  1819 
porte  qu'il  pourra  en  être  délégué  un  par  le 
préfet,  pour  faire,  soit  le  récolement  annoel 
du  mobilier  du  palais  épiiïcopal,  soit  ceint 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  mort  ou  au  change- 
ment de  Tévêque.  {Art.  6.) 

Ades  législatifs» 

Loi  da  12  $epi.  1789.— Ordonnance  royaie  do  7  avril 
1.^19,  a.  6.— Décision  du  premier  consul,  23  Tract,  an  X 
(losppt.  1802).— Circulaires  ministciielles,  15 vent,  an IX 
<6mar8l80l);6Dov.  1817. 

CONSENTEMENT.' 

consentement  du  coré. 

Le  placement  des  bancs  el  chaises  dans 
l'église  ne  peut  être  fait  sans  le  consente- 
ment du  curé  ou  desservant.  (Décret  tmp.  du 
30  déc.  1809,  a.  30.) 

CONSENTEMENT  DE  l'ÉVÊQUE. 

A  l'appui  de  leur  demande  a  fin  d'autori- 
sation, les  établissements  ou  maisons  parti- 
cuiiùrps  de  congréii^ations  religieuses  doivent 
produire  le  consentement  de  l'évéquc  diocé- 
sain. (Loi  du  2i  mai  1825,  a.  3.)  —  Il  faut  pa- 
reillement le  c  >nsentement  de  Tévêque  pour 
que  Taulorisation  qui  leur  a  été  donnée  soit 
révoquée.  (Art,  6.)  —  Une  donation  à  charae 
de  fondation  religieuse  ne  peut  être  acceptée 
par  la  fabrique  sans  le  consentement  de  ré- 
voque. [Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  59.) 

Actes  législatifs. 

Loi  dn  24  mai  1823;  a.  3  et  O.—Décret  impérial  Ja  30 
déc.  1809,  a.  39. 

CONSENTEMENT    DES    HÉRITIERS   A  l'eXÉCDTION 

DES  LEGS. 

Le  consentement  des  héritiers  à  Texécotion 
des  testaments  doit  être  demandé  lorsque  ces 
testaments  contiennentdes  legs  failsà  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  (Ord.  roy.^  \k 
janv.  1831.)  .Mnis  il  n'est  pas  nécessairede  Tob- 
tenir  pour  solliciter  l'autorisation  d'accepter. 
Il  sufQl  de  constater,  parla  production  de  la 
sommation,  qu'ils  ont  été  invités  à  le  donner. 
-  Ce  consentement  peut  être  donné  par  acte 
sous  seing  privé,  rordonnanco  royale  laissant 
toute  liberté  à  cet  égard.  En  ce  cas,  la  signa- 
ture des  héritiers  est  certiGée  par  le  maire  de 
leur  commune,  dont  la  signature  est  ensuite 
légalisée  par  le  sous-préfet. 

Modèle  d^acte  de  consentement. 

Nous,  soussignés, 

Auguste  Uoyer,  médecin  à  Orléans(Loiret)f 
rue  Neuve,  n"  ik; 

Jacqueline  Hoyer,  épouse  Montaient,  dû- 
ment autorisée  par  mondit  sieur  Montaient, 
rentier,  demeurant  à  Orléans»  rue  Bannier 
n  6,  lequel  a  signé  à  cet  effet  le  présent  acte  ; 

Seuls  héritiers  de  Nicolas  Royer»  décédé  à 
Orléans,  le ,  do  mois  de ann... 

Déclarons  atoir  pris  connaissance  du  legs 
fuit  à  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Paterne» 
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par  ledit  sîrnr  Roypr  père,  et  donner  noire 
consentemeoi  par  cl  simple  à  Texécution  du 
tcttament. 
Fait  à 

G0?18B!(TBMENT  DU  PÈrB,  DE   I.A  MÈRK,  DE  LA 

FAMILLE,  etc. 

Les  arlicles  ikS,  149,  150,  159  cl  160  du 
Code  civil,  portent  : 

U8.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Page  de  vingt-cinq 
ans  aceomplis ,  la  fille  qnl  n*a  pas  aiteînt  Tàge  de 
vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en 
cas  de  dissêiiUment,  le  consentenient  du  père  suffit. 

149.*  Si  Tun  des  deux  est  mort ,  ou  s*il  est  dans 
rimpossibilité  de  manifester  sa  volonté ,  le  consen- 
tement de  l'autre  suffit. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s*lls  sont 
dans  llmpossibililé  de  manifester  leur  volonté ,  les 
aïeuls  et  aïeules  les  remplaceni  ;  sll  y  a  dissentiment 
enire  Taleul  et  Taîeule  de  la  méoie  li^ne,  il  suffit  du 
coniljeniemeut  de  Taîeul.  —  S'il  y  a  dissenlinieni  en- 
im  lêi  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consente- 

netiU 

160.  L^enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et 
cdoi  qui,  après  ravoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère, 
on  dont  les  père  ei  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
^onté,  ne  pourra,  avant  Page  de  vingt-un  ans  ré- 
¥olua,  te  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consente- 
mest  d*an  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nomoné. 

160.  SU  n*y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  alla  se  trouvent  tous  dans  Timpossibilité  de  ma- 
ftifèaier  leur  volonté ,  les-  fils  ou  filles  mineurs  de 
vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
cottsentemeni  du  conseil  de  famille. 

La  méaie  obligation  est  imposée  aux  hos- 
pitalières novices  qui  veulent  prononcer  des 
vœux  et  conlracter  des  engagements  avant 
l*âge  de  vingt  et  un  ans  {Décret  imp.  du  18 
fivr.  i809^  a.  7)»  et  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  admis  aux  ordres  sacrés  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  {Décret  imp.  au  28 
féwr.  1810,. a.  k.)  —  Le  consentement  du  con- 
seil de  famille  ooil  être  donné  par-devant  le 
|ttge  die  paix,  qui  est  chargé  de  le  recevoir. 

Actêi  léghlatî[$. 

Gade  dvU.  a.  14B,  149, 150,  iS»  et  160.— DéereU  impé- 
rlaax  da  18  févr.  lâOtf,  a.  7;  du  SSfévr.  1810,  a.  i. 

GONBBirrBlIBlIT  DBS  GBAND8  BABBIffS. 

Il  faut  le  consentemeot  des  deux  grands 
rabbins  aux  approbations  de  livres  données 
parle  consistoire  central»  pour  être  employés 
dàfts  tes  écoles  israélites  élémentaires,  et  aux 
délikérations  concernant  des  objets  religieux. 
((M.  roy.  du  30  août  1823,  a.  12  et  18.) 

CONSERVATION  DES  TEMPLES. 

C'est  à  la  fabrique  que  les  Articles  organi- 
ques {Art.  76)  et  le  décret  impérial  do  30. dé- 
cembre 1809  (ilrl.  1)  confient  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  temples. 

Dès  Kinstant  où  une  église  fournie  par  la 
commime  a  été  remise  aux  margoiUiers,  le 
maire  et  le  conseil  municipal  nVint  plus  le 
drelit  de  s'occuper  de  sa  conservation  autre- 
ment qn'IlÉ  ne  s'occupent  de  celle  de  tous  les 
bâtiments  qui  existent  dans  la  commune. 
Wire.  du  miH.  des  cultes,  6  août  1841.)  — 
Cependant,  comme  les  communes  sont  tenues 
de  fournir  aux -grosses  réparations  (Art.  99)^ 
elles  peurent  provoquer  la  iurveiliance  spe- 
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ciale  de  la  fabriquf*,  pour  empêcher  que  dtt 
dégradations,  qu'il  serait  ffcilè  d'empêcher, 
ne  viennent  la  constituer  follement  en  frds. 

Quand  une  église  a  été  dàsaëè  parmi  lç| 
monuments  historiques,  le  aoin  de  veiller  snr 
sa  conservation  i  ce  point  de  Ttie  apparlifif 
au  ministre  de  l'intérieur  et  A  ceux  qu'a  a. 
spécialement  chargés  de  lenr  inapectkNU 
{Ord.  roy.  du  19  févr.  1839.)  —  Dana  sa  eii^ 
culaire  du  6  aotkt  18il,  le  ministre  des  cul- 
tes, partant  de  ce  principe,  que  tous  ka  éta- 
blissements publics  sont  sous  la  tutelle  de 
l'Etat,  reconnaît  aux  préfeU  le  droit  de  sur- 
veiller lee  travaux  que  lea  fabriquée  fsnt 
exécuter,  et  de  donner  ordre  de  lea  suapen- 
drot  s'ils  lui  paraissent  mal  conçus.— Comme 
les  fobriques  relèvent  de  rautorlié  diocé- 
saine pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de 
leurs  uépenses,  les  préfets  sont  iavité^  à  por- 
ter immédiatement  TaiTaire  é  la  décision  do 
ministre  des  cultes,  s'il  arrivait  qu'ils  ne  fBs« 
sent  pas  d'accord  sur  ce  point  avec  les  évé* 
qoes.  (76.) 

Nous  croyons  que  les  préfets»  comme  délé- 
gués du  ministre  de  l'intérieurt  qui  est  ea 
même  temps  ministre  de  la  poliee,  août  teaas 
de  veiller  a  ce  que  personne  n'altère  ou  nedi* 
grade  les  temples  et  les  églises,  et  de  requé- 
rir aussi,  quand  il  y  a  lieu,  leur  réparatioa 
el  leur  entretien.  'iârr^l^cons.dttlSmtifîdsr 
an  Y  m,  a.  34.) 

Actes  UgisUuifs. 

Arlicles  organique^,  t.  71.— Arrêté  00BSQlair«  daiS 
moss.  an  VIII  (l*" ]uill  1800),  a.  5i.— Décret  ioipéfiifèi 
80  déc.  1809,  a.  t.— Ordonnance  ro?ale  da  19  févr.  VSSk 
•r-arculaire  niinialérielle  du  0  août  1841. 

CONSERVATOIRES. 

«  Les  conservatoires,  les  hApitaux,  fli- 
blisscments  de  charité,  et  aulres  fondations 
pieuses,  sont  dirigés  par  un  conseil  admi- 
nislralif  de  bienfaisance  publique,  dontl'f- 
véque  est  nécessairement  président,  qoanl 
c'est  par  les  évéques  qu'ils  ont  été  inslitaéi. 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  semblabki. 
institutions,  Tévéque  sera  toujours  menAre 
de  radminîstration.  {Cens,  dé  lyon,  Im 
org.,  t.  il,  a.  7.)— Cet  article  Tut  reprodaS 
dans  le  Concordat  italien.  {Art.  11.) 

Actes  législatif*. 

Gonsnltede  Ly<m  (loisor^.,  t.  II),  a.  7.-<IooeorikllU- 
lien,  10  sept.  1803,  a.  11 

CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  sont  les  corps  adasiab- 
tratifs  des  églises  protestantes  ouiaraâites.*- 
Leurs  attributions,  par  rapport  au  teaaa- 
rel  du  culte,  sont  les  mêmes  que  celles  aei 
fabriques  dans  les  églises  catholiques,  (irf* 
org.  prot.^  a.  20.)  Voy.  Fabriques.— D'épris 
une  lellre  du  ministre  des  cultes,  eu  date  de 
3  mars  180G,  en  dehors  des  consistoires,  0 
existerait  des  fabriques.  Ce  n'est  peoMlrf 
pas  très-exact.  Il  ne  peut  v  avoir  endebon 
dos  consistoires,  que  dca  bureaux  de  mr* 
guiilerfe  relevant  d*eux. 

Les  consisloiroa  se  composent  en  géeérsl 
du  ministre  du  culte  et  d  uu  certain  aeiB- 
bre  de  notables* 
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onsistoirrs  sont  des  établissements 
léfalement  reconnus.  Its  jouissent 
e  de  tous  les  droits  que  les  lois  ac- 

à   ces  sortes  d'établi8sement<( ,  et 
imis  aux  mêmes  obligations.— Ils  ne 

former  une  demande  en  justice 
^  conformant  aux  lois  administrait- 
ime  les  communes.  {Code  de  proc. 
1032.)  Voy.  Procès,  Etablissbhents 

Eglises  consistorialbs. 
sa  circulaire  du  5  septembre  1833, 
tre  des  cultes  suppose  que  les  consis- 
oivent  se  renouf  eler  par  moitié  tous 
:  ans.  Ceci  n'est  applicable  qu'aux 
îres  protestants.  Voy.  Consistoires 
res. — Il  suppose ,  dans  deax  autres 
res,  Tune  du  7  octobre  1814,  et  Tan» 
1  juillet  1839,  que  chaque  consistoire 
irésident  et  un  secrétaire.  Nous  le 
ms  aussi,  quoique  les  organisateurs 
es  non  catholiques  aient  oublié  de  le 

défendu  aux  consistoires,  sous  peine 
oursuivia  comme  contrerenanta  aux 
faire  les  fournitures  requises  pour 
rallies,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de 
lation  donnée  par  l'officier  de  Tétat 
>ur  l'inhumation.  Décr.  imp.  du  k 
m  XIll  (23  juin.  1803). 

Acte*  légulatifi, 

;  organiques  proteflUnU.  a.  20.— Code  de  pitKé- 
p,  a.  1031— (iécret  impérhl  du  i  llierm.  ao  IIII 
1805)  --OreiilairesiniiiistéricUeada  7  ocl.  18U; 
55;St  juill.  1859. 

IS1ST01RB9  ISRAÉLITES  EU  FRAUCE. 

msistoires  israélites.  —  II.  Do  consistoire 
1.  —  111.  Des  consistoires  de  départements. 

t*  Des  eonsiitoires  ierailUes, 

onsistoires  israélites  sont,  comme  les 

lires  protestants,  des  conseils  de  di- 

el  d'administration    ecclésiastique. 

mt  composés  de  rabbins  et  de  no- 

I  deux  espèces  de  consistoires  israé- 
e  consistoire  central  et  les  coosis- 
départementaux.  —  Les  synagogues 
Hères  établies  dans  le  ressort  do 
consistoire  n'ont  qu'un  simple  con* 
dministration. 

nombres  des  consistoires  sont  instal- 
le préfet  du  département  dans  lequel 
listoire  est  établi ,  et  prêtent  entre 
ins,   sur  la  Bible,  le  serment  dont 

formate  :  «  Je  jure  et  promets  é  Dieu, 
islnte  Bible,  de  garder  obéissance  aux 
liions  de  TEtat  et  Bdélité  au  souve- 

promets  aussi  de  faire  connaître  tout 
j'apprendrai  de  contraire  aux  intérêts 
rerain  ou  de  l'Etat.  »  [Déer.  imp.  du 
1808.) 

consistoires  israélites  ont  la  direction 
reillance  des  ministres  plac^  près 
iples  de  toutes  les  synagogues  de  leur 
issement.  (Ord.  roy,  du  20  août  IffîS, 
ig.  du  10  dée.  1806,  a.  12  et  17.)— Ils 
it  les  budgets  des  frais  généraux  ou 

du  culte,  nomment  leur  recereur  ou 


trésorier,  reçoivent  ses  comptes  et  les  arrê- 
tent. Voy.  Budget,  Trésorier.  —  Chaque 
consistoire  propose  à  Tautorité  compétente 
un  projet  de  répartition  entre  les  israélites 
de  la  circonscription  pour  Tacquittement  du 
salaire  des  rabbins  ;  les  autres  frais  du  culte 
sont  déterminés  et  répartis  par  l'autorité 
compétente»  (ArL  23.)  ^Chaque  consistoire 
désigne,  bon  de  son  sein,  un  Israélite  non 
rabbin,  pour  recevoir  les  sommes  qui  de« 
vront  être  perçues  dans  la  circonscription, 
(ilr^.  2<k.)— Ce  receveur  ne  paye  que  sur  une 
ordonnance  signée  an  moins  par  trois  mem- 
bres du  consistoire,  et  rend  chaque  année 
ses  comptes  au  consistoire  assemblé.  (Art. 
25.)-*Le8consi8toires  peuvent  autoriser  Ifurs 
rabbins  à  s'absenter  pendant  un  mois.  [Cire. 
du  min.  des  cultes^  29  oct.  1832.) 

Noos  avons  parlé  des  simples  administra-* 
lions  à  rarticle  AiwniiSTRATioif  des  synago- 
gues •  Il  nous  reste  à  parler  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  qui  sont  dans  1rs 
départements.^L'ordounance  royale  du  19 
juillet  \9k\  a  fixé  au  1"'  juillet  l'entrée  eu 
fonctions  de  leurs  membres  (ilrf.  5),  et  a  ré- 
glé de  plus  que,  lorsqu'un  de  ces  consistoires 
aurait  été  renouvelé  en  entier  dans  le  cours 
d'une  année,  le  premier  membre  désigné 
par  le  sort  sortirait  au  30  juin  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  année  qui  suivra  sa 
nomination,  de  telle  sorte  que  la  durée  de 
ses  fonctions  ne  soit  pas  moindre  qu'un  au 
et  n'excède  pas  deux  ans.  (Art.  6.) 

2*  Du  consistoire  central. 

Le  consistoire  central  a  son  siège  à  Paris. 
—  Il  était  composé  de  trois  rabotas  et  de 
deux  israéUtes.  (Rigl.  du  10  die.  1806,  a.  13  ) 
—La  première  nomination  de  ses  membres 
devait  être  faite  par  le  chef  de  l'Etat,  pantii 
ceux  du  ffrand  sanhédrin.  (Décr.  imp.  du  17 
mars  1806,  a.  5.) — Chaque  année  il  sortait 
an  des  membres  laYques.  (Art.  15.  Ord.  roy. 
du20;ifttfil819,a.  6.) 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées,  A  la 
demande  des  consistoires  israélites,  par  l'or- 
donnance du  20  août  1823,  qui  porte  à  aeuf 
le  nombre  des  membres  du  consistoire  cen- 
tral, savoir,  les  deux  grands  rabbins  et  se^ 
laïques  ;  ordonne  une  le  collège  des  nota- 
bles de  chaque  cireonscrintion  désignera 
deux  candidats  laïqoes  qui  devront  être  do- 
miciliés à  Paris,  et'  dont  Ton  sera  nommé 
par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  da  ml«- 
nistre  de  l'inténear;  que  toos  les  deox  ans 
il  sortira  on  des  membres  laYques  do  eon* 
sistoire  central ,  que  cette  sortie  aora  lieo 

er  la  voie  do  sort,  et  successivement  entre 
I  sept,  les  six,  les  einq,  les  qoatfe,  les  trois 
et  les  deox  plos  aodeos  membres,  et  ensoite 
par  ancienneté  de  nomination.  ^Art.  11  et 
12.)— Le  membre  sortant  est  toojoors  réélt* 

fible.  (Rigl.  du  10  dée.  1806,  a.  IS.^Son 
leetion  doit  être  soumise  à  l'approbatioo  da 
chef  de  l'Etat.  {Art.  16.  Déer.  imp.  dm  17 
moff  1806,  a.  6.)  Elle  est  laite  par  les  oieni- 
bres  resUnts  (Rigl.  du  10  dée.  1806,  a.  16), 
et  ne  peot  porter  qoe  sor  des  israélites  Agés 
de  trente  aaSp  qoi  M  soient  poisU  coMUM  pour 
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UToir  fait  Tasare,  et  qui  iraient  pas  fait  fail- 
lile«  ou  du  moins  qui  nient  été  honoraole- 
nieiit  réhabilité^.  (RègL,  a.  10  et  1^.)— Le 
iière»  le  Ois,  le  gendre,  les  frères  et  beaux- 
frères  ne  peuvent  être  ensemble  membres  du 
ronsisloire  central.  (Art.  15.)  — Le  consis- 
toire central  ne  peut  jamais  délibérer  en 
moindre  nombre  que  cinq.  (Ord.  roy.  du  20 
noûl  1823,  a.  12.)— En  cas  d'égalité  de  suffra- 
ires,  la  ?oix  du  président  est  prépondérante, 
(f 6.)  —  Cependant  aucune  délibération  ne 
peot  être  prise,  eoncernant  les  objets  reli- 
gieux ou  dti  culte,  sans  le  consentement  des 
deux  grands  rabbins,  (/fr.)— S'ils  diffèrent 
d*avis,  le  plus  ancien  de  nomination  des 
grands  rabbins  des  consistoires  départemen- 
taux doit  être  appelé  à  les  départager. 
(/6.) 

•  Les  fonctions  du  consistoirlB  central  sont  : 
i?  de  correspondre  avec  les  consistoires;  2* 
de  veiller  dans  toutes  ses  parties  à  l'cxécu- 
(ion  du  règlement  du  10  décembre  1806;  3* 
d'en  déférera  Tautoritécompétente toutes  les 
infractions  ou  inobservations;^'' de  conGrmer 
la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer, 
quand  il  j  a  lieu,  à  Fautorité  compétente, 
la  destitution  des  rabbins  et  des  membres 
des  consistoires.  [Art.  17.)— Il  conOrme,  sur 
Tavis  des  consistoires  départementaux,  ré- 
fection des  rabiiins.  (Ord.  roy.  du  20  août 
1:23,  a.  7.)  —Il  donne  son  avis  sur  rétablis- 
•emeol,  la  circonscription  et  le  lieu  de  réta- 
blissement des  synagogues  [Décret  tmp.  du 
17  mar«1808,  a.  1),  et  celui  des  écolesprimai- 
res.  (Ord.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  3.)  —  11 
approuve  les  nominations  d'administrateurs 
de  synagogues  particulières  faites  par  le  con- 
sistoire départemental.  (/6.,  a.  2.)  —  Il  exa- 
mine les  rôles  de  répartition  dressés  par  les 
consistoires  départementaux  pour  subvenir 
aux  frais  du  culte.  [Art.  7.)  —Il  constate  Tins- 
tallation  des  rabbins  de  la  synagogue  con- 
sUtoriale.  [Cir.  du  min.  des  cultdf  29  oct. 
1832.)  — Il  détermine  par  un  règlement  spé- 
cial, qui  doit  être  soumis  à  rapprobalion  du 
ministre  des  cultes,  les  formalités  à  remplir 
par  les  aspirants  au  titre  de  rabbins.  [Ord. 
roy.  du  20  août  1823,  a.  16.)  —  Il  approuve, 
d#eonsentement  des  grands  rabbins,  les  li- 
vres qui  doivent  être  employés  dans  les 
écoles  Israélites.  [Art.  18.) 

3**  Des  cotiiistoires  départementaux» 

Les  consistoires  départementaux,  d*après 
le  règlement  du  10  décembre  1806,  étaient 
composés  d*un  grand  rabbin,  d*un  autre 
rabbin;  autant  que  faire  se  pouvait,  et  do 
trois  autres  israélites  dont  deux  devaient  être 
choisis  parmi  les  habitants  de  la  ville  où 
liéffe  le  consistoire.  [Régi.  duiO  déc.  1806, 
a.  6.)  —  L'ordonnance  royale  do  29juin  1819 
permit  d'élire  un  cinquième  membre,  qui 
doit  être,  autant  que  possible  Je  second  rab- 
bin, et  à  défaut  de  second  rabbin,  un  mem- 
bre laïque.  [Art.  1.)  —  Celle  du  20  août  1823 
ordonna  :  1*"  que,  dans  le  courant  de  l'année 
1823,  les  notables  procéderaient  au  renou- 
vellement intégral  des  membres  laïques  des 
consistoires  départementaux.  (Art.  &};  2* 
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que  tous  les  deux  ans  il  sovlirail,  ffakord 
par  la  voix  du  sort,  etensoiCaparavdelHwlè 
de  nomination,  un  des  membres  laTqusstie 
ces  consistoires; 3* que  les  membres sorlaiti 
étaient  rééliffibles  indéfloioienl  filrl.t etS): 
que  le  président  et  le  Tice-t»résideiit  senieM 
nommés  tous  les  ans  par  le  cottsisloife  et 
pourraient  être  réélas  {Ari.  17)  ;qiie»evcss 
de  partage  de  voix  entre  les  membres  H 
consistoire,  le  plus  ancien  d'âge  oo  de  nomi- 
nation parmi  les  notables  do  siège  eoasMs- 
rial  serait  appelé  pour  déterminer  la  nsjo- 
rîté.  (ilr^  17.) 

Les  fonctionsdes  consistoires  aont,l*denil- 
1er  à  ce  que  les  rabbins  ne  paissent  dcaser, 
soit  en  public,  soit  en  parltcnlier»  aaeue 
instruction  ou  explication  de  la  loi  qni  m 
soit  conforme  aux  réponses  de  i*assemklés, 
converties  en  décisions  docirinales  par  le 
grand  sanhédrin  ;  2*  de  maintenir  l*ordre  dass 
l'intérieur  des  synagogues  particnlières,  ré- 
gler la  perception  et  l'emploi  des  sonnes 
destinées  aux  frais  dn  culte  mosaïque;  et  de 
ireiller  à  ce  que,  pour  canse  on  sons  prèleite 
de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  noe  autorisa- 
tion expresse,  aucune  assemblée  de  prières;!* 
d'encourager,  par  tous  les  moyens  possibles, 
les  israélites  de  la  circonscription  consislo- 
riale  à  l'exercice  des  professions  nliles»  et  de 
faire  connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'est 
pas  de  moyens  d'existence  avoués';  l*  dedon- 
ner,  chaque  année,  é  Taotoriié  connaissance 
du  nombre  des  conscrits  israélites  de  la  cir- 
conscription. [Art.  12.)  —  Ils  nomment  des 
commissaires  surveillants  et  la  commisioa 
locale  qui  doit  élire  les  rabbins  dessyna^- 
gues  particulières  de  leur  arrondissemnit. 
[Ord  roy.  du  20  août  1823,  a.  6  el  7.) 

Tout  Israélite  qui  reot  s'établir  en  France 
doit  en  donner  connaissance,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  an  consistoire  le  plus  vouis 
du  lieu  où  il  fixe  son  domicile.  [Ari.  11.) 

Les  consistoires  départementaux  non- 
ment  les  administrateurs  des  synagogues  p8^ 
ticulières  de  leur  ressort.  {Décret  imp.éMVI 
mari  1808,  a.  2.  )  —  Ils  dressent,  de  concert 
avecles  notables,  les  rôles  de  réparti tiooposr 
subvenir  aux  frais  locaux  du  culte  dans  cks- 

?ue  synagogue.  [Ib.  a.  7.  Ord.  roy.  du  20oo«( 
823,  a.  9.)  —  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  sa 
département  au  moins  deux  mille  individss 
professant  la  religion  de  Moïse,  posr 
qu'on  puisse  y  établir  un  consistoire.  IBigl- 
du  10  déc.  1808,  a.  1.) 

Le  règlement  du  10  décembre  1806  se 
parle  pas  du  renouvellement  des  notables 
admis  à  faire  partie  du  consistoire  départe- 
mental. Si  on  voulait  le  pratiquer,  il  bar 
drait  suivre  ce  qdi  est  établi  pour  leces- 
sistoire  central;  c'est-à-dire  en  faire  sortir 
un  tous  les  ans,  lequel  serait  rééligttde. 
Mais  il  parait  qu'on  n'a  pas  vonln  qu'ils  foi- 
soi  t  soumis  an  renouvellement;  carTordos* 
nance  royale  du  29  juin  1819,  qni  modiisct 
amplifie  en  certains  points  le  règlement,  parle 
du  renouvellement  de  ceux  qni  sont  membres 
du  consistoire  central,  et  ne  dit  rien  des  as- 
tres.(^rr.  6.)— Cetteordonnance  prescritawt 
consistoires  départementaux  de  réunir,  aoû 
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fuis  rliainf^  nnnéc,  à  jour  fisc,  les  nolnlilos  de 
la  rircuDscriplioi),  pour  ré^tiT  avec  eux  le  bud- 
get annuel  lies  frais  géiicrniis  >le  la  circons- 
criflioo,  conrectiotiiier  le  râle  de  réj'arlition. 
et  recevoir  conimQnicHlîoii  ries  complca  <Id 
r»nnée  préiédenlp,  rendus  par  le  Iré^'orier. 
(  Art.  3.)  -  L'ordonnance  royale  du  20  août 
iSî-l  porte  que  la  nomin.ition  des  ministres 
i>niciant)  da  temple  et  celle  des  autres  ilcs- 
scrvanls  et  a^rnts,  nalammenl  le  sacriGca- 
l*>ur,  apparlicniietil  iiuinédialem*>nt  au  con- 
iUtoire  ;  i)u'il  nomtiic  aussi,  prt^s  les  temples 
de  ta  circonscripiioR,  un  ou  plusieurs  corn- 
iRis«nires  surveillants,  et  une  commission 
lo.  aie  pour  élire,  sous  1j  présidence  de  ce 
cummissaire,  les  rabbins  près  chaque  leinple, 
1rs  ministres  oflicianls  et  iiutres  desservants 
(Art.  6  el  7)  i  qu'il  confirme  les  ministres  of- 
ticianls  et  auires  desservants   près  les  tcm- 

fles  des  sjrnauoijues  de  leur  arrondissement 
An.  7)  ;  i|u'i[ailjninl  chaque  aonëe  au  com- 
niitsaire  surveillant  autant  de  notables  qu'il 
le  juge  nécssaiie  pour  pruc-jilor  à  li  fornia- 
lion  du  bud|;et  des  (rais  locaux  (Art.9); 
qu'il  projiose  au  cnnsistuire  central  un  can- 
aidat  prii  parmi  les  grands  rabbins  des  con- 
ftbtoires  dËparlemeutaui,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  remplacer  l'un  Ai-s  deux  grands  rab' 
lônfl  [An.  ii]  ;  que  le  père,  le  lils,  le  gendre, 
les  frëies  et  beaux-rrërcg  ne  pnurront  èlre 
«naeinble  membres  d'un  cousisloire  déparle- 
DMaUl.  [AU.  IS.) 

Actci  Ugiêlalifi. 

10  «1er.   I8U«,— Di._ 
.  S,  5  el  lo.-^rJonniii_.  ....  _,  __  ,_._ 
ltlU,a.  S,S;auiiii(itl»i3,  i.yii  IG;   19  juill.  1811,  a.  :i 
«  (L— Crcuijire  uiliiiuécie.le  du  £)  wt.  1H31. 

CONSISTOinES    liRAÉLITBS  EN  ILGÉBIE. 

Voy.  Okg*>isation. 

COKStSTOIItES  LOCAUX. 

Le  consistoire  local  est  une  commission 
administrative  établie  ijuprès  d'un  oratoire 
protestant.  U  esl,  par  rapport  aux  consîslni- 
rcs,  dans  une  position  semblable  à  celle  des 
commissions  de  mâme  nature,  nommées  pour 
administrer  le  leoiporel  des  annexes.  Voys 
l'article  suivant. 

GONSISTOinES    PROTESTANTS. 

L  Des  consistoires.  —  11.  Des  consistoires  locaux.  — 
III.  Des  Cdiiïisinires  giïnéraux. 

1*  Des  eonsisloiret  proteilanl$. 

Dans  les  communions  protestantes  on  ap- 
pellf  consistoire  local  un  conseil  ri'adminis- 
Iralion  ecclésiastique,  composé  du  pasteur 
on  de  pasli'urs  el  d'anciens  ou  notables  laï- 
qitr».  {Arl.  org.prut.,  a.  18,  40  el  s.)  —On 
tiunnc  aussi  quelquefois  ce  nom  à  l'église 
cansistorîale.  Voy.  Uglise  coii^isToniALS. 

Chei  les  réformés,  il  n'y  a  qu'une  seule 
«»pèce  de  consistoire;  mais  chez  les  lullié- 
riens  de  la  confession  d'Augsbour^,  il  ;  en 
adenx  espèccstles  consisloiri>s  lociuxet  les 
runsistoircs  )i;énéraui.(Ar(. 33.)— Delà  vient 
que  les  articles  organiques  proteslanls.  pour 
«e  pas  donner  lieu  à  des  mépris; s, appeltcut 


Ic)  consistoires  des  rétirmf-s  consistoires  lit- 
eaux. Nous  ferons  comme  eux. 

2*  Dti  ronsittoirti  locaux. 

Il  y  a  nn  consistoire  local  dans  chaqno 
église  protestante.  L'article  organique  2ï  or- 
donne d'eu  furmc-r  un  là  oij  il  n'y  en  aurait 
pas  encore.  —  Le  conaisloira  est  composé 
da  p3!.teur  ou  des  pasteurs  de  l'église  el  des 
notables.  {Art.  18.)  Voy.  Notables.  —  Les 
notables  u'enlreni  que  par  dépulation  au  con- 
sistoire, uCi  ils  prennent  le  nom  d'anciens. — 
Les  anciens  ne  peuvent  pas  être  au-di'ssuus 
de  six,  ni  au-dessus  de  douze.  (Ib.)  t'ay.  An- 
ciens. 

Les  consistoires  locaux  veillent  au  main- 
tien de  la  discipline,  à  l'administration  des 
biens  de  l'église  et  â  celle  des  deniers  pro- 
venant des  uunll^nes.  (.Irt.  20.)  Voy.  VkLi~ 
nÉHiTioN.  —  Ils  s'assemblent  aux  jours  mar- 
qués par  l'usage.  (4rl.  22.)- Aucune  assem- 
blée e\traorJiuaire  ne  peut  avuir  lieu  sans  la 
Permission  du  sous-préfet  ou  du  maire  en 
absence  du  sous-préfet.  [Iti.)  —  Ces  a>srm- 
blees  sont  présidées  par  le  pasteur  ou  p;ir  le 
plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  aitciens  ou 
notables  y  remplit  les  fonctions  dostcrélaire. 
[Art.  21.)  —  Les  anciens  doivent  être  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans.  {Art.  23.) 
Voy.  Anciens.  —  C'est  par  eux  quVsl  faite, 
après  décès,  démission  ou  révocation,  1*6- 
leclion  du  nouveau  ministre.  {Art.  26.)  Voy. 
Diacres,  PastëL'ks. 

Les  actes  du  gouvernement  concernant  le 
culte  protestant  sont  cummuniijués  aux  cun- 
sisloires  par  les  préfets.  —  Les  pnsteors  qui 
veulent  ou  aller  exercer  leur  ministère  dans 
une  autre  église  consistoriale,ou  donner  leur 
démission,  ne  peuvent  le  Tiiru  sans  prévenir 
leur  consistoire  six  mois  d'avance,  dans  l'une 
des  assemblées   ordinaires.  Décret  imp.  du 

10  brid'i.  an  XI V  [18  noT.  I803i,  a.  1.  —  Lo 
consistoire  fait  parvenir  sans  délai  au  mi- 
nistre des  cultes  une  expédition  de  la  déli- 
bération qu'il  prend  à  co  sujci.  {Art.  2.)  Voy. 
DéuissIon. 

Le  consistoire  est  obligé  de  rendre  ses 
comptesàl'époiiuc  du  renouvellement  biennal. 

11  doit  y  être  fjit  meiilion  du  placement  des 
capitaux  et  de  l'emploi  d<'s  rentes,  quelle  quo 
soit  leur  origine.  (Cire,  min  j>f.  de  i'inl.,2imai 
1822.)  —  Le  consistoire  constate  par  procis- 
verbal  l'installation  des  pasteur*.  [Arrél^  du 
min.detcullet,  29ocJ.  18;)2,a.  1),  et  auloriso 
son  absence  temporaire  quand  elle  ne  doit  pas 
être  de  plus  d'un  mois,  {tb.)  — 11  accepte  les 
dons  et  legs  qui  sont  faits  aux  pauvres  des 
églises  réformées  [Décrel  imp., 28  mai  1809), 
de  iiiéiiie  que  ceux  qui  sont  faits  à  sa  dia- 
conie.  [Décrel  imp.,  18  ;'uin  18^.)  —  Il  est 
soumis,  comme  les  fabriques,  h  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  lors- 
qu'il leut  plaider,  soit  en  poursuivant,  soit 
eu  défendant,  {l'our  roy.  de  Coimar,  arr.,  13 
nov.  1K13.)  La  Cour  royale  du  Colm.ir  l'avait 
ainsi  jugé;  une  ordonnance  royale  en  con- 
seil d'Klal  l'a  ainsi  réglé.  {Ord.  roy.,  %i  mm 
183i.)  Cependant  il  administre,  eo  dehors  de 
la  surveillance  du  gouTerucuicul  et  sou*  celle 
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du  directoire  central,  les  biens  possédés  par 
son  église.  (Décis.,  iQjnill.  18/^7.) 

3*  Des  consistoires  généraux. 

Les  consistoires  généraux  n'existent  que 
pour  les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg. 
—  Il  y  en  avait  trois  :  un  à  Strasbourg,  pour 
les  protestants  de  la  confession  d'Augsbour^, 
qui  se  trouvent  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin;  l'autre  à  Mayence»  pour 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre;  et  le  troi- 
sième à  Colo$;ne,pour  ceux  des  départements 
de  Rhin-et-MosrlIe  et  de  la  Roër. 

Chaque  consistoire  général  est  composé 
d'un  président  laïque  prolestant,  de  deux  ec« 
clésiastiques  inspecteurs,  et  d'un  député  de 
chaque  inspection.  (Art.  ^i.)  —  C'est  le  chef 
de  r£tatqui  nommele  présidentetlesdeux  ins- 
pecteurs ecclésiastiques.  (76.)— Le  président 
du  consistoiregénéral  est  tenu  de  prêter,  entre 
les  mains  du  chef  de  l'Etat  ou  du  fonctionnaire 
public  qu'il  désignera  à  cei  effet ,  le  serment 
exigé  des  ministres  du  culte.  (Art.  ^•l.)  —  Les 
doux  inspecteurs  et  les  membres  laïques 
prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  du 
président.  (76.) 

Celte  spécification  démembres  laïques  don- 
nerait à  entendre*  que*  à  part  les  deux  ins- 
pecteurs, il  ne  doit  y  avoir  (ine  des  laïques 
dans  le  consistoire  général. 

Les  attributions  du  consistoire  général 
sont  régies  par  les  règlements  et  coutumes 
des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
dans  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  formelle- 
ment dérogé  par  les  lois  de  la  République  et 
par  les  Articles  organiques  des  cultes  pro* 
testants.  {Art.  kk.)  — -  Le  consistoire  général 
ne  peut  s'assembler  sans  la  permission  du 
gouvernement,  ni  rester  assemblé  plus  de  six 
jours.  {Art.  tâ.)  —  11  doit  préalablement 
donner  connaissance  au  ministre  des  cultes 
des  matières  qu*il  doit  traiter,  et  tenir  ses 
séances  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  (Ib.)  —  Dans  le  temps  intermédiaire 
d'une  assemblée  à  l'autre,  il  doit  y  avoir  un 
directoire  composédu  présidentdn  consistoire, 
du  plus  âgé  des  deux  inspecteurs  et  de  trois 
laïques,dont  un  nommé  par  le  chefde  l'Etat  et 
les  deux  autres  par  le  consistoire.  {Art.  k3.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  protestants,  a.  18  et  s.— Décrets 
froiiérlaui,  28  mai  1809;  18  juin  1809.— Arrêté  du  ministre 
dtts cultes, 29 cet.  1832— Conseil  d*Eut,  ord.  roy., 25 mai 
1834.— Circulaire  ministérielle,  22  mai  1822.— Décision 
mioistérielle,  16  juill.  1847.— Cour  royale  de  Coimar.arr., 
l»svrU183S. 

CONSOMMATION. 

L'Etat  des  dépenses  à  faire  pour  objets  de 
consommation  nécessaires  à Texercicedu culte 
est  présenté,  chaque  année,  par  le  curé  ou 
desservant  I  au  bureau  des  margnilliers. 
[Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  tô.]— Ces  ob- 
jet^  doivent  être  fournis  par  le  bureau  des 
margnilliers  {Art.  27)  aux  frais  de  la  fabri- 
que. {Art.  87.) 

CONSTITUTION. 

S|i  jurisprudence,  on  appelle  constitutions 
rjuia  couslilutiounelles  des  actes  législa- 


tisfs  qui  posent  les  hases  oo  fondements  de 
Torganisation  et  administration  civile. 

Les  constitutions  françaises  auxquelles  se 
rapporte  la  législation  moderne  sont  ;  1* 
La  Déclaration  des  droits  de  Thomoie,  S6 
août^3  nov.  178d;  2*  la  Consirtotioa  éu34i 
septembre  1790;  3*  la  Constitution  du  2^  joia 
1793;  k'*  la  Constitution  du  14  frimaire  an  II 
{k  déc.  1793)  ;  5*  la  Déclaratioo  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  et  do  citoyen,  S 
fructidor  an  III  (22  août  1795);  6*  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  VIII  (13  déc.  179>); 
7*"  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  as 
X  (4  août  1802);  8«  le  sénatus-consulle  du  28 
floréal  an  XII  (18  mai  180i);  9*  la  Constitu- 
tion du  sénat,  9  avril  1814;  10^  la  Déclanh 
tton  de  Saint-Ouen,  2  mai  1814;  11*  la  Charte 
constitutionnelle,  4  juin  1814;  12*  TActe  ad- 
ditionnel aux  constitutions  de  TEmpIre,  S 
avril  1815;  13''  le  projet  de  Constitution  de  la 
Chambre  des  représentants,  29  juin  1815; 
14*  la  proclamation  du  28  juin  et  rordon- 
nance  royale  du  7  juillet  1815;  15*  la  Charte 
constitutionnelle  du  14  aodt  1830;  16*  li 
Constitution  du  4  novembre  1848. 

Seize  Constitutions  en  soixante  années! 
C'est  honorable  pour  les  publicistes  françaui. 

CONSTITUTIONS   APOSTOLIQUES. 

Les  Constitutions  apostoliques  sont  d^i 
bulles  portant  décret  ou  règlement.  Kejffi 
Bulles. 

constitution  civils  du  clrroé. 

I.  De  li  Constiitition  civile  du  clergé. —  II.  ilKis* 
rique  de  la  Consliiution  civile  du  clergé. —III 
Analyse  des  décrets  sur  la  Consliiution  civile  d« 
c!ergé.  —  iy.  Décidions  relatives  à  la  ConsUlaiioi 
civile  du  clergé. 

i'^  De  la  Constitution  civile  du  dtrgé. 

La  Constitution  civile  du  clergé  est  Porgs- 
nisation  ecclésiastique,  projetée  elen  grands 
partie  eiéculée  par  l'Assemblée  consli* 
tuante. — Elle  est  appelée  Constitution  poli* 
tique  dans  le  procès -verbal  de  la  séane» 
du  22  avril  1790.— Dans  le  lang  :çe  ordî« 
naire,  on  appelle  Constitution  •  civile  da 
clergé  le  décret  du  12  juillet-24  août  m\ 
qui  contient  les  principales  disprosttions  de 
cette  organisation.  Ce  décret  devait  éiro 
suivi  de  plusieurs  autres»  qui  auraient  formé 
avec  lui  une  Charte  religieuse  et  une  espèce 
de  Code  ecclésiastique  à  Tusagedes  nouvel* 
les  Eglises  de  France.  Un  ou  deax  panireiit, 
les  autres  restèrent  à  l'étcit  de  projet,  tes 
événements  s*étant  succédé  avec  une  rapi* 
dite  à  laquelle  le  comité  ecclésiastique  as 
8*at tendait  pas,  et  la  religion  entraînée  avec 
elle  étani  arrivée  presc^cie  en  un  clin  d*flsii 
au  bord  du  gouiïre  sans  fond  dans  lequel  os 
voulait  la  perdre. 

Le  titre  et  le  préambule  du  décret  ondes 
décrets  du  12  juillet-24  août  sont  ainsi  eoo- 
çus  :  «  Série  de  décrets  sur  la  ConstiMin 
civile  du  clergé.'-bu  12  juillet  1790.— L'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  ecclésiastique,  a  de^ 


et  décrète  ce  qui  suit,  comme  art iGiCS 
ittiliotineU.  » 

sxiste  une  décision  du  comité  ecclésias- 
,  en  date  du  22  octobre  1790,  dans  la- 
e  ils  sont  appelés  décrets  sur  rorganî« 
n  cifile  du  clergé.  {Comité  ecdéi.n  décr. 
\  oet.  1790.) 

lisiorique  de  la  Constitution  civile  du 

clergé, 

assemblée  nationale,  par  son  décret  des 
7,  8  et  il  aoûc,  avait  supprimé  le  casuel 
^urés  de  campagne  (Art.  8),  aboli  les  dt* 
{Art,  5)  et  toutes  les  redevances  dont  le 
é  venait  do  Tiire  généreusement  Taban- 
[Art,  13).  Elle  avait,  décidé  en  même 
s,  comme  aurait  pu  le  faire  un  concile 
nénique,  1*  que  les  diocésains  s'adres* 
ent  à  leur  évéqoe  pour  toutes  les  provi- 
I  de  bénéOces,  de  même  que  pour  les  dis- 
BSv  lesquelles  seraient  accordées  gratui- 
nt, nonobstant  toutes  réserves,  ex pecta- 
et  partage  de  mois,  toutes  les  églises  de 
ce  devant  jouir  de  la  même  liberté  {Art. 
2*  que  la  pluralité  des  bénéfices  n'aurait 
lieu  à  l'avenir,  lorsque  les  rerenus  da 
Bce  dont  oo  serait  titulaire  excéderaient 
mme  de  3000  (r.  {Art.  ik) ;  3**  qoen  mé- 
e  des  grandes  et  importantes  délibéra* 
qui  venaient  d*étre  prises  pour  le  bon^ 
delà  France^  il  serait  chanté,  en  actions 
races,  un  Te  Deum  dans  toutes  les  pa-^ 
es  et  églises  du  royaume  {Art.  16); 
le  le  décret  de  TAsscmblée  serait  publié 
e  au  prône  des  paroisses  {Art.  19);  5**  et 
Immédiatement  après  avoir  fait  une 
titution ,  TAssemblée  s'occuperait  de  la 
rtion  des  lois  nécessaires  pour  le  déve- 
sment  des  principes  qu'elle  venait  de 
.  (Art.  19.) 

I  conséquence  de  oette  dernière  disposi- 
et  pour  préparer  les  matériaux,  rédiger . 
)rojets,  faire  les  rapports  nécessaires, 
^orma,  quelquesjours  après,  c'est-à-dire 
)  août ,  un  comité  ecclésiastique  qui 
'abord  composé  de  Lanjuinais,  d'Ormes- 
Grandin,  Marlineau,  de  Lalande,  le 
:e  de  Robecq,  Salle  de  Choux,  Treillard, 
and,  Vanneau ,  Durant  de  Maillane, 
que  de  Clermont,  Dcspatjs  de  Gourtcil- 
l'évéque  de  Luçon,  de  Boulhillier,  en 
quinze  membres.  {Proc-^verb.  de  rAfs. 
20  août  1789.)  —  Ce  comité  s'était  déjà 
i  plusieurs  fois.  Il  avait  discuté  quelques 
ils  de  lois  sans  cependant  en  arrêter  au- 
lorsque  l'Assemblée  nationale  décréta, 
lovembre,  que  tous  les  biens  ecclésiasli- 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  à 
arge  par  elle  de  pourvoir  d'une  manière 
enable  aux  frais  du  culte,  à  Tentretien 
!â  ministres  et  au  soulagement  des  pan- 
sons la  surveillance  et  d'après  les  ins- 
ions  des  provinces. 

l'apparition  de  ce  décret,  l'évéque  de 
sont,  président  du  comité  ecclésiastique, 
ra  que  ni  lui  ni  personne  au  monde  ne 
ait  eu  conscience  se  charger  de  son  exé- 
n,  parce  qu'il  était  radicalement  nul, 
emblée  ajant  fait  plus  qu'elle  ne  pou* 
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vait  faire.  —  Treillard^  Durant  do  Maillane 
et  quelques  autres  membresdu  comité,  moins 
scrupuleux  que  lui,  mirent  anssilét  la  main 
à  l'œuvre.  Treillard  proposa  la  suppression 
de  touB  les  ordres  religieux  et  la  fit  adopter. 
Durant  de  Maillane  et  Martineau  dressèrent 
des  plans  d'organisation  pour  le  clergé  sécu- 
lier; quelques  membresdu  comité  les  ap- 
prouvèrent, mais  la  majorité  les  rejeta  et 
persista  dans  son  opposition.  —  Cependant 
ces  plans  étaient  conformes  aux  rues  de  l'As- 
semblée  nationale;  il  fallait  donc  aviser  aux 
moyens  de  les  fciire  adopter.  On  conçut  alors, 
le  projet  de  doubler  le  nombre  des  membres 
dont  le  comité  ecclésiastique  était  composé. 
11  y  eut  à  cet  effet  des  élections  qui  furent 
faites  le7  février  1790,  et  qui  associèrent  aux 
membres  anciens  dom  Gerle,  Dionis  du  Sér-, 
jour,  l'abbé  de  Montesquiou,  Guillaume,  de. 
la  Coste,  Dupont  de  Nemours,  Massieu  curé 
de  Sergjr,  labbé  Expiily,  Chassey,  l'abbé, 
Gassendi,  Boislandry,  Fermont,  dom  Breton, 
La  Poule,  Tbiébaut   curé  de  Soupes. 

«  Avec  ce  renfort,  dont  ie  choix  reçut  un 
peu  d'influence  jacobite,  dit  naïvement  Du- 
rant de  Maillane  {Histoire  du  comité  ecclé' 
staslique)^  le  comité  se  vit  en  état  d*aller  el 
d'opérer.  »— Il  alla  en  effet,  et  prépara  pour 
le  clergé  une  Constitution  civile  qui,  pour  me 
servir  des  expressions  de  Charrier  de  la  Ro- 
che, l'un  de  ses  admirateurs,  «  opérait,  en 
un  seul  trait  de  plume,  plus  de  réformes  dans 
ses  membres,  et  de  retour  à  l'ancien  ordre 
dans  le  régime  extérieur  du  culte,  que  les 
siècles  précédents  n'en  avaient  imaginé,  que 
les  conciles  même  n'avaient  osé  s'en  promet  * 
tre  de  succès.  »  {Exam.^  p.  15.)  —  L'évéque. 
de  Clermont,  l'évéque  de  Luçon,  de  Bouthil- 
lier,  le  prince  de  Robecq,  Salle  de  Choux, 
Vanneau,  Grandin,  de  Lalande,  l'abbé  de 
Monlesquiou,  dimnèrent  leur  démission.  File  . 
ne  fut  pas  acceptée.  ^  Us  déclarèrent  alors 
qu'ils  ne  prendraient  désormais  aucune  part 
aux  travaux  du  comité.  On  ne  tint  aucun 
compte  de  leur  déclaration  et  on  passa 
outre. 

Chassey,  Tun  des  derniers  venus,  présenta 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret 
sur  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
devenus  biens  nationaux,  l'abolition  des  dî- 
mes, et  la  manière  de  pourvoir  aux  frais  du 
culte,,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou* 
lagement  des  pauvres  et  aux  pensious  quo 
l'Etat  doit  servir  aux  personnes  ecdésiasti- 
ques  dépouillées  de  leurs  revenus.  Son  pro« 
jet  fut  adopté  dans  les  séances  des  1^  el  20 
avril,  et  publié  par  lettres  patentes  du  22. 

Durant  de  Maillane,  Tabbé  Ëxpilly  et  Mar-  . 
tineau  avaient  été  chargés  de  [)réparjer  le  . 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Durant  fil  les  article?)  21,  22,  23,  2(»  et  25  du 
titre  premier;  Etpilly  le  titre  troisième  tout  , 
entier,  Boislandry  la  nouvelle  circonscrip-  . 
tion  des  diocèses,  et  Martineau  le  reste  du  . 
décret.  Ce  fut  ce  dernier  qui  présenta  à  l*As-  . 
semblée  nationale  le  projet  tel  que  le  comité 
l'avait    arrêté.  —    L'Assamblée    supprima  . 

Soelques  articles  qui  lui  parurpnt  trop  har«  . 
iS|  et  modifia  la  plupart  des  aulrcSi  Je  ma* 
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nière  à  les  rendre  moins  hostiles  au  clergé 
ei  à  riiglise. 

Son  décret  porte  la  date  do  12  juillet  1790. 
—  Le  roi,  à  la  signature  duquel  on  Tarait 
aussitôt  soumis/en  différa  la  publication,  es- 
pérant, ou  que  le  clergé  de  France  Tadopte- 
rait,  ou  que  le  pape  l^pprouverait,  ou  que 
TAssemblée  le  retirerait.  —  Le  clergé  de 
France  ne  pouvait  pas  Tadopter.  Le  pape  re- 
poussa vivemont  une  loi  qui,  sous  prétexte 
d'organiser  l'Eglise,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  la  détruire.  L'Assemblée  nationale 
maintint  son  œuvre,  et  redoubla  d'instances 
auprès  du  roi  pour  lui  arracher  sa  sanction. 
Elle  fiit  enGn  donnée  le  2^  août. 

Durant  de  Maillane  prétend  que  la  publi- 
cation de  cette  Constitution  ecclésiastique 
produisit  le  meilleur  effet  sur  tous  les  bojis 
chrétiens.  La  vérité  est  qu'elle  combla  de  sa* 
tisfaction  les  membres  du  comité  qui  l'a- 
vaient rédigée,  qu*elle  releva  les  espérances 
de  quelques  jansénistes,  et  qu'elle  fut  un  su- 
jet de  joie  pour  quelques  ecclésiastiques  su- 
balternes que  l'ambition  aveuglait;  mais  les 
bons  chrétiens  forent  plongés  dans  la  cons- 
ternation. —  Les  évéques  qui  faisaient  partie 
de  l'Assemblée  nationale  publièrent  l'expo- 
sition de  leurs  principes  sur  cette  Constitu- 
tion. Les  autres  évéques  de  France,  et  avec 
eux  toute  la  partie  saine  du  clergé,  y  adhérè- 
rent. Talleyrand  de  Périgord,  évéque  d'Au- 
tun  ;  le  cardinal  de  Brienne  ;  de  Jarente,  évé- 
que d'Orléans;  Mirandot,  évéque  de  Baby- 
lone;  Gobel,  évéque  in  partibus  de  Lydda  ; 
de  Sarines,  évéque  de  V^iviers,  furent  les 
seuls  prélats  qui  eurent  le  triste  courage  de 
se  mettre  à  la  tête  de  la  nouvelle  Eglise  de 
France.  —  Talleyrand,  assisté  de  Mirandot 
et  de  Gobel,  Imposa  les  mains  à  Expilly,  élu 
évéque  du  Finistère,  et  à  MaroUes,  évéanede 
l'Aisne.  —  Trois  jours  après,  c'est-à-aire  le 
27  du  mois  de  février  1791,  et  dans  la  cha- 
pelle de  l'Oratoire,  qui-avait  déjà  servi  à  la 
première  consécration  des  évéques  constitu- 
tionnels, Gobel,  assisté  d'Expilly  et  de  Ma- 
roUes, vint  à  son  tour  imposer  les  mains  à 
Saurine.  En  très-peu  de  temps  (car  on  mar- 
chait vite  i  cette  époque)  chaque  départe- 
ment eut  son  évéque,  et  chaque  ville  son 
curé  constitutionnel. 

II  y  eut  alors  deux  Eglises  en  France  :  l'une, 
dite  constitutionnelle,  qui  était  soutenue  par 
la  puissance  temporelle,  et  &  laquelle  se  sou- 
mirent un  assez  grand  nombre  de  personnes  ; 
les  unes  par  la  crainte,  les  autres  par  ambi- 
tion» quelques-unes  par  esprit  de  parti,  quel- 
ques autres  par  ignorance,  par  entraîne- 
ment ou  par  indifférence,  mais  peu  par  con- 
viction ;  l'autre  anti-constilulionneile,  qui 
fut  dès  ce  moment  persécutée,  et  à  laquelle 
restèrent  fldèlcs  tous  les  chrétiens  pieux  et 
éclairés,  faisant  généreusement  à  leur  foi  le 
sacrifice  de  leurs  intérêts  temporels,  et  ex- 
posant courageusement  leur  vie,  â  l'exemple 
de  leurs  pasteura,  plutôt  que  de  reconnaître 
une  Constitution  faite  par  une  autorité  in- 
compétente et  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise 
comme  à  sa  discipline. 


3*  An'alyie  des  déered  $w  la   ConsHMin 

civiU  du  clergé. 
Par  tes  décrets  sur  la  Conatllatloii  diiis 
du  dergé,  le  clergé  régulier  était  compMc- 
ment  supprimé  (Tit.  1*%  a.  21)  ;  le  clergé  4e 
la  Cour  l'était  pareillemenl  (ifr.)»  ^^  ^^ 
séculier  n'avait  plus  d'autres  tiirea  officidf 
que  ceux  d'évéques,  curés  et  yicaires,  etfl 
ne  restait  d'autres  bénéfices  reconons  qoeics 
évéchés,  les  cures  et  lea  vicariats.  (TiL  l.ct 
Comité  ectl.j  28  ott.  1790.)  —  Le  DOuitNredM 
sièges  épiscopaux  était  égal  à  celui  des  dé- 
partements, et  chaque  diocèse  avait  la  méms 
étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  dépar> 
tement.  (Tit.l,a.  1.)  —  L^  titre  d^arehevéqae 
était  changé  en  celui  d'évéqae  métropolîiaia, 
et  le  titre  d'archevêché  en  celui  d*arrondisse- 
mcnt  métropolitain. — Le  nombre  désarroi* 
dissements  métropolitains  était  réduit  i  dix. 
(/fr.,  a.  3.)— Chaque  évéquediocésatoooii^ 
tropolitain  était  curé  oo  pasteur  îfDoiédiatëe 
son  église  cathédrale,  et  arait  pour  co«tpi- 
rateurs  dans  l'adaMnistraiion  de  sa  paroisse 
et  conseil  permanent  dans  la  suryclUance  et 
la  direction  de  son  diocèse,  les  vicairts  et 
l'église  cathédrale.  (76.,  a.  8  et  suiv.)  —Il 
ne  pouvait  foire  aucunr  acte  de  juridictioa  es 
ce  qui  concernait  le  gocrvernement  du  dio- 
cèse et  du  séminaire,  sans  en  aroir  délibéré 
avec  eux.  (76.,  a.  15.)  —  Son  sén^inaireéUit 
dirigé  par  des  vicaires  particuliers.  (Ib.,  a. 
13.) — Chaque  paroisse  devait  comprendreaoe 
population  de  6000  âmes.  (76.,  a.  16  et  17.) 

—  L'érection ,  union  ou  suppression  des  pa- 
roisses devaient  être  faites  par  l'autorité  ci- 
vile, de  concert  avec  Tévéque.  (/6^a.  19.)  Il 
devait  être  pourvu  aux  éréchés  et  aux  curts 
par  éleetion.  (Tit.  2,  a.  1.)— Les  érêques de- 
vaient être  élus  par  le  corps  éleetoral,  qsi 
choisissait  et  nommait  les  membres  de  ras- 
semblée de  département;  et  les  curés  par  ks 
électeurs  chargés  de  la  nomination  des  men- 
bres  de  l'assemblée  administrative  du  dis* 
trict.  (76.,  a.  3  et  25.)— Le  curé  éluéUit  ins- 
titué par  Tévêaue,  et  l'évêquii  élu  était  coa- 
firmé  par  le  métropolitain  on  le  plus  aociea 
évéque  de  l'arrondissement.  (76.,  a.  16  et  38.) 

—  Il  était  défendu  à  Tévêque  de  s'adresser  sa 
pape  pour  lui  demander  la  conGrmatJoo;il 
devait  simplement  lui  écrire,  en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  commuiHon  qu*il  de» 
vail  entretenir  avec  lui.  (76.,  a.  19.)  —  L'é- 
vêque  et  le  curé  ne  pouvaient  entrer  en  fone- 
lions  avant  d'avoir  prêté  serment  de  fidélité 
et  de  bon  et  loyal  exercice.  (Tit.  S,  a.  21  et 
38.)  --  Le  recours  à  Rome  était  supprimé. 
(76,  a.  6.)  On  pouvait  seulement  avoir  re- 
cours au  métropolitain  ,  dans  son  sjnode 
métropolitain,  des  décisions  prononcées  pjtr 
révêque  diocésain  dans  son  synode.  (76.,  a* 
6.)  —  Durant  la  vacance  du  siège  éptscopal, 
l'évêqoe  était  remplacé,  tant  pour  les  tboc- 
tions  curiales  que  pour  les  actes  de  juridic- 
tion qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal, 
par  le  1*',  et  à  son  défaut  par  le  S*  vicaire  de 
l'église  cathédrale.  (TiL  2,  a.  (1.)  —  Le  curé 
avait  le  droit  de  choisir  tous  ses  vicaires,  et 
pouvait  les  révoquer  pour  des  causes  l^i* 
Unies,  jugées  telles  par  l'évêque  et  son  cob- 
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ft.,  63  et  kks)  —  La  dei^serte  des  snc* 
18,  des  annexes  et  des  hôpitaux  ou 
établissements  publics,  était  faite  par 
aires  (Tit.  3,  a.  2  et  10.)  —  Los  évé- 
es  curés  et  les  vicaires  recevaient  un 
ent  fixe  sur  le  trésor.  (Tit.  3,  a.  2.) 
;re.  Il  était  fourni  à  chaque  évéque» 

yicaire  desservant  d^annexes  ou  suc- 
is,  on  logement,  (/fr.)  Tous  ces  titu- 
étaient  tenus  de  résider  continuelle- 
lans  le  lieu  de  leur  service.  (/6*,  a.  1.) 
e  l'âge  ou  les  infirmités  ne  permet- 
)Ias  à  un  curé  on  à  un  vicaire  quel- 

de  faire  son  service,  il  conservait  in- 
ment  son  traitement,  soit  qu'il  restât 
»oste  et  eût  un  suppléant  aux  frais  de 
m,  soit  qu*il  se  retirât,  (/fr.,  a.  9  et  10.) 
étions  épiscopales  et  curiales  devaient 
ercées  graluilemenL  (/fr.,  a.  12.) 
lurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  dispo- 

Nous  ferons  probablement  de  leur 
1  l'oljei  d*un  travail  particulier. 

Witltom   ou  diciêtom  relotivei  a  la 
ComlUution  civile  du  clergé» 

écret  spécial  du  17-23  octobre  1790 
a  l'exécution  des  décrets  sur  la  Cons- 
I  civile  du  clergé  en  Alsace.  —  Le  co- 
clésiastiqne  décida  que  la  Constitution 
écutoire  dès  lemomenl  de  sa  promulga- 
fi:M.(/u  25  ;onr.  1791);  que  le  chapitre 
elle  était  signifiée  était  dès  cet  ins- 
ppriméy  et  restait  sans  pouvoirs  pour 
itrer  en  cas  de  vacance,  le  curé  de  la 
'aie  demeurant  chargé  de  ce  soin  en 
int  l'élection  ;  qu'il  devait  cesser  de 
'office  canonial  (18  nov.  1790) ,  que 
lu  procureur  général  syndic  à  notifier, 
tôt  possible,  la  mort  de  Tévéque /lu 
(ment  aux  procureurs  syndics  des  dis- 
et  indiquer  le  jour  de  la  convocation 
cteurs  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
évéque;  que  la  nomination  faite  â 
re,  depuis  sa  notification  à  Tévéque  et 
pitre  était  nulle  (12  oct.  1790)  ;  que  la 
:ation  de  supprimer  plusieurs  cérémo- 
clésiastiques,  faite  à  un  curé  par  la  mu- 
ité»  était  irrégulière  (26  nov.  1790); 
iSsemblée  nationale  n*avaitrien  donné 
été  aux  vicaires ,  quant  au  logement 
il  fallait  à  cet  égard  se  conformer  à 
)  des  lieux  (  2  (//c.  1790). 
onslitution  civile  du  clergé  avait  été  no- 
ient abroffée  par  le  décret  du  7  vendé* 
an  IV  (29  sept.  1795),  qui  émancipait 
s  catholique,  s'il  est  permis  de  s  ex- 
ainsi.  Cette  abrogation  fut  maintenue 
Concordat,  et  il  ne  fut  plus  libre  de  s'y 
mer.  Voy.  R6tbactation. 

Aete$  légitlatifs, 

is  dA  I^Asserobléft  naiionale,  i,  6,  7,  8  et  11  aoét 
juill.-î4  aoAt  i7«0,  17-15  oci.  1790.— Proeè»- 
,  ÏO  ;ioûl  4789,  p.  «  ;  7  févr.  1790,  24  ivril  1790. 
^  ecrlésiasUiiue,  12,  â  et  28  ocL  1790:  26  oov.  et 
790,  25jaov.  1791. 

Auteun  et  ouvrages  cUé$, 

t  de  Maillane,  Hitioire  du  comité  ec*  L'skutique, 
er  Ue  U  Boche,  Ksamen  de  la  Cotumuon  cnm. 
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CONSTITUTION    DE    RBNTKS. 

On  appelle  constitution  de  rentes  l'établis- 
sement d'une  rente  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  —  Aucun  contrat  de  constitution  de 
rentes  ne  peut  être  passé  par  un  établisse* 
ment  ecclésiastique,  s*il  n'est  autorisé  par 
une  ordonnance  royale  que  le  notaire  doit 
insérer  entièrement  dans  Tacte.  lOrd^  roy* 
dulijant;.  1831,a.  2.) 

CONSTITUTIONS   ET  STATUTS. 

Yoy.  Statuts. 

CONSTITUTIONNELS. 

Voy.  ÉVÊQUBS  CONSTITUTIONNELS,  PRftTREf 
CONSTITUTIONNELS. 

CONSTRUCTION    DES  ÉDIFICES  RELI- 
GIEUX. 

Quand  il  s'agit  de  construire  une  église 
nouvelle  ou  un  temple,  il  faut  prendre  l^vis 
du  ministre  charge  du  service  religieux» 
celui  de  la  fabrique  ou  du  consistoire,  celui 
de  la  commune ,  et  soumettre  ensuite  les 
plans  et  devis  à  l'approbation  de  l'évéque  ou 
autre  autorité  ecclésiastique  supérieure  et  à 
l'autorisation  do  gouvernement.  Toute  autre 
manière  de  procéder  serait  contraire  aux 
règles  et  pourrait  créer  des  embarras  à  ceux 
qui  se  seraient  chargés  de  l'œuvre.  Yoy.  Ré« 

PARATIONS. 

Il  faut  prendre  l'avis  du  ministre  du  culte, 
parce  que  c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  di«* 
rection  do  service  religieux  auquel  l'édifice 
est  destiné  (Art.  org.  9),  et  mieux  que  per- 
sonne il  sait  ce  qui  convient  à  la  dignité  de 
la  religion  et  aux  besoins  du  culte.  —  11  faut 
prendre  Tavis  de  la  fabrique  ou  du  consis- 
toire, parce  que  ces  établissements  représen- 
tent les  fidèles  et  se  trouvent  chargés  spécia- 
lement de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  édifices  religieux.  {Art.  org.  7G. 
Art.  org  prot.^  a.  20.  Décret  imp.^  30  déc. 
1809,  a.  1.)  —  Il  faut  prendre  1  avis  de  la 
commune,  parce  que,  devant  éire  chargée  de 
venir  en  aide  à  l'administration  ecclésias- 
tique pour  la  constructioDy  Tachèvement  on 
tout  au  moins  pour  la  conservation  et  Ten- 
tretien  de  l'édifice  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  92  et  suiv.  Voy.  Budget,  Coumunes), 
elle  est  intéressée  à  l'exécution  de  ces  lra« 
vaux.  —  Il  faut  soumettre  les  plans  et  devis 
à  l'autorisation  de  l'évéque  ou  de  Tautorité 
ecclésiastique  supérieure,  parce  que  l'édifice 
doit  être  ou  é  sa  disposition  {Art.  org.  75),  oo 
sous  sa  surveillance.  {Art.  org.  prol.  30.)  — 
Il  faut  obtenir  rantorisaiion  du  gouverne* 
ment,  parce  qu'il  s'est  réservé  de  la  donner. 
Voy.  Erection,  Translation. 

La  maison  de  prières  doit  être,  autant  que 

f>08sible,  placée  dans  on  quartier  calme»  si- 
encieux,  dans  ua  lieu  dont  Taccès  soit  facilOf 
sur  un  terrain  sec,  et  au  point  le  plus  cen- 
tral de  la  paroisse  oa  circonscription  ecclé- 
siastique. 

On  doit  prévoir  le  cas  où  tous  les  fidèles 
s'y  réuniraient,  ou  pour  le  moins  les  trois 
quarts,  et  la  faire  assez  spacieuse  pour 
qu'elle  puisse  les  contenir. 

Dans  une  circulaire  du  2fc  septembre  ISMt 
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le  ministre  de  rintërieur  recommande  aux 
préfets  de  n'approaver  les  plans  de  cons- 
truction d'église  dans  les  communes  qui, 
faute  de  ressources,  sont  obligées  de  recou- 
rir à  des  impositions  extraordinaires,  ou  à 
réclamer  le  concours  de  TËtat,  qu'après  en 
a?oir  écarté  avec  soin  toutes  les  dépenses  de 
luxe  et  d'ornement,  ou  du  moins  après  les 
avoir  réduites  à  ce  qu'exige  rigoureusement 
le  caractère  de  dignité  propre  aux  édîGces 
religieux,  et  il  dit  être  fermement  résolu  à 
rejeter  lui-même  les  projets  dont  la  dépense 
lui  paraîtrait  dépasser  de  sages' limites. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin,  par  arrêté  du  31 
mars  1£A2,  a  ordonné  que  lo<»  demandes 
»jant  pour  but  l'étude  de  projet  dé  construc- 
tions, appropriations  ou  grosses  réparations 
d'édi'Gccs  communaux,  fussent  adressées  di- 
rectement par  les  maires  aux  sous-préfets, 
et  pour  rarrondissement  de  Strasbourg  au 
préfet.  Voy.  Projets. 

Lorsque  des  travaux  de  construction  exé- 
cutés à  réglise  ou  chapelle  communale  ont 
été  faits  sur  plans  et  devis  approuvés  par  le 
préfet,  les  dilGcultés  qui  s'élèvent  sur  le 
sens  ou  rexécution  des  clauses  du  marché 
sont  de  la  compétence  administrative,  (ions 
d'Et.,  ord.  roy.,  12  avr.  1838.) 

Actei  léghlalift. 

Articles  organique»,  9,  75  el  76.— Arllrles  organiqnM 
proleslants, a.  20  el  30.— Décret  impérlil  da  50  déc.18(l9, 
a  1.— Conseil  d'Etat,  (jrd.  roy.,  ii  avril  1858.— Circolairii 
ministéri  lie,  24  sept  1846.— ArrClé  du  préfet  du  JBaa- 
Rhiu,  31  mars  1848. 

CONSULAT. 

Sous  le  Consulat,  le  premier  consul  fut 
reconnu  par  le  pape  comme  chef  de  i'Ëtat. 
l  Concord.y  a.  16.)  CVstavec  lui  quMl  traita 
(  76.,  préamb.)  ;  c'est  à  lui  seul  qu'il  accorda 
de  nommer  les  évéques  [Art,  k  et  5)  ;  c*est  à 
lui  que  les  prélats  et  les  ecclésiastiques  du 
second  ordre  durent  prêter  serment  de  fidé- 
lité. [Art.  6  et  7.)— 11  fut  .stipulé  que,  si  Tua 
de  ses  successeurs  n*était  pas  catholique,  les 
droits  reconnus  par  le  sîiint-siége  seraient 
réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle 
convention.  (  Art.  17.  )  —  Il  n'y  eut  de  com- 
mun pour  les  consuls  que  les  prières.  (  Art. 
8.  )  Voy.  Chef  db  l'Etat. 

CONSULTE. 

CONSULTÉ  BXTRAORDITfAIRB  ÉTABLIE   A    ROME. 

Une  consulte  extraordinaire  fut  établie  à 
1\omo  par  décret  impérial  du  17  mai  1810. 
Elle  administrait  souverainement  au  nom  de 
VËmpereùr. 

CONSULTE  DE  LTOIf . 

An  commencement  de  Tannée  1802,  le 
premier  consul  appela  à  Ljon  une  consulte 
extraordinaire  de  la  République  cisalpine, 
composée  des  membres  de  la  consulte  légis* 
lative,  de  la  commission  du  gouvernement 
el  de  députations  d*évéque8,  des  tribunaux 
de  justice,  des  sociétés  académiques  et  d'ins- 
truction publique,  des  administrations  de 
département  des  principales  villes,  des  gar- 
"dcl  Dûttonates ,  des  corps  militaires  soldés, 


des  nota1)lés  de  chaque  déparleiiieiit  H  dci 
chambres  de  commerce.  Le  nothb^ç  des  dé- 
putés était  d*en?ifon  500.  (  Coracçinl ,  But. 
de  VAdm.  du  roy.  d'Ital.^p.  ik.J^ElXt  dreisi 
une  constitution,  dans  laquelle  se  trolivest 
les  lois  organiques  religieuses  que  nous  fi- 
lons quelquefois ,  pour  montrer  qoeïki 
étaient  les  dispositions  de  Bonaparte  en  Dh 
veur  de  la  religion  càtboilqoe. 

CONTENTIEUX. 


Lo  contentieux  est  ce  que  Ton  poomil 


Il  y  a  au  conseil  d*Etal  une  section  dn  caatei> 
tieux  qui  est  spécialement  chargée  d*exiaH- 
ner  el  de  décider  toutes  les  questions  admi- 
nistratives en  matière  conteoliease,  Ust 
celles  qui  sont  ecclésiastiqoes  qae  celles  qai 
sont  civiles,  foy.  Coiiit6 ,  Cosissil  6'Etat, 
Sections. — La  même  matière  peut  qoelquefuii 
être  contentieuse  ou  poreoieoi  admiaistra- 
tive,  selon  le  point  de  yae  soos  leqod  ot 
Tenvisage,  et  la  manière  dont  les  poursui- 
tes sont  engagées. 

CONTESTATIONS, 

Les  contestations  relatives  aux  comptes 'i 
commissaire  de  la  mense  épiscopale  •  darasl 
la  vacance,  sont  portées  devant  les  Iribuaaai 
compétents.  (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  47.) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS 

La  contrainte  par  corps  est  une  voied'eié- 
cotion  forcée,  qui  consiste  à  faire  emprists- 
ner  le  débiteur  jusqu'à  ce  qa'il  ail  pijé  a 
qu'il  doit. 

En  matière  de  commierce,  la  contraîile 
par  corps  doit  être  prononcée  contre  tosic 
personne  condamnée  pour  dettes  eoouae^ 
claies,  au  payement  d  une  somme  de  iOOlr. 
et  au-dessus,  à  moiné  que  ce  oe  «bit  nn  vieil- 
lard entré  dans  sa  8uixante*dixièiiie  laséf, 
une  fille  ou  femme  non  légalement  répslée 
marchande,  un  mineur,  la  veave  on  Vkki' 
lier  d'un  justiciable  dn  iribooal  de  eoa- 
merce,  assignés  en  reprise  d'instance  oa  par 
action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qaaliit 
(  Loi  du  17  avr.  1832  ,  a.  2  el  4.  ^  Ea  flu- 
tière  civile,  sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  à  raison  de  leurs  comptes,  défltit  os 
débet,  constatés  à  leur  charge  et  dont  iisoat 
.  été  déclarés  responsables  :  1*  les  compUblcf 
de  deniers  publics  ou  d'effets  nàobiliers  ps- 
blics  et  leurs  cautions  ;  2^  ieors  ageats  os 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  oi 
fait  la  recette  ;  S*"  toutes  personnes  qui  oit 
perçu  des  deniers  publics  dont  elles  o'oot 
point  effectué  le  versement  ou  remploi,  m 
qui,  ayant  reçu  des  effeis  mobiliers  apparte- 
nant à  l'Etat,  ne  les  représentent  pas  os  t 
ustcaent  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  de 
prescrit.  î  Art.  9,  et  Code  civ.^  a.  2060.  )  - 
On  considère  Qomme  deniers  publia  ceoi 
qui  appariiennent  aux  établissements  ecdé- 
siasliques  publics.  (/6.J 

Sont  également  soumis  à  la  conlrainlt  pv 
corps  :!'  tous  les  entreprcneorsi  foursif- 
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sours»  soumissionnaires  et  irailanls  qui  ont 
|.as8é  des  marchés  ou  Irailés  intéressant  l'E- 
tat, les  communes,  les  établissements  de 
bienfaisance  et  autres  établissements  publics, 
el  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de 
leur  entreprise;  2*  leurs  cautions,  ainsi 
que  leurs  agents  on  préposés,  qui  ont  per- 
sonnellement géré  Tentreprise  »  et  toutes 
personnes  déclarées  responsables  des  mêmes 
services.  {Art,  10.)  En  ces  deUx  cas,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  contre 
les  Glles  et  les  femmes ,  mais  non  contre  les 
sepluafçénaires.  (  Art.  12.  )  —  Elle  ne  peut 
a?oir  lieu  que  pour  une  somme  principale 
excédant  300  fr.  (  Art.  13.)  —  Sa  durée  doit 
être  flxée  par  le  jugement  de  condamnation, 
et  peut  s*étendre  d  un  an  à  dix  ans.  (  Art.  7 
et  13.)  —  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier 
ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  est  sujette  à 
rappel;  mais  cet  appel  n'est  pas  suspensif. 
(/6.,  a.  20.  Cod.  civ.,  a.  2068.)  —  On  ne  peut 
jamais  exécuter  la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  mari  et  contre  la  femme  aimuilané- 
ment  pour  la  même  dette.  {Art.  21.)  —  En 
matière  criminelle,  les  arrêts,  jugements  et 
exécutoires  portant  condamnation  au  proGt 
de  l'Etat  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  on  de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voie  oe  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui 
doit  être  fait  aux  condamnés  à  la  requête  du 
•receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
{Art.  33.) 

Nous  renvoyons  à  la  loi  elle-même  ceux 
qui  auraient  besoin  de  connaître  les  articles 
dunt  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  nous  oc- 
coper. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais 
être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement 
(Cod.  cîf.,  a.  2067.  )  —  Elle  n'est  exécutoire 
qu»'un  jour  après  la  signification,  avec  com- 
mandement, du  jugement  qui  l'a  prononcée. 
{Code  de  proc.  ctv.,  a.  780.  )  —  On  ne  peut 
pas  arrêter  le  débiteur  les  jours  de  fêtes  lé- 
gales, ytr^  781.  Loi  du  17  therm.  anVI{k' 
aoAt  1798  ),  a.  5.  —  Il  ne  peut  pas  être  ar- 
rêté dans  les  édifices  consacrés  au  culte  pen- 
dant la  durée  des  exercices  religieux  ;  ni 
dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
dei  autorités  constituées,  ni  dans  une  mai- 
sou  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  paix  du  lieu,  auquel  cas  le  juge  de 
paix  devrait  se  transporter  dans  la  maison 
avec  l'officier  ministériel.  (76.) 

Acte$  légitlatifi. 

Code  civil,  a.  2060,  2067, 2068.  —  Code  de  procédure 
civile,  780,  781.— Loi  du  17  avril  1832,  a.  2,  4,  9, 12  el  33. 

CONTRATS. 

Un  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  avait  déclaré  nuls  et  non  avenus  les 
contrats  des  communes  on  sections  de  com- 
munes qui  auraient  poorobjet  d'acquérir  ou 
louer  uu  local  pour  Texercice  du  culte,  de 
le  doter  oa  d'établir  une  taxe  pour  $ubvc« 
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nir  à  leurs  frais.  (  Art.  9,  10  et  11.)  Ces  dis- 
positions ont  été  abrogées  par  les  Articles 
organiques  (An.  71  à  77j  et  par  les  lois  sub- 
séquentes. 

Actei  légtilalifs. 

Articles  organiqnes,  71  à  77.— Décret  da  7  vend,  an  IT 
(29  sept.  1795),  a.  9,  lOellI. 

CONTRAVENTIONS. 

I.  Des  coniraveitlions.  —  11.  Simpliïs  oontraventions 
que  peut  commeure  un  ecclësiasiique.  —  III. 
Simples  coniraveiilions  que  peuvent  commeure 
les  oniciers  civils  en  matière  ecclésiastique.  —  IV. 
Contraventions  criminelles  qu*un  ecclésiastique 
peut  commettre.  —  Y.  Contraventions  criminelles 
dont  un  laïque  peut  se  rendre  cotipable  en  ma- 
tière civile  ecclésiastique. 

1*  Des  contraventions. 

Contrevenir  (venir  contro),la  contraven- 
tion ne  présente  d'autre  idée,  dans  son  ac- 
ception générale,  que  celle  d'une  eonduite 
ou  d*une  action  opposée  à  la  loi. 

On  peut  contrevenir  à  la  loi  faute  de  la 
connaître  ou  faute  de  pouvoir  l'observer. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas»  la  contravention  est 
exempte  tle  malice  et  ne  peut  être  punie, 
quand  il  n'y  a  pas  d'autre  raison  de  la  punir 
que  sa  simple  existence.  —  La  seule  contra- 
vention qui  soit  coupable  de  sa  nature,  et 
forme  un  délit  ou  un  crime  susceptible  d'être 
puni  plus  ou  moins  sévèrement  par  la  loi,  c'est 
celle  qui  est  commise  avec  connaissance  de 
causeetdélibération. — Le  Code  pénal  s'j  prend 
d'une  autre  manière  pour  exprimer  la  même 
idée  :  «L'infraction  que  les  lois  punissent  des 
peines  de  police  est ,  dit-i)«  une  contraven- 
tion.» (ilr^  i.) 

2*  Simples  contraventions  que  peut  commet'* 
tre  un  ecclésiastique. 

Les  lots  civiles  ne  se  sont  pas  occupées 
des  contraventions  simples  et  non  coupables 
de  leur  nature.  Les  lois  ecclésiastiques  en 
ont  fait  l'objet  d'une  disposition  toute  parti- 
culière. 

Il  y  a  simple  contravention  de  la  part 
d'un  ecclésiastique  ,  1**  lorsqu'il  excède  ses 
pouvoirs  ou  empiète  sur  ceux  des  ofBciert 
civils  ;  2r  lorsqu'il  contrevient  aux  lois  et  rè^ 
glements  ecclésiastiques  faits  par  l'Etat; 
3^  lorsqu'il  enfreint  les  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France  ;  k'*  lorsqu**!! 
attente  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane;  5*  lorsqu'il  exerce  le 
culte  de  miinière  à  compromettre  l'honneur 
des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  les  opprimer,  injurier  ou  causef 
un  scandale  public.  (  Articles  org.^  a*  5.  ) 

La  loi  suppose  que^  dans  les  cas  énoncés, 
le  ministre  do  culte  agit  par  Inadvertance  oa 
par  erreur ,  comme  cela  est  présumable  ; 
mais  serait-il  prouvé  qu'il  a  agi  sciemment 
et  volontairementi  qu'il  n'y  aurait  pat  dé 
*  peine  à  appliquer. —  Cette  disposition,  qui 
paraîtra  peut-être  peu  raisonnable  à  quel* 
ques  jurisconsultes^  est  cependant  d'une  pro- 
fonde sagesse.  11  vaut  mieux  laisser  impuni 
l'écart  ou  l'oubli  d'un  zèle  que  l'on  croit  mal 
éclairé,  que  d'infliger  un  cb&timent  qui  de* 
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viendrait  oa  nne  occasioa  de  scandalCi  oa 
une  occaiiif>n  de  désordre. 

Cet  sortes  de  contraventions  sont  susrep- 
tibirs  d'être  déclarées  abusives  par  le  con- 
seil d'Iitat.  (.4rr.6.) 

3*  Simples  contravenUons  que  peuvtni  com^ 
mettre  Us  officiers  civils  en  matière  ecclé- 
siastique» 

Les  ofBcicr»  civils  tombent  à  lear  toar 
dans  le  cas  d*ane  simple  contravention, 
lorsqu'ils  porleni  atteinte  à  Texcrcicc  pu- 
blic da  culte  et  à  la  liberté  que  les  luis  et  les 
règlements  garantissent  à  ses  ministres. 
(  Art.  org.f  a.  7.)' 

k*  Contraventions  coupables  qu^un  eeclésiaS'^ 
tique  peut  commettre. 

Les  contraventions  coupables  qo*un  ecclé- 
ttiaslique,  comme  ecclésiastique,  peut  com- 
mellrei  sont  de  trois  espèces  différentes , 
selon  qu'elles  tendent  à  compromettre  ou 
l*état  civil  des  personnes,  ou  la  tranquillité 
et  la  sûreté  publique,  ou  la  paix  et  Tunion 
des  Eglises  de  France. 

Il  n*7  a  qu'une  seule  des  contraventions 
prévues  par  la  loi  qui  soit  considérée  comme 
tendant  a  compromettre  Tétat  civil  des  ci* 
tojens,  c'est  la  bénédiction  nuptiale  donnée 
&  des  personnes  qci  ne  justifieraient  pas  d'un 
acte  die  mariage  reçu  par  les  officiers  de  l'é- 
tat civil,  ainsi  que  le  prescrivent  les  Articles 
organiques.  (  Art.  5^.J  —  Celles  qui  tendent 
i  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique  sont  au  nombre  de  deux.  {Code 

Sénal,^  art.  201  à  206.  )  La  première  consiste 
critiquer  ou  censurer  les  lois  et  autres  ac* 
tes  de  l'autorité  publique,  soit  dans  un  dis- 
cours  prononcé  en  assemblée  publi(|ue  et 
dans  Fexercice  du  culte  (76.,  a  201),  soit 
dans  an  écrit  quelconque  contenant  des  ins- 
Irnctions  pastorales.  (76  ,  a.  304.  )  La  se- 
conde consiste  à  faire  dans  les  mêmes  cir- 
constances une  provocation  directe  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  et  autres  actes  de  l*au« 
torité  publique.  (76.,  202  et  205.  )  —  La  con- 
travention qui  tend,  selon  le  législateur,  à 
compromettre  la  paix  et  Funion  dans  les 
Eglises  de  France,  est  celle  dont  se  rend 
coupable  recclésiastique  qui  entretient  une 
correspondance  avec  le  saint-siége  sans  en 
avoir  préalablement  prévenu  le  ministre  des 
cnltes,  et  obtenu  de  lui  l'autorisation  néces- 
saire. (  Code  pén.f  a.  207.) 

L'ecclésiastique  qui  règle  les  convois  se 
rend  coupable  d'une  coniravenlion  que  le 

Ïrocnreur  du  roi  est  tenu  de  poursuivre 
'oiBce,  et  qui  emporte  avec  elle  la  restitu- 
tion et  one  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
1000  fr.,  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  exac- 
tement aux  dispositions  da  décret  impérial 
du'  18  août  181L 

B*  Des  contraventions  criminelles   dont  un 
laïque  peut  se  rendre  coupable  en  matière  ' 
dvile  ecclésiastique. 

L'entrepreneur  des  pompes  ou  des  services 
funèbres  et  les  faliriques  pourraient  se  ren- 
dre coupables  de  la  dernière  contravention 
que  uoos  venons  de  signaler  et  encoorraient 


la  même  peine  que  le  préire  régnlalfor 
des  convois.  —  Les  contraventions  à  IsU 
sur  la  célébration  des  dimanches  et  (Iim 
reconnues  sont  constatées  par  proob-Vfr- 
baux  du  maire  ,  de  Tadjoint  ou  dn  cosi- 
missairo  de  police.  (  Loi  du  18  mars  1811, 
a.  &.  )  —  Elles  sont  jugées  par  les  tribonast 
de  police  simple,  et  punies  d'une  amende  qii, 
pour  la  première  fois,  ne  peut  pas  eici- 
der  5  francs.  {Art,  5.  j  Mais  en  cas  deréd* 
dive,  le  tribunal  peut  leur  appliquer  le  msii- 
mum  des  peines  de  police.  {Art.  6.)  1'^. 

AuRNDfiS. 

Acies  lég'tslaiifsn 

Articles  orgasianes,  a.  8,  6,  7  et  5i.— Qode  péMl,a.l, 
201  ei2(n.-Loidu  18  oov.  1814,  a.  4,  5  et  6.-0éM 
iaii»érUidal8aoûti8tt. 

CONTHE-SEING. 

Le  contre-seing,  en  termes  do  postes,  ot 
le  droit  accordé  a  certaines  personnes  d'en- 
voyer en  franchise  par  la  poste  des  letlm 
et  paquets  sur  lesquels  ils  ont  indiqué  Ifsn 
Tonctions  et  apposé  leur  signatorc.  Fif. 
Franchise. 

CONTRIBUABLES. 

Yoy.  Luposés. 

CONTRIBUTIONS. 

Les  contributions  sont  des  tributs  que  Toi 
paye  de  concert  on  en  commun  avecd'ath 
très.— Elles  sont  volontairesou  forcées.  ¥011» 
taires,  elles  prennent  lenomde dons, offrasdN- 
ouoblations  ;  forcées,  elles  conservent edsi 
de  contributions.  —  Les  contributions  hh. 
cées  sont  des  impôts  od  des  charges  coasMÏ- 
nes  au  profit  de  FEtat.  On  les  divise  es  di- 
rectes et  indirectes.  Voy.  Impôts.  Les  «su 
et  les  autres  ne  peuvent  être  établies  et  pa<> 
çues  qu'avec  le  consentement  des  deuxCbi» 
bres  et  la  sanction  du  roi.  {Chart.const.féi  M) 
Elles  doivent  être  supportées  par  tons  l« 
citoyens  indistinctement  et  dans  la  pro|NP* 
tion  de  leur  fortune.  (76.,  a.  2.)  —  Os  M 
écarté  en  cela  des  intentions  du  comité  ta 
dîmes,  qui,  par  Torgane  de  son  rapporlasr, 
disait,  en  parlant  des  ministres  da  colle  is- 
connas  par  TEtat  :  «  Ils  seront  tous  dégi|ii 
de  toutes  charges,  mêmes  des  conlribidisai 
publiques  ,  à  raison  de  leur  IraiteoMSt  s 
(Rapp.  deChasset,  9  avrt7  1790.) 

Toutes  contributions,  directes  on  iadirsr- 
les,  autresque  celles  autorisées  par  ks  W^ 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénoMisi- 
tion  qu'elles  se  perçoivent,  sont  fondk- 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  antofiMs 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  enplsjfe 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tsrifhd 
ceux  qui  en  feraient  le  recoa v rement,  d*ltti 
poursuivis  comme  concussionnaires ,  sssi 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pesdsid 
trois  années,  contre  tons  receveurs,  perecp- 
teurs  ou  individus  qui  auraient  fait  is  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  se- 
tion  devant  les  tribunaux.il  soit  besoin  d'aïs 
autorisation  préalable.  [Loi  diii7aodl  WL 
a.  2S  ;  10  mot  1823,  etc.) 

Àcus  législÊlifs. 
Rspportda  9  svril  i79D.--eiiifte  rsBMHiiliBsili.  1 1 

et  ui.'-iiiAés  il  asOi  1611,  s.»;  10  ml  un^m. 
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crclée  le  11  4b  MésM  mmU.  yJrt.  9.) 
■sera  iaRS  U  Dedar^CîM  éss  émU  te 
B^.  f«  Met  1789.  a.  13.)  —  L'Assmé- 
aiioulea«aii  éecrèiê,  le  S  teplcm- 
m,  qu€  les  cvréi  et  lécaircs  coagr«i$« 
a  qot,  a'claai  fmml  à  la  portioa  roa- 

n  avateat  qa'aa  revcaa  éqaivaleal  i 
tes  coograisles,  ètaieat  emeniptes  de 
nïiïom  jasqa'aa  nooieat  oà  lear  trailc* 

serait  aa^meaiè.  Le  leadeiiiaia,  an 
>re  da  clergé  teoiaada  atec  înstince 
elle  eiceplioa  fût  Alèe  da  décrf  t  aTanI 
laclion.  dlsaal  qa*il  élail  chargé  par 
rars  de  ses  confrères  de  reaoucer  à 

dislinciion  i  cet  égard.  (Proc.-9rr6.  du 
pi.  1789.)  —  Uae  vive  discussion  s*eii- 
I  sur  re  point.  L'acceptation  de  la  ro- 
istioB  ajant  été  mise  aux  ?oix  par  le 
teat,  fut  adoptée.  {Ib.) 
Iiictobre  1789,  rAssemblte  nationale 
tsorcesojet,etdécrétaquetoutGslosroo- 
tioa^  et  charges  publiques»  de  quelque  na- 
lu'ellos  fussent,  seraient  supportées  pro- 
onaellement  par  tous  les  citoyens  et  pur 
les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  bienn  et 
lés.  —  L'annéesui?ante,en  autorisant  la 
idpalité  d'Abbeville  à  s'imposer  une  ta  to 

lespauTres,  elle  décida  quela  taxe  des 
islasiiques,  maisons  religieuses  et  autres 
iun  privilégiés  serait  égale  a  celle  de  la 
ation  qu'ils  payeraient  la  pré.^ente  an- 
[D4er€i  du  k-Û  man  1790.) 
as  cette  législation,  il  n'y  avait  aucun 
lire  ecclésiastique  qui  fût  exempt  te 
r  ses  contributions  pour  l'iniptU  t  r'esl 
la  le  comité  ecclésiastique  repondit,  le 
If.  1790,  i  Tabbé  Rudi*mare  :  mais  Ils 
aieat  en  être  dégrevés  par  les  corps  ad- 
itratifs.  lorsqu'il  v  avait  lieu.  Loi  du  SU 
id.an  111  (12  iuilf.  1795).  ^  Uê  cbf>sef 
«i  pas  chaagèes  tepais.  L'arliela  Ift  te 

Dicnoaa.  db  Jubiip.  wxxtkt.  1« 
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te  lltM.  I.M 

«mil  <4k>a  W  t^n* 


à  rt)^at  te 
iK«as  «  «a  1**  )aa^K<r  te 

^E^ee  f^p*e^  '^  v^a(pi|^iM'^efM\ 


^  Ib  u  ^i^nui;^i>«Akitfs  jjti  assMiJli. 


9ci  <4ali9^  far  la  Wm  d^t 
il  jaa««r-4$  ftwMr  CM..  <i  Wi<ifn»<  Aa«Mi 
la  tiMnnHarna  «Mtettin^  <|«e  <«m^  wkSnh^ 
In  eaaatetait.  ,Tit  t  ^ 

U  iHi  te  »  airite  aa  ^11  ,«»  teK>mlw 
rTMC  ciriMfaa  l^iSMtN»  H  W  fn^^m^wannat 
te«Hlle(aMNI«lMa.Ûitete«aMm  l$t| 
la  maaia  te  la  e^aitft^ainMi  uNteii^^v 
an.  I  ;  tte  ataMii  qa'el)<»  >«raH  «af  )sm- 
Ira  f«r  Aaiyw  iMiMaat  kaa\Nai»  te  l^ml 

ta  tes  au  te  aateae  qaa  f^r  l^^at  kahiMi^t 
;ab  resiteai  «tMain  tî\  ai\%is  te  a»  U 
iae(A'l.iUHaa^<Mla  ^ail  dai^  tean 
U  cMsasaae  da  domiWil^  rtel.  ( /*.)       Soi 
Uxe«  qai  est  txte  d'apirte  lo  art\  te  Ii^ma 

artates  te iravaiK  Kii  |K\ilte  ait  M  «. 
1$  las  villiM  te  M«M^  Aai«a  «^l  aa  ^)Misa«  \ 
i  S  llr.  75  t  ,  daa»  ralla»  te  M  *  (ta^M  \ 
taies  ;  i  S  fir.  30«  daas  €iMI<^  df  10  A  9^MW\l 
innés  ;  i  9 ftr««  teas  en^le* d%'  K  A  U\0v  0  ikm«^ti  < 
i  :i  rr«  IOc.«  dans  les  e«»mmua«'H  ai^l  «^ai  nite 
population  agulaméniV»  de  ttUK>  A  lUI;tl  Ames  i 
el  a  9  fr«  10  c«  dans  toutou  lo»  autrui  «^oat 
manes«  {Art.  I.)  --  Il  Au  d^Md^  eit  tiiAitia 
temps  qu'au  montunt  \\x^  li  ia%o  porsonnulU^ 
seraient  <ijoutés  le«  eenliines  addHI«inn«»tii 
généraux  t^t  partieullors  IK^«  par  les  \\\\%  att 
nuelies  de  tlntinreSi  [ArU  A.| 

Les  rbtNies  na   rrslArenl    pas  lunaliiiiips 
dans  et't  état  \  e nr  la  loi  du  91  nvril  IN.ia,  \m 
tnnt  fltstiou  du  lMidg«*l   di^s   riMM^Mes   puiir 
iVxereioe  de  IWM.  la  réuiill  de  u  lUM^aii  d  U 
contribution  molilllAri«,  al   vimliil  que  em 
deux  contributions  fussiMil  étiiblli««  |iiii'  tiiln 
do  répartition  antre  lesd«pfiileiiii«nU,  liu  «i 
rondissemenu,  les  eoniotuiias  el  lus  rnnlrl 
buablos  (/tri.  H)  \  que  le  eiinMn||i«Hl  ii««l||iii> 
A  rhaaun  tlépitrUnienl  TAI  ré|iiiil|  eiilm  le^ 
arronilliisemeutH  par  la  runsell  gi^n^rHl,  ri 
intrtilesfomuiuni«s  par  le«  eiMi«i*llfl  li'rtiiini 
dissomeni,  d'après  le  nnmtire  des  eMiiirlIniN 
1)104  tiiissihles  de  In  Insu  neniiiiHelle  i*!  d'à 
près  les  valeurs  loriillvesiriinliltelhMi  (  di  f  Uii 

]ue  le  pris  moyen  de  In  jiMirnèM  dn  Irinall 
ans  rhiHiue  roniMMine  fAt  dAlurmlMA  prir  Ih 
conseil  géMérnl  du  <lèpiiriem««Ml,  sur  Im  umi 
position  ilu  préfKl,  mus  qu'elli*  pAI  èlre  Aste 
au-drs«oMs  da  ftOr,  m  NiMilessm  de  I  li  m  i 
iArl.  10)  (  qu'alla  fAt  due  par  eliequa  IiiiImimnI 
françiilsalpar  diaque  MrNftNfr  da  limi  «hsh. 
jiNiIssafitdesMdndU.KlMOft  rèpulè  liMlIgeMl 
(/l/l.  14)1  que  Ym  i«Mi«MèfA|  mimmih*  âiiiiu 
seul  de  learsdridf  s  las  «er ^ms  ei  ||||n«  Miaieurs 
ou  iMiMauff  f  af aal  des  iiuifaifs  sufltiaNls 

117 


1165 


COM 


COll 


im 


d*eiUlence  soit  par  leur  fortune  personnelle, 
soitparla  profession  qa'ilsexercentylors  même 
qu'ils  habiteraient  arecleur  père,  mère,  tuteur 
ou  curateur  (76.)  ;  qu'elle  ne  fût  due  que 
dans  la  commune  du  domicile  réel  {Art.iS)  ; 
que,  lorsque,  par  suite  de  changement  de 
domicile,  un  contribuable  se  trouverait  im- 
posé dans  deux  communes,  quoique  n*ayant 
qu'une  seule  habitation,  il  ne  dûi  la  con- 
tribution que  dans  la  commune  de  sa  nou- 
velle résidence  (Ib.);  que  les  eccléi^iastiques 
logés  gratuitement  dans  des  bâtiments  appur^ 
tenant  à  VEtat^  aux  départements ^  aux  ar^ 
rondissements^  aux  communes  ou  aux  hospi- 
cw,  fussent  imposables  d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  parties  de  ces  bâtiments  affectées  à 
leur  habitation  personnelle  (ArtAb);  que  le 
conseil  municipal  désignât  les  habitants 
qu'il  croirait  devoir  exempter  de  toute  coti- 
lation,  et  ceux  qu'il  jugerait  convenable  de 
n'assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle  {Art.  18)  ; 
que  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
fût  établie  pour  l'année  entière,  qu'elle  fût 
eiigible  dans  sa  totalité  en  cas  de  déména- 
gement, et  fût  payée  par  les  héritiers  en 
cas  de  décès  (Art,  21  et  22)  ;  que  de  cinq 
«n  cinq  ans  il  fût  soamis  aux  Chambres 
un  nouveau  projet  de  répartition  entre  les 
ilépartements,  tantdelacootribQtion  person- 
nelle et  mobilière  qoe  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres. (Art.  31.) 

Cette  dernière  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  lilnuillet  1838,  qui  ordonne  de 
soumettre  aux  Chambres  un  nouveau  projet 
de  répartition  dans  la  session  de  182^2,  et 
ensuite  de  dix  annéesendix  années.  (Art.  2.) 

£n  1842,  il  fut  statué  que  ce  projet  de  ré- 
partition serait  présenté  dans  le  cours  de  la 
«ession  de  1844.  —  On  s'en  souvint  en  iSïk  ; 
mais  ce  fut  pour  déclarer  que  l'article  2  de 
la  loi  du  ik  juillet  1838  était  et  demeurait 
abrogé  (Loi  du  k  aoât  18^i^,  a.  5),  et  que 
cette  contribution  serait  perçue  en  1845,  cou- 
formément  aux  dispositions  des  lois  existau- 
tes.  —  Kien  n'a  été  changé  depuis  lors  à 
eeUe  partie  de  la  législation. 

Celte  contribation  est  due  par  tout  habi- 
tant, fran^is  ou  étranger,  qui  a  ce  qu'on  ap- 
pelle un  ehex  lut,  et  n'est  point  réputé  indi- 
gent.-Le  directeur  de  l'administration  des 
contributions  directes,  dans  une  circulaire 
du  ik  mai  1831,  déclare  que  les  religieux  et 
religieuses  vivant  en  communauté  y  sont 
as«ujettis,  sauf  ceux  eu  celles  qui  se  vouent 
exclusivement  et  gratuitement  soit  A  l'ins- 
truction de  la  classe  indigente,  soit  à  des  œu- 
vres de  charité* 

Les  ecclésiastiques  qui  ont  un  titre  quel- 
conque salarié  par  l'Etat  sont,  par  cela  même, 
censés  être  chez  eux,  lors  même  qu'ils  habi- 
teraient chez  leur  père  ou  leurs  parents, 
n'auraient  pas  de  logement  à  eux,  et  ne  pos- 
séderaient rien  autre  chose  dans  la  commune 
qne  les  revenus  et  émoluments  de  leur  titre 
et  Ors  fonctions  qu'ils  exercent.  (Lot  du  21 
avril  1832,  a.  12.) 

De  même  que  toutes  les  contributions  di- 
rectes, la  contribution  personnelle  n'est  exi- 
gible que  par  douzième.  —  Comme»  d'un 


autre  côté,  eHe  n'est  due  qae  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel  (Loi  du  21  avril  18&, 
a.  13),  et  ne  doit  être  imposée  aae  aarccat 
qui  ont  six  mois  de  résidence  dans  la  con- 
mune  (lot  du  26  mars  1881,  a.  S),  on  poar- 
rait  croire  que,  dès  l'instant  où  Ton  cassefa- 
voir  son  domiciledans  une  commQne,oicme 
d'être  tenu  de  la  payer  du  moins  dans  cette 
commune  ;  c'est  ainsi  que  le  bon  sens  ledit; 
mais  le  législateur  ayant  voulu  qu'elle  (âl 
établie  pour  l'année  tout  entière,  et  pajés 
non-seulementpar  ceux  qui  ont  quitté  la  esm- 
mune  et  la  France,  mais  encore  parceaxqsi 
ont  quitté  ce  monde,  personne  ne  doit  trou- 
ver étrange  que  le  percepteur  de  La  comBaie 
dont  on  est  sorti  la  réclame  pour  l'anaéi 
tout  entière.  —  Il  suffit  qoe  la  pertoaie 
eût  encore  son  domicile  sur  la  commaiie  ai 
moment  où  les  râles  ont  été  coufectioDoéi, 
pour  qu'on  puisse  l'exiger  d'elle.  [Ord.  en 
cons.  d'Etat,  20  févr.  1835 ,  KersaUcc  ;  6 
atn7  1836,  Duflos.) 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  oneordos* 
nance  du  17  mai  1833,  aue  Fou  datait  coa* 
sidérer  comme  affectée  a  l'habitation  person- 
nelle du  fonctionnaire  la-partie  non  oceopès 
par  lui  du  logement  qui  a  été  mis  à  sa  dispo- 
sition et  qu'il  a  acceptée  sans  réclamatioi. 
D'après  ce  principe,  la  réclamation  d'an  ëcs- 
servant  qui  demandaitaue  ses  impositîoas  to- 
sent  réduites  de  moitié,  attendu  qu'il  b'ocm- 
pait  que  la  moitié  du  presbytère,  a  été  rejetéc 
(Ord.  roy.,  S9oel.  1839.) 

Un  établissement  qui  appartiendrait  i  ne 
société  particulière  ne  pourrait  être  cob«- 
déré  comme  affecté  à  un  service  puUic  d 
exempt  d'impositions.  [Conê.  dot. ,  sri 
roy.f  2marê  1839.) 

L'article  7  de  l'arrêté  du  24  Ooréal u  TiO 
porte  :  «  Tout  citoyen  qui  aura  été  taiéili 
contribution  personnelle  dans  une  commsse 
où  il  n'a  point  de  domicile,  se  poorvoin 
devant  le  sons-préfet.  La  marche  réglée  par 
Tarticle  1*'  sera  suivie,  et,  sur  l'avis  d«  <- 
recteur  des  contributions,  le  conseil  de  pié' 
fecture  prononcera  la  décliarge,doat  le  bmi* 
tant  sera  réimposé  sur  tous  les  autres  hsli- 
tants.  »— 11  n'est  point  parlé  du  cas  où  l'os 
serait  conservé  sur  les  rôles  de  la  cols  per- 
sonnelle et  mobilière  de  la  commune  lyrii 
avoir  changé  de  domicile.  Ce  cas  n'afait  pu 
été  prévu. 

3*  De  la  contribution  mobilière. 

Nous  venons  de  voir  que  la  cootribiilioi 
mobilière  fut  établie  en  même  temps  que  U 
contribution  personnelle,  et  que  ces  desi 
cotes  d'une  imposition  de  même  nature  a'set 
été  séparées  que  dans  rintervallede  181i 
1832.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  ooetribs- 
tioh  personnelle  s'applique  en  très-gris'e 
partie  à  ce  qui  concerne  la  contribatiea  ss- 
bilière. 

Toute  maison  meublée  et  susceptible  d'être 
habitée,  bien  qu'elle  ne  le  soit  pas,  est  sot- 
mise  à  la  contribution  mobilière.  (latdbSl 
avril  1832,  a.  13.)  --  Les  ecclésiastiques  M 
et  meublés  gratuitement  dans  des  bitioest* 
appartenant  à  l'Etat,  aasctHomanesoBaii 
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élablisiemenls  publics,  sont  imposables  d*a- 

Erès  la  faleor  locative  des  parties  de  ces 
abilalions  affectées  à  leur  habitation  per- 
sonnelle {Art.  15),  évaluée  par  comparaison 
avec  le  loyer  connu  des  autres  habitants, 
porte  rarlicle  10  de  la  loi  du  26  mars  1831, 
contenant  la  même  disposition. 

Le  conseil  d'Etat  a  maintenu  au  r4le  de 
la  contribution  mobilière  un  aumônier  non 
reconnu  par  l'administration  d'un  hospice, 
qui  ne  se  trouvait  logé  que  provisoirement 
el  par  simple  tolérance  dans  Tétablissemetit. 
{Cont.  d*Et.,  ord.  roy.  k  févr.  1836.) 

Celui  qui  est  \o%é  en  bâtel  garni  ne  doit 
la  contribution  mobilière  qu*à  raison  de  la 
valeur  iocatîve  de  son  logement,  évalué 
comme  un  logement  non  meublé.  (Art.  16.) 
— Les  commissaires  répartiteurs  de  cette  con- 
Iribntion  ne  doivent  comprendre  dans  l'éva- 
luation des  loyers  que  les  parties  de  bâti* 
mcnts  consacrées  à  rhabitation  personnelle 
de  Tindividu  Imposé.  [Art.  17.) 

Enfln,  dans  sa  circulaire  du  \k  mai  1831, 
le  directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  décide  que  les  religieux  et  reli- 
gieuses, sauf  ceux  et  celles  qui  se  vouent 
exclusivement  et  gratuitement  soit  à  Tins- 
irurtioii  de  la  classe  indigente,  soit  à  des 
œuvres  de  charité,  doivent  être  imposés  sous 
leur  propre  nom,  si  les  supérieurs  el  su- 
périeures les  désignent,  et  si  les  répartiteurs 
et  les  contrôleurs  peuvent  déterminer  sépa- 
rémeut  la  valeur  locative  de  leur  habitation 
personnelle,  distraction  faite,  s'il  y  a  lieu, 
des  dortoirs,  salles  d'études,  classes,  réfec- 
toires, etc.,  et,  dans  le  cas  contraire,  sous  le 
nom  du  supérieur  ou  de  la  supérieure,  et 
d'après  la  valeur  locative  totale  de  toute  la 
maison.  —  11  a  supposé  que  les  religieux  et 
religieuses  subvenaient  à  leurs  besoins  sur 
leurs  propres  revenus ,  ce  qui  n'est  pas 
exact.  Les  couvents  sont  des  asiles  religieux, 
des  établissements  publics  de  retraite,  où 
l'on  entre  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  et  où  l'on  se  trouve  pour  le  reste  de 
•es  jours  à  la  charge  de  l'établissement. 

hr  Des  portes  et  fenêtres. 

La  contribution  assise  sur  les  portes  el  fe- 
nêtres datedu  k  frimairean  Vll(2(  nov.  1798). 
— Elle  futétablie  sur  les  portes  et  fenêtres  don- 
uaut  sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâti- 
ments et  usine».  (  ilr^  2.  )  —  Les  portes  et 
fenêtres  servant  à  aérer  les  granges,  berge- 
riesyétables,  greniers,  caves  et  autres  locaux 
non  destinés  4  l'habitation  des  hommes,  ainsi 
que  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toi- 
ture des  maisons  habitées,  en  furent  exemp- 
tes,  de  même  que  celles  des  b&timents  em- 
ployés i  un  service  public  civil,  militaire  ou 
d'instruction  ou  aux  hospices,  à  moins  ce- 
pendant que  ces  bâtiments  ne  fussent  occu- 
pés en  partie  par  des  citoyens  auxquels  la  Ré- 
fiublique  ne  aevait  point  de  logement  d'après 
es  lois  existantes;  car  en  ce  cas  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  devait  être  payée 
par  les  personnes  ainsi  loffées  ,  mais  seule- 
uiout  pour  la  portion  de  logement  occupée 
par  elles,  (ilr^  5.)  — 11  fut  statué  que  cette 


contribution  serait  exigible  contre  les  pro- 
priétaires et  usufruitiers ,  fermiers  et  loca- 
taires principaux  des  maisons  ,  bâtiments  et 
usines,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires 
particuliers  pour  le  remboursement  de  la 
somme  due  â  raison  des  locaux  par  eux  oc- 
cupés (Ar$.  12)  ;  que ,  lorsque  le  même  bâti- 
ment serait  occupé  par  le  propriétaire  et  un 
ou  plusieurs  locataires,  ou  par  plusieurs  lo- 
cataires seulement ,  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  d'un  usage  commun  serait 
acquittée  par  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers {Art.  15);  qu'elle  serait  payable  par  tiers. 
(Art.  13.) 

La  loi  du  21  avril  1832  porte  :  «  Les  com- 
missaires répartiteurs,  assistés  du  contrôleur 
des  contributions  directes,  rédigeront  la  ma- 
trice de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
d'après  les  bases  fixées  par  les  lois  des  k  fri- 
maire an  VU  et  k  germinal  an  XI ,  sauf  les 
modifications  ci-après  :  «  Il  ne  sera  compté 
qu'une  seule  porte  charretière  pour  chaque 
ferme  ,  métairie,  ou  toute  autre  exploitation 
rurale.  —  Les  portes  charretières  existant 
dans  les  maisons  à  une,  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ouvertures  ,  ne  seront  comptées  et 
taxées  que  comme  portes  ordinaires.  —  Sont 
imposables  les  fenêtres  dites  mansardes  et 
antres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture 
des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  ap- 

I parlements  habitables.  —  Les  fonciionnaires^ 
es  eeelisiastiques  et  les  employés  civils  et  mi^ 
Maires,  logés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  V Etat ^  aux  départements,  aux 
arrondissements ,  aux  communes  ou  aux  kos- 

fnces ,  seront  imposés  nominativement  pour 
es  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  oàti^ 
ments  servant  à  leur  habitation  personnelle.^ 
(Art.  27.) 

H  n'y  a  dans  la  loi  du  h  germinal  an  XI 
que  l'article  19  qui  nous  paraisse  relatif  à 
notre  sujet.  Il  porte  que  les  propriétaires  des 
manufactures  ne  seront  taxés  qne  pour  les 
fenêtres  de  leur  habitation  personnelle  et 
de  celle  de  leurs  concierges  et  commis  ,  et 
que,  en  cas  de  dilficnltés  sur  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  manufactures ,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

Il  résulte  de  cette  législation,  â  laquelle  il 
n'a  été  fait  aucun  changement:  l'^qne  les  édi- 
fices consacrés  au  culte ,  tels  que  églises, 
chapelles,  sacristies,  clochers ,  ne  sont  pas 
imposables  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  lorsqu'ils  sont  reconnus  par  TR- 
tat ,  parce  qu'ils  sont  employés  â  un  service 
public  d'instruction.  Cette  exemption  existe 
lors  même  que  les  bâtiments  seraient  loués, 
et  que  ,  par  les  clauses  du  bail ,  l'impôt  de- 
vrait rester  à  la  charge  du  bailleur.  ICons. 
d'Et. ,  19  ffiaî  18i3.) 

2"  Que  les  maisons  épiscopales ,  cano- 
niales ou  presbytérales,  tournies  par  l'Etat, 
les  communes  ou  les  établissements  publics 
qui ,  d'après  la  loi  du  k  frimaire  au  VU  , 
étaient  affranchies  de  cet  impôt ,  le  sont  en- 
core aujourd'hui. 

3*  Que  ceux  qui  les  occupent  en  totalité  ou 
en  partie  ne  sont  plus  exempts  de  payer  cet 
impôt,  qui  est  devenu  une  contribution  per:- 
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sonnelle  pour  eux  depuis  la  loi  da  21  avril 
1832.  Tonte  réclamation  de  lenr  part  serait 
rejetée  »  ainsi  que  Ta  été  celle  du  curé  de 
Rével,  qui  représentait ,  1"  que  le  logement 
n*élaîl  pas  concédé  gratuitement  aux  ecclé- 
siastiques» mais  faisait  partie  du  traitement 
que  la  loi  lenr  assurait  ;  2**  que  le  presbytère 
habité  par  lui  appartenait  à  la  fabrique  et 
non  pas  à  la  commonefOref.  en  eom.  d'Èt.,  19 
avril  1838,  Jullian);  celle  du  curé  deSfrièches 
[Ord.  en  cons.  d'Et.^  22  tanv.  18W,  Desfriè- 
ches)  ;  celle  du  succursaliste  de  Mercey,  qui 
représentait  que  l'imposition  des  portes  et 
fenêtres  n'était  due  que  par  les  fonction* 
naires  publics  logés  gratuitement  dans  les 
bâllments  de  l'Etat  (Ord.  en  eon$.  d'Et.,  1«' 
nov.  1838)  ;  celle  de  l'aumAnier  de  Tbospice 
de  Domfront,  qui  n'était  logé  que  provisoi- 
rement. {Ord.  roy.f  k  fivr.  1836.) 

4*  .Que  les  séminaires  diocésains»  autre* 
ment  dits  grands  séminaires,  institués  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  reconnus 
par  lui  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que, ne  sont  pas  sujets  à  cet  impôt. 

5"*  Que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti-* 
ques  ou  petits  séminaires,  qui  existent  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  particulière, 
sont  pareillement  des  établissements  d'utilité 
publique,  et  ne  doivent  pas  être  imposés  pour 
les  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  d'Btat  avait  décidé  le  contraire 
en  1832  (Ord.en  eons.d'Et.,  26  févr.  1832, 
petit  séminaire  de  Grenoble),  sous  prétexte 
que  ces  établissements  n'étaient  ni  entrete- 
nus par  les  deniers  publics,  ni  dirigés  par 
des  professeurs  institués  par  Tadmmtstra- 
lion  publique. 

La  dernière  de  ces  assertions  est  complè- 
tement fausse;  car  toute  administration  ins- 
tituée par  l'Etat,  salariée  par  lui,  surveillée 
et  dirigée  par  lui,  est  essentiellement  une 
administrai  ton  publique.  Telle  est  malheu- 
reusement, etcontrairementà  l'esprit  comme 
aux  intérêts  de  la  religion,  l'administration 
ecclésiastique  sous  la  législation  civile  ac- 
tuelle. —  La  seconde  était  fausse  aussi ,  en 
ce  que  le  conseil  d'Etat  entendait  par  deniers 

f>ublics  ceux  qui  sortent  du  trésor,  tandis  qu'il 
aut  étendre  cette  dénomination,  et  recon- 
naître ce  caractère  à  ceux  qui  sont  fournis 
par  la  masse  des  citoyens  et  non  pas  par  quel- 
ques individus  isolés. 

Malgré  cette  ordonnance,  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Indre  décida 
que  c'était  à  tort  qu'on  avait  soumis  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  la  partie  du 
petit  séminaire  de  Saint-Gaultier,  consacrée 
au  logement  et  à  rinslrnction  des  élèves. 
—  Le  ministre  d<>a  Onances  eut  recours 
au  conseil  d*Etat  pour  faire  annuler  cet 
arrêté.  —  Le  ministre  des  cultes  intervint, 
dans  l'intérêt  des  oetits  séminaires,  et  repré- 
senta que  les  écoirs  secondaire!!  ecclésiasti- 
ques avaient  toujours  été  considérées  comme 
de  simples  dépendauces  ou  annexes  du  sé- 
minaire diocésain,  destinées  aux  études  pré- 
paratoires; que,  dans  la  presque  totalité  de 
ces  écoles,  un  grand  nombre  d'élèves  étaient 
reçus  gratuitemeot  ;  qu'il  était  suppléé  à  peu 
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près  partout  à  rinsnfDsance  des  ressources, 
par  des  fonds  provenant  de  la  charité  publi- 
que ;  que  le  décret  Impérial  du  6  no? embre 
1813  créait  un  bureau  d'administration  uni- 
ue  pour  le  ^rand  séminaire  et  peur  les 
cotes  secondaires  ;  que  l'ordonnance  royale 
du  5  octobre  18iik  obligeait  les  élèves  i  pester 
l'habit  ecclésiastique  ;  que  celle  du  S  avrfl 
1817  les  rangeait  nominativement  dans  la 
même  catégorie  que  les  grands  séminaires, 

8our  l'application  des  dispositions  de  Tartiele 
10  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  S  janvier 
1817;  que  diverses  autres  ordonnances,  cf 
notamment  celles  du  17  février  1815  et  du  16 
juin  1828,  faisaient  sortir  ces  écoles  du  régime 
de  l'Université,  limitaient  le  nooibre  de  wurs 
élèves  et  assujettissaient  la  nonaliiatioa  des 
supérieurs  ou  directeurs  à  l'agrément  du  roi. 
Ces  considérations  prévalurent,  et  lecoi- 
seil  d'Etat  rejeta  cette  fois-ci  les  concinsioas 
du  ministre  des  flnances.  (Ord.  en  com.  tE' 
tat.  23  oet.  1835.)  —  11  annula,  le  14  janvier 
1839,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
département  du  Finistère,  qui  avait  mainleii 
au  râle  des  contributions  directef  le  petit 
séminaire  de  Pont-Croix,  sous  prétexte  que 
les  ordonnances  des  5  octobre  1814  et  16 
juin  1828  n'y  étaient  pas  observées^  décha^ 

f^ea  cet  établissement  de  la  cantributkM 
oncière  i  laouelle  il  avait  ét^  imposé  pou? 
les  années  1836  et  1837;  le  déchargea  pareil- 
lement de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, pour  les  ouvertures  autres  que  celles 
servant  a  éclairer  les  habitations  pertoaneliei 
des  employés  logés  gratuiteoient  dans  l'éta- 
blissement •  {Ord.  en  eon$.  d'Etat,  tkimsê. 
1839.) 

On  voit  par  cette  ordonnance  qae  si  l'éCi- 
blissement  est  exempt  de  cette  imposHies, 
les  directeurs  et  professeurs  ne  le  sont  pis, 
et  doivent  la  payer  pour  la  partie  du  bâti- 
ment qu'ils  occupent.  C'est  1  application  ri- 
goureuse de  l'article  27  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

A  l'occasion  d'un  arrêté  de  préfecture  do 
département  de  la  Loire- Inférieure,  le  cet- 
scil  d*Etat  décida  qu'une  maison  annexe  ds 
grand  séminaire  ne  devait  être  imposée  qie 
comme  le  grand  séminaire  dont  elle  était  oie 
dépendance.  (Ord.encom.  d^Etai^él  ocMSSS, 
évêque  de  Nantes.) 

6'*Quelesbâtimentsoccupé8  par  des  écolfi 
publiques,  communales  et  autres  ne  sest 
point  soumis,  à  la  contribution  des  portes  rt 
fenêtres.  «  J'ai  examiné  cette  qaeslioa  ci 
conseil  roval  de  l'instruction  publique,  dit  le 
ministre  de  Tiniitroction  pnbliqae,  dans  ses 
lettre  du  16  nov.  1837,  et  j'ai  reconnu,  4*a- 
près  les  textes  combinés  des  hiie  des  4  M- 
maire  an  VU,  26  mars  1831  et  28  juin  18S3, 
1*  que  les  locaux  d'écoles  publiques  doives! 
être  exempts  de  la  contribution  des  pofteset 
fenêtres;  2*  que  dans  aucun  cas  cette  eoa- 
tribution  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de 
l'instituteur  communal.  » 

Les  religieuses  qui  tiennent  les  hApitaai 
et  maisons  de  secours  ne  sont,  aux  yens  de 
l'aulorilé  civile,  que  de  simples  gagiste»  de 
radministràtiou.  Le  logement  qu^es  occs- 
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pptit  fail  partie  de  celai  qui  est  occupé  par 
I*«tablis8emeiit  lui-même.  Elles  ne  doiveot 
rien  pour  les  portes  et  fenêtres* 

Le  conseil  d*Etat,  dans  une  ordonnance 
du  19  loin  1839»  a  décidé  que  le  logement 
occupé  par  les  directeurs  d*une  école  gra» 
fuite  étaitf  comme  le  reste  du  bâtiment, 
exempt  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  et  dans  un  décret  rendu  tout  récem- 
ment, qne  le  presbytère  dont  jouiss.iit  un 
•curé  ou  desserrant  a  raison  du  binage,  sans 
l'habiter,  ne  devait  pas  être  imposé  pour  les 
portes  et  fenêtres.  Yoy.  Bnios. 

Si  l'on  ?eut  savoir  encore  mieux  quelles 
sont  les  personnes  logées  dans  les  bâtiments 
d'utilité  publique  que  le  ffonvernement  veut 
assujettir  à  rimposiiion  des  portes  et  fenê- 
tres, il  faut  consulter  la  circulaire  du  mi* 
nistre  des  coites  en  date  du  5  janvier  1836  : 
on  y  verra  que  les  vicaires  généraux,  le 
secrétaire,  l'archiviste,  le  concierge,  les  do- 
mestiques et  autres  commensaux  del'évêché, 
le  supérieur,  les  directeurs,  les  professeurs, 
le  portier  et  les  domestiques  de  la  maîtrise 
et  du  séminaire  doivent  s'attendre  à  la 
payer. 

il  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  le 
curé  oui  dessert  une  annexe,  et  jouit  à  ce 
litre  au  presbytère,  doit  en  payer  les  portes 
et  fenêtres.  Le  conseil  de  préfecture  et  la  di- 
rection des  contributions  avaient  décidé  qu'il 
devait  les  payer;  le  conseil  d'Etat  vient  d'an- 
nuler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par 
la  raison  que  le  curé  ne  doit  la  contribulioQ 
des  portes  et  fenêtres  <]ue  pour  le  presbytère 

Soi  sert  i  son  habitation  personnelle.  {Voix 
e  la  Vériti,  10  fév.  1849.)  —  Mais  toutes  les 
pièees  éclairées  do  presbytère,  mises  i  la 
oisposition  du  curé  sans  réclamation  de  sa 
part,  peuvent  être  soumises  à  l'imposition 
des  portes  et  fenêtres. ^Con«.  d*Et.^ori.  roy., 
11  août  1833.) 

5*  Des  patentes. 

Par  son  décret  du  2-17  mars  1791,  l'As- 
semblée constituante  substitua  aux  droits 
d'aides  et  à  ceux  qui  étaient  perçus  pour  la 
réception  des  maîtrises  et  jurandes  ,  celui  de 
patentes.  (  Art.  1,  2  el  7.  )  —  Tous  cenx  qui 
voulaient  exercer  un  négoce,  une  profession, 
un  art  ou  un  métier,  en  obtinrent  la  liberté, 
à  la  condition  par  eux  de  se  pourvoir  aupa- 
ravant d'une  patente ,  d'en  acquitter  le  prix 
et  de  se  conformer  aux  règlements  de  po- 
lice qui  existaient  ou  qui  pourraient  être 
faits.  (Art.  7.) 

Forent  seuls  dispensés  de  cette  obligation  : 
1*  les  fonctionnaires  publics,  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ou  salariées  par  le  trésor 
public ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  n'exerças- 
st*nt  pas  d'autres  professions  étrangères  i 
leurs  fonctions  ;  2*  les  cultivateurs  occupés 
nox  exploitations  rurales;  3*  les  personnes 
qui  ne  soot  point  comprises  au  r6le  de  la 
contribution  mobilière  pour  la  taxe  de  trois 
journées  de  travail  ;  k^  les  apprentis  ,  com- 
uagnotts  et  ouvriers  à  gages,  travaillant  dans 
les  ateliers  de  fabricants  pourvus  de  paten- 
tes; 5*  les  propriétaires  et  les  cultivateors 


pour  la  vente  de  leurs  bestiaux,  denrées  et 

firoduetions,  excepté  le  cas  oà  ils  vendraient 
es  boissons  de  leur  cro  à  pinte  et  à  pol;. 
6"  les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruits, 
légumes,  poissons,  beurre  et  œob,  vendant 
dans  les  rues,  halles  et  marchés  publics, 
pourvu  qu'ils  n'eussent  ni  bontiquos  ,  ni 
échoppes,  et  qu'ils  ne  flssent  aucun  autre 
négoce.  {Art.  7  et  8.) 

Les  ecclésiastiques  dont  le  titre  était  re- 
connu par  le  gouvernement  étaient  alors 
considérés  comme  des  fonctionnaires  publics 
salariés  par    l'Btat.   Voy.   FoHcnoifNAiRBs 

PUBUCS. 

Cette  loi  créatrice  des  patentes  a  subi  des 
modiQcations  que  nous  n'avons  aucune  rat- 
son  de  faire  connaître,  puisque  aucune  d'elles 
n'a  porté  sur  la  disposition  qui  dispensait  les 
fonctionnaires  ou  titulaires  eeclesiastiques 
d'en  prendre  une. 

6^  De  la  contribution  foncière^ 

C'est  encore  l'Assemblée  constituante  qui 
établit  la  contribution  foncière.  Son  décret 
sur  cette  matière  fut  rendu  le  20,  le  22  et  le 
23  novembre,  et  publié  le  1*'  décembre  1790. 
— 11  y  est  dit  que  la  contribution  foncière 
sera  répartie  par  égalité  proportionnelle  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  i  raison  de 
leur  revenu  net ,  et  qu'elle  sera  perçue  en 
argent  (Tit.  1,  a.  1  et  5)  ;  que  les  marais  ,  les 
terres  vaines  et  values,  seront  assujettis  à  la 
contribution  foncière,  mais  que  la  taxe 
pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent 
(Tit.  3,  a.  1  et  2)  ;  que  la  cotisation  des  ma- 
rais qui  seront  desséchés  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  après  leur  dessèchement  (76.,  a.  5)  ; 

3:ue  la  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
epuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises 
en  culture,  ne  pourra  de  même  être  aug- 
mentée pendant  les  quinze  premières  années 
après  leur  défrichement  (76., a.  6);  que  la  coti- 
sation des  terres  en  friche  depuis  vingt-cinq 
ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois  , 
ne  pourra  non  clos  être  augmentée  pendant 
les  trente  premières  années  du  semis  ou  do 
la  plantation  (  76. ,  a.  7  )  ;  que  la  cotisation 
des  terrains  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans, 
et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mftriers,  ou 
autres  arbres  fruitiers ,  ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  vingt  premières  années 
(ilr^8};  que  les  terrains  déjà  en  valeur  et 
qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  au« 
très  arbres  fruitiers ,  ne  seront,  pendant  les 
quinze  premières  années ,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées  (  Art.  9  )  ;  que  les  terrains  mainte- 
nant en  valeur,  et  qui  seront  plantés  ou  se- 
més en  bois  ,  ne  seront ,  pendant  les  trente 
premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées 
{Art.  10);  que,  pour  jouir  de  ces  divers 
avantages,  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire, 
au  secrétariat  de  la  municipalité  et  à  celui 
du  district  dans  l'élendoe  desquels  les  biens 
sont  sitoés,  et  avant  de  commencer  les  dessè* 
chements ,  défrichements  ou  autres  amélio- 
rations,  une  déclaration  détaillée  des  terrains. 
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fTif.  i.  a.  M' .  pie  la  2iu«auw  ie»  auiaons 
«Coéca  Iian  ilei  ^'iles  .  iiiixri'aîei  Kriol 
iialiiléea  par  leor»  sncreuir»  n  lonà  r»- 
Imir  ïaejfiiw»,  wstn  'aite  i  rasoa  le  '^cadoB 
4n  terra' a  <ni''«!ip9  'iccaaffac.  s  -«ile»  a  loc 
ifv'an  Rz-^te-€ii«in9flee    xî  .  3*  il  :  ^e  ui 
eoCnalifKi  fera  munie  h  «les  int  an  'Statre , 
triple  pour  leax.  «t  iinji  le  swus  poor  csÎA- 
^ae  ei.if  ^  le  pi  os.  et  foe  le  'Lemia  i<*ra  ^s*;»- 
Ik  tar  le  p'ed  les  meiiltsarss  uerr*'»  L&3aa- 
rabic9  ^  Ij  cfiauiianaa.e   /).«  i-  11   :  ^e  . 
qaaat  anx  oiaiaons  <iiii  anr:ai  «te  .naaliEtees 
pcadaal  toaKe  U  4«ree  4e  Faanee  eipiraAte 
an  inor  tfe  la  eoafectioa  da  r4{e.  ^îl<9  feroal 
ccoiégi  tealeoMat à  raboa  da  t»mia  q^V. I  *s 
ocnp^a\  éraioé  lar  le  pced  4es  ncill^fares 
ferrai  lahonrahlei  de  la  casamnaaié  ib.^  a. 
13;;  qae  lef  bâfimeaCs  serT^at  aai  eip  oi- 
latMNM  rarales  ne  feroal  po;at  soar&îf  a  la 
coatribntîoa  foadëre,  rsdU  qae  le  terrain 
qu'ils  orcapent  seraév^lae  an  Uoi  d  ^meiU 
i<*ares  terre*  labonrabl«s  de  la  coamaaaate 
(16.,  a.  13);  que  les  Cabriqaes  et  maBotic- 
tares,  le»  forges,  moalias  et  autres   Bsia>!S 
serottl  cotisés  à  raison  de  deux  ti^^rs  de  leur 
râleur  locatite ,  eu  considératiou  dn  dépé- 
rissement et  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ralioo  qn'esigenl  ces  objets  [Ib.,  a.  1^];  que 
les  niiaes  et  les  carrières  ne  seront  étaluees 
qa*à  raison  de  la  superficîedu  lerrain  occupé 
iioor  leur  exploitation  Jh.^  a.  15  et  16  ;  qae 
les  terrains  enclos  seront  éralués  d*aprèi  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  non  enclos  donnant  le  même 
genre  de  productions  (/6. ,  a.  17)  ;  que  ceux 
cnle? es  à  la  culture  pour  le  pur  agrément 
seront  éralués  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté  (ifr.)»  4"^ 
l'éfaluation  des  bois  eu  coupe  réglée  sera 
faite  d*après  le  prix  moven  de  leurs  coupes 
annuelles  (76.,  a.  18}  ;  que  Téraluation  des 
bois  taiMis  qui  ne  sont  pus  en  coupe  réglée 
sera  faite  d'après  leur  comparaison  arec  les 
autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton. 
Ces  principes  ont  été  développés  et  com- 
plétés dans  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  (  23 
nor.  1798),  qui,  arec  la  loi  du  2  messidor  an 
VU  (20  juin  1799),  celle  du  k  frimaire  an  VII 
(23  nov.  1799) ,  serrent  encore  aujourd'hui 
de  règle  pour  l'assiette  et  la  réoarlition  de 
cette  contribution. 

7*  Exemption  de. la  contribution  foncière. 

Les  domaines  nationaux  non  productifs 
exceptés  de  Taliénation  ordonnée  par  les  lois 
el  réservés  pour  un  serrice  national ,  tels 
les  deux  palais  du  Corps  législatif,  celui 


ds  Directoire  exccatif,  le  Panthéon,  les  UU- 
Bieacs  tfcstiaés  an  logement  des  ministres  et 
de  lears  kareaux ,  les  arsenaux,  magasins , 
caseraes,  fortificatioDS  et  antres  établisse- 
■cals  daat  la  destiaatloa  a  pour  objet  Poti- 
ficé  féaéraie,  ne  doirent  être  portés  aux  états 
^  seetions  eC  anlrices  de  rôle  nue  pour  mi- 
BMîre  :  3s  ne  seront  poiat  cotisés.  »  [  loi  Ai 
3  frnmmrw  an  T/l,  a.  105.) 

L»  cgIiBcs ,  chapelles ,  oratoires  et  aatns 
édifiées  serraat  à  Texereice  d*nn  des  calta 
par  FElat ,  ont  toujours  été  cossi- 
des  domaines  nationaux  doit 
la  destination  a  pour  objet  rotilité  génénle 
et  a' lat  pa^  été  cotisés  depuis  le  Concordai  ; 
auia  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  maisoof 
preshvterales  et  épiscopales,  [Déciê.  ■im.,S8 
»epc,  ttM8c  MecMÊilméthod..  n.  M3,  an.  1811.) 
—  EHes  brcnt  d*abord  cotisées,  et  une  déci- 
sion du  i-^  plariôse  an  XI  (21  décembre 
liOS'  icdara  qae  cette  imposition  devait 
dire  payée  par  les  rommunes,  qui  étaient  les 
propriétaires  des  bitiments,  et  non  parles 
cnre»  qoi  n'en  avaient  que  la  jouissance, 
rjy.  PusarriBBS ,  {  6.  —  On  comprit  ce- 
pendant qall  était  absurde  de  faire  pajcrî 
nu  eommnne  rimposilion  foncière  anse 
prjprûé  non -seulement  improductive  poar 
el£e«  mais  même  onéreuse ,  puisqu'elle  est 
lenne  A*j  iim  les  grosses  réparations  qsi 
derrenaeat  nécessaires.  Un  décret  impérial 
dn  II  aodt  1808,  qu'on  n*osa  pas  insérer 
daas  le  Bnlletin  des  lois,  les  exempta  de  Tin- 
p^t  •  comme  étant  consacrés  à  on  service 
puUi  \ 

Le  conseil  d*E(at  a  maintenu  celte  exenp- 
tîoQ  par  deux  ordonnances,  l'une  dniSavriJ 
1836 ,  et  rentre  du  22  janvier  18U.  - 
L'exemption  s'étend  aux  jardins  (/ns/r.mji.. 
a.  i03),  maïs  non  aux  autres  propriétés  tfa 
presbytère.  Tof.  iAROi!is.-=-Uoe  autre  orioi- 
nance  en  conseil  d'Biat,  ri*ndue  le  1**  jalM 
IMO,  décide  que  lorsqu'une  é<:ole  secupdiin 
ecclésiastique  a  reçu  par  ordonnance  rorak 
le  caractère  d'établissement  public,  dlei 
droit,  en  cette  qualité ,  à  l'exempt. on  de  b 
contribution  foncière. 

11  a  été  décidé  pareillement  :  1*  qn*»! 
école  snbrentionnée  par  la  commune  es:  im 
école  publique,  exempte  de  TimpAt  foncier, 
et  que  cette  exemption  s*6tend  aux  bétiBciU 
afleclés  au  logement  des  maîtres  (Ori.  m 
cens.  d^El. ,  l**  jaill.  18M>)  ;  S*  qu'os  bllî- 
ment  affecté  par  |j  fabrique,  qui  en  est  |Mrs> 
priétalre  ,  à  la  tenue  des  écoles  chrétienaes 
de  la  paroisse  et  au  logement  des  frères  éils 
de  la  Doctrine  chrétienne,  est  affrancbteia 
la  contribution  foncière  [Ord.  en  eon$.tiU 
lOyuin  1838);  3*  que  lorsqu'une  commotailé 
autorisée  à  tenir  un  pensionnat  de  ieoacs 
demoiselles  pourvoit  à  la  noorriture,  a  !>■- 
tretien  et  à  l'éducation  des  jeunes  fllles  pas- 
vres,  mais  rt^çoit  aussi  des  demoiselles  pen- 
sionnaires, leur  établissement  ne  peut  élit 
exempté  de  l'impôt  foncier,  comme  affecté  i 
un  service  public.  {Ord.  en  cons.  éTStêifi 
mars  1839.; 

Par  une  circulaire  du  3  juin  18(1 ,  le  ait- 
nislre  des  finances  invile  les  préfets  à  biic 
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cesser  les  exempiioos  qui  aoraient  été  abu- 
sivement accordées  à  des  communautés  reli- 
gîoases.  Celui  du  commerce  et  des  travaux 
publics  avait  déjà  décidé ,  le  30  juin  1831 , 
qu'on  ne  pouvait,  à  raison  de  leur  destina- 
tion 9  exempter  de  la  contribution  foncière 
les  bâtiments  occupés  par  une  communauté 
hospitalière.  Voy.  Bâtiment. 

8*  Par  qui  doit  être  payée  la  contribution 
foncière  des  logements  et  des  jardins  four^ 
nii  aux  ministres  du  culte. 

On  mit  d'abord  à  la  charge  de  titulaire  ec- 
clésiastique la  contribution  foncière  do  lo- 
gement et  des  jardins  dont  le  département 
OQ  la  commune  lui  accordent  la  jouissance. 
—  L*archevéqae  de  Turin  fit  réclamer.  On 
représenta  de  sa  part  que  runi(]ue  destina- 
tion de  ces  propriétés  était  l'utilité  publique, 
et  que  la  pauvreté  des  ecclésiastiques  qui  les 
occupent  rend  une  pareille  charge  insuppor- 
liihle.  Lettre  du  29  nivôse  an  XII,  (20  janv* 
180i.)  —  Portalis,  à  qui  le  ministre  de  Tin- 
térienr  soumit  des  réclamations  de  ce  genre 
qui  lai  étaient  adressées,  fut  d'avis  que  les 
contributions  foncières  de  ces  propriétési 
même  de  celles  dont  l'Etat  avait  rait  l'aban- 
don aux  communes,  devaient  être  supportées 
par  les  communes,  et  consulta  le  gouverne- 
ment. Lettre  du  ^nivôse  an  XII  (20  janv. 
180i^).  —  Il  écrivit  en  même  temps  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  lui  répondit  que  la 
contribution  foncière  étant  une  charge  in- 
hérente à  la  propriété,  celui  à  qui  cette  pro- 
priété appartient  était  tenu  de  racquitter. 
Lettre  de  Portalis^  27  germinal  an  XIllVî  avr* 
1804). 

9*  Du  payement  des  contributions  dues  par 
les  établissements  publics. 

«  La  contribution  foncière,  dit  M.  Dalloz, 
est  en  général  une  charge  de  la  propriété. 
Elle  doit  être  acquittée  par  le  propriétaire. 
Il  en  est,  è  cet  égard,  des  corporations,  des 
communautés,  des  villes,  comme  des  parti- 
culiers. »  {Die t.) 

C'est  par  les  mains  du  trésorier  du  bureau 
des  roarguilliers  aue  les  contributions  de  la 
fabrique  doivent  être  payées.  C'est  à  lui,  par 
conséquent,  que  la  réclamation  doit  en  être 
faite.  —  Mais  le  receveur  ou  percept(*ur  ne 
peut  user  de  contrainte  envers  lui,  ni  le  citer 
devant  les  tribunaux,  ni  saisir-arrêter  les  re- 
Tenus  dont  il  est  chargé  de  faire  le  recouvre- 
ment. Le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  26 
usai  1813,  l'a  décidé  à  l'occasion  des  rece- 
ireors  de  communes,  auxquels  les  trésoriers 
de  fabriques  doivent  être  assimilés.  Il  doit 
s'adresser  i  qui  de  droit  pour  faire  porter 
d'olDce  sur  le  budget  ce  qu'il  est  en  droit  de 
réclamer. 

Cette  décision  ne  pourrait  pas  être  appli- 
quée aux  établissements  ecclésiastiques, 
qui  ne  sont  point  assujettis  à  rendre  an- 
unellemant  leurs  comptes. 

10*  De  ta  compétence  en  matière  de  contribua 

tions  directes. 

Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au 
•uîet  des  contributions  directes  sont  de  la 


compélence  de  l'autorité  judiciaire,  quand  il 
s'agit  du  droit  d'iriiposer  et  de  son  légitime 
exercice,  et  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  quand  il  s'agit  de  ht  répar- 
tition de  ces  contributions  et  de  leur  recou- 
vrement. —  Nous  sortirions  des  limites  dans' 
lesquelles  nous  sommes  obligé  de  nous  ren- 
fermer, si  nous  entreprenions  de  traiter  cet 
article.  Nous  renvoyons  aux  auteurs  qui  se 
sont  spécialement  occupés  des  contributions. 

11"  Prérogatives  attachées  à  la  contribution 

directe. 

Les  anciens  ou  notables  laïques  protestants 
appelés  à  faire  partie  du  consistoire  local  ou 
de  l'inspection  ne  peuvent    être  élus  que 

Earmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contri- 
utions  directes  {Art.  org.  prot.  18),  et  les 
vingt-cinq  chefs  de  famille  chargés  de  les  élire 
doivent  être  les  plus  imposés  au  même  rôle. 
{Art.  24-.)  —  Les  chefs  de  famille  qui  doivent 
e{T^  adjoints  aux  anciens  pour  procéder 
avec  eux  au  renouvellement  qui  se  fait  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes.  Voy.  Plus-imposés. 

Actes  léyiêlatifi 

Ârlicles  organiques  protestaots,  a.  18,  Si.— Décrets  da 
rAssemblée  oatioDale,  4-il  août  1789,  a.  9;  16  aoûl.1789. 
a.  13;  7  oct.  1789;  4  il  mars  1790;  2i  et  23  aov.-l"  déc. 
1790,  tit.  1-',  a.  1  à  17  ;  13  janf..l9  févr.  1791,  lit.  1"  ;  î* 
17  mars  1791,  a.  1  k  8.— Procè»-verl)aiix,  26  sept.  1799.— 
Comité  eocIésiasUqap,  20  oov.  1790.— Lois,  24  mess,  an 
in  (12  Juill.  1795):  5  frim.  an  VU  (25  nov.  1796),  a.  105: 
Â  frim.  an  VU  (24  nor.  1798),  a.  1  à  15;  5  siv.  an  VII  (2S 
déc  1798);  2  mess,  an  Vil  (20  l«ia  1799):  4  germ.  an  M 
(28  mars  1805)  ;  26  mars  1851 .  a.  1  à  5!  ;  11  avril  1832,  a. 
12  et  15:  21  avril  1952,  a.  15, 17  et  27;  28  jain  1853;  4 
août  18134,  a.  5  ;  14  iuUl.  1838,  a.  2: 4  août  1844,  a.  5  — 
Arrêté  consulaire,  U  flor.  as  YIII  (14  mai  1800).— Couse  I 
d'EUt,  ord.  roy.,  26  féTr.  1832;  17  mai  1835,  11  août 
1833,  20  févr.  1855,  21  oct.  1835,  25  oct.  1835,  4  févr. 
1836,  17  août  1836,  6aTril  1836,  25  avril  1836,  19  avril 
1838, 19  jnio  1838, 1«'nov.  1858,  14  janv.  1839,  2  mara 
1KS9,19juinl839,29oct.  1839,  22  Janv.  1840,  l^^mUI. 
1840.— Avis  du  26  mai  1813.— Circulaires  mtnisiérielies. 
14  mai  1851,  *S)aDv.  ia:6,  5  juin  1841.— Lettres  et  déci- 
sions ministérielles,  1»  plav.  an  XI  (21  déc.  1803),  21  niv. 
an  XII  (20  janv.  1804),  12  germ.  an  XII  (17  avril  1804)^ 
28  sept.  1808,  30  juin  1851, 16  nov.  1837.- Insu>ucUons  et 
Recueil  méthodique  (an.  ItHl),  a.  403. 

Auteur  el  ouvraff/gs  cUés. 

Dalloi  (M.),  Dictionnaire  de  iarisor.—yoix  (La)  de  la 
F^iïrf,  10  févr.  1849.  ^  *     ' 

CONTRIBUTIONS  INDIRIGTBS. 

Les  contributions  indirectes  frappent  les- 
objetsd*usage  ou  de  consommalion.Mles  sont 
levées,  les  unes  par  TEtaf,  les  autres  par  le» 
communes.  — 11  n'a  pu  y  avoir  da  doute  que 

{>ar  rapport  à  une  seule,  la  prestation  pour 
es  ebemins  vicinaux.  Nous  avons  dit  sous 
le  mol  Chemins  vicinaux  ce  qui  la  concerne. 

CONTRIBUTIONS    EXTRAORDINAIRES •• 

Les  contributions  extraordinaires  sont 
eonnaes  aussi  sous  le  nom  de  centimes  ad- 
ditionnels. Voy.  Centimes  additionnels.  ^ 
La  loi  du  15  mai  1818,  qui  ordonne  d'en  im- 

(oser  cinq  en  sus  du  principal  de  la  coutri* 
ution  foncière  et  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  pour  subvenir  aux  dépeu-^ 
ses  des  communes  {Art.  31),  ordonne  eu 
outre  au  conseil  municipal,  augmenté  desb^ 
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plus  forts  coniribuabirs  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  inombres,  d'en  voter  d'autres 
lorsqu'il  y  a  nécessité  dé  pourvoir  à  une  dé- 
pense vraiment  urgente.  (Art.  39  et  s.)  — 
Celle  imposition  frappe  tous  les  habitants 

f tories  au  r&le,  sans  distinction  des  domici- 
iés  ou  non  domiciliés.  (Cens.  d'Et.t  ord. 
roy.,  19  janv.  1833.) 

CONTROLE. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  toutes 
les  délibérations  prises  par  des  corps  admi- 
nisir-'tifs,  de  même  que  tous  les  actes  admi- 
nistratifs» seraient  exempts  de  contrôle  et  de 
timbre.  (Décret^  18  janv.  1790.)  Voy.  Enri- 

6ISTEBI1B1IT,  TlMBRK 

CQNTROLEDR. 

A  la  Martinique  et  à  l-i  Guadeloupe,  le 
contrôleur  doif,  à  son  entrée  en  fonctions» 
la  première  visite  au  préfet  apostolique,  qui 
est  tenu  de  la  lui  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures.  [Ord.  roy.^  19  mar$  1826,  a.  14.J  — 
Il  partage  à  l'église  le  bauc  des  conseillers 
coloùiaux.  (Art.  6.) 

CONTHOVERRSES  THÉOLOGIQDES. 

On  appelle  controverse  une  dissertation 
faite  de  vive  voix  ou  par  écrit,  sur  quelques 
points  de  dogme»  morale  ou  discipline,  at- 
taqués par  les  hérétiques,  les  schismaliqnes 
ou  les  dissidents. 

Il  fut  recommandé  aux  nouveaux  évéques 
nommés  en  vertu  et  en  exécution  du  Con- 
cordat» d'éviter  dans  leurs  instructions  de 
revenir  sur  le  passé  et  de  réveiller  des  sou- 
venirs propres  à  perpétuer  les  divisions  et 
les  haines.  (Jauffret»  Mim.^  t«  1»  p.  67.)  — 
D*un  autre  câtéi  il  fut  défendu  aux  curés  de 
se  permettre  dans  leurs  instructions  aucune 
inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  par  l'Etal.  (Art.  org.  53.)  —  Eufiu» 
par  une  circulaire  ou  18  messidor  an  X  (7 
juillet  1802)»  les  évéques  furent  invités  à 
Ciser  de  toute  leur  influence  pour  en^pécher 
les  prêtres  de  leur  diocèse  de  renouveler 
entre  eux  te  scandale  de$  controverses  théolo» 
gique^,  et  à  recourir  au  préfet  contre  ceux 
qui  n'écouteraient  pas  leur  voix. 

A  celte  époque»  toute  controverse  aurait 

(m  en  effet  compromettre  la  tranquillité  de 
'Etat  et  les  intérêts  de  la  religion.  Depuis  lors» 
les  polémiques  religieuses  ont  été  permises» 
comme  elles  l'étaient  autrefois.  Il  faut  seule- 
ment qu'elles  ne  renferment  ni  personnalités, 
ni  inconvenance»  ni  rien  de  ce  qui  sent  la 
passion  on  peut  aigrir  les  esprits;  autre- 
ment il  y  aurait  abus.  Voy.  Discours. 

Actes  Ujiilatifi. 

Articles  orgsiriqoes,  a.  S3.— Grcnlaire  niinisiérielle.  18 
mess.  SB  I  (7  Jaill.  1802). 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

laaSiret,  Mémoires  sur  tes  a/f.  eedés.,  u  !*%  p.  87. 

CONVENANCE  ET  INCONVÉNIENTS. 

Convenance  et  Inconvénients»  c'est  la  mê- 
me chose  que  commodo  et  incommodOf  lors* 


qu'il  s'agit  d'enquête  on  d'infonnation.  Fojf 
Enqcêtbw 

CONVENTIONS 

La  convention  est  an  accord  el  un  pacte 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. — c  Qua- 
tre conditions  sont  essentielles  pour  la  va* 
lidilé  d'une  convention  :  le  consentauieut 
de  la  partie  qui  s'oblige  ;  sa  capacité  de  con- 
tracter ;  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  ren{[;agement»  et  une  cause  licite 
dans  Tobligatlon.  »  (Code  etr.»  a.  1108.)  — 
Les*  établissements  religieux  et  autres  qui 
n'ont  pas  reçu  de  l'Etat  l'inslitatîon  civile 
suut  incapables  de  contracter  validemeii, 
et  ceux  qui  l'ont  reçue  ne  peuvent  coo- 
tracter  que  sous  la  surveillance  el  avec  le 
consentement  de  leur  bureau  ou  conseil»  lors- 
que la  loi  leur  en  a  donné  un.  —  Les  Con- 
cordats sont  des  conventions.  Celui  de  1801 
n'a  pas-reçu  d'autre  nom  de  la  part  deceot 
qui  l'ont  passé,  et  celui  de  1817  a  conservé  le 
nom  de  convention»  auquel  on  parait  donner 
moins  de  valeur  qu'à  celui  de  Concordat 

Actes  législatifs. 
Code  civil»  a.  1108.— Concordais  de  1801  61  de  I8i7. 

CONVERS. 
Voy.  Bbugiklx  convbrs. 

CONVOCATION. 

CONVOCATION  DÇ  BUREAU  DBa  MÂBGOILLUBS. 

Le  bureau  des  marguiUiers  est  convoqué 

Sr  son  président.  (Décret  du  39  dée.  1809,  a. 
.}  Yoy.  BUBBAU»  PBÉSIDBNT. 

CONVOCATION  DU  GONSBIL  DB  FABRIQUB. 

La. convocation  du  conseil  de  fabridceeit 
une  des  choses  sur  lesquelles  le  règlement 
du  30  décembre  1809  garde  le  silence.  U  porte 
simplement  que  ravertissemenl  de  chacsM 
des  séances  sera  publié  le  dimanche  précé- 
dent» au  pr6ne  de  la  grand'oiesse.  (iir^  10.) 
—  Ori  comme  il  avait  déjà  dit  que  le  cos- 
seil  s'assemblerait  le  premier  dimanche  is 
mois  d'avril»  de  juillet»  d'octobre  etdejso- 
vier,  k  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  fé- 
près,  toute  convocation  spéciale  aux  séaacrs 
ordinaires  devient  inutile;  on  aimple  avir- 
tissement  suffit. 

H  ne  devient  nécessaire  de  faire  une  ces- 
vocation  que  lorsqu'il  doit  y  avoir  ane  assem- 
blée extraordinaire.  —  Deux  aocîens  règle- 
ments,  publiés  par  décret  do  parlement  es 
Paris,  chargeaient  le  premier  margaillier, 
qui  était  le  président-oè  de  la  fabrique»  d'es 
flxer  le  jour  et  l'heure»  et  de  faire  la  ceavo- 
cation  des  membres.  (ArréSduparl.dâtfm, 
2  avril  1737,  a.  ik  ;  du  20  dée.  1748»  a.  k.)  U 
réf[lement  pour  l'œuvre  et  fabrique  4e  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre-ie*March6  de  la  ville 
de  Bourges  porte  :  «  Seront  teaaes  en  oatrt 
telles  assemblées  qui  seront  nécessaires,  les* 
quelles  ne  pourront  néanmoins  être  M^s 
qu'elles  n'aient  été  convoaoées  par  délibéra- 
tion du  bureau  ou  assemolée  ordinaire  dans 
laquelle  les  jour  et  heure  en  seront  fiiés,  et 
seront  lesdites  assemblées»  ensemble  lesdiu 
jour  et  heure  publiés  aa  prAne  de  la  Diefi« 
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paroissiale,  le  dimanche  qui  précédera  ladite 
assemblée.  »  (Arrit  du  pari,  de  Pariê^  du  13 
déc,  1752,  a*  &.)  —  La  même  disposilion  se 
troure  dans  le  i^èglement  pour  les  fabriques 
des  trois  églises  paroissiales  de  la  ville  de 
Sémor.  (Arrit  du  pari,  de  Paris  du  21  août 
1762,  a.  2);  dans  celui  poor  Tadministration 
delà  fabrique  et  charité  de  NoRent-sur-Marne 
(Arrêt  du  pari,  de  Paris  du  25  févr.  1763,  a.  6); 
dans  celui  pour  Tadministraiion  de^  biens  et 
revenus  des  pauvres  de  Téglise  royale  et  pn- 
roissiale  de  Saint-Barlbéiemy.  (  Arrêt  du 
pari,  de  Paris  du  h  mars  1763,  a.  6.  )  —  Ces 
divers  arrêts,  postérieurs  aux  premiers,  peu* 
vent  passer  pour  une  réforme. 

Le  parlement  aurait  donc  cru  devoir  reti- 
rer, au  premier  marguillier,  président  du  tau- 
reau de  fabrique,  le  droit  de  convoquer  1rs 
assemblées  extraordinaires  et  d*en  flxer  le 
jour  et  rheure.  —  Ce  serait  entrer  dans  l*es- 
pril  de  cette  ancienne  législation  des  fabri- 

Ïae^i  qui  a  servi  de  fondement  au  règlement 
a  30  décembre  1809,  que  de  confler  au  bu- 
reau des  marguilliers,  qui  est  déjà  chargé  de 
préparer  les  affaires  qui  doivent  être  portées 
au  conseil  {Art.  24),  de  fixer  lui-même  l'heure 
de  la  réunion  extraordinaire  ;  le  jour  doit 
être  déterminé  par  le  supérieur,  qui  accorde 
Taotorisation  de  la  tenir  et  d*en  prévenir  les 
membres  pour  toute  convocation. 

Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  Tau- 
teor  de  l'Organisation  et  comptabiliié  des  fa- 
briques n'aurait  pas  d&  dire  que  c'était  natu- 
rellement au  président  à  convoquer  l'assem- 
blée, et  à  la  convoquer  par  une  lettre  remise 
à  domicile  {Pag.  3^);  car,  lorsque  le  bu- 
reau des  marguilliers,  mieux  en  état  de  choi- 
sir l'heure  convenable,  et  d'ailleurs  intéressé 
à  la  choisir,  puisque  c'est  lui  qui  doit  présen- 
ter toutes  préparées  au  conseil  les  questions 
•or  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer,  aura 
flzé  l'heure,  l'assemblée  devra  être  annoncée 
A  la  messe  du  prAne  le  dimanche  précédent, 
toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible.  Voy. 

ASSIMBtil,  CONSBIL  DB  FABRIQUE. 

Actes  législutifs. 

Parlemeot  de  Paris,  arr.,  2  avril  1757,  a.  4: 10  déc. 
1749,  a.  i;  13  déc.  17»S,  a.  4;  21  août  176i, a.  2;  25  févr. 
1705,  a.  C;  4  mars  1763,  a.  6.— Décret  impérial  du  30 déc. 
1809,  a  10. 

Ouvrage  cité. 

OrgaDiaatioo  et  comptabiliié  des  (alNrlques. 

CONVOI. 

Le  convoi  funèbre  est  la  conduite  on  Tae- 
compagnement  du  mort  de  son  domicile  an 
lieu  où  il  doit  être  présenté  on  déposé.  — 
Il  y  a  deux  espèces  de  convois  funèbres  :  l'un 
civil  et  Tautre  religieux.  Le  convoi  est  civil 
lorsqu*U  est  présidé  par  l'autorité  civile  ;  il 
est  religieux,  lorsqu'il  est  présidé  par  un  mi- 
nistre de  la  religion.  —  La  loi  qui  a  parlé  de 
l*un  et  de  l'antre  suppose  que  le  même  con- 
voi peut  être  conduit  en  même  temps  par  l'une 
cl  l'autre  de  ces  deux  autorités  ;  en  ce  cas, 
l'autorité  ecclésiastique  règle  et  dirige  la  cé- 
rémonie religieuse,  et  l'autorité  civile  sur- 
reille  et  protège  la  marche  du  convoi.  Il  nn 
doit  rien  s'j  passer  qui  ne  soit  conforme  à  la 


discipline  et  aux  usages  de  l'Eglise.  Voyes 

FRA!fCS-MAÇONS. 

L'entreprise  des  convois  est  exploitée  au 
bénéfice  des  fabriques  et  des  consistoires,  de 
quelque  nature  que  soit  le  convoi.  Décret 
tmp.,  23  prair.  an  XII  (12  juin  180i,  a.  22). 
—  Les  frais  du  convoi  sont  réglés  et  fixés  par 
un  tarif  rédigé  par  l'évéque  et  approuvé  par 
le  gouvernement.  (76.,  a.  25;  18  mot  1806, 
a.  6.) 

Le  convoi  religieux  proprement  dit  n'est 
autorisé  que  dans  les  communes  oè  l'on  ne 
professe  qu'un  seul  culte  {Décret  du  2S  pratr. 
an  XII  f  a.  18.  Art.  org.  h&)  ^  à  mollis  que 
Tusage  contraire  n'ait  prévalu.  —  Celui  des 
indigents  doit  être  fait  gratuitement,  sur  un 
certificat  d'indigence  délivré  par  rautorité 
municipale.  (Décrets  ,  23  prair.  an  XII,  a. 
20;  18  mat  1806,  a.  i.)  —  Tout  ordre  de 
l'entrepreneur  poor  on  convoi  doit  être  don- 
né par  écrit,  indinuer  la  classe,  désigner  les 
objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles.  (Décret 
i/til8aatlM8ll,  a.  2.)  Voy.  Entiiibihbnt, 

iNHtlf ITION  ,    POMPKS     FUIIÈBRIS  ,    Sb&VIGBS 
PUN&BRBS. 

Actes  législatifs. 

Aiilcles  organiqnes,a.  45.»D^rets  impérf  aux,  tS  prair. 
as  Xil  (12  joia  180i},  a.  20  et  2i;  18  mat  1800,  a.  4  et  6. 

COPIE. 

Copie  authentique  des  titres  appartenaol 
aux  dotations  ecclésiastiques  ,  qui  seront 
transférés  des  chancelleries,  archevêchés  et 
évêchés,  aux  archives  delà  préfecture,  doit 
être  délivrée  à  révêché  par  la  préfecture. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  i.)^  Le 
compte  annuel  do  trésorier  de  la  fabrique 
doit  être  en  double  copie.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  88.)  —  Une  copie  do  tarif  des 
droits  casuels  doit  être  remise  aa  trésorier 
de  la  fabrique  qui  entre  en  exercice  (Art.  88)  ; 
et  quand  il  en  sort^le  conseil  de  faiirique'' lui 
remet  une  copie,  en  bonne  et  due  forme,  de  la 
délibération  par  laquelle  elle  a  reçu  ses  re- 
misesy  et  lui  en  donne  décharge.  (Ib.)  —  Co- 
pie du  budget  de  la  fabrique  paroissiale  doit 
être  présentée  i  l'appui  de  la  proposition  faite 
par  l'évéque,  de  distraire  de  ses  biens  ee  qui 
appartenait  anciennement  è  l'église  nouvel- 
lement érigée  en  succursale  ou  chapellenie. 
(Ord.  roy.  du  28  inars  1820,  a.  3.) 

Arfci  législatifs. 

Décrets  Impériaux  du  6  nov.  1815,  a.  2;  do  80  déc. 
1809,  s.  89.— OrdomiaDce  rof  aki  .do  28  oiars  1820,  a.  5. 

CORDE  DE  LA  CLOCHE. 

Là  où  la  cloche  de  la  paroisse  sert  i  des 
usages  purement  civils,  tels  que  l'appel  des 
enfants  A  l'école,  l'ouverture  et  la  cessation 
des  travaux  des  champs  ,  le  coavre-feu, 
etc.,  la  commune  doit  contribuer  pour  sa 
part  au  renouvellement  de  la  corde.  (Décism 
min.  du  7  aoikt  1833.)  Yoy.  Clochbs. 

CORDONS. 

Les  cordons  sont  fournis  par  la  fabrique. 
Us  appartiennent  aux  ornements  sacerdo- 
taux. (Détret  tmp., 30  déc.  1809,  a.  37.)  —  Le 
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iNiUe  «ibiiomit  T  intunsatinB  Je  tnasfrrer 
flé^  a  «loreae  Iâere%  le  31  Jdiatoe 


i»  dfoît  «M  apoeil» 

FtihM  foi  ilDT^Vl    i 

prifrsBua.  I«  néflie  «far. 
lioa.  bten  «fsli  a>  aii  cttire 
«BOCMÛaa  -le  (îirvee. 
ri  4e  maHre»  euetriirw  an 
p^  ies  «niras  deposîLike»  ie 
partie  ée  faiifiinte  p«Mi'r«e«  sek  p^r 
Mil  par  correipoadjetfe  eaire 
psai  li'aa  caprisoaaeiiienl  4e4eiix 
■HNB»  ci  Je  «s  mot»  aa  pla««  coa- 
Ire  rfcarfae  «lapabie.  «(«i  peal  4e  p(as  être 
caa4amae  à  riaCcff4:cîraa  4»  droil-^  dvi^acs 
cl  4e  laat  coiplot  ^l^k  peii4aBt  4îs  ans  ae 
plas.  {Cmd*  jpra..  a.  liS.)  »  Daas  le  dén^rci 
napèrial  4a  âS  4eceaibre  iS13,  corfw  est  pris 
poar  las  4éaaaîlles  awirMIcs  tte  celui  4oni  oo 
faH  le  tareMe  iaaèfere,  ei  pour  la  reprêsea- 
ladaa  fa'aa  bH  à  kar  place  lors^o'elles  ae 
saat  pas  prèsealcs.  [Art.  t**.) 

OiÉtptai^a.  t&-l>ikm  ieptnii  Je  «  4ée.  1813, 
a.  L 


Soas  le  aaaDi  4e  e^rpd  a4ivîaiaral*fi  soal 
iprises  loales  les  »lairatslntioa«  puMi- 

KeSfCoasîiiêrèes  tooinie  pcrsoaae«  cii  îles. — 
ae  peaieal  faire  aucoae  aciiaisilion»  coa* 
Irarler  aucoa  enprant,  établir  aacone  impo- 
silioa,  saos  raaionsalioa  du  corps  législatif, 
(l^^crrif  dH  5-8  féwr.  179!  ;  7-li  fétr.  1791.) 

COBPS  LÉGISLATIF 

Le  corps  législatif  foi  chargé»  par  le  décret 
do  12  joil1et-24  août  1790 ,  de  décider,  à  la 
requête  des  parties  et  sur  Taris  de  rassem-' 
blée  do  déparlement  et  de  Tévéque ,  si  les 
foudatioDS  dod  spécIGées  daos  ce  décret  de- 
vaient être  conser?ées  ou  remplacées.  (  iir^ 
96.) 

CORPS   MUNICIPAL. 

Le  décret  du  ik  décembre  1789,  qui  crée  et 
organise  les  municipalités  nourelles,  donne 
le  nom  de  corps  municipal  au  maire  et  aux 
ofliciers  municipaux.  Voy.  Officiers  Muifi- 

CIPAUZ. 

CORPORATIONS. 

Les  anciennes  corporations  de  citoyens  de 
mi^me  état  ou  profession  furent  supprimées 

far  décret  des  14  décembre  1789  et  21  mai 
790-17  jain  1790.  —  Défense  fut  faite  de  les 
rétablir.  (Déer.  14-17  juin  1791,  a.  1.}  Cette 
défense  fut  insérée  dans  la  Constitution  du 
S-14  septembre  1791,  et  reproduite  dans  celle 
de  Tan  IIL  — Des  peines  furent  portées  con- 
■WHibrei  do  pouvoir  exécutif  qui  ré- 


uUiraienl  ces  corporations,  ol  contre  les  d« 
lojeas  qui  accepteraient  des  fondions  dans 
lear  seia.  Décrets,  25  sept.-O  oet.  1791  ;  3 
kTitm.  am  IV  (24  orl.  1795).  —  La  loi  sur  les 
assoriations  leur  est  applicable.  Voy.  asso- 
ciations, Co!iFRÉRiBS.  Malgré  cela  ces  a>rpo- 
ralioBs  se  sont  reconstituées  et  subsistent 
iaajoars ,  mais  ne  forment  point  établis- 
leaKal  poblic. 

AcUt  léglêUHfê. 

CniUMkMS  do  5-l4  sept.  1791, 5  ffnei.  sa  lit  (fiaolt 
r«V— I>*«ts,  14  déc.  1789  elil  »*«  l™>j  17  Juis  17»: 
U-IT  jssi  1791. 1. 1  ;  Î5  sept-*  oct.  1791  ;  5  hnas.  «a  IT 

^iS«ct.  ITSS) 

CORPORATIONS    ECCLÉSIASTIQOBS. 

réf.  CoaeRÊGATioifs. 

CORPORADX 

La  fabrique  doit  fournir  ei  entretenir  us 
aombre  de  corporaux  snffisants  pour  qu'il 
y  ea  ait  toujours  un  de  propre  pour  le  ssiat 
sacn6ce  de  la  messe.  (Décrei  du  30  déc.  1809, 
a.  27  et  37.)— Les  corporaux  doiTent  être  eo 
tuile  de  lin  on  de  chaarre,  aîasi  que  le  portont 
l^  sUtuts  du  diocèse  delà  RocheileCPa^.  U3) 
et  ceux  du  diocèse  4e  lleaox  (Pag-  30),  et  que 
l'a  décidé  la  congrégatioa  des  Rites.  {Décrtl 
dm  15  mai  1809.)  —  Daas  très  mêmes  slatats 
et  dans  ceux  du  diocèse  4e  Belley  (T.  1,  p. 
531) ,  il  est  ordonaé  qa'H  y  en  ait  au  moios 
quatre.  La  fabrique  se  coaiormera  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  les  siatols  du  diocèse ,  ou  à  ci 
qui  sera  ordonné  par  l'évêque.  (ilrL  er^ •  >• 
Décret  du  30  déc.  1809.  a.  29.) 

il;rei  léyulatîft. 

Arikles  orsaniqoe»  a.  9.-4)écret  impérial  daSOdéfr 
1S09,  a.  i7,  â,  37.— Décret  de  b  ooBgrégaiîon  dtrs  Hîirs, 
15  mû  1819. 

AwieMTi  et  omnw§e$  àlé$. 

Bemet,  Sialati  do  dioeèse  de  la  Rodidle,  p.  115.^ 
Dévie  (Mcri.Jtitael  da  diocèie  de  Bellq,  1. 1,  p.  531.- 
Gallard,  UamictioM  elocdosMaees,  p.  oOi 

CORRECTION. 

Les  éréques  araient  anciennement  le  droit 
de  corriger  en  tout  temps  les  personnes  ee- 
clésiastiques  soumises  à  leur  juridiction,  et 
en  temps  de  visite  épiscopale  ,  celles  qui  eo 
et  iient  exemptes. — Ce  droit  est  resté  te  même 
tous  la  législation  nourelle.  Les  articles  or- 
ganiques 9,  15, 30  et  31  le  leur  reconnaisseol 
par  rapport  aux  prêtres  qui  remplissent  les 
fonctions  du  saint  ministère  dans  leur  dio- 
cèse.-r-  Les  lois,  décrets  et  ordonnances  con- 
cernant les  congrégations  r^gieases,  leur 
supposent  sur  les  unes  celai  de  correctioa 
en  tout  temps ,  et  sur  les  autres  celui  de 
connaître  des  plaintes  portées  contre  FadiDi- 
nistration  des  supérieurs ,  et  de  corriger  sa 
temps  de  visite.  Voy.  Con6r6oatiors. 

CORRESPONDANCE. 

La  correspondance  est  on  commerce  de 
lettres  dans  lequel  il  y  a  réponse  de  part  et 
d'autre.  •—  Ou  voit,  par  les  articles  76, 77  et 
78  du  Code  péual,  que»  par  correspondance, 
le  législateur  a  entendu  désiguer  toute  espèce 
de  communication  par  lettres,  mémoires, 
rapports»  etc.  —  La  correspondance  des  ec- 
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clésiasliqaes  avec  le  chef  de  fEtat  ou  les  mi- 
nistres rsl,  comme  celle  de  tout  antre  ciluyen« 
affranchie  do  droit  de  transport.  Elle  doit 
élre  sous  enveloppe  et  grand  papier  :  ainsi 
Teiigent  les  lois  de  la  politesse.  Celle  des 
ecclésiastiques  avec  le  préfet  de  leur  dépar- 
lement ou  avec  leur  évéque ,  de  même  que 
celle  des  évéques  avec  les  ecclésiastiques  em- 
ployés au  service  du  culte  dans  leur  diocèse, 
sont  pareillement  affranchieSi  mais  elles  doi- 
vent, pour  jouir  de  ce  privilégei  être  sous 
bandes,  Voy»  FrinchisbI 

Jl  est  défendu  à  tout  ministre  du  culte  d*en- 
Iretenir  une  correspondance  sur  des  ques- 
tions ou  matières  religieuses»  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préa- 
lablement informé  le  ministre  chargé  de  la 
surveillance  des  culies,  et  sans  avoir  obtenu 
son  autorisation.  {Code  pénal,  a.  207.)  —  La 
contravention  à  cette  défense  est  punie  d*nne 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans  quand  elle  est 
simple,  et  du  bannissement  ou  d'une  peine 
plus  forte,  selon  la  nature  des  faits  i  si  elle 
est  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  con- 
traires aux  dispositions  formelles  d*one  loi 
ou  d*une  ordonnance.  (76.,  a.  â07  et  208.) 

Les  termes  employés  par  le  législateur 
dans  eette  circonstance  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'ait  eu  en  vue  d'empêcher  seu- 
lement ce  que  nous  appelons  en  o'autres  ter- 
mes une  correspondance  suivie.  De  sorte  que 
Ton  peut,  sans  se  mettre  en  opposition  avec 
la  loi ,  écrire  pour  des  questions  religieuses 
dont  la  solution  est  simple ,  et  doit  arriver 
immédiatement  avec  la  réponse. 

«  Tout  archevêque  et  évéque  pourra  tou« 
jours  librement  et  sans  obstacle  communi- 
quer arec  le  saint-siége  pour  toutes  les  ma- 
tières spirituelles  et  affaires  ecclésiastiques,» 
porte  rarticle  7  du  Concordat  italien  (11^ 
sept.  1803.)  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  soit  autrement  en  France. 
•  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  correspondance 
entretenue  de  vire  voix  dans  le  sens  que  le 
législateur  a  donné  à  ce  mot.  M.  Carnot  a 
oublié  le  vieil  axiome  de  droit  :  Odia  sunt 
r§stringendat  et  a  donné  à  l'article  207  une 
extension  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  lorsqu'il 
lui  fait  atteindre  ce  qu'il  appelle  une  corres- 
pondance verbale.  —  Mais  on  peut  se  concer- 
ter par  correspondance,  et  ce  concert ,  lors- 
qu'il a  pour  objet  des  mesures  contraires 
aux  lois,  est  puni,  dans  les  individus  ou 
corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'au- 
torité publique ,  d'un  emprisonnement  de  2 
à  6  mois,  peine  à' laquelle  peut  être  ajoutée 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  pendant  dix  ans.  (Cod.  p^ho/,  a.  123.) 

Los  lois  organiques  sur  le  clergé  de  la  Ré- 
publique cisalpine  portent  que  les  évéques 
communiquent  librement  avec  le  saint-siége 
pour  les  affaires  spirituelles.  Lots  organ.^  5 
pluv.  an  X  (25  janr.  1802),  tit.  1,  a.  1.  — 
C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu  constamment  en 
France,  non-seulement  pour  ce  qui  concerne 
les  ministres  du  culte  catholique,  mais  encore 
|)our  ce  qui  concerne  les  ministres  protes- 
tants. iCire.  du  il  janv.  1816.) 
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Code  pénal,  a.  76,  77,  125.  207  et  208.— Lois  organi  ' 
eues,  5  pluv.  an  X  (25  janT.  mî).  Ut.  1,  a.  t.— Circulaife 
au  mlnisireUe  Tint.,  17  janv.  1816. 

GOBRKSPONDANCB  ADMINISTRATIVE. 

La  correspondance  administrative  exige  un 
soin  tout  particulier,  et  doit  être  conservée 
dans  chaque  sacristie  par  le  curé ,  et  dans 
chaque  secrétariat  d'évéché  par  le  secrétaire. 
—  Elle  se  compose  de  deux  parties  distinc- 
tes :  les  lettres  écrites  et  les  lettres  reçues. 

Il  serak  à  propos  de  courber  sur  un  regis- 
tre particulier  toutes  les  lettres  écrites  admi- 
nistrativement,  ou  du  uiuius  d'en  conserver 
la  date,  l'objet  et  l'analyse.  —  Par  deux  cir- 
culaires, l'une  du  21  mai  1806,  et  l'autre  du 
2  janvier  1833^  le  ministre  recommande  aux 
évéques  :  1*  de  ne  jamais  traiter  dans  la 
même  lettre  deux  objets  différents  ;  2*  de 
rappeler  la  dale«  le  numéro  d'enregistrement 
et  la  division  d'où  part  la  lettre  que  l'on  au- 
rait reçue  antérieurement,  et  qui  motiverait 
celle  que  l'on  écrit  ;  3°  de  désigner  avec  beau- 
coup d'exactitude  les  lieux  et  les  personnes 
dont  il  est  question;,  V  et  quand  il  s'agit  de 
nomination,  d'indiquer  si  la  vacance  provient 
de  mort  ou  de  démission.  —  Ces  sortes  de  let- 
tres doivent  être  simples,  claires,  méthodi- 
ques et  dégagées  de  toutes  réflexions  élran- 
gères  au  sujet. 

Les  lettres  reçues  sont  particulières  on 
circulaires,  manuscrites  ou  imprimées.— Les 
circulaires  imprimées  portent  en  marge  Tin- 
dication  de  leur  objet.  Il  faut  la  mettre  en 
marge  des  lettres  particulières,  et  mettre  les 
unes  et  les  autres  dans  des  cartons  par  ordre 
chronologique ,  les  faisant  relier  quand  il  y 
en  a  un  nombre  sufflsant  pour  former  un  vo- 
lume, et  y  ajoutant  une  table  analytique  pour 
faciliter  les  recherches.  —  Une  lettre  parti- 
culière peut  contenir  des  choses  qu'il  ne 
serait  pas  convenable  de  publier  ?  Nous  n'ad- 
mettons pas  dans  toute  sa  latitude  le  prin- 
cipe émis  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  rinté- 
rieur,  qu'une  lettre  appartient  autant  à  celui 
qui  l'a  écrite  qu'à  celui  qui  la  reçoiL  {Cire, 
18  fétr.  1816.)  Les  réponses  officielles  des 
supérieurs  dans  l'ordre  administratif,  surtout 
quand  elles  portent  décision  sur  un  cas  par- 
ticulier, appartiennent  à  tous  les  administrés 
qui  ont  intérêt  de  les  connaître.  On  pourrait 
donc  les  rendre  publiques  sans  le  consulter. 
Ou  le  doit  même  eu  certains  cas,  mais  nous 
croyons  qu'il  faut  user  de  prudence ,  et  at- 
tendre que  cette  publication  soit  sans  incon- 
vénient. 

Lis  pasteurs  protestants  ont  été  prévenus 
que  toutes  les  affaires  d'administration  pour 
lesquelles  l'avis  du  préfet  était  nécessaire 
devaient  parvenir  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire de  ce  magistrat.  (Ctrc,  18  $ept.  1823.) 

Actes  UgiilaUfi. 

Qrcnlairef  miniitéri elles,  5t  mal  1806, 18  févr.  1816. 16 
sept.  1825,  2  jaov.  1833. 

CORRSSPOKDiïlCB  AVEC  LA  COUR  DE  ROME. 

Durant  le  séjour  du  légat  du  saint-siége  à 
Paris,  les  évéques  correspondaient  arec  lui 
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Lorf qu'il  se  retira  ra  1808,  le  mioisfre  des 
cultes  donna  à  entendre  an  érèqoes  qu'tU 
n^^iuraient  besoin  désonsa»  de  reroorir  à 
Home  que  pour  les  bnlles  dlostitafion  cano- 
nique, et  qs'ils  confinneraieat  à  s'adrcssrr 
poor  cela  au  dlrecteor  de  la  po^e  de  France 
à  RfHne,  qoi  ferait  tîntes  les  diliçcnces  ac- 
rootam^  poor  reipédition.  {Cire,  Mm.,  17 
mai  1808.)  —  Qnelqoe  dMise  de  scniblable 
fut  encore  insinoé  dnraal  les  Ceal  joors. 
V0y.  Disrcsscs. 

€  D'après  «ne  lettre  qoi  ni*a  été  écrîfe  par 
TaoïliMfadrw  de  France  à  Rmoe,  disait  aux 
Aréqnes  Fadministralettr  eéaéral  des  cniies, 
il  est  nécessaire  qoe  les  dcnandes  de  tonte 
nalore  qni  ne  parrîenneal  de  diSerents  dio- 
cèses poor  Sa  Sainteté  et  poor  les  tribonaox 
ecrlésiastiqncs,  portent  le  contre-sein^  des 
éréqoes  oo  Ticaîri»  çénéraoi  capitnUires. 
l^»or  le  bien  do  service,  je  ne  déteraine  à 
rendre  cet  aib  sénéra^;  je  voos  prie  de  le 
coomHioiqoer  à" MM.  les  corés  et  desser- 
vants. »  (CVrc.  eu  5  4éc.  1815.)  —  €  Les  sop- 
pUqoes  ne  dviveot  être  eovo^ées  qoe  par  ex- 
trait, fl  o*est  pas  nécessaire  qo*elles  soieot 
en  dooMe.  Les  tribooaox  de  la  f^icrie  dési- 
reot  coooaitre  seolencnt  les  onns,  prénom 
éns  soppliaots,  les  non»  de  la  paroisse  et  do 
diocèse,  le  degré  de  pareoté  et  les  oiotiEi  de 
la  dia^eose  exposés  eo  peo  de  nois.  L*offi- 
cial  doit  coastater  la  paovreié  des  parties  et 
las  oCres  qo'eiles  pcoveot  dire,  m  (Cire,  15 
•er.  1819.)  —  «  Je  toos  invite,  dit  le  aiiaistre, 
A- as  oae  troisiéase  circolaire,  i  ? ooloir  bieo 
dèsoman  traasaMttre  tf  recteneot  i  M.  Tans- 
bassadeor  do  roi  a  Rose  les  deauiodes  de 
dispeases  et  grâces  spintoeSics  qae  les  fidèles 
de  Toire  diocèse  sout  eo  osage  d'adresser  aa 
saiat-siége.  Ceox  placés  dans  les  départi 
BMNiils  do  ceotre  et  do  ondi  de  la  France  ' 
leroot  ainsi  le  retard  qo*a  eotralaé  jasi 
le  détoor  de  leor  correspoadaace  avec  Rone, 
ea  passant  par  la  roie  da  oHoisIèffe.  »  {Cirt,, 
mort  18ii.) 

Plasieors  les  adressent  directement,  mais 
aa  ce  cas  il  laot  les  affranchir.  Toy.  Rulub. 
«—  Peot-on  cooceToir  qne  le  ministre  des 
collest  dans  one  lettre  particolière,  ait  po 
dire,  en  1828,  que,  dans  i  éiat  actuel  de  notre 
législation,  aucun  acte  émané  des  é%éqaes  de 
France»  oa  concernant  leor  siège,  ne  devait 

Krvenir  aa  gouvernement  romain  qu'avec 
ttacbe  et  par  renlremlse  du  gouvernement 
du  roL  II  est  vrai  qoe,  dans  les  arrangements 
pris  avec  le  saint- siège,  en  1817,  les  brefs  du 
pape  aux  évéques  furent  envoyés  par  le  roi- 
Uiilère.  (Letlre  du  26  juin  1817.) 

Actet  légiilalifi. 

Circulaires  mioislérielles,  5  déc.  1815,  15  a?ril  1819, 
mars  1812.— Lelire  miaidléheUe  du  26  Juùi  1817  :  td.  de 
1818 

COHilBSPOtlDANGB    OFFICIELLE    DU   GOUVERlfB- 
MBNT   AVEC   LES   MlIflSTRES   DU   CULTE. 

Avec  les  cardinaux  et  les  évéques  pairs  de 

France,  le  roi  se  servait,  avant  1789,  de  la 

ciualifioatlon  de  cousin^  comme  :  A  mon  cou- 

'"  cardinal  de  Montmorency,  évéque  de 

Mon  cotiiin Sur  ce^je  prie  Dieu, 
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mon  comnn^  qu*U  wou$  aiiemm  tmmU  el  d^c 
gmrdt.  —  Avec  les  simples  nrcbevéqnfs  oa 
évéqnes  il  se  servait  de  celle  de  Mmuieitr, 
en  l'accompwnant  de  celle  dn  titre,  comme  : 

A  Montiewr  révéquê  de Mmuiemr  féMfM 

de Je  prie  ifieu,  Maneiemr  FHiqm  de....^ 

Cil  toui  ait  en  Ma  êahUe  et  digne  garde^  — 
lettre  de  convocation  adressée  aui  dé- 
potés do  clergé,  le  2  août  1705,  porte  :  A 
MeMsieurs  le$  eardinaux^areketéauêe^évéquis^ 
et  autres  ecclésiasiiqoes  dépntés  à  l*asseni- 
blée  générale  do  clergé  de  France,  convo- 

3uée  par  ma  permission,  en  ma  bonne  ville 
e  Paris Mesêwnrs ,  etc.  —  Sons  le 

consulat,  Bonaparte,  écrivant  ao  cardinal  de 
Belloy,  loi  dit  simplement  :  Monsieur  le  cor* 
dimal,  en  commençant  sa  lettre,  et  la  ter- 
minant brasquement  par  :  Ecrit  JL  Saint- 
Cloud^  18  prairial  an  X/,  sans  avoir  emplojé 
d*aotre  formule  et  d'autres  qualifications.  11 
en  ose  de  même  avec  les  évéques  aaxqndi  il 
dit  simplement  et  one  seule  Icms,  an  coni* 
mencement  de  sa  lettre  :  Moneieur  Féi^fu. 

—  Le  conseiller  d*Btat  Portails  en  agit  de 
même,  le  88  pluviôse  an  Xlf  :  A  Mamuarlt 
eardinal-archevéque  de  Paria.. ..•  ManriM 
le  cardinal J^ai  rkonneur  de  vous  ealuer. 

—  A  Tavénement  de  Bonaparte  à  Templre,  la 
larmoie  change.  Sa  lettre  du  1*'  prairial  as 
Xlï  à  l'archevêque  de  Paris  porte  :  A  5as 
J?aunencs  Monsieur  le  cardinal  de  Betloff. 

arekevéque  de  Paris Mon  eonnn.....  U 

prie  Dieu  qu^U  vous  niV,  mou  cousin^  en  m 
eainie  el  digne  garde;  et  aux  autres  :  A  Jfea- 

sieur  Cévtfue  de Monsieur  Févéque  di.^. 

Je  prie  Dieu  quil  vous  ait.  Monsieur  réiitfss 
df....,  tn  sa  sainte  garde.  C'est  la  formule  an- 
deune  des  roi«  de  France  remise  eu  honoear. 

—  Sous  la  Bestauratîon,  on  imagina  d'aoï- 
ployer  la  formule  ambiguë  Ifous.  FMpu^ 
qui  pouvait  signifier  tout  aussi  bien  Jf  s»- 
steur  que  Monseigneur  l'évéque.  Fof .  Paiàaa 
pt nuQUBS.  —  Sous  le  gouvernement  an  roi 
Loois-Pbilippe,  le  roi  se  servait  de  la  lé^ 
mule  suivante  :  Monsieur  Févéquco..  fetn 
affectianmi^  Lauis'Pkilippe, 

Le  gonveruemeot  correspond  directement 
aiec  les  évéques  et  les  présidents  de  consis- 
toires, et  par  leur  intermédiaire  avec  lesaa- 
tres  ministres  do  colle,  quand  il  veut  ob- 
server scrupuleusement  les  form».  —  Le 
dét  ret  impérial  du  15  avril  1811  porte  que  le 
minisire  des  cultes  correspondra  avec  les 
archevêques ,  évéques  et  autres  titulaires 
ecclésiastiques  par  l'intermédiaire  du  gaa- 
verneur  général  qoi  lui  transmettra  les  ré- 
ponses avec  les  observations  dont  H  les  jo- 
gera  susceptibles.  {Art.  S6.)  C'eal  aussi  ce 
qoi  a  été  établi  et  mainlenu  imur  les  ceUn 
nies.  {Arrêté,  10  déc.  iSkS.)  Toy.  OnsASH 

SATIOX. 

Actes  tigisletifs. 

Décret  impérial.  tStvril  1811.  s.  S6.~Arrété  de  préâ- 
deoi  de  la  Képubliqoe,  10  déc.  i8i8.— LeUres,  S  «"il 
1705, 18  prair.  an  XI  (7  inis  1803),  28  plov.  an  lit  m 
féfr.  1K04),  1*' prair.  aoXll  (il  mai  tttOl). 

CORTONE. 
Cortone,  ville  épiscopale  (Toscane). —San 
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siège  fbl  00  ae  ceii«  qoeNapoIéoo  cooservai 
lorsque  la  Toscane  fat  onie  i  l'Empire. 

COSTUMES. 

I.  Des  cosiames.  —  11.  Du  costume  ecclésiastique. 
—  III.  Dispositions  législatives  de  1789  au  Con- 
cordât  relatives  au  costume  religieux.  »1V.  Dis- 
positions lé)(|{«latives  postérieures  a4i  Concordat 
relativement  k  ce  même  costume.  —  Y.  Disposi- 
tidiis  législatives  de  1789  au  (Concordai  relatives 
au  costume  ecclésiastique.  —  VI.  Dispositions  lé- 
gislatives postérieures  au  Concordat  et  relatives  k 
ce  même  costume.  —  Yll.  Dispositions  législatives 
relatives  au  costume  des  évéquefi.  —  Vlll.  Dispo- 
silioDS  législatives  relatives  au  costume  des  séiul- 
naristes.—  IX.  Dispositions  relatives  au  costume  des 
profciiseurs  ecclésiastiques  de  PUuiversité.  —  X. 
Dispositions  relatives  au  costume  des  congréga- 
tions religieuses.  —  XI.  Moyens  de  faire  respecter 
le  co&tume  autorisé  par  TËtat. 

1*  Des  costumes» 

Le  costomeest  moins  on  habit  qu'on  signe 
dîstinciif.  —  L'babil  sert  àhabiller,  c'est  le 
fétement  commun.  Le  costume  sert  à  dé- 
corer, c*est  le  vêtement  ofliclel  des  digni- 
taires, 00  le  fétement  commun  d*une  pro- 
fession. Voy,  Habit  ecclésiastique. 

S^  Vu  costume  eeclésiasttque. 

Nos  lois  cifiles  ecclésiastiques  confondent 
rhabil  et  le  costume,  lorsqu'elles  parlent  des 
vêtements  propres  à  chacun  des  ordres  ou 
des  congrégations  religieuses  et  à  Félat  ec- 
clésiasliqoe.  C'est  pour  cette  raison  que  nous 
avons  cru  devoir  nous  •même  réunir  dans 
an  seul  et  même  article  ce  qui  a  rapport  à 
te  sujet. 

Le  costume  ecclésiastique  est  di»  deux  sor- 
tes  :  l'un  est  pour  le  service  rcligieui,  et 
l'autre  pour  le  service  ou  l'nsage  ordinaire. 
—  Dyins  les  communaulés  religieuses,  on 
appelle  habit  de  chœur  le  vêtement  particu- 
lier que  Ton  porte  à  réglisc.  Nous  donnons 
le  nom  d'ornement  ou  habits  sacerdotaux, 
ou  vêtements  sacrés,  aux  vêtements  dont  les 
ecclésiastiques  se  servent  quand  ils  officient 
ou  prennent  part  aux  cérémonies  religieuses. 

Chaque  fonction  ecclésiastique  a  des  orne- 
ments, vêlements  ou  insignes  qui  lui  sont 
propres.  Ceux  qui  les  remplissent  peuvent 
s'en  revêtir.  Le  gouvernement  aurait  pu  ne 
rien  dire  à  ce  sujet.  11  a  parlé  néanmoins,  et 
par  Tarlicle  organique  42,  il  a  déclaré  que 
«  les  ecclésiastiques  useraient,  dans  les  céré- 
monies religieosefi,  des  habits  et  ornements 
convenables  à  leur  titre,  et  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun*  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  distinc- 
lives  réservées  aux  évêquos.  »  ^  Celte  der« 
iiière  partie  de  l'article  indique  le  motif  qui 
le  détermina  à  pénétrer  jusque  dans  le  sanc* 
tua  ire  pour  conserver  à  chacun  ses  droits. 

Il  y  avait  un  nombre  considérable  d'évê- 
qoes  constilutionnels  qui  n'étaient  pas  pour- 
vus d'évêcbés,  et  pouvaient  être,  comme 
plusieurs  le  furent  en  effet,  appelés  à  gou- 
veruer  des  paroisses  avec  le  titre  de  curé.  — 
Quelques  curés  anciens  pouvaient  aussi 
n'être  employés  que  comme  vicaires  ou  prê- 
tres habitués  ;  si  chacon  de  ces  ecclésiastiques 
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avait  élevé  la  prétention  de  porter  les  insi- 
gnes  du  titre  qu'il  avait  eu,  il  serait  résulté 
de  là  des  inconvénients  et  du  scandale.  — 
L'article  42  fui  un  article  de  circonstance. 
L'habit  religieux  ordinaire  est  détermine 

Ear  les  statuts  de  chaque  congrégation.  L'ha- 
it ecclésiastique  doit  Têtre  par  les  coocilet 
et  statuts  synodaux.  —  Nous  allons  voir 
quelles  sont  les  dispositions  législatives  qui 
sont  relatives  à  ce  sojeL 

3"  Dispositions  législatives  de  1789  au  Concor- 
dat  relatives  au  costume  religieux. 

Les  costumes  particuliers  de  tous  les  or- 
dres religieux  furent  déclarés  abolis  par  Tar- 
ticle  23  du  titre  1*'  du  décret  des  8-14  octobre 
1790,  et  en  conséquence  chaque  religieux 
fut  laissé  libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui 
semblerait.— Ce  décret  n'était  pas  prohibitif: 
on  s'en  aperçoit  en  le  lisant.  11  s'é|leva  néan« 
moins  des  doutes  â  cet  égard  :  le  comité  ec- 
clésiastique, consulté,  répondit  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  entendu  abolir  que  l'o* 
bligation  de  ne  se  vêtir  que  suivant  les  cos- 
tumes religieux,  sans  entendre  priver  les 
religieux  et  les  religieuses  de  la  faculté  de 
continuer  à  porter  leur  costume  si  bon  leur 
semblait.  {Déeis.  duiSdéc.  1790.)— L'Assem- 
blée nationale  fit  un  décret  dans  ce  sens  le  11 
mars  1791.  Persuadée  que  les  religieux  et  les 
religieuses  étaient  des  victimes  de  l'ambi- 
tion de  leur  famille,  elle  crut  que  cette  per- 
mission, joinle  à  l'ouverture  des  couvents, 
sufBrait  pour  faire  disparaître  en  peu  de 
temps  jusqu'aux  moindres  vestiges  des  or- 
dres et  congrégations,  qu'elle  voulait  anéan- 
tir, afin  de  consacrer  la  spoliation  de  leurs 
biens.  Quand  elle  vit  que  l'immense  majorité 
de  ces  hommes  voués  par  goût  ao  service  de 
Dieo  préféraient  l'esclavage  de  la  vie  com- 
mune et  régulière  à  la  liberté  de  la  vie  sécu- 
lière,  et  conservaient  le  costume  de  leur  or- 
dre, alors  elle  changea  de  langage,  et,  après 
avoir  pris  la  défense  des  religieux  auxquels 
on  voulait  empêcher  de  porter  leur  costume, 
et  avoir  décrété  au'ils  étaient  libres  de  la 
conserver  [Décr.^  11  mars  1791),  elle  arrêta 
que  :  «  Les  costumes  religieux  et  des  congré- 
gations sécolières  seraient  abolis  et  prohi- 
bés pour  l'un  et  l'autre  sexe  »  (Z)^cr.,  18 
août  1792,  Tit.  1",  a.  9};  que  «  les  contra- 
ventions à  cette  disposition  seraient  punies 
par  voie  de  police  correctionnelle  :  la  pre- 
mière fois  de  l'amende  ;  en  cas  de  récidive, 
comme  délit  contre  la  sûreté  générale.  »  (76., 
a.  10.) 

On  aurait  pu  être  embarrassé  de  savoir 
comment  Jes  costumes  des  religieux  pou- 
vaient se  trouver  dd  nombre  des  choses  qui 
compromettaient  alors  la  sûreté  générale. 
L'Assemblée  nous  a  évité  la  peine  de  faire 
des  recherches  à  cet  égard, ^n  nous  disant 
elle-même  que  «  l'effet  nécessaire  de  ces  cos- 
tumes serait  de  rappeler  le  souvenir  des  cor- 
porations auxquelles  ils  étaient  propres, 
d'en  retracer  l'image,  oo  de  faire  peoser 
qu'elles  subsistaient  encore.  »  — 11  y  avait 
des  consciences  dans  lesquelles  ces  costumes 
réveillaient  des  remords.  U  y  avait  aussi  des 
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personnes  qni  croyaient  à  la  résorreclion  de 
CPS  communaulés,  dont  on  voulail  vendre  les 
biens,  et  elles  ne  se  pressaient  pas  d*ache- 

ter. 

Voilà  comment  la  sûreté  générale  était 
compromise  par  la  vue  d'un  capuchon  ou 
d'une  soutciiie.  En  province,  où  la  pénétra- 
tion est  moins  vive,  on  ne  découvrit  pas  le 
danger,  et  Ton  ne  se  mil  nullement  en  peine 
de  faire  exécuter  un  décret  dont  peu  de  per- 
sonnes comprenaient  la  nécessité.  Le  minis* 
tre  de  Tintérieur  s'en  plaignit  aux  adminis- 
trateurs des  départements,  par  une  circu- 
laire du  1*'  juin  1793,  qui  fait  honneur  à  son 
habileté.  —  «  Plus  de  neuf  mois  se  sont 
écoulés,  leur  dit-il,  depuis  la  promulgation 
dans  les  départements  de  la  loi  du  18  août 
dernier.  Cependant  je  suis  informé  que  l'ar- 
ticle Odu  titre  1"  de  cette  loi  n*a  point  égale- 
ment  reçu  son  exécution  sur  tout  le  terri- 
toire français^  et  qu'il  est  même  beaucoup  de 
lieux  où,  malgré  les  dispositions  formelles 
du  décret,  des  ecclésiastiques  se  montrent 
encore  maintenant ,  hors  de  Texercicc  de 
leurs  fonctions,  revêtus  des  anciens  habits 
de  cet  état.  »  —  Sur  ce,  il  représente  qu'il 
est  non-seulement  de  l'intérêt  public,  mais 
même  de  Tintérêl  particulier  d'adopter,  sans 
aucun  délai,  cette  mesure  juste  ei  fage^  at- 
tendu que  les  prêtres  citoyens  ne  doivent  pas 
porter  plus  longtemps  un  vêtement  que  per* 
êistent  à  porter  les  ennemis  de  la  République 
qui  cherchent^  par  de  vains  efforts^  à  en  faire 
Vétendard  et  ro/tm  nt  de  la  révoUe.^ll  re- 
commande de  donner  à  sa  lettre  la  plus 
grande  publicité  et  de  tenir  la  main  avec  la 
plus  srande  sévérité  à  ce  que  Tinfraction 
dont  il  s*agit  ne  soit  pas  désormais  im- 
punie. 

Cette  prohibition  fut  maintenue  et  se  trou- 
va implicitement  conGrmée  par  deux  décrets 
de  la  Convention  nationale,  Tun  en  date  du 
8  brumaire  an  U  (29  octobre  1793),  l'autre 
en  date  du  7  vendémiaire  au  k  (-29  septem- 
bre 1795).— Les  moins  clairvoyants  peuvent 
s'apercevoir  sans  peine  que  ces  derniers  dé- 
crets seraient  anti-constitutionnels  et  tyran- 
niques,  par  conséquent  radicalement  nuls, 
a*tls  n'avaient  pas  été  jugés  nécessaires  à  la 
trannuillité  publique  dans  le  moment  où  l'E- 
tat disposait  des  biens  ecclésiastiques. — Ils 
ont  cessé  d'être  en  vigueur,  et  personne  de 
bon  sens  ne  devrait  les  invoquer  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  est  reçu  en  jurisprudence 
que  les  lois  de  circonstances  sont  naturelle- 
ment abrogées  lorsque  les  circonstances 
pour  lesquelles  elles  ont  été  faites  cessent 
d'exister.  —  Nous  sommes  surpris  que 
M.  Vuiilefroy  {Pog.  i&h)  se  soit  ici  associé  à 
MM.  Isambert  et  Dupin,  qui  cessent  de  rai- 
sonuer  et  d'avouer  les  principes  de  jurispru- 
dence les  moins  contestables,  lorsqu'il  est 
ciuestîon  des  religieuses,  des  religieux  ou 
(les  prêtres. 

4*  Dispositions  législatives  relatives  au  cos» 
tume  des  religieux  depuis  le  Concordat. 

Le  légat,  dans  un  décret  apostolique  rela- 
tif auiL  réguliers  ;  permit  aux  évéques  de 


les  au'oriser  à  vivre  dans  le  sièdasoisai 
habit  convenable,  ce  qai  implique  U  dis- 
pense  de  porter  le  costuoae  de  lear  ordre. 
{Décr.  ap.9 1803.)— Il  y  avait  pour  cela  one 
raison  dans  sou  arrêté  du  20  prairial  an  X  (9 
juin  1802\  portant  suppression  des  ordres 
monastiques  dans  les  départementi  de  la 
Sarre,  la  Roër,  le  Rhin-et-Moselle,  le  Moat- 
Tonnerre.  Le  premii  r  consal  défendait  aax 
membres  des  établissements  réguliers  suppri- 
més de  porter  le  costume  de  lear  ordre.  (An, 
13.)— La  même  défense  se  trouvait  dans  l'ar- 
rêté du  28  thermidor  an  X  (16  août  1803), 
qui  supprimait  les  ordres  monastiques  et  ki 

codgrégations  régulières  dans  le  Piémoat. 

(Art.  12.) 

Cependant  le  libre  exercice  de  la  religioa 
catholiqui*,  apostolique  et  romaine,  atipoié 
par  l'article  1"  do  Concordai  de  1801,  im- 
pliquai it  au  moins  la  tolérance  du  costume 
des  religieui. — Ainsi  l'entendit  le  gonverA^ 
ment,  lorsqu'il  autorisa  l'exécution  des  sta- 
tuts des  diverses  congrégations  de  femmes 
ayant  chacune  un  costume  particulier,  et 
déclara,  dans  on  arrêté  du  2i  Tendèuiiaire 
an  XI,  que  les  sœurs  de  la  Charité  pourraient 
porter  leur  costume  accoutumé  (^rl.  2);  oa 
bien  encore  lorsque,  par  décision  impériale 
du  23  avril  1806,  il  permît  la  joaiasaace  des 
honneurs  attachés  a  un  titre  d'abbé  infer-' 
tibus. 

En  1809,  l'Empereur  regardait  le  costme 
de^  congrégations  hospitalières  coraïae  «i 
privilège  qu'il  était  dans  ses  intentions  é$ 
leur  accorder,  et  qui  serait  spécifié  dans  le 
brevet  d'institution  :  car  il  avait  aussi,  i 
cette  époque,  la  prétention  d'instituer  lui- 
même  les  communautés  ecclésiasUqoes. 
(Décr.  du  18  fév.  1809,  a.  4.)— En  1811,  pei- 
aani  qu'il  supprimait  toutes  les  corporatiuss 
religieuses  dans  le  département  de  la  Lippe, 
il  défendait  aux  religieux  et  religieuses  sup* 
primés  de  porter  le  costume  de  leur  ordre, 
poussant  l'arbitraire  et  l'oppression  des 
consciences  plus  loin  que  n'arait  voulu  les 
porter  l'Assemblée  nationale,  dont  il  se  fai- 
sait, sans  raison  et  contre  ses  principes,  IV 
mitateur.  [Décr.  du  U  noe.  1811,  a.  18.) 

Cependant  il  y  avait  en  France,  à  celte 
même  époque,  desCapucinset  des  Trappistes, 
et  un  décret  du  22  juin  180l^  portait :cAncoB< 
agrégation  ou  association  religieuse  diluâ- 
mes ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  i 
l'avenir,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formelle- 
ment autorisé^  par  un  décret  impérial,  sur 
le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels 
cette  agrégation  ou  association  se  propose" 
mit  de  vivre.  »  {Art.  3.)— D'où  il  résulUit 
que  les  institutions  monastiques  et  le  cos- 
tume propre  à  ces  institutions  n'étaient  plus 
supposés,  comme  sous  lère  précédente,  aa- 
tipai biques  à  la  constitution  de  l'Etat. 

A  la  restauration  do  trAne  royal,  tous  les 
costumes  religieux  reparurent  librement  ea 
France.  L'opposition  monarchique  s*ea  fit 
un  texte  pour  déclamer  contre  l'esprit  du 
gouvernement.  U  y  a  des  hommes  qui,  après 
trente-cinq  ans,  nesont  pas  encore  Camiliariséi 
avec  la  vue  de  ces  costumes^  el  qui»  deoiaa- 
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dani  poar  eox  et  leurs  amis  ane  liberté 
complète  et  contraire  méma  aai  lois,  ne 
Teulent  pas  que  le  catholicisme  et  ses  en- 
fants jouissent  de  celle  que  les  lois  leur  re- 
connaissent, tout  innocente  qu'elle  est. 

La  décision  ministérielle  du  8  prairial 
an  XI  (28  mai  1803)  dont  M.  Yuillefroy  (Pag. 
I6k)  s*abtorise  pour  décider  que  le  cosiarae 
des  congrégations  religieuses  non  aulorisées 
est  prohibé,  se  trouve  en  opposition  avec 
notre  Constitution  actuelle,  tes  lois  et  les 
usages  généralement  établis. 

5*  Disposilions  législative$  de  1789  au  Con- 
cordat relatives  au  coêtume  ecclésiastique. 

Jusqu'au  18  août  17fô,  le  costume  ecclé- 
siastique n'avait  été,  de  la  part  de  l'Assem- 
blée nationale,  l'objet  d'aucune  mesure.  On 
t'aperçut  alors  que  ce  costume,  comme  celui 
des  ordres  religieux  supprimés,  rappelait  le 
souvenir,  retraçait  l'image  d'une  corpora- 
tion qu'on  avait  dépouillée  et  dont  on  vou- 
lait mettre  les  dépouilles  aux  enchères.  Il 
fut  aboli  et  supprimé,  avec  défense  de  le 
porter  sous  peine  d'amende  pour  la  première 
fols,  et  de  la  peine  due  aux  délits  contre  la 
•ûrelé  générale  eu  cas  de  récidive.  (  Tit.  1, 
a.  9  et  10.) 

Nous  avons  dit,  dans  l'un  dos  paragraphes 
précédents,  que  les  départements  différèrent 
de  mettre  cette  mesure  violente  à  exécution, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  (Garât)  leur 
écrivit  a  oe  sujet  une  circulaire  pressante  le 
i«'  juin  1793.  —  La  Convention  6t  mieux  en- 
core; elle  décréta  que  chacun  était  libre  de 
porter  tel  vêtement  que  bon  lui  semblait,  ex- 
cepté le  costume  des  prêtres  (  8  brumaire 
an  11129  oct.  1793]),  et  deux  ans  après, 
voulant  «  prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce 
qui  tendrait  à  rendre  un  culte  exclusif  ou 
dominant  et  persécuteur,  tels  que...  Tusage 
des  costumes  hors  des  enceintes  destinées 
auxdits  exercices,  elle  défendit,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  i  500  livres,  et  d'un 
emprisonnement  d*un  mois  à  deux  ans,  de 
paraître  en  public  avec  les  habits,  orne-> 
ments  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies 
religieuses  ou  à  un  ministre  d'un  culte.  (  7 
▼endémiaire  an  IV  [29  sept.  1795],  Consider. 
et  art«  19.)»^  On  arriva  ainsi  jusqu'en  1801. 

6'  Dispositions  législatives  postérieures  au 
Concordat  et  relatives  au  costume  eeclé^ 
élastique. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  fut  im- 
plicitement annulé  en  ce  qui  concerne  l'exer- 


tous  les  ecclésiastiques  seraient  habillés  à 
la  française  et  en  noir,  et  que  les  évêques 
pourraient  joindre  à  ce  costume  la  croix  pat« 
torale  et  les  bas  violets.  —  L'évéque  de  Ver- 
sailles consulta  Portails,  qui  loi  répondit  : 
J*ai  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement  la 
question  que  vous  me  proposez  relativement 
au  costume  des  ecclésiastiques*  ie  m'em- 
presse de  vous  annoncer  qu*ii  ne  voit  nul  in- 
convénient à  ce  que  chacun  porte  l'habit  de 


son  étal.  Rien  n'empêche,  en  conséquence, 
que  vous  ue  portiez  la  soutane  violette  daus 
toute  l'étendue  de  votre  diocèse.  Les  curés  et 
desservants  peuvent  également  porter  la 
soutane  qui  letir  est  propre  dans  le  terri- 
toire qui  leur  est  assigné.  C'est  un  moyeu 
pour  que  les  ecclésiastiques  obtiennent  le 
respect  qui  est  dû  à  leur  miiiisère,  et  qu'ils 
soient  invités  par  leur  propre  costume  à  se 
respecter  eux-mêmes.  »  Lettre  du  30  6rtim. 
an  XII  f23  nov.  1803.  )  Par  une  seconde 
lettre  du  8  frimaire  an  Xll  {^0  nov.  1803),  il 
répondit  que  la  permission  de  porter  la  sou- 
tane s'étendait  sur  tous  les  ecclésiastiques 
sans  exception* 

Cette  permission  ou  déclaration  fut  éten- 
due à  tous  les  diocèses  de  France  par  arrêté 
du  17  nivôse  an  XII  (8  janv.  180^),  portant 
que  tous  les  ecclésiastiques  employés  dans 
la  nouvelle  organisation,  savoir  :  les  évêques 
dans  leurs  diocèses,  les  vicaires  généraux  et 
chanoines  dans  la  ville  épiscopale  et  daus 
les  différents  lieux  où  ils  pourraient  être  en 
cours  de  visite,  les  curés,  desservants  et  au« 
très  ecclésiastiques  dans  les  territoires  assi- 
gnés à  l'exercice  de  leurs  fonctions  eonti* 
nueraient  de  porter  les  lia  bits  convenables  i 
leur  état,  suivant  les  règlements,  canons  et 
usages  de  l'Mglise.  Art.  1.  Décis.  11  mess, 
an  XII  (30 juin  180^).  —  Le  même  arrêté 
porte  que,  hors  les  cas  déterminés  daq^  l'ar- 
ticle précédent,  Ils  seraient  habillés  à  la 
française  et  en  noir,  conformément  à  Tarli- 
cle  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  (Art.  %) 

Portails  dot  communiquer  cette  décision 
aux  évêques.  Le  ministre  de  Tintérieur  eu 
donna  avis  aux  préfets  par  une  circulaire 
en  date  du  2  pluviôse  même  année  (  23  Janv. 
1804).— Cette  disposition  fut  une  de  celles 
qu'on  introduisit  dans  les  Articles  organiques 
en  les  publiant  à  Turin  et  à  Gênes.  (  Décret 
imp. ,  7  niari  1806.) 

L'habit  noir  à  la  française  ressembîait  à 
une  soutanelle  dont  les  pans  seraient  échan- 
crés.  11  ne  fut  point  adopté  par  le  clergé,  et 
Portails  lui-même,  devenu  ministre  des  cul- 
tes, dans  une  réponse  faite  le  ik  messidor 
an  X  (  3  juillet  lh02),  dit  à  ce  sujet  :  «Quand 
la  loi  autorise  un  costume,  elle  s'engage  i 
le  protéger  contre  les  insultes,  les  injures  et 
même  contre  les  actes  de  ceux  qui  voudraient 
se  l'approprier  sans  droit  et  sans  caractère. 
Du  ecclésiastique  qui,  hors  des  lieux  où  il 
est  autorisé  à  la  porter,  conserverait  sa 
soutane,  contre  le  vœn  de  la  loi  qui  l'auto- 
rise seulement  à  porter  Vhabit  notr,  n*au- 
raitaucun  moyen régulierdeseplaindred'une 
insulte  ou  d*un  prupus  que  la  malveillance 
pourrait  se  permettre  contre  son  costume.  » 

il  oe  s'agissait  déjà  plus  de  l'habit  à  la 
française,  mais  simplement  d'un  habit  noir. 
M.  Vu.llefroyy  qui  cite  la  réponse  de  Porta- 
lis  à  la  page  206  de  son  Traité,  aurait  pu  se 
dispenser  de  dire  à  la  page  205  :  «  Le  cos« 
lume  ordinaire  des  ecclésiastiques  est  l'habit 
noir  et  d  la  française.  »  —  L*habit  noir  n'est 
même  pas  le  costume  ordinaire  des  ecclé- 
siastiques :  c'est  seulement  celui  que  le 
gouvernement  aurait  désiré  leur  voir  pren- 
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personnes  qni  croyaiei 
ers  commanauléSydor 
biens,  et  elles  ne  se 
ter. 

Voilà  comment  1 
compromise  par  l;i 
d'une  soutane.  En 
tiou  est  moins  viv 
danger,  et  i*on  n> 
de  faire  exécuter 
sonnes  compriM 
tre  de  rintérie 
trateurs  des 
lalrp  du  1"  j- 
habileté.  — 
écoulés,  le 
dans  les 
dernier.  ' 
ticleOdi 
ment  r* 

foire  r  "^ 

lieux 

du  iU         '      ■""* 
enc<  ^^^^,^vt««Miredes  ecclésiasti- 

leu  *;r>  *^^  ^  ,4  itf|uttni*hui   le  mémo 

de  ^'  •■^_     «^.^-Jir«    la   soutane,    la 

e?  ^****^.  jd«u  —  !-•*  costume  exlraor« 

Il  *>*^'  ^  ^«.1  i*«i  permis  de  prendre 

^k'^     ,^«  ^  iMu  où  Ton  exerce  les 
ft^  ^  A  '^^  Jiiui^ëre,  cVst  la  souta- 
^-^'^^  ^  -«MiOfioie  noire  avec  un  gilet 
aM«cr«i Ville  no  re,  des  b.is  noirs 
^tti  n'aient  pas  la  forme  de 
^^^"^hi^  àê  i'oreh.  d$  Parti ,  25  oci. 
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\l,f^i^  et  ce  n'était  peut-être  pas  sans 

1^  4a'ii  toitail  aussi  garantir  aux  ccclc- 

|«dnMt  de  se  senir,  dans  les  offi- 


^  c«r«iiioiiies  ecclésiastiques,  des  habits 
?]^'«K'uis  convenables  Â  leur  litre,  et  leur 
jig|aJw^  uiéuie  temps  de  prendre  la  cou- 
n^  ^  le«  maraues  distinctives  réservées 
j^^t^éques*  Ce  fut  l'objet  de  Tarlicle  org.i- 
■iiimr^^  "  L*archevéquo  de  Toulouse  avait 


4fkmdn  à  uu  clerc  tonsuré,  sorti  ou  renvoyé 
jg  séiuiuaire,  de  porter  Thabit  ecclésiasii- 


^  séiuiuaire. 

Me.  U  refusa  d*oUéir.  Cité  pour  ce  fait  en 
Zolicf  correclionnolle,  il  fut  condamné  à  le 
quitter  ei  â  16  francs  d*amende,  jugement 
uue  là  Cour  royale  conlirma  par  arrêt  du  21 
lévrier  1839. 

7*  §i$f94iMnt  léyi^laiivfê  relatives  au  eos' 

iume  des  évéqueê. 

|.*Aiseinblée  nationale  laissa  aux  évéques 
te  eustuiue  que  l'Kgli^e  leur  avait  donné  ou 
ci»ttsrr?é.  Portalis  voulut  qu'ils  ne  fussent 
dlalingués  de  leurs  préires  que  par  la  croix 
pectorale  et  les  bas  violets. 

a  Tous  les  occléf  iasliques,  porte  le  43'  ar- 
liile  organique,  que  nous  avons  déjà  cité, 
seront  liabilh^s  A  la  française  et  en  noir.  Les 
#véqiH>s  pourront  joindre  à  ce  costume  la 
croit  iiaslonile  et  les  bas  violets.»  — Le 
4)|«  d^it^ud  aux   simples  ecclésiastiques  de 

I prendre  la  couleur  et  les  marques  distinc- 
Ifaa  réservées  aux  évéques.  —  Le  premier 
I  Ikil  Implicitement  abrogé  par  Tarti- 
f  du  décret  du  8  janvier  18()4,  qui  auto- 


rise les  évéques  à  porteries  habits  conveav 
iiles  à  leur  état,  suivant  les  canons,  régle- 
meais  et  usages  de  rKglrse. 

Depuis  lors  tous  les  évéques  ont  repris  la 
souiane  violette  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence et  le  diocèse  soumis  à  leur  juridic- 
tion. —  Cela  a  lieu  dans  toute  la  France  et 
aux  jeux  de  tout  le  monde  :  ce  qui  n  em- 
pêche pas  M.  Vuillefroy  de  prétendre  que  le 
costume  ordinaire  des  évéques  est  Thabit 
noir  et  h  la  française,  auquel  ils  peu«eot 
joindre  la  croix  pectorale  et  les  bas  violets. 
{Traité  de  l'adm.  du  culie  cath.^  p.  205.) 

Les  marques  distinctives  de  Tépiscopat, 
telles  que  le  gouvernement  les  concevait,  ne 
pouvaient,  aux  termes  d'uue  circulaire  de 
Portalis  aux  préfets,  éire  portées  par  les 
évéques  qui  n'avaient  pas  été  pourvus  d'un 
archevêché  ou  d*un  évécfié  dans  la  nouvelle 
organisation.  Cire,  du  30  messidor  an  X  (  19 
juillet  1802).  Cette  mesure  fut  prise  à  loe- 
casion  des  plaintes  portées  par  févéque  de 
Digue  et  par  le  préfet,  et  pour  fair  -  cesser  le 
schisme  qui,    selon  Jautfret   {Mém.^  t.  I, 
p.  205j,  régnait  non-seulement  dans  celle 
ville  où  il  éclatait   journellement   par  des 
faits  sensibles,  mais  encore  à  Nancj,  à  Séez 
et  à  Bajeux. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  évéqaes  in  par:ibat 
et  des  évéques  démissionnaires  ,  qui  conli- 
Duent  à  porter  librement,  et  ont  droit  de 

f)orter,  puisque  le  gouvernement  reconnaît 
eur  tilre«  le  costume  autorisé  par  l'usago.^ 
Ils  Font  porté  sous  TEmpire,  ils  Tonl  porté 
sous  la  Restauration,  ils  le  portent  depuis 
1830  :  il  faudrait  un  acte  législatif  pour  le 
leur  interdire.  Une  décision  ministérielle  ne 
suffirait  pas. 

En  réconciliant  avec  l'Eglise  les  anciens 
évéques  constiiutionncls  non  employés,  le 
cardinal  légat  leur  défendit  de  porter  lessi- 

!;nes  extérieurs  de  l'épiscopat.  (  Actes  de  la 
ég.)  c  Je  vous  préviens,  écrivit  Portalis  aux 
{préfets,  qu'aucun  ecclésiastique  autre  que 
es  évéques  nommés  par  le  gouvernement  et 
institués  par  le  pape  ne  pourra  porter  en 
France  la  croix  pectorale,  ni  le  costume  ar- 
fecté  aux  évéques  en  exercice.  »  6trcu/.,  30 
mess,  an  X  (  19  juill.  1802).  —  Cet  ordre  fut 
rigoureusement  exécuté. 

Les  évéques  étrangers  qui  voyageaient  ei 
France  ne  pouvaient,  selon  Fleurigeon,  y 
porter  les  marques  distinctives  de  l'épisco- 
pat  qu'après  en  avoir  obtenu  la  pennissioo 
écrite  du  conseiller  dEtat  charge  des  aflai* 
res  concernant  les  cultes. 

S"*  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  séminaristes. 

Nous  ne  croyons  pas  que  T Assemblée 
constituante  ait  rien  statué  au  sujet  du  co»- 
tume  des  séminaristes.  C'est  à  rUoiver^ité 
que  sont  dues  les  dispositions  réglemenUi- 
res  qui  ont  été  prises  à  cet  égard.  — Le  décret 
impérial  du  9  avril  1809,  qui  met  les  écolM 
secondaires  ecclésiastiques  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'Université  (  ilrr.3), 
fait  espérer  aux  élèves  que  la  permission  de 
porter  l'habit  ecclésiastique  pourra  leur  être 


cos 

dée.  {Art.  5.  )  —  Le  coslnmc  oo  hnbîl 
(iaslîqtie  était  alors  consîiléré  comme 
istinction.  On  TauraU  accordé  par  fa-- 

ns  ses  jours  de  mécontentement,  Napo- 
le  considéra  comme  une  espèce  d*uni- 
%  et  Timposa  <le  son  auloriie  à  tous  les 
s  des  écoles  secondaires.  (  Décret  l'mp. 

nov.  1811,  a.  32.)— Cette  obligation  ne 
>nsf  rvée  que  par  rapport  à  ceux  qui 
nt  deux  ans  d'eiudcs,  et  lorsque  Técole 
(inire  ecclésiastique  était  dans  une  ville 
y  avait  soit  un  lycée,  soit  un  collège 
iun;il.  (  Ord.  roy.  du  5  oct.  181^,  a.  3.} 
n'était  pas  dit  quel  était  Thabit  ecclé- 
que  que  purieraicnl  les  séraînaristea. 
inislre  des  cuMes  avait  décidé  qu*ii  y 
t  de  T'oconvénieiit  à  donner  à  des  on- 

bors  do  reiiacinie  de  leur  séminairep 
ibit  qui  exigeait  de  la  décence  et  de  la 
te,  pensant  qu*il  serait  plus  convena* 
}  leur  faire  porter  simplement  les  che- 
courts  et  l'habit  noir.  (Déext.  du  9  avr. 

) 

arriva  ain'si  jusqu*en  1828.  Alors  les 
\  secondaire»  ecclésiastiques  éiaient 
rétat  le  plus  florissant  :  on  commença 
iipprimer  celles  qui  étaient  tenues  par 
iuites.  (  Ord.  roy.  du  16  juin  1828.)  On 
nsuite,  par  rapport  aux  autres,  des  me- 
qui  tendaient  a  restreindre  le  nombre 
èves  qu'elles  recevaient.  Telle  fut  celle 
fipose  à  tous  l'obligation  de  prendre  un 
ecclésiastique  après  quatorze  ans  d*â^e 
ux  ans  d*études.  (Ôrd.  ruy,,  i^  juin 
a.  4.  llapportauroû  16 /um  1828.)  — 
lée  sans  doute  que,  malgré  ces  précau- 
les  écolco  ecclcsiasUques  eussent  cou- 
le nombre  des  élèves  que  les  ordon* 
•s  du  royaume  leur  permettaient  d*ad- 
s,  rUiiiversité  ou  sos  patrons  provo- 
nt,en  1830,  une  enquête  dont  le  rcsul- 
t,  quant  à  ce  qui  n-gnrde  Thabit  ecclé- 
^ue,  que  «  rien  n'annonçait  que  cette 
Hion  eût  été  négligée.  »  (  Rapport  au 
M)  oct.  1830.}  —  Nous  ne  pensons  pas 
e  Tait  été  depuis. 

est  à  vous,  Monseigneur,  àcrivit  le  mi- 
des  cultes  aux  évéques,  de  désigner 
t  ecclésiastique  que  les  élèves  porte- 
iprès  di'ux  ans  de  séjour  dans  lesdites 
i,  et  après  Tâge  de  quatorze  ans.  La 
ne  étant  plus  coûteuse,  gênante  pour 
:olier<i,  il  n'est  point  prescrit  de  la  leur 
prendre  avant  leur  entrée  au  sémi- 
,  mais  seulement  un  habit  court  ecclé- 
|ue.  »  (  Cire,  du  30  août  1828.)— Dans 
utre  circulaire,  en  date  du  16  décem- 
)28,  il  leur  dit  que  les  élèves  logés  en 
pour  insuflisance  de  local  sont  tenus 
e  les  autres  de  porter  un  habit  ecclé- 
|ue  dans  le  cas  déterminé  par  l'ordon* 
• 

positions  législatives  relatives  au  ctfj- 
;e  des  professeurs  ecctésiasiiques  dans 
ïiversité. 

*  costume  commnu  à  tous  les  membres 
ûiversité  sera  l'habii  noir,  avec  une 
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palme  brodée  en  soie  blene  sur  la  partie 
gauche  de  la  poitrine.  »  (ilr^  128.)  —  «  Les 
régents  et  professeurs  feront  leurs  leçons  en 
robe  d'étamine  noire  ;  par-dessus  la  robe  et 
sur  Tépaule  gauche  sera  placée  la  chausse, 
qui  variera  de  couleur  suivant  les  facultés, 
et  de  bordure  seulement  suivant  les  grades.» 
{Art.  129.)— Ces  deux  articles  du  décret  orga- 
nique du  17  mars  1808  modiOaient  l'arrêté 
du  5  brumaire  an  XI  (27  oct.  1803),  qui 
avait  prescrit  aux  trois  membres  du  conseil 
d'administration  dans  les  lycées  Thabit  fran- 
çais complet  noir;  manteau  noir  jeté  en  ar- 
rière, avec  collet  et  bordure  de  sole  verte': 
cravate  pendante  batiste  blanche;  chapeau 
français;  aux  professeurs  le  même  habit; 
manteau  noir,  avec  un  collet  vert  sans  bro^ 
derie;  cravate  et  chapeau  pareils  à  ceux  des 
membres  du  conseil  d*admini<itration,et  aux 
maîtres  d*élude  l'habit  noir.  —  Ils  furent 
modifiés  à  leur  tour  par  un  autre  décret, 
qui  affecta  spécialement  aux  professeurs  des 
facultés  de  théologie  la  couleur  noire. 

10*    Dispositions  retattves  au   costume  des 
congrégations  religieuses. 

L'arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire 
an  XI  (16  oct.  1802),  qui  autorise  le  réta- 
blissement des  steurs  de  la  Charité,  leur 
permet  en  même  ftmps  de  porter  leur  cos- 
tume accontumé.  {Art.  2.)  —  Depuis  lors« 
chaque  fols  que  le  gouvernement  a  autorisé 
une  congrégation  nouvelle,  il  lui  a  accordé 
la  même  permission.  —  On  peut  donc  consi- 
dérer le  costume  des  congrégations  religiea- 
ses  autorisées,  comme  une  espèce  d'uniforme 
reconnu ,  approuvé ,  et  que  ses  membres 
peuvent  porter  seuls  et  peuvent  porter  sons 
la  protection  des  lois. 

La  Cour  royale  d'Aii,  interprétant  et  ap- 
pliquant l'article  5  de  la  Charte  de  1830,  a 
jugé  qu'elle  ne  pouvait  pas  interdire  à  des 
Capucins  de  se  vêtir  comme  bon  lenr  sem- 
blait, saos  violer  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  dont  les  catholiques  sont  en  droit  de 
jouir  comme  les  autres  citoyens.  (  Arr.f  29 
juin  1830.)  tf'oii  il  résulte  que  les  membres 
des  congrégations  non  autorisées  jouissent, 
en  vertu  du  droit  commun,  du  priviléffe  qui 
a  été  accordé  aux  autres.  —  Le  grand  juge 
avait,  en  lan  Xll  (  1804),  considéré  ce  fait 
comme  une  contravention  aux  lois,  et  avait 
sévèrement  blâmé  un  ancien  Carme  qui  avait 
paru  dans  une  cérémonie  publique  avec 
rhabit  de  son  ordre.  —  Les  anciens  religieus 
avaient  été  dissous  par  une  loi.  Leur  cos* 
tume  avait  été  supprimé.  Ils  recevaient  do 

I[ouvernement  une  pension  ecclésiastique  en 
eur  qualité  de  religieux  sécularisés.  Leur 
position  vis-à-vis  de  TEtat  n'était  donc  pas 
exactement  la  même  que  celle  des  religieux 
qui  se  sont  voués  depuis  à  la  vie  monas- 
tique. 

11*  Moyens  de  faire  respecter  le  costumé  «i- 

toriié  par  VEtat. 

«  Quand  la  loi  autorise  on  costume,  elle 
s'engage  à  le  protéger  contre  les  insnites , 
les  injures  et  même  contre  les  actes  de  ccaz 
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qui  voudraient  se  r«ipproprier  sans  droit  et 
sans  carac:ère.  R(^p.  de  Portalis^  t^  messidor 
an  X  (3  juillet  1802).  Cela  doit  être,  et  cela  est 
en  effet.  —  Tonte  personne,  dit  le  Code 
pénal,  qui  aura  publiquement  porté  un  cos- 
tume, un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne 
lui  appartiendra  pas,  sera  punie  d*un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans.  {Art.2^9.) 
Les  injures  et  les  insultes  dirigées  contre 
un  costume  officiel  reconnu  par  TElat  doi- 
vent être  considérées  comme  un  outrage  fait 
à  des  fonctionnaires  publics,  et  être  punies 
de  la  même  manière.  Voy.  Outrage.  — 
Mais  la  loi  ne  fait  respecter  que  ce  qu'elle 
recoonail,  dans  les  lieux  où  elle  le  reconnaît 
ou  sous  la  forme  qu'elle  reconnaît.  Par  con- 
séquent, elle  fait  respecter  en  tout  lieu  l'ha- 
bit noir  ecclésiastique,  parce  que  c'est  celui 
qu'elledésire  voir  porter  généralement  par  les 
ecclésiastiques,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. {Art.  or^., a.  43.]— Elle  ne  peut  faire  res- 
pecter la  soutane  du  prêtre  que  dans  le  lieu  qui 
est  assigné  à  l'exercice  de  ses  fonc  ions.  {Arr, 
duilniv.  an  XII  (8  janv.  1804),  a.  1.  — 
Ce  lieu  devrait  être,  pour  l'évêque  et  ses  vi- 
caires géuéraux,  sa  ville  épiscopale  et  toutes 
les  communes  de  leur  diocèse  dans  lesquelles 
ils  sont  en  cours  de  visite;  pour  le  chanoine, 
la  Tille  épiscopale  tout  entière;  pour  le 
curé,  sa  paroisse,  qui  comprend  non-seule- 
ment la  commune  qu'il  habite,  mais  encore 
celles  de  son  canton;  pour  le  desservant,  sa 
commune,  et  pour  les  vicaires  et  autres  prê- 
tres, la  p;iroisse  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
Telleest  l'interprétation  quecomporte, d'après 
les  Articles  organiques  el  l'esprit  de  la  légis- 
lation civile  ecclésiastique,  l'arrêté  du  8  jan- 
vier 1804.  —  Une  décision  ministérielle  du 
14  novembre  1806  arrange  autrement  les 
cboHes.  Reste  à  savoir  si  les  tribunaux  se 
conformeraient  exactement  à  ce  qu'elle  règle. 
«  L'article  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
dit-elie,  en  Gxant  le  costume  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  porter  hors  des  lieux  où 
ils  sont  en  fonctions,  c'est-à-dire  hors  des 
lieux  où  ils  exercent  leur  ministère,  n'a  point 
abrogé  le  costume  que  les  canons  leur  re- 
Ciimmandent  de  porter  dans  le  territoire  et 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  des  .fonctions 
qai  sont  de  tous  les  Jours  et  de  tous  les 
iostantf .  Or ,  les  évéqnes  sont  toujours  en 
activité  de  service  dans  leur  diocèse,  les  cu- 
rés dans  les  paroisses,  et  les  desservants 
dans  les  succursales  ;  donc  le  costume  res- 
pectif de  leur  état  ne  saurait  leur  être  inter- 
dit dans  les  territoires  qui  leur  sont  assignés 
par  la  circonscription  des  diocèses,  paroises 
et  succursales.  »  —  11  ne  peut  même  pas 
leur  être  interdit  hors  des  limites  de  ces 
circonscriptions,  parce  que  la  loi  qui  déter- 
mine le  costume  alors  reconnu  par  elle  ne 
défend  nullement  d'en  porter  un  autre.  Voy. 
Usurpation  db  costume.  —  Cependant  un 
prêtre  dégradé,  ou  à  qui  l'évêque  aurait  in- 
terdit de  porter  désormais  le  costume  ecclé- 
siastique, pourrait  être  poursuivi  et  con- 
dammé  correctionnellement  pour  l'avoir  illé- 

Îalement  porté.  [Cour,  de cass.y  arr.^^juilL 
887;  art.  ar§.  9.) 


Actêi  légiêiatifê. 

Actes  de  la  légalion  — Décret  apostoliqQA,  1805.— An 
ticles  organiqu  -s,  a.  9,  42,  43.— Ordonaaoeet  épiseopslci 
de  révoque  de  SaiDt-Dié,  25  mars  18S3;  de  rarGberêqw 
de  Paris,  25oct.  18 i4. —Décrets,  8-14  oct  l79lMit.  I.i. 
23;  Il  mars  1791  ;  18  août  t79i,  tR.  t ,  a.9  et  iO;8liniB. 
an  II  (29  oci.  1793);  7  vend,  an  IV  (29  sept.  l798).Ci»ia 
et  art.  19.— Comité  ecclésiastique,  fSdêc  17(10.— Qrct» 
lait>e,  1»  juin  1793.— (»de  pénal,  a.  2S9.— Arrêté  cunn- 
laire,  24  vend,  an  XI  (16  oct.  1802),  a.  2;  !S  Lnin.  ao  XI 
(27  oci.  1802);  17  niv.  an  XII  (8  fanv.  1804),  a.  I.— Dé- 
crets imiiériaux,  5  mes^.  an  Xll  (22iuin  1804), a  S;!** 
mars  180(5  ;  17  m^rs  18C8.  a.  128  et  12^);  18  févr.  1819,  a. 
4:  Unov.  1811,  a.  18;  15  nov.  1811,  a.  52.— DéctsK»  »■ 
periale,  23  avril  1806.— Ordonnances  royales,  5  oct  1811, 
a.  3;  16  juin  1828.— Kaoporu.  16  juin  1828,  20  oct.  1850. 
—Circulaires  ministérielles,  30  mess,  an  X  (19  jaill.l8m 
2  pluv.  an  XII  (23  janv.  1804),  30  août  1828,  16  dée.  ISK 
-Lettres  et  décisions  ministérielles,  24  mess,  ai  X  (3 
Jnilt.  1802),  8  prair.  an  XI  (28  mai  1803)»  24  tend,  aallll 
(17  oct.  1803),  30  brum.  an  XII  (22  noY.  1803)»  8  frinLao 
\II  (30  uov.  1803).  11  mess,  an  XII  (30  juin  1804),14Bor. 
1806,  9  avril  1808.— Cour  de  cassation,  22  )ui1l.  1837.- 
Cour  royale d*Âix, arr.,  29 juin  1830 ;de  Tonlovse,21(éir. 
1839. 

Auteurs  et  ouvragée  eiiéê. 

Fleurigeon,  Code  administratif.  Culte.— Janffn't,  Vé* 
moires,  1. 1,  p.  205.— Voillefroy  (M.),  TraiU  de  Ca^Un. 
du  cuUe  cath,,  p.  164. 

GOSTUMB    DBS  CH4N0INE§. 

£n  subdéléguant  Tévéque  pour  constiloer 
les  chapitres ,  le  légat  lui  recommanda  de 
donner  aux  chanoines  le  costume  qoi  se 
rapprocherait  le  plus  de  celui  qu'ils  avaient 
auparavant.  {Décret  du  10  avr.  1803.) 

COSTUME  DU  GRAND  AUMÔNIER   DB  FRANCI. 

Dans  les  grandes  cérémonies ,  le  grand 
aumônier  joignait  aux  habits  et  insignes  de 
sa  dignité  ecclésiastique  un  manteau  long  de 
la  même  couleur  que  son  vêtement,  avec  le 
haut  de  la  doublure  en  hermine.  {Dict.  des 
constilul.  de  VEinpire.) 

COSTUME  DBS  CONFRERIES. 

Le  costume  des  confréries  n'est  à  propre- 
ment par  1er  qu'un  habit  de  chœur.  Si  i'o- 
sage  s'établissait  de  le  porter'bors  des  céré- 
monies religieuses,  il  faudrait  le  considérer 
alors  comme  coslume  d'un  éiablissemest 
religieux  toléré,  et  lui  appliquer  les  mêmes 
principes  de  jurisprudence. 

COSTUME  DES  PASTEURS  PROTESTANTS.    * 

Les  pasteurs  de  la  communion  protestaate 
réformée  sont  autorisés  à  porter  en  pnblic, 
dans  les  territoires  assignés  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  l'habit  noir  à  la  française, 
le  rabat  et  le  manteau  court.  Déerti  tai^., 
19pratr.  an  XI i  (8  juin  180il^);  Cire.  iMm 
27  prair.  an  XII  (16  juin  ISOik). 

COSTUME  SACERDOTAL. 

Dans  un  jugement  du  8  septembre  18% 
le  tribunal  civil  de  Versailles  a  reconnu  qse 
le  fait  d*avoir  porté  publiquement  le  costooM 
sacerdotal  constituait,  de  la  part  de  celai  qsi 
n'était  pas  prêtre,  un  délit  prévu  et  paai 
par  l'article  259  du  Code  péoal. 

COTE. 

On  appelle  cote*  en  termes  de  fioaoees»  Itf 
différentes  taxes  dont  se  couipoaeot  lascov 
tributions  directes.  —  Il  y  a  la  cote  fondëtef 
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la  cote  mobilière,  la  cote  Dcrsonnelle,  la  cote 
(1*8  portes  et  fenêtres  el  la  cote  somptuaire. 
Voy.  Contributions. 

GOTB-IIOIITE. 

On  appelait  cole-morte  le  pccale  que  lais- 
sait un  religieoi  en  mourant.  —  La  cole- 
morte  des  religieux  qui  vivaient  en  commu- 
nauté était  considérée  comme  étant  le  bien 
de  la  communauté  elle-même,  telle  des  re- 
ligieux qui  possédaient  des  bénéfices  était 
attribuée  au  monastère  dont  le  bétiéfice  dé- 
pendait, si  le  bénéfice  n'était  pas  .à  charge 
d'âmes  ;  mais  si  le  bénéfice  était  à  charge 
d*flmes,  on  Tattribuait  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres. 

Le  droit  de  cote-morte,  aboli  par  le  décret 
du  11  août  1789,  a.  13,  n*a  plus  été  rétabli. 
Néanmoins  l'usage  s'est  conservé  de  laisser 
aux  couvents  le  pécule  que  les  religieux  et 
religieuses  pourraient  avoir  ramassé,  et 
nous  pensons  que  c'est  justice,  lorsque  les 
religieux  ou  religieuses  ont  fait  vœu  ou  pro- 
messe de  ne  rien  posséder  en  propre. 

COTISATIONS. 

Des  cotisations  municipales  et  parlieulières. 

H  est  permis  aux  habitants  d'une  commune 
de  se  cotiser  pour  subvenir  à  une  dépense 
qui  leur  parait  utile  ou  qu'ils  sont  bien  aises 
de  faire,  chacun  ayant  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  ses  biens  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage 

Îirobibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 
Code  cto.,  a.  54^.)  —  Les  recefeuis  géné- 
raux des  finances  sont  chargés  de  recouvrer 
ei  de  centraliser  à  leur  caisse  les  produits  de 
quelques-unes  de  ces  cotisations  {Cire.  28 
oct.  1828)  énumérées  en  dernier  lieu  dans 
les  instructions  générales  du  ministre  des 
finances  en  date  du  17  Juin  18U).  (ilrl.  536.) 
Lorsque  la  dépense  doit  être  supportée  a 
la  fois  par  une  ou  plusieurs  communes  et 
des  particuliers,  ou  seulement  par  un  certain 
nombre  de  propriétaires  réunis  en  associa- 
tion syndicale,  les  syndicats  peuvent  à  leur 
gré  charger  du  recouvrement  et  de  l'emploi 
des  fonds,  soit  des  agents  spéciaux,  soit  l'un 
des  percepteurs-receveurs  municipaux  de  la 
localité.  —  En  ce  cas,  le  percepteur  est  tenu 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  règle- 
ments qui  régissent  la  comptabilité  commu- 
nale. Il  est  placé  sous  la  surveillance  et  la 
responsabiliié  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  Ses  comptes,  après  avoir 
subi  l'examen  de  la  commission  syndicale, 
sont  apurés  définiiivement  par  le  conseil  de 
préfecture  ,  sauf  recours ,  s  il  y  a  lieu,  a  la 
Cour  des  comptes.  —  11  doit  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  un  cautionnement  en  nu- 
méraire dont  la  quotité  est  fixée  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  commission  syndi- 
cale et  l'avis  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  — Ses  remises  sont  réglées, 
sur  la  proposition  des  syndics  «t  Tavis  da 

{)réfet,  par  le  ministre  des. finances.  —  Enfin 
es  fonds  réalisés  au  delà  des  besoins  jour- 
naliers du  service  sont  déposés  â  la  caisse 
du  receveur  des  finances  de  rarrondissement. 


à  litre  de  placement  au  trésor,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  communes  et  éta- 
b-issemcnts  de  bienfaisance*  Ils  peuvent 
toujours  en  être  immédiatement  retirés,  sur 
le  simple  mandat  du  directeur  de  la  commis- 
sion  syndicale. 

Lorsque  le  service  financier  de  l'associa- 
tion syndicale  est  confié  à  un  agent  particu- 
lier autre  qu'un  percepteur  des  contributions 
directes,  le  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement n'intervient  dans  aucune  des  par- 
ties du  service  de  ce  préposé.  Il  n'a  point  à 
surveiller  le  recouvrement  des  cotes ,  ni  à 
diriger  les  poursuites.  Les  fonds  libres  de 
l'association  ne  sont  pas  placés  au  trésor 
avec  production  d'intérêt.  (Art.  535  à  541.) 

COUPES  DE  BOIS. 
Voy.  Bois,  S  11,  et  Arbbes. 

CODR. 

GODBS   D'aPPBL  OU  lUPÉRULBS. 

C'est  devant  ces  cours  que  doivent  être  tra- 
duits les  évêques,  archevéi{ues  el  présidents 
de  consistoires,  accusés  de  délits  de  pollen 
correctionnelle.  {Loi  du  20  avril  1810,  a.  10.) 
Voy.  EvÀQOBs,  §  U.  —Le  décret  du  25  mars 
1813  porte  :  1*  que  les  cours  impériales  con- 
naîtront des  appels  comme  d'abus  et  des  af- 
faires qui  résulteraient  de  la  non-exécution 
des  lois,  des  Concordats  {Art.^);  2*  que  lo 
grand  juge  présentera  un  projet  de  loi  pour 
être  discuté  en  conseil  d'Etat,  et  qui  déter- 
minera les  procédures  et  le.t  peines  applica- 
bles en  Ci's  matières.  {Art.  6.)  —  Ces  dispo- 
sitions forent  abrogées  par  les  ordonnances 
qui  organisèrent  le  conseil  d'Etat.  Voy.  Con« 
sBiL  d'Etat. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  20  avi  il  1810,  a.  10.— Décret  impérial  du  SSmars 
1815,  a.  5  et  6. 

GOUB  D'aSSISBS. 

Les  Eiits  imputés  aux  évêques,  archevê- 
ques et  présidents  de  consistoires  doivent 
être  portés  à  la  Cour  d'assises  du  Ijeu  où  ré- 
side la  Cour  d'appel,  lorsqu'ils  emportent 
Îeîne  afflictive  ou  infamante.  (Loi  du  20  awr. 
810,  a.  18}  Voy.  Evèqubs,  §  U. 

COUB  DB   CASSATIOIf. 

La  Cour  de  cassation  est  une  juridiction 
établie  pour  maintenir  dans  tout  le  territoire 
français  l'unité  de  législation  etdeprincipes, 
et  veiller  à  ce  que  le*»  différentes  juridictions 
restent  dans  les  limites  de  compétence  que  la 
loi  leur  a  tracées.  Décret^  i"  déc.  1790; /oi du 
28  flor.  an  Vil  (17  mai  1799).  —  Le  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  laisse  libre  le 
tribunal  auquel  l'alTaire  est  renvoyée,  de  la 
juger  comme  elle  l'a  déjà  élé.  Mais  si,  sur  un 
nouveau  pourvoi ,  elle  casse  une  seconde 
fois,  le  tribunal  auquel  elle  renvoie  l'affaire 
doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Gopr  de 
cassation.  (Lot  du  l**  avr.  1837.) 

La  Cour  de  cassation  n*est  compétente  ^ u^ 
pour  les  faits  judiciaires,  et  lorsqu'il  n\%\ib 
des  vices  de  procédure  ou  d'application  de  U 
loi. 
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tt«ÉtlT«S,  tS  i^L  1791. 

COURONi>lfiMfi>T. 

lui  fêla  Ju  cu«roatttfiii«*iit  de  TKaipereur 
Un  aiaUie  le  Vè  t^vrter  ttHM>«  «t  supprimée  le 
Winillet  1814k  Klle  elail  ti&ee  au  premier  di- 
■iaB«.*ba  da  cmiis  de  deceuilire.  Kciy.  A^im?  aa- 
SAUU»«  S^tfaa  si  Couau{«NaMa?rr.  —  Après 
avuiréié  cuoninaé  duas  L'éf^^e  de  Notre- 
INuoM  à  Paris^  les  emperears  devaienl  être 
c^nraaaés  daas  Tei^lise  de  Saiat-Pierre  de 
iMM.  (^eniKM-ceatf^  i7/(f«r.  1810,  a.  6.) 

COC»RA?iS  oa  COI^KSSRAMS. 

GiMMratts»  ville  autre A»is  épîscofiaie.  — 
siMe»  df^ii  supprimé  civilement  par  TA**- 
Met»  aalioaale  (  Mcrvi  (/a  ii  jmil.-A 
aetU  1190)%  fut  supprimé  C'>aoaiquemeal,  et 
iott  titre  éteint  va  iWl.  'BuiU  du  3  du  coi. 

dÊiét.iWU) 

COUTAKCES. 

Coatasces,  ville  épiscopale  (Maaebe).  — 
8m  aMte  fui  éri(é  daos  le  v  siècle.  L'As- 
aMiUée  aationale  le  coaserva.  (  Décrété  du 
tUMH.-MMtfl  1790.)  U  saiat^éae  le  sop- 
■Hm  a»  iMU.  ai  le  rétablit  immèdialemeot. 
1^  Lê9  dé€.  1801.)  Il  est  suf- 


fraiçaiit  Je  Rtiiien.  Sa  juridiction  8*éteiid  ssr 
i^  >ix  armndissemeats  dudépartemeatde  It 
Manche  :  celui  de  Contances,  qui  compread 
13  cures  et  iSk  succursales;  celui  de  Vab- 
zne^,  (fui  comprend  10  cures  et  88  suecoriKa- 
!n  :  celui  de  Saint-Lô,  qui  comprend  10  caret 
•a  10±9occarsales;  celui  de  Hortaio^qoi  com- 
prend 9  cures  et  59  succursales  ;  celui  d'A* 
vranches,  qui  ^mprend  11  cures  et  107  tuc- 
4!ors£*les  :  celui  de  Chertioorg,  qui  compreotl 
«i  corn  et  62  succursales.  —  Il  y  a  dans  le 
«liocèse  de  Coutances  des  frères  des  Bcolci 
•^hreiîennes.  —  Le  chapitre  est  composé  àt 
huit  cliaaoiaes.  L*officialité  diocésaine  est 
formée  d*aa  officiai,  d*un  promoteur  et  d*OB 
ipieffier.  — Le  séminaire  diocésain  est  à  Cou* 
taacea.  11  j  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  Sf- 
condaires  erclésiasiiqoes.  Tune  à  Coutances, 
et  Tautre  à  l'abbaye  Blanche.  (Ont.  rsy.  du 
5  aov.  1838.  )  Chacune  d'elles  peut  receroir 
lao  élèves. 

CODTDMES. 

Les  mutnmes  sont  des  usages  qui  dates! 
da  loin  et  oui  été  constamment  suivis.  Ellrs 
liennenL  lieu  de  lois  dans  les  cas  où  la  loieit 
EDuelte. 

t}ii  appelle  coutumes  de  l'Eglise  gallicane 
deauaaffes  particuliers  aux  Eglises  de  France, 
et  si  anciens,  qu'on  n'a  pu  jusqu'ici  en  assi- 
gner r«irig-ne  d'une  manière  certaine.— Ces 
usages  uat  été  reconnus  et  maintenus  parle 
CoBoardaL  (  Cône. ,  a.  16.  Décrei  apoit.  d« 
iO  ivr.  i80à.  >  —  Tout  attenut  contre  elles , 
de  la  part  d*un  ecclésiastique ,  est  un  abus 
i|ni  duit  être  déféré  par  les  parties  intéres^ 
sees,  ou  d'office  par  les  préfets,  au  conseil 
d'Etat.  {Art,  org.JSetd  ) 

Il  a  de  tout  temps  èié  reçu  qu'une  loi  hu- 
maine èLiit  abrogée  par  une  coutume  cos- 
trairct  lorsque  celle  coutume  est  générale- 
ment et  publiquement  établie. 

Actes  tégistatifs, 

(luoronJai^  a.  16.— Décret  apostolique  do  légil,  tO  avnl 
1H()i.— Anides  orgaaii^aes,  a.  5  et  6. 

COCVENTS. 

Le  couvent,  anctennemnnt  couvent  (dulatia 
eonrenius)^  est  le  lieu  où  une  commnnanléds 
personnes  fait  sa  résident*.  —  On  trouvera 
<iux  mots  CoReaÉGATioiis,  Maisons  et  Rblh 
aiHQz,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  couvents. 

La  plupart  des  couvents,  dit  Napoléon  à 
Pie  VU,  dans  une  lettre  da  19  août. 1805, 
étaient  désorganisés  et  tous  étaient  sous  le 
coup  d'une  suppression  imminente  ;  je  les  ai 
réorganisés,  et  en  voulant  qu'ils  continnest 
à  etister,  j'ai  donné  tort  à  l'esprit  philosophi* 
qui*  du  temps,  et  consacré  le  principe  de  l'a- 
tiiité  de  ces  établissements  rellgiauz.  »  —  U 
parle  de  ce  qu'il  a  fait  à  Milan. 

CRÉANCIER. 

CaéAlICIBRS  DBS   ÉTABLISSBIIBNTS   DB 

bibnfaisaugb. 

Les  créanciers  des  établissements  de  cba- 
rité  ne  peuvent  intenter  aucune  action  eoa* 
tre  euz,  qu'après  avoir  communiqué  leur  de- 
mande au  préfet.  (MM.  Dnriea  el  Roche«  M- 
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ptrtoirê.)  —  Comme  ces  établissements  ne 
peu? ent  faire  aocan  payement  sans  raatori- 
sation  de  raotorilé  sopérieare,  il  est  interdit 
à  leors  créanciers  de  pratiquer  aucune  saisie 
à  leur  préjudice.  Ces  derniers  doivent  s'a- 
dresser au  préfet,  qui  est  chargé  de  pourvoir 
à  Texécution  de  leurs  titres.  (/6.) 

GRÉANGIERS  DBS  FABRIQUES. 

Les  créances  des  fabrique^  furent  décla- 
rées dettes  nationales  au  moment  où  les  pro- 
priétés de  ces  établissements  forent  mises  à 
la  disposition  de  la  nation.  Décret  du  13 
brum.  an  II  (3  nov.  1793,  a.  h  et  5.)  —  En 
vertu  de  ce  décret,  TEmpereor  déclara  que 
les  créanciers  de  ces  anciennes  fabriques  des 
paroisses  et  chapitres  ne  pourraient  exercer 
des  poursuites-contre  les  noufelles  fabriques 
des  paroisses  ou  chapitres,  saut  à  eux  à  sui- 
vre, s'il  y  avait  lieu  à  la  liquidation  générale 
de  la  dette  publique,  la  réclamation  de  leurs 
droits.  (Décret  11  mat  1807.)  —  On  autre  dé- 
cret du  9  décembre  1810  les  renroie  à  se 
pourvoir  devant  le  ministre  des  Gnancrs. 

Conformément  à  ces  principes,  une  fabri- 
que créancière  d'une  autre  fabrique,  avant 
1793,  a  été  déclarée  sans  droits  pour  récla- 
mer sa  créance.  {Con$.  (TEt,^  ord.  roy.^  28 
2i4t7/e(  1820.)  —  Les  créanciers  des  fabriques 
nouvelles  ne  peuvent  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  trésorier  les  revenus  de 
ces  établissements,  ni  exercer  de  contrainte 
contre  lui,  ni  le  citer  devant  les  tribunaux; 
ils  doivent  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  faire  porter  d'ofGce,  s1l  y  a  lieu,  leur 
créance  sur  le  budget.  {Cons.  d'Etat^  av.,  26 
mai  18i3J 

Actes  légîslatifi. 

Décret  du  15  brum.  an  II  (5  dov.  1795),  a.  i  el  5.— Dé- 
cret impérbl  du  11  mai  1807.— Conseil  d*£tat,  avis  du  2a 
mai  1815. 

GRéANClERS  DBS  TITULAIRES  DOTÉS. 

Les  créanciers  des  titulaires  dotés  peuvent- 
ils  poursuivre  ces  titulaires?  D'abord  ils  ne 
peuvent  pas  saisir  le  fond  de  la  dotation,  qui 
est  inaliénable,  et  d'ailleurs  n'appartient  pas 
au  débiteur;  ensuite  le  revenu  de  la  dotation 
est  un  traitement  ecclésiastique,  el  les  traite- 
inents  ecclésiastiques  sont  insaisissables.  — 
Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  leur 
permet  de  requérir  après  décès  Tapposition 
des  scellés  dans  le  palais  et  autres  maisons 
occupées  par  rarcbevéque  ou  évéque.  (Art. 
38.}  C'est  de  toute  justice.  Us  ont  droit  sur 
tout  ce  qui  appartient  personnellement  à  leur 
débiteur  et  fait  partie  de  sa  succession. 

CRfiDENCE. 
Les  différentes  crédences  qui  se  trouvent 
dans  les  sacristies  ou  les  églises  sont  immeu- 
bles par  destination,  quand  elles  font  corps 
avec  la  boiserie  ou  l'architecture  de  l'édifice. 

On  ne  peut  changer  ou  modifier  celles  qui 

appartiennent  aux  églises  cathédrales  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  cultes,  d'après 
rinstraction  ministérielle  du  25  juillet  1848. 

I  CRÉDITS  DES  BDDGETS. 

En  terme  de  comptabilité,  on  appelle  cré^ 


dits  les  diverses  allocations  qui  ont  été  auto- 
risées et  peuvent  être  régulièrement  faites. 
— Les  comptables  ne  doivent  faire  des  dé- 
penses que  sur  des  crédits  ouverts.  —  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'affecter  à  une  dépense 
ce  qui  a  été  spécialement  voté  pour  une  au- 
tre, ni  d*anticiper  sur  les  crédits  du  budget 
qui  suit,  ou  revenir  sur  ceux  du  budget  qui 
précède.  C'est  ce  que  portent  les  articles  2 
et  k  du  règlement  de  la  comptabilité  générale 
des  cultes.  (31  déc.  1841.)  Voy.  Payement.— 
Ils  doivent  en  outre  renfermer  chaquedépenso 
dans  les  limites  de  son  crédit.  —  Néanmoins, 
comme  les  crédits  ouverts  sur  le  budget 
ne  portent  qu'une  évaluation  approximative, 
ils  peuvent  être  dépassés,  pourvu  que  ce  ne 
soit  que  d'une  somme  faible, ou  d'une  somme 
provenant  d'une  augmentation  de  prix  à  la- 
quelle on  ne  s'attendait  pas,  et  qu'il  j  ait  des 
fonds  suffisants  à  l'article  Dépenses  impré- 
vues. —  Quand  l'année  administrative  est 
écoulée,  les  crédits  ourerts  sur  le  budget  sont 
annulés.  On  ne  pourrait  s'en  servir  qu'en  as* 
signant  aux  dépenses  une  date  fausse,  mau- 
vaise ressource  à  laquelle  II  n'est  même  plus 
possible  de  recourir  lorsque  les  comptes 
sont  clos.  —  Dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, et  pour  subvenir  â  des  dépenses 
imprérues,  l'évéque  pourrait,  sur  une  déli- 
bération motivée  du  conseil  de  fabrique» 
ouvrir  sur  le  budget  courant  ou  sur  celui  de 
l'année  qai  va  venir  un  crédit  supplémen- 
taire. Les  règles  d'une  bonne  et  sage  admi- 
nistration autorisent  les  allocations,  dont  les 
règlements  n*ont  pas  parlé.  — L'évéque  pour- 
rait aussi,  sur  une  délibération  du  conseil  et 
pour  de  justes  raisons,  changer  la  destina- 
tion d'un  crédit  ouvert,  afin  d'en  employer 
les  fonds  à  une  dépense  plus  utile  ou  plus 
convenable.  —  Il  faut  en  dire  autant  des 
excédants  restés  libres.  (Cire,  min.^  10  atr. 
1835.)  —  Pour  ce  qui  concerne  les  crédits 
ouverts  au  ministre  des  cultes  sur  le  budget 
de  l'Etat,  Voy.  Budget  des  cultes. 

CRIMES. 

Le  crime  est  une  action  mauvaise  de  sa 
nature;  et  par  là  même  punissable.  —  H  ne 
peut  être  puni  néanmoins  par  les  tribunaux 
que  lorsqu'il  a  été  prévu  par  la  loi  et  soumis 
à  une  peine.  C*est  pour  cette  raison  que  le 
Code  pénal  le  définit  :  «  L'infraction  que  les 
lois  punissent  d'une  peine  affiictive  ou  infa- 
mantes. »(.4rM".)—«  Ici  s'élève,  dit  M.  Vuil- 
Icfroy,  une  question  fort  grave,  et  qui  le  de-^ 
vient  d'autant  plus  qu'elle  a  donné  lieu  A 
des  solutions  contradictoires.  C^te  question 
est  de  savoir  si  le  crime  ou  délit,  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques 
ou  relatif  à  l'exercice  du  culte,  peut  être 
poursuivi  directement  devant  les  tribunaux^ 
ou  si  les  poursuites  ne  peuvent  être  intea« 
tées  qu'avec  Tautorisation  préalable  du  gou- 
vernement, donnée  en  conseil  d'Eiat. 

«  Pour  établir  solidement  cette  dernière 
doctrine,  il  faudrait  pouvoir  invoquer  une 
exception  formelle  et  directe,  faite  par  la  lot 
même.  Cette  exception,  on  aurait  foalo  la 
rencontrer  dans  l'article  75  de  la  Constitu- 
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lion  da  29  rrimaire  an  YIII,  lequel  porte 

Îo'aocan  agent  du  gotiferneinent  ne  peut 
tre  poorsaivii  pour  raita  relatifs  à  ses  fonc-» 
lions, sans  une  aotorisalion  préalable  do  i^oa- 
Ternement,  rendue  en  conseil  d*Etat.  Mais,  à 
répoque  de  la  Conslitulion  du  22  Trimairet 
le  culte  nVxistail  pas  comme  institution 
publique  :  Tarticlc  95  n*a  donc  pu  avoir  en 
Tue  les  fonctionnaires  ecclésiastiques.  La  re- 
connaissance  du  culte  qui  a  eu  lieu  depuis, 
Torganlsation  publique  qui  lui  a  été  donnée, 
iMuterrention  du  gou?ernement  dans  les  no- 
hiinations  des  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
sont-elles  des  motifs  suffisants  pour  assimi- 
ler ceux-ci  aux  fonctionnaires  publics,  et 
leur  appliquer,  en  Tabsencc  d*une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi,  le  bénéfice  de  l'article 
75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ?  Cette  pré- 
tention serait  difficile  à  soutenir  en  présence 
des  termes  d'agents  du  gouvernement ^  dont  se 
sert  la  Constitution  de  Tan  VIII,  et  qui  ne 
sont  guère  applicables  aux  titulaires  ecclé- 
siastiques. La  Cour  de  cassation,  dans  quatre 
arrêts  rendus  en  1831,  a  d'ailleurs  refusé 
d'admettre  cette  prétention. 

«  On  a  donc  été  obligé  de  chercher  une 
exception  à  la  loi  commune  dans  un  autre 
acte  de  la  législation.  On  a  cru  la  trouver, 
après  bien  des  hésitations,  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  germinal  an  X,  qui  dé- 
fèrent au  conseil  d'Etat  la  connaissance  des 
appels  comme  d*abus.  On  a  supposé  que 
cette  loi  avait  établi,  en  faveur  des  ecclé- 
siastiques, un  droit  analogue  à  celui  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  VIII  pour  les 
agents  du  gonvernement,  et  l'on  a  dit  qu'il 
devait  être  procédé,  en  cas  de  délit  commis 
dans  l'exercice  du  culte,  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus,  pour  obtenir,  non  pas  une  oé- 
claration  d'abus  évidemment  inapplicable; 
mais  une  autorisation  de  poursuite  devant 
les  tribunaux. 

«  Cette  interprétation  paraissait  repousséc 
par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, en 
date  des  23  juin,  9  septembre,  3  octobre  et  25 
novembre  1831;  mais  elle  a  été  depuis  ad- 
mise par  un  arrêt  du  18  février  1836.  Elle  est, 
d'autre  part,  consacrée  en  quelque  sorte  par 
un  certain  nombre  d'ordonnances  rendues 
en  conseil  d'Etat,  et  qui  refusent  les  autori- 
sations de  poursuites  demandées  par  des  par- 
ticuliers, à  raison  de  délits  commis  par  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

«  De  cette  sorte  de  jurisprudence  semi-ju- 
diciaire et  semi-administrative,  il  semble 
résulter  que  les  particuliers  ne  sont  admis  à 
poursuivre  la  réparation  des  délits  de  ce 
genre  devant  les  tribunaux,  qu'après  en 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  appels  comme  d'abus. 

«  Cette  doctrine  est  difficile  à  concilier  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.Le  texte  ne  parle  du  recours  devant  le 
conseil  d'Etat  que  dans  les  ca<i  d'abus.  Les 
crimes  ou  délits  sont  bien  des  contraventions 
aux  lois  do  l'Etal,  dans  le  sens  le  pins  étendu 
du  mot  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  contra- 


ventions qui  n'ont  pas  le  caractère  de  ca- 
vité des  crimes  et  délits,  et  que  des  lois  et 
règlements  de  l'Etat  relatifs  aux  matières  ec* 
clésiastiques.  Le  but  de  la  loi  do  18  germi- 
nal, en  un  mot,  a  été  uniquement  d'atteindre 
les  supérieurs  ecclésiastiques,  en  raison  du 
pouvoir  que  leur  donnent  leurs  fonctions,  là 
même  où  le  droit  commun  ne  les  atteignait 
pas. 

«  L'esprit  de  la  loi  à  cet  égard  n'est  pan 
moins  évident  que  son  texte  est  formel.  Les 
recours  comme  d'abus  sous  l'ancien  régimi*, 
et  dans  la  loi  organique  de  Tan  X,  n'ont  nul- 
lement été  introduits  en  faveur  des  supérieun 
ecclésiastiques  et  dans  un  intérêt  de  protec- 
tion analogue  à  celui  qui  a  dicté  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ;  ils  ont  été  in- 
troduits, au  contraire,  pour  protéger  les  ci- 
toyens elles  inférieurs  contre  les  entreprises, 
les  vexations  et  les  excès  de  pouvoir  des  su- 
périeurs ecclésiastiques. 

«  Ainsi,  le  6  frimaire  an  XI,  M.  Portails 
décidait  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  n'at- 
tribue pas  au  conseil  d'Etat  les  choses  qui 
touchent  au  délit  proprement  dit ,  et  quidoi* 
vent  continuer  d'être  portées  aux  tribunaux 
ordinaires.  Il  décidait,  le  13  prairial,  que  les 
cas  de  recours  n'embrassent  que  ce  qu  on 
appelait  autrefois  les  cas  d*abus.  Un  ministre 
du  culte ,  dit-il ,  dans  V exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  excède  son  ministère  ;  ators  le  recourt 
au  conseil  d'Etat  compète;  mais  si  lesprocé^ 
dés  dégénèrent  en  voie  de  fait,  alors  il  y  a 
crime ,  et  non  simplement  abtis  ;  la  chose  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  simplemtnt 
abusive  ;  elle  détient  criminelle.  Enfin  ,  le  2S 
février  1808;  le  ministre  des  cultes  écrivait  i 
on  procureur  général  :  Le5  cur^^  et  desser- 
vants ne  peuvent  être  considérés  comme  fonc- 
tionnaires publics^  et ,  hors  les  cas  de  recourt 
au  conseil  d*Etat ,  qui  ont  remplacé  les  rat 
d'abus  Jes  délits  dont  ils  sont  accusés  rentrent 
dans  la  classe  des  délits  ordinaires.  ^{Pag.  45 
et  s.) 

Portalis  était  devenu  aveugle.  Cette  infir- 
mité ne  lui  ôtait  certainement  pas  ses  con- 
naissances  ;  mais  elle  devait  nuire  quelque- 
fois à  la  justesse  des  réponses  qu'il  faisait. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  présent, 
par  rapport  à  l'application  de  l'article  75  da 
la  Constitution  de  l'an  VIII  (13  déc.  1799). 
Nous  savons  fort  bien  qu'en  l'an  VIII  de  la 
République  française  aucun  culte  n'était  re- 
connu par  le  gouvernement  ;  mais  nous  %ê» 
vons  aussi  que,  dans  l'article  75 ,  on  a  en  es 
vue  les  agents  du  gouvernement  qui  eiiste* 
raient  ou  seraient  reconnus  dans  la  suite  des 
temps,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui  existaifil 
alors  et  étaient  reconnus  comme  tels. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  Im 
ministres  du  culte  étaient  alors  reconnus: 
mais  si,  par  leur  reconnaissance  en  1801,  ils 
sont  devenus  agents  du  gouvernement.  Chré- 
tiennement parlant ,  les  ministres  da  culta 
catholique  ne  sont  pas  devenos  agents  du 
gouvernement,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  le 
devenir  sans  perdre  leur  caractère  de  mioii- 
ires  de  Dieu;  mais,  dans  l'ordre  politique,ib 
ne  sont  pas  autre  chose,  et  ce  n*esl  m*i^^ 
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titre  qDe  TElat  s'occupe  d*eux  et  peut  s'en 
occap'T. 

L'Assemblée  naliooale  n*a  jamais  considéré 
les  fonctionnaires  ecclésiasliqaes  autrement 
que  comme  des  fonctionnaires  publics.  Foj/. 
Fo!iCTio!f.iAiRKS  PUBLICS.  —  Commefil  a-ton 
pa  douter,  sous  une  législation  sortie  de  ses 
décrets  et  faite  entièrement  selon  son  esprit , 
qu'on  ne  doive  pas  les  considérer  comme  des 
aiçenls  du  gouvernement?  L'erreur  vient, 
•ans  doute,  de  ce  qu*on  a  cru  que  toutes  les 
religions  étaient  en  dehors  de  ilstat ,  et  que 
i'Ëtat  les  tolérait  toutes,  sans  en  adopter  au  • 
cnne.  LTtal  a  ,  au  contraire  ,  adopté  toutes 
les  religions  et  les  traite  toutes  comme  faisant 
partie  de  son  administration  ,  chose  qui  ne 
devrait  pas  avoir  lieu  pour  le  catholicisme, 
m'-iis  qui  n'en  existe  pas  moins. 

Dès  l'instant  où,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, les  religions  qu'il  adopte  entrent  dans 
•GO  administration  et  eu  font  partie,  les  mi- 
nistres de  ces  religions  ne  peuvent  pas  éiro 
autre  chose,  pour  le  conseil  d*Esat ,  pour  la 
Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  civils,  qne 
des  agents  do  gouvernement.  Le  conseil  d'E- 
tat ne  les  a  jamais  considérés  autrement. 
La  Cour  de  cassation  pensait  comme  lui 
avant  1830.  Nous  croyons  qu'elle  a  sagement 
fait  de  revenir  à  cette  manière  de  voir,  la 
seule,  à  notre  avis, qui  soit  rationnelle.  Ainsi 
les  administrés  du  ministre  des  cultes  sont , 
dans  l'ordre  civil ,  des  agents  du  gouverne- 
ment et  même  des  fonctionnaires  publics  , 
m.iis  des  agents  et  d<'s  fonctionnaires  qui 
t»ot  une  constitution  particulière  reconnue 
par  l'Etat,  et  qui  se  trouvent  par  elle  sous- 
traits â  l'administration  et  à  la  direction  de 
•es  bureaux  ministériels. 

Nous  avons  déjà  montré,  en  pat  tant  de  l'a- 
bus, qu'il  y  avait  une  différence  essentielle 
entre  l'appel  comme  d'abus  et  le  recours  en 
cas  d'abus.  MM.  Vuillefroy  et  Portails  lui- 
luAroe,  dans  sa  défense  des  Articles  organi- 
quesy  veulent  absolumentqoeces  deux  choses 
soient  idenii(|ues.  Cette  erreur  prouve  qu'ils 
tiese  sont  Tiit,  ni  Tun  ni  Tautre,  une  idée 
bien  netie  de  la  question  ,  et  rend  suspecte 
rinterprétation  qu'ils  donnent  aux  articles 
isrganiqucs  6  et  8.  —  a  Les  cas  d'abus,  porte 

Particle  6 ,  sont  : la  contravention 

aux  lois  et  règlements  de  la  République.»  — 
m  Toute  contravention  commise  par  un  ec- 
clésiastique contre  les  lois  et  règlements  de 
TEtai,  dit  à  ce  sujet  Portails,  est  un  véritable 
abus  el  même  un  délit,  selon  l'importance  et 
la  gravité  des  circonstances,  et  de  la  matière 
dont  il  s'agit.  » 

Aucune  autre  interprétation  ne  convient 
au  texte;  car  il  n'est  jamais  permis  de  pren- 
dre dans  un  sens  particulier  ce  que  la  loi  ex- 
{^riroe  d'une  manière  générale.  Ainsi  toute 
afraction  dans  Texercice  du  culte  aux  lois 
et  règlements  de  l'Etal  donne  lieu  é  on  re- 
cours au  conseil  d'Etat  ;  les  poursuites  judi- 
ciaires ne  viendront  que  lorsque  le  conseil 
d*Ktat,  après  avoir  examiné  mûrement  les 
faits  de  la  cause ,  aura  jugé  an'il  y  a  réelle- 
ment un  délil  susceptible  aétre  poursuivi 
datant  Tautoritè  compétente.  (  Art.  8.  )  — 


Cette  disposition  de  l'article  8  est  en  rapport 
avec  l'extension  qtie  l'on  a  donnée  à  l'article 
6,  et  prouve  qu*'  Ton  a  supposé,  comme  on  le 
devait,  que  le  délit  commis  dansl'exereicedu 
culte  devait  être  plus  souvent  un  abus  qu'on 
délit,  et  que  les  tribunaux, avant  d'entrepren- 
dre drs  poursuites  judiciaires  ,  devaient  at- 
tendre que  le  coi>seil  d'Etat  eût  examiné  le 
fait  et  pronrmcé  stir  sa  nature. 

Lorsque  M.  Vuillefroy  dit  que  l'article  or- 
ganique 6  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  d'at- 
teindre les  supérieur:»  ecclésiastiques,  il  ou> 
blie  que  cet  article  porte  :  «  11  y  aura  recours 
au  conseil  d'Ctal  dans  tous  les  cas  d'abus  de 
la  part  des  supérieurs  et  autre»  perêonMS  ec- 
clésiastiques. » 

Apre  s  avoir  tronqué  l'article  6,  et  dénaturé 
l'artii  le  8,  il  donnerait  à  penser  qu'il  n'a  pas 
compris  le  sens  de  ces  paroles  :  «  L'affaire 
sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la 
forme  administrative 9  ou  renvoyée,  selon 
l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes, »  lorsqu'il  fait  entendre  que  la  décla- 
ration d'abus  n'a  été  établie  à  d'autre  fin  que 
celle  d'atteindre  les  ecclésiastiques  là  où  le 
droit  commun  ne  les  atteint  pas. 

Le  droit  particulier  pour  les  ecclésiastiques 
c'est  le  droit  canon  et  le  droit  civil  adminis- 
tratif: or,  pour  ce  qui  concerne  la  violation 
du  droit  canon ,  le  conseil  d'Etat  doit  ren- 
voyer â  l'autorité  ecclésiastique ,  comme  il 
doit  renvoyer  à  l'autorité  civile  administra- 
tive  ou  judiciaire  ce  qui  concerne  la  viola- 
tion c:iminelle  des  lois  civiles.  —  La  décla- 
ration d'abus  n'est  autre  chose  qu'une  décla- 
ration    d'abus,    c'est-â-dire   une   décision 

r sortant  que  le  ministre  du  culte  est  sorti  des 
imites  de  ses  droits,  les  a  méconnus  ou  en  a 
fait  une  fausse  application. 

Notre  opinion  est  donc ,  contrairement  à 
celle  de  M.Voillefroy,  que  les  ecclésiastiques 
qui,  en  remplissant  leurs  fonctions,  tombe- 
raient dans  des  erreurs  plus  ou  moins  répré- 
hensibles  ,  sont  protégés  ,  non-seulement 
comme  agents  du  gouvernement ,  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  VUl,  mais 
encore  comme  ministres  du  culte ,  par  les 
articles  organiques  6  el  8 ,  contre  les  pour- 
suites que  croiraient  pouvoir  exercer  contre 
eux  ,  au  préjudice  de  la  liberté  dont  ils  ont 
besoin,  les  autorités  administratives  ou  judi- 
c<aires.  Nous  tenons  en  conséquence  pour 
mal  fondés  les  jugements  et  arrêts  qui  ont 
prononcé  le  contraire. 

Actes  législatifs. 

Articles  orgiiiiqnes,  a.  6  et  8.— Con^lluiiion  duSIfriiii. 
an  VIII  (13  dé<-.  1799).— Rappori  du  5*  compl.  ao  XI  (fi 
sepi.  1803). --Lettres  et  décisions  ministén  Iles,  6  frim. 
an  X  (27  no?.  1801),  15  prair.  an  X  (S  juin  1801),  tï  (évr, 
I808.—Cour  de  cansatioo,  23  juin,  9  setH.,  5  oct..  25  aov. 
i83t;i8révr.  1836. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

Vuniefroy  (M.),  Traité  de  Cadmbdstratkn  du  cuiUah 
tholiquCf  p.  45  et  s. 

CRITIQUE. 

La  critique  on  censure ,  soit  du  j^ouverne- 
ment ,  soit  de  ses  actes,  est  on  délit  prévu  al 
puni  par  la  loi,  lorsqu'elle  est  faite  dans  une 
instruction  pastorale  goelcongne.  (CotU  pé' 
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Mo/,  a.  206  ) ,  ou  dans  un  discours  prononcé 
(tans  rexercice  do  saint  ministère  et  en  as- 
semblée publique.  {Ibid  ,  a.  201.)  Voy.  Cbn- 

SUBB. 

CROIX. 

Les  croix  sont  ou  de  simples  signes  de 
religion  on  des  monuments  religieux.  — 
Parmi  les  croix  qui  sont  une  simple  indica- 
tion ou  signe  de  religion»  nous  n'aurons  à 
parler  que  des  croix  d'autel,  des  croix  pas- 
torales, des  croix  pectorales»  et  des  croix 
processionnelles,  le  législateur  n'ayant  rien 
décidé  de  particulier  par  rapport  aux  autres. 

Les  croix  monumentales  sont  placées  ou 
dans  réglise  on  hors  de  l'église.  —  Celles  qui 
sont  placées  dans  l'église  n'ont  dû  être  éle- 
vées qu'avec  l'autorisation  de  l'évéque  et  du 
curé  et  le  consentement  de  la  fabrique»  qui 
est  chargée  de  les  entretenir  comme  objet 
d'ornement  ou  comme  mobilier  Gse  de  l'é- 
glise. {Décret  imp.  du  30  dtc.  1809,  a.  37.)  — 
Celles  qui  sont  placées  hors  de  Téglise  n'ont 
dû  être  élevées  qu'avec  Tauiorisation  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  de  Tautorité  pu- 
blique. Voy.  Calvaire.  —  11  faut  le  consen- 
tement du  conseil  municipal  pour  les  placer 
sur  un  terrain  communal.  (Lettre  min.  du  7 
avr.  1829.)  La  fabrique  a  la  propriété  ou  la 
j  *uissance  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
élevées.  Elle  ne  peut  jamais  réclamer  autre 
chose  que  la  jouissance,  quand  elles  sontsur 
la  voie  publique.  Elle  est  propriétaire  ou 
l'est  devenue  par  prescription,  quand  elles 
sont  enclavées  dans  les  terres. 

«  Toutes  les  croix  déjà  établies»  dit  M. 
Puibusque»  dans  son  Dictionnaire  municipal^ 
soit  sur  la  vole  publique»  soit  en  d'autres 
lieux,  doivent  être  respectées  ainsi  que  les 
petites  statues  de  vierge  incrustées  aux  murs 
des  maisons  particulières  ;  mais  quand  il  s'a- 
git d'établir  une  croix  ou  un  autresigne  appa- 
rent» il  faut  distinguer:  Le  premier  devoir 
du  maire,  en  pareil  cas,  est  de  consulter  les 
ministres  du  culte  relativement  à  l'opportu- 
nité de  cet  établissement.  S*il  n'en  résulte 
Hucun  inconvénient»  et  si  le  lieu  indiqué  dé- 
pend de  la  petite  voirie»  il  peut  prononcer  ; 
si,  au  contraire,  le  lieu  dépend  de  la  grande 
voirie,  il  transmet  la  demande  au  sous-préfet 
avec  son  avis  particulier,  et  il  attend  la  dé- 
cision de  Tadministration  départementale.  » 

«  Le  premier  consul  a  pensé  qu'il  était 
sage  de  ne  donner  ni  autorisation  ni  défense 
relativement  aux  signes  extérieurs  que  les 
habitants  des  petites  communes  ont  l'usage 
de  placer  dans  les  chemins  et  autres  lieux 
publics,  mais  seulement  de  les  tolérer»  à 
moins  qu'il  n'en  résuite  des  inconvénients 
capables  de  les  faire  prohiber.  »  C'est  ce  que 
Portalis  écrivait,  le  7  messidor  an  X  (26  juin 
1802),  au  préfet  de  police. 

La  loi  qui  les  proscrivait  n'est  plus  appli- 
cable. Décis.  mm«  5  vend,  an  X  (27  sept. 
1801).  On  doit  prévenir  et  réprimer  toute  at- 
teinte portée  au  respect  qui  leur  est  dû.  (Ctrc. 
t/itn.,  22  mnrs  1831.)  —  On  peut  en  ordonner 
rtfiilèvement  lorsqu'elles  deviennent  une  oc- 
vasion  de  désordre.  (Dec.  tnin,,  7  fruct.  an  X 


(25  août  1802).  —  Par  déllbératiot)  iu  10  fé- 
vrier 1832,  le  conseil  municipal  de  Tarare 
délibéra  le  transport  de  la  croix  de  missiou 
de  la  place  où  elle  était  à  un  autre  eudmit. 
L'enlèvement  fût  fait  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  maire,  en  date  du  6  sept.  1833.  — 
Le  préfet  du  dépariemeni  du  Gard  annonça, 
dans  une  proclamation  du  11  mars  1831,  que 
celles  qui  étaient  placées  .sur  la  voie  publi- 
que allaient  être  ramenées  avec  respeel  dans 
le  sanctuaire. 

Un  sieur  Coquet  avait  transporté  d'un  en- 
droit de  son  champ  dans  un  autre  une  croix 
qui  existait  avant  la  révolutloo  de  1789,  ei 
était  en  grande  vénération  :  poursuivi  pour 
ce  fait  sous  la  prévention  de  destruction  et 
de  dégradation  d'un  monnment  dc^slinéà  l'u- 
tilité publique,  il  fut  condamné  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Omer,  et  absous  par  celui  de 
Montreuil,  dont  la  Cour  royale  de  Douai 
{Arr.^  19  août  1839)  conGrma  le  jugement, 
par  la  raison  que  rien  ne  prouvait  que  Té- 
rection  de  cette  croix  eût  eu  lieu  par  le 
fait  ou  avec  Tautorisation  de  Tautorité 
publique  ,  et  que  d'ailleurs  ,  par  cette 
translation,  f.iite  dans  le  but  unique  de  met* 
tre  sa  récolte  à  l'abri,  le  sieur  Coquet, 
loin  d*avoir  nui  à  la  décoration  et  â  l'utilité 
publique,  y  avait  contribué  en  la  plaçant 
dans  un  lieu  où  elle  était  plus  en  évidence  et 
plus  à  la  portée  des  Gdèles. 

Sur  le  premier  motif,  la  Cour  fait  une  er- 
reur volontaire,  en  feignant  de  croire  qu'il 
n'y  a  autorisation  prouvée  de  la  part  de  l'au- 
torité publique  que  lorsqu'il  existe  des  titres 
authentiques.  Sur  le  second,  elle  oublie  que 
cette  croix  constituait  une  servitude  acquise 
au  public,  et  que  si,  au  lieu  de   la  mettre 

f primitivement  sur  les  bords  du  chemin,  on 
'avait  mise  dans  le  champ,  c'est  probable- 
ment parce  qu'il  y  avait  eu  des  raisons  pour 
en  agir  ainsi,  et  que  c'est  à  ces  raisons  et 
non  au  caprice  uu'il  aurait  été  raisonnable 
d'attribuer  le  pèlerinage  que  les  habitants 
faisaient  à  cette  croix,  qui  était  sans  doute, 
là  où  on  l'avait  mise,  un  monument  reli- 
gieux niémoratif  d'un  fait,  et  qui  devenait 
une  cniix  ordinaire  à  toute  autre  place. 

On  ne  peut  contraindre  un  citoyen  à  lais- 
ser planter  des  croix  sur  son  héritage.  (Cour 
caês.f  11  frim.  an  XI IL) 

AcUi  tégistatifi. 

Décret  imnérial,  30  déc.  t809,  a.  57.— Leiures  et  dê6- 
sions  ministérielles,  5  vend,  an  X  (25  aoûl  iSOi),  7  avril 
1829.-«(:irculaire.  ministérielle,  22  mars  1831.— Uélibéra- 
Uon  du  conseil  municipal  de  Tarare,  lOt'évr.  1832.— Arrêté 
du  maire  de  Tarare,  6  sept.  1833.— Cour  de  ca&auot, 
arr.,  il  flrim.an  XIII  (2 déc.  1804).— Cour  ro>aledeDuiiai, 
arr.,  19  août  1839.— Tribunal  d»  Sainl-Omer,  jugeux^t; 
Jdeni  de  Monireutl.— Préfet  du  Gard,  procUm.,  il  iit«s 
183I* 

Auteur  et  outrage  cités. 
Puibusque,  DklUmnaire  muniâpat. 

CROIX  d'autel. 

Les  croix  d'autel  sont  une  partie  indîspen* 
sable  du  mobilier  d*une  église  catholi(|ue.  — 
C'est  la  fabrique  qui  doitles  fournir.  (Décret 
imp.^  30  déc.  1809.  a.  37.)  Le  curé  surveille 
leur  eutreticn  et  en  porte  la  déom^o  «nr  ^*  • 
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èlat  qa*il  présente  au  bureaa  des  margoil- 
liera.  (ilrl.U.) 

CROIX  PAST0RALB9. 

La  croix  pastor  île  est  celle  que  les  pas- 
tears  ont  le  droit  de  faire  porter  devant  eux 
quand  ils  sont  dans  Texercicede  leurs  fonc- 
tions. —  11  esl  dit  dans  Tarticle  organique 
43  que  les  évéques  pourront  joindre  à  leur 
costume  la  croix  pastorale.  C'est  la  croix 
p^ïclprale  qu'on  a  voulu  dire.  —  La  croix 
pastorale  est  communément  appelée  croix 
processionnelle. 

CBOiX    PECTORALES. 

La  croix  pectorale  est  celle  qu'on  porte 
sur  la  poitnne.  —  Elle  fait  partie  du  cos- 
tume épiscopal.  (.4r/.  or^.  h3.)  —  Certains 
missionnaires  et  quelques  religieuses  en  por- 
tent aussi  une  qui,  comme  celle  des  évéquos, 
fait  partie  de  leur  coslume.  —  Défense  fut 
faite  aux  évéques  non  employés  de  porter 
la  croix  pectorale.  Cire,  du  z4>  mess,  an  X  (13 
juin.  1802).  —  Celte  défense  pouvait  être 
nécessaire  alors  ;  mais  elle  ne  Test  plus 
iiiaiiiienant.  Yoy,  Costuub. 

CROIX  processionnelles. 

Le^  croix  processionnelles  des  archevê- 
ques sont  fournies  parle  gouvernement,  et 
font  partie  du  mobilier  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de  TElat.  {Ord.  roy.  du  T  avril  1819, 
a.  1.)  Yoy.  Mobilier. 

CROSSES  ÉP1SC0PALE8. 

Les  crosses  épiscopales  font  partie  du 
mobilier  que  TElal  feoroit  aux  arche- 
véqueset évéques.  {Ord, roy.  du  1  avril  1819, 
a.  1.)  —  Les  premières  furent  payées  1500  fr. 
(Cire,  du  min»  deTinl.^  6  nov.  1817.)  —  Dans 
son  décret  du  5prairialanXlll(25mai  1805), 
l'Empereur  ordonna  qu'elles  seraient  com-> 
prises  dans  Tinventairc  du  mobilier  de  Tévé- 
ché  dressé  par  le  préfet.  {Art.  3.) 

CULTE. 

I.  Des  cultes.  —  11.  Du  culte  public  avant  i789. — 
III.  Du  culle  public  depuis  I78U  jtisqu*au  Concor* 
dat  de  1801. —  iV.  Du  culie  public  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

l""  Des  cultes. 

Le  culte  est  Thommage  que  nous  rendons 
à  Dieu.  —  Il  esl  intérieur  ou  extéiieur.  Le 
culte  intérieur  est  du  domaine  de  la  conscien- 
ce;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
—  Le  culte  extérieur  est  privé  ou  public.  Le 
culte  extérieur  privé  a  été  l'objet  de  quel- 
ques mesures  législatives  que  l'on  rencon- 
trera dans  les  articles  de  ce  Dictionnaire 
auxquels  elles  se  rapportent,  ou  dans  ce  que 
nous  allons  dire  du  culte  extérieur  public. 
Des  règlements  de  police  réprimenl  les 
troubles  qui  surviendraient  à  l'occasion 
i:e  l'exercice  do  cullo  exléri(Mir  i  ubiic.  — Où 
distingue  autant  d^espèces  différentes  do  cul- 
tes qu'il  7  a  de  religions,  et  dans  la  religion 
chrétienne  on  distingue  le  culte  de  l'Eglise 
catholique,  apostolique  et  romaine,  de  celui 

diSS  autrr*    <or*fr«    f^nnu   i«rtr»<n-«  »~   •♦ - 


distioctioii.  —  Les  cultes  dont  oous  parkma' 
dans  ce  Dictionnaire  sont  le  cnllo  catholique,* 
les  cultes  protestants  et  le  culte  Israélite,  qui 
tous  sont  reconnus  par  l'Etat  et  reçoivent  de 
lui  la  protection  et  les  secours  qu'il  accorde 
aux  établissements  d'utilité  publique. 

2"  Du  culte  public  avant  1789. 

La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, qui  avait  présidée  la  formation  de 
l'empire  français  et  l'avait  en  quelque  sorte 
constitué  elle-même,  était  restée  la  religion 
de  l'Etat.  Son  culte  était  le  seul  qui  fût  pu- 
blic. Les  cultes  protestants  et  le  culte  Israé- 
lite étaient  des  cultes  particuliers  que  l'Etal 
tolérait  plus  ou  moins,  selon  que  les  intérêts 
de  sa  politique  le  lui  prescrivaient,  mais  qu'il 
ne  reconnut  jamais. 

Le  droit  d'organiser  et  de  diriger  le  culte 
appartenait  à  l'Eglise.  L'Etat  le  protégeait: 
son  action  ne  pouvait  pas  aller  au  delà  sans 
sortir  des  limites  dans  lesquelles  sa  puissance 
devait  se  contenir.  Jamais  le  prince  ne  prit 
l'initiative  d'une  mesure  relative  au  culte. 
Comme  il  avait  seul  le  pouvoir  de  contrain* 
dre  par  des  peines  corporelles  et  des  amen- 
des, comme  il  dirigeait  seul  la  force  coerci- 
tive,  l'Eglise,  par  la  voix  de  ses  évéques 
réunis  en  concile  ou  en  assemblée  générale, 
lui  proposait,  sous  le  titre  de  doléances,  on 
de  remontrances,  ou  de  décisions  canoniques, 
selon  les  circonstances  et  le  sujet,  les  règles 
qu'elle  voulait  établir.  Le  roi  les  adoptait  et 
les  publiait  sous  le  titre  de  déclaration  oa 
d'cdit,  et  lorsqu'il  j  ajoutait  lui-même  quel- 
ques articles  de  police  ciyile,  sons  celui  d'or- 
donnance. . 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'enseigne  M.  Dupia 
dans  son  commentaire  sur  les  libertés  de  1  B« 
glise  gallicane  ;  mais  en  attendant  que  nous 
le  montrions  en  détail  dans  un  traité  parli- 
cullrr,  nous  pouvons  déclarer  que  la  doctrine 
de  M.  Dupin  est  contraire  à  tous  les  faits,  et 
souvent  même  au  sens  naturel  et  véritable 
d<*s  articles  de  Pithou. 

Des  propriétés  et  des  redevances  particu- 
lières que  l'Eglise  possédait  elle-même  et 
administrait  à  son  gré,  formaient  la  dolatioa 
du  culte  et  fournissaient  surabondamment 
aux  frais  qu'il  pouvait  occasionner. 

3*  Du  culte  public  depuis  1789  jus/u'en  1801. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  abolit  la 
dlme  ,  elle  annonça  qu'elle  aviserait  aux 
moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à  la 
dépense  du  cuite  divin.  {Décret  des  4,  6,  7, 
8  et  11  aot2(-  3  nov.  1789,  a.  5.)  —  Cette  dé- 
claration fut  renouvelée,  pour  ce  qui  concer- 
nait le  culle  catholique  en  purliculier,  lors- 
que ses  biens  furent  mis  à  la  disposition  de 
la  nation.  Voy,  Biens  bccl6siastiqubs.  — 
Dans  le  décret  du  19-22  juillet  1791,  il  fut  dit 
que  ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public, 
soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  in- 
terrompu par  un  trouble  public  les  cérémo- 
nies religieuses  de  quelque  culte  que  ce  fût. 
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respecter.  —  c  En  s'occopanl  de  l'or^anisa- 
Hon  des  divers  coites,  disait  Portails  dans 
son  disconrs  aux  corps  législatifs,  le  gou- 
vernement n'a  point  perdu  de  vue  la  religion 
5*oive.  Elle  doit  participer,  comme  les  autres, 
L  la  liberté  décrétée  par  nos  lois.  Mais  les 
juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu'un 
peuple;  ils  existent  chez  toutes  les  Utitions 
sans  se  confondre  avec  elles.  Le  gouverne- 
ment a  cru  devoir  respecter  Téterinlé  d(^  ce 
peuple,  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  à 
travers  les  révolutions  et  les  débris  des  siè- 
cles, et  qui,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sa- 
cerdoce  et  son  cuUe^  regarde  comme  un  de  ses 
plus  grands  privilèges  de  n^avoir  d'autres  ri* 
ylementi  que  ceux  sous  lesquels  il  a  toujours 
vécUf  parce  quil  regarde  comme  un  de  ses 
plun  grands  privilèges  de  n'avoir  aue  Dieu 
même  pour  législateur,  d  Disc,  sur  l  org,  des 
cultes^  15  germ.  an  X  (5  avr.  1802).  —  Cela 
signiGe,  eu  d'autres  termes,  que  leurs  rab- 
bins ne  s'élaieni  pas  montrés  disposés  à  ac- 
cepter une  consliiotiun  des  mains  de  l'Etat. 
lis  persévérèrent  dans  ces  disposiion^,  qui 
doivent  être  celles  do  tous  ceux  qui  profes- 
sent une  religion  révélée,  et  qui  auraient  été 
bien  certainement  celles  des  catholiques, 
s'ils  avaient  su  d*où  venaient  les  Articles  or- 
ganiques et  ce  qu'ils  étaient  au  fond.  Voy. 
Organisatio!^. 

La  liberté  des  cultes  proclamée  par  la  Con- 
vention ne  cessa  pas  et  n'a  point  cessé  d'être 
un  des  principe*»  constitutionnels  de  l'Etat. 
On  la  retrouve  dans  la  Charte  constitution- 
nelle du  6  avril  18U  (Art.  22),  dans  la  Dé- 
claration de  Saint-Ouen  (5  m;ii  181&),  dans 
la  Charte  octroyée  par  Louis  XVllI  (juin 
1814,  a.  5),  dans  l'Acte  additionnel  (22 
avr.  1815,  a.  62),  dans  la  Charte  de  1830 
lArt.  5),  et  dans  la  Constitution  de  18^8 
(Art.  7.)  —  L'Empereur,  dans  le  serment  de 
son  sacre,  devait  jurer  de  la  faire  respecter. 
Sénatus'cons.,  30  flor.  an  XII  (20  mai  1804), 
a.  S3. — Il  voulut  l'introduire  dans  les  i^tats- 
Kumains;  Pie  Vil  la  rejeta  comme  contraire 
aux  canons  et  aux  conciles,  à  la  religion  ca- 
tholique, à  la  tranquillité  de  la  vie  et  au 
blen-éire  de  l'Etat  par  les  conséquences  fu- 
nestes qui  en  dériveraient.  (Pie  Vil  aux  card., 
5  fév.  1808.  Corresp.  offic,  p.  49.)  — Il  avait 
raison.  On  Ta  reconnu  dans  la  pratique;  car 
on  ne  laisse  jouir  de  la  liberté  que  les  cultes 
qui  ont  déjà  reçu  de  l'autorisation  spéciale 
du  gouvernement  un  brevet  d'existence  civile. 
—  L'abbé  Oieulin  est  dans  l'erreur  ou  s'ex- 
prime fort  mal,  lorsqu'il  dit  que  tout  culte 
Îuelconque  reconnu  ou  non  reconnu,  né  ou 
naître,  peut  s'exercer  non-seulement  en 
particulier,  mais  encore  publiquement,  s'il 
n'j  a  pas  plus  de  vingt  personnes  présentes 
à  ses  exercices.  {Art.  378.) 

Les  cultes  reconnus  sont  le  coite  catholi- 
que, les  cultes  protestants  et  le  culte  Israé- 
lite.—Leurs  frais  sont  à  la  charge  des  corn- 
uiunes  et  de  l'Etal.  Voy.  Frais  de  gultb.  — 
Leurs  ministres  reçoivent  des  traitements  du 
trésor  public  :  ceux  des  cultes  chrétiens,  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  Charte  de  1830,  et 
ceux  du  culte  Israélite,  en  vertu  de  la  loi  du 


28  février  1831.  Voy.  Traiteiib?its.  <*  Les 
édifices  religieux,  c'est-à-dire  le  temple  et  la 
maison  qui  doit  servir  de  logement  au  pas- 
teur, sont  fournis  par  les  communes,  excepté 
les  eathédrales  et  les  palais  épiscopaux,  qui 
doivent  être  fournis  par  le  département  ou  par 
l'Etat.  F.  Edifices.— Chaque  culte  doit  avoir 
son  temple  particulier  (Art.  org.  46)  et  son  ci- 
metière. Décret  du  23  prair.  an  XII  (  12  juin 
1804),  a.  15.—  D'après  l'article  organique 
45,  dont  les  dispositions  sont  k  plus  forte 
raison  applicables  aux  autres  cultes,  aucune 
cérémonie  extérieure  ne  devrait  avoir  lieu 
hors  de  l'enceinte  des  lieux  spécialement 
consacrés  à  leur  exercice  ;  mais  les  incon- 
vénients auxquels  on  avait  voulu  obvier  ne 
s'étant  produits  nulle  part,  on  a  laissé  tom- 
ber cette  prohibition.  Yoy.  Cérémonirs. —  Il 
est  défendu  aux  ministres  d'un  culte  d'incul- 

Î>er,  dans  leurs  discours  ou  instructions  re- 
igieuses,ceuxd'unautreculte.(ilr^or9.52.) 
Voy.  Exercice  extérieur  du  culte.  —  Au- 
cune imposition  extraordinaire  pour  frais 
de  culte  ne  peut  être  levée  sur  les  commu- 
nes, sans  qu'au  préalable  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  n'aient  été  accomplies.  (  Dé* 
cret  tmp.,  30  déc.  1809,  a.  103.) 

La  direction  des  affaires  concernant  les 
cultcH  fut  conférée,  sous  le  Consulat,  à  un 
conseiller  d'Etat;  sous  l'Empire,  à  un  mi- 
nistre particulier  ;  sous  le  gouvernement  in- 
termédiaire, à  un  commissaire  provisoire; 
sous  la  Restauration,  à  un  directeur  général 
et  au  grand  aumônier,  ensuite  à  un  minis- 
tre. Voy.  chacun  de  ces  mots. 

Relativement  au  culte  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'organiser  lui-même,  le  mi- 
nistre est  le  premier  administrateur.  Il  ne 
serait  donc  pas  surprenant  de  lui  voir  élever 
un  jour  la  prétention  de  régler  seul  son 
exercice.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  a  entrepris 
plusieurs  fois  de  faire,  en  envoyant  aux  évé- 
ques  des  ordres  particuliers  dont  il  n'a  été 
tenu  aucun  compte,  mais  qui  n'en  restent 
pas  moins,  pour  montrer  jusqu'où  le  gou- 
vernement veut  étendre  les  limites  de  la  pro- 
tection qu'il  accorde.  Voy.  Culte  gatuoli- 
QUE,  Culte  Israélite  et  Cultes  protes- 
tants. 

Un  article  des  lois  organiques  religieuses, 
arrêtées  par  la  consulte  de  Lyon  et  publiées 
par  le  premier  consul  le  5  pluviôse  an  X 
(25  janvier  1802),  porte  :  «  Tout  ce  qui  tend 
a  dépraver  publiquement  les  bonnes  mœurs 
et  à  avilir  le  culte  et  les  ministres  est  dé- 
fendu. »  (Tit.  3,  art.  6.) 

Notre  nouvelle  Constitution  statue  que 
chacun  reçoit  de  l'Etat,  pour  l'exécution  de 
son  culte,  une  égale  protection  (Art.  7.)  C'est 
ce  que  Ton  avait  d'abord  arrêté  en  1802, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'article  2  du  projet 
de  décret  do  21  ventôse  (12  mars). 

Dans  un  arrêt  du2  mai  1829,  la  Cour  royale 
de  Grenoble  a  jugé  avec  raison  que,  si  l'arti- 
cle 5  de  la  Charte  constitutionnelle  assurait 
à  tous  les  cultes  une  égale  protection,  cet  ar- 
ticle ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  un  culte 
professé  et  pratiqué  de  bonne  foi;  et  la  Cour 
rojale  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  3  décem- 
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—  ^    I^ur  le  *a«4tf .on  i 

le  ut  .â30  T  -ïcinaïc  n  i  -«ir^^l- 

•ie  .'iBUime  laritane  -mr  es  -vsinnia 

K    (MT  >oiei    ^ïerrr-^e  ni  TUte.  ii  i*^ 

4e   3iMire  -•  le  •arv'i^  -sib  eaanci— 

^»*'Cfie   ?«mHiiaHc?  le    loorraii  'ir^  ^- 

'9ce:   :v»  :«»  :is«Qs«u- m-ie  y>  vticre  !«?« 

rhiesi  'as  nuiu»  iv?r   i  sc?9»«ie    f^o^ 

utM    '.a    3?»T>!n«.i«i 

»  *«t'  tat*    "e    «Il  •    main*  n   le 
Il  "e    ir*c:-  T    e  i«iriane-ie  890:   me. 
ae  1.    :*   'flt  r-n.  -t   .efor*  -a  Tniaïui- 
.ttiiMi .     ine  -aoct'iMi    <.u«vefie   np  a    oi  m. 

luUi    aiuvii-iui» -*!    fut  lu    nte  imieHaai 

-ti&t»*^  ^  i«e  4  «>i  m  ^  'eauefoiain?  ta  l^, 
artMKri'auie  lan»  a  nuL'ort  k  ?tn>  iisuusi— 
.*«M»..i«««  nie  le  ^rTBtoai  m  IL.  i  ^^e  le- 
,i*iiainpinu  iiiru«i<Hr.  —  ^j  iMir  r?jfaie  le 
. *■•!«•  a  :i>aatilerr  .uaitit**  "jrauMffranl  '^mii- 
«itim  lat  s«  •-ii.ineraii  a  orrjil  n»  ''ptis  »t!i.*T'«-> 
sftirv»à  i'<î4aA}it;»ft<€D«at  j':iDcuitpQouv^a(i.  et 
uice^iu  tupiMiviui  .ea«cian*r«tt faillite..  Ir^.» 

AriNHË»  jritaMiltttf^fr  iC»  ^ilt^  'jroUïMamK— «'le  VIL  aax 
ctraiaaiuu  ^  e^r.  1^>.— *Ija»«ite  ie  L^oo,  ius  inr.  rei., 
u  ill.  A.  '>.— 0»*r»^>*  4.  ij,  T.  ^  H  I  '  »\\-'  o.^."  rs9, 
o.^:  ï"*^  «ù&.  IT*:*!.  ui.  ^a.  li:  i  ii  un.  an  L1 1  ^  nuv. 
("!»).  t>*nai.  itt  11  S  Jtfv.  t?95i:  m  diT.  aa  II  ,T  gui 
«"^•4K  ».  n  :  '  »euu.  i«  l^  S  sevL  1"V«U— 4:oituuiiHJus, 
»-l  »  Ml  c  i:!»K  *.  10.  ±i  <uia  1793.  Deci  de»  .iroits  j. 
7.3*«<t.Mill  ti  aodi  : :«Ri).  a.  .134 ;  ni.  de  tdiS  a.  7. 
t:wi«K  d«  ô  «%ni  !(»:  K  a.  îi;  :«ia  t»14,  a.  3;  1830,  a.  5 
«<  <  70.^Seiiaui!W^jiBult«.  3'  Air.  aa  III  (iO oui  iUOi), 
«.  33.— D^'iv^itHi  ie  ^ai«-J>:e»i,  3  luai  !H|4.— Acte  ad- 
liilniMMi.  ±i  avnl  t!»i\  >•  61.— Loi  d«  28  n-fr.  tH3l,  10 
»%ni  t>S*.--IVv*iet^imf  eriaux,  i3  prair.  an  XII  (fi  jnio 
iMt4),aL  t3;  3»i  i^'.  tN»»J,  a.  103,— Projel  de  décret,  2! 
^«nc  aa  \  (  l  J  mai  s  tS;*:}  .— DisiCiMinde  Porulis  anx  corps 
lixn»iai>l^  l»  i^ii.  an  X  13  a* ri!  l«Oi).— Circubire  de 
IStMiauiratetir  «^iéni  du  PtmoaU  11  rtor.  aa  IX  (7  mti 

l^ftU) Cwur  Je  casi^uoiu  Arr,,5  Jêc.  lî*3d»  1i  airil  !m3H. 

-  ùmt  cv«4i«dc  v;reuocle«  i  mai  tMâ9;  d«  Taris,  \6  afril 
tï!t34. 

i^Mrv%^H»lhl:«lH<«  i^diciffUe  de  la  cour  de  Ime,  p.  43. — 
l>i<'ii  wi.  If  *2Jttitejffs  cives,  p.  37^ — Janlfret,  Mémoires 
9Êir  li^u^.  iX\i.  ot^'  ê>..  t  1.  p.  71. 

Cl'LT»  CATHOLIQCB* 

IVut  Mt  la  moUon  Ait  faite  à  rAssembléo 
iMlhmalt^  Ot!»  décréter  quelle  coite  catholique 
noraM  l«^  9eiil  public  et  autori.^ê:  nous  îftno- 
ro»i«  c«  quVU««  rt^pondit  ta  première  fois; 
li%il(ii  l«  «ei^»)utt«  elle  docrcta  qaVIle  ne  poa- 
\jiU  Mi  N«»  Uevail  dolitM^rcr  (  Dccrrl  du  13  a»r. 
Ilikfki  -  -  l.r»  frai!i  de  ce  culte  furent  d  abord 


fMrmi  les  dépenses  de  l'Etat.  {Dit. 
t\  H  30-22  atr.  1790  ;  12  juiU.'2h  ao4i  1790.) 
Sais  par  le  décret  da  h  sept.  1792,  ils  forent 
laissés  à  la  charge  des  citoyens.  (Til.  S,  a.  S.) 
— La  GniTeniion  essaya  de  loi  sabstitaer  et 
'lu'eile  appelait  le  culte  de  la  Raison.  Dé^ 
ffTsr  4m  20  brumaire  an  II  (  10  nor.  1793.  ) 
Ceffet^atatîTe  n*eot  pas  de  résultat.  Les  prê- 
tre cooMitolionnels,  chez  lesquels  il  re&tsit 
le»  seniimenls  de  foi,  réclamèrent  le  béoé- 
ice  des  lois  constitutionnelles  qui  recoi- 
■anaaient  la  liberté  des  cultes,  et  conlinoè- 
rant  â  remplir  ayec  plos  ou  moins  de  liberté 
el  ie  saccès  les  fonctions  de  leur  ministère, 
]iLM(«*aQ  moment  où  le  premier  consul  coo- 
dnt  avec  Pie  VII  le  Concordat  de  1801.-PV 
es  Coacordat,  le  libre  eiercice  et  la  poMicilé 
<iB  mile  catholique  forent  stipulés,  (ilrl.  l.j 
—  Ott  ÎBséra  dans  Tarticle  qoi  fat  dressé  I 
cet  eiFeiBne  clause  ambii^uë,  qu'on  interpréU 
(»siiite  dans  on  sens  autre  que  celui  dam  le- 
<i|iiei  etie  avait  été  entendue,  afin  d'y  troofer 
ia^oalîtica'ion  des  lois  que  Ton  se  propoiait 
Aaûiire.  Toy.  0B6A!fiSATrO!f  du  culte. 

La  coite  catholique  doit  être  exercé  es 
Frtace  mus  la  direction  des  archevéqoes  et 
ev*^|ics  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  dff 
Clin»  i.ja!S  leurs  paroisses.  (Art.  org.  9.  Dé' 
crte  i«  9>  déc.  1809 ,  a.  29.)  Fay.  Aancus 


L'admiaistrafion  des  biens  qai  forment  ia 
d«iia(ioa  particulière  des  liluliires  ecclésias- 
tiif-jes  appartient  à  ces  titulaires  eoi-mé- 
me*^  et  celle  d«»s  biens  et  revenus  destiné! 
aa\  trais  du  culte  appartient  anx  fabriques. 
4rf.  ory.  73  el  76.  Mcrrf  tn^.  du  M  dét. 
î^^^.  1";  du  û  «ar.  tS13.  J  Toy.  BiSRi, 
Fa^is  DU  cuLn 

AcUi  ktyfdatifé, 

ri>oeordat,  a.  t.— Artk4e>«rBaiûq«ci,  a.  9,  75,  T^- 
DikriMs,  13  avril  179i>;  t4K  aK±i  avrU  1790;  Il  jaUL-ll 
aoâi  1790;  4  sepc  1792,  tk.  5.  a.  3;  M  aof.  179S.-0è- 
crecs  impériaai,  50 déc  191».  a.  I.  i»;  Cuof.  1813. 

CULTB   ArX  CiLIHViaS. 

Voy.  Organisation 

CULTB  DB  Luiras  svMftva 

Voy,  Etrb  suPRÈaa.TncaafnLa!iTBaom. 

CULTE  ISRAftun 


I.  Du  culte  Israéliie  avaai  I7S1.  -*  IL  De  calks 
Israélite  depuis  4789  jas^a  180t.  —  IIL  Du 
culie  israélile  depuis  1801. 

1*  Du  culte  îsraéliu  ammU  1789. 


Les  Israélites  n*ont  pas  décrite  proprement 
dit,  par  la  raison  qu'ils  n'ont  pas  de  prêtres 
ou  ministres  du  culte,  et  ne  pensent  plus  es 
aroir»  la  tribu  de  Lé?i,  qui  seule  défaites 
fournir,  s*étant,  ainsi  qoe  les  antres,  perdva 
dans  la  confusion  des  tamflles,  qvi  a  soiri  la 
prise  de  Jérusalem  par  1rs  Romains  et  la  dis- 
persion de  la  nation  juive.  Ils  n*ont  qae  dri 
cérémonies  religieuses. 

Un  arrêt  contradictoire  rendu  an  conseil 
d'Istat,  le  9  juillet  1718, porte:  l^quelesjaib 
établis  à  Metz  ne  pourront  se  choisir  na  rab- 
bin sans  la  permission  et  Tapprobatioa  ds 
roi  ;  2'  qu'ils  ne  pourront  aller  par  la  fille  oi 
travailleren  public  Jes  jours  deoimancbest  de 
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fèe,  sinon  par  Tordre  des  commandMnls,  de 
l'intendant  ou  des  magistrats  de  Metz ,  ou 
dans  un  cas  de  nécessité  urgence;  3* qu'ils 
pourront  se  pourvoir  devant  leur  rabbin  et 
leschefsde  leur  communauté  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  police,  leur  religion,  leurs  cou- 
tumes, cérémonies  et  impositions.  —  Ces  dis- 
positions paraissent  avoir  été  communes  aux 
I'uîfs  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  qui  étaient 
es  seules  contrées  de  la  France  où  il  y  eût 
des  consistoires  Israélites. 

3*  Du  culte  Israélite  depuis  ilS9  jusqu'en  1801. 

Dès  le  1*'  septembre  1789,  il  fut  demandé 
une  séance  particulière  pour  y  traiter  de  l'é- 
tat des  juifs  en  France ,  ce  qui  fut  accordé. 
(Proc.-rer6.,  1-'  sept.  1789.)  —  Ils  furent  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  par  décrets  du 
28  septembre  178'J  et  16-18  avril  1790,  et  ad- 
mis,  par  décret  du  27  septembre  et  13  novem- 
bre 1791,  aux  droits  de  citoyens  français.  — 
A  partir  de  ce  jour,  leur  culte  fut  reconnu  et 
ils  purent  l'exercer  librement ,  selon  leurs 
lois  et  usages  particuliers.  Voy.  Culte.  — 
Leurs  rabbins  étaient,dans  la  plupartdes  lieux, 
nommés  par  les  chefs  de  famille  à  la  pluralité 
des  suffrages,  après  informations  prises  sur 
leur  moralité  et  sur  leur  ca  pacité.  [Ass.  des  dé- 
putés de  la  nat.  juive,  séance  du  7  août  1806.) 

—  Dans  les  lieux  où  il  n*y  avait  pas  de  rab- 
bins, le  premier  juif  instruit  dans  sa  religion 
pouvait  bénir  un  mariage.  (  /6.,  séance  du 
12  août  1806.) 

3*  Vu  cuUe  israélite  depuis  1801. 

Nous  avons  dit,  à  l'article  Ccltb,  que  les 
Israélites  ne  voulurent  pas  laisser  organiser 
civilement  leur  culte  par  le  gouvernement. 

—  Un  arrêté  consulaire  du  1*'  prairial  an  X 
(21  mai  1802)  déclara  simplement  que  les 
rabbins  ne  pourraient  donner  la  bénédictiou 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieraient  en 
bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage 
devant  l'ofGcier  civil.  —  Un  autre  du  S  ni- 
vôse an  X  (26  déc.  1802)  leur  permit  de  s'im- 
poser pour  les  frais  du  culte,  et  rendit  exé- 
cutoires les  rôles  qu'ils  formèrent.  —  En  1806, 
un  décret  impérial,  dérogatoire  à  celui  du  23 
prairial  an  XII  (12  juin  180!»)  sur  les  sépul- 
tures, les  dispensa  de  recourir  aux  fabriques 
ou  aux  consistoires  pour  l'enterrement  de 
leurs  morts.  (6  mai  1806.) 

On  conçut  alors  le  projet  d'obtenir  d'eux- 
mêmes  une  organisation  religieuse  uniforme, 
à  laquelle  TËtat  pût  donner  sa  sanction.  Une 
assemblée  à  laquelle  les  juifs  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  français  et  du  royaume 
d'Italie  envoyèrent  leurs  députés,  fut  tenueà 
Paris.  L'Empereur  lui  soumit  une  série  de 
questions  auxquelles  il  leur  laissa  la  faculté 
de  répondre  librement,  (Séances  du  6  août 
au  18  sept.  1806.)  Il  les  chargea  ensuite  d1n- 
viter  le  grand  sanhédrin  à  se  réunir,  afin  de 
donner  ues  décisions  qui  pussent  être  con- 
verties en  loi  de  l'Etat.  (76.)  —  Le  règlement 
que  le  grand  sanhédrin  délibéra  et  arrêta,  de 
concert  avec  les  députés  de  la  nation  juive, 
le  10  décembre  1806,  fut  publié  par  décret 
impérial  du  17  mars  1808.  —  Eu  vertu  de  ce 


règlement,  l'organisation  du  culte  Israélite 
devint  uniforme  dans  tout  l'Empire.  Il  y  ont 
un  consistoire  central  à  Paris  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  direction  générale.  11  y 
eut  dans  les  déparlemenls  des  consistoires 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
des  synagogues  particulières.   Voy.  Oruaiii- 

SATION. 

Un  décret  impérial  du  19  octobre  1808, 
rendu  en  exécution,  1"*  du  règlement  délibéré 
dans  l'assemblée  générale  tenue  à  Paris  le 
10  décembre  1806,  et  du  décret  impérial  du  17 
mars  1808,  oui  rend  ce  règlement  exécu- 
toire; 2*'du  décret  impérial  du  même  jour, 

17  mars  1808,  relatif  à  l'organisation  du  culte 
israélite  ;  3»  de  l'article  U  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  §  3,  ordonne  que  les  mem- 
bres du  consistoire  central  des  juifs  seront 
installés  par  le  préfet  de  la  Seine,  entre  les 
mains  de  qui  ils  prêteront,  sur  la  Bible,  le 
serment  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  da 

18  germinal  an. X,  et  que  ceux  des  consis- 
toires dépcirtomenlaux  seront  pareillement 
installés  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  sera  établie  la  synagogue  consislo- 
riale,  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 
Voy.  Consistoires. 

Cette  loi  du  18  germinal  an  X  ne  peut  être 
autre  chose  que  les  Articles  organiques  des 
cultes  protesiants,  qui  forment  en  effet  le 
troisième  paragraphe  de  ce  qu'on  appelle  la 
loi  du  18  germinal,  si  l'on  considère  le  Con« 
cordât  comme  formant  le  premier,  et  les  Ar- 
ticles organiques  du  culte  catholique  comme 
formant  le  second. 

L'article  i^l  des  Articles  organiques  da 
culte  protestant  est  relatif  à  la  composition 
des  consistoires  généraux  dans  les  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg;,  et  le  n*  3  de  cet 
article  est  probablement  i  article  6  que  cite 
le  décret  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne 
s'occupa  point  de  Torganisalion  du  culte  Is- 
raélite en  1802.  (Picot,  1. 1,  p.  37.)  —  On  voit 
par  là  l'intention  formelle  qu'avait  le  gou- 
vernement d'étendre  à  tous  les  cultes  recon- 
nus les  décisions  prises  relativement  à  l'un 
d'eux.  C'est  en  effet  ce  qu'il  a  fait  depuis,  et 
fait  encore  quelquefois,  quoique  cette  ma- 
nière de  concevoir  la  discipline  ecclésiasti- 
que soit  aussi  contraire  aux  principes  de  la 
société  civile  qu'à  ceux  de  la  religion. 

Le  conseil  d'Etat  avait  été  établi  juge  de 
toutes  les  entreprises  des  ministres  protestante 
et  de  toutes  les  dissensions  qui  pourraient  s*é* 
lever  entre  eux  (Art.  org.  prot.  6)  ;  ce  qui,  en 
définitive,  rendait  TEtat  juge  suprême  de  tou- 
tes les  controverses  religieuses  qui  pour- 
raient s'élever.  On  alla  un  peu  plus  loin  pour 
les  juifs  :  on  fit  installer  par  les  préfets  les 
membres  de  leurs  consisluires,  afin  qu'il  fût 
constaté  qu'on  ne  les  reconnaissait  que 
comme  des  établissements  civils  chargés  de 
diriger  le  culte  Israélite.  ^  Ils  reconnurent 
eux-mêmes  au  gouvernement  le  droit  de 
connaître  des  atteintes  portées  au  règlement 

Îu'ils  venaient  de  délibérer  (A^j^/.  du  iO  déc. 
806,  a.  17),  et  celui  de  destituer  les  rabbins 
et  les  membres  du  consistoire;  ce  qui  mettait 
complètement  leur   culte  à  sa  disposition. 
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Le  décret  dVicécotion  rendu  le  17  mars 
1808,  en  même  temps  que  celoi  de  publica- 
tion du  règlemenl  du  10  décembre.  1806,  ex- 
plique quelqnp8*uns  des  articles  de  ce  règle* 
ment,  et  prescrit  la  manière  dont  ils  doivent 
être  exéculés.  Il  en  est  le  complément  né- 
cessaire. —  H  faut  y  n jouter  aussi  deux  or- 
donnances royales,  rendues  l'une  et  l'autre 
sur  les  réclamations  et  demandes  des  con- 
sistoires départementaux  et  du  consistoire 
central.  La  première  ost  du  23  juin  1819,  et 
la  seconde  du  20  août  1S23.  Elles  contiennent 
Tune  et  l'autre  des  exfilications  et  des  modî- 
flcations  de  ce  rè.;lement. 

Les  lois  relntiVes  à  la  fixation  du  budget 
autorisaient  la  perception  des  sommes  ré« 
parties  sur  les  israélilcs  de  chaque  circons- 
cription pour  le  traitement  des  rabbins  et 
autres  Trais  de  leur  culte.  —  Une  loi  spéciale 
do  8  fétrier  1831  a  mis  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  israéliie  à  la  charge  du  tré- 
sor, modifiant  ainsi  Tartirle  6  de  la  Charte 
de  1830.—  Deux  ordonnances  royales.  Tune 
du  82  mars,  et  l'autre  du  6  août  même  nnnée, 
non  insérées  au  Bulletin  dos  lois,  ont  fixé  les 
traitements  que  chacun  d'eux  aurait  droit  de 
recevoir,  et  complété  les  statuts  organiques 
du  culte  israéliie.  ^  Indépendamment  du 
traitement  accordé  aux  ministres  du  culte 
Israélite  en  vertu  de  la  loi  do  8  février  1831^ 
on  lui  alloue  chnque  année,  par  siniple  me- 
sure administrative,  sur  une  somme  fixe  por- 
tée sur  le  budget,  des  indemnités  et  secours 
t»our  l'écolo  centrale  rabbinique,  pour  les 
rais  d'adm'ni.>tration  du  consistoire  central, 
et  pour  les  travaux  des  tomples. 

A  l'occasion  d'un  refus  de  coopérer  à  la 
prestation  d'un  serment  more  judaieo.  la 
Cour  royale  de  Meli  jugea,  par  arrêt  du  5 
janvier  1827,  que  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  abus  dans  un  refus  de  ce  çenre  n'é- 
tait nullement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  devait  être  déférée  au 
conseil  d'Kiat,  à  qui»  d'après  la  législation 
actuelle,  ces  matières  sont  exclusivement  at- 
tribuées. Voy.  Organisation. 

Rè£lemeniaiTèl6  par  le  sanhédrin,  10  déc.  1806.— 1«- 
semkTéo  des  députés  de  la  iialion  juive  du  6  soûl  au  18 
sepl.  1800.— Aiiide«  organkinea,  a.  4t.— Articles  orsani- 
Qiies  iMtUPStanls,  a.  6.— Arrélé  oousiibire,  5  nîv.  an  ï  (à6 
déc  180 1).- Conseil  d*Eiat,  arr.  du  9  juUI.  1718.— Dé- 
cret^  28  seiu.  1789,  16-18  avril  1790,  27  sepl.-15  ik>t. 


«a  Ail  ■■«juin  iau«|,  i9inai  lom»,  ii  uars  lovo,  iv  OC*. 
1806.— Ordonnances  rojrale^,  13  juin  1819,  20  août  |S2S, 
i2narsl8S0,6soAi  1831.— Charte  eonstilaUonnelle  de 
1630,  a.  6.— Conr  royale  de  MeU,  arr.,  5  jMv.  18J7. 

CULTB  ISRAÉUTB   EH   ALOéaiK. 

foy.  0B6A5ISATI0!!. 

CULTB  MOSGUf  AN. 

Le  culte  musulman  est  reconnu  par  l'Etat 
dans  nos  possessioes  d'Afrique.  Il  est  placé 
Jans  les  attributions  du  minisire  de  la  guerre. 
l  Arrêté  du  présid.  de  la  Répuh.^  16  août 

llWo.) 

CULTES  PROTESTANTS. 

L  Des  cultes  iTotestntiis.  —  II.  Des  coites  protestants 


avsni  1789.  —  III.  Des  cultes  psoteslanu  dcfni 
1789  juMu*en  1802.  — IV.  Des  enliea  praMMU 
depuis  1802. 

y  Des  culiee  proieeUnUên 

Il  y  a  autant  d'espAces  diSérestea  decohci 
protestants  qu'il  y  a  parmi  eux  de  sectes  or- 

Sanisées;  mais  en  France  on  n'en  a  jasuili 
istîngué  que  deux  :  le  eolto  lathérien,  qai 
est  celui  des  protestants  de  la  eonfession 
d'Augsbourg;  et  le  culte  ealTiniste,  qui  eit 
celui  des  protestants  qui  sulTent  la  ré&mas 
introduite  par  Cal? in. 

2*  De$  euUee  protestante  awmt  1789. 

Les  cultes  protestants  étaient  depuis  loag* 
tent ps  tolérés  en  France  ;  mais  il  était  dé- 
fendu à  ceux  qui  les  suiTaient  de  prendrais 
qualiGcation  d'orthodoxe  el  de  doaaer  i 
leur  religion  d'autre  nom  qee  celui  de  pré- 
tendue réformée.  (Conseil  priTé,  arr.  du  S 
janv.  1661.)  —  Ils  ne  pouvaient  a'atsemUcr 
sans  la  permission  expresse  do  roi  IDider. 
du  ^  oet.  1620) ,  et  ailleurs  qoe  daas  lei 
temples  {Déclar.  du  30  août  iGSi)  ,  ui<>  fais 
tous  les  quinze  jours.  (  Déelar.  du  10  etL 
1679.)  —  A  ces  assemblées  devait  assister  as 
officier  du  roi  protestant,  poor  veillera  es 
qu'il  ne  s'y  traitât  que  de  choses  perroins 
par  les  édits.  {Dielar.  du  17  avril  16i3,  et  U 
oetob.  1679.  —  Il  devait  y  avoir  une  plsn 
marquée  où  pussent  se  mettre  les  caiaoli* 
qoes  qui,  mus  de  zèle  pour  le  bien  de  la  le- 
lîuîon,  voudraient  y  assîtter.  {OécUr.  SIsmî 
1683.)  —  Biles  ne  poovaieat  avoir*  Uea  ai  i 
la  ^  uite  de  la  Cour  (Déelar.  de  1S5&),  ni  Ui  si 
était  le  roi  (7ft.)t  *^î  ^^^^  ^^  villes  oui  ^iiesl 
le  siège  d'un  archevêché  ou  évéche  {Déel0, 
de  dec.  1656),  ni  dans  les  seignearies  qsi 
appartenaient  aux  ecclésiasttiques  (/6.),  si 
dans  les  lieux  où  Tévéque  était  en  loonrfi 
épiscopale.  (Conseil,  arr^/,  31  juUL  1679.)- 
Let!rs  ministres,  auxquels  un  arrêt  du  cos- 
sril  privé  donnait  la  qualité ,  assez  jasie 
d'ailleurs,  de  professeurs,  devaient  être  fras- 
çais.  {Déclar.f  Ik  avril  1627.)  Ils  ne  poo- 
valent  prêcher  en  divers  lieux  ethorscdsi 
de  leur  résidence.  {Déelar.^  S  dée.  163k)  Ih 
devaient  demeurer  au  moins  à  six  lieoesto 
endroits  où  l'exercice  de  leur  religion  étatt 
défendu.  (Mc/ar.,26aoârl6K5.)  r-  U  leoréUk 
permis  de  consoler  les  prisonniers;  niaisiii 
ne  pouvaient  pas  prêcher  dans  les  prisoas. 
{Parlem.  de  Castres^  arr.^  18  févr.  IWl.)  - 
il  y  avait  peine  d'amende  honorable  et  ée 
bannissement  contre  ceux  qui  auraient  aéaiii 
des  catholiques  à  faire  abjuration  de  learbî. 
{Edit  de  mare  1683.)  —  La  peine  de  960  S- 
Tres  d'amende  était  encourue  par  celai  #re* 
tre  eux  qui  aurait  porté  une  soutane  oa  lai 
robe  à  manches ,  et  paru  en  habii  long  ban 
de  lenrs  temples.  {Cône.  d^Biai^arr.^iêjm 
166^«J  —  Les  orptestanls  ne  pouvaient  éks 
à  Texercice  de  leur  religion  hors  des  bailUs- 

5 es  dans  lesquels  ils  demeuraient.  (IMsr. 
u  25  ;iit7/.  1685.)  —  II  était  défendu  de  ks 
inhumer  dans  les  églises  »  monastères  et  ci- 
metières catholiques,  lors  même  qoUs  aiH 
raient  été  fondateurs  de  ces  églises  on  me* 
naslères.  {EMU  de  mai  158S,  a.  9;  de  iMf 
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1. 10.)  —  Leur  enterrement  devait  être  fait 
te  matiu  à  la  pointe  do  jour,  on  le  soir  à  ren- 
trée de  la  nuit.  {Cons.  d'Etat^  arr.^  ^  août 
fG62;  13  nov.  1662;  19  mars  1663;  20  févr. 
1664.)  —  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Rouen  défendait  à  ceux  de  Normandie  de 
faire  aucune  pompe  ni  cérémonie  funèbre 
aux  enterrements.  (i4rr^^  du  22  févr,  1664.) 

—  Les  mariages  entre  protestants  et  catho- 
liques ne  pouvaient,  en  cas  d'opposition, 
être  faits  avant  que  les  juges  à  qui  la  con- 
naissance en  appartenait  eussent  prononcé 
{Déciar.^  2  avril  1666,  a.  il) ,  avant  que  ces 
sortes  de  mariages  n'eussent  été  défendus 
par  redit  de  novembre  1680.)  —  Ils  étaient 
tenus  d'observer  les  fêtes  gardées  par  TEglise, 
et  de  se  conformer  du  reste  à  toutes  les  luis 
générales  qui  étaient  relatives  au  culte. 

Ces  mesures,  et  quelques  autres  tout  aussi 
sévères,  n'avaient  été  prises  par  le  gouverne- 
meut  que  dans  Tintérét  de  l'Etat,  au  milieu 
duquel  le  culte  protestant  entretenait  un  fer- 
aient de  discorde  et  fomentait  la  rébellion  ; 
car  les  protestants  d'alors  étaient  ce  que  sont 
aujourd'hui  les  réformistes  les  plus  avancés. 

—  Louis  XIV  crut  en  finir  avec  eui  en  pro- 
hibant l'exercice  de  leur  religion,  bannissant 
ceux  de  leurs  ministres  qui  ne  voudraient  pas 
se  convertir,  et  faisant  baptiser  leurs  enfants 
par  les  curés,  pour  être  ensuite  élevés  dans 
la  religion  catholique.  (Edit  d'oct.  1685; 
Déelar.  1698.)  —  Cotte  manière  de  ramoner 
des  mutins  à  l'ordre  est  toujours  efficace 
quand  elle  est  convenablement  employée; 
mais  elle  ne  produira  jamais  qu'un  très-mau- 
vais effet  lorsqu'on  s'en  servira  pour  opérer 
des  conversions  religieuses. 

A  partir  de  cette  époque,  le  culte  protestant 
cessa  d'être  exercé  publiquement  en  France, 
si  ce  n'est  en  Alsace,  où  il  se  maintint  en 
vertu  des  traités. 

3*  De$  eulteê  protestants  depuis  1789  juiauVii 

1802. 

Nous  croyons  que  le  dessein  de  l'Assemblée 
nationale  était  d'établir  et  de  maintenir  Ta- 
nité  religieuse  en  France,  et  que  ce  fut  une 
des  raisons  pour  lesquelles  elle  confia  l'élec- 
tion des  nouveaux  pasteurs  catholiques  aux 
électeurs  civils,  parmi  lesquels  se  trouTaient 
les  juifs  et  les  protestants,  tout  aussi  bien  que 
les  catholiques.  —  Elle  ne  fut  point  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  ce  point  ni  même 
de  laisser  entrevoir  sa  pensée,  parce  que, 
plus  soucieux  de  leurs  droits  civils  que  de 
leur  culte,  les  calvinistes  de  France  ne  firent 
aucune  réclamation  dans  l'intérêt  de  leur 
religion. — Les  luthériens  de  l'Alsace,  et  ceux 
des  terres  de  Blimont,  Clémonl-Hériconrl  et 
Cbâtelot,  dans  la  Franche-Comté,  firent  va- 
loir les  traités  en  vertu  desquels  ils  avaient 
conservé  l'exercice  public  de  leur  culte,  avec 
églises ,  consistoires  ,  université  ,  collèges, 
fondations,  fabriques,  ministres  et  écoles.  Il 
leur  fut  accordé  par  décrets  de  continuer  à 
jouir  des  mêmes  droits,  avec  déclaration  que 
les  atteintes  qui  pourraient  leur  avoir  été 
portées  seraient  coasidérées  comme  nulles  et 
non  avenues.  iDécrets,  17-24  août  1790  ;  9-18 


sept.  1790.)  —  Consulté  au  sujet  de  leurs 
biens,  le  comité  ecclésiastique  décida  qu'ils 
se  trouvaient  en  dehors  du  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  attendu  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'avait  déclaré  être  à  la  charge  de  TEtat 
que  les  frais  du  culte  catholique.  —  Par  dé* 
cretdu  1-10  décembre  1790,  ils  furent  ensuite 
exceptés  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
laissés  entre  les  mains  des  fabriques  et  des 
consistoires. 
On  en  resta  lé. 

4*  Des  cultes  protestants  depuis  1802. 

Après  avoir  demandé,  tant  aux  préfets 
{Cire,  du  3  therm.  an  X  [22  juill.  1802])  qu'aux 
ministres  protestants,  les  instructions  dont  il 
sentait  avoir  besoin  ,  Portalis  organisa  le 
culte  luthérien  et  le  culte  calviniste  en  même 
temps  que  le  culte  calliolique.  Voy.  Articles 

ORGANIQUES  ,    ORGANISATION.  —  DepuiS    lorS, 

différents  décrets  et  ordonnances  ont  réglé 
ce  qui  est  relatif  aux  églises  consistori#iles, 
aux  consistoires,  aux  pasteurs  et  aux  sémi- 
naires. Nous  renvoyons  à  chacun  de  ces  arti« 
clés  en  particulier,  pour  né  pas  répéter  inu- 
tilement ici  ce  qu'on  y  trouve. 

La  célébration  du  culte  protestant  est  sous 
la  surveillance  des  consistoires  et  des  synodi  s 
dans  les  églises  réformées,  et  sous  celle  des 
consistoires  locaux  ,  des  inspections ,  des 
consistoires  généraux  et  des  directoires  dans 
les  églises  de  la  confession  d*Augsbourg. 
{Art.  org.  prot.  20,  30,  39,  43.)  —  Nul  ne 
peut  exercer  les  fondions  du  culte  protestant 
s'il  n'est  Français,  (ilr^  1.)  —  Il  ne  peut  y 
être  fait  aucun  changement  sans  l'autorisa* 
lion  du  gouvernement,  (ilr^  4  et  5.)  —  Les 
frais  du  culte  sont  couverts  par  le  trai- 
tement que  TEtat  paye  à  ses  ministres  et  par 
les  fondations  et  donations  qui  sont  faites  à 
chaque  église.  {Art.l  et  8.)^Les biens  et  re- 
venus affectés  au  service  du  culte  sont  admi- 
nistrés par  lea  consistoires  locaux.  (Art.  20.) 

Les  communes  où  le  culte  protestant  est 
exercé  concurremment  avec  le  culte  catho- 
lique, sont  autorisées  à  procurer  au  ministre, 
protestant  un  logement  et  un  jardin.  {Décret 
imp.f  S  mat  1806,  a.  1.)  —  Sont  pareillement 
à  la  charge  des  communes  le  supplément  de 
traitement,  les  frais  de  constructions,  répa- 
rations et  entretien  des  temples  ,  lorsque  la 
nécessité  de  venir  an  secours  de  ces  églises 
est  constatée.  (Art.  2.) 

En  1839,  le  ministre  des  cultes  nomma 
une  commission  choisie  parmi  les  protes- 
tanis  les  plus  notables  (Ctrc.  du  31  janv^ 
1840),  c'est-à-dire  composée  de  MM.  de  Dau* 
nanti,  pair  de  France;  Meynard,  député; 
Léon  de  Malleville,  député  ;  François  Deles- 
sert,  député;  Vernes,  sous-gouverneur  de  la 
Banque;  Edmond  Laffon-Ladébat,  conseilles 
de  préfecture;  Juilleral,  pasteur;  CoqucreU 
pasteur;  Monod,  pasteur,  et  Vuitry,  chef  du 
cabinet  du  ministre,  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire,  mais  sans  voix  délibérative. 
A  part  les  trois  premiers  et  M.  Vuitry,  tous 
les  autres  membres  appartenaient  au  con* 
sisloire  de  Paris.— Il  soumit  à  cette  commis- 
sion un  règlement  d'administration  publique 
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qai  fat  ensaite  délibéré  par  le  comité  de  lé- 
gislation, et  enfln  adressé  à  chaque  consis- 
toire, pour  avoir  son  avis  sur  tons  les  points, 
dans  un  mois  au  plus  lard.  {Cire,  31  janv. 
18M).) 

Cette  manière  de  procéder  est  crrtaine- 
ment  très-prudente.  Elle  est  telle  que  les 
éfclises  réformées  peuvent  la  dé^rer,  pois- 
qae,  se  reconnaissant  être  dans  l'Etat,  elles 
Be  peuvent  lui  contester  le  droit  de  lui  don- 
ner les  règlements  qui  lui  paraissent  les  plus 
convenables.  Cependant  cllo  n'a  pas  réussi, 
et  les  choses  sont  restées  dans  Télat  de  dé- 
sarroi où  elles  n*ont  jamais  cessé  délre. 

Actes  légUlatifi. 

Articles  orgiBiqiies  protesunls,  i.  8,  20,  SO,  30,  45.— 
Ediis.  mai  1596,  a.  9;  1t>06,  a.  tO;  no?.  1680;  mars  1683  ; 
ori.  1685.— D^arjiio««,  3i  oet.  i6iO,  17  avril  1625,  U 
avril  letT,  td^  tiC;4,  dtV.  1656.  2  a^ril  1666,  10  oct. 
ttm,  SU  aoài  tetîi,  ii  mai  ItXS,  i5  juill.  1685,  26  aoiU 
|0Kk— Conseil  privé,  arr..  iSJanv.  U^l.— Oinseil(1*Etat, 
arr.»  7  aoûi  I66i,  15  no. .  1662, 19  mars  1663,  20  févr. 
t66i»  30  jyia  1661,  31  luiil.  1b79.— î'arleraenldH  Paris 
trr.,  18  fèvr.  Itî61  ;  <«€  Rimmhi,  arr.,  22  févr.  If^ei.— Dc^- 
frei«  di»  r AsM«ib4éo  uaiioiiale,  lT-2^  a.>ûl  l7lîO,9-18s««pU 
17901,  l-lOdér.  i:\)0.— Owniie  eccIési»siiiiue-2  nov.  1789. 
— Drcrel  imp.''rtal,  5  ïn^i  1806,  a.  1  el  2.— Circulaire  mi- 
niblérielle.Stjauv.  I84<). 

CULTE  PUBLIC 

Le  culte  public  est  celui  qui  a  lieu  publi- 
quement sous  la  direction  d'un  minislre 
régulièrement  établi.  Il  est  de  droit  com- 
mun, —  L'Université  veut  que  les  élèves 
ntm  catholiques  as^istellt  le  dimanche  au 
culte  public  do  leur  religion,  là  où  il  e>t 
établi.  Àfrétes  cons.^  21  prair.  an  XI  (10 
juin  1803),  et  19  vendém.  an  X7/ (12  oct. 
1803). 

CULTB  DU  RITB  GREC. 

I*ar  décret  impérial  el  royal  du  19  septem- 
1808,  Nipoléon  décida  qu*il  y  aurait  un  évé- 
qua  du  riie  |;rec  en  Dalmaiie,  lequel  aurait 
un  chapitre  el  un  séminaire.  (Art.  1  et  2.)— Il 
affecta  au  siôge  une  dotalion  de  30,000  livres, 
dont  15,000  pour  Tévéque,  et  les  autres 
1S,000  pour  le  séminaire  et  le  chapitre. 
(Art.  3  et  4.)— Il  ordonna  la  convocation  d'un 
synode  i^  Zara,  pour  faire  connaître  ses  vues 
sur  Torganisalion  du  rite  grec,  et  présenter 
un  projet  de  circonscription  de  paroisses. 
(An.  5,  6  et  V.j—Le  synode,  qui  devait  être 
composé  de  quarante  membres  choisis  et 
nommés  par  le  provéditeur  général,  sur  une 
liste  de  quatre-vingts  candidats,  présentée 
par  rarchimandrite  {Art.  5),  se  réunit  en  er- 
let  sous  la  présidence  du  provéditeur  géné- 
ral, le  30  novembre  1808,  et  délibéra  :  1*  un 
projet  d*organisation  du  rite  grec  en  Dalma- 
iie ;  S*  un  projet  de  circonscription  de  pa- 
roisses ;  3*  des  demandes  à  faire  à  TËmpe- 
reur  ;  ^*  des  questions  prises  en  dehors  du 
décret  impérial  du  19  septembre.— Il  y  avait 
présents  les  deux  archimandrites,  le  proto- 
pape,  dit  pères  et  vingt-trois  laïques;  en  tout 
3d  membres  :  quatre  étaient  ahsents.—Les 
ftffisions  furent  publiques  et  eurent  lieu  dans 
relise  de  Saint-Elie. 

Ceux  qui  auraient  besoin  de  consulter  les 
actes  de  ce  synode  les  trouveront  à  la  biblio- 
Itièqse  du  Louvre,  où  ils  se  trouvent  reliés 


en  deux  volumes.  Ils  n*ont  pas  été  impri- 
més, du  moins  que  nous  sachions* 

Cr.MUL. 

On  peut  cumuler  des  fonctloes  ou  des 
traitements.— Les  lois  civiles  ne  défesdent 
le  cumul  des  fonctions  que  lorsqu'elles  sont 
incompatibles  et  dépendent  dîreclemeol  oa 
indirectement  du  gouvernement.  Voy.  Fonc- 
tions, iNCOMPATiBiLiTés.  Elles  soni  an  peu plas 
sévères  à  l'égard  dès  traitements.  Voy.  Trah 

TEMERTS. 

CUORGNÉ 

Il  existe  un  décret  du  20  jaillet  1807,  qui 
aiïecle  les  biens  et  les  revenus  do  chapitre 
supprimé  à  la  dotation  de  la  cure  el  de  la  b- 
btiqne,  jusqu'à  ce  que  le  curé  ait  1300  fr. 
de  revenp  et  la  fabrique  800. 

CURES. 

1.  Des  cures  nvant  1789:  —  If.  Des  cures  defiob 
i78J  jusqu'au  Coiiconl:it.  —  lll.  Des  cures  Heptii 
le  Concordai,  —  IV.  De  réfection,  iranstaii'Hi  el 
suppression  de<  cures ,  el  par  qui  elle  doii  être 
faite.  —  V.  De  Tunion  de  U  cure  établie  dans  lei 
métropoles  et  calliédralcs  au  chapitre.  —  VI.  Di 
nombre  des  cnres. —  Vil.  Droits  el  privilégeidei 
cures.  —  VIII.  Des  reven  •»  des  cures  et  admiaii- 
traiion  de  leurs  biens.  —  IX.  Charges  de  la  con- 
muiie  par  rapport  aux  cures. 

1*  Des  cures  avant  1790. 

Cure  vient  du   latin  cura  ^soin).  On  ap<i 
pelle  ainsi  un   titre   ecclésiastique  aoqoel 
est  attachée  la  direction  pastorale  d*on  cer- 
tain  nombre  de  Gdèles,  avec  pouvoir  de  leur 
distribuer  tous  les  secours  spirituels  et  d« 
leur  administrer  tous  les  sacrements  sous  la 
surveillance  do  Tévéque.    Voy.  Paroisse.— 
11  y  avait  autrefois  en  France  des  cures  pri- 
mitives, des  cures   personnelles»  des  carrs 
régulières,  des  cures  séculières,  des  cores- 
prieurés,  des  cures  à  portion   congrue ,  des 
cures  exemptes.  Les  cures  primitives  étaient 
celles  qui  s'étendaient   sur  une    vicairerie 
perpétuelle.  Elles  n'étaient  primitives  que 
par    rapport   à  celte  vicairerie*,  et  on  se 
leur  avait  donné  ce  nom  que  parce  que  U 
vicairerie  elle-même  prenait  celui  de  care, 
ou  pouvait  à  bon  droit  passer  pour  une  corr. 
—  Les  cures  personnelles  étaient  des  égli- 
ses auxquelles  étaient  attachées  les  foae- 
lions  curiales,  mais  pour  certaines  person- 
nes seulement,  de  sorte  qo*elles  n'avaient 
pas  de  territoire  limité.  —  Les  cnres  réguliè- 
res étaient  celles  qui  flépendaienl  d*un  or- 
dre régulier,  et  devaient  être  desservies  par 
un  religieux  de  cet  ordre.  ~  Les  cnres  sécu- 
lières étaient  celles  qui  pouvaient  être  oc- 
cupées par  des  prêtres  séculiers. — Lescores- 
prieurés étaient  celles  dont  le  titulaire,  an- 
ciennement religieux  et   prieur  conveninelt 
avait  conservé  le  litre  de  prieur,  bien  que  la 
cure  eût  été  sécularisée. — Les  cnres  à  portioa 
congrue  étaient  crlles  dont  les  dîmes  étaient 
perçues  par  d'autres  que  par  le  titulaire, 
qui   recevait    dVux    un   traitement  annuel 
fixe,  appelé  portion  congrue,  parce  que  l'é- 
glise l'avait  arrêté  comme  convenable.^ Les 
cures  exemptes  étaient  celles  qui  n*éCaieat 
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point  soamtses  à  la  jaridiclion  de  Tévéque 
ëiocésain. 

Toutes  les  cures  étaient  supposées  sécu- 
lières ei  soumises  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
n;iire.  Celui  qui  prétendait  que  la  cure  était 
régulière  ou  exempte  était  tenu  de  l'établir 
par  tiire!-*.— Les  cures  étaient  érigées  par  les 
évéques,  qui  pouvaient  procéder  a  cette 
érection,  malgré  les  curés  des  paroisses  sur 
lesquelles  ils  les  érigeaient.  (Concile  de 
Trente,  sess.  21,  ch.  k,  de  la  Réf,;  de  Rouen 
en  1581;  de  Bordeaux  en  1583  et  1664;  de 
Tours  en  1583  ;  de  Bourges  en  1584.— Edit 
d'avril  1695,  a.  24,  etc.)— Ils  pourvoyaient  à 
leur  dolalion,  soit  en  leur  attribuant  une 
partie  des  revenus  de  la  cure  qu  des  cures, 
•ur  laquelle  ou  sur  lesquelles  ils  Térigeaient, 
soit  en  obligeant  les  paroissiens  de  contri- 
buer à  son  entretien,  soit  de  toute  autre 
manière.  (Ib.)  —  Uautorisalion  du  roi  était 
requise.  C*étail,  dit  Portalis,  la  disposition 
formelle  de  l'article ...  de  Téditde  1749  sur  les 
gens  de  main-morte.  {Dite.  $ur  Varl.  org.  1.) 
— Chaque  cure  d<svait  avoir  une  église  pa- 
roissiale et  an  presbytère. — Les  bénéûces- 
cure  étaient  incompatibles.  La  même  per- 
sonne ne  pouvait  ni  en  posséder  deux  en 
même  temps ,  ni  posséder  la  cure  et  un 
autre  bénénce. — Diverses  personnes  avaient 
le  droit  de  donner  des  provisions  pour  les 
cures,  mais  l'évéque  seul  pouvait  donner 
Jlnstltulion  dont  l'ecclésiastique  avait  be* 
•oin. 

S*  De$  cures  depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  nationale  avait  manifesté  l'in^ 
lention  de  ne  conserver  d'autres  bénéGces 
qiie  les  cure^,  en  suppliant  le  roi  de  surseoir 
à  toute  nomination  de  bénéfice^  excepté  tou- 
tefois les  cures.  (Décret^  9-27  nov.  1789.)  Le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé 
supprima,  tous  les  titres  et  ofGceâ  autres  que 
les  evéchés  et  les  cures  (T.  1,  a.  21);  or- 
donna une  nouvelle  formation  et  circons* 
cription  de  toutes  les  cures  et  paroisses  du 
royaume  (/6.,  a.  7);  défendit  de  mettre  plus 
d'une  seule  cure  ou  paroisse  dans  les  villes  et 
bourgs  qui  ne  comprendraient  pas  plus  de 
6000  âmes  (Art.  17);  réunit  aux  cures  nou- 
Telles  les  biens  des  fabriques  de  celles  qui 
étaient  supprimées(ilr^20)  ;  rendit  les  cures 
électives  (Tit.  2,  a'  1)  ;  assigna  à  celles  de 
Paris  un  traitement  fixe  de  6000  livres  pour 
le  curé,  et  de  2400  livres  pour  le  premier 
Ticaire,  1500  livres  pour  le  second,  et  1000 
livres  pour  les  autres  ;  à  celles  des  villes  dont 
la  population  serait  de  50,000âmes  etau-des* 
BUS,  (OOO  livres  pour  le  curé,  1200  livres  pour 
le  premier  vicaire,  10001i\i^es  pour  lesecond, 
et  800  (ivres  pour  los  autres;  à  celles  des 
villes  dont  la  population  serait  au-dessous  do 
50,000  «.t  de  plu>  de  10,000  âmes,  SOOa  livres 
pour  lecuré,  800  li\r  s  pour  le  premieret  le  sc- 
tond  vicaire,  et  de  700  livres  pour  les  autres;  à 
celles  des  villes  et  bourgs  dont  la  population 
serait  au-dessous  de  10,000  et  au-dessus  de 
^{000  âmes,  2^00  livres  pour  le  curé,  700  livres 
pour  le  premier  et  le  second  vicaire,  et  600  li- 
vres pour  les  autres;  à  celles  des  autres  villes 
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et  bourgs,  pour  le  curé  2100  livres  lorsque  la 
populiition  serait  de  3  â  2000  âme^ ,  1800  H* 
vres  lorsqu'elle  serait  de  2500  à  2000  âmes, 
1500  livres  lorsqu'elle  serait  de  2000  â  1000 
âmes,  1200  livres  lorscfli'elle  serait  de  1000 
âmes  et  au-dessous  ;  et  pour  les  vicaires  700 
livres  (Art.  5  e/  6)-,  statuant  que  ces  traite- 
ments seraient  payés  d'avance  de  trois  mois 
eo  trois  mois  (Art.  7),  et  durant  la  vacance 
du  titre  seraient  versés  à  la  caisse  du  district 
pourformerun  fonds  de  réserve  et  de  secours. 
(Art.  8  et  9.) 

Celte  dotation  attachée  au  titre  devait 
remplacer  la  dlme  et  tous  les  autres  droits  et 
redevances  dont  jouissaient  précédemment 
les  curés. 

L'administration  de  la  cure  pendant  la  va- 
cance fut  confiée  au  premier  vicaire,  et  dans 
le  cas  on  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire,  à  nn 
desservant  établi  par  l'évéque.  (Art.  42.)  — 
La  vacance  ne  cessait  qu'à  dater  du  jour  où 
l'élu  avait  prêté  serment.  (Art.  M.)  —  Il  fut 
permis  aux  assemblées  aaministratives,  de 
concert  avec  l'évéque  diocésain,  d'établir 
ou  conserver  dans  l'étendue  de  la  cure  une 
chapelle  où  lecuré  enverrait,  les  jours  de 
fêles  et  de  din^nches,  un  vicaire  pour  y  dire 
la  messe  et  faire  au  peuple  les  instructions 
nécessaires.  (Tit.  1,  a.  19.)  —  On  ne  doit  pas 
inférer  de  là  qu'il  ne  devait  y  avoir  de  rési« 
dence  vicarlile  que  dans  le  lieu  de  la  cure. 
Le  contraire  résulte  de  Tarticle  2  du  tilre  3, 
dans  lequel  il  est  dit  qu'il  sera  fourni  à  cba« 
que  éveque,  à  chaque  curé  et  aux  desser- 
vants des  annexes  et  succursales,  un  loge- 
ment convenable.  Il  ré«ulte  aus»i  des  dispo* 
sitions  du  décret  du  18-23  octobre,  qui  laisse 
aux  curés  supprimés, qui  accepteront  le  titre 
de  vicaire,  la  jouissance  de  leurs  logement  et 
jardins. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  sans 
le  concours  de  l'Eglise  la  suppression  des 
cures  anciennes,  1  établissement  et  la  cir- 
conscription territoriale  des  cures  modernes; 
la  Convention  suivit  les  mêmes  principes. 
£lle  décréta,  le  10  brumaire  an  11,  lasuppres- 
sion  de  la  cure  de  Ris,  et  bientôt  après, 
celle  de  tous  les  titres  ecclésiastiques. 

3*  Des  cures  depuis  le  Concordat. 

Il  avait  été  simplement  stipulé  dans  le 
Concordat  que  les  évèques  feraient  une  nou- 
velle circonscription  des  parois>e8  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aurait  d'effet  que  d'après  le 
consentement  du  gouvernement ,  et  qu'ils 
nommeraient  aux  cures.  (i4r^9-fO.  )  Les 
Articles  organiques  réglèrent  qu'il  y  au- 
rait  au  moins  une  paroisse  par  chaque 
justice  de  paix,  et  qu'aucune  partie  du  terri- 
loire  français  ne  pourrait  être  érigée  en  cure 
ou  en  succursale  sans  Tautorisiaiion  expresse 
du  gouvernement.  (i4r/.fi0ef  61.)  —  L'auto- 
risation expresse  substituée  au  consente- 
iTient  soumettait  l'Eglise  à  1  Etat ,  donnant  à 
entendre  que  les  évèques  agissaient  pour 
le  gouvernement  et  en  son  nom. 

It  n'est  donc  pas  surprenant  de  voir  le 
gouvernement  ériger  des  cures  ou  les  trans- 
férer de  sa  propre  autorité,  comme  cela  a  ei3 
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lieu  pour  ceUe  de  Saint-Denis  à  Amboîsc  , 
transférée  à  Saint-Florenl  n  {Décn,%mpér. 
4u  12  permit»,  an  XII  [2  avril  1804]  ) ,  celle 
iJe  Chezj  ,  IransféréQ  à  ChaMy  (  VécreJ  imp. 
du  k  germ.^  a.  13),  et  celle  de  Vincenne^, 
ir^jnsferée  à  Montreuil  {Décret  imp.  da  15 
therm.  an  XIl  [3  août  1804  ]  ).  —  Lés  cureà 
sans  lerriloire  sont  »  selon  Portails  ,  con- 
traires aux  maximes  gallicanes.  Nous  n*eti 
connaissons  pas  en  France. 

Il  y  a  eu  et  il  peut  y  avoir  encore  des  cuVés 
dolées  (  Décret  imp.  du  6  nov.  1813)  ;  mais 
pour  le  moment  il  n*exisle  en  France ,  du 
moins  à  notre  connaissance ,  que  des  cureâ 
dont  le  titulaire  est  salarié  par  te  gouverhe« 
ment,  et  tire  quelquefois,  soit  d*une  doiaion 
particulière,  soit  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  un  supplément  dé  traitement 
destiné  à  améliorer  sa  position. 

On  distingue  des  cures  de  première  où  de 
seconde  classe ,  selon  la  quotité  du  traite* 
ment  alloué  au  curé;  mais  cette  distinction 
lie  touche  pas  à  la  nature  du  titfe,  pas  plus 
que  la  précédente.  Aux  yeux  du  gouverne- 
ment, toutes  les  cures  sont  de  même  natoré. 
Les  distinctions  mises  entre  elles  ne  porteùl 
que  sur  des  accessoires.  * 

Le  premier  consul  voulut  attacher  une 
prérogative  de  dignité  temporelle  à  la  dis- 
tinction des  cures.  11  arrêta  que  les  curés  des 
villes  dont  les  maires  étaient  nommés  par  lui 
seraient  curés  de  première  classe,  et  que  , 
sur  la  demande  des  évéques,  il  ferait  passer 
de  la  deuxième  classe  à  la  première  les  curés 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  zèle,  leur 
piété  et  les  vertus  de  leur  état.  Arrêté  cons. 
du  27  brum.  anjl  (18  nov.  1602,  à.  1  et  2). 

11  n'y  ayait  alors  que  les  maires  des  com- 
munes dont  la  population  était  au  moins  de 
SOOO  âmes  qui  fussent  nommés  par  le  gouver* 
tiement.  La  loi  du  21  mars  1831  a  étendu  la 
prérogative  royale  pour  la  nomination  des 
maires  aux  communes  de  3000  âmes.  —  Les 
cures  de  ces  communes  étaient  naturellement 
appelées  à  passer  de  la  seconde  classe  à  la  pre- 
mière, d*où  il  aurait  résulté  pour  le  budget  des 
cultes  un  surcroit  de  dépenses.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient  le  ministre  fit  rén- 
ire,  le  6  aTril  183â,  ime  ordonnance  royale, 
portant  que  les  cures  de  5000  âmes  et  au- 
dessus,  et  en  nombre  égal  à  celui  des  justices 
de  paix  établies  dans  ces  communes,  ainsi 

Sue  les  cures  des  chefs-lieux  de  préfecture 
ont  la  population  serait  au-dessous  de  5000 
habitants  ,  seraient  seules  cures  de  première 
classe. 

Cette  ordonnance,  qui  est  d'un  intérêt  com- 
mun, et  qui  révoque  un  arrêté  consulaire  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  n*a  cependant  pas 
été  insérée  elle-même  dans  le  Bulletin.  —  A 
nos  yeux ,  c*est  là  uue  Irrégularité;  mais 
voici  quelque  chose  de  plus  grave.  A  peine 
rurdoniiance  avait-elle  été  communiquée 
«ux  préfets,  que  quelques-uns  d'entre  eux , 
sans  y  mettre  plus  de  façon  ,  réduisirent  de 
1500  à  1200  le  mandai  de  payement  des  cures 
dont  la  population  était  descendue  au- 
dessous  de  5000  âmes;  d*autres  consultèrent 
le  ministre  des  cultes,  qui ,  sans  égard  pour 


les  droits  personnels  acquis  ,  et  donnant  on 
eiïet  rétroactif  à  Tordonnance  royale  du  6 
avril,  déclara  «  i\\^*ii  n'y  avait  pas  de  doute 
que  les  cures  dont  la  population  était  des- 
cendue au-dessous  de  5000  âmes  ne  dussent 
descendre ,  pat*  suite ,  au  rang  de  cures  de 
deuxième  classé  ;  lirais  qu'il  se  réservait  de 
proposer  ali   roi  dé  promouvoir  au  titre  de 
curés  de  première  dassé  ceux  des  anciens 
titulaires  de    ces  paroisses  qui,   par  leurs 
longs  services ,  leurs  vertus ,  leurs  soioi 
pour  entretenir  la  paix  parmi  leur  troupea» 
au  milieu  des  dissensions,  se  seraient  mon- 
trés dignes  de  celte  TaVeur  personnelle  ,  fai- 
sant obsérv^er  que  celte  faveur  serait  très- 
limitée.  (6ï  e.  du  25  sept.  1832.)  —  Il  y  eut 
donc  alors  des  curés  bien  et  dûment  investis, 
avec  l'agrément  du  gouvernement  el  sous  sa 
garantie,  d*un  titre  de  curé   de   première 
classe,  qui,  sans  autre  motif  que  celui  d'ob- 
vier aux  inconvénients  d'une  augmentation 
de  charges  qu'on  ayait  oublié  dé  prévoir  en 
faisant  Ta  loi  du  21  mars,  el  que  Tordon- 
nanco  royale  du  6  avril  n*avaH  pas  aperçus 
non  plus,  furent  destitués  par  simple  dècisioa 
ministérielle,  et  personne  ne  se  douta  qu'oa 
eût,  dans  des  circonstances  pareilles^  le  drot' 
de  né  pas  accepter. 

Dans  l'esixrît  des  Articles  organiques ,  1| 
cure  comprend  toutes  les  succursales  qui  re- 
lèvent d'elle.  Elle  est  la  seule  paroisse  de 
toute  cette  circonscription  territoriale,  les 
succursales  ne  sont  que  des  sections  desser« 
vieil  par  éb  vicaire  du  'curé.  Voy.  Suggvr* 
SALAS.— Le  clergé  ne  voulut  pas  reconnakre 
ce  système  d'organisation.  Le  goarernement 
consentit  uon-seulemcot  à  ce  que  les  évé- 
ques n'y  eussent  aucun  égard,  mais  encore  â 
ce  qu'ils  Gssent  des  règlements  contraires. 
ïl  approuva  les  mesures  qui  renversaient  les 
Atticles  organiques  en  leur  enlevant  une  de 
leur  base.  On  peut  voir  aux  articles  Dbstser- 
VANT  et  ScccuRSALB  le  règlement  de  Tarclie- 
yéque  de  Paris  et  celui  de  l'évéqae  d'Autan. 

Aujourd'hui  les  dessertes  sont  considérées, 
même  par  le  gouvernement,  comme  des  pa- 
roisses d'un  ordre  inférieur  complètement 
indépendantes  de  la  cure. 

fc*  De  Vérection ,  translation  et  snppresmn 
des  ctires,  et  par  qui  elles  doivent  éirefaiies. 

Dans  sa  vingt  et  unième  session  ,  en  trai« 
tant  de  la  réformé  des  abus,  le  concile  de 
Trente  yeut  que  les  évéques  puissent,  no- 
nobstant les  réclamations  el  l'opposition  d''5 
curés,  ériger  de  nouvelles  paroisses  là  où, 
soit  à  cause  de  l'éloignemeut,  soit  à  cause 
des  difGcultés  que  présentent  les  lieux ,  les 
Gdèlcs  ne  peuvent,  sans  une  grande  incom- 
modité. Tenir  recevoir,  les  sacrements  et  is« 
sistcr  auxofflces  divins.  —  Cette  décision  du 
concile  de  Trente  fut  adoptée  par  les  concfles  ^ 
provinciaut  de  Rouen  (1581),  de  Bordeaux 
(1583  et  162<h),  de  Tours  (1583),  de  Bourges 
(158'^},  et  convertie  en  loi  de  TKlat  par  l'edit 
du  mois  d'avril  1695. —  «  Les  archevêques  et 
évéques,  y  est-il  dit,  pourront,  avec  les  &oJ«n- 
nitcs  et  procédures  accoutumées,  ériger  des 
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cures  daos    los   lieux  où   ils    re^lîmcront 
nécessaire.  »  {Edit  d'avrii,  1695,  a.  "lï.) 

I  Les  Articles  organiques  porleut  qu*il  y  au- 
I  ra  au  iiioius  une  p-iroisse  dans  chaque  ju^ticn 
de  paix;  qu'il  sera,  en  outre,  établi  aut<int 
de  succursales  que  le  besoin  pourra  rexi};er; 
que  chaque  cvcque,  de  concert  avec  le  pié- 
let,  réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  suc- 
cursales; que  les  plans  arrêtés  seront  sou- 
mis au  gouvernement ,  et  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  sans  son  autorisation  ;  qu'au- 
cune partie  du  territoire  français  ne  pourra 
être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  saus  l'au- 
lorisation  expresse  du  gou\ernemeut.  [Art.^ 
60,  61  et  62.) 

Ainsi  en  France,  comme  dans  les  autres 
pava  catholiques,  les  évéqiJe:^  p«*uveni,  mai- 
gre les  curés,  ériger  de  nouvelles  cures  ou 
de  nouvelles  succursales.  —  La  circonscrip- 
tioD  territoriale  de  ces  nouvelles  paroisses 
csi  réglée  par  l'évéque  de  concert  avec  le 
préfet.  Elle  est  déGnitivement  arrêtée  par 
raularisalion  du  gouvernement ,  qui  rend 
exécutoires  les  plans  qui  lui  ont  été  soujnis. 
^-  Il  D'y  a  pas  d'autres  formalités  à  remplir. 
«  Les  formes,  dit  Portalis ,  sont  établies 
p:iur  constater  la  cause.  La  principale  forme 
était  autrefois  un  rapport  ou  une  informatiou 
d€  eommodo  et  incommodo ;  ici ,  le  législateur 
ftopplée  ce  rapport  ou  informalion  par  l'a- 
tIs  du  préfet  qui  est  à  portée  de  consulter 
tojQles  les  parties  iptéressécs,  et  d'appré- 
cier toutes  les  circonstances  lucalis.  »  {Kap^ 
port  de  Portalis  eur  les  Art.org.) 

La  proposition  d'ériger  une  cure  ou  une 
«ttccursale  appartient  à  l'évoque,  qui  a  seul 
la  direction  du  culte  dans  sou  diocèse  (Art. 
org.  9j,  et  à  la-  disposition  de  qui  ont  été  mis 
les  édiQres  consacrés  à  son  exercice.  (/6., 
a.  75.)  —  C'est  à  lui  pareillement  qu'appar- 
IJeDtJo  droit  de  (aire  réreclion  ecclésiasiique. 
—  M  Apièi  que  l'évéque  a  observe  toutes  ces 
formalités,  dit  Jousse  sur  l'art.  2Ï-  de  Tédit 
àiM  mois  d'avril  1605,  il  doit  eu  dresser  pro- 
.càji-verb;d»  et  ensuite  interposer  son  décret 
d'irecUon»  qui  rend  celte  éjiiise  une  paroisse 
iCU  lilro  cl  un  bénéfice  non  amoviLli*.  — 
Jîliflu,  sur  ce  décret,  il  faut  obtenir  des  lettres 
jMLeiites  pour  lo  confirmer,  ainsi  qu'il  se 
pratique  à  l'égard  des  unions,  p  {Vuy.  édit. 
4i*aoat  1749,  a.  1.) 

Le  pa^pe  stipula  pour  lesévéques  la  co:i- 
^eniiatioD  d'un  droit  qui»  ce  semble,  ne  peut 

K -leur  être  conteste  :  a  Les  évéques,  porte 
licle  0,  feront  une  nouvelle  circondcrip- 
liun  des   paroisses  de   leurs   diocèses,  qui 
f  u*aura  d'effet  que  d'après  lo  consentement 
iIb  gouvernement.  » 

On  voit  par  h^s  articles  organiques  71  et 
9Sqiie,  au  Leu  du  consentement,  le  gou- 
JiornefDcnt  s'est  résrrvé  l'autorisation  — 
41  est  convenable  que  le  gouvernement  re- 
connaisse et  approuve  réreclion  d'un  li- 
4re  qui  doit  tirer  ses  ro\enus  du  trésor 
;puMic.Jl  est  uiémc  indispensable  qu'il  le 
déclare  bien  et  dûment  ériî;e  ci  rende  exis- 
.culo&ro  rordonnaiice  épiscopale  qui  le  crée. 
Aittfi.  il  existe  uo  décret  imncrial  du  16 
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mesjiidor  an   XUl  (5  juillet  1805),  qui  est 
parfaitement  bien  entendu.  Le  voici  : 

Napoléon,  empereur  Atis  Français,  sur  le  rapport 
du  intnistrtt  des  culies,  déiTêie  ce  i|ui  suit  : 

An.  t*^'  L^onlnniKiiice  d>t  M.  rarchevét|ue-évé/]iie 
de  Troyes  ,  en  date  du  "^7  lloréul  ilernier,  concer- 
nant l*éreciio(i  en  cure  de^  «iiiaire  kuccursalct»  dé- 
signées  en  ladite  ordoDiiaiice  coarornicuuMit  à  i*arrèlê 
du  Kouvernenient  du  :2)  UieriniJur  au  XI  et  du  17 
nivôiie,  dernier,  H  annexée  au  prôscut  décret ,  esc 
approuvée  et  recevra  son  eulière  et  pleine  eiécu- 
lion. 

An.  ^.  Les  ministres  des  cultes  et  de  Tlntéricur 
sont,  etc. 

Signé  Napoléon. 

Le  mot  concernant  n'est  pas  convenable 
mais  le  sens  qu'il  présente  ne  saurait  être 
douteux.  L'arcbevèque-évéi|ue  de  Troye^i 
avait  érigé,  TEmpereur,  sur  le  rapport  dit 
ministre  des  cultes,  approuva  sou  ordon* 
uance  et  la  rendit  exécutoire. 

Ce  qui  fut  fait  alors  mérite  une  attention 
toute  particulière.  — On  avait  commencé  par 
faire  des  érections  et  translations  par  simplt? 
décision  consulaire,  sur  la  pro[)Osition  de  l'é- 
véque et  du  préfet  et  le  rapport  du  conseiller 
d'Etat  Portalis,  cbargé  de  toutes  les  affairt^n 
concernant  les  cultes.  Déois.  consul,  du  12 
germ.  an  XII  (2  avril  180'0-~On  les  fit  ensuite 
par  pleine  puissance  et  autorité  impérialo 
comme  on  le  voit  par  trois  décrets,  I  un  du 
15  tliermidor  an  Xll  (3  août  180^),  c'est  celui 
qui  transporte  à Monireuil  le  titre  curialdoni 
jouissait  Vincennes  (diocèse  de  Paris  ;  l'autro 
du  k  germinal  an  Xlll,  c'est  celui  qui,  sur  Ut 
rapport  du  ministre  des  cultes,  transpbrte  a 
(Charly  le  titre  de  la  cure  et  l'église  parois- 
.sialede  Cbezy-sur-Marue,  établi  par  Tévéqur 
de  Soissons  par  ordonnance  du  1^  fructidor 
uU  X,  et  lo  troisième  du  10  maïs  1807,  qui 
supprime  le  titre  curial  du  curé  do  Nuire- 
Dame  de  Paris.  —  Dans  le  premier  de  ces 
deux  décrets,  après  avoir  dit,  dans  l'article  2  : 
«  Le  titre  curial  de  la  paroisse  dudit  canton 
s>era  et  demeurera  transfère  de  l'église  de 
Vincennes  à  celle  de  Montreuil,  »  il  est  dit 
dans  l'article  ^  :  «  LWdonnauce  de  M.  Tar- 
cbevèque  de  Paris,  en  date  du  18  ineisidor 
an  Xll,  concernant  la  traublation  de  l.i  euro 
de  Vincennes  à  Montreuil,  recevra  sou  en- 
tière exécution.  » 

Ainsi,  dans  le  même  décret,  l'Empereur 
transfère  et  fait  exécuter  la  translation  déjà 
faite  par  l'arcbevéque  de  Paris.  11  y  a  une 
chose  plu4  étonnante  encore  :  Tarliile  3  at- 
tribue à  l'Empereur  le  droit  de  nonimer  lo 
desservant  de  Vincennes.  Vvy.  Dbsskrvant. 

—  Dans  le  second  décret,  la  translation  est 
faite  purement  et  simplement,  sans  qu'il  soit 
le  moins  du  monde  parlé  de  l'autorité  ccclé- 
^lastiqne.  —  Dans  le  troisième,  on  supprime 
l'article  d'une  ordonnance  épiscopale  qui 
su>pendail  l'union  de  la  cure  au  cbapilrc 
jusqu'après  la  mort  du  titulaire. 

Puisqu'on  était  parvenu  A  donner!  ces 
sortes  de  décrets  le  caractère  et  la  forme  qu'ils 
devaient  avoir,  on  aurait  dû  la  leur  conser- 
ver. C*est  ce  qu  on  n'a  pas  su  ou  voulu  faire. 

—  Celui  qui  transfère  à  Pou'.roye  le  titre  ci^- 
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rial  établi  primilivemeoc  à  Orbcy,  ne  res- 
semble ni  aa  décret  du  16  messidor  an  XIII, 
ni  aux  antres  pièces  que  nous  Tenons  de 
j  citer.  Il  a  été  rédigé  par  un  partisan  plus  ha- 
I  bile  des  principes  de  TAsseinblée  consti- 
I  tuante.  La  tran>laiion  y  est  faite  par  TËm* 
percnr,  sur  le  rapport  du  ministre  des  eultes  ; 
mais  au  lieu  de  transférer  la  cure,  comme 
dans  la  décision  du  12  germinal  an  XII,  ou 
le  titre  corial,  comme  dans  le  décret  du  15 
thermidor  an  XII,  ou  le  titre  de  la  «*are  et 
l'église  paroissiale,  comme  dans  celui  du  4 
germinal  an  XIII,  on  transfère  le  siège  de  la 
cure  cantonal^  ;  ce  qui  laisse  à  Tévéque  le 
soin  de  transférer  lui-même  la  cure,  le  titre 
curial  et  Téglise  paroissiale. 

C'est  à  Portalis  qu'il  faut  attribuer  le  tort 
d'avoir  introduit  dans  les  bureaux  des  affaires 
ecclésiastiques  une  pratique  contraire  aux 
droits  de  l'Eglisie  et  aux  lois  de  l'Etal.  Nous 
allons  citer  en  entier  an  de  ses  rapports. 

Citoyen  premier  consul.  — La  ville  d*Amboise 
coiiipriMid  une  cure  et  une  succursale;  mais  par  une 
<  irconscriptioii  mal  calculée  et  par  le  désir  qu^avait 
le  rardinal-arrhevéque  de  Tours  de  destiner  la  plus 
Initie  église  à  là  cure,  Il  se  trouve  que  celle  dernière 
est  hors  de  la  vil'e  ,  tandis  que  la  succursale  est 
dans  rinlci  icur,  et  que  la  cure  dépend  de  la  muni- 
ripaVué  rurale  principalement  et  par  accessoire  de 
la  municipal  lié  irilérieure. 

Ces  circonstances  ont  donné  liea  à  quelques  difQ- 
f  uliés.  Pour  les  faire  cesser  et  les  prévenir  il  Tave-» 
nir,  Bfl.  le  cardinal -archevêque  de  Tours,  de  concert 
avec  le  préfet ,  propose  des  changements  indispen- 
sa hies. 

En  conséquence  ,  citoyen  premier  consul  »  f  ai 
rhonneur  de  vous  proposer  de  décider  que  :  i*  la 
enre  d'Amboise  à  Sainl-Deuls  hors  sera  transférée 
dans  Péglise  de  Saint-Florentin  d^Aniboise ,  cl  son 
terriloiie  comprendra  la  partie  de  la  ville  d'Amboise 
Fituée  snr  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  â*  que  la  suc- 
cursale éiahllc  à  Saint-Florentin  d*Ainhoise  sera 
iraosfcrée  dans  TégKhe  de  Saini- Denis  hors  Am- 
Imise,  et  kou  territoire  conr.prendra  toute  la  com- 
mune de  Saint-Denis  hors. 

S 'lui  et  respect.  —  Signé  Portalis. 
Approuvé  à  Paris  le  li  germinal  an  XII. 

Signé  Bonaparte. 

Ce  n'est  pas  la  simple  approbation  d'une 
translation  réciproque  faite  par  le  cardlnal- 
archovéque  qu'il  propose  de  faire,  ainsi  qu'il 
le  devait;  mais  c'est  la  translation  elle- 
même,  comme  si  l'autorité  civile  avait  le 
pouvoir  de  créer  et  de  changer  les  titres  ec- 
clésiastiques. 

«  La  cure,  dit  M.  Vuillefroy,  est  établie, 
s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  des  cultes,  et  délibérée 
dans  le  comité  de  législation  du  conseil  d'E- 
tat. »  (Pag.  209.)  — Des  ordonnances  royales 
qui,  au  lieu  de  reconnaître  simplement  les 
titres  ecclésiastiques  établis  par  les  évéques, 
les  établissent  elles-mêmes,  voilà  des  actes 
qui  méritent  de  figurer  à  c6té  du  décret  sur 
l«i  Constitution  civile  du  clergé.  Espérons 
que  les  évéques  de  France  y  feront  attention, 
et  demanderont  qu'on  veuille  bien  rentrer 
dans  les  formes  légalrs  et  ne  pas  s'en  écarter. 

Pour  prouver  que  Tévéquc  ne  fait  autre 
chose  que  proposer  Térection,  M.  Vuillefroy 
cite  eu  uole  ces  paroles  de  Portalis,  dans  son 


rapport  sur  les  Articles  organiques  :  «  L'é-  i 
rection  des  cures  ou  succursales  a  toujours  * 
appartenu  aux  évéques;  »  paroles  qui  sont  - 
Traies  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  pobli- 
caiion  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  et 
qui,  étant  dites  pour  expliquer  et  justiHcr  Far- 
ticle  organique  62,  prouvent  que  le  f^ouver- 
nement  ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  de  les 
ériger,  mais  simplement  celui  d^autoriser 
leur  érection  ;  ce  qui  fait  dire  à  Portails  sur 
le  même  article  que  :  «  Aujourd'hui  Tauto- 
risation  du  gouvernement  est  requise  dans 
les  formes  consacrées  par  la  législation  ac- 
tuelle. » 

Au  lieu  d*une  simple  propositioB  d'ériger^ 
il  faut  donc,  de  la  part  de  l'évéane,  une  or- 
donnance d^éreclion,  ainsi  que  la  chose  fat 
universellement  faite  dans  toute  la  France 
au  moment  où  les  diocèses  forent  ori^anisés, 
et  que  nos  prélats  ont  continué  de  le  faire. 

Hais  cette  ordonnance  d*éreclion  ne  doit 
être  rendue  par  Tévéque  que  lorsqu'il  y  a 
certitude  que  le  ffouvernemeat  apurouve  Té- 
rection,  publiera  Tordonnance  épiscopale  et 
la  fera  exécuter,  ou  tout  an  moins  agréera 
l'ordonnance  épiscopale  et  en  assurera  Taxé- 
cntion.  —  Par  conséquent,  il  faut,  aranl  tout, 
que  le  dessein  où  est  l'évêque  d'ériger  la 
cure  soit  communiqué  au  ministre  des  cultes 
et  à  celui  de  Tintérieur  accompagné  de  l'avis 
do  préfet,  qui,  selon  Portalis,  tient  lieu  de 
rapport  ou  information  de  commùdo  et  incom" 
modo,^  le  gouvernement  approuve  ou  rejette 
le  projet  :  s  il  le  rejette,  l'évêque  en  reste  là  :  s'il 
l'approuve,  Tévêque  faitalors  son  ordonnance 
d'érection  et  la  transmet  ao  ministre  des  cul- 
tes, qui  en  fart  son  rapport  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  fait  rendre  une  ordonnance  qui 
rend  celle  de  l'évêque  exécutoire,  ce  ({ui  est 
conforme  au  droit  canon,  aox  lois  anciennes 
de  France,  au  Concordat,  aox  Articles  orga- 
niques et  à  la  raison,  oo  bien  fait  de  son 
côté  une  ordonnance  d'érection  comme  on  le 
pratique  communément,  ce  qui  est  contraire 
aa  droit  canon ,  aux  lois  anciennes  de 
France,  au  Concordat,  aux  Articles  oreani- 
qnes  et  au  bon  sens  ;  car  il  est  absurde  de 
faire  créer  un  titre  ecclésiastique  par  l'au- 
torité civile,  lors  même  qu'on  admettrait  en 
principe,  comme  Portalis,  qu'il  n'y  a  Qu'une 
seule  puissance.  —  Le  ministre  a  déciué  que 
les  formalités  à  remplir  pour  la  translation 
étaient  les  mêmes  que  pour  l'éreetion  {Décii. 
min.  du  5  avril  1809)  ;  et  le  conseil  d'Etat, 
que  le  desservant  d*une  succursale  érigée 
en  cure  n'était  pas  curé  de  droit.  'Ord.  roy. 
en  con$.  d'Et.^  16  fitr.  1826.) 

5"  De  l'union   de  la   cure  établie  dam  le$ 
métropoles  et  cathédrales  avec  le  chapitre. 

Portalis  dit  qu'il  y  eut  des  rivalités,  des  ja- 
lousies entre  le  clergé  paroissial  et  le  chapi- 
tre,  qu'on  ne  pouvait  s'euteudre  sur  les  heu- 
res respectives  de  la  célébration  desofCces; 
qu'on  était  toujours  en  dispute  pour  le  par- 
tage des  obiations  ;  que  Tévéque  lui-même 
était  souvent  contrarié  par  les  prétentions 
des  curés  et  des  vicaires  attachés  à  la  cure; 
que  des  plaintes  lui  étaient  souvent  portées 
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sur  tous  ces  objets,  rt  que  ce  fut  poQf  y  met- 

fro  un  terme  qu'il  soumit  à  quelques  prélats 

*.  le  projet  (Je  réunir  la  cure  au  chapitre.  (Rapp. 

Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  dans 
Ii's  inconvénients  énumérés  dans  ce  rapport; 
mais  s'ils  n'existaient  pas  ,  ils  pouvaient 
exister. 

L*arche?éqae  de  Paris,  par  une  ordonnance 
épiscopale  du  27  janvier  1807,  qu'il  rendit 
«près  avoir  vu  la  lettre  de  Fortalis,  ce^ui 

Crouve  que  c'était  plutôt  une  réponse  appro- 
ati  ve  que  la  transmission  d*unprojet,etaprès 
avoîr  entendu  les  chanoines  de  la  métropole, 
te  curétKulaire,  les  marnilHers  et  un  habi- 
tant notable,  opéra  la  réunion  dn  litre  eu* 
rral  au  chapitre  (Art,  Ij;  arrêta  que  le  clia* 
pitre  en  corps  serait  chargé  de  la  célébration 
des  oflices  divins ,  et  que  l'instruction  du 
peuple  et  l'administration  des  sacrements 
ocraient  spécialement  confiées  à  un  archi* 
prêtre  de  sa  nomination,  pris  parmi  les  cha- 
noines, lequel  ne  serait  responsable  que  vis«  . 
à-vis  de  l'archevêque  pour  l'exercice  des 
fonctions  pastorales ,  et  pourrait  être  révo- 
qué, sans  cesser  pour  cela  d*être  chanoine. 
{sirt.  2.)  —  Il  laissa,  quant  au  reste,  la  pa- 
roisse telle  qu'elle  avait  été  établie  (Art.  4) , 
se  réserva  de  faire  un  règli'ment  ponr  ce  qui 
concernait  la  célébration  des  oflices  ,  ainsi 
que  ponr  ce  qui  avait  rapport  à  la  police  de' 
son  église  métropolitaine  {Art.  6)  abrogeant 
Voule  disposition  contraire  qui  pourrait  se 
trouver  dans  ses  précédents  statuts.  (Art.  7.) 
—  Un  décret  impérial  du  10  mars  1807,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ,  ap- 
prouva cette  ordonnance  et  lui  dt)nna  Texé* 
cution  civile  (Art.  1),  aop^menta  d'un  mem- 
bre le  nombre  des  chanoines  (iir^  2) ,  assi- 
gna pour  traitement  à  ce  membre  nouveau 
1  j  traitement  du  curé  (Art.  3),  et  déclara  que 
la  nomination  de  i'archiprêtre  serait  tou- 
jours soumise  au  règlement  de  l'Empereur, 
[Art.  k.)  —Cela  fait.  Portails,  par  une  circu- 
laire, donna  avis  à  tous  les  évolues  de  l'Em- 
pire de  cette  union  ,  aGn,  disait-il ,  que  si , 
dans  leurs  mélropoia ,  ils  éprouvaient  les 
mêmes  inconvénients ,  ils  pussent  recourir 
aux  mêmes  remèdes.  (Cire,  du  20  mat  1807.) 
Plusieurs  prélats  proGtèrent  de  l'offre 
qu'on  leur  faisait  ;  un  plus  grand  nombre  a 
sollicité  depuis  la  même  faveur.  Il  n'^r  a  en  ce 
moment  que  les  diocèses  d'Ajaccio,  Avi- 
gnon, Carcassonne,  Châlons,  Ciermont,  Cou- 
tances,  Digne,  Grenoble,  Metz,  Montpellier, 
Perpignan,  Poitiers,  Saint- Flour,  Sois- 
sons  et  Vannes,  si  nous  sommes  bien  in- 
formé, dans  lesquels  cette  réunion  n*ait  pas 
été  faite. 

Voici  le  nom  de  ceux  dans  lesquels  la 
cure  a  été  réunie  au  chapitre,  avec  la  date 
de  la  plupart  des  ordonnances  ou  décrets 
qui  confirment  la  réunion  et  rendent  exé- 
cutoire Tordonnance  épiscopale  qui  a  dû 
l'opérer  ? 

Agen,  Aire,  Aix,  Amiens,  AIbi  (Ord.  roy. 
du  5  sept.  1823),  Angers,  Angoulème,  Arras, 
(Décret  imp.  du  12  jutn  1811),  Auch,  Autun 
(Dec.  imp.  du  6  août  1812),  Bayeux  {Dec.  imp^ 


CUR 


12K 


du  29  oet.  1807),  Bayonne,  Beauvais,  Bblley 
(Ord. roy.  du'26  nov.  1823),  Besançon  (Déer. 
imp.  du  iijnnv.  1808) ,  Blois  (Ord.  roy.  du 

oct.  1823),  Bordeaux,  Bourges,  Cahors, 

Cambrai,  Chartres^  Dijon  ,  E?reux  ,  Fréjus 
(Ord.  roy,  du  3  mars  1824),  Gap  (Ord.  roy. 
du  29  oct.  1823) ,  Langrrs  (Ord.  roy.  du  13 
juin.  1828K  Limoges  (Décret  imp.  du  13 
août  1811),  Luçon  ,  Lyon,  Mans  (Le), 
MarseiUe  (Ord.  roy.  du  3  déc.  1825),  Meaux, 
Mende,  Moniauban  (Ord.  roy.  du  1*«  sept. 
1824.) ,  Moulins  (Ord.  roy.  du  6  déc.  1825) , 
Nancy  (Ord.  roy.  (fu21  l'tctVL  182i) ,  Nantes, 
Nevcrs  (Ord.  roy.  du  10  mars  1824) ,  Nimes 
(Ord.  roy.  du  22  févr.  1822) ,  Orléans,  Pa- 
miers  (Ord.  roy.  du  22  nov.  1823) ,  Paris  ,. 
Périgoeux  (Ord.  roy.  du  16  janv.  1822),  Puy 
(Le)  (Ord.  roy.  du  12  mars  1823) ,  Quimper^ 
Reims  (Ord.  roy.  du  6  juin  1822j ,  Reunes  , 
Rochelle  (La) ,  Rhodez  (Ord.  roy.  du  8  oct. 
1824),  Rouen,  Saint-Brieuc ,  Saint-Claude 
(Ord.  roy,,  oct.,  1824),  Saint-Dié  (Ord.  roy. 
du  6  avril  1823),  Séez,  Sens  [Ord.  roy.  du  20 
févr.  1822),  Strasbourg,  Taroes  (Ord.  roy. 
du  29  ocL  1823),  Toulouse,  Tours,  Troyes 
(Décret  imp,  du  (i  juin  1807),  Tulle  (Ord.  roy. 
du  10  sept,  1823),  Valence,  Veraun,  Ver- 
sailles, Viviers  (Ord,  roy,  du  8  oct.  1823). 

Bientôt  la  mesure  deviendra  générale.  Elle 
lésera  peut-être  avant  qu'on  s'aperçoive  d'un 
Inconvénient  qui  n'a  pas  été  prévu  ,  et  qui 
pourra  donner  lieu  à  des  discussions  sérieu- 
ses. 

Legouvernement  considère  les  métropoles 
et  les  cathédrales,  de  même  que  les  palais 
ou  maisons  épiscopales ,  comme  des  édifi* 
ces  départementaux  ou  nationaux,  dont 
l'acquisition,  Tédification  et  les  grosses  ré- 
parations sont  à  la  charge  de  TEtat.  liCS 
églises  paroissiales  sont  au  contraire  des 
édîGcescommunaux.  A  qui  delacommuneou 
du  département  appartient  Téglise  collégiale 
devenue  cure?  A  la  charge  de  qui  est-elle? 

Le  chapitre  a  une  fabrique  particulière , 
différente  de  celle  des  paroisses,  et  d'une  au- 
tre  nature.  Comment  »'arrangera-t-elle  avec 
celle  de  la  paroisse?  Et  si  elle  la  remplace, 
à  qui  du  département  ou  de  la  commune  de* 
mandera-t-elle  des  fonds  en  cas  d'insulfisance 
du  budget? 

Les  questions  d'argent  sont  toujours  celles 
qui  donnent  lieu  aux  difllcultés  les  plus  sé- 
rieuses. Vienne  le  moment  où  le  chapitre 
curé  aura  l>esoîn  de  fonds  pour  soutenir  la 
dignité  du  culte,  et  l'on  s'en  apercevra. 

La  demande  de  réunion  doit ,  si  cela  est 
possible  ,  être  précédée  d'une  enquête.  Dans 
le  cas  où  l'enquête  présenterait  des  inconvé- 
nients, il  faut  au  moins  prendre  Tavis  du 
préfet»  celui  du  maire,  et  mettre  le  titulaire 
dans  le  cas  de  s'expliquer  par  écrit.  (Avis  du 
comité  de  Cint.,  22  oct.  1830  ,  20  mars  1833.) 
C'est  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  au  con- 
seil d'Etal.  —  L'avis  du  préfet  et  du  maire 
n'est  exigé  que  dans  le  cas  où  l'enquête  ne 
serait  pas  faisable.  Nous  croyons  qu'il  sera 
prudent  do  le  prendre  en  tout  état  de  cause, 
et  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  de  faire 
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traitement  qu*eUe  juge  corivcnabic  de  faire; 
fie  l'indemnité  aa*elle  est  tenue  de  complé- 
ter à  défaut  de  la  fabrique,  lorsque  le  tita« 
llMr#  absent  ou  malade  est  remplacé  par  un 
Resservant  ou  un  vicaire;  des  oblations  ou 
e^çnel  do|it  la  |>erception  est  autorisée.  -r> 
Les  possessions  consistent  en  bieaa  qui  lai 
oui  éié  aiïectés  par  TËlat,  ainsi  q«e  cela 
paratt  avoir  été  fait  immédiatement  après  le 
Concordat  (  Avis  du  con$.  d'Etat^  25  jant. 
1807),  en  donations  ou  le^s  et  en  biens  ac- 
quis. —  La  partie  de  ces  biens  qui  est  affec- 
tée à  la  cure  même  est  soumise  a  Tadministra* 
tiuB  des  titulaires.  Les  titulaires  acceptent  les 
donatiopsetlegsde  celle  nature*  à  moinsqu'iU 
Qo  soient  faits  par  eux-mêmes  ;  car  en  cecas  ils 
sont  acceptés  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
(Voy.  Acceptation),  ainsi  que  nous  le  dirons 
au  mol  Titulaire,  et  doit  être  gérée  conformé- 
ment au  décret  impérial  do  6  novembre 
|8t3|  que  Ton  trouvera  au  mot  Dotatioiv. 
L'adminislralion  du  feste  regarde  la  fabri- 
que. Vù]^»  BlBNS. 

9*  Chargée  de  la  commune  par  rapport  aux 

cures. 

Les  charges  de  la  commune  par  rapport 
mn%  cures  ou  succursales  sont  :  1*  de  fournir 
une  église,  un  cimetière  el  un  presbytère 
avec  jardins;  2^  de  payer  Timposilion  fon- 
cière de  ces  propriétés,  si  elle  est  exigée  ; 
3*  de  fournir  aux  grosses  réparations  dont 
elles  peu?ent  avoir  besoin  ;  4*  de  suppléer  à 
i*insulflsance  des  revenus  de  la  fabrique» 
lorsqu'elle  ne  peut  pas  couvrir  les  frais  qui 
sont  à  sa  charge. 

Actet  légifialifi. 

ConcTe  de  Trente,  ses^.  21,  de  /«  Ré[.,  cb.  4  ;  de  Rooeo^ 
t5at;de  Bordeaui,  1885  el  16ii;  de  Tours,  l.*S8S;  de 
B<»urges,  1584.— Concordai  de  i8i)l,  a.  9  el  10.— Arlicles 
ergtok|ues,  a«  9,  60,  61,  63,  71.  72  el  75.— Ordonoarices 
de  l'archev^ue  de  Paris,  18  mess,  an  XU  (7  juilL  180i), 
91  iaof.  Ië07;  de  révèqiie  de  Soissons,  14  fruct.  an  X  (l** 
seul.  1803).— Ëdils,  avril  1695,  a.  24,  etc.  ;  août  1749,  a.  1. 
—bécrels  de  l'Assemblée  oatiooale,  9-27  oot.  1789;  12 
taill.-24  août  t7J0,  ti(.  1*%  a.  7  el  17  k  21  ;  lit.  2,  a.  1,  5  à 
9.  el  40;  (il.  3,  a.  2.— Arrôté  consulaire,  27  bruro.  an  XI 
(18  noY.  1802),  a.  1  el  2.— Décision  consulaire.  Il  germ. 
«n  XII  (I  avril  180i).— Décieis  impériaux,  15  therm.  an 
XII  (5  août  1804), 4  germ. ao  XllI  (25  mars  1805).  16mes8. 
au  XllI  (5  juin.  1805),  10  mars  I8U7,  23  sepl.  1807, 6  nov. 
f  813.— Ordonnances  royales,  24  avril  1822,  6  avril  1832. 
—Conseil  d*Eiat,  ord.  roy.,  10  févr.  1826;  avis,  25  janv. 
iaD7.— Comité  de  l'intérieur,  22  ocl.  183U,  2U  mars  183S. 
— <>)mités  de  législation  et  de  riniérieur,  3  julo  1820.— 
Rapports,  15  gt>rm.  an  X  (5  avril  IS02),  12  germ.  an  XII 
<2a.rtl  1804),  12révr.  1807.— Circulaires  mlulslérielles,  ' 
iù  mai  1807, 25  sept.  183i.— Lettres  et  décisious  ministé- 
rielles, 23  mess,  au  X  (12  juill.  180i),  5  a\ril  1809. 

Àttteurg  el  ouvrages  cités. 

Joos^e,  sur  redit  do  lG93.a.  21.— VuiUerroy(M.),  Traké 
ée  fadm,  du  culte  calh.,  p.  2U8  et  209. 

CURES    DES   U1£0U1NA6£S. 
Foy.fiÉGLINAGE 

CURES    DAXS    LES   COLONIES. 

Il  n*y  a  que  des  succursales  dans  les  co- 
lonies, parce  que  les  colonies  ne  sont  que  de 
simples  missions;  mais  le*  gouvernement 
donne  à  ces  succursales  le  nom  de  cure,  et 
è  leurs  annexes  celui  do  succursales*  Yoy. 
Uacamisation  des  colomes. 


Les  dons  el  h-gs  faits  aux  cares  son|  ac- 
ceptés par  les  curés  ou  desaerf  ants.  (  Or^ 
roy.,  3<)  sepl.  1827,  a.  6.) 

CURES  nti//tu« 

# 

Voy.  Asiates  nu/(iui. 

CDHÉS. 

1.  ))es  ei^rés  avant  1789.  —  11.  Pes  cqrés  dêpuit  |7i9 
iii8qu*aa  Concordai.  —  III.  Des  curés  depuis  le 
Concordat  —  IV.  Qualités  requises  po|ir  ^tr^  çqré. 

—  V.  pc  la  nomination  des  curés.  —  VI.  S^rpieiii 
prêté  par  les  curés.  —  VU.  Mise  en  poMes|\oii« 

—  VIII.  Traltemenl  du  curé.»  IX.  Droits  et  de- 
voirs du  curé  pnr  rai^port  au  service  religieux  cju 
culte.  —  X.  Droits  el  devoirs  du  curé  par  rapport 
an  temporel  du  culte.  —  XI.  Droits  et  préroga- 
tives particulières  accordés  aux  ctu'és  par  le  goa- 
veraemeni.  —  XIL  De  quelques  défenses  folies 
aux  curés.  — -  XIII.  Incompatibilités  «  et  Incapa- 
cités. —  XIV.  Charges  personnelles  du  curé*  — > 
XV.  Déposition  des  cuiés. 

1*  Des  curés  avant  1789. 

On  avait  donné  le  nom  de  curé  aax  prê- 
tres qui  possédaient  une  cure. 

Lcf  curés  étaient  pasteurs.  Ils  tenaient 
leur  provision  de  celui  qui  avait  la  collation 
de  la  cure,  mais  ils  ne  pouvaient  élre  insti- 
tués que  par  Tévéque. 

Il  y  avait  des  curés  primitifs,  des  curés  dé* 
cimateurs  et  des  curés  congmistes.  —  H 
fallait  éire  prêtre  pour  être  apte  à  remplir  l#a 
fonctions  curiales  ;  les  canons  avaient  ep* 
joint  aux  ecclésiastiques  pourvus  d'an  béné- 
tlce-cure  de  se  faire  ordonner  prêtres  dans 
Tannée  de  leur  nomination,  sur  quoi  le  par- 
lement de  Paris  avait  maintenu  en  pos- 
session de  leurs  cures  des  ecclésiasliques  àgès 
de  vingt-trois  ans  seulement.  —  Cette  jnris- 

Rrudence  était  aussi  celle  do  parlement  de 
ormandie.  Le  parlement  de  Bretagne  n'exi- 
geait que  rage  ne  vinst-deux  ans. 

La  déclaration  du  13  janvier  1742,  rendoe- 
sor  les  représentations  de  TAssemblée  du 
clergé,  tenue  en  17M),  porte  que  nul  ecclé- 
siastique ne  poorra  être  poorva  dorénavant 
d'une  cure,  ou  autre  bénéGce  à  charge  d'â- 
mes, s'il  n'est  actuellement  constitue  dans 
Tordre  de  prêtrise  et  âgé  de  vin^t-cinq  ans 
accomplis,  faute  de  quoi  les  provisions  obte- 
nues seront  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 
—  L'article  H  de  l'ordonnance  de  janvier 
1629  prescrivait  aux  évêques  de  ne  pourvoir 
lea  cures  que  de  personnes  capables,  qoi  se- 
raient jugées  telles  après  suAisant  examen, 
et  dans  le  cas  où  plusieurs  se  présenteraient 
à  la  dispute,  de  donner  la  préférence  au 
plus  capable  et  aadiocésain  sur  l'étranger, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  de  part  et  d'autre 
bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  étrangers  ne  pouvaient  posséder  cure 
en  France  qu'au  préalable  ils  n'eussent  ob* 
tenu  des  lettres  de  naturalisation,  ou  qu'ils 
nt*  fussent  originaires  du  royaume.  —  Ils 
avaient  droit,  en  verto  de  leui  titre  ,  à 
on  logement ,  à  la  perception  de  la  dlme 
et  aux  offrandes.  —  Ceux  qui  ne  per- 
cevaient pas  eux-mêmes  la  dimc  jouissaient^ 
sur  son  uroduit,  d'uue  pension  qu'oi  appe- 
lait portion  congrue.  —  Us  étaient  obligés 
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Um  ia»<n»ir^  lar  .^nr^  fÎMcnar^.  *i  èb  Inr 
Mi*irs?r  .«il  *0frr^nn  vk  a  rcHcïiiii.  —  Hs 
i!i  r*^Mn»^  fi»  .'<ac  csvii  panr  Ir9 
kncF».  (mrs^!^  <  ta:?!!,  f.iiv^iient  les 
mana^p!».  sauv^ikhi  mspvur  les  '.ananipnta 
éiB-  ic9  Ueax  m  Irs  ofaimiM»  «t  ftaivùi  lat 
j  aatorriiaipt  «vaflviMflMBC  ;  jjpomivawBt 
et  iarv«?illaM9i  !«9  iiaUr-^  f  ••ente.  avaifliC 
li  paiiei»  'fe  «ar  •-s!ae  «H  >;File  u>  la  wnnere. 
.eor  iv*ft  90 tir  i*JcxeaiafîfMi  «les 
.  <!  laMM^ieni.  «Tamaie 
a  ^  retiditiofi  ta  camoies  te  ia 
«a  varzniiler». 
LcBTv  a«mv-iir»  m  ^asteorv  statent  act»- 
I  leor  àtr?.  £9  «uient  4riiii.iira  4m 
iaa»  ienr  jarusae.  aiaf<^  ^miu  !a  «am4- 
laace  ei  ûa  iir>--'infi  t»»  7(sv*«i|*ie.  premier 
paateor  lie  oiai  i«ia  iioc:*se. 

Du  reaCt» .  ami^  ir>  ina^  in»  inii?ai  Ciire 
^ne  de  Lr»-^r  ijr:«fr  J-ia:»f?  .  »!sîai  «ie  toas 
In  eamioisces  rii  a«iiu  j«iri:L  iTo«r  ctvlie 
ce  ftnjtfi  av'fc  le  pi  tu  i*f  ««un. 

fêaenliartoiuciMi\  -l'ii  iemt»ur«flC  ian.*»  Te- 
iearft  de  Leurs  {K&nHSiMM.  V^  ei«r*«:t»at  lears 
féaciMOS  caral«»   K«i-4PUienit?nC  snr  l^os 
le«n  panM»:iiefi5«  Bai:!  enarure  »ar  le:»  cha- 
aaiaea»  cbapeiaia^.  bea^^âcie^.  et    aaCres 
fhm  ie;»  oh.ipiL.*»4  «idL  ««M''  «itn<<  ijas 
rHn4ne  ie  lears  p.if<M^<M-<.  1:  ▼  a  à  ce  «aieC 
m  am^l  ceièbre  ia  T  ;  j^-'C  l'^Si.  o3a-re  le 
ckapÀire  lie  Pruf  1115.  cu..inr.r  f  i'aee  ««»- 
leace  ie»r«^aète»  ia  RaLif!»  in  iSnars  lt)j$1, 
leaJae  «aire  le  chapitre  «le  NtKre-Dtjne  ta 
Val  à  Fro«ia5«  eCle  can*  in*  Sainre^jrMttiela 
■ijaie  ville.   Aatre  a?-*^èt  Ja  9  j:ii:fe^   ITTT. 
leaUu  ea  Êiiear  <l^»curê«  ite  la  ville  4*Ab- 
§efs. — 0^«lv|ue$cèLipttrv<»BeaDm<o«D»,roiarre 
celaîdeNotre-lViaieJel\in«etC7*liiî  ie>tiiBte- 
GitM\  d\>Hedii5«  ont  sur  cela  iie«  prînleees 
|yirlicalîer»«  ei  jooi  ^sen  l  Jo  «Irai  li'jdmîaîstrer 
aiéaie  »a  tstrtmis^  ei  d*edt«*iTer  toasks  laeflc;- 
kres  elsup(HM$  de  Krar  <fe!îse«  eaqoetaaepa- 
roiMede la  ville i|u'iU$oîeatdert:eara9ls.D*aa> 
Iret  chapiires  jouissoni  aussi  da  m^niedroît, 
mai»  seulenienl  dans  IVleudue  de  leur  dol- 
Iret  comuie  le  cbiipii  re  de  l\^Use  rojale  de 
Hainl-Aigiian  dX>rleans.->ll  faui  aussi  excep- 
ter de  la   r^le  qui  \ient  dVire  élablie  les 
communautés    d*hoiumes  «    laul    sêcolières 
que  r^i^ulît^res»  qui  onl  droit  d*admiabtrer 
es  saoremeui»  de  pénileuce,  d>ueharislle  et 
d*e%lrAme-oiirlion    au\    membres    de   lear 
coiiimunautô.  Les    prêtres  de  la  mission  et 
autres  de  pareille  inslilulîoD  ont  été  roainle- 
nus  dan»  cedroit  et  ni^me  dans  le  droit  de  les 
lubunier,  par  lettres  paleniesdu  1*'  avril  Vî\i. 
«  A  Téf^ard  dos   cuminunautés  de  filles,  il 
faut    distinguer    si    elles  sont  exemples  ou 
non.  Si   elles  no  sont  point  exemptes,  el- 
les peuvent  recevoir  les    sacrements   de    la 
uiafn   de  leur    chapelain  ;   mais  leurs  pen- 
sionnaires ne  le   peuvent,   si  ce  n'est  avec 
la  permission  du  curé  ;  et  quant  à  la  sépul* 
ture,  c*est  au  curé  de  la  paroisse  à  la  faire, 
quoiaue  dans   l'intérieur  du    couvent;  mais 
pour  les  touricres  el  autres  domestiques  qui 


t  point  renfermées  dans  rinlérieor 
asières,  elles  doivent  satisfaire  à 
devoir  pascal  dans  la. paroisse  comme 
les  antres  paroissiens,  et  quand  elles  viennent 
i  éècéder,  elles  doivent  être  Inhumées  dans 
f  «dise  paroissiale.  (Ainsi  jugé  par  deux  ar- 
rêts des  5  nsai  et  8  juin  1689.) 

«  Si  les  reBeieoses  sont  exemptes,  c*est  k  leir 
chapelain  à  uire  la  cérémonie  de  lear  inbomi» 
tii»nH  noaanx  cnrés.(  Fey.  ee  qni  est  dit  à  cess* 
jet  dans  le  commentaire  sur  Tédit  dn  mois 
#avTil  1<95,  art.  12,  note  1,  pages  68  et  69  de 
réditioa  de  176^,  et  art.  18,  note  11,  esuiiiis, 
pnç.  Ii3;  et  Lacombe  en  sa  Jurisprudeuet 
canaaiças,  aux  mots  Curés,   Enterrement, 
a.  8.  pag.  169  et  170,  de  Tédition  de  17».; 
s  Les  réguliers  on  autres  prêtres  ne  peu- 
vent  administrer  les  sacrements,  ni  prêcher 
dans  les  chapelles  parlicnlières  sans  lecoo- 
senlenent  dn  curé.  (i4rr^l  du  ikaoût  1S31, 
ripporté  par  Chopin,  Uv.  11  Potii.^  tit.  8,  d.8. 
ËjKttrts  patentes  du  mois  d'avril  ilk^^  pour 
le  parlement  d'Aix,  art.   9,  rapportées  as 
Cède  des  curés^  tom.  III.)  Si  le  curé  y  con- 
sent,   ils   peuvent  le    faire   non-seulemest 
éins  les  chapelles  approuvées,  mais  encore 
dans  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  aient  les  pou- 
voirs. (Ibid, ,  art.  10.)   ->  Mais  le  cb.ipelaiii 
d*nne  chapelle  seigneuriale  peut  exposer  des 
reliqne<i  la  vénération  des  fidèles,  et  en  re- 
cevoir les  offrandes  s-ins  le  consentement  du 
cnré.  (Ainsi  jui^é  par  un  arrêt  du  parlemeot 
de  Dij>ndu  8  février  1747,  rapporté  en  h 
Ptmtifuê  des  terrierf  de  Freminville  ,  tom. 
D,  pag.  29  et  30  de  Tédilion  de  17V8.) 

cUnarrêtdu  parlement  de  Paris  du  13  mars 
166»  •   rendu  en  faveur  du  curé  de  Saisie 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  défend  aux  prê- 
tres des  paroisses  d'y  célébrer  la   messe  oa 
faire  d'antres  fonctions  sans   le  consente- 
ment du  curé  ;  et  c'est  en  conséquence  du 
même  principe  que  les  prêtres   el  les  reli^ 
gienx  sont  dans  l'usage  de  ne  point  confesser 
des  malades  d*nne  paroisse  sans  en  deman- 
der   auparavant    la    permission   au    curé, 
rrof .  les  Statuts  synodaux  do  diocèse  d'Or- 
léans, dell«  Delbène,  tit.  5,  n.  5.)  —  Les  ré- 
guliers ne  peuvent  même  donner  la  commu- 
nion dans  leurs  propres  églises   pendant  la 
qninaaine  de  Pâques  sans  le   consentement 
dn  curé.  {Mêmes  lettres  patentes  ci-dessus  du 
meîf  d'avril  1746,  art.   ik.)  —  De  même  le 
droit  de  lever  les  corps   et  de   les  enterrer, 
ainsi  que  de  faire  les  processions  et  bénédie- 
tions  dans  la  paroisse,  appartient  au  coré, 
à  l'exclusion  des  religieux  et  moines,  nonobs- 
tant toute  possession  contraire.    (Arrêt  dm 
parlement  de  Grenoble  du  17  dée,  1G68,  rap- 

gorté  par  Basset,  tom.  Il,  liv.  i,  lii.  2,  chap. 
•) — Il  est  aussi  défendu  aux  religieux  de  re- 
lever les  femmes  accouchées.  {Mêmes  leltrts 
patentes  de  1746;  arrêt  du  5  nov.  1G76,  rap- 
porté par  Boniface,  tom.  111 ,  liv.  vu,  tit.  15.) 
«  11  faut  observer  que  si  un  malade  STait 
dévotion  à  quelques  reliques  qui  seraient 
dans  une  église  de  religieux,  elles  pourraient 
être  portées  à  ce  malade  par  un  des  reli- 
gieux, mais  sans  aucune  cérémonie  ni  appi* 
reil  extérieur  ;  sinon  que  le  rcligteus  por- 
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teurdesreliqoes,  êfantarriTédunsIachftmbro 
du  malade,  peut  prendre  l'étole  pour  les  lai 
faire  toucher,  et  dire  sur  lui  les  oraisons  du 
saint  dont  les  reliques  sont  présentées  : 
et  il  en  doit  être  de  même  pour  les  prières 
des  indulgences  et  confréries  autorisées»  aux- 
quelles le  malade  serait  associé,  sans  que 
tout  cela  puisse  donner  aux  réguliers  le  droit 
de  s*allribuer  aucune  juridiction.  (Mêmes 
lettres  patentes  du  mois  aavrit  17^,  pour  le 
parlcmentd*Aix,  rapportéesau  Co(/ede«cur^«» 
tom.lllyarl.O.)  —  De  même  un  curé  ne  pour- 
rait empêcher  l'exécutiond'un  testameni  por- 
tant que  tels  religieux  feraient  les  services 
de  la  fondation  en  l'église  paroissiale,  et  il 
ne  pourrait  demander  a  les  faire  à  leur  ex- 
clusion. (Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23 
janv.  1G72.) 

«  Les  curés  ont  l'inspection  sur  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  service  divin  dans  leur 
paroisse.  Ainsi,  si  un  banc  mis  dans  l'église 
était  indécent  ou  incomnfode  à  ta  célébration 
de  ce  service,  le  curé  serait  écouté  en  justice 
pour  empêcher  sa  construction,  ou  pour  le 
faire  êier  ou  reculer,  si  mieux  il  n'aimait  at- 
tendre la  visite  de  ré\éque  ou  de  l'archidia- 
cre pour  lui  en  faire  sa  plainte.  (Ita  Loiseau, 
Traitédes seigneuries,  chaj^.  11,  n.  66  et  77. 
Voy.  à  ce  sujet  les  Mémoires  du  clergé^  tom. 
IX,  p.  1255  de  la  nouvelle  édition,  et  ce  qui 
est  dit  dans  le  commentaire  sur  Tédit  du 
mois  d'avril  1695,  art.  16,  note  6,  page  103 
de  rédition  de  1761^.) 

«  Les  curés  peuvent  tivoir  un  ou  plusieurs 
yicaires  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions, 
suivant  la  grandeur  et  le  besoin  de  leurs 
paroisses;  ils  ont  même,  suivant  le  droit 
commun,  la  faculté  de  les  choisir,  quoique 
ces  vicaires  ne  puissent  prêcher  ni  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroisses  sans  avoir  aupanivant  été  approu- 
vés par  révéque,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'art.  11  do  t'éJil  du  mois  d'avril  1695.  An- 
ciennement même,  et  jusqu*au  concile  de 
Trente,  les  curés  seuls  donnaient  à  leurs  vi- 
caires la  juridiction  nécessaire  pour  admi- 
nistrer le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroisses,  comme  ils  leur  donnent  encore  au- 
jourd'hui le  droit  d'administrer  ceux^de  bap- 
tême, d'eucharistie  et  d'extrême -ouctiun. 
(Voy.  Vau-Ëspcn,  part,  ii  Jur.  eccles.,  lit.  6, 
cap.  6.) 

«  Ce  droit  qu'ont  les  curés  de  choisir  les 
Ticaires  qui  sont  destinés  à  travailler  sous 
eux,  et  à  les  soulager  dans  les  fonctions  de 
leur  ministère ,  esi  établi  sur  la  disposition 
de  plusieurs  conciles,  et  en  particulier  sur 
celui  de  Trente  (Sess.  21  deiie/*.,  cap.  4),  qui 
supposent  ce  droit  comme  certain  ;  et  il  a  été 
coniirmé  par  plusieurs  arrêts.  (  Voy.  Van- 
Kspen,  Jur,  ecc/^5.,  part,  i,  tit.  3,  cap.  2;  La- 
combe  en  son  Recueil  de  jurisprudence  eano^ 
niquCf  aux  mots  Curés- Vicaires,  et  l'auteur 
du  Traité  des  bénéfices,  en  3  vol.  in-4'',  tom.  I, 
quest.l,  secl.  3,  art.  16,  pag.  172 et  suiv.)  — 
L'article  190  de  la  Coutume  de  Paris  suppose 
aussi  ce  droit  comme  constant;  il  porte  que 
les  curés  pourront  communiquer  ces  fonc- 
tions à  ^es  vicaires^  en  leur  donnaat  der  lel- 


Ires  do  vicariat  pour  recevoir  des  testaments. 
—  D'où  il  suit  que  l'évêque  ne  peut  mettre 
un  vicaire  dans  une  paroisse  sans  le  consen- 
tement du  curé;  et  en  cela  l'autorité  de  l'é- 
Yêque  n'est  point  blessée,  puisquerle  vicaire 
ne  tient  point  sa  mission  du  curé,  et  qu'il  no 
peut  prêcher  ni  confesser  dans  la  paroisse 
sans  l'approbation  de  l'évêque.  S'il  en  était 
autrement,  et  qu'un  évêqne  pût  nommisr  un 
vicaire  malgré  le  curé,  cela  donnerait  lieu 
tous  les  jours  à  des  dissensions  entre  le  curé 
et  le  vicaire,  qui  causeraient  du  scandale 
dans  la  paroisse.  H  y  a  cependant  des  cas  où 
l'évêque  peut  envoyer  nn  vicaire  à  un  cur6 
malgré  lui  :  c'est  lorsqu'une  paroisse,  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  curé,  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  desservie,  et  que  le  curé 
néglige  de  se  donner  un  vicaire.  Alors  l'é- 
vêque est  en  droit  d'obliger  ce  curé  d'en 
choisir  un,  sinon  il  peut  le  nommer  lui-même 
à  son  refus,  parce  que,  dans  ce  cas  de  négli- 
gence, le  droit  du  curé  est  dévolu  à  l'évêque 
Ison  supérieur.  En  effet,  si  cette  dévolution 
du  droit  du  curé  an  supérieur  n'avait  pas 
lieu,  il  arriverait  que  la  paroisse  d'un  curé 
négligent  manquerait  de  tons  les  secours 
nécessaires,  et  que  les  paroissiens  seraient 
exposés  le  plus  souvent  à  être  privés  des  sa- 
crements, ainsi  que  du  service  divin  et  des 
autres  secours  spirituels  dont  les  fîdèles 
peuvent  avoir  besoin.  (  Voy.  la  déclaration 
du  roi  du  29  janv.  1686;  et  il  a  été  ainsi  iugé 
en  faveur  de  l'évêque  de  Limoges,  par  arrêt 
du  19  janvier  1690,  rapporté  par  Duperrai, 
en  son  Traité  des  droits  honorifiques^  \\y.  iv, 
chap.  8,  in  fine.)  —  De  même,  si  un  curé  était 
incapable  par  lui-même  de  remplir  ses  fonc- 
tions, soit  par  une  grande  ignorance,  soit 
par  une  vie  scandaleuse,  l'évêque  serait  au- 
torisé à  faire  priver  ce  curé  des  fonctions  et 
prérogatives  attachées  au  sacerdoce,  ou  à  lui 
donner  un  adjoint.  (  Voy.  sur  ce  droit  des 
évêqucs  le  concile  de  Trente,  cap.  k  de  Re^ 
form.f  sess.  21;  Tordonnance  d'Orléans» 
art.  5;  Van-Ëspen;  Gerson,  etc.)  —  Mais 
quoique  l'évêque  puisse  établir  dans  une  pa- 
roisse un  ou  plusieurs  vicaires,  lorsque  cela 
est  nécessaire^  néanmoins  il  ne  peut  le  faire 
sans  entendre  le  curé,  et  sans  la  réqnisition 
des  habitants.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  du  grand 
conseil  du  12  juin  1730,  contre  l'évêque  d'A- 
miens, conformément  à  d'autres  arrêts  aussi 
du  grand  conseil,  des  28  nov.  1702,  19  mai 
172^,  et  21  févr.  1715,  rapportés  an  Diction- 
naire des  arrêts,  tom.  V,  pag.  272.)  —  Par 
la  même  raison  que  les  curés  ont  droit  de 
choisir  leurs  vicaires,  ils  peuvent  aussi  les 
renvoyer  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rendre 
compte  do  leur  manière  d'agir  envers  eux« 
«  C'est  aussi  aux  curés  qu'appartient  or- 
dinairement le  droit  de  choisir  les  prêtres 
habitués  et  autres  qui  peuvent  les  aider  dans 
.leurs  fonctions  curiales.  —  Ils  sont  même 
dans  le  droit  de  choisir  des  ecclésiastiques 
pour  faire  les  catéchismes  de  leurs  paroisses 
sans  le  consentement  de  l'évêque.  (Voy.  La- 
combe,  en  son  Recueil  de  jurisprudence  ca^ 
nonique,  au  mot  Catéchisme,  n.  3.)  —  On  ne 
doit  entendre  eu  effet  sous  le  nom  de  prêdi-- 
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cûlionê  I  que  les  prédicaiioo»  profMreiiie»t  di-^ 
tes,  el  n«n  les  ÎDitraciions  familières»  letlM 
que  les  prônes,  les  prières  da  soir  et  oalé-^ 
cbismes.  Les  corés  peoveot  choisir  et  gooh 
melire  tel9  ecclésiastîqoes  du  diocèse  qu'ils» 
^gent  à  propos  pour  faire  ces  sortes  d'iBS^^ 
tntctions  dans  leurs  paroisses,  sans  qullt 
aient  besoin  de  Tapprobatlon  ée  l'évéqne. 
(Ainsi  jo^  par  arrêt  do  parlomenl  du  2  sep» 
tembre  175ë,  qui,  sur  l'appel  coimne  d'abiis 
Interjeté  par  les  curés  de  la  ville  et  des  fau« 
bourgs  d*Âuxerre,  de  deui^  ordonnances 
rendues  par  Mgrrévéqoe  d'Auxerre,  les  2& 
janvier  et  13  février  précédents,  a  déclaré 
abusives  lesdites  ordonnances,  on  ce  qu'elle» 
exigeaient  l'approbation  par  écrit  de  l'évén 
que  pour  les  catéchismes,  prières  du  soir, 
prônes  et  autres  instructions  f>imîlières,  Qon 
comprises  dans  l'article  10  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695,  sans  être  tenus  de  les  faire  ap-» 
prouver  par  Tévéque,  lui  fait  défense  el  à 
tous  autres  de  les  y  troubler.) 

11  y  a  des  missions  ou  des  sermons  fondés' 
en  quelques  églises,  dont  les  fondations  sont 
attribuées  à  de  certains  ordres  ou  congréga* 
lions.  De  même,  dans  la  plus  grande  partie 
des  villes,  les  marguilliers  des  paroisses  sont 
dans  l'usage  el  possession  de  nommer  les 
prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  temps  du 
carême  cl  de  Tavent,  et  même  dans  le  cours 
de  Tannée.  Ces  églises  ont  été  conservées 
dans  ce  droit  par  l'article  10  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695,  et  il  a  été  ainsi  jugé  en  faveur 
des  maires  et  échevins  de  Saml-Pol  en  Ar- 
tois, contre  l'évêque  de  Boulogne,  par  arrêt 
du  80  décembre  1710,  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Chanvelin,  avocat  général,  en 
conGrmant  une  sentence  des  premiers  juges, 
qui  avait  maintenu  lesdits  maires  et  éche- 
vins en  possession  de  cette  nomination. 

V  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  les  prédica* 
leurs  ainsi  fondés  on  nomnr.és  ne  peuvent 

{»rêchcr  sans  l'approbation  et  mission  de 
'évêque,  et  il  est  fait  défense  à  tous  juges 
de  commettre  et  autoriser  des  prédicateurs, 
dont  la  libre  et  entière  disposition  est  laissée 
auxdits  prélats.  (  Edit  du  mois  d'avril  1695, 
art.  10.)  —•  Au  défaut  de  titre  ou  de  posses- 
sion, c*est  à  l'évêque  à  nommer  les  prédic9- 
iiMjrs  daus  les  villes  et  autres  lieux  du  dio- 
cùse* 

«  Il  faut  aussi,  pour  pouvoir  prêcher  et 
confesser  dans  une  paroisse,  en  demander 
lii  permission  au  curé.  (Voy.  Lacombe,  en 
non  Recueil  de  jurieprudence  canonique,  au 
«iiot  Prédicateur,  sect.  3,  n.  2.)  Il  n'y  a  que 
l'évêque  seul  en  personne  qui  soit  en  droit 
de  prêcher  dans  une  paroisse  saus  le  con- 
sentement du  curé. 

«  Comme  l'édit  du  mois  davril  1695  n'est 
pas  observé  en  Artois  ni  en  Flandre,  les 
prédicateurs  peuvent  y  prêcher  dans  les  égli- 
ses paroissiales  avec  le  seul  consentement 
des  curés,  sans  mission  particulière  de  l'é- 
téque.  -^  Les  curés  peuvent  aussi  prêcher 
par  eux-mêmes  dans  leurs  églises  à  l'exclu- 
sion  de  tout  autre  prédicateur;  mais  il  faut 
qu'ils  eu  préviennent,  un  certain  temps  au- 


paravant,  ceux  qui  ont  la  oemioatioo  M, 
prédieateurf.  v 

«  Une  autre  fonctioa  des  ciréa  ^al  do  Cslf^ 
les  eoterrenientSt  aon-seqlemêut  de  l/snri 
paroissiena,  mais  eaeofe  de  iQDif  ceji^x  qw 
sont  inhumés  dans  leurs  paroUsea.-ffT  Cuit 
Yant  la  règle  générale,  les  Odèleii  doivent 
être  iabanoiés  dans  la  pavaîsse  çiù  ils  a<i9t  4é* 
eédés,  i  moins  qu'il  a'ea  ait  été  antr^me^t 
disposé  par  eux,  ou  même  par  leni^t  P^iwû 
ou  héritiers,  soit  par  écrit  ou  TfrIJaWittiMit. 
(Arrêt  du  parlement  de^  Breiagme.  4h  19  jiM. 
1628,  rapporté  aux  nouv^au^  Mém9ire$(ii$ 
êlergé,  tom,  III,  pag.  *13.  Idn  d^  futrlefimt 
de  Paria  du  3t  tnai  1631,  rapporté  #i9  ^me 
endroit.  Id.  du  21  janv*^  1669,  aaUre  Uf  ç^r^ 
de  Tborigiiy  et  de  Poaipounet  et  les  Âi>gmT 
tins  de  Lagny-sur-Marne,  rapport<^  {la  ienr* 
nal  de$  audiences.)  ^-  A  Tégard  da  céiv&iQo- 
aial  qui  doit  s'observer  quaiid  le  défunt  ftl 
enterré  dans  une  autre  paroisse  qq  dans  uf^ 
monastère,  ainsi  qne  de  la  manière  dont  ôq 
doit  faire  alors  le  partage  des  cierges,  rsy. 
Lacombe,  eq  son  Recueil  de  i^ri$pr^dencf 
canonique j  aux  niois  Curés,  fCaterreme^Mr 
n.  2,  kj  5  et  6.  Il  faqt  seulement  ohiensf 
que,  dans  1^9  lieu^  où  il  est  d'usage  que  Isf 
curés  assisteut  aux  service!  et  eaterremenlj 
de  leurs  paroissiens,  qui  fe  font  dans  les 
églises  des  monastères,  les  corés  on  Icqrt 
vicaires  ont  la  première  place  da  côté  gau- 
che dans  le  chœur.  (Ainsi  jugé  par  nrrêt  d^ 
parlement  du  13  Juillet  t699,  entre  les  Cor- 
deliers  de  Riom  et  le  eqré  de  Saint-Amabis 
de  la  même  ville.)  --  Un^  autre  observatioa 
importante  est  qu'avant  de  porter  le  corps 
d'un  défunt  dans  Téglise  d*an  monastère  oi 
il  doit  être  inhumé,  il  le  faut  porter  d^ns  Té* 
glise  paroissiale  où  il  est  décédé,  et  y  dire  on 
service  pour  lui.  {Arrêt  du  parlement  d%  17 
févr.  1702,  rendu  sur  les  coaclasions  de 
M.  Joli  de  Fleury,  avocat  général,  en  faveur 
de  l'évêque  d'Autun,  contre  les  retigiesc 
mendiants  de  la  ville  de  MoaUm,  rapporté 
aa  Journal  des  audiences.) 

e  Les  curés  approuvent  di^ns  quelques  es* 
droits  les  maîtres  et  maltresses  d'école  des 
petits  villages.  (Edii  du  mw  (tapril  t69S, 
art.  25.) 

e  Les  fonctions  des  curéi  étaient  autrcfob 
plus  étendues  qu'elles  ne  sont  apjooid'hai. 
Ils  pouvaient  eicommunier  les  laïques,  cC 
même  les  clercs  de  leurs  paroisses  ;  mais  i 

[présent  ils  n'ont  aucune  juridiction  que  posr 
e  for  intérieur  et  dans  le  triboaal  de  la  pé- 
nitence. (Voy.  Héricourt, Lots  ecclésiastipm, 
part.  I,  chap.  3,  n.  21,  et  le  Traité  4e$  Biné- 
fiées,  en  3  voL  in-<^%tom.  I,qaest.  1,  sect. S, 
art.  16,  n.  6.) 

«  Outre  les  fonctions  spirituelles  et  autres 
dont  on  vient  de  parler,  les  curés  en  ont  es* 
core  quelques-unes  de  partionlièrea.  Ainsi  ils 
sont  en  droit  de  recevoir  des  testaments  sa 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  dans  re- 
tendue de  leurs  paroisses,  ipais  seuieoiad 
dans  les  lieux  où  ils  soqt  autoriséa  express^ 
ment  par  les  coutumes  op  statuts,  en  y  ap- 
pelant avec  eux  deux  témoios.  (Ordannis^ 
des  testaments  du  mois  d'août  1735  »  lurt  X^j 
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9»  Des  curés  depuis  1789  jusqu'au  Concordai. 

11  entrait  dans  les  ?ues  de  FAMemblée 
cnnstltoante  de  flatter  les  curés,  d'améliorer 
leur  position  el  d*étendre  leurs  droits,  aux 
dépens  de  cenx  des  é?éqoes.  —  Elle  conçut 
d*«lbord  le  projet  d*augmenter  la  portion  con- 
grue des  curés  de  campafifne  et  de  faire  un 
règlement  pour  flxer  le  sort  des  curés  des 
«illes.  {Décret  4-11  août-S  nov.  1789.)  Elle 
changea  d'avis,  et  lorsque,  par  décret  du 
2-(^  novembre,  tous  les  biens  ecclésiastiques 
furent  déclarés  être  à  la  disposition  de  la 
nation,  il  fut  arrêté  en  même  temps  qo'il  ne 
pourrait  être  assuré  à  la  dotation  d*aacune 
cure  moins  de  1200  livres  par  année ,  non 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépen- 
dant. —  On  dispensa  ceux  à  portion  con* 
crue  de  contribuer  aux  impôts  (  Décr.  du 
^sepi,  1789),  disposition  qui,  sur  une  récla- 
mation faite  en  leur  nom  dans  la  séance  du 
lendemain  (26  sept.),  Tut  reportée. 

Le  décret  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé,  décidant  en  leur  faveur  une  con- 
troversé soulevée  depuis  quelque  temps,  les 
égala  aux  évêques,  en  faisant  de  ceux-ci 
des  curés  chargés  spécialement  et  par  eux- 
mêmes  de  la  paroisse  cathédrale,  et  n'avant 
sur  les  autres  curés  du  diocèse  que  le  droit 
de  primauté  et  de  surveillance,  avec  le  pri^ 
vilége  de  conférer  seul  les  sacrements  de 
confirmation  et  de  Tordre. 

Tous  les  titres  et  dignités  ecclésiastiques 
qui  étaient  entre  révêque  et  le  curé  furent 
supprimés.  (Tit.  1 ,  a.  21.)  —  Les  curés  fu-» 
rent  déclarés  éligibles,  et  devaient  être  élus 
par  les  électeurs  chargés  de  choisir  les  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  du  dis- 
trict. (  An.  25.  )  —  Pour  être  éligible  à  une 
cure,  il  était  nécessaire  d'avoir  rempli  les 
fonctions  de  vicaire  dans  une  paroisse,  dans 
un  hôpital  et  autre  maison  de  charité  du  dio- 
cèse, au  moins  pendant  cinq  ans  (  Art.  32  ), 
oa  d'être  titulaire  d'une  cure  supprimée 
(Art.  33),  ou  éligible  à  un  évêché.  {Art.  Sk.) 
L'élection  était  faite  au  chet-iien  du  dis- 
trict, le  dimanche,  dans  la  principale  église, 
à  rissue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle 
tous  les  électeurs  étaient  tenus  d'assister. 
{Art.  30.)  —  Elle  devait  avoir  lieu  par  scru- 
tins Réparés  pour  chaque  cure  vacante.  {Art. 
28.)  —  L'élu  était  proclamé  par  le  président 
du  corps  électoral  dans  l'église  principalCf 
ayant  la  messe  solennelle,  qui  devait  être 
célébrée  à  cet  eiïet  el  en  présence  du  peu- 
ple et  du  clergé.  {Art.  31.)  —  Après  sa  pro- 
clamation^ l'élu  devait  se  présenter  en  per- 
sonne à  I  é?êque  avec  le  procès-verbal  de 
son  élection  el  proclamation ,  à  l'effet  d^ol»- 
tenir  de  lui  l'itistitution  canonique.  (i4r/.  35.) 
' —  L'évêque  avait  la  faculté  de  l'examiner 
en  présence  de  son  conseil  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs.  (  Art.  36.  )  —  S'il  le  jugeait 
capable,  il  lui  donnait  l  institution  canoni- 
que; sinon  il  pouvait  la  lui  refuser,  en  mo- 
tivant son  refus  par  écrit  signé  de  lui  et 
de  son  conseil,  (/fr.)  —  Les  parties,  en  ce 
cas,  pouvaient  recourir  à  la  puissance  ci^ 
vile.  (i6.)  —  En  examinant  l'élu  qui  lui  de- 


mandait rinsttttttion  canonique ,  .  révéqne» 
pouvait  exiger  de  loi  le  serment  qu*il  faisait^ 
profession  de  la  religion  catholique*  apoe-^ 
tolique  et  romaine,  f^r^  37.)  —  Le  curer 
élu  et  institué  prélait  dans  son  ^lise,  unr 
jour  de  dimanche,  avant  la  messe  parols« 
siale,  en  présence  des  officiers  municipaux 
du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  §• 
dèles  qui  lui  sont  confiés ,  d'être  fidèle  à 
la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  mainte^ 
nir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ae-> 
cepiée  par  le  roi.  (  Art.  38.  )  Jusque-là  il 
ne  pouvait  Taire  aucune  fonction  curiale.-*^ 
Le  prorès-verbal  du  serment  tenait  Ueii 
d'acte  de  prise  de  possession  (ilr/.  39),  de 
sorte  que  la  cure  était  réputée  vacante  jus- 
qu'au moment  où  il  avait  été  prêté,  (^rr. 
kO.)  —  Chaque  curé  eut  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires,  mais  il  ne  pouvait  les  prendre 
que  parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admie 
dans  le  diocèse  par  l'évêque.  {Art.  43.)  — ^ 
Il  pouvait  les  révoquer  aussi ,  mais  seules 
ment  pour  des  causes  légitimes  jugées  telles' 

Rar  l'évêque  et  son  conseil.  {Art.  kk.)  H 
it  décrété  ensuite  :  1*  que,  en  cas  de  sup-« 
pression  de  cures  de  ville  ou  de  campa- 
gne, et  de  leur  réunion  à  une  église  autre 
qu*une  cathédrale,  celui  qui  se  trouverait 
curé  de  la  paroisse  à  laquelle  se  ferait  la 
réunion  serait  seul  curé  de  la  paroisse  dan» 
toute  l'étendue  de  sa  nouvelle  circonscrip- 
tion, et  que  les  curés  supprimés  auraient 
seulement  la  faculté  d'être  ses  vicaires^ 
(  Décret  du  19-2^  tior.  1790.  )  —  2-  Que  si, 
par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  fût, 
Il  n'y  avait,  pour  toutes  les  églises  sup» 
primées  ou  réunies,  qu'un  seul  curé  exis- 
tant, il  serait  de  droit  le  curé  de  la  non-* 
velle  paroisse  telle  qu'elle  serait  nouvel-^ 
lement  circonscrite,  (/fr.)  —  3'  Que  si  l'église 
à  laquelle  se  fait  la  réunion  était  vacante, 
ou  si  le  service  paroissial  était  transféré 
dans  une  église  qui  jusqu'alors  n'aurait 
pas  eu  le  titre  de  paroisse, et  qu'il  existât 
plusieurs  curés  titulaires  des  églises  sup- 
primées ,  l'un  d'eux  serait  nécessairement 
choisi  pour  être  le  curé  de  la  nouvelle 
paroisse.  (  Jb.  )  Les  antres  n'auraient  que 
la  faculté  d'être  ses  vicaires. 

Il  avait  été  décidé  que  les  cui^s  actuelle- 
ment établis  en  aucunes  églises  cathédrales, 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seraient' 
supprimées  pour  être  réunies  à  réglise  ca- 
thédrale et  en  former  le  territoire,  seraient 
de  plein  droit,  s'ils  le  demandaient,  les  pre^ 
miers  vicairesde  l'évêane,  chacun  suivantror* 
dredeleur  anciennetedans  les  fonctions  pas- 
torales. (  Décret  du  12;tti7/.«2^  août  1790,  a.  23.) 
Par  un  décret  spécial  du  18-23  octoti^, 
cette  disposition  fut  étendue  4  tous  les  curéf 
des  paroisses  supprimées.  Ils  purent  tous 
être  de  plein  droit,  chacun  suivant  Tordre  de 
leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales, 
vicaires  des  paroisses  auxquelles  la  leur  était 
unie.(i4rM  et  2.)—  En  usant  de  cette  faculté^ 
ils  conservaient,  la  jouissance  intégrale  de 
leur  traitement,  einsi  que  celle  des  loge« 


«nU  ti  rariios  «ioiit  ils  aoraient  joui  sMIs 
m'-«%«seii(  Ida  e-è  «aopriniés.  (Art.  7.)  — 
On  [«iiss«iii  I  -«UT  lai  ne  f  oulaienl  pas  user 
À*  r^le  'arruttf  e*»  leai  tiers  du  Ir.iilement 
aiiii  i»  iOTtioni  ^«m  «  :!«  a*ea«seut  pas  été 
m}i?rrut-s.  u^«z'I  i  .-«acarneace  seulement 
y^  ri*'**    i'  ^»^.     ±"    -î. 

*--  ru  te  ui  ;xj  'Il  w  7.1  r  l*  décret  du  12 
1.  —  .  u*9etii3tee  nationale  de- 
r  niiteuiif'iL    Mf:'Z\^h^  aan  curés 
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Arvtk    .1     lit    r  itU'tui'iit     .'^K»    J\i    >'ilj  r'.ii'ir. 

Le  .r.ii;«.»4i^Mi.  Jt?>  wurrf*  .!■:  r*;L-  ie  la 
w^ttkv'i^  >j  »4:!^e  :  1  c^ux  de  Pans,  60 >U 
li^re^.  1  cva\  Jes  «i.les  dont  Ki  populaiioa 
ei^il  de  >0,v VU  iiue» et  au-dessus.  4OCO  Ii? rcs  ; 
à  cvu\  dont  la  populaiioa  étail  de  moins  de 
5U,0lH)  et  de  plus  de  10,000  imes,  3000  II? res  ; 
à  ceux  des  «illes  et  bourgs  dont  la  population 
^laitau-de»<^ous  de  10,00  Jet  au-dessus  de  3000 
duies,:2«00  livres:  àceui  des  riiles  elLourgs 
dont  Kl  population  était  de  2500  à  3003 âmes, 
iÙÔOlivroiK;  à  ceux  des  villes  et  bourgs  di»iii  la 
populaliou  était  de  àOlK)  à  2300  âmes,  1800  It- 
%re&  ;Â  ceux  des  villes  etbourgs  dont  la  popu- 
lation était  .iu«  !e<$ous  de  2000,  et  cependant 
«lU'dessuH  de  tOOJ  âmes,  lôOO  livres;  h  ceux 
iloA  \  illes  el  bourgs  dont  la  population  était  de 
tOiH>  ihues  et  au-dessous,  1200 livres.  {Décret 
xlu  \\  )mi7/.-2^  août  1790,  lit.  3,  a.  5.j  —  Il 
devait  (Mre  pa}'é  par  trimestre  et  d'avance,  et 
d.in»  lo  cas  où  le  curé  venait  à  mourir  ou  à 
donner  «a  démission  avant  la  On  du  quartier, 
il  ui»  iMUivait  Atre  exercé  contre  lui  ni  contre 
Horitiars  aucune  répétition.  {Art.  7.)  Ce 
uenl  tenait  lieu  non-seulement  de  la 
'liais  encore  des  offrandes  et  du  casuel. 
I.J  —  La  résidence  leur  était  étroite  « 


ment  prescrite.  (Tit.  4,  a.  1.)  —  Ils  ne  pou- 
vaient «s'absenter  chaque  année  pendant 
plus  de  quinze  jours  consécutirs  hors  de  leur 
paroisse  que  pour  des  raisons  graves,  et  ils 
étaient  tenus  d*obtenir  même  en  ce  cas  Ta- 
grément  tant  de  leur  évéque  que  du  direc- 
toire de  leur  district.  {Art.  3.  )  —  S'ils  s'é- 
cartaient de  cette  loi,  la^manicipalitédu  lien 
devait  en  donner  avis  au  procureur  général, 
syndic  do  département,  qui  rarertissait  de 
rentrer  dans  son  devoir,  et  après  I4  seconde 
monition  le  poursuivait  pour  le  faire  déclarer 
déchu  de  son  traitement  pendant  tout  k 
temps  de  son  absence.  {Arl.  ^.) 

Dans  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale,  le 
caractère  de  curé  survÎTait  même  à  la  sup- 
pression de  la  paroisse  :  c'est  d'après  ce 
principe  que  le  comité  ecclésiastique  déddf 
que  le  curé  de  Sainl-Bartbélemy  lez  Chartres 
'devait  élre  de  droit  curé  de  Saînt-Cbéron. 
Dfcû.  du  lOjfuiY/.  1791.) 

Leurs  fonctions  étaient  déclarées  iocom- 
pal:ble$  arec  celles  de  maire  et  autres  offices 
municipaux,  de  membres  des  directoires d* 
di>incl  et  de  département,  de  même  qu'arec 
tou^e  espèce  de  charges,  d'emplo;s  oudecum- 
i2.i>>ions  qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de 
leur  paroisse,  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
f.^nc'i^'us  de  leur  mînislère.  '  Décret  du  Ii 
;  -.j  ..-il  Gyût  1700,  tit.  *,  a.  5  et  6.)  -  \U 
;--fa!  dec'.aré»  exe.ijpls  de  recrutement  par 
^z  .ecrct  de  la  Cjmenlioo  na'ionaleen  date 
^'.  ^i  suars  17î»3.  —  L'Assemblée  nationaU 
îfs  ai  ait  compris  an  conibre  des  cilojeiii 
i::  ^  qui  devaîe:  t  être  inscrits  pour  léser- 
11:^  de  la  garde  na*.io::il-f  :  mais  elle  suit 
c-:c  vi^  en  même  lexr;.s  ^a^ils  ne  pourraient 
il  re  aucun  seniœ  pvenoaael,  et  seraiest 
i*.^^ci}i  au  remplaces^fa'.  et  à  la  taxe.  (29 
*f  r.-U  oc:.  lTi»l.  a  s  -fi  16.; 

Daas  la  séance  £&  T  &¥rier  1791,  no  oien- 
bre  de  TAssemblete  T«i\jixiale  demanda  qs*!! 
fût  pourvu  an  sor:  A»  -:ar«4  el  des  missioa- 
oaires  qui  donneriiisac  Wsr  démission» et qia 
le  comité  ecclésia^iitoit  %(  chargé  de  donner 
le  lendemain,  à  !  ntvfrtare  de  la  séance,  la 
prtijet  de  décret.  GfUe  iiéssanJe  fut  renioyè 
an  comité  eccléttiinciritt,  pojr  qu'il  en  ren- 
dit compte  le  lendenubo.  el  préseutît  nn  prs- 
jet  de  décret.  Elle  b>x»:  ïias  d  autre  saite.  - 
Ceux  qui,  à  cause  àt  ^3r  grand  âge  on  de 
leurs  infîrmités,  ne  r<«*aseat  plus  vaqnerà 
leurs  fonctions,  dev^ieat  en  donner  avis  ai 
directoire  du  dépanemect,  qui ,  sur  les  ios- 
tructions  de  la  muoîcipalî:e  et  de  l'admiDis- 
tration  du  district,  dei  ail  laisser  i  leur  choii, 
s'il  y  avait  lieu,  ou  de  prendre  nn  vicaire  de 
plus,  qui  serait  paje  par  la  nation  sor  le 
même  pied  que  les  antres  vicaires,  on  de  f0 
retirer  avec  une  pensiuo  éçale  an  traitemeot 
qui  aurait  été  fourni  an  lîcaire.  (Ib.Jill 
a.  9  ;  Décis.  du  comité  eccl..  18  déc.  1790.)- 
Ou  leur  enjoignit  de  pablier  au  prône  des 
messes  paroissiales  les  décrets  de  risieni- 
blée  constituante,  et  on  leur  défendit  de  po- 
blicr  ou  donner  exécution  aax  brefs,  bolitf 
et  autres  expéditions  de  la  Conr  de  ^oa€ 
non  autorisés  du  corps  législatif.  —  Ils  ^^^ 
iuvités  par  l'Assemblée  nationale  à  Iiire  P<^' 
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ter  h  VbMe]  des  Monnaies  loote  Vargenlerte 
^  des  églises,  qui  n'était  pas  nécessaire  à  la  dé- 
cence du  cullo.  {Arrêté  du  29  sept.  1789.)  — 
Enfin,  quand  on  eut  conçu  le  projet  d*anéan- 
rîr  le  chrislianisme  en  France ,  on  promit 
des  secours  à  ceux  d'entre  eux  qui  abdique- 
raient leur  étal. 

3*  Des  curés  depuis  le  Concordat. 

Cinq  choses  furent  arrêtées  dans  le  Con- 
cordat relatlTement  aux  curés  :  la  première, 
qu'ils  seraient  nommés  par  les  évéques 
{Art.  10);  la  seconde,  que  les  évéqoes  ne 
choisiraient  que  des  ecclésiastiques  agrées 
par  le  gouvernement  {Jb.);  la  troisième, 
qu*ils  prêteraient,  entre  les  mains  des  anto- 
rités  civiles,  le  même  serment  que  les  évê- 
ques  entre  les  mains  du  premier  consul  [Art, 
V|  ;  la  quatrième,  qu'un  traitement  convena- 
ble lear  serait  assuré  (Art.  \k);  la  cinquiè- 
me, qu'à  la  fin  de  Toffice  public  ils  récite- 
raient la  prière  :  Domine,  satvam  fac  renipii- 
blicam  ;  Domine^  salvos  fac  considcs. 

Par  les  Articles  organiques  ,  les  curés  fu- 
rent de  plus  chargés  de  la  direction  du  culte 
éant  leur  paroisse,  comme  les  évêques 
dans  leur  diocèse  (Art.  9) ,  et  de  la  surveil- 
lance et  direction  des  vicaires  et  desservants. 
(Art.  31.)  -—  Il  fut  arrêté  qu'ils  prêteraient 
serment  entre  les  mains  du  préfet  [Art.  27)  ; 
qa*ils  seraient  institués  par  Tévéque  {Art. 
19)  ;  qu'ils  seraient  mis  en  possession  par  le 
caré  ou  le  prêtre  que  révéqup  désignerait 
(4rl.  18)  :  qu'ils  serait  nt  immédiatement 
•oumis  à  réiéqno  d;ins  l'exercice  de  leurs 
ianctions  [Art.  30)  ;  qu'ils  seraient  tenus  de 
résider  dans  leur  paroisse  {Art,  29)  ;  qu'ils 
•6  pourraient  ordonner  des  prières   publi- 

Sies  extraordinaires  sans  la  permission  spé- 
aie  de  l'évêque  {Art.  kO);  qu'ils  prieraient 
«m  prêne  et  feraient  prier  pour  la  prospérité 
de  la  République  française  et  pour  les  cou- 
rais {Art.  51)  ;  qu'ils  ne  se  permettraient, 
dâM  leurs  instructions  aucune  inculpation 
^recte  ou  indirecte,  soit  contre  les  person- 
Bes«  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  TEIat  {Art.  52)  ;  qu'ils  ne  feraient  au 
prtee  aucune  publication  étrangère  à  l'exer- 
Ciee  do  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seraient 
ordonnées  par  le  gouvernement  (Art.  53)  ; 
qa'ils  ne  donneraient  la  bénédiction  nuptiale 
m*à  ceux  qui  justifieront ,  en  bonne  el  due 
KMrmey  avoir  contracté  mariage  devant  l'ofR- 
rfer  civil  [Art.  54^);  qu'ils  seraient  divisés  en 
deox  classes  sous  le  rapport  do  traitement 
(iirl.  66);  que  ceux  de  la  première  rece- 
r raient  1500  fr/,  et  ceux  de  la  seconde 
1000  fr.  (/b.);  que  leur  pension  ecclésiasti- 
que serait  précomptée,  mais  que  les  conseils 
monicipaox  pourraient  leur  accorder  une 
aagmentadon  (Art.  67);  qutî  les  presbytères 
el  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  leur  se- 
raient rendus,  et  que,  à  défaut  de  ces  près* 
kjtères,  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes aéraient  autorisés  à  leur  procurer  un 
logement  el  unjardin.  [Art.  72.) 

I4l  pos'tion  des  curés  vis-à-vis  de  leur 
éréque,  et  leur  juridiction  sur  les  succursa- 
loi,  ne  forent  pas  acceptées.  Les  curés  res« 


tèrent  ce  qu'ils  étaient  avant  1789,  et  kt  évA- 

3uef;  resserrèrent  leur  joridiction  pastorale 
ans  les  limites  de  la  circonscription  terri- 
toriale qui  était  déterminée  pour  leur  service 
spécial.  —  «  Les  lois  organiques,  disait  l'ar- 
chevêque de  Paris  dans  sa  lettre  pastorale  do 
10  prairial  an  XI  (30  mai  1803),  ont  consa- 
cré les  noms  de  cures  et  succursales*  Ces 
dénominations  ne  peuvent  être  changées, 
mais  elles  ne  déterminent  point  les  droits  de 
CCS  églises  ;  elles  ne  décident  rien  sur  leurs 
rapports  respectifs.  Nous  vous  adressons, 
nos  très-chers  frères,  un  règlement  qoi,  eu 
donnant  aux  cnrés  une  prééminence  d'hon* 
neur,  laisse  cependant  aux  desservants  loo- 
tes  les  prérogatives  des  pasteurs.  Il  est  juste, 
il  est  convenable  qu'ils  jouissent  do  la  con« 
sidération  attachée  aux  fonctions  qu'ils  exer- 
cent, au  ministère  dont  ils  sont  revétos. 
Presque  tous  j  sont  substitués  à  des  corés 
proprement  dits  ;  ils  occupent  leurs  places  : 
en  partageant  leurs  prérog^itives,  iU  auront 
plus  de  facilité  pour  continuer  le  bien  qae 
les  premiers  sont  en  possession  do  faire  dans 
cette  capitale.  » 

Dans  ce  règlement ,  que  l'on  trouvera  en 
entier  à  l'art.  Scccubsalb,  il  est  d4t  que  les 
curés  ne  pourront  faire  aucune  fonction 
dans  les  églises  succursales  ni  dans  le  terri- 
toire assigné  à  chacune  d'elles  ;  qu'ils  pour- 
ront seulement  les  visiter  une  fois  l'an,  on 
jour  ouvrable  ,  et  j  officier  ce  jour-là  ;  et 
qu'ils  avertiront  l'archevêque  des  abus  qu'ils 
auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de 
leur  visite,  ou  qui  seraient  parvenus  k  leor 
connaissance  par  toute  autre  voie.  C'était 
annuler,  par  ordonnance  épiscopale,  on  des 
points  fondamentaux  des  Articles  organi* 
ques. 

Le  gouvernement,  qui  avait  approuvé  ce 
règlement  et  les  autres  de  même  genre  qoi 
furent  faits  dans  les  divers  diocèses  de  Fran- 
ce, décida  lui-même  que  le  desservant  était 
dans  sa  paroisse  ce  que  le  curé  était  dans  la 
sienne.  (Décis.  min.  du  9  brum.  an  XIII  [31 
oct.  180£])  ;  que,  dans  son  intention,  il  n*y 
avait  aocone  différence  poor  les  fonctions 
entre  l'un  et  l'autre;  qoe  le  curé  n'avait 
qu'une  simple  autorité  de  surveillance,  ooi 
consistait  à  avertir  révéque  des  abus  et  des 
irrégularités  qui  seraient  à  sa  connaissance 
(Décit.min.  du  13  fruct.  an  JT^Sl aoAt  1802]); 
qu'il  n'était  qu'un  sppérieur  intermédiaire 
entre  l'évêque  et  le  desservant  ;  qu'il  pouvait 
faire  chaque  année  une  visite  dans  les  suc- 
cursales qui  sont  du  ressort  de  sa  cure,  poo« 
vait  y  ofRcier  ce  jour-là  sans  prétendre  au- 
cun droit  de  visite  ni  aucune  oblation.  Déciim 
min.  di  23  messidor  et  7  thermidor  an  I  (12  i 
et  26  juillet  1802}. 

Les  lois,  décrets,  ordonnances,  décisions 
et  règlements  divers  qui  sont  intervenus  de-  • 
puis  lors,  ont  modifié  et  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  curés  de  la  manière  que  nous  allons 
le  dire  dans  les  articles  suivants. 

V  Qualités  requises  pouritre  curé. 

La  première  qualité  requise  pour  être  eoré^ 
c'est  d'être  prêtre*    Le  gouvernement  ne 
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Itoorratt  pàif  sans  aller  contre  ses  i^rincipoi, 
agréer  «an  ecclésiastique  qui  m  serait  pas 
emM>re  en  état  de  remplir  par  lai-tnème  les 
fonctions  qui  sont  attachées  à  son  Uire,  eu 
vue  desquelles  il  est  nommé»  instttiié  et  re« 
çoit  on  traitement.  —  11  faut  ensuite  que  le 
sujet  présenté  soit  français,  ou  bien  qu'il  ait 
du  gouvernement  la  permission  d*étre  em- 
ployé en  France.  (Art,  org.  32.) 

Nous  venons  de  voir  que  »  p^  rappoK  au 
traitement,  les  carés  étaient  divisés  en  deux 
rlassos  parles  Articles  organiques. (iir^ 66.) 
Vu  arrêté  consulaire  du  ^  brumaire  an  XI 
(18  nov.  1802)  fit  de  cette  classification  une 
àislinctton  honorifique  ,  et  établit  :  1"  que 
les  curés  des  villes  dont  les  maires  étaient 
inmiméspar  le  premier  consul  seraient  curés 
tie première  classe;  2° que  chaque  année  le 
f)remier  consul,  sur  la  demande  desévéques» 
ferait  passer  de  la  deuxième  classe  à  la  pre* 
ïnière  les  curés  qui  se  beraienl  distingués 
|>ar  leur  zèle,  leur  piété  el  les  vertus  de  leur 
«lat.  {Art.  1  et  2.)  Yoy.  Curc,  §  3. 

Par  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (lii'  mars 
1804),  il  fut  établi  qu'à  l'avenir  on  ne  pour^^ 
ttrait  être  nommé  curé  de  première  classe 
«ans  avoir  soutenu  un  e&ercice  public  et 
«rapporté  un  certificat  «de  capacité  sur  la  mo» 
raie,  le  dogme  »  l'histoire  ecclé$ia9tique,  les 
'^maximes  de  TEglise  gallicane  «i  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée  {Art.  2  et  4),  et  curé  do 
<#econde  classe,  desservant  ou  vicaire  rural  ^ 
"Sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la 
morale  'et  sur  le  dogme ,  et  avoir  obtenu  sur 
"ces  objVis  un  certiGcat  de  capacité.  {Art.  5.) 
—  Cette  lai  n'a  paa  été  mi«e  à  exécution. 
Elle  est  censée  sou  avenue.  — En  1^6 ,  on 
eonçoft  le  projet  de  raf>piîq>u^  :  on*s'occupa 
alors  de  Torganisation  des  séminaires  dio- 
4;ésains,  e*t  dans  le  projet  de  décret  que  Por- 
talis  présenta  é  cette  occasion ,  it  était  dit 
que  nul  ne  powratt  être  appelé  aax  fonc- 
tions de  cure  de  première  chisse  s'il  n'était 
bachelier.  {Rapport  et  proj .  de  iiécret  du  12 
août  1806,  a.  ^.)  La  cbose  en  resta  «là,  le 
.projet  n'a^faul  pas  été  oonverH  en  décret. 

En  1830,  une  ordonnance  royâleen  bonne 
^et  duc  forme ,  mai«  qui  n'en  est  pas  moins 
restée  «ans  ciLéculion,»veut  qu'à  dater  du  1*' 
janvier  i!835,  nul  ne  puisse  être  nommé  curé 
dans  une  ville  chef-lieu  de  département  ou 
vd'arrondrssementyS'iln'a  obtenu  le  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  s'il  n*a  rempli  peu- 
plant quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  des- 
èervant;  et  curé  de  chef-lieu  de  canton  ,  s'il 
■n^est  pourvu  dugrade  de  bachelier  en  théolo- 
gie, ou  s*il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les 
tonctioDS  do  curé  ou  de  desservant  {Art.  2 
€t  3.) 

Ce  fut  inutilement  que  ,  dans  une  circu- 
laire du  25  décembre  1834 ,  le  ministre  des 
cultes  recommauda  aux  évéques  de  ne  nom- 
mer aux  cures  que  des  sujets  qui  fussent 
dans  les  conditions  voulues  par  cette  ordon- 
nance :  les  (Choses  sont  restées  dans  l'état  où 
•Iles  élaient.précédemment.  Aucune  épreuve, 
aucune  autre  qualité  que  celle  de  prêtre  et 
de  François  ou  d'étranger  autorisé  à  rem- 
plir :des  fonctions  ecclésiastiques  ,  n'est  re- 


quise (XMir  être  nomflié  ruré«  ci  à  plus  fertt 
raîeon  desservant.  M.  Vuilléfroy  a  tort  «ie 
dire  le  contraire  :  des  actes  législatifs  qui 
n'ont  jamais  été  exécutés  ou  qui  sout  cuui- 
plétement  tombés  en  désuétude  sont  coiauie 
s'ils  n'existaient  pas. 

«  11  est  une  condition  que  o^us  croineas 
devoir  être  strictement  exigée ,  dit  Carré 
(n*  ki)  :  ce  serait  celle  de  VAge  de  vingt-rinq 
ans.  Elle  était  prescrite  far  une  déclaratioa 
du  roi  du  13  janvier  1742,  sous  peine  iïe  nul- 
lité radicale  de  toute  esf>èce  de  collation  ua 
provision  ;  la  possession  même  triennale  ne 
pourrait  en  couvrir  le  défaut,  ^i  nous  ne 
connaissons  aucune  disposition  nouveilcqui 
y  soit  contraire,  v 

5°  De  ta  nomination  des  curés. 

Formellement  stipidée  par  l'article  10  ds 
Omcordat  et  recoiuiue  par  Fartic^  orgaai- 
i|uc  19  ,  la  nomination  descuiés  apparlieul 
aÛK  évéques  et  «e  saurait  leur  être  coDles- 
tée;  aussi  ne  pensoQS-uous  pas  qu'elle  le  soit. 
-Le  premier  consul  tenait  tellement  à  ce 
qu'elles  ne  fussent  iias  faites  par  le  saiot- 
sièçe,  que  ,  dans  le  Concordat  italien ,  il  fit 
accorder  ce  droit  aux  évéques  de  cette  cen- 
trée. (  Conc.  i/a/.,  i^s^pt.  1803,  a.  12.)  —il 
fut  ajouté  dans  le  Concordat  que  le  ctiuii  de 
l'évêque  ne  pourrait  tomber  que  sur  des  pT« 
sonnes  agrééesl^ar  le  gouvernement,  et  dans 
les  Articles  organiques,  qu'ils  ne  manifestc- 
Taieut  leur  noiniiiatiou  et  ne  ducMieniicot 
4'insiittttion  canonique  qu'après  que  ce^le 
nomination  aurait  été  agréée  par  le  premier 
consul,  dispositions  que  le  ministre  des  cul- 
tes  a  cru  devoir  rappeler  au  souvenir  des 
évéques  dans  une  circulaire  en  date  du  30 
septembre  1830. 

Nous  n'apercevons  pas  très-»bien  le  rap- 
port d'identité  qui  doit  exister  entre  l'article 
organique  t9  et  l'arUcle  10  du  Concordat, 
dont  il  ne  doit  être  que  la  simple  exécution. 
—  Dans  l'article  10  du  Concordat,  c'est  la 
personne  qui  doit  être  agréée,  et  c'est  l( 
gouvernement  qui  agrée;  dans  l'article  or- 
ganique 19,  c'est  la  nomination  qui  doit  être 
agréée,  et  c'est  le  chef  de  l'Etat  qui  agrée. 
41  uous  semble  que  ces  doux  dispositions  diP 
fèreut  essentiellement. 

Une  personne  est  agréée  par  le  gonverae- 
meut  dès  l'instant  où  le  gouvernement  l'eoi- 
ploie,  use  de  ses  services.  Aiusi ,  daus  k 
Concordat,  il  n'a^té  stipulé  rien  autre  chose, 
sinon  que>le  choix  de  l'évêque  ne  pourra»! 
pas  tomber  sur  une  personne  qui,  au  niomest 
du  choiiL ,  serait  daus  la  classe  de  celles  qea 
le  gouvernement  répudie,  dont  il  ue  veut  pas 
accepter  les  services.  Le  choix  est  libre  d'ail- 
leurs, et  c'est  l'évêque  qui  le  détermine  loi- 
même  à  s'y  arrêter.  L'intervention  du  dief 
de  l'Btat  n  était  pas  nécessaire  :  elle  oc  f«t, 
pas  stipulée.  —  D'après  les  Articles  organi- 
ques, au  contraire,  il  faut  que  l'évêque  ses* 
mette  son  choix  au  chef  de  l'Etat  et  ne  s'y 
arrête  que  lorsque  celui-ci  veut  bien  l'ap- 
prouver. —  De  cette  manière ,  l'évêque  ue 
nomme  aux  cures  que  ceux  que  le  chef  d« 
l'£tat  est  bieu  aise  d'y  voir  arriver.  C'e^  le 
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clicl  do  VElàl ,  en  déllnilire  ,  qui  est  maître 
des  numlnatlODS  ;  chose  moaslrueuse  ,  doi^l 
les  conséquenceB  poorraient  être  eitréme^ 
tnenl  funeste!  a  rEgtise. 

La  présentalîoo  de  la  troTnination  f^ite  par 
l'éréque  pal  envoyée  au  ministre  des  «allrS'. 
AVanl  183i,  l'usage  s'était inlrodait  d'exi«^r 
dans  le  bureao  dn  ministère,  qu'elle  portât 
Indication,  1°  de  la  conrmune  dans  Ijrqvelle 
la  care  est  placée  ;  2*  de  ta  justice  tte  paix  ; 
3'  de  l'arrondisseioent;  k'  les  nom  et  prè- 
iiànis  du  miré  Dominé  ;  5*  la  date  ie  sa  nais* 
eauce;  6*  celte  de  ta  nomiDaition  ;  7*  le  noa* 
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lanl  du  licrs'Det  de  sa  pension  ecc1£!.iaa(fqiir; 
8*  La  déslgiialioii  do  pusto  précédeBMtteiil 
occupé  par  lui ,  avec  îndicstiua  da  cantoa  ( 
9*  les  nom  et  prénoms  de  l'anctcn  titulaire  ; 
10"  la  cause  de  la  vacance,  arec  indtcaliou 
du  jour  A  dai<>rdtiqael  elle  a  en  lieu. 

Ces  renseignements  étaient  rédigés  es 
Tot-^ne  d'élal  d'après  un  tuodële  dann«  par  1« 
mi[ii>)r<',  dans  su  circulaire  du  ^  leptembr» 
1836.  ~  Des  rhâiigemenls  y  iint  été  Faits  en 
1834,  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  la  re|irudufi- 
lion  que  nous  allons  donner  du  noureao  mu- 
dèle. 
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Kola.  QtUjOt  DODilnaUoii  doit  faire  1*  niiare  d'un  Ubieau  S|>écial  conrorme  au  préseat  nodâle. 
L'article  organique  19,  relatif  à  la  nuuii-  vent,  d'après  l'article  7  du  Concordai,  prA* 
«alion  des  curés,  fut  uiodifié  par  le  décret  ter,  entre 'les  tuaiua  dits  autorités  civiles  iléai- 
intpérial  du  17  mars  1812  qui  porle,  art.  9,*  gnéesparleçouveruemcnt.le  même  serment 
^  Lorsqu'une  des  cares  ci-devant  dépendan-  que  préteul  les  évéqties  -entre  les  raaiua  du 
4n  du  chapitre  vaquera,  le  prévAl  indiquera  'premier  cuusul  aivsrMt  d'entrer  en  foncliuna. 
^  l'évéqne  ceux  des  religieux  distingués  par     La  formulede  ce  serment 'est  ainsi  conçue: 


leiira  vertus  et  leurs  longs  travaux,  et  qui, 
<ne  pouvant  plus  faire  le  service  hospitalier, 
sont  eucore  on  ^tal.de  remplir  les  fonctions 
'«uriales.  ll.joindra  son  avis  à  cette  présenta- 
tion, et  le  curé  sera  nommé  dans  la  forme 
ordinaire. 


Je  jure  et  promets  A  'Dieu,  «ur  les  saints 
Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  aii 
gouvernement  éttibli  par  la  Constitution  de 
la  République  française.  Je  promets  aussi  de 
n'avoir  aucune  inleltigeiice,  de  n'assister  A 
aucun  conseil,  de  n'entretenir  aurune  ligue, 


L'approbation  da  chef  de  l'Etat  estdunnée     auit  au  dedans,  suit  au  dehors,  qui  toit  cou- 


Mir  le  rapport  du  ministre  dea  cul tea.(ftap/), 
i%  nie.  on  XI.)  —  Ce  n'est  qu'après  que  cette 
approbation  a  été  donnée  que  la  nominaliiin 
doit  être  manifestée. (Cire,  du  30  tept.  183(>.) 
—  «  Il  fut  décidé,  relativement  aux  cures, 
dit  JaufTret,  que  les  remplacements  par  va- 
cance ne  seraient  préaentés  que  tous  Us  trois 
mois  à  la  sanction  du  premier  consul.  > 
\lWem.,  t.  I,  p.  194.)  On  u'observe  aucune 
-règle  maintenant. 

6°  Stfment  prité  par  Ui  curés. 
Lca  ecctésiastiquea  du  second  ordre  doi- 


traire  à  la  tranquillité  publique  ;  et  ai,  dans 
mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  an  préjudice  'de  l'Blat, 
je  le  ferai  snvoir  an  çauvernement.»(C0ne., 
a.  6.)  —  Celte  formule  fut  modifiée  lorsque 
le  premier  conaul  eut  été  proclamé  empe- 
reur. On  Qt  promettre  obéissance  aux  caoa- 
tilutiana  del'Hmpire  et  fidélité  à  l'Ëmporear. 
Lettre  du  préfet  de  ta  Moullt,  10  prairial 
an  XII  (30  mai  1^4.)  —  Du  prétra  qui,  eu 
sa  qualité  de  prêtre,  promet  fidélité  au  tritcf 
de  l'Elal.  Qdélité  a^sulue,  sans  réserve, 'et 
par  cousé^iuL'Ul  prcud  d'avduce  l'angageuiflut 


If»  Œ% 

é^tsituter  loot  c^qtB^  c^loi-d  jagera  à  pro- 
|KMde  tuir^f  ^n  rHig^iofi  comme  rn  politiqoe: 
il  j  ;if  aif  d^  «f  aoi  Aoniever  des  scmpoles  ;  on 
me  ii'ap<*rço(  'le  rien. 

Il  frtt  r^-gli^par  l'artieUonçaniqae  ?7qoetes 
rur«.H  ne  ponrMi'-iit  <»n(reren  fonclîon  qu'a- 
pr*»«  avoir  prêté  re  serment  ;  qn'ils  le  prèle- 
raient  <»m.*'»  ïo%  m.iin«  da  préfet;  qa'il  serait 
itreA«é  pror^-f<»rbal  de  celte  prestation  par 
le  scrrétaire  îçén^ral  de  h  préfpcirîre,  e*  que 
copie  rolUtioanée  I  »nr  <*n  serait  delif  rée. 

*  SoiM  TEmptre,  dit  M.  Vaillefroy,  les  ec- 
elésiasciqties  de  second  ordre  prêtaient  ser- 
ment,  eonrormément  aax  dispositions  de  la 
M  orjpniqne.  Tne  eircalaire  du  ^  join  181i 
en  prescnfit  également  rexéi*nfioa  «oos  la 
Besfaarition  ;  m.n»  cette  exéca'ion  ne  fat 
pus  régolieremeni  cunfinaée  pen«1ant  long* 
temps.  Les  préfets  de  Meiz  et  lie  Maine-el- 
Loire  cnns«iilèren(,  à  ret  é^ard.  le  ministre 
des  alTaircsecrlesiastiqaes.  en  ISIV.  Par  sa 
réponse  dn  .1  iécembrts,  il  les  en^a^  >a  à  sos- 
pendre  /effet  it;  la  di»posi(i<>n,  jusqu'à  ce 
qoM  eût  pns  le^  orire*^  da  roi.  Le!»  choses 
en  rpsti'reni  là.  En  1S^]1,  ane  commission 
fut  chargée  d'examiner  direrses  questions 
Rlati?es  au  culte,  et  celle  da  serment  lui  fut 
aoamise.  Elle  fut  d'avis  qull  s?.nisaît  d'exi- 
ger le  serment  tes  arcfaeTéques  et  des  cvé-. 
ques«  et  qu'il  ne  devait  plus  être  dr mandé 
aa\  ei:cle»ijs:iqa(>s  Je  second  ordre.  Les  mo- 
t&  de  0!l  avis  sonL  .\}i\l  pourrait  j  avoir  de 
riocuaveiiieiit  à  rem  tire  aujourd'hui  on  vi- 
Itueur  une  di>po»iù^n  lèçîslatÎTe  tombée  en 
lèetMeiuiAe  sous  !e  prêcedeut  gooTcrnemcnt  ; 
q«tf  les  cures  doireut  être  agréés  par  le  gou- 
lecuemeot,  et  que  la  sanction  royale  ne  sera 
f«is  jccordee^  si  le  sujet  nommé  est  repré- 
ieeté  cvm  re  animé  d'u:i  mauvais  esprit. 
(SiMnce  du  i  oct.  12^1.)  —  Nous  n*examinc- 
nnts  pas  ici  »i  la  commission  de  1831  a  bien 
ett  ttial  app'cc  e  Tu't  ite  qu'il  pouvait  y  a  voir 
à  ttioàitteu  **  Texccu-ion  du  principe  posé  par 
b  1:^  de  ISIO  ;  mais,  sans  aucun  doute*  si  le 
f«<i^erm<u«eo(  a  cru  devoir  ne  pas  exiger  son 
e^«oiuoa«  le  dr\Mt  le^al  lîe  la  requérir,  si 
1^%»  uni  ù  U  crovait  utile»  lui  appartient 
kMJiMirs  lucoutesliblcmenL  11  résulte  i  la 
Km  du  Coucvrdat  de  Tan  l\  et  de  la  dlsposl- 
|t«Nfe  expresse  et  io«joars  en  vigueur  de  la 
liM  ^n|  itttMiue.  « 

Il  «st  bnre  certatu  que  la  renonciation 
^u*'^  àt  le  le  ^>uverttementdecontinuer  d'exi- 
(pe  1^  sectt»eut  no  lui  fait  pas  perdre  le  droit 
slî^t^  pur  W  C%NK\NrdaL 

les  <Hjirv*  tt\*<ttwes  par  Têvéque  et  agréés 
MT  ^^   Kvu^vrueuieul  doiveul  être  rois  en 

^eiN»'  Uo»»  vu  vtrx*  viro^'io  p.u  le  bureau  di-s 

l^uu»il  cï'^^  v;  exj  iVlo  »u:ssî'ô;  i\  revé(|ue 

Jiivsvxuu^  qui  r^v^v-^so  ,NU  pn^l'ot  du  dépar- 

(e^Hv'^^it  i^itr  jkorvkr  A  t«i  r>rina*'oii  des  é(a-s 

U|4^%viHeHU  v'V^r  i*»v.  kîu   Ui  mars  183i, 

^  ^w.  t'e^i  I  l*»Hi  pour  los  cures  oj*4iin.ii- 

;^|  U  euiv  euùutotoo,  le  procès-rer- 

JM  ÀI  |K^Nse»»iMU  serait  drossé  par 
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le  juge  de  paix.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813, 

a*  i  •  I 

8*  Traitement  du  curé. 

Les  curé^  oui  droit  à  un  traitement  Gf  e,  à 
des  oblations  qui  sont  une  espèce  de  traite- 
ment éventuel,  et  à  un  logeuieul.  Noos  par- 
lerons du  traitement  des  curés  sous  le  mot 
Traitement,  et  du  logement  sous  le  mol 
PaESBrrèRB.On  trouvera  aux  articles  Cascel 
etOBLATiON  ce  qui  concerne  réreMtueK 

Les  curés  peuvent  être  dotés.  L'article  or« 
ganîque73  voulait  que  ces  sortes  de  dotations 
ne  consistassent  qu'en  rentes  sur  l'Etal.  Ha 
été  abrogé  en  cela  par  les  décrets  impériaux 
subséquents,  qui  ont  reconnu  les  dotations  en 
biens-fonds.  —  La  dotation  qui  les  concerne 
est  administrée  par  eux-mêmes,  conformé- 
ment au  décret  impérial  du  6  nov.  1813,  qoe 
nous  citons  en  entier  au  mot  Dotation.  Yoyn 

BlR^S. 

Un  très-grand  nombre  de  décrets  et  d'or- 
donnances royales  approuvent  des  donations 
faites  au  titre  curial.  Voy.  Titrbs. 

9*  Droits  et  devoirs  des  curés  par  rapport  as 
service  religieux  du  culte. 

Los  cnrés  ont  la  direction  du  culte  dans 
leur  pçiroisse  {Art.  org.  9);  mais  ils  doivent 
se  conformer  aux  règlements'  de  Tévéquo 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  cl  les  instructions  {Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  29),  de  même  que  pour  l'ac- 
quit des  fondations.  {Art.  org.  13.;Concilede 
Rouen,  1581.)  —  Ceux  du  chapitre  du  mont 
Saint-Bernard  devaient  de  plus  respect,  obéir 
sance  et  soumission  au  prévôt.  {Décret  imp, 
du  17  mar*  1812.) 

Le  curé  agrée  les  prêtres  habitués,  et  leur 
assigne  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 
dans  sa  paroisse.  (^Décret  imp.  du  30  dée 
1809,  a.  30.)  — Il  désigne  le  sacrislain-préire, 
le  chantre-prétre,  les  enfants  de  chœur  (/6.), 
et  dans  les  communes  rurales  nomme  d  ré- 
voque les  chantres,  le  sonneur  et  le  sacris- 
tain. {Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  7.)  - 
Les  vicaires  sont  sous  sa  surveillance  et  di- 
rection {Art.  org.  31),  sans  excepter  ccar 
qui  desservent  des  annexes  {Décret  imp.  du 
30  sept.  1807,  a.  13J,  et  à  plus  forte  raisoo 
ceux  qui  servent  de  chapelains  dans  les 
maisons  ou  établissements.  {Décret  du  22 
déc.  1812,  a.  7.)  —  Le  décret  sur  la  Coosii- 
tulion  civile  du  clergé  défendait  aux  vicaires 
des*absenter  sans  la  permission  de  leur  curé. 
(Tit.  i,  a.  3.)  Voy.  RésmeitcB. 

Le  consentement  du  curé  est  nécessaire 
pour  le  placement  des  bancs  et  des  chaise$. 
(Décret  du  30  dée.  1809,  a.  30.)  —  Il  présenie 
les  prédicateurs  au  bureau  des  mirguili<ers. 
(/&.,  a.  32.)  —  Si  juridiction  pastorale  s'é- 
tend sur  tous  ceux  qui  demeurent  daD<  st 
paroisse,  excepté,  dit  Tauieur  du  Manuel  des 
Fabriques,  les  membres  des  chapitres,  qui 
généralement  en  sont  c^xempts,  parce  que  lei 
cathédrales  sont  des  églises  matrices,  et  I« 
premières  églises  des  villes  et  du  diocèse, 
dont  toutes  les  autres  sont  des  démembre- 
metits.  »  {Pag.  l'Ol.)— H  a  la  police  du  cullc, 
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«l  nul  aiiire  (ine  lui  el  l't'véciae  n'a  le  «Iroîl 
*lc  se  l'ullribuer.  Le  Courrier  itet  Communet 
eil  ilniis  une  erreur  à  |>cine  cuncnvatile, 
lorsqu'il  l'iiHribne  exclusivement  au  maire, 
cl  l'arlicle  dam  lequel  il  examine  sérieusc- 
aiftit  si  le  maire  ne  doit  pas  empdclicr  un 
curé  de  conicsscr  après  que  l'Angelui  est 
■onné,  el  se  Taire  remetlre  ch;ique  soir  les 
dors  de  l'église  (^nn.  iS3'*,p.  351),  annonie 
une  ignorance  cooipItSlc  ùc  la  nalure  dt-s 
choses  dont  il  s'occupe,  el  sur  lesquelles  il 
donne  des  dëcisînnsqui  ne  sont  prupresqu'à 
semer  le  désordre  dans  les  campagnes,  en 
enlrelenant  les  maires  dans  des  illusions  qui 
ne  leur  siint  déjà  que  trop  chères. 

Lesciiréaadminisirent  au  spirituel  :  à  eux 
seuls  apparliennenl  loules  k's  lonciions  qui, 
parleurnalurc,sonlcuriales,lellesquetedrnit 
de  disiribucr  les  secours  religieux  à  toutes 
les  personnes  domiciliées  dans  l'étL-nduc  de 
leur  paroisse,  et  de  leur  donner,  en  cas  de 
mort,  la  sépulture  ecclésiastique,  aiiMi  que 
le  porle  une  décision  roinisiérielle  du  ^  avril 
1808.  M.  Vnillefro>,  qui  la  cilc,  s'esl  mal  ex- 
primé, lorsqu'il  dit  qu'ils  uni  la  direction  de 
l'administration  spiriluclle  (l'ag.  221):  ce 
qui  laisserait  supposer  que  I  administration 
vst  confiée  à  d'autres  mains  que  les  leurs.  — 
•  Les  curci,  dit  l'ort.ilis,  dans  suti  rapport 
sur  les  Articles  organiques, doivent  conduire 
leur  iruujjcau  d'après  I  uaage  el  la  discipline 
des  diocèses.  Ce  sont  des  ministres  infé- 
rieurs, qui  ne  peuvent  sortir  du  cercle  Ir.icé 
par  les  règles  cummunrs,  sans  j  éireauluri- 
scB  furmellemcnt  par  Iruri  supérieurs  dans 
l'orJrc  hiérarchique.  » 

«  Tous  les  curés  sont  égaux  en  droit,  per- 
lent les  décisions  minisiériellcs  .puisqu'ils  ont 
luus  le  même  caractère  et  les  mêmes  Tonc- 
lîons.  Personne  ne  peut  su  dire  le  premier 
d'entre  eux.  ■  Il  y  a  sans  donlc  des  curés 
qui  peuvent  avoir  un  plus  grand  lerriioire, 
et  qui  sont  établis  dnns  une  église  plus  an- 
cienne ou  plus  importante  ;  mais  ce»  circnns- 
tences  n'ont  aucune  influence  sur  le  titre  de 
curé  qui  t'Sl  commun  à  lous,  et  qui  renferme 
les  mêmes  prérogatives.  11  n'y  a  pas  plus  de 
premier  curé  dans  un  diocèse,  qu'il  n'y  a  de 
premier  évéque  en  France.  Quand  on  est 
évéque.  on  lest  autant  que  tout  autre, et 
dans  le  sacerdoce  ainsi  que  dans  répiscopul, 
il  ne  peut  y  avoir  de  dislinclious  que  celles 
qui  uni  été  établies  par  la  hiérarchie  fonda- 
Hïentale  de  l'Eglise.  »  Uéci§.  min.  du23  mta. 
nnXrt  du 'A  /lor^nUn  A7  (12  juillet  1802  et 
23  avr.  1803). 

Un  curé  ne  peut  pas  être  destitué  par  uue 
simple  ordonnance  de  l'évéque,  quand  il  sa 
conduit  mal.  Les  règles  de  l'ancienne  disci- 
pline doivent  être  suivies.  Il  faut  le  mettre 
en  jugemcnl.  Mais  si  des  mesures  de  po- 
lice l'exigent ,  l'évèque  peul  l'éloigner  pour 
un  temps  de  sa  paroisse,  aiusi  qu'on  le 
voit  par  le  décret  impérial  du  17  nuvembra 
1811,  qui  règle  ce  qui  doit  être  prélevé  sur 
son  traitement  pour  former  une  indemnité  à 
celui  qui  vient  le  remplacer  provisoirement 
CD  qualité  de  vicaire  administrateur. 

Dcfeno  âgé  ou  iulirrae  ,  il  a.  droit,  d'après 
UlCTIU>N.  08  Jtmsp.  KHCdl.  I. 


l'article  IS  du  décret  do  17  novembre  1811 , 
de  demander  un  vicaire  à  la  charge  de  la  fa- 
brique ou  des  hahitants  .  avec  le  trailemeiil 
réglé  par  le  décret  du  30  décembre  1809;  el 
si  ,  par  dcTaut  de  prêtres  ,  l'cvêque  ne  peul 
le  lui  donner,  un  des>ervanl  qui  bine  et  re- 
çoive pour  lela  20D  francs  ,  p;iyé3  par  la  fa- 
briquf ,  et ,  à  son  défaut ,  par  U  commune  . 
dans  les  mêmes  formes  qu'un  vicaire.  (  Cirr. 
du  directeur  généra!  des  cultes  ,  12  juin  1815  , 
«UT  préfets.]—  l'ar  conséquent,  si  le  gouver- 
nement n'a  pas  assuré  une  retraite  oui  curés 
el  desservants,  c'est  parce  qu'il  a  pensé  avec 
raison  qu'uu  prêtre  n'e«l  jamais  dans  le  cas 
de  prendre  sa  retraite.  C'est  sans  doute  pour 
la  même  raison  que  la  proposition  d'assurer 
le  sort  des  démissionnaires,  quoique  favura- 
blcmenl  accueillie  par  l'Assemblée  nationale 
dans  sa  séanccduT  février  1791,  ne  fut  pas  sou- 
mise à  la  discussion,  ayantélé  probablement 
écartée  par  le  comité  icclèsi  as  tique 
10"  Droit»  el  devoirs  des  curés  par  rapport 
au  temporel  du  ciiUe. 

A  dater  de  leur  pri«e  du  possession,  les  cu- 
rés onl  droit  au  iraitemcnl  attaché  à  leur 
litre  par  le  gouvernement,  à  un  lugement 
que  la  commune  doit  leur  fournir,  à  un  sup- 
plément qu'elle  est  autorisée  A  leur  faire,  el 
aux  oblations  qu'ils  sont  autorisés  à  perce- 
voir pour  l'iidroinislration  des sacrennuls  uu 
le  service  religieux.  {Cancord.,  a.  H.  Art. 
org.,5,  titi  el  07.  Décret  du  30  déc.  1800,  a. 
92.  O'd.  roy.  du  13  mnrt  18:)2.) 

Le  curé  a  l'usage  de  l'église  pour  le  service 
religieux.  Cet  édifice  ,  une  fuis  livré  à  la  fa- 
brique, ue  peut  pas  recevoir  d'antre  dcsli- 
nalion.  —  Il  en  conserve  seul  les  clefs,  et  eu 
dispose  selim  que  le  bien  du  service  l'exige, 
aans  s'écarter  de  la  discipline  do  l'Bglise  el 
des  statuts  diocésains.  You.  Eglise. 

Il  était  défendu  aux  cures ,  par  l'article  or- 
ganique 7ï,  de  posséder,  à  rai>on  de  leurs 
funclions,des  immeubles  autres  que  les  édiOces 
destinés  au  logement  preshy'térial  et  les  jar- 
dins attenants.  Celte  défense  n'était  pas  sé- 
rieuse, on  le  voit  par  les  décrets  impériaux 
du  17  novembre  litll  el  du  6  novembre  1813, 
qui  reconnaissent  drs  cures  dotées,  el  rè- 
glent l'administration  de  leurs  biens.  Voy. 
Cures  et  Dotation. — Non-seulement  te» 
curés  peuvent  possé.ler  des  immeubles  et 
rentes  afleclés  a  leur  titre,  mais  le  conseil 
d'Etat,  comités  de  légisUitmn  et  de  l'intérieur 
réunis,  rejeta,  par  un  avis  du  3  juin  1820,  la 
propositiun  qu'avait  faite  le  ministre,  d'auto- 
riser les  fabriques  à  accepter  les  dons  cl  legs 
faits  dans  cette  vue.  —  Le  curé  administre 
lui-même  les  biens  qu'il  possède  à  rtisuD  de 
son  litre;  les  autres  biens,  destinés  soil  A 
l'exercice  du  culte  ,  suit  à  rentretieo  de  ses 
ministres,  sont  administrés  par  un  conseil  de- 
fabrique.  (Art.  org.li.Déeretiinp.  du30déc. 
18011.  a.  1.)— Ilestmemhre-iiê  de  ce  conseil. 
{Décret  du  30  dér.  18W9,  a.  k.)  ~  Il  est  aussi 
membre  perpiluel  el  de  droit  dn  bureau  des 
marguilliers,  formé  dans  le  sein  de  la  fabri- 
que eldes  membres  du  conseil,  pourdresseï 
le  buitget,  préparer  les  alTaires  qui  doivent 
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être  portées  au  conseil ,  exécoter  les  délibé- 
rations da  conseil  et  pounroir  à  Tadminis- 
ivalioD  journalière  du  temporel  de  la  pa- 
roisse. (Ibid.,  a.  13 et  âb.  )  —  Il  peut  se  faire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires  »  tant  au 
«onseil  de  fabrique  qu'au  bureau  de  marguil- 
lerle.  (Ib.)  —  La  première  place  à  droite  à 
xiàié  du  président  dans  le  conseil,  et  la  pre* 
litière  place  dans  le  banc  d'œuvre  lui  appar- 
tiennent. (Ib.f  h  et  21.) 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  élre  élu 
président  ou  trésorier  dans  sa  fabrique.  Nous 
en  donnerons  les  raisons  en  parlant  de  l'une 
et  de  I  autre  de  ces  dignités. 

11  ne  peut  faire  aucune  dépense  pour  le 
compte  de  la  fabrique  autre  que  celles  qui 
ont  été  arrêtées  dans  le  budget  et  qu'il  a  été 
autorisé  à  foire.  —  C'est  lui  du  reste  qui  pré- 
sente chaque  année  aux  marguilliers  réiat 
par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
Teiercice  du  culte.  lÀrt.  lA.)  —On  doit  lui 
remettre  un  double  de  l'inventaire  du  mobi- 
lier de  l'église.  (  ilr^  55.  )  —  Il  signe  avec  le 
président  du  bureau  lerécolemrnt  annuel  des 
deux  inventaires.  (/fr.)^ll  signe  avec  le 
président  du  bureau  «  et  certifie  conformes 
tous  les  titres  transcrits  sur  le  registre  som- 
mier. {Art.  56.)  —  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
faire  la  convocation  du  conseil  :  cela  résulte 
évidemmentderarlicle  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre,  qui  vent  que  l'avertissement  de  cha- 
cune des  séances  du  conseil  soit  publié  le  di- 
manche précédent  au  prône  de  la  grand'- 
mcsse,  c'est-à-dire  de  la  messe  paroissiale, 
qui,  à  Paris  et  dans  les  diocèses  environ- 
nants, est  la  grand*mes8e. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  la  réélection  du 
président  et  du  secrétaire  et  le  renouvelle- 
ment des  membres  du  conseil  el  du  bureau 
se  fassent  exactement  aux  époques  détermi- 
nées par  le  décret  du  30  décembre  1809,  a.  1, 
8, 9,  16, 17  et  18,  et  par  l'ordonnance  royale 
<iu  12  janvier  1823,  a.  2.  — Dans  le  cas  où  le 
conseil  se  refuserait  à  Tune  ou  l'autre  de  ces 
opérations ,  ou  aurait  laissé  passer  le  temps 
qui  lui  est  accordé  pour  la  faire,  il  doit  en  pré- 
venir l'évéque  pour  qu'il  v  nomme  d'oflice, 
lui  faisant  connaître  en  même  temps  quelles 
sont  les  personnes  de  sa  paroisse  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  propres  à  remplir  ces  fonc- 
tions. —  il  devrait  pareillement  prévenir  l'é- 
véque si  la  fabrique  montrait  des  sentiments 
hostiles  à  la  religion,  et  faisait  des  actes  con- 
traires aux  véritables  intérêts  do  son  Eglise. 
En  ce  cas  il  aurait  soin  do  joindre  des  actes , 
(les  pièces  probantes  à  son  rapport,  et  de  le 
faire  de  telle  sorte  que  sa  communication  au 
<*onseil  d'Etat  ou  aux  personnes  intéressées 
ne  donnât  lieu  à  aucune  réflexion  qui  p&t 
nuire  à  la  considération  et  à  l'estime  qu'il 
doit  faire  en  sorte  de  se  conserver. 

Lorsqu'un  des  membres  do  conseil  s*est 
publiquement  déconsidéré,  ou  bien  a  subi  un 
jugement  qui  le  flétrit,  c'est  au  conseil  lui- 
iiiéme  à  lui  faire  comprendre  qu'il  doit  don- 
ner sa  démission,  et,  au  besoin,  à  provoquer 
sa  révocation.  —Si  le  conseil,  outre  passant 
ses  pouvoirs,  empiète  sur  ceux  de  l'évéque 
uu  de  TEglise,  lecurédoit  ielui faire  remar- 


quer, ei  s'il  persiste  dans  sa  délibération, 
refuser  de  signer  et  motiver  son  refus,  en 
demandant  qu  il  en  soit  fait  mention  expresse 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

Au  bureau  des  marguilliers,  le  devoir  du 
curé  est  de  signaler  les  besoins  du  service, 
dindiquer  la  manière  la  plus  convenable  d'y 
pourvoir,  de  s'opposer  aux  dépenses  mal 
entendues,  aux  taxations  de  bancs  et  de 
chaises  trop  fortes,  et  généralement  à  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  rendre  le  culte 
odieux  ou  devenir  nuisibles  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  paroisse,  tant  sous  le 
rapport  spirituel  que  sons  le  rapport  tem- 
porel.—Si,  malgré  ses  représentations,  une 
nu^sure  qu*il  ne  croit  pas  sage  élail  adoptée, 
il  devrait  la  laisser  passer  et  laisser  à  rex- 
périence  le  soin  de  montrer  la  justesse  de 
ses  observations 

Quoique  les  prêtres  attachés  à  la  paroisse 
à  tout  autre  titre  que  celui  de  curé,  desser- 
vant ou  vicaire,  soient  censés  employés  par 
la  fabrique  lorsqu'elle  leur  fait  un  traitement, 
c'est  néanmoins  au  curé  seul  ou  desservant 
à  les  agréer  et  à  leur  assigner  leurs  fonc- 
tions. {Art.  30.)  —  Il  accepte  les  dons  et  legs 
qui  sont  faits  pour  leur  subsistance ,  à 
moins  qu'il  ne  les  fasse  lui-même  ;  car  en 
ce  cas  ils  doivent  être  acceptés  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique.  {Ord.  roy.^  2  avr.  1817; 
7  mai  1826,  a.  1.)— C'est  loi  aussi  qui  dési- 

Î[ne  seul  au  choix  de  la  fabrique,  qui  n'a  pas 
e  droit  de  les  rejeter,  le  sacristain-prêtre, 
le  chantre-prêtre,  là  où  il  y  en  a,  et  les  en- 
fants de  chœur.  (Jb.)  —  il  n'en  est  pas  de 
même  du  sacristain,  des  chantres  laïques, 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux, 
dea  suisses,  et  généralement  de  tous  les  em- 
ployés subalternes  de  l'église.  Le  curé  on 
desservant  les  propose,  le  bureau  des  mar- 

fuilliers  les  nomme  ou  les  révoque.  {Art. 
3.)---Mais  dans  les  communes  rurales  leur 
nomination  et  leur  révocation  lui  sont  attri- 
buées par  l'article  7  de  Tordonnauce  dn  12 
janvier  1825.  Nous  serions  surpris  que  les 
rédacteurs  du  Journal  dei  Communes  l'eus- 
sent ignoré,  si,  dans  le  même  article  où 
ils  lui  refusent  ce  droit,  ils  ne  se  livraient  a 
des  déclamations  qui  annoncent  une  igno- 
rance moins  excusable  encore. 

L'article  32,  qui  veut  que  les  prédicateun 
soient  nommés  par  les  marguilliers  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  sur  la  présentation  faite 
pur  le  curé  ou  desservant,  à  la  charge  par 
lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisatiun 
de  l'ordinaire,  est  tombé  en  désuétude  ou, 
pour  mieux  dire,  n'a  jamais  été  exécute, 
parce  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  TE* 
glise,  seul  l'hérésie  de  Calvin,  et  détruit  une 
des  (K^emières  et  des  plus  importantes  pré- 
rogatives du  ministère  pastoral,  celle  d'être 
seule  dispensatrice  et  juge  de  la  parole  da 
Dieu.  Il  faut  le  tenir  pour  non  avenu. 

Le  curé  ou  desservant  a  non-seulement  le 
droit  d'intervenir  dans  le  placement  des 
bancs  et  des  chaises ,  mais  suii  coutente- 
ment  est  iudispeu.«able,  «t  «il  le  refusait, 
la  fabrique  devrait  s'arrêter  et  attendit*, 
pour  passer  outre,  la  décision  de  l'évéque, 
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L'errrnr  do  ministre  a  été  tt»ui  aussi  grande,  lorsqu'il 

eru  que  la  nomination  d*un  Ticaire  adoiioistratear  ne 
pourrait  %fi  roncilier  avec  IMnaiiicvibililé  du  litre  corial. 
(Déât,,  25  mari  1809.)  ^  Hien,  au  contraire,  ne  se  cou- 
rilie  ini«nT;rune  est  môme  1 1  connvquence  rigoureuse 
de  l'autre.  Dès  Tinstanl  où  le  litiilaire  est  Traunenl  iria- 
ntovible,  l'autorité  n'a  (i*autre  moyeu  de  prévenir  ou  d  ar- 
rêter le  si-andale  ou  le  mal  qu'il  pourrait  faire,  lorsquMI 
n*y  a  |>a4  de  uMMifs  as^ezKrave.i  |>our  ledesiiuier,  ou  lors- 
que la  destitotiou  renooolrerait  des  obstacles  trop  nom- 
breux, que  de  le  suspendre  de  ses  fonctions  el  de  confier 
iiHinteiitanéuient  le  service  ^  nn  autre. 

On  l'a  compris  depuis ,  et  c'est  dans  cet  esprit  qu*a  été 
rendu  le  dé<  ret  impéri^ldu  17  novembre  181  («pJr  lequel 
soni  réglées  les  inderouttés  (|ue  doit  recevoir  le  vicaire 
adniinistra.cur  envoyé  |K>ur  remplacer  le  curé  lemporai- 
remeul  éloigné  de  son  poste. 

L*inamovd)iUié  du  curé  n*empéche  nnllement  qu*ll  ne 
piiisM  être  déposé.  —  «  Il  répugnerait,  dit  le  comité  de 
l'intérieur,  d*eut<*ii(lre  rmamovibililô  attribuée  aux  curés, 
dans  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  cessrr  en  aucun  cas; 
niais  il  est  évident,  au  contraire,  qu'elle  ne  signilie  autre 
rbone  que  Ut  droit  de  m;  ()OUvoir  être  déposé  sans  un  ju- 
gement régulier.  Li;  droit  de  défioser  Ps  curi^  pour  d»-8 
causes  légitimes  a  été  en  iisige  liès  les  premiers  siècles 
de  l'K^lise  ;  ii  est  consacré  |»ar  les  décrets  des  papes  et  U  s 
décisions  formellt^s  d'un  grand  nomlire  de  conciles,  et 
entre  autres  par  le  de  ixièine  conciL*  de  Cliàlons,  dont  un 
des  canons  dit  expressément  que  si  un  prêt  e  a  été  pour\u 
d*iine  église,  on  peut  la  lui  ôter  lorsqu'il  s*e»l  rennu  cou- 
pable lie  Muehpie  crime,  et  après  l'en  avoir  convaincu  en 
jiri'seuce  ue  son  évt^quc.  Mais,  sans  recourir  il  des  auinri- 
tés  aussi  anciennes,  il  serait  facile  d'établir  ,  par  des 
eieini  les  a^sez  récents  et  par  l'usage  constamment  suixi. 
que,  jusqu*au  rooni' ni  de  la  Révoution,ce  droit  a  éié 
exercé  |*ar  i^s  tribunaux  de  l'OITIcialité ,  institués  auprès 
de  clia(|ue  évè«)ue.»  (il rit  du  ^0  juillet  \HU.\ 

Sans  admettre  le  sens  donné  au  mot  mamoriMUét  nous 
reconnaissons  qne  le^  ares  ont  toujours  été  déposables 
|ionr  des  causes  graves  cl  t*ar  senti  nce  canonique  k  la 
suite  d'une  itrocAdure  régulière —  Sous  la  législation 
actuelle,  la  procédure  eat  rcinplacée  par  une  simple  in- 
roriiatiou ,  et  la  senteine  canonique  par  une  décisioii 
épiscotiale  prise  S"us  la  forme  d'ordonnance.  L'ordonnance 
lie  dr^posilion  est  transmise  au  ministre  des  cultes,  qui  en 
fait  le  sujet  u*uu  rap|iorl  au  chef  de  l'hiat,  et  elle  ne  de- 
vient eiécutoire  qu'après  avoir  été  ap|>rou¥ée  r^r  une 
ordonnante.  {Rapp.  cl  décret,  ^  nov.  18 Ii.)  —  On  peut 
«e  |H>urvoir  contre  elle  au  d  n^eil  d*Ktat  en  recours  comme 
d'abus.  —  C'est  contre  celle  manière  d'agir  qu'il  y  aur;pit 
lieu  de  recourir  en  cas  d'abus;  rar  elle  est  contraire k  la 
disciftiine  eeclésias'ique  de  tous  les  siècles,  et  ue  peut 
se  concilier  avec  les  principes  coiistiiutiCi  de  l'Eglise,  qui 
exclut  le  iioiiToir  ab^lu,  l'autorité  personnelle  el  la  coii- 
Uniialion  laïque  des  déasions  ecclésiasii«|ues.  —  Sous  un 
pai  eil  système  ifadministration,  c'est  l'Etal  qui  institue  et 
distiine  les  curés ,  puistpie  sou  agrément,  donné  sous 
forme  d'ordonnance,  est  indispensable  dans  1  un  el  l'autre 
cas.  Il  ne  reste  ^  l'autorité  eodésiasilque  que  le  droit  de 
proiiositioii.  —  Nous  vouions  bien  croire  que  la  fermeté 
de  rêvêquc  empêchera  que  l'agrément  de  nomination  ne 
se  coiiferlisse  en  choix  politique;  mais  empècbera-l-eile 
que  le  curé  en  crédit  ne  brave  une  ordonnance  de  dépo- 
sition, et  ne  reste  oial^é  lui  au  poste,  s'il  a  des  amis 
ciuis-ants,  ou  si  sa  coriduiie  trouve  des  sympatliies  parmi 
les  lal(|ues;  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
simplenieni  bérétiiiue  ou  oompromeltanle  pour  la  foi. 

Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  Ol  demander  au 
ministre  de  l'intérieur  un  rapfK>rt  sur  les  moveus  ï  pren- 
dre |<Hir  parvenir  ii  éloigner  les  cnrés  qui  s  étaient  mal 
comportés,  el  en  particulier  celui  du  Sauil-Cloud.  (5  mal 
1815,  note.) 

Aeta  légiêlalift. 
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Arrête  coosuUrc,  2  avril  1802,  27  brum.  au  Xl(l^oov. 


1802),  a.  1  el  l-DécIslOB  consulaire,  23  fnict.  an  X  (10 
■epl.  1803).— Décrets  impériaux,  23  jnill.  1605;  SOdéc. 
1809,  a  1k58;17nov.  18tl,a.l5:  17  mars  1812;  25 nof. 
1812;  22  déc.  1412,  a.  7;  6  m>v.l8t3,  a.  7.— Onkwnancet 
royales,  29  révr.  1816,  a.  2  et  3;  2  juill.  1816;  2 avril  1817; 
SI  octobre  1821  ;  12  janvier  1825,  ».  7  ;  7  mai  1816,  a.  1  : 
2J  avril  1831  ;  13  mars  1831— Kèdemenl  du  W  no- 
vembre  1820.— Conseil  d*Etat,  avis,  20  novembre  1800.— 
Comité  de  lég.  et  de  l*inL,  3  juin  18iO.-C(Miiiié  de  llnL, 
avis,  30  juill.  1824. — Décisions  du  conseil  royal  de  l'ina- 
truciioii  publique,  8  nov.  1833,  5  déc.  1837. — Kapporl  el 
proiel  de  décret.  12  août  1800,  a.  21  ;  24  nïT.  an  XI  (14 
janv.  1803),  »ur  les  Artieles  oigani(pies. — Commission  de 
1830.— <  irculaires  minislérieiles,  12  juin  1815,  3!)  sepu 
1850,  25  déc.  1834.— Lettres  et  décisions,  23  me«.,  7 
therm.  ei  13  fruct.  au  X  (12,  26  juill.  et  31  août  1802)  ;  3 
flor.an  XI  (2^  avril  1803);  Il  férr.  1803,22  avril  1808.25 
mars  1809,  17  sept.  1811.— Note  du  5  mai  1815.— Cour 
royale  de  Ilordeauv,  arr.,  ii  Juill.  1807.— Omit  de  cassa- 
tion, arr.,  13  mars  1833.— Lettre  du  préfet  de  b  Moaelle. 
10  prair.  an  Xll  (30  mai  1804K 

Autevs  et  ouvrages  eité$. 

Orré,  Traité  du  gowf.lemp.  des  par.  ^  n*  41.— Courrier 
des  Communes,  an.  1831.  p.  351.— Devie  (Mgr),  EUueléê 
Belley.—iMfîtei,  Mémotret,  I.  I,  p.  19;  t.  Il,  p.  124.— 
Vuillêfroy  (M.),  Troif^  de  Vadmm.  du  cuite  ctùk, ,  pag. 
âil  el  s. 

CUaéS  CAlfTOlfAUX  ou  Dl  CAltTON. 

l  e  curé  cantonal  ou  de  canton  est  celui  du  chef  lien  de 
canton,  et  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  dans  la  même  ooiii* 
mune  cantonale,  celui  de  la  paroisse  sur  laquelle  est  la 
mairie. 

Le  curé  cantonal  était  membre  nécessaire  du  cooiilé  de 
surveillance  formé  dans  chaque  canton  pour  surveiller 
l'instmciion  primaire,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
2i  févf ii;r  1816.  {Art.  2.)— 11  en  était  présiJent.  {Art.  3.1 

Les  évèoues  de  Fiance  oui  assez  généralemeM  aeeorde 
aux  curés  ae  canton  des  fonctions  analogues  ii  celles  des 
archipréres.  >  oici  ce  que  dispose  ii  ce  sujet  Mgr  révé<|ue 
de  Meode. 

«  L  étendue  de  notre  diocèse,  dit-il,  el  la  dlIBcutlé  des 
coromnuications  ne  nous  permettanl  pas  de  pourvoir  k  tout 
par  nous-méme  ni  par  nos  vicaires  généraux,  nous  sooi- 
me>  obligés  de  choisir  des;  ecclésiastiques  éprouvés,  lus- 
iruils  el  capables  de  nous  aider  dans  les  délaito  de  noire 
administration. 

c  Les  curés  de  canton  sonl  ceux  sur  lesquels  nos  vues 
se  sont  arrêtées  Une  heureuse  expérience  noos  donne 
lieu  d'attendre,  qu'investis  plus  particuliéremenl  de  notre 
conliance,  ils  la  lustilieront  par  uiie  vie  exenidaire  el 
pleine  de  dignité,  comme  par  leur  aèle  ^  seconder  nos 
lotentions  |iour  le  biea  de  leurs  cantons  respectifs;  el 
que,  pour  ce  qui  concerne  leurs  églises  et  leurs  paroisses 

(larticulières,  ils  seront  le  modèle  de  leurs  confrères,  se* 
on  cet  avis  d'un  grand  pape  :  trreprfhetêiibiteê  este  cou* 
ffenit  Quoi  prœesu  nuesu  est,  (S.  Horroiad.,  Kpiêt.  oé  epise. 
Uispan.  c  1.) 

«  ^  ous  attachons  a  lenr  titre  le  pouvoir  :  1*  d'al>soodre 
des  ras  à  noua  simplement  réservés;  2«  de  béuir  les  Muges 
el  ornements,  ainsi  que  les  tahemacles,  c  boires,  crois- 
sants d'ostensoirs  el  vases  des  saintes  huiles  k  l'usage  des 
é;<liscs  de  leurs  cantons  respectifs  ;  3*  de  bénir  les  croix 
qui  sont  ou  seront  érigées  dans  lus  paroisses  de  leurs 
mêmes  cantons. 

c  II  ne  pourra  loolefois  être  béni  plus  d*une  croix  par 
cha(pie  village,  san«  notre  permission  expresse. 

t  Ils  nous  asf  isteroot  dans  les  «i^iites  pastorales  de  leur 
canton.  Ils  en  lustaiieront  les  desvrvauls.  lU  feront  l^-s 
inhumations  de  ceux  qui  décéderont;  se  feront  refiréseu- 
ler  les  registres  de  baptême,  ainsi  que  les  antres  pa- 
piers, les  linges,  ornemeols,  livres,  vases  sacrés  el  aoires 
objeU  appartenant  k  l'église ,  et  remettront  le  toui  sous 
la  garde  el  responsabililé  de  la  fabrique.  Le  |4tts  ancien 
de^  desservants  fera  Tinhumation  du  curé  du  caiioo  el 
remplira  les  mêmes  formalités  que  dessus. 

€  Les  curés  de  canton  reee\ronl  nos  mandemenls,  let- 
tres pastorales  el  drculsires ,  el  les  dislribuermil  mst 
desservants.  Ils  leur  lr;<nsmetironl  au.*>8i  nos  ordoonauees 
particulières  el  veilleront  ï  leur  eiécutimi.  Ils  rempliront 
les  commissions  spéciales  que  nous  leur  donnerons,  el 
nous  en  feront  leur  rapport  d^iui  le  plus  eonil  délai.  Ils 
recevront,  cliaqoe  année,  les  registres  de  ba|>lême,  etc., 
pour  les  églistfs  de  leur  caiiu^n,  et  les  disiriiiueronl  avanl 
NdSI  Ils  recueilltn>nt,dans  Ih  courant  de  janvier,  les  doo- 
i»l  s  des  r«-gisire%  de  Tannée  précéden'c,  pour  lea  iii- 
\oyer,  avant  Pâques,  a  uoire  seti  él^i  iat. 


1265 


CUU 


CUR 


¥»i 


ob«èques  avant  que  rofGcier  ciril  ait  aa- 
lonsé  rinhumation  (Décr.  imp.  dn^juill. 
i  1805);  S**  de  faire  au  prône  aucune  publica- 
tion étrangère  à  Texercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seraient  ordonnées  par  le 
goa?erneraent  (Art.  org.  53);  4>'*  de  se  per- 
mettre dans  leurs  instructions  aucune  incul- 
pation dirccteou  indirecte,  soit  contre  les  per- 
sonnes,  soit  contre  les  antres  cultes  autori- 
sés dans  le  royaume  [Arl,  org,  52);  5*  de 
faire  publiquement  les  exercices  du  culte 
dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire  re- 
connu par  le  gouvernement  (  Art.  45  ); 
6**  d'excéder  leurs  pouvoirs  {Ari.  6);  7*'  de 
contrevenir  aux  lois  du  royaume  (Ib.);  8** 
d'enfreindre  les  rès[les  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France  (76.);  9°  d  atlenter 
aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'C- 
glise  gallicane  (/b.);  lO''  de  rien  faire  ou 
entreprendre  qui,  unns  Texercice  du  culte, 
puisse  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression,  ou  en 
injure,  on  en  scandale  public.  (Ib.) 

Dans  un  arrêt  du  15  mars  1833,  la  Cour 
de  cassation  a  prononcé  qu'un  curé  ne  pou- 
vait, sans  l'autorisation  de  l'Université,  te- 
nir un  établissement  d'instruction  publique, 
disant  que.  même  dans  les  campagnes,  les 
curés  ou  desservants  qui  veulent  se  charger 
de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  doivent  en  faire  la  dé- 
claration préalable  au  recteur  de  l'Aca- 
démie. 

13'  Incompatibilités  et  incapaeitéê  légales. 

Les  fonctions  du  ministère  sacerdotal  fu- 
rent, par  décision  du  premier  consul,  décla- 
rées incompatibles  avec  colles  de  maire,  23 
fructidor  an  X  (  10  sept.  1802).  —  Elles  ont 
été  déclarées  incompatibles  aussi  avec  celles 
des  membres  du  conseil  municipal.  (  Loi  du 
21  mars  1831,  a.  18.)  Voy.  Incompatibilités. 
On  revenait  ainsi  à  l'article  6  du  titre  k  du 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
qui  avait  déclaré  les  fonctions  d'évêque,  curé 
et  vicaire,  c'est-à-dire  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  reconnues  alors,  incompati- 
bles avec  celles  de  maire  et  autres  offices 
municipaux.— Ce  même  article  étendait  l'in- 
compatibilité aux  fonctions  de  membres  des 
directoires  de  district  et  de  département.  On 
l'en  souviendra  quelque  jour  peut-être;  car 
on  n'est  pas  moins  soigneux  aujourd'hui 
qu'on  ne  l'était  alors  d'éloigner  les  ecclé- 
siastiques de  l'administration  civile.  On  re- 
doute leur  présence  dans  ces  conseils  où 
«ont  discutés  les  intérêts  du  peuple,  et  Ton  a 
raison  ;  car  il  y  a  beaucoup  d'abus  qu'ils  ne 
laisseraient  certainement  pas  se  perpétuer, 
et  beaucoup  de  tripotages  auxquels  ils  no 
prêteraient  pas  les  mains. 

Les  curés  ne  peuvent  ouvrir,  sans  brevet 
de  capacité  et  autorisation,  une  école  d'en- 
seignement   primaire.   (  Cons,  roy,  d'instr. 
Sittb.,  &  déc.  183T.)  —  Ils  ne  peuvent  être 
ustitulours  communaux  dans   la  commune 
lii^medont  ils  sont  curés.  (Id.,  8  nov.  1833.) 
Les  tribunaux  s*accordeut  a  conbidé.er 


comme  frappé  d'incapacité  pour  contracter 
mariage  civilement  celui  qui  est  engagé  dans 
les  ordres  sacrés.  Voy.  Mabiagb  dbs  pbê- 
TBRs.  —  L'article  909  du  Code  civil  détiare 
Incapable  de  recevoir  une  donation  par  dis- 
position testamentaire  le  ministre  du  culte 
qui  a  aiiministré  les  secours  de  la  religion 
au  testateur  durant  sa  dernière  maladie.  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  en 
date  du  t4  juillet  1807,  reconnut  nul  et  de 
nul  effet  un  testament  dans  leqael  il  était 
fa't  un  legs  de  60  francs  pour  prières,  lequel 
devait  être  remis  au  ministre  da  lieu  qui 
exercerait  le  culte  catholique  au  moment  du 
décès  de  la  testatrice,  parce  que  le  desser- 
vant de  celle  localité  avait  signé  comme  té- 
moin. —  La  Cour  prélendit  que  le  desser- 
vant était  ici  légataire.  Singulière  manière 
de  considérer  les  prières  ou  les  aumônes  l 

li^"  Charges  particulières  des  curés. 

Comme  tous  les  autres  citoyens ,  le  curé 
doit  payer  les  impositions  régulièrement  éta- 
blies, et  d'abord  ta  contribution  personnelle, 
qui  est  une  espèce  de  capitation;  la  contri* 
bulion  mobilière,  qui  est  une  espèce  d'im- 
pôt de  luxe,  et  la  contribution  den  portes  et 
fenêtres,  qui  c^t  une  espèce  d'impôt  de  jouis- 
sance; ensuite  les  contributions  imposées 
par  la  commune  et  tous  les  droits  de  douane 
et  autres  de  ce  genre  perçus  par  l'Etat  on  la 
commune.  Voy.  Contributions.  —  L'impôt 
foncier  du  presbytère  et  du  jardin  occupés 
par  lui  est  à  la  charge  de  la  commune. —  En 
sa  qualité  d'usufruitier  bénéûciaire  de  ces 
deux  propriétés,  il  est  tenu  de  pourvoir  lui* 
même  aux  réparations  locativcs  et  à  celles 
des  dégradations  survenues  par  sa  faute. 
(  Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  U.  )  —  Celte 
obligation  pèse  sur  sa  succession,  et  peut 
être  exigée  de  ses  héritiers.  [Ib.) 

IS**  Déposition  des  curés. 

Celui  qui  a  le  droit  d^lnstituer  en  vertu  de  son  autorité 
propre  doit  avoir  celui  de  destituer.  De  là  e&t  Tenu  raxio- 
me  :  Ejus  est  deslitunre,  cujuê  est  insUluere.  —  La  dé{iusi- 
Uou  simple  d'un  curé  est  une  desiiiution. 

En  leur  qualité  de  pasteurs,  et  par  suite  d*un  u^^age 
qui  remonte,  ou  du  moins  paraît  remonter  aui  preiuien 
siècles  de  l'Ëgl  sh,  les  curés  sont  inamovibles.  Ils  |4»urf0t 
être  dé|iosAs,  mais  Tévèque  ne  peut  pas  les  envoyer  a  s-^n 
((ré  et  sansleurcoiiseniement  d*un  poste  ài  un  autre,  |iarte 
que  leur  itisliiution  est  délinitive  el  Doo  provisoiro,  pour 
toujours  Cl  non  jusqu  h  révocation. 

Les  rurés  sont  reconnus  dans  leurs  paroisses  an  mène 
titre  que  les  évéques  dans  leur  diocèse.  {Art,  org.  O.H* 
«  Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  30  et  St  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  porie  une  décision  du  cnnilié  de 
Tiulérieur,  que  les  cur&s,  quoique  soumis  immédiatement 
aux  évèques,  dans  rexercice  de  leurs  fooctions,  ne  sont 
pas  cependant,  comme  les  vicaires  ou  de^ervaoïs,  révo- 
cables à  volonté,  puisque  la  loi ,  en  n'attribuant  ce  droit 
aux  évéques  qu*^  l'égard  des  vicaires  ou  Uesserv^intH  seo 
lement ,  indique  assez  que  son  inientio?i  n'a  pas  éê  •!« 
le  leur  dMiner  sur  les  curés;  au  surplus,  la  l/'g la  aiii*4 
nouvelle  n*a  fait  eu  cela  que  consacrer  un  priu  ipe  re- 
connu de  tous  les  temps,  dans  l'I^glisp  de  France  et  |>tr 
les  ordonnances  des  rois.  »  {Avs  du  30  /miI/.  1821.) 

M.  Vuilefroy  tire  de  la  cette  conséquence,  que  H  n 
fonctions  no  peuvent  leur  être  enlevées  arbiiraireniea\ 
soit  directement ,  soit  inilirectemcit.  (  Vaq,  2i5.)  ^  Il 
aurait  dû  seuleuieut  en  comlure  qu*il  n'éiait  («as  pernii* 
du  Ir  s  t  rer  malgré  eux  du  |  oste  qu*ils  occupent,  |imtr  U-t 
envoyer  dans  un  autre.  La  question  di*  fonciions  livui  i 
ccilirde  l'Kiai  et  il  colle  i\cH  pou  o  rs,  et  nulleuieui  ali 
quoblio.i  d*in.uno>ib:lilê. 
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«  Ils  itUribnermii  les  uiaUm  bolief  aoi  dpfsenraQM  <>« 
loani  CMitoos,  ei  les  feroei  prendre  awet  tôt  poiir  nne  la 
dhiributiiMi  Mil  Mite  tfaot  le  eamedi  veille  de  la  P«al«- 
eAie.  A  dater  de  ee  mAme  samedi ,  les  huiles  de  raMée 
précMenie  sont  interdites.  (Slof.  lyn.,  1829)      ..^  ^ 

«  Josquli  Késent ,  dit  sur  le  in(Hne  sujet  Mgr  I  évâqne 
-de  Belle?,  noos  ii*aviotis  adopté  qu'une  mesure  provisoire 
.  et  incomplète,  en  conférant  a  MM.  les  curés  de  canton 
une  partie  des  attributions  réservées  aux  arrliiprétres  ; 
mais  cette  marque  de  confiance  est  nécessairement  révo- 
cable d'après  \t»  insimctions  de  suint  Cbarieg  et  l'usage 
éiaNI  partout  Ce  ne  sera  donc  pas  eomme  currs  de  can- 
ton qu*iU  jouiront  des  pMvIléKes  que  noos  accordons  niais 
ctNumc  archiprèires  ei  en  vertu  des  lettres  spéciales  que 
nous  doroons.  »  (Ail.,  t.  I,  p.  35.)  Voy.  AsouprIitoies. 

CUnés  DAKS  LES  COLOMIS. 

Dan^  les  colonies,  les  euréS  ne  sont  qne  de  simples  mis- 
sionnaires, révocables  de  leur  nature  li  ta  volome  de  leur 
•Siifiérleur.  qui  e«t  le  préfet  de  la  mission. 

L'arrêté  consi<bire  du  1S  measidor  an  X  (2  jnillet  t802) 
déclare  :  1*  qu'ds  seront  noumu^s  par  le  préfet  apostoli- 
que, qui  leur  donnera  aussi  l'institution  canonique,  mais 
seulement  lorsqu'Hs  auront  été  agréés  par  le  gouverne- 
nent;  3°  qu'ils  seront  mis  en  |)oeMSsion  ptr  Teedésia». 
liifue  qne  déléguera  k  cet  effet  le  préfet  apostolique  ; 
.5r  qn*ils  ne  po«irront  pas  entf^r  en  fond  ions  avant  d'avoir 
fir^té  serment  rnire  les  mains  du  préfet  spostoUque  ou 
de  tel  autre  fonctionnaire  que  désignera  le  préfet  colo- 
nial; i-  qu'ils  ooi.tin<:eront  d'être  amovibles  {ArL  4  ef  5): 
dKpositints  qui  n'avaient  été  priMM  d*ab0ftl  que  ponr  les 
liiis  de  la  Martiuioue  et  de  Sainte-Lucie,  et  qui  furent 
éieuduns  «nsiiitH  a  toutes  les  cul  mies  françaises.  {Arr, 
du  iifrhtL  an  II,)  —  Les  cnrt^s  ou  desservants  dans  les 
euloui*  s  MTeptent  eux-mêmes  les  dmis  et  legs  faits  li  la 
ctire  ou  fioiir  les  eo  lésiasiiques  employa  b  la  drsservir. 

IOrd.  raji ^  M)  iepi.  I8i7,  a.  6.)  —  Ils  sont  tenus  de  faire 
I  première  visite  k  tous  les  cmplofés  civils,  k  partir  du 
gouverneur  jiisques  et  compris  le  contrêleur.  —  Les  eon- 
seiilers  coloniaux  et  le  contrôleur  doivent  Ut  leur  rendre 
dans  les  vingt-quatre  heures.  {Ord,  rot/.,  19  mars  I82H, 
a.  11.-  -  Le  pain  tiénii,  H  lis  leur  |)aroisse,  leur  est  pré- 
senté avant  de  Têtre  au  gouverneur.  {Ib,,  a.  6.) 

Actes  Ufgiilaiifs* 

Arrêté  consulaire,  15  mes^id.  an  X  (2iuill.  1802),  12 
trhu.  an  XI  (."Sdér.  1802).— Ordonnances  royales,  19iiiar8 
18iG,  a«  6,  U;  30  sept.  1827,  a.  6. 

CUSkS  C050RUI&TBS. 

On  appebit  curés  eonjntii?«tes  cenx  qui  étsient  b  Is  por- 
tion cnuk  rue,  c'est -à  dire  qui  n'avaient  droit  qu'il  ime 
fiension  sur  la  dlme  de  leur  paroisse.  Voy.  Portion  gon- 
•RUK.  —  Les  curés  f  ongrnisies  furent ,  pur  décret  du  23 
se(»terabre  1780,  eienifrtésde  rimposiUou  des  iirivliégiés; 
niai«  le  lendemain,  sur  la  rédauMtion  que  quelques  curés 
de  r Assemblée  ilreul  en  leur  no.u,  ce  décret  tai  retiré. 

craes  imimxnct»* 

Les  curés  décimttiMirs  ét:iient  ceux  qui  percevaient 
eux-mêmes  la  dlme  sur  li>ur  paroisse. 

cuRKS  DO  es, 
Voy,  (x'nB«,  Dotat;c».x. 


Voy.  Dor  ?r. 
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Gl'SKS  ni  PSKMifeRK  CLASSK. 

Par  arrêté  du  27  brumaire  sn  XI  (18  no?.  1802),  le  pre- 
miiT  consul  décida  que  les  eurCsdes  villes  dotit  le^i  maires 
étai'*nt  nommés  |iar  lui  si*raient  curiVtde  promi «'«reclasse, 
ft  une  cliaque  at née,  sur  la  demande  des  évoques,  il 
ferait  passer  de  la  deuxième  classe  ï  la  |)remi^re  ceux 
qm  se  ser;tlent  di^lngnés  p»r  leur  zèle,  leur  pléié  et  les 
vertus  de  leur  éUi.  {Art,  I  ef  2.)^  Pour  cela  Tévêque 
présentait  une  liste  de  trois  canlidats  sur  lesque's  le 
gonvevneiuf  nt  foisiU  s^n  ctioix.  (Cfrc.  mm.  i/«2.*S/v///eC 
IKOH  ) — Les  communes  dont  les  maires  étaient  nomméai 
iiar  le  dicf  île  TKlat  ne  |>ouvaient  pas  avoir  moins  de  ."iOOfl 
Mies.  Lorsque  la  loi  du  2t  mars  1831  eut  étendu  la  pié- 


rogallve  royale  iuaqn^aai  oomBMUiea  q«l  m  reoSntnaieni 

Sue  3000  Imes,  une  ordonnance  royale  régla  que  les  caies 
e  8600  imw  et  an-dessus^  et  en  nombre  égal  k  celui  des 
Îusilces  de  paix  établies  dans  ces  coosmunes,  ainsi  que 
es  cures  de  cbef-lieu  de  sous-préfecture  ,  qu<'He  nu'en 
fût  la  population,  seraient  seules  cures  de  première  eusse. 
iOrd.  rou,  6  nir.  1832.)  —Eu  envoyant  cette  ordi»nnanet: 
aux  préfets,  le  ministre  des  cultes  leur  disait  que,  dnis 
les  eummnnes  dont  la  populatîor*  était  descendue  au-des- 
sous de  8000  Imes,  la  cure  devait  descendre  de  la  première 
classe  I  la  deuxième.  {Circ.^  25  scpc.  1832.)  —  Le  nombre 
des  curés  de  deuxième  classe,  qui  pouvaient  être  promus 
personnellement  au  titre  de  airés  de  première  classe, 
était  d'un  dixième  sur  le  nombre  total  des  cures,  deiwis 
nne  décision  royale  du  29  septembre  1819,  oui  en  s  res- 
treint le  nombre  &  ce  chiffre.  —  Néanmoins  le  budget  de 
18ii  portait»  selon  M.  Yudiefroy ,  785  curés  de  première 
classe,  dont  381  par  suite  de  la  situation  de  I»  commune, 
et  239  par  suite  de  promotioi  s  per^onneiles,  ce  qui  |*rouve 
qne  les  nominations  de  ee  genre  n*étsient  pas  renfermées 
dsiis  un  cercle  ai  étroit,  et  que  la  décision  royale  avait  été 
abrogée  par  l'usage. 

I.è  noinlire  dea  curés  de  deuxième  classe  était  alon^ 
suivant  le  même  auteur,  do  2318. 

Actes  légistatifs. 

Arrêté  dn  27  hrum.  an  XI  (18  nov.  1803).— Ordonnance 
ro,v>le  du  6  nvril  1832.— Oécislon  roval»)  do  29  septemtire 
1819.^  irculaires  miulslérielles,  tSjuilL  1808,  25  sept. 
1S:^2. 

GCSKS  PRIHtTirS. 

Les  curés  priiJtifii  étaient  des  dignitaires  qni  dans  l« 
princifie  avaient  fait  le  service  de  curé,  et  par  b  suite  n« 
s'étaient  réservé  que  le  liire  et  les  revenus,  laissant  à  to 
vi<*aiie  Texercice  des  fonctions  pestorrfli*s.  —  Le  vir^irn 
d*un  curé  irimiiif  devait  être  inatnovilde.  Il  prenait  le  nom 
de  vicaii-e  per|iétuel  ou  de  curé  vicaire,  et  avait  seu*  la 
charge  pastorale.  —  Nul  ne  pouvait  prendre  le  titre  d« 
cnié  primitif  qu*il  nVu  pût  iu.^ti'  er  le  droit,  ^oil  par  de« 
litres  canoniques,  soit  par  des  actes  ou  transactions  va!  «• 
blement  auloris'es,  soit  par  des  arrêts  cootraiiic*oires,  s  it 
^T  des  actes  de  possession  centenaire.  {Déetar.  du  15 
fiiiiv.,  n.  31.)  »  Les  curés  primitifs  ne  ^m  m  valent,  s«Mrs 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  présider  ou  as^i^ter  aux 
conférences  ou  assemblées  que  leur  vicaire  perpétuel 
tenait  avec  les  prêtres  de  b  paroisse,  relativemintjnx 
fonctioiiS  ou  devoirs  aiixiiuels  ils  étaient  otdigés,  ou  antres 
m  Hères  semblahli's.  {ih,)  —  11  leur  était  (lareilieineiit 
défendu  de  se  trouver  aux  assemblées  de  leur  vicaire  et 
d<*s  m:>rgiii!iiers  pour  aff.iire  de  fabrique.  (16  ) —  Ils  ne 
poiivaie  .1  être  déchargés  du  payement  de  la  lortioo  fon- 
ffrne  |>ar  rab:>nd4in  qu'ils  Csiaaient  d''s  dîmes,  aM^  n'al>an- 
doiinaient  eu  même  temps  tous  les  biens  et  revenus  de  la 
cure,  ainsi  que  le  titre  tt  les  droits  de  curé  primitif.  {tb.\ 

cuaics  a£uuLir.as. 

On  spreiait  curés  réguliers  les  religieux  qui  desser- 
vaient des  béné'ices-aires  attachés  h  leur  maison  on  dé- 
pendant de  l«'ur  ordre.  —  l/Eiupe reur  rétablit  quelque 
chose  de  semtilabte ,  lorsf|u*il  donna  aux  lataristes  la  cure 
de  Saint-Paul  (  fou,  Laziiistes):  mais  mieux  encore 
quaiMl  il  ortcan.sa  les  chanoines  husiutaliers  du  grand 
Saint-Rernard. —  Il  fit  le  contraire  pour  le  dépanemeat 
de  la  Lippe.  «  Il  décréta  qne  les  églises  des  couvents  sufi- 
rrimés,  qui  servaient  de  paroisses,  seraient  conservées,  i 
la  charge  par  les  prêtres  qui  les  desst*rvaiei>t  de  Tîue 
CHnme  simples  séculiers,  de  cesser  toute  enrres|(uo<ljnce 
directe  on  indirecte  avec  les  ci-devant  supérieurs  de  leur 
ordrCf  et  de  dément  er  soumis  2i  Tévêque  diocésain.  (D  e, 
hnp.^  14  nw.  IKII,  a.  30.)  —  Cest  ce  qu'il  avait  déjà  fjit 
pour  le  Piémont ,  étant  premier  coumiL  ilrr.  cota.,  2^ 
Ifterm.  on  1  (16  août  1802),  Ul  2,  a.  2. 

CUVE. 

t  Le  conseil  municipal  de  Mi'tx  ayant  offert  ^  Timp'ra- 
Irice  Joséphine  nue  cuve  de  porpliyre,  pour  orner  le  chl- 
teau  de  la  Mahnaison,  le  ministre  des  cuhes  annula  h 
délibération,  par  le  motif  tfue  cet  obiet,  qui  servait  île 
ftMits  baptismaux,  étant  consacré  au  culte,  ue  pnuraitêtre 
aliéné  t<ir  le  rooseil.  »  (Mgr  Afffe»  Tnàté  de  la  pnjh  ^^ 
tiens  eccl.^  p.  ItMI.) 


FIN  DU  PREMIBR  VOLUME. 
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